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INTRODUCTION

1. La présente publication continue celle intitulée Traités multilatéraux_pour lesquels_le Secrétaire

général exerce les_fonctions de dépositaire, dont le dernier numéro, paru en 19 80 (ST/LEG/SER.D/13),
allait jusqu'au 31 décembre 1979, Le présent uolume, le -sixième1 de la série Traités_multilatéraux

déposés auprès__ du__Secrétaire général (ST/LEG/SER,E/) récapitule les renseignements (signatures,

ratifications, adhésions, notifications diverses, réserues, déclarations, objections, etc,) relatifs aux 
traités multilatéraux dont il s'agit jusgu'au 31 décembre 1988. (Un supplément au deuxième uolume 
couurant les actions interuenues du 1er januier au 31 décembre 1983 a été diffusé sous la cote 
ST/LEG/SER./2/Add.1)

2. La publication précédente comprenait une partie principale (liste complète des signatures, ratifi

cations, etc.) imprimée annuellement, ainsi qu'une annexe Clauses_finales (ST/LEG/SER.D/l.Annexe et

Suppléments) en feuillets mobiles, annexe qui reproduisait les clauses formelles et les clauses de 
participation de chaque traité déposé auprès du Secrétaire général. L'annexe était mise à jour annuel
lement en tant que de besoin.

3. La présente publication correspond à la partie principale de la publication antérieure. Cependant, 
elle ne comprend pas d'annexe, la raison étant qu'en application du paragraphe 6 de la résolution 36/112 

adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 10 décembre 1981 les clauses finales des traités 

multilatéraux déposés auprès du Secrétaire général seront republiées comme partie d'une nouuelle publi
cation intitulée Manuel des clauses finales1 .

■ Traités faisant l'objet de la présente publication

4. Comme c'était le cas pour les publication précédentes, le présent uolume couure 1) tous les traités 
multilatéraux dont l'original est déposé auprès du Secrétaire général, 2) la Charte des Nations Unies, 
pour laquelle certaines fonctions dépositaires ont été confiées au Secrétaire général (quoique 
l'original de la Charte elle-même se trouue déposé auprès du Gouuernement des Etats-Unis), 3) les 
traités multilatéraux autrefois déposés auprès du Secrétaire général de la Société des Nations, dans la 
mesure où ils ont fait l'objet de formalités ou de décisions prises dans le cadre de I'Organisation des 
Nations Unies, et 4) certains traités antérieurs è 1'Organisation des Nations Unies, autres que ceux 
autrefois déposés auprès du Secrétaire général de la Société des Nations, qui ont été amendés par des 
protocoles adoptés par l'Assemblée générale des Nations Unies.

5. Quant aux traités autrefois déposés auprès du Secrétaire général de la Société des Nations, ils ont

tous été transférés, lors de la dissolution de la Société des Nations, à la garde de I'Organisation des
Nations Unies, cela en uertu de la résolution 24(1) de l'Assemblée générale des Nations Unies en date du

12 féurier 1946 et d'une résolution de l'Assemblée de la Société des Nations en date du 18 auril
2

1946 . Le Secrétariat de I'Organisation des Nations Unies est chargé, à l'égard de ces traités, 
d'assurer les fonctions de secrétariat précédemment confiées à la Société des Nations en uertu des 
dispositions desdits traités et, comme il s'agit là de facto de fonctions dépositaires, ces traités sont 

inclus dans la présente publication.

B • Division de la présente publication en parties et en chapitres

6. La présente publication suit l'ordre de la précédente. C'est ainsi que la matière y est diuisée en 
deux parties, la partie I étant consacrée aux traités multilatéraux de I'Organisation des Nations Unies 

et la partie II aux traités multilatéraux de la Société des Nations, Néanmoins, par commodité, les 
traités de la Société des Nations et autres traités antérieurs à I'Organisation des Nations Unies et qui 
ont été amendés par des protocoles adoptés par l'Assemblée générale des Nations Unies ont été inclus en
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partie I : la liste des Etats parties au protocole d'amendement et au traité tel qu'arnendé est 
immédiatement suivie d'une liste montrant l'état du traité originel au moment où il a été transféré à la 
garde de I'Organisation des Nations Unies,

7. La partie I est diuisée en chapitres arrangés par sujet; à l'intérieur de chaque chapitre, les 
traités sont généralement classés dans l'ordre chronologique de conclusion, La partie il - non 

subdivisée en chapitres - donne les traités d'après la date de la première formalité ou décision à
g

laquelle ils ont donné lieu dans le cadre de I'Organisation des Nations Unies .

c • Renseignements donnés pour chaque traité 

â) Traités de I'Organisation des Nations Unies

8. A la suite du titre complet figurent pour chaque traité les données concernant l'entrée en uigueur, 
l'enregistrement et la publication dans le Recueil des Traités des Nations Unies (où, à défaut, dans un 
autre document de I'Organisation des Nations Unies). Une note récapitule brièvement, à la suite du 
titre, les modalités d'adoption du traité.

9. Les participants sont énoncés dans l'ordre alphabétique auec les dates de signature, ratification, 

adhésion, etc., correspondant à chacun d'entre eux^. Pour chaque traité les renseignements donnés 
reflètent les clauses finales de ce traité touchant les modalités de participation.

10. Le texte des déclarations, réserues et objections est normalement reproduit intégralement, soit 
dans une rubrique spéciale, soit en note après la liste des participants. Aussi, les communications de 
nature spéciale, telles que des déclarations reconnaissant la compétence des comrnités (des droits de 
l'homme, contre la Torture) ou des notifications en uertu du paragraphe 1 de l'article 4- du Pacte sur 

les droits ciuils et politiques, et des notifications d'application territoriale, sont reproduites 
intégralement dans une rubrique spéciale. Des communications à ce propos, telles que des déclarations à 

l'égard des objections, peuuent également apparaître sous forme de note de bas de page dans la 
communication original. En l'absence de guillemets, le texte est une traduction (faite par 1® 
Secrétariat), et sauf indication contraire les réserues et déclarations ont été formulées lors de 
l'accomplissement de la formalité finale (ratification, adhésion, etc.).

b) Traités de la Société des Nations

11. Les renseignements sont essentiellement fondés sur les documents officiels de la Société des 
Nations - notamment sur la dernière publication officielle de la Société des Nations reproduisant la 
liste des signatures, ratifications et adhésions concernant les traités multilatéraux conclus sous les

3
auspices de la Société des Nations -, d'où des différences de présentation par rapport aux traités 
déposés auprès du Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies.

12. La liste des signatures, ratifications, adhésions, etc., afférente à chaque traité multilatéral de 
la Société des Nations couuert par la présente publication comprend deux sections. La première donne 
l'état du traité au moment où la garde en a été transférée à l'organisation des Nations Unies, sans que 
cela implique de la part du Secrétaire général aucun jugement sur les effets juridiques actuels des 
formalités en question, ni sur le statut d'aucune des parties ou d'aucun des territoires mentionnés dans 
la liste : cette section reprend pour l'essentiel la substance et la forme de la dernière liste 
officielle de la Société des Nations. La seconde section donne la liste des formalités postérieures à la 
prise en charge des fonctions de dépositaire par le Secrétaire général : la présentation de cette 

seconde section est conforme à l'usage retenu pour les traités multilatéraux de I'Organisation des 
Nations Unies.

13. L'introduction à la publication qui contient la dernière liste officielle de la Société des Nations 
fournit des explications détaillées sur le contenu et la présentation des renseignements correspondants, 

On se contentera de noter ici que la procédure de la "signature ad referendum" (en uertu de laquelle une
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signature - en particulier une signature définitive - n'est considérée comme ayant été définitivement 
apposée qu'après confirmation) était plus fréquente du temps de la Société des Nations.

D • Renseignements de portée générale

14. A l'occasion de formalités touchant des traités, 11 arrive gue se posent des questions d'ordre 
général, notamment des guestions de représentation ou d'application territoriale. On s'est efforcé dans 

la présente publication de rationaliser la présentation de l'information correspondante en regroupant 
sous le chapitre 1-1 et 2, qui donne la liste des Etats Membres de I'Organisation des Nations Unies, les 

questions de cette nature dans la mesure où elles concernent l'un des Etats en cause : c'est ainsi que 
la résolution 2758 (XXUI) de l'Assemblée générale en date du 25 octobre 1971 concernant le 
rétablissement de la République populaire de Chine dans tous ses droits est reproduite en relation avec 
la première mention faite de la Chine, à la page 4, De même, on trouvera sous le chapitre 1.1 et 2 les 
modifications interuenues dans la dénomination officielle d'Etats ou de territoires, notamment à 
l'occasion d'une union d'Etats, d'autonomie de territoires, etc. S'agissant des Etats qui ne sont pas 

membres de I'Organisation des Nations Unies ou s'agissant des organisations intergouvemementales, 
l'information est contenue dans des notes correspondant aux formalités à propos desquelles la question 
s'est posée. On a fait les renvois nécessaires,

15. Pour plus de renseignements concernant les publications antérieures on se. reportera à l'introduc

tion de la publication Traités multilatéraux pour lesquels le Secrétaire général exerce les fonctions de 
dépositaire (ST/LEG/SER.D/13).

NOTES:

En attendant, on pourra trouver le texte des clauses finales des traités multilatéraux faisant
l'objet du dernier volume de la série Traités multilatéraux pour lesquels le Secrétaire général_ex_er_ce
les fonctions de dépositaire (ST/LEG/SER.D/13) dans le document ST/LEG/SER.D/i.Annexe et ses Suppléments
1 à 11.

2/ Société des Nations, Journal Officiel, Supplément spécial ,n° 194. p. 57,

Les 26 premiers traités suivent l'ordre de la dernière publication de la Société des Nations
reproduisant la liste des signatures, ratifications et adhésions : uoir Société des Nations, 2£U£nal
Officiel. Supplément spécial n° 193. vingt-et-unième liste, Genèue, 1944; et ibiçT_, Supplément spécial 
na 195, supplément à la uingt et unième liste, Genève, 1946.

^  Il est fait usage des principaux symboles indiqués ci-après : a, adhésion; A, acceptation; AA, 
approbation; ç, confirmation formelle; d, succession; s, signature définitive (c'est-à-dire, qui 
entraîne les droits et obligations prévus par le traité); n, notification (d'application provisoire, 
d'engagement spécial, etc.).

PRIERE DE FAIRE PARUENIR TOUTE SUGGESTION OU PROPOSITION DE MODIFICATION A L'ADRESSE SUIUANTE

Section des traités (Bureau des affaires juridiques)
Organisation des Nations Unies 
New York, N.Y. 10017 
Etats-Unis d'Amérique
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CHAPITRE I. CHARTE DES NATIONS UNIES ET STATUT 
DE LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

1. CHARTE DES NATIONS UNIES 

Signée à San Francisco le 26 juin 1945 

ENTREE EN UIGUEUR : 24 octobre 1945, conformément à l'Article 110,

Membres originaires de I'Organisation des Nations Unies qui, ayant signé 
la Charte 1, ont déposé leur instrument de ratification auprès du 

Gouuernement des Etats-Unis d'Amérique aux dates indiquées

Participant Ratification

Afrique du Sud
(Union Sud-Africaine)2 . . . .  7 nou 1946

Arabie S a o u d i t e ..................  18 oct 1945
A r g e n t i n e .........................  24 sept 1945
A u s t r a l i e .........................  1 nou 1945
B e l g i q u e .........................  27 déc 1945
B o l i u i e ............................ 14 nou 1945
B r é s i l ............................ 21 sept 1945
C a n a d a ............................ 9 nou Î945
C h i l i ..............................  11 oct 1945
Ch:i.ne3..............................  28 sept 1945
C o l o m b i e .........................  5 nou 1945
Costa R i c a .......................  2 nou 1945
C u b a ..............................  15 oct 1945
D a n e m a r k .........................  9 oct 1945
Egypte (République arabe unie)5 . 22 oct 1945
El S a l u a d o r .......................  26 sept 1945
E q u a t e u r .........................  21 déc 1945
Etats-Unis d ' A m é r i q u e...........  8 aoOt 1945
E t h i o p i e .........................  13 nou 1945
F r a n c e ............................ 3 1 août 1945
G r è c e ..............................  25 oct 1945
G u a t e m a l a .........................  21 nou 1945
Haïti................................  27 sept 1945
H o n d u r a s .........................  17 déc 1945
I n d e ..............................  30 oct 1945
Iran (République islamique d') . 16 oct 1945
I r a q ..............................  21 déc 1945

Participant. Ratification

15 oct 1945
2 nou 1945

Luxembourg ....................... 17 oct 1945
7 nou 1945

Nicaragua ......................... 6 sept 1945
Noruège ............................ 27 nou 1945
Nouuelle-Zélande ................ 19 sept 1945

13 nou 1945
Paraguay ......................... 12 oct 1945
Pays-Bas^ ......................... 10 déc 1945

31 oct 1945
11 oct 1945
24 oct 1945

République arabe syrienne (Syrie) 5 19 oct 1945
République dominicaine ......... 4 sept 1945
République socialiste souiétique

de Biélorussie ................ 24 oct 1945
République socialiste souiétique

d'Ukraine ....................... 24 oct 1945
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord .............. 20 oct 1945
Tchécoslouaquie .................. 19 oct 1945

28 sept 1945
Union des Républiques socialistes

souiétiques ..................... 24 oct 1945
18 déc 1945
15 nou 1945

Yougoslauie ....................... 19 oct 1945

NOTES:

Tous les Etats énumérés ont signé le 26 
juin 1945, à 1'exception de la Pologne, au nom de 
laquelle la Charte a été signée le 15 octobre 
1945 .

2/ Par une communication en date du 25 mal 
1961, le Représentant permanent de l'Union 
sud-africaine auprès de I'Organisation des 
Nations Unies a Informé le Secrétaire général 
qu'au 31 mal 1961 l'Union sud-africaine 
deuiendrait. une république et prendrait le nom de 
République sud-africaine.

31 S ijj n. atures a___  ratifications. adhésions,
etc . , au nom de ïa~ Chine

La Chine est Membre originaire des Nations 
Unies, la Charte ayant été signée et ratifiée en 
son nom, les 26 juin et 28 septembre 1945 respec- 
tiuement., par le Gouuernement de la République de 
Chine, qui a continûment représenté la Chine aux 
Nations Unies jusqu'au 25 octobre 1971.

Le 25 octobre 1971, l'Assemblée générale des 
Nations Unies a adopté la résolution 2758 (XXUI), 
ainsi conçue :

"L'Assemblée générale,
"Rappelant, les principes de la Charte des 

Nations Unies,

3



I.l : Charte des Nations Unies---Mernbres originaires

"Considérant que le rétablissement des droits 
légitimes de la République populaire de. Chine 
est indispensable à la sauuegarde de la Charte 
des Nations Unies et à la cause que l'organisa
tion doit servir conformément à la Charte,

"Reconnaissant que les représentants du 
Gouvernement de la République populaire de 
Chine sont les seuls représentants légitimes de 
la Chine à I'Organisation des Nations Unies et 
que la République populaire de Chine est un des 
cinq membres permanents du Conseil de sécurité.

"Décide le rétablissement de la République 
populaire de Chine dans tous ses droits et la 
reconnaissance des représentants de son gouuer
nement comme les seuls représentants légitimes 
de la Chine à I'Organisation des Nations Unies, 
ainsi que l'expulsion immédiate des représentants 
de Tchang Kaï-chek du siège qu'ils occupent 
illégalement à I'Organisation des Nations Unies 
et dans tous les organismes qui s'y rattachent." 
La constitution du Gouuernement populaire 

central de la République populaire de Chine, 
interuenue le 1er octobre 1949, a été notifiée 
aux Nations Unies le 18 nouembre 1949. Diverses 
propositions ont été formulées entre cette date 
et celle de l'adoption de la résolution précitée 
en uue de modifier la représentation de la Chine 
aux Nations Unies, mais ces proposition n'avaient 
pas été approuvées.

En date du 29 septembre 1972 le Secrétaire 
général a reçu la communication suivante du 
Ministre des affaires étrangères de la République 
populaire de Chine :

1. En ce qui concerne les traités multilaté
raux que le défunt Gouvernement chinois a 
signés ou ratifiés ou auxquels il a adhéré 
avant l'établissement du Gouuernement de la 
République populaire de Chine, rnon gouuernement 
en examinera la teneur auant de décider, à la 
lumière des circonstances, s'ils deuraient ou 
non être reconnus .

2. ft compter du 1er octobre 1949, jour de la 
fondation de la République populaire de Chine, 
la clique de Tchang Kaï-chek n'a aucun droit de 
représenter la Chine. Ses signature et rati
fication de tout traité multilatéral, ou son 
adhésion à tout traité multilatéral, en usur
pant le nom de la "Chine", sont toutes illéga
les et dénuées de tout effet. Mon gouuernement 
étudiera ces traités multilatéraux auant de 
décider, à la lumière des circonstances, s'il 
conviendrait ou non d'y adhérer.
Les entrées consignées dans la présente publi

cation à l'égard de la Chine se rapporte toutes à 
des actes effectués par les autorités qui repré
sentait la Chine aux Nations Unies à la date de 
ces actes,

4/ Par une communication reçue le 30 décembre 
1985, le Gouvernement des Pays-Bas a fait savoir 
au Secrétaire général que l'île d'Aruba, qui 
faisait partie des Antilles néerlandaises 
obtiendra son autonomie interne en tant que pays 
au sein du Royaume des Pays-Bas à compter du 
1er januier 1986. Ce changement sera sans 
conséquence du plan du droit international. Les 
Traités conclus par le Royaume des Pays-Bas qui 
étaient appliqués aux Antilles néerlandaises y 
compris Aruba, continueront après le 
1er januier 1986 à s'appliquer aux Antilles

néerlandaises (dont Aruba ne fait plus partie) et 
à Aruba.

Par une communication en date du 24 féu
rier 1958, le Ministre des affaires étrangères de 
la République arabe unie a notifié au Secrétaire 
général de I'Organisation des Nations Unies la 
création par 1'Egypte et la Syrie d'un Etat 
unique, la République arabe unie. Par la suite, 
dans une note en date du 1er mars 1958, le 
Ministre des affaires étrangères de la République 
arabe unie a fait, savoir au Secrétaire général ce 
qui suit ; " . , . 1 1  convient de noter que le 
Gouuernement de la République, arabe unie déclare 
que l'Union constitue désormais un seul. Etat M e m 
bre de I'Organisation des Nations Unies, lié par 
les dispositions de la Charte, et que tous les 
traités et accords internationaux conclus par 
l'Egypte ou la Syrie auec d'autres pays resteront 
ualables dans les limites régionales définies 
lors de leur conclusion, et conformément aux 
principes du droit international."

Par un télégramme en date du 8 octobre 1961, le 
Président, du Conseil des ministres et Ministre 
des affaires étrangères de la République arabe 
syrienne a informé le Président de l'Assemblée 
générale des Nations Unies que la République ara
be syrienne auait repris son ancien statut d'Etat 
indépendant, et. demandait, que I'Organisation des 
Nations Unies prenne note du fait que la Républi
que arabe syrienne redevenait Membre de I'Organi
sation. Cette demande a été signalée à l'atten
tion des Etats Membres par le Président de l'As
semblée générale à la 103 5^me séance plénière, 
le 13 octobre 1961. A la 1036ème séance 
plénière, tenue ce même jour, le Président de 
l'Assemblée générale a déclaré qu'aucun Etat 
Membre n'ayant formulé d'objection "la délégation 
de la République arabe syrienne a occupé son 
siège au sein de cette assemblée, comme Membre de 
I'Organisation des Nations Unies, auec tous les 
droits et toutes les obligations afférents à 
cette situation". Par une lettre, en date du 19 
juillet 1962, adressée au Secrétaire général, le 
représentant permanent de la Syrie auprès de 
I'Organisation des Nations Unies lui a communiqué 
le texte du décret-loi n° 25 promulgué par le 
Président de la République arabe syrienne le
13 juin 1962 et a déclaré ce qui suit:

"De la lecture de l'article 2 du texte en 
question, il résulte que les obligations con
tractées par voie d'accords et de conuentions 
multilatéraux par la République arabe syrienne 
au cours de la période de l'unité avec l'Egypte 
demeurent en uigueur en Syrie, La période de 
l'Unité entre la Syrie et l'Egypte s'étend du
22 féurier 1958 au 27 septembre 1961."
Enfin, par une communication en date du 2 sep

tembre 1971, le Représentant, permanent de la Ré
publique arabe d'Egypte a informé le Secrétaire 
général que la République arabe unie auait pris 
le nom de République arabe d'Egypte (Egypte), et, 
par une communication en date du 13 septembre 
1971, la Mission permanente de la République ara
be syrienne a indiqué que le nom de la Syrie 
était "République arabe syrienne".

En conséquence, pour les actes (signatures, 
adhésions, ratifications, etc.) accomplis par 
l'Egypte ou par la République arabe unie à 
l'égard de tout instrument conclu sous les aus

4
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pices de I'Organisation des Nations Unies, la 
date de l'accomplissement de l'acte est indiquée, 
dans la liste des Etats, en regard du nom de 
l'Egypte, La date desdits actes accomplis par la 
Syrie auant la constitution de la République ara
be unie apparaît en regard du nom de la Républi

que arabe syrienne, de même que la date de récep
tion des instruments d'adhésion ou de notifica
tion d'application à la Prouince syrienne déposé 
par la République arabe unie à l'époque où la Ré
publique arabe syrienne faisait partie de la Ré
publique arabe unie.

5
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2. DECLARATIONS D'ACCEPTATION DES OBLIGATIONS CONTENUES DANS LA CHARTE DES NATIONS UNIES 

(Admission d'Etats à I'Organisation des Nations Unies conformément à l'Article 4 de la Charte) 1

.LO£.®M.stremenJ:_ et.fîubllça^tion
Décision de '.l'Assemblée générale des Déclarations2

Recueil des Traités

Date
Participant Résolution d 'adoption Date .ü° Uolume Page

Afqhanistan1 ......... 34 (I) 9 nou 1946 14 déc 1946 7 1 39
Albanie ................ 995 (X) 14 déc 1955 14 déc 1955 3043 223 23
Algérie ................ 17 54(XUII) 8 oct. 1962 11 oct 1962 6336 442 37
Allemagne, République 

fédérale d' ......... 3050 (XXUIII) 18 sept 1973 18 sept. 1973 12759 891 105
Angola ................ 31/44 1 déc 1976 1 sept 19783 16920 1102
Antigua-et-Barbuda . . 36/26 11 nou 1981 11 nou 1981 20564 1256
Autriche .............. 995 (X) 14 déc 1955 14 déc 1955 3044 223 27
Baharnas................ 3051 (XXUIII) 18 sept 1973 18 sept. 1973 12760 891 109
Bahreïn ................ 2752 (XXUI) 21 sept 1971 21 sept 1971 11351 797 77
Bangladesh ........... 3203 (XXIX) 17 sept 1974 17 sept 1974 13543 9 50 3
Barbade ................ 2175 (XXI) 9 déc 1966 9 déc 1966 8437 581 131
Belize ................ 36/3 2 5 sept 1981 25 sept 1981 20408 20408
Bénin*!-................ 1481 (XU) 20 sept 1960 20 sept. 1960 6357 375 91
Bhoutan ................ 2751 (XXUI) 21 sept 1971 21 sept 1971 11340 796 295
Birmanie .............. 188 (S-II) .19 aur 1948 19 aur 1948 225 15 3
Botswana .............. 2136 (XXI) 17 oct 1966 17 oct 1966 8357 575 151
Brunei Darussalam . . . 39/1 21 sept 1984 21 sept 1984 23093 1369
Bulgaria .............. 995 (X) 14 déc 1955 14 déc 1955 3045 223 31
Burkina Faso& ......... 1483 (XU) 20 sept I960 20 sept 1960 5359 375 99
Burundi ................ 1749 (XUII) 18 sept 1962 18 sept 1962 6303 437 149
Cameroun^ ........... 1476 (XU) 20 sept 1960 20 sept 1960 53 54 375 79
Cap-Uert .............. 3363 (XXX) 16 sept 1975 16 sept 1975 14309 981 345
Chypre ................ 1489 (XU) 20 sept 1960 9 juin 1961 5711 397 283
Comores ................ 3385 (XXX) 12 nou 1975 12 nou 1975 14414 986 239
Conqo? ................ 1486 (XU) 20 sept 1960 20 sept: 1960 5362 375 111
Côte d'Iuo:ire8......... 1484 (XU) 20 sept 1960 20 sept 1960 5360 375 103
D i i b o u t . 1 .............. 32/1 20 sept 1977 1 sept 1978 16922 1102
Dominique .............. 33/107 18 déc 1978 18 déc 1978 3.7409 1102
Emirats arabes unis . . 2794 (XXUI) 9 déc 1971 9 déc 1971 11424 802 101
Esnagne ................ 995 (X) 14 déc 1955 14 déc 1955 3053 223 63
Fidji .................. 2622 (XXU) 13 oct 1970 13 oct 1970 10789 752 207
Finlande .............. 995 (X) 14 déc 1955 . 19 déc 1955 3055 223 69
Gabon .................. 1487 (XU) 20 sept 1960 7 nou 1960 5436 379 99
Gambie ................ 2008 (XX) 21 sept 196 5 21 sept 1965 7928 545 143
Ghana .................. 1118 (XI) 8 mars 1957 8 mars 1957 3727 261 113
Grenade ................ 3204 (XXIX) 17 sept 1974 17 sept 1974 1.3 544 9 50 7
Guinée ................ 1325 (XIII) 12 déc 1958 12 déc 1958 4595 317 77
Guinée.Bissau ......... 3205 (XXIX) 17 sept 1974 17 sept 1974 13 545 950 11
Guinée-Equatoriale . . 2384 (XXIII) 12 nou 1968 12 nou 1968 9295 6 49 197
Guyana ................ 2133 (XXI) 20 sept 1966 20 sept. 1966 8316 57 2 225
Hongrie ................ 995 (X) 14 déc 1955 15 déc 1955 3054 223 65
Iles Salomon ......... 33/1 19 sept 1978 19 sept: 1978 17087 1106 137
Indonésie9 ........... 491 (U) 28 sept 1950 28 sept 19 50 916 71 153
Irlande ................ 995 (X) 14 déc 1955 29 nou 1956 3594 254 223
Islande 1 .............. 34 (I) 9 nou 1946 14 déc 1946 8 1 41
Israël ................ 273 (III) 11 mai 1949 11 mai 1949 448 30 53
Italie ................ 995 (X) 14 déc 1955 9 aur 1956 32.17 231 17.5
Jamahiriya arabe

libyenne 1 0 ......... 995 (X) 14 déc 1955 14 déc 1955 3050 223 51
1750 (XUII) 18 sept. 1962 18 sep t. 1962 6304 43 7 153

Japon .................. 1113 (XI) 18 déc 1956 18 déc 1956 3626 256 167
Jordanie .............. 995 (X) 14 déc 1955 14 déc 19 55 3048 223 43
Kampuchea démocratique 11 995 (X) 14 déc 19 55 14 déc 1955 3046 223 3 5
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Décision.„d..e.I 1 assemblée.générale
ri r e g i : et.£>ybli.£atlori

d e s Dê cTar5 t To n s'2’

If ID'S.!.? t renient
Iiiç.y.s.iL.l®A_Ir®ifeés
des.NatIons Unies

£âïÜçiE5I!i

Kenya ................
Koweït ................
Lesotho ..............
Madagascar ...........
Malaisie** .........
Malawi13 ...........
Maldives 1 * ...........
M a l i ..................
Malte13 ..............
Maroc ................
Maurice ..............
Mauritanie ...........
Mongolie ..............
Mozambique ...........
N é p a l ..............
Niger ................
Nigéria ..............
O m a n ..................
Ouganda ..............
Pakistan1 ...........
Papouasie-Nouue.11e-
Guinée ..............

Portugal ..............
Qatar ................
République

centrafricaine1?) , , 
République 

démocratique
allemande .........

République démocratique 
populaire laol<5 . . 

République-Unie, 
Tanzanie1?
Tanganyika .........
Zanzibar ...........

Roumanie ..............
Rwanda ................
Salnt-Lucie .........
Saint-Kitts-et-Neuis18 
S a i n t - U i n c e n t - e t

Grenadines .........
Samoa ................
Sao Tomé-et-Prlncipe .
Sénégal ..............
Seychelles ...........
Sierra Leone .........
Singapour ...........
Somalie ..............
Soudan ................
Sri Lanka19 . . . . . 
Suède1 . . .  .........
Suriname20 ............
Swaziland ...........
Tchad ................
Thaïlande1 ...........
T o g o ..................
Trinité-et-Tobago . . 
Tunisie . . . . .
Vanuatu
Uiet NainZl...........

Date
Résolution d 1adoption D a t e No Uolume Page

1976 (XUIII) 16 d é c 1963 16 d é c 196 3 7015 48 3 233
18 72 (S-IU) 14 mai 1963 14 mai. 1.96 3 6 705 46 3 213
2137 (XXI) 17 0 c t 1966 17 0 c t 1966 8 3 58 57 5 155
147 8 (XU) 20 s e p t 1960 20 s e p t 19 60 53 56 37 5 87
1134 (XII) 17 sept 19 57 17 s e p t 19 57 3995 277 3

1 déc 1964 1 d é c 19 64 7496 519 3
2009 (XX) 21 sept 196 5 21 sept 196 5 7929 545 147
1491 (XU) 28 sept 1960 28 0 c t 19 60 5412 377 361

1 dé c 1964 1 déc 196 4 7 49 7 519 7111.1 (XI) 12 nou 19 56 12 nou 19 56 3 575 253 77
2371 (XXII) 24 aur 1968 2 4 a u r 196 8 9064 634 2 171631 (XUI) 27 oct 1961 26 mars 196 3 6 576 457 59
1630 (XUI) 27 0 c t 1961 17 j u i 1 1962 6261 434 141
’3365 (XXX) 16 s e p t 19 75 16 sept 1 9 7 5 14310 981 3 49
995 (X) 14 déc 19 55 14 d é c 1 9 5 5 3051 223 55
1482 (XU) 20 sep t 1960 20 sept 19 60 53 58 37 5 95
1492 (XU) 7 oct 1960 8 mai. 1961 5688 395 2372754 (XXUI) 7 0 c t 1971 7 oct 1 9 7 1 113 59 797 225
1758 (XUII) 2 5 oct 1962 2 5 0 c t 196 2 6 3 57 443 47
108 (II) 30 sept 19 47 30 s e p t 19 47 112 8 57

3368 (XXX) 10 0 c t 197 5 10 oc t 1 9 7 5 14 3 7 7 985 51995 (X) 14 déc 19 5 5 21 f é u r 19 56 3 1 5 5 229 3
2753 (XXUI) 21 s e p t 19 7 1 21 s e p t 1971 11352 797 81

1488 (XU) 20 s ept 1960 20 s e p t. 1960 5363 375 115

3050 (XXUIII) 18 sept 1973 18 sept 19 7 3 12758 891 103

995 (X) 14 déc 1 9 5 5 14 d é c 19 5 5 3 049 223 47

1667 (XUI) 14 riée 1961 14 déc 1961 6000 416 147
1975 (XUIII) 16 déc 19 6 3 16 déc 196 3 7016 483 237
995 (X) 14 déc 19 55 14 déc 19 5 5 3052 223 59
1748 (XUII) 18 sept 1962 18 s e p t 1 9 6 2 6 302 437 145
34/1 18 sept 1979 18 sept 1979 17969 114-5
38/1 23 sept 1983 23 sept 1 9 8 3 22 3 48 1332

3.5/1 16 sept 19 80 16 s e p t 19 80 19076 1198
31/104 15 déc 1976 15 d é c 19 76 15164 103 1 3
3364 (XXX) 16 sept 1 9 7 5 16 s e p t I 9 7 5 143 11 981 353
1490 (XU) 28 sept 1960 28 s e p t 1960 5 3 74 3 76 79
3 1/1 21 sept. 1976 21 s e p t 1976 15022 1023 107
1623 (XUI) 27 s e p t 1961 27 s e p i 1961 5876 409 43
2010 (XX) 21 s e p t 196 5 21 s e p t 1965 7930 545 151
1479 (XU) 20 sept 1960 23 f é v r 1961 5577 388 179
1110 (XI) 12 nou 19 56 12 n o u 1956 3 576 253 81
995 (X) 14 déc 19 5 5 14 déc 19 55 3 04-7 223 39
34 (I) 9 nou 1946 14 d é c 1946 9 1 43

3413 (XXX) 4. déc 1975 1 j u i. n 19 7 6 14784 1007 343
2376 (XX.III) 24 sept 1968 24 s e p t 1968 9252 6 46 177
1485 (XU) 20 sept 1960 20 s e p i 19 60 536 1 37 5 107101 C D 15 déc 19 46 16 d é c 1946 1.1. 1 47
1477 (XU) 20 s e p t 1960 20 s e p t 19 60 53 5 5 375 83
1751 (XUII) 18 sept 1962 18 s e p t 1962 6 305 43 7 1571112 (XI) 12 nou 19 56 12 nou 19.56 3 57 7 2 53 85
36/1 15 sept 1981 15 Sept: 19 8.1 203 8 5 1249
32/2 20 s e p t 197 7 1 sept 19 7 8 16921 1 102
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Décision de l'Assemblée générale d e s_ Déclarations"2

Recueil des Traités 
Enregistrement des Nations Unies

Date
Participant Résolution d ' adoption Date No Uolume Page

Yémen 1 .............. 108 (II) 30 sept 1947 30 sept 1947 113 8 59
Yémen

démocratique2^ . . 2310 (XXII) 14 déc 1967 14 déc 1967 886 1 614 21
7.aïre.23 1480 (XU) 20 sept 1960 2 janu 1962 6020 418 1.57
Zambie 13 . . . . . . 1 déc 1964 1 déc 1964 749 8 519 11
Zimbabwe ........... 11/1 (S-XI) 25 août. 1980 25 août 1980 1.9058 .1197

NOTES

1/ Le règlement Intérieur provisoire de 
l'Assemblée générale (art.. 113 à 116) en uigueur 
lorsque les six premiers Membres nouueaux 
l'Afghanistan, l'Islande, le Pakistan, la Suède, 
la Thaïlande et le Yémen —  ont été admis dispo
sait que, en cas de décision favorable de l'As
semblée générale, l'Etat intéressé était considé
ré comme Membre de I'Organisation à partir de la 
date à laquelle il présentait au Secrétaire 
général un instrument d'adhésion. En conséquen
ce, 1'Afghanistan, l'Islande et la Suède sont de
venus Membres à compter du 19 nouembre 1946, la 
Thaïlande à compter du 16 décembre 1946 et le 
Pakistan et le Yémen à compter du 30 septembre
1947 .

Par sa résolution 116 (II) du 21 nouembre 1947, 
l'Assemblée générale a adopté de nouvelles règles 
applicables à l'admission de nouveaux Membres. 
Aux termes de ces nouvelles dispositions (art.. 
135 à 139), l'Etat Intéressé doit, présenter au 
Secrétaire général, en môme temps que sa demande 
d'admission, une déclaration faite dans un ins
trument formel, par laquelle il accepte les obli
gations de la Charte. S'il est fait droit à sa 
demande l'Etat intéressé est considéré comme Mem
bre de I'Organisation à la date à laquelle l'As
semblée générale prend sa décision sur la demande 
d'admission. En conséquence, à l'exception des 
six Membres mentionnés dans l'alinéa ci-dessus, 
tous les Etats sont devenus Membres à compter de 
la date figurant dans la première colonne de la 
présente liste.

2/ Ces déclarations sont enregistrées d'of
fice par le Secrétariat à la date à laquelle l'E
tat intéressé devient Membre de I'Organisation, 
Cependant, étant donné que 1 ' enregistrement n'a 
commencé que le 14 décembre 1946, date à laquelle 
l'Assemblée générale, par sa résolution 97 (I), a 
adopté le règlement destiné à mettre en applica
tion l'Article 102 de la Charte des Nations 
Unies, les déclarations de l'Afghanistan, de 
l'Islande et de la Suède ont été enregistrées à 
cette date, En outre, dans certains cas où la 
déclaration portant acceptation des obligations 
de la Charte a été présentée au Secrétaire géné
ral, par télégramme, en même temps que la demande 
d'admission, ou émanait d'un représentant autre 
que le chef de l'Etat ou du gouuernement ou le

ministre des affaires étrangères, l'enregistre
ment n'a eu lieu qu'à la date de réception par le 
Secrétaire général d'une confirmation faite par 
un instrument formel portant la signature de 
l'une de ces autorités. (Pour le texte du règle
ment destiné à mettre en application l'Article 
102 de la Charte des Nations Unies, que l'Assem
blée générale a adopté dans sa résolution 97 (I) 
du 14 décembre 1946 et. modifié par ses résolu
tions 364 B (IU), 482 (U) et 33/141A des 1er 
décembre 1949, 12 décembre 1950 et 18 décembre
1978 respectivement, uoir Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 859, p. IX.

3/ Le non enregistrement de cette déclaration 
au 1er décembre 1976, date de l'admission comme 
Membre, est dû à une omission administrative.

Par une communication en date du 2 décem
bre 1975, la Mission permanente de la République 
populaire du Bénin auprès de 1'Organisation des 
Nations Unies (anciennement "Dahomey") a fait, 
connaître au Secrétaire général que l'appellation 
de son pays serait désormais "Bénin",

Précédemment 
août 1984.

"Haute-Uolta" jusqu'au 4

6/ A partir du 4 février 1984 "Cameroun" (à 
partir du 10 mars 1975 jusqu'au 4 février 1984 : 
"République-Unie du Cameroun" - auant le 10 mars 
1975 : "Cameroun").

Par une communication en date du 15 no
vembre 1971, la Mission permanente de la Républi
que populaire du Congo auprès de I'Organisation 
des Nations Unies a fait connaître au Secrétaire 
général que l'appellation de son pays serait dé
sormais "Congo".

Précédemment "Ivory Coast" jusqu'au 31 
décembre 1985.

9/ Par une lettre adressée au Secrétaire gé
néral le 20 janvier 1965, le Premier Ministre ad
joint et Ministre des affaires étrangères de
1 ' Indonésie a fait savoir au Secrétaire général 
que l'Indonésie auait décidé, "à ce stade et dans 
les circonstances actuelles", de se retirer de 
I'Organisation des Nations Unies. Dans sa répon
se du 26 février 1965, le Secrétaire général,
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après avoir pris note de la lettre de l'Indonésie, 
a exprimé le sincère espoir, qu'elle [l'Indonésie] 
reprendrait un jour sa pleine coopération auec 
I'Organisation des Nations Unies, Pour le texte 
de la lettre de l'Indonésie et. celui de la 
réponse du Secrétaire général, uoir les documents 
A/5857 et Corr.l et A/5899.

Par un télégramme daté du 19 septembre 1966, le 
Gouuernement Indonésien a informé le Secrétaire 
général qu'il auait décidé, à partir de la vingt- 
et-unième session de l'Assemblée générale, de 
coopérer à nouueau pleinement auec I'Organisation 
des Nations Unies et de reprendre sa participa
tion aux activités de I'Organisation. Pour le 
texte de ce télégramme, uoir le document A/6119.

A la I420^me séance plénière de l'Assemblée 
générale, le 28 septembre 1966, le Président de 
l'Assemblée générale se référant aux lettre et 
télégramme susmentionnés et à la décision du Gou
uernement. indonésien de coopérer à nouveau plei
nement avec I'Organisation des Nations Unies, a 
déclaré notamment : . . .  Il semblerait donc que 
le Gouvernement indonésien considère que son 
absence récente de I'Organisation était due non 
pas à un retrait de l'ONU mais à une cessation de 
collaboration. La ligne de conduite suivie 
jusqu'à présent par l'ONU à cet égard ne paraît 
pas infirmer cette thèse. Si tel est aussi l'avis 
général des Membres, le Secrétaire général 
donnera des instructions afin que les mesures 
administratives nécessaires soient prises pour 
que l'Indonésie recommence à participer aux acti
vités de I'Organisation . . . S'il n'y a pas 
d'objection, je considérerai que les Membres 
souhaitent voir l'Iri"' nésie reprendre sa partici
pation pleine et entière aux activités de l'ONU, 
ot que le Secrétaire général peut procéder de la 
manière que j'ai indiquée. En l'absence d'objec
tion, le Président a invité les représentants de 
l'Indonésie à prendre place au sein de 
l'Assemblée générale. (Uoir Documents officiels 
de l 'Assemblée générale, vingt et unième session. 
Séances plénlères, I420”tne séance) .

10/ par deux communications en date des 1er 
et 18 auril 1977, respectivement, la Mission 
permanente de la Jamahiriya arabe libyenne a fait 
connaître au Secrétaire général que l'appellation 
officielle "Jamahiriya arabe libyenne populaire 
et socialiste" (nom court : "Jamahiriya arabe 
libyenne") devait être susbstituée à celle de 
"République arabe libyenne". (Avant le 6 janvier 
1971 : "Libye".)

11/ Par une communication en date du 28 dé
cembre 1970, le Représentant permanent de la Ré
publique khmère auprès de I'Organisation des 
Nations Unies a fait connaître au Secrétaire gé
néral que le Cambodge avait pris le nom de "Répu
blique khmère".

Par une communication en date du 30 avril 1975, 
le Gouvernement royal d'union nationale du Cam
bodge a fait connaître au Secrétaire général que 
son pays reprenait l'appellation de "Cambodge".

Par une communication en date du 6 avril 1976, 
le Gouvernement, du Kampuchea démocratique a fait 
connaître au Secrétaire général que l'appellation 
"Kampuchea démocratique" devrait désormais être 
utilisée.

12/ En date du 16 septembre 1963 , le Repré
sentant permanent de la Malaisie auprès de l 'Or
ganisation des Nations Unies a adressé au Secré
taire général la communication suiuante :

"Par amendement constitutionnel prévu à l'ar
ticle 159 de la Constitution de la Fédération 
de Malaisie et récemment adopté par les deux 
Chambres du Parlement à la majorité requise des 
deux tiers, le nom de l'Etat. énoncé à l'article 
premier de ladite Constitution a cessé d'être 
"Fédération de Malaisie" pour devenir "Malai
sie" .

"A compter de cette date, la Mission dont je 
suis le chef a donc pris le nom de "Mission 
permanente de Malaisie auprès de I'Organisation 
des Nations Unies".

"Je vous serais obligé de bien vouloir 
prendre note de cette modification et de la 
porter à la connaissance, de toutes les missions 
accréditées auprès de I'Organisation." Par la 
suite, le Gouvernement malaisien a confirmé au 
Secrétaire général que la Malaisie demeure liée 
par tous les traités multilatéraux dont le 
Secrétaire général est dépositaire et auxquels 
la Fédération de Malaisie était, devenue partie 
soit par succession, soit, par ratification ou 
adhésion, et que les publications pertinentes 
de l'ONU devaient dorénavant citer la Malaisie 
comme partie à ces traités.

I3/ La décision d'admettre le Malawi, Malte 
et la Zambie à I'Organisation des Nations Unies a 
été prise par l'Assemblée générale à sa dix- 
neuvième session (1286^rne séance, tenue le 
1er décembre 1964-) .

I**'/ Dans une lettre datée du 11- avril 1969, 
le Représentant permanent de la République des 
Maldiues auprès de 1 'Organisation des Nations 
Unies a informé le Secrétaire général que, après 
que le sultanat a été remplacé par une républi
que, le Gouvermnent rnaldivien a décidé que le 
pays s'appellerait désormais "Maldives" et non 
plus "Iles Maldives" et que le nom entier de 
l'Etat serait "République des Maldives".

i5/' Par communication en date du 20 décembre 
1976, la Mission permanente de l'Empire centra
fricain auprès de I'Organisation des Nations 
Unies a informé le Secrétaire général que, par 
décision du Congrès extraordinaire du Mouvement 
de l'évolution sociale de l'Afrique noire 
(MESAN), réuni à Bangui du 10 nouembre au 4 
décembre 1976, la République centrafricaine avait 
été érigée en Empire centrafricain.

Par une communication en date du 25 septembre 
1979, le Représentant permanent de ce pays auprès 
de I'Organisation des Nations Unies a informé le 
Secrétaire général que, par suite d'un changement 
de régime survenu le 20 septembre 1979, les an
ciennes Institutions de l'Empire avait été dis
soutes et la République centrafricaine proclamée.

16^ Par note du 22 décembre 1975, la Mission 
permanente de la République démocratique popu
laire lao auprès de I'Organisation des Nations 
Unies a informé le Secrétaire général que son 
pays (anciennement. "Laos") avait pris l'appella
tion de "République démocratique populaire lao".
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1.2 Charte des Nations Unies-— Admission de nouveaux Membres

1,7/ Par note en date du 6 mai 1964, le Minis
tère des affaires extérieures de la République- 
Unie de Tanzanie a porté à la connaissance du 
Secrétaire général qu'à la suite de signature et 
de la ratification de l'flcte d'union de la Répu
blique du Tanganyika et de la République popu
laire de Zanzibar, les deux pays s'étaient unis 
le 26 auril 1964 pour former un Etat souuerain, 
la République-Unie du Tanganyika et de Zanzibar. 
En outre, le Ministère demandait au Secrétaire 
général de uouloir bien prendre acte de ce que la 
République-Unie du Tanganyika et de Zanzibar dé
clarait qu'elle était maintenant un seul Etat 
Membre de I'Organisation des Nations Unies, lié 
par les dispositions de la Charte, et que tous 
les traités et accords internationaux en uigueur 
entre la République du Tanganyika ou la Répu
blique populaire de Zanzibar, d'une part, et 
d'autres Etats ou des organisations internatio
nales, d'autre part, demeuraient dans la mesure 
où leur application était compatible auec la 
situation constitutionnelle créée par l'flcte 
d'union, en uigueur dans les limites territo
riales fixées lors de leur conclusion confor
mément aux principes du droit international.

En transmettant la note susmentionnée, comme il 
en auait été prié, à tous les Etats Membres de 
I'Organisation des Nations Unies, aux organes 
principaux de I'Organisation et à ceux de ses or
ganes subsidiaires auxquels le Tanganyka ou 
Zanzibar avaient été nommés, ainsi qu'aux insti
tutions spécialisées des Nations Unies et à 
1 'Agence internationale de l'énergie atomique, le 
Secrétaire général déclarait qu'il prenait, dans 
les limites de ses attributions administratiues, 
les mesures voulues pour donner effet à la décla
ration contenue dans ladite note, aux termes de 
laquelle la République-Unie du Tanganyika et de 
Zanzibar était maintenant un seul Etat Membre de 
I'Organisation des Nations Unies, lié par les 
dispositions de la Charte. Ce faisant, il 
agissait sans préjudice et sous réserue des 
décisions que d'autres organes de I'Organisation 
des Nations Unies pourrait prendre sur la base de 
la notification de la création de la République- 
Unie du Tanganyika et de Zanzibar. I.l ri'y a eu à 
cet égard aucune objection de la part des organes 
intéressés .

Par une communication adressée au Secrétaire 
général le 2 nouembre 1964, la Mission permanente 
de la République-Unie du Tanganyika et de 
Zanzibar lui a fait savoir que la République-Unie 
du Tanganyika et de Zanzibar s'appellerait 
dorénavant République-Unie de Tanzanie,

Par la suite, le Gouuernement. tanzarvien a con
firmé au Secrétaire général que la République- 
Unie de Tanzanie continuait à être liée par les 
traités multilatéraux à l'égard desquels le 
Secrétaire général exerce les fonction de déposi
taire et qui avaient été signés ou ratifiés ou 
avaient fait l'objet d'une adhésion au nom du 
Tanganyika.

18 Précédemment "Saint-Christophe-et-Nevis" 
jusqu'au 28 décembre 1986.

19/ Sri Lanka était précédemment désignée 
sous le nom de Ceylan. Dans une communication 
adressée au Secrétaire général le 29 août 1972,1e 
Chargé d'affaires par intérim de la Mission 
permanente de Sri Lanka auprès de I'Organisation 
des Nations Unies a déclaré que "Sri Lanka" 
serait l'appellation officielle.

20/ par une communication en date du 29 juin 
1978, le Représentant permanent de cet Etat au
près de I'Organisation des Nations Unies a fait 
savoir au Secrétaire général qu'en date du
23 januier 1978 son Gouuernement auait décidé que 
le nom officiel du pays serait désormais 
"Suriname" (précédemment : "Surinam").

21/ La République démocratique du Uiet-Nam et 
la République du Sud Uiet-Nam (cette dernière 
ayant remplacé la République du Uiet.-Nam) se sont 
unies le 2 juillet 1976 pour former la République 
socliallste du Uiet Nam (Uiet Nam).

22/ Le Yémen démocratique était précédemment 
désigné sous les appellations successiues de 
"Yémen du Sud", "République populaire du Yémen du 
Sud" et "République démocratique populaire du 
Yémen". Dans une communication qu'il a adressée 
au Secrétaire général le 10 mai 1972, le Repré
sentant permanent de la République démocratique 
populaire du Yémen auprès de I'Organisation des 
Nations Unies a demandé que, pour des raison 
pratiques, on adopte pour cet Etat l'appellation 
courte de "Yémen démocratique".

23/ Par une communication en date du 27 octo
bre 1971, le Représentant permanent de la Répu
blique du Zaïre auprès de I'Organisation des 
Nations Unies a fait connaître au Secrétaire 
général que la République démocratique du Congo 
s'appellerait désormais "République du Zaïre".
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1.3 : Statut de la C . I , J .--Parties

3. STATUT DE LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

(annexé à la Charte des Nations Unies)

PARTIES : Tous les Membres des Nations Uniesl.
La Suisse à dater du 28 juillet 19 482.
Le Liechtenstein à dater du 29 mars 19503.
Saint-Marin à dater du 18 féurier 19544,
Nauru à dater du 29 janwier 19885.

NOTES:

1/ Uoir chapitre 1,1 et. 2, Auant de deuenir 
Membre de I'Organisation des Nations Unies, le 
Japon a été Partie au Statut de la Cour interna
tionale de Justice du 2 auril 1954 au 18 décembre 
1956; pour le texte de la déclaration par laquel
le le Gouuernement japonais a accepté les condi
tions fixées à cet effet, sur la recommandation 
du Conseil de sécurité, par l'Assemblée générale 
dans sa résolution 805 (UIII) du 9 décembre 1953, 
uoir Nations Unies, Recueil des Traités, 
uol. 188, p. 137, ................

2/ Sur la recommandation du Conseil de sécu
rité, adoptée le 15 nouembre 1946, l'Assemblée 
générale, par sa résolution 91 (I) adoptée le 11 
décembre 1946, et en uertu de l'Article 93, para
graphe 2, de la Charte, a déterminé les condi
tions dans lesquelles la Suisse pouvait deuenir 
Partie au Statut de la Cour Internationale de 
Justice. Le 28 juillet 1948, une déclaration 
acceptant ces conditions a été déposée auprès du 
Secrétaire général des Nations Unies au nom de la 
Suisse (enregistrée sous le numéro 271: uoir 
Nations Unies, Recueil des Traités, uol, 17, 
p. 111); en conséquence, la Suisse est deuenue, à 
cette date, Partie au Statut de la Cour 
internationale de Justice.

3/ Sur la recommandation du Conseil de sécu
rité, adoptée le 1er septembre 1949, l'Assemblée 
générale, par sa résolution 363 (IU) adoptée le 
1er décembre 1949, et en uertu de l'Article 93, 
paragraphe 2, de la Charte, a déterminé les con
ditions des lesquelles le Liechtenstein pouualt
deuenir Partie au Statut de la Cour internationa.
le de Justice, Le 29 mars 1950, une déclaration

acceptant ces conditions a été déposée auprès du 
Secrétaire général des Nations Unies au nom du 
Liechtenstein (enregistrée sous le numéro 758: 
uoir Nations Unies, jjeicueil_des__TraiJtés, uol, 51,
page 115); en conséquence, le Liechtenstein est 
deuenu, à cette date, partie au Statut de la Cour 
internationale de Justice.

4/ Sur la recommandation du Conseil de sécu
rité, adoptée le 3 décembre 1953, l'Assemblée gé
nérale, par sa résolution 806 (UIII) adoptée le 9 
décembre 1953, et en uertu de l'Article 93, para
graphe 2, de la Charte, a déterminé les condi
tions dans lesquelles Saint-Marin pouualt deuenir 
Partie au Statut de la Cour internationale de 
Justice. Le 18 féurier 1954, une déclaration 
acceptant ces conditions a été déposée auprès du 
Secrétaire général des Nations Unies au nom de 
Saint-Marin (enregistrée sous le numéro 2495:
uoir Nations Unies, ..Rec.uejJ.____des____ Traité, s,
uol. 186, page 295); en conséquence, Saint-Marin 
est deuenu, à cette date, Partie au Statut de la 
Cour internationale de Justice,

5/ Sur la recommandation du Conseil de sécu
rité, adoptée le 19 octobre 1987, l'Assemblée 
générale, par sa résolution 42/21, adoptée le
18 nouembre 1987, et en uertu de l'Article 93, 
paragraphe 2, de la Charte, a déterminé les 
conditions dans lesquelles Nauru pouuait deuenir 
Partie au Statut de la Cour internationale de 
Justice, Le 29 januier 1988, une déclaration 
acceptant ces conditions a été déposée auprès du 
Secrétaire général des Nations Unies au nom de 
Nauru, En conséquence. Nauru est deuenu, à cette 
date, Partie au Statut de la Cour internationale 
de Justice,
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1.4 ; St a t u t de la C .I ,J . -.Déc1a r a t ions e n a p p11 cation d e 1 1 A r t i c1e 36, p a r a g r a p h e 2

4. DECLARATIONS RECONNAISSANT COMME OBLIGATOIRE;': LA JURIDICTION DE LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE EN 
APPLICATION DE L'ARTICLE 36, PARAGRAPHE 2, DU STATUT DE LA COUR

Les déclarations faites en application de l'Article 35, paragraphe 2, du Statut de '.la Cour interna.
tionale de Justice tel que mise en oeuvre par la résolution 9 (1946) du Conseil de sécurité en date du 
15 octobre 1946 sont déposées auprès du Greffier de la Cour. Pour ces déclarations, on se reportera au 
Recueil, .des Traités des Nations Unies ou aux Annuaires de la Cour.

Note .Les déclarations reconnaissant, comme obligatoire la juridiction de la Cour internationale de
Justice, déposées auprès du Secrétaire général par les Gouvernements de la Bolivie, du Brésil, du 
Guatemala, de la Thaïlande et de la Turquie ont été faites pour des durées limitées qui sont venues à 
expiration. Pour le texte de ces déclarations, voir Nations Unies, Recueil des. Traités, vol. 1, p. 49 
(Guatemala); vol. 15, p. 221 (Brésil); uol. 16, p. 207 (Bolivie) ; vol. « Ü T  p." 157 (Thaïlande), et. 
vol, 191, p. 35?; vol. 308, p, 301; vol. 491, p. 385, et vol. 604, p. 349 (Turquie).

'"Par une communication reçue par 'le Secrétaire général le 12 avril 1967, le Gouuernement sud.africain
a donné avis du retrait et de la dénonciation, pour prendre effet à compter de cette même date, de la 
déclaration du 12 septembre 1955. Pour le texte de cette déclaration, qui a été déposée auprès du 
Secrétaire général 1® 13 septembre 1955, et l'avis d ' abrogation correspondant, on se reportera au 
Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 216, p. 115, et vol. 595, p. 363, respectivement.

Une déclaration reconnaissant comme obligatoire la juridiction de la Cour internationale de Justice 
auait été déposée le 26 octobre 1946 auprès du Secrétaire général au nom de la République de Chine (pour 
le texte de cette déclaration, voir Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 3 5). Aux termes d ’une 
communication reçue par le Secrétaire général le 5 décembre 1972, le Gouvernement de la République 
populaire de Chine a déclaré qu'il ne reconnaissait pas la déclaration que 1 1 ancien gouvernement, chinois 
auait faite le 26 octobre 1946, conformément au paragraphe 2 de l'article 36 du Statut de la Cour 
internationale de Justice, concernant l'acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour.

Dans une notification reçue par le Secrétaire général le 10 januier 1974, le Gouuernement français a 
donné avis de l'abrogation de la déclaration du 20 mai 1966. Pour le texte de ladite déclaration et 
l'avis d'abrogation on se reportera au Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 562, p. 71 et. 9077,
p. 129, respectivement. ... " ’

Dans une notification reçue par le Secrétaire général le 7 octobre .198 5, le Gouuernement des 
Etats-Unis d'Amérique a donné avis de l'abrogation de la déclaration du 26 août 1946 1. Pour le texte 
de cette déclaration on se reportera au Recueil des Traités des Nations Unies, vol.. 1, p. 9.

Dans une notification reçue par le Secrétaire général le 21 novembre 1985, le Gouvernement israélien 
a donné avis de l'abrogation de la déclaration du 17 Octobre 19562. Pour le texte de cette déclaration 
on se reportera au Recueil des Traités des Nations Unies, vol. 252, p, 301.

Etats qui ont fait des déclarations en application de l'Article 36._paragraphe __du Statut de la Cour
Internationale'" de ’"'justice"'' ou"  'dont ~ les di7îâ7âtTon7.~faltes~~en àplâ ïcârbiôn’ de" T ' Articl e' 36 ,
paragraphe__2..t.__d u_Statut_de_la__Cour._Eerjnan.e n te_de _ jf u s t i c e. _ i n_t e r n a ti o n a I e sont réputées c o_n s Ï: i t u e r
a££££l§Ï4sS_lÂ_lsJï^iàMEiôiï_Æl"ÎQâtJir¥3ë'.ia'Coür' rr^ërnatip"nalè_.de Just t<:S3 . ...

Australie
Autriche
Barbade
Belgique
Botswana
Canada
Chypre
Colombie 4
Costa Rica
Danemark
Egypte
El Saluador
Finlande

Gambie
Haïti*
Honduras
Inde
Japon
Kampuchea démocratique
Kenya
Libéria
Liechtenstein
Luxembourg
Malawi
Ma 11 e
Maurice

Mexique
Nauru
Nicaragua*
Nlqéria
Norvège
N o u v e 11 e - Z é a 1 a n d e4
Ouganda
Pakistan
Panama*
Pays-Bas
Philippines
Portugal
R é p u b1i q u e d o mi nicalne4

•UniRoyaume 
Sénégal 
Somalie
Soudan
Suède
Suisse 
Suriname 
Swaziland 
T ogo 
Ur uguay4

Texte des déclarations

(La date figurant après le nom de l'Etat indique la date de dépôt de la déclaration)

a) Déclarations faites.en application de l'Article 36. paragraphe 2_, du Statut de
ï a_C o u r ,i n t e r n at ion a î e. _de_ .Just ic. e

AUSTRALIE

17 mars 19755
Attendu que 1'Australie a ratifié la Charte des

Nations Onies, dont le Statut de la Cour interna.
tionale de Justice fait partie intégrante, le 1er
novembre mil neuf cent quarante-cinq;

Attendu que l'Australie a fait une déclaration 
conformément au paragraphe 2 de l'Article 36 
du-dit Statut: le 6 féurier mil neuf cent 
cinquante-quatre;

Attendu que 1 ' Australie désire retirer ladite 
déclaration;

Ee Gouuernement australien retire p a r 1e s p r é -
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1.4: Statut de la C.I.J..Déclarations en application de l'Article 36, paragraphe 2

sentes ladite déclaration et déclare ■ pour le 
compte et au nom de l'Australie, qu'il reconnaît 
comme obligatoire de plein droit et sans conven
tion spéciale à l'égard de tout autre Etat accep.
tant la même obligation la juridiction de la Cour 
Internationale de Justice, conformément au para
graphe 2 de l'Article 36 du Statut de cette der
nière, tant qu'il n'aura pas notifié le retrait 
de la présente déclaration.

Le Gouvernement australien déclare en outre que 
cette dernière déclaration ne s'applique pas aux 
différends au sujet desquels les parties sont 
convenues ou conviennent de recourir à une autre 
procédure de règlement pacifique.

EN FOI DE QUOI je soussigné, Edward Gough
Whitlam, premier ministre, agissant pour le comp.
te et au nom du Ministre australien des affaires 
étrangères, ai signé la présente lettre et. apposé 
le sceau du Ministre des affaires étrangères.

FAIT le 13 mars mil neuf cent soixante-quinze.
ke_..Lc§iQ^

du.Ministre australien des affaires étrangères_:..
(Signé) Edward Gough WHÏflÂM

AUTRICHE

19 mai 1971®
Je déclare par la présente que la République 

d'Autriche reconnaît comme obligatoire de plein 
droit et sans conuention spéciale à l'égard de 
tout autre Etat qui accepte ou a accepté la même
obligation la juridiction de la Cour internatio.
nale de Justice sur tous les différends d'ordre 
juridique mentionnés au paragraphe 2 de 1 'Article 
36 du Statut de la Cour Internationale de. Justice.

La présente déclaration ne s'applique pas aux
différends que les parties auraient décidé ou dé.
cidcrai onl de faire trancher de façon définitiue 
et obligatoire en recourant à d'autres moyens de 
règlement pacifique,

La présente déclaration restera en uigueur pen
dant: une période de cinq ans, puis jusqu'à ce 
qu'elle soit résiliée ou modifiée par une décla
ration écrite.

Fait à Uienne le 28 auril 1971.
L e Prés ident,f é déral.
~r.Si.glS) Friïïz~JotfBs

BARBADE

Le 1el" août 1980?
J'ai l'honneur de déclarer au nom du Gouuerne

ment: de la Barbade que :
Le Gouuernement barbadien reconnaît comme obli

gatoire de plein droit et sans conuention spé.
dale, sous condition de réciprocité, la juridic
tion de la Cour internationale de Justice confor
mément au paragraphe 2 de l'article 36 [du Sta
tu] de la Cour jusqu'à ce que notification met
tant fin à la présente acceptation soit, faite, 
pour tout différend surgissant: à compter de la 
date de la présente déclaration, autre que :

a) Les différends pour lesquels les parties en 
cause sont ou seront convenues ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de règlement 
pacifique ;

b.) Les différends auec le gouuernement d'un 
autre pays membre du Commonwealth des nations, 
différends qui. seront réglés selon les modalités

dont les parties sont ou seront convenues ;
ç) Les différends relatifs aux questions qui, 

en uertu du droit international, relèuent exclu
sivement de la juridiction de la Barbade;

d) Les différends auxquels peuuent donner lieu 
ou qui concernent la juridiction ou les droits 
inuoqués ou exercés par la Barbade pour ce qui 
est: de la conseruation, de la gestion, de 1 ' ex
ploitation des ressources biologiques de la mer 
ou pour ce qui est de prévenir ou maîtriser la 
pollution ou la contamination du milieu marin 
dans les zones marines adjacentes à la côte bar
badien ne .

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire 
général, les assurances de ma très haute considé
ration .

Le Ministre des affaires extérieures
(Signé) H. DeB. FORDE

BELGIQUE

17 juin 19588
"Au nom du Gouuernement belge, je déclare re

connaître comme obligatoire de plein droit et
sans conuention spéciale, uis-à.uis de tout autre
Etat acceptant la même obligation, la jurisdic
tion de la Cour internationale de Justice, con
formément à l'article 36, paragraphe 2, du Statut 
de la Cour, sur tous les différends d'ordre juri
dique nés après le 13 juillet 1948 au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à cette date, 
sauf le cas où les parties auraient convenu ou 
conviendraient d'auoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique.

"La présente déclaration est faite sous réserue 
de ratifications. Elle entrera en vigueur le 
jour du dépôt: de l'instrument de ratification, 
pour une période de cinq ans, A l'expiration de 
cette période, elle restera en vigueur jusqu'à 
notification de son abrogation.
"Bruxelles, le 3 auril 1958."

J=jOîillilil^_É§®JjEfajj^£_^tj^aji3^res_t 
(Signé) U. L. A ROCK

BOTSWANA

Le 16 mars 19 7010
Je soussigné, Seretse Khama, Président: de la 

République du Botswana, ai l'honneur de déclarer, 
au nom du Gouuernement. de la République du 
Bostwana, que ledit Gouuernement reconnaît comme 
obligatoire de plein droit: et sans conuention 
spéciale, sous condition de réciprocité, la juri
diction de la Cour internationale de Justice, 
conformément au paragraphe 2 de l'Article 36 du 
Statut de la Cour.

La présente déclaration ne s'applique pas :
a) A tout différend au sujet duquel les par

ties seraient conuenues ou conviendraient 
d'auoir recours à un autre mode de règle
ment pacifique; ou

b) A tout: différend relatif à des questions 
q u i , s e 1 o n 1 e d r o i t 1 n t e r n a t. i o n a 1, r e 1 è u e n t 
e s s e n t.: iellement de la compétence nationale 
de la République du Botswana.

Le Gouuernement de la République du Botswana se 
réserue également le droit de compléter, modifier
ou retirer à tout moment, par uole de notifies.
tion adressée au Secrétaire général de 1 'Organi
sation des Nations Unies, les réserues formulées
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1.4: Statut de la C .I .J .— Déclarations en application de l'Article 36, paragraphe 2

ci-dessus ou toutes autres réserues qu'il pour
rait formuler par la suite, lesdites réserues 
complémentaires, lesdites modifications ou les
dits retraits prenant effet à compter de la date 
de ladite notification.

FAIT à Gaberones le quatorze januier mil neuf 
cent soixante-dix.

Le Président, 
(Signé) Serestse" M. KBÂMA

CANADA
10 septembre 198511

Au nom du Gouuernement canadien,
1) Nous notifions par la présente l'abrogation 

de l'acceptation par le Canada de la juridiction 
obligatoire de la Cour internationale de Justice, 
acceptation qui a jusqu'à présent produit effet 
en uertu de la déclaration faite le 7 auril 1970 
en application du paragraphe 2 de l'article 36 de 
ladite Cour.

2) Nous déclarons que le Gouuernement du Canada, 
conformément aux dispositions du paragraphe 2 de 
l'Article 36 du Statut de la Cour, accepte comme 
obligatoire de plein droit et sans conuention 
spéciale, sous condition de réciprocité et 
jusqu'à ce qu'il soit donné notification de 
l'abrogation de cette acceptation, la juridiction 
de la Cour en ce qui concerne tous les différends 
qui s'élèveraient après la date de la présent 
déclaration, au sujet de situations ou de faits 
postérieurs à ladite déclaration, autres que :

a) Les différends au sujet desquels les 
parties en cause seraient conuenues ou 
conviendraient d'auoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique;

b) Les différends auec le gouuernement d'un 
autre pays membre du Commonwealth, diffé
rends qui seront réglés selon une méthode 
convenue entre les parties ou dont elles 
conuiendront ;

ç) Les différends relatifs à des questions 
qui, d'après le droit international, relè
uent exclusiuement de la juridiction du 
Canada.

3) Le Gouuernement du Canada se réserve égale
ment le droit de compléter, modifier ou retirer à 
tout moment l'une quelconque des réserves formu
lées ci-dessus, ou toutes autres réserues qu'il 
pourrait formuler par la suite, moyennant une 
notification adressée au Secrétaire général de 
I'Organisation des Nations Unies, les nouuelles 
réserues, modifications ou retraits deuant 
prendre effet à partir de la date de ladite 
notification.
New York, le 10 septembre 1985.

L'Ambassadeur et Représentant permanent.
(Signé) Stephen Lewis

CHYPRE

29 auril 198812
Conformément au paragraphe 2 de l'article 36 du 

Statut de la Cour internationale de Justice, j'ai 
l'honneur de déclarer au nom du Gouuernement de 
la République de Chypre que la République de 
Chypre accepte comme obligatoire de plein droit 
et sans conuention spéciale, sous réserue de 
réciprocité, à l'égard de tout autre Etat 
acceptant la même obligation, la juridiction de 
la Cour sur tous les différends juridiques 
concernant :

a) L'interprétation d'un traité -
I. Auquel la République de Chypre est 

deuenue partie le 16 août 1960 ou après 
cette date ou

II. Que la République de Chypre reconnaît 
comme la liant par succession;

b) Tout point de droit international;
c) La réalité de tout fait qui, s'il était 

établi, constituerait la uiolation d'un 
engagement international ;

d) La nature ou l'étendue de la réparation due 
pour la rupture d'un engagement interna
tional,

étant entendu que la présente déclaration ne 
s'applique pas :

a) Aux différends se rapportant à des questions 
qui relèuent de la compétence nationale de 
la République de Chypre;

b) Lorsque la déclaration reconnaissant la 
juridiction obligatoire de la Cour interna
tionale de Justice au nom de toute autre 
partie au differend a été déposée auprès du 
Secrétaire général de 1 ' Oganisation des 
Nations Unies moins de six mois auant la 
date du dépôt de la requête par laquelle la 
Cour est saisie du différend.

Le Gouvenement de la République de Chypre se 
réserve le droit de compléter, modifier ou retirer 
à tout moment la présente déclaration ou l'une 
quelconque des réserues formulées ci-dessus ou 
toute autre réserue qu'il pourrait formuler par 
la suite, moyennant une notification adressée au 
Secrétaire général de I'Organisation des Nations 
Unies, les additions, modifications ou retraits 
deuant prendre effet à partir de la date de ladite 
notification.

Le Minsitre des affaires étrangères, 
Nicosie, le 19 auril i988 (Signé) George ÏACÔÜOU

COSTA RICA
20 féurier 1973*3

Le Gouuernement costa-ricien reconnaît comme 
obligatoire de plein droit et sans conuention 
spéciale, à l'égard de tout autre Etat acceptant 
la même obligation, la juridiction de la Cour in
ternationale de Justice sur tous les différends 
d'ordre juridique mentionnés au paragraphe 2 de 
l'Article 36 du Statut de la Cour internationale 
de Justice. La présente déclaration restera en 
uigueur pendant cinq ans et sera- tacitement pro
rogée de cinq ans en cinq ans à moins qu'elle ne 
soit dénoncée auant l'expiration de ce délai.

Le ministre des relations extérieures.
(Signé) Gonzalo J. FACÏO

DANEMARK
10 décembre 1956**

"Conformément au décret royal du 3 décembre 
1956, j'ai l'honneur, au nom du Gouvernement 
danois, de faire la déclaration suivante :

"Le Royaume de Danemark reconnaît comme obliga
toire de plein droit et sans convention spéciale, 
conformément à l'article 36, alinéa 2, du Statut 
de la Cour internationale de Justice, la juridic
tion de la Cour uis-à-uis de tout autre Etat ac
ceptant la même condition, c'est-à-dire sous con
dition de réciprocité, pour une période de cinq 
ans à compter du 10 décembre 1956 et ensuite pour 
des périodes ultérieures, également de cinq ans, 
si la présente déclaration n'est pas dénoncée au 
plus tard six mois auant l'expiration d'une pé.
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riode de cinq an s.
"Neui York, le 10 décembre 1956,"

L'Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire
Représentant.permanent du Danemark

auprès de 1'Organisation des Nations Unies, 
........(~Siqné) "kari X ESKELUND

EGYPTE

22 juillet 1957 15 
Te soussigné, Mahmoud Fawzi, ministre des af

faires étrangères de la Républigue d'Egypte, dé
clare au nom du Gouuernement de la République 
d'Egypte que, conformément au paragraphe 2 de 
1'Article 36 du Statut de la Cour internationale 
de Justice et en application et aux fins de l'a
linéa b du paragraphe 9 de la déclaration que le 
Gouuernement de la République d'Egypte a faite le
24 auril 1957 sur "le canal de Suez et les arran
gements concernant sa gestion*6 ", le Gouuerne
ment de la Républigue d'Egypte accepte comme 
obligatoire de plein droit, et sans conuention 
spéciale, sous condition de réciprocité, la juri
diction de la Cour sur tous les différends 
d'ordre juridique concernant l'alinéa b du para
graphe 9 de ladite déclaration du 24 auril 1957, 
et ce à compter de la date de cette déclaration.
18 juillet 1957.

(Signé) Mahmoud FAWZI 

EL SALUADOR

26 nouembre 1973 1? 
En ma qualité de Ministre des relations extéri

eures et au nom du Gouuernement de la République 
d'El Saluador,
Considérant_

Que le paragraphe 5 de l'Article 36 du Statut 
de la Cour internationale du Justice dispose gue 
les déclarations faites en application de l'Arti
cle 36 du Statut de la Cour permanente de justice 
internationale comportent l'acceptation de la ju
ridiction obligatoire de la Cour internationale 
de Justice conformément aux termes des déclara
tions initiales.
Considérant :

Que le Gouuernement d'El Saluador, en applica
tion de l'Accord du Pouuoir exécutif du 26 mai 
1930, ratifié par le Pouuoir législatif par dé
cret No. 110 du 3 juillet 193018, a formulé une 
déclaration reconnaissant la compétence obliga
toire de la Cour permanente de justice interna
tionale, comportant des réserues contenues dans 
le document en question et se fondant sur la 
constitution politique de la République, qui à 
l'époque était celle promulguée le 24 août 1886. 
Considérant :

Qu'après la notification de ladite déclaration, 
d'autres constitutions politiques de la Républi
que ont été promulguées, celle en uigueur actuel
lement l'étant depuis le 24 januier 1962; et que 
par ailleurs, après que ladite déclaration a été 
faite, la Charte des Nations Unies a été adoptée, 
le 26 juin 1945 et la Charte de I'Organisation 
des Etats américains le 30 auril 1948, amendée 
par le Protocole de Buenos Aires de 1967,
Considérant_1

Qu'en conséquence, il convient d'adapter les 
termes de la déclaration à ceux gui sont énoncés 
dans la constitution politique actuellement en

uigueur ainsi qu'aux circonstances contemporai
nes; tenant compte en outre des textes de décla
rations similaires d'autres Etats Membres des Na
tions Unies.
Décide par conséquent

De formuler la déclaration suiuante :
Conformément au paragraphe 2 de l'Article 36 du 

Statut de la Cour internationale de Justice, El 
Saluador reconnaît comme obligatoire de plein 
droit et sans conuention spéciale, à l'égard de 
tout autre Etat acceptant la même obligation, la 
juridiction de la Cour sur tous les différends 
d'ordre juridique ayant pour objet :

a) L 'interprétation d'un traité;
B) Tout point de droit international; 
ç) La réalité de tout fait qui, s'il était 

établi, constituerait la uiolation d'un engage
ment international;

d) La nature ou l'étendue de la réparation due 
pour la rupture d'un engagement international.

La présente déclaration s'applique uniquement 
aux situations ou aux faits postérieurs à la date 
d'aujourd'hui; elle est faite sous condition de 
réciprocité de la part de tout autre Etat partie 
à un différend auec El Saluador; et sous réserue 
des exceptions suiuantes pour lesquelles El Sal
uador n'accepte pas la compétence obligatoire de 
la Cour :

I) Les différends au '•■'jet desquels les 
parties en cause seraient ci .venues ou conuien- 
draierit d'auoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique;

II) Les différends qui selon le droit interna
tional relèuent essentiellement de la compétence 
nationale d'El Saluador;

III) Les différends auec El Saluador concernant 
ou portant sur :

1) Le statut de son territoire, la modifica
tion ou la délimitation de ses frontières ou tou
te autre question connexe;

2) La mer territoriale et le plateau continen
tal ou la plate-forrne sous-marine correspondante 
et ses ressources, à moins q u 'El Saluador n'ac
cepte expressément la juridiction de la Cour;

3) La situation de ses îles, baies et golfes 
et des baies et golfes historiques ou en régime 
de condominium, reconnus ou non par des jugements 
des tribunaux Internationaux;

4) L'espace aérien au-dessus de son territoire 
terrestre et maritime.

IU) Les différends se rapportant à des faits ou 
des situations d'hostilité, de conflit armé, des 
actes de légitime défense indiuiduels ou collec
tifs, une résistance à l'agression, le respect 
des obligations imposées par des organismes in
ternationaux, et tout autre acte, mesure ou si
tuation semblable ou connexe, dans lesquels El 
Saluador a pu, est ou risque d'être impliqué à 
quelque moment que ce soit;

U) Les différends antérieurs à la date de la 
déclaration, à savoir tous ceux dans lesquels les 
motifs, les raisons, les faits, les causes, les 
origines, les définitions, les allégations et les 
fondements sont antérieurs à la date d'aujour
d'hui, bien qu'ils aient été soumis à la Cour ou 
portés à sa connaissance à une date postérieure à 
la date d'aujourd'hui; et

UI) Les différends auxquels peuuent donner lieu 
l'interprétation ou l'application d'un traité 
multilatéral, sauf : 1) si toutes les parties au

15



1.4 : Statut de la C.I.J...Déclarations en application de l'Article 36, paragraphe 2

traité sont, également parties à l'affaire portée 
devant la Cour, or 2) si El Saluador accepte 
expressément la juridiction de la Cour.

La présente déclaration annule et. remplace la 
déclaration formulée antérieurement deuant la
Cour permanente de justice internationale et en.
trera en uigueur pour une période de cinq ans à 
partir de la date d'aujourd'hui, Il est entendu 
que ce qui précède ne préjuge pas le droit que se 
réserue El Saluador de pouuoir à tout moment mo
difier et compléter et expliquer les exceptions 
énoncées ou y déroger.

La présente déclaration est formulée conformé
ment à l'Accord exécutif No. 826 du 24 nouembre 
1973, ratifié par le Pouuoir législatif par dé
cret No. 488 du 26 nouembre 1973.

Le Ministre des relations extérieures
d'ËÏ Saluador*.

(Signé) Mauricio ft. BORGONOOO.POfiï

FINLANDE

25 juin 1958 19
"Au nom du Gouuernement finlandais, je déclare 

reconnaître comme obligatoire de plein droit et 
sans conuention spéciale, à l'égard de tout autre 
Etat acceptant la même obligation, c'est-à-dire 
sous condition de réciprocité, la juridiction de 
la Cour internationale de Justice, conformément 
aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 36 
du Statut de la Cour, pour une période de cinq 
ans à compter du 25 juin 1958. La présente dé
claration sera renouvelée par tacite reconduction 
pour de nouvelles périodes d'une même durée, sauf 
dénonciation au plus tard six mois auant l'expi
ration d'une telle période. Cette déclaration ne 
s'applique qu'aux différends qui s 'élèueraient au 
sujet des situations ou des faits postérieurs au
25 juin 1958.
"New York, le 25 juin 1958."

LÇL.J-®E.tl_?..§Jlt.a.ü.t̂  auprès
de i 'Organisation des Nations Unies,
. (Sfqrü).G. A"''.GRÏPËNBËRG

GAMBIE

22 juin 196620
Conformément au paragraphe 2 de l'Article 36 du 

Statut de la Cour internationale de Justice, je 
déclare, au nom du Gouuernement garribien, que la
Gambie reconnaît..et ce jusqu'à ce qu'il soit
donné notification de l'abrogation de cette ac
ceptation..comme obligatoire de plein droit et
saris conuention spéciale à l'égard de tout autre 
Etat acceptant la même obligation, la juridiction 
de la Cour internationale de Justice sur tous les 
différends futurs concernant. :

a) L'interprétation d'un traité;
S) Tout point de droit international; 
ç) La réalité de tout fait qui, s'il était 

établi, constituerait la violation d'un en
gagement international ; 

d) La nature ou l'étendue de la réparation due 
pour la rupture d'un engagement internatio
nal ;

auec la réserue, toutefois, que la présente dé
claration ne s'applique pas :

a) Aux différends à l'égard desquels les par
ties seraient convenues d'auoir recours à un mode 
de règlement autre que le recours à la Cour in

ternationale de Justice;
b) Aux différends auec tout pays du Common.

wealth ;
c) Aux différends qui, d'après le droit inter

national, relèuent exclusivement de la compétence 
de la Gambie.
Bathurst, le 14 juin 1966.

Le Ministre d'Etat aux affaires extérieures,_
(Signé) A ~ B ~ N ' 7 l E

HONDURAS

6 juin 19 8621
Par la présente, le Gouvernement de la Républi

que du Honduras, dûment autorisé par le Congrès 
national, en vertu du décret numéro 75-86 du
21 mai 1986, à modifier la déclaration faite le
20 féurier 1960 concernant le paragraphe 2 de 
l'Article 36 du Statut de la Cour internationale 
de Jus ti c e ,
Déclare...:.
1. Reconnaître comme obligatoire de plein droit 
et sans conuention spéciale, à l'égard de tout 
autre Etat acceptant la même, obligation, la 
juridiction de la Cour internationale de Justice 
sur tous les différends d'ordre juridique ayant 
pour objet :

a) L 'interprétation d'un traité;
b) Tout point de droit International;
ç) La réalité de tout fait qui, s'il était 

établi, constituerait la violation d'un engage
ment international;

d) La nature ou l'étendue de la réparation due 
pour la rupture d'un engagement international.
2. La présente déclaration ne s'applique, pas, 
toutefois, aux différends auxquels la République 
du Honduras serait partie et qui. appartienne aux 
catégories suiuante :

a) Les différends pour lesquels les parties 
ont décidé ou pourraient décider de 
recourir à un autre moyen ou à d'autres 
moyens de règlement pacifique des 
différends ;

b) Les différends ayant trait à des questions 
releuant de la juridiction interne de la 
République du Honduras, conformément au 
d r o i t i n t e r n a t i o n a 1 ;

c) Les différends ayant trait à des faits ou 
des situations ayant leur origine dans les 
conflits armés ou des actes de même nature 
qui pourraient affecter le territoire de la 
République du Honduras, et dans lesquels 
cette dernière pourrait se trouuer 
impliquée, directement ou indirectement;

d) Les différends ayant trait :
i) Aux questions territoriales concernant la 

souveraineté sur les îles, les bancs et 
les cayes; les eaux intérieures, les 
golfes et la mer territoriale, leur 
statut et leurs limites;

ii) A tous les droits de souveraineté ou de 
juridiction concernant la zone contiguë, 
la zone économique exclusiue et le 
plateau continental, leurs statuts et 
leurs limites ;

iii) A l'espace aérien situé au-dessus des 
territoires, des eaux et des zones 
décrits dans le présent alinéa d).

3. Le Gouuernement de la République du Honduras 
se réserue également le droit de compléter,

16



X.4 : Statut de la C.I.J...Déclarations en application de l'Article 36, paragraphe 2

modifier ou retirer à tout moment: la présente 
Déclaration, ou les réserues qu'elle 
contient, par notification adressée au 
Secrétaire général de I'Organisation des 
Mations Unies.

4. La présente Déclaration remplace la 
déclaration formulée par le Gouuernement de 
la République du Honduras le 20 féurier 1960.

Fait: au Palais présidentiel, à Tegucigalpa 
(D.C . ), le u 1 n g t - d e u x mai mil neuf cent quatre- 
vingt-six.

Le Président de. la Jépublique^ 
(Signé) JÔsé— flZCÔNft H . 

Le_Secrétaire d'Etat aux relations extérieurs,
(Signé) Carlos LoPËZ CONTRERAS

INDE
.1.8 septembre 1974-22

Au nom du Gouuernement de la République de
l'Inde, j'ai l'honneur de déclarer que, conformé.
ment au paragraphe 2 de l'Article 36 du Statut de 
la Cour, le Gouuernement: de la République de 
l'Inde reconnaît comme obligatoire de plein droit 
et sans conuention spéciale, sous condition de 
réciprocité et jusqu'à ce qu'il soit donné noti
fication de l'abrogation de cette acceptation, la 
juridiction de la Cour internationale de Justice 
sur tous les différends autres que :

1) Les différends au sujet desquels .les par
ties en cause sont conuenues ou conviendront d'a
uoir recours à un ou plusieurs autres modes de 
règlement ;

2) Les différends auec le gouuernement d'un 
Etat qui est ou a été membre du Commonuiealth;

3) Les différends relatifs à des questions qui 
relèuent essentiellement de la juridiction inter
ne de la République de l'Inde;

4) Les différends relatifs ou ayant trait à 
des faits ou à des situations d'hostilités, à des 
conflits armés, à des actes individuels ou col
lectifs accomplis en légitime défense, à la ré
sistance à l'agression, à l'exécution d'obliga
tions imposées par des organes internationaux et 
autres faits mesures ou situations connexes ou de 
même nature qui concernent ou ont concerné l'Inde 
ou peuuent la concerner dans l'avenir;

5) Les différends à l'égard desquels toute 
autre partie en cause a accepté la juridiction 
obligatoire de la Cour internationale de Justice 
uniquement pour ce qui concerne lesdits diffé
rends ou aux fins de ceux-ci; ou lorsque 1 'accep
tation de la juridiction obligatoire de la Cour 
au nom d'une autre partie au différend a été dé
posée ou ratifiée moins de 12 mois auant la date 
du dépôt de la requête par laquelle la Cour est 
saisie du différend;

6) Les différends dans lesquels la juridiction 
de la Cour procède ou peut procéder d'un traité 
conclu sous les auspices de la Société des N a 
tions, à moins que le Gouuernement indien n 'ac
cepte spécialement la juridiction de la Cour dans 
chaque cas;

7) Les différends relatifs à l'interprétation 
ou à l'application d'un traité multilatéral, à 
moins que toutes les parties au traité ne soient 
également parties à l'affaire dont la Cour est 
saisie ou que le G o u u e r n e m e n t: 1 n d i en n 1 a c c e p t. e 
spécialement la juridiction de la Cour;

8) Les différends auec le gouuernement d ’un 
Etat qui, à la date du dépôt de la requête par

laquelle la Cour est: saisie du différend, n'en
tretient pas de relations diplomatiques auec le 
Gouuernement: Indien ou n'est: pas reconnu par le 
G o u u e r n e m e n t i n d i e n ;

9) Les différends auec des Etats ou territoi
res non souverains;

10) Les différends auec l'Inde concernant ou 
portant sur :

a) Le statut de son territoire ou la modifica
tion ou la délimitation de ses frontières
ou toute autre question en matière de fron
tières ;

b) La mer territoriale, le plateau continental 
et les rebords externes, la zone exclusive 
de pêche, la zone économique exclusiue et 
les autres zones releuant de la juridiction 
maritime nationale y compris pour ce qui 
concerne la réglementation et le contrôle 
de la pollution des mers et l'exécution de 
recherches scientifiques par des nauires 
étrangers ;

ç) Le régime et le statut de ses îles, baies 
et golfes et ceux de baies et golfes qui 
lui appartiennent pour des raisons 
historiques ;

d) L'espace aérien situé au-dessus de son ter
ritoire terrestre et maritime; et

e) La fixation et la délimitation de ses fron
tière maritimes.

11) Les différends antérieurs à la date de la 
présente déclaration, y compris les différends 
dont les fondements, les motifs, les faits, les 
causes, les origines, les définitions, les rai
sons ou les bases existaient auant cette date, 
quand bien même la Cour en serait saisi® ou aui-
sée à une date ultérieure.

2. La présente déclaration annule et remplace 
la précédente déclaration faite par le Gouuerne
ment indien le 14 septembre 1959.

Le Ministre des affaires_ étraügèr_es_, 
f Signé T  Suiaran SING H

JAPON
15 septembre 195823

D'ordre du Ministre des affaires étrangères, 
j'ai l'honneur, au nom du Gouuernement japonais, 
de déclarer que, conformément au paragraphe 2 de 
l'Article 36 du Statut de la Cour internationale 
de Justice, le Japon reconnaît comme obligatoire 
de plein droit et sans conuention spéciale, à 
l'égard de tout autre Etat acceptant la même ob
ligation et sous condition de réciprocité, la ju
ridiction de la Cour sur tous les différends qui 
s ' élèueraient à la date ou après la date de la 
présente déclaration au sujet de situations ou de 
faits ultérieurs à cette date et qui ne seraient 
pas résolus par d'autres moyens de règlement pa
cifique .

La présente déclaration ne s'applique pas aux 
différends que les parties auraient décidé ou dé
cideraient de soumettre pour décision définitiue 
et obligatoire à une procédure d'arbitrage ou de 
règlement: judiciaire.

La présente déclaration demeurera valable pen
dant une période de cinq ans à l'expiration de 
laquelle elle pourra être dénoncée par écrit.
New York, le 15 septembre 1958.

LeReprésentant permanent du Japon auprès de 
I'Organisation des Najtions Uniej;, 

(Signé).ÏCÔto MATSUDfliR A
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KAMPUCHEA DEMOCRATIQUE

19 septembre 19572*
"Au nom du Gouuernement royal du Cambodge, j'ai 

l'honneur de déclarer, conformément à l'Article 
36, paragraphe 2, du Statut de la Cour interna
tionale de Justice, reconnaître comme obligatoire 
de plein droit et sans conuention spéciale à l ’é
gard de tout autre Etat. Membre des Nations Unies 
et acceptant la même obligation, c'est-à-dire 
sous condition de réciprocité, la juridiction de 
ladite Cour sur tous les différends autres que :

"1) Les différends au sujet desquels les par
ties en cause auraient conuenu ou conviendraient 
d'auoir recours à un autre mode de règlement pa
cifique ;

"2) Les différends relatifs à des questions 
qui, d'après le droit international, relèuent 
exclusiuement de la juridiction du Royaume du 
Cambodge ;

"3) Les différends portant sur toute question 
soustraite au règlement judiciaire ou à 1'arbi
trage obligatoire en uertu de tous traités, 
conuentions ou autres accords ou instruments 
internationaux auxquels le Royaume du Cambodge 
est partie.

La présente déclaration est ualable pour 10 ans 
à partir de la date de son dépôt. Elle continue
ra ensuite à produire effet jusqu’à notification 
contraire par le Gouuernement royal du Cambodge. 
"Pnoin-Penh, le 9 septembre 1957.”

(Signé) Sim UAR

KENYA

19 auril 196525
J'ai l'honneur, au nom du Gouuernement de la 

République du Kenya, de déclarer que, conformé
ment au paragraphe 2 de l'Article 36 du Statut de 
la Cour internationale de Justice, il accepte 
sous condition de réciprocité— et ce jusqu'à ce 
qu'il soit donné notification de l'abrogation de 
cette acceptation-— comme obligatoire de plein 
droit et sans conuention spéciale la juridiction 
de la Cour sur tous les différends nés après le
12 décembre 1963 concernant des situations ou des 
faits postérieurs à cette date, autres que :

1. Les différends au sujet desquels les par
ties en cause auraient conuenu ou contiendraient 
d'auoir recours à un autre mode ou à d'autres 
modes de règlement;

2. Les différends auec le gouuernement d'un 
Etat qui, à la date de la présente déclaration, 
est membre du Commonuiealth britannique des na
tions ou qui le deviendrait par la suite;

3. Les différends relatifs à des questions 
qui, d'après les règles générales du droit inter
national, relèvent exclusiuement de la compétence 
du Kenya;

4. Les différends concernant toute question 
relatiue à une occupation de guerre ou à une oc
cupation militaire ou à l'accomplissement de 
fonctions en application d'une recommandation ou 
décision d'un organe des Nations Unies conformé
ment à laquelle le Gouvernement de la République 
du Kenya a accepté des obligations, ou toute 
question résultant d'une telle occupation ou de 
l'accomplissement de telles fonctions.

Le Gouvernement de la République du Kenya se 
réserue le droit de compléter, modifier ou reti

rer à tout moment les réserues ci-dessus, moyen
nant notification adressée au Secrétaire général 
de I'Organisation des Nations Unies. Une telle 
notification prendra effet à la date de sa récep
tion par le Secrétaire général.
Le 12 auril 1965.

Le Ministre, des affaire^ extérieures .
(Signé) Joseph MÜRUMBI

LIBERIA

20 mars 19 5 226
Au nom du Gouuernement de la République du 

Libéria, et sous réserue de ratiflcation27, je 
soussigné, Gabriel L, Dennis, Secrétaire d'Etat 
du Libéria, déclare que la République du Libéria 
reconnaît comme obligatoire de plein droit et 
sans conuention spéciale, à l'égard de tout autre 
Etat qui est également partie au Statut de la 
Cour internationale de Justice en vertu de l'Ar
ticle 93 de. la Charte de Nations Unies et qui ac
cepte la môme obligation (c'est-à-dire sous 
réserve de réciprocité), la juridiction de la 
Cour internationale de Justice pour tous les dif
férends d'ordre juridique qui s'élèveront après 
la ratification de la présente déclaration et qui 
porteront sur :

a) L 'interprétation d'un traité;
b) Tout point de droit international;
ç) La réalité de tout fait qui, s'il était 

établi, constituerait la uiolation d'un 
engagement international;

d) La nature ou l'étendue de la réparation due 
pour la rupture d'un engagement international.

La présente déclaration ne s'applique pas :
a) Aux différends que la République du Libéria 

considère comme releuant essentiellement de sa 
compétence nationale;

b) Aux différends que les parties sont conve
nues ou conviendraient de porter devant d'autres
tribunaux en uertu d'accords déjà existant ou qui 
pourraient être conclus à 1 'avenir.

La présente déclaration est faite pour une pé
riode de cinq ans à dater du dépôt de l'instru
ment de ratification et elle restera ensuite en 
uigueur jusqu'à notification de l'intention d'y 
mettre fin.
Fait à Monrouia, le 3 mars 1952.

Lg_ Secrétaire d'Etat, 
(Signé") Gabriel L. DENIS

LIECHTENSTEIN

29 mars 195028
"Le Gouuernement de la Principauté de Liech

tenstein, dûment autorisé par Son Altesse Séré- 
nissime le Prince régnant François Joseph II 
selon l'arrêté de la Diète de la Principauté de 
Liechtenstein du 9 mars 1950, entré en uigueur le
10 mars 1950,

"Déclare par les présentes que la Principauté 
de Liechtenstein reconnaît comme obligatoire de 
plein droit et sant conuention spéciale à l'égard 
de tout autre Etat acceptant la même obligation 
la juridiction de la Cour internationale de Jus
tice sur tous les différends d'ordre juridique 
ayant pour objet

"a) L'interprétation d'un traité;
"b) Tout point de droit international;
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"ç) la réalité de tout fait qui, s'il était 
établi, constituerait la uiolation d'un 
engagement international ;

"d) La nature ou l'étendue de la réparation due 
pour la rupture d'un engagement international.

"Cette déclaration, qui est fondée sur l'Arti
cle 36 du Statut de la Cour internationale de 
Justice, portera effet dès la date à laquelle la 
Principauté de Liechtenstein sera devenue partie 
à ce statut29 et aussi, longtemps qu'elle n'aura 
pas été abrogée moyennant un préavis d'un an.
"Fait à Vaduz, le 10 mars 1950."

Au nom du Gouvernement de la Principauté
de Liechtenstein: 

Le_£hef_jJu_Gouv_^
(Siaal) Frick

MALAWI

12 décembre 1966^0
Au nom du Gouvernement malawien, je soussigné 

déclare, conformément au paragraphe 2. de l'Arti
cle 36 du Statut de .la Cour internationale de 
Justice, reconnaître comme obligatoire de plein 
droit et sans convention spéciale à l'égard de 
tout autre Etat acceptant la même obligation, 
sous condition de réciprocité, la juridiction de 
la Cour internationale de Justice . sur tous les 
différends d'ordre juridique auxquels pourraient 
donner naissance des faits ou situations posté
rieurs à la présente déclaration et concernant :

a) L 'interprétation d'un traité;
b) Tout point de droit international;
ç") La réalité de tout fait, qui, s'il était éta- 

abïi, constituerait la violation d'un engagement 
international ;

d) La nature ou l'étendue de la réparation due 
pour la rupture d'un engagement international.

Toutefois, la présente déclaration ne 
s'applique pas :

i) Aux différends concernant des questions qui 
relèvent essentiellement, de la compétence 
nationale de la République du Malauii, telle 
qu'elle est définie par le Gouuernement ma
lawien ;

ii) Aux différends au sujet desquels les par
ties seraient convenues ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de règle
ment pacifique; ni

iii) Aux différends concernant toute question se 
rapportant à une occupation de guerre ou à 
une occupation militaire ou en résultant.

Le Gouvernement malawien se réserue également 
le droit de compléter, modifier ou retirer à tout 
moment l'une quelconque des réserves formulées 
ci-dessus ou toute autre réserve qu'il pourrait 
formuler par la suite, moyennant une notification 
adressée au Secrétaire général de I'Organisation 
des Nations Unies, les nouvelles réserves, modi
fications ou retraits deuant prendre effet à la 
date de la réception de ladite notification par 
le Secrétaire général de I'Organisation des Na
tions Unies .
Faite à Zomba, le 22. novembre 1966.

des__affaires extérieur_e_s 
(Signé)' hT KAMuTÜ.BflNDft

MALTE

6 décembre 1966
Le Gouvernement maltais, conformément aux 

dispositions du paragraphe 2 de l'Article 36 du 
Statut de la Cour internationale de Justice, 
reconnaît comme obligatoire de plein droit et 
sans convention spéciale, sous conditions de 
réciprocité et jusqu'à ce qu'il soit donné 
notification de l'abrogation de cette accepta
tion, la juridiction de la Cour en ce qui concer
ne tous les différends autres que:

i) Les différends au sujet desquels les
parties en cause seraient convenues ou 
conviendraient d'avoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique;

ii) Les différends auec le Gouvernement d'un 
autre pays membre du Commonwealth britan
nique de nations, différends qui seront 
réglés selon une méthode convenue entre les 
partie ou dont elles conviendront;

iii) Les différends relatifs à des questions 
qui, d'après le droit international, 
relèuent exclusivement de la juridiction de 
Malte ;

iv) Les différends concernant toute question se 
rapportant à une occupation de guerre ou à 
une occupation militaire ou en résultant ou 
concernant l'exécution de fonctions en 
application d'une recommandation ou d'une 
décision d'un organe des Nations Unies 
conformément à laquelle le Gouuernement 
maltais a assumé des obligations;

u) Les différends auxquels peut donner lieu un 
traité multilatéral sauf si 1) toutes les 
parties au traité que touche la décision 
sont également parties à l'affaire portée 
deuant la Cour, ou 2) si le Gouvernement 
maltais accepte expressément la juridiction 
de la Cour;

vi.) Les différends portant: sur toute question 
soustraite au règlement judiciaire ou à 
l'arbitrage obligatoire en vertu de tous 
traités, conventions ou autres accords ou 
instruments internationaux auxquels le 
Royaume-Uni est partie; 

vil) Les différends qui donnent, ou ont donné 
lieu à des procédures arbitrales ou judi
ciaires auec un Etat qui, au moment: où la 
procédure a été entamée, n'avait pas ac
cepté pour sa part la juridiction obliga
toire de la Cour internationale de Justice; 

viii) Les différends à l'égard desquels toute 
autre partie en cause a accepté la 
juridiction obligatoire de la Cour inter
nationale de Justice uniquement en ce qui 
concerne lesdits différends ou aux fins de 
ceux-ci; ou lorsque l'acceptation de la 
juridiction obligatoire de la Cour au nom 
d'une autre partie au différend a été 
déposée ou ratifiée moins de 12 mois auant 
la date du dépôt de la requête par la
quelle la Cour est saisie du différend.

Le Gouuernement maltais se réserve également le 
droit de compléter, modifier ou retirer à tout 
moment l'une quelconque des réserves formulées 
ci-dessus ou toute autre réserve qu'il pourrait 
formuler par la suite, moyennant une notification 
adressée au Secrétaire général de I'Organisation 
des Nations Unies, les nouvelles réserues, rnodi-
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fications ou retraits deuant prendre effet à 
partir de la date de ladite notification.
Le 29 nouembre 1966.

Le Ministre par intérim 
(Signé) G. Felice

2 septembre 1983 31 
Me référant à la déclaration faite par le 

Gouverneront maltais le 29 nouembre 1966 et. 
notifiée le 6 décembre 1966 à propos de la 
juridiction obligatoire de la Cour internationale 
de Justice, j'ai l 1honneur de uous notifier qu'à 
compter de la réception de la présente le 
Gouuernrnent maltais accepte la juridiction de la 
Cour sur tous les différends auxquels Malte est 
partie, à l'exclusion:

1) Des différends mentionnés aux paragraphes
i) à uiii) inclusivement de ladite 
déclaration ;

2) Des catégories suivantes de différends, à 
savoir :
a) Son territoire, y compris ses eaux 

territoriales, et leur statut;
b) Son plateau continental ou toute autre 

zone de juridiction maritime et leurs 
ressources,

c) La détermination ou la délimitation de 
tout élément mentionné ci-dessus;

d) La lutte contre la pollution ou la 
contamination de l'environnement marin 
ou la prévention de celles-ci dans les 
zones marines adjacentes à la côte 
maltaise.

Le Gouvernrnent maltais se réserve également le 
droit d'ajouter à tout moment des réserves à 
celles qui ont été mentionnées cl-dessus, de 
modifier ou de retirer n'importe laquelle de ces 
réserves ou de celles qui pourront leur être 
ajoutées par la suite, en adressant une notifica
tion au Secrétaire général de I'Organisation des 
Nations Unies, qui prendra effet à compter de sa 
réception.

i^_îîiJliiM^ê_JÉês_ÆffMJ!IÊS_^irajT3ène^ 
(Signé) Âïex Sceberras Trigona

MAURICE

23 septembre 1968 32 
Au nom du Gouvernement mauricien, j'ai l'hon

neur de déclarer que, conformément au paragraphe
2 de l'Article 36 du Statut de la Cour interna
tionale de Justice, Maurice accepte comme obliga
toire de plein droit et sans convention spéciale, 
sous condition de réciprocité, la juridiction de 
la Cour, jusqu'à ce qu'il notifie son intention 
d'abroger cette acceptation, pour tous les dif
férends autres que :

i) Les différends au sujet desquels les par
ties en cause seraient convenues ou con
viendraient d'auoir recours à un autre mode 
de règlement pacifique;

ii) Les différends avec le gouvernement d'un 
autre pays membre du Commonwealth britanni
que de nations, différends qui seront ré
glés selon une méthode convenue entre les 
parties ou dont elles conviendront;

iii) Les différends relatifs à des questions 
qui, d'après le droit international, relè
vent exclusivement de la juridiction de 
Maurice;

iv) Les différends concernant toute question se 
rapportant à une occupation de guerre ou à

une occupation militaire ou en résultant ou 
concernant 1'exécution de fonctions en ap
plication d'une recommandation ou d'une dé.
cision d'un organe des Nations Unies con
formément à laquelle le Gouvernement 
mauricien a assumé des obligations;

v) Les différends portant, sur toute question 
soustraite au règlement judiciaire ou à 
l'arbitrage obligatoire en uertu de tous 
traités, convention ou autres accords ou 
instruments internationaux auxquels Maurice 
est partie;

vi) Les différends qui donnent ou ont donné 
lieu à des procédures arbitrales ou judi
ciaires auec un Etat qui, au moment où la 
procédure a été entamée, n'avait pas accep
té pour sa part la juridiction obligatoire 
de la Cour internationale de Justice; et 

uii) Les différends à l'égard desquels toute au
tre partie en cause a accepté la juridic
tion obligatoire de la Cour internationale 
de Justice uniquement en ce qui concerne 
lesdits différends ou aux fins de ceux-ci; 
ou lorsque l'acceptation de la juridiction 
obligatoire de la Cour au nom d'une autre 
partie au différend a été déposée ou rati
fiée moins de douze mois avant la date du 
dépôt de la requête par laquelle la Cour 
est saisie du différend.

Le Gouvernement mauricien se réserve également 
le droit de compléter, modifier ou retirer à tout 
moment, l'une quelconque des réserves formulées 
ci-dessus ou toute autre réserve qu'il pourrait 
formuler par la suite, moyennant une notification 
adressée au Secrétaire général de I'Organisation 
des Nations Unies, les nouvelles réserves, modi
fications ou retraits devant prendre effet à par
tir de la date de ladite notification.
Port Louis, le 4 septembre 1968.

Le Premier Ministre et Ministre 
des affaires étrangères,

MEXIQUE

28 octobre 194733
Pour tous les différends d'ordre juridique qui 

pourraient surgir à l'avenir entre les Etats-Unis 
du Mexique et tout autre pays relativement à des 
faits postérieurs à la présente déclaration, le 
Gouuernement du Mexique reconnaît comme obliga
toire de plein droit., et sans qu'il soit besoin 
d'une convention spéciale, la juridiction de la 
Cour internationale de Justice, conformément à 
l'Article 36, paragraphe 2, du Statut de ladite 
Cour, à l'égard de tout autre Etat acceptant la 
même obligation, c'est-à-dire sur une base de ré
ciprocité absolue. La présente déclaration, qui 
n'est pas applicable aux différends nés de faits 
qui, de l'avis du Gouvernement du Mexique, relè
vent de la juridiction interne des Etats-Unis du 
Mexique, vaut pour une période de cinq années à 
partir du 1er mars 1947, après laquelle elle 
restera en uigueur jusqu'à l'expiration d'un 
délai de six mois à dater du jour où le Gouver
nement. du Mexique fera connaître son intention 
d'y mettre fin.
Mexico (D. F,), le 23 octobre 1947.

aux relations extérieures,
7 sA qné'rji'I^'~TMRËS.BODEf
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NAURU

29 januier 198834 
Au nom du Gouuernement de la République de 

Nauru, je déclare qu'il reconnaît comme obliga
toire de plein droit et sans convention spéciale, 
à l'égard de tout autre Etat acceptant la même 
obligation, la juridiction de la Cour interna
tionale de Justice, conformément à l'article 36, 
paragraphe 2 du Statut de la Cour, et stipule que 
l'acceptation de la juridiction de la Cour 
s'appliquera à tous les différends auxquels la 
République est ou serait partie, autres que les 
différends à l'égard desquels il existe un 
mécanisme de règlement d'un différend en applica
tion d'un accord entre la République de Nauru et 
d'un autre Etat.

Je déclare en outre que la présente déclaration 
sera en uigueur pendant une période de cinq ans à 
partir de la date de son dépôt auprès du 
Secrétaire général des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI faite sous le Sceau Commun de la 
République de Nauru, PATEE ce trentième jour du 
mois de décembre, Mil neuf cent quatre-uingt-sept.

Président et Ministre des 
affaires extérieures de la 

République de Nauru, 
(Signé) Hammer Deroburt

NIGERIA

3 septembre 19653  ̂
Attendu qu'aux termes de l'article 93 de la 

Charte des Nations Unies, tous les Etats Membres 
sont ij>.so_facto parties au Statut de la Cour in
ternationale de Justice,

Attendu que le Gouuernement de la République 
fédérale de Nigéria a décidé d'accepter la juri
diction obligatoire de la Cour internationale de. 
Justice et qu'il doit, aux termes du paragraphe 2 
de l'Article 36 du Statut de la Cour, faire une 
déclaration à cet effet,

Nous, Nuhu Bamali, Ministre d'Etat aux affaires 
extérieures, déclarons par les présentes que le 
Gouuernement de la République fédérale de Nigéria 
reconnaît comme obligatoire de plein droit et 
sans conuention spéciale, à l'égard de tout autre 
Etat acceptant la même obligation, c'est-à-dire 
sous la seule condition de réciprocité, la juri
diction de la Cour internationale de Justice con
formément au paragraphe 2 de l'Article 36 du Sta
tut de la Cour.
Fait à Lagos, le 14 août mil neuf cent soixante 
cinq.

Le Min i_s tr e_ d'Etat aux affaires ex t é ri e u r e s ,
(Signé)'NÏÏHÜ TflMALÏ

NORVEGE
2 auril 197636

Je déclare par la présente, au nom du Gouuerne
ment royal de Norvège, que la Noruège reconnaît 
obligatoire de plein droit et sans convention 
spéciale à l'égard de tout autre Etat acceptant 
la même obligation, c'est-à-dire sous condition 
de réciprocité, la juridiction de la Cour inter
nationale de Justice conformément au paragraphe 2 
de l'Article 36 du Statut de la Cour, pour une 
période de cinq ans à compter du 3 octobre 1976. 
Par la suite, la présente déclaration sera recon
duite tacitement pour de nouuelles périodes de 
cinq ans si l'intention de la dénoncer n'est pas 
notifiée au moins six mois auant l'expiration de

la période en cours; il est entendu toutefois que 
le Gouuernement royal de Noruège, ayant à l'es
prit l'Article 95 de la Charte des Nations Unies, 
se réserue le droit de modifier à tout moment la 
portée de la présente déclaration compte tenu des 
résultats de la troisième Conférence des Nations 
Unies sur le droit de la mer en ce qui concerne 
le règlement des différends.

Le Représentant permanent de la Norvège 
auprès de jl ' Organisation des_ Nations Ùnies^

~(~Sî g né ) 'ÔL È ALGARD

NOUUELLE-ZELANDE

22 septembre 197737
I) L'acceptation par le Gouvernement néo-zé- 

landais de la juridiction obligatoire de la Cour 
internationale de Justice en vertu de la Déclara
tion faite le 1er avril 1940 en application de 
l'Article 36 du Statut de la Cour permanente de 
Justice internationale et rendue applicable à la 
Cour internationale de Justice en vertu du para
graphe 6 de l'Article 36 du Statut de ladite Cour 
est abrogée par la présente,

II) Le Gouuernement néo-zélandais, conformément 
aux dispositions du paragraphe 2 de l'Article 36 
du Statut de la Cour Internationale de Justice, 
accepte comme obligatoire de plein droit et sans 
convention spéciale, sous condition de réciproci
té, la juridiction de la Cour en ce qui concerne 
tous les différends autres que :

1) Les différends au sujet desquels les par
ties en cause seraient convenues ou con
viendraient d'auoir recours à un autre mode 
de règlement pacifique;

2) Les différends à l'égard desquels toute 
autre partie en cause a accepté la juridic
tion obligatoire de la Cour internationale 
de Justice uniquement en ce qui concerne 
lesdits différends ou aux fins de ceux-ci; 
ou lorsque l'acceptation de la juridiction 
obligatoire de la Cour au nom d'une autre 
partie au différend a été déposée ou rati
fiée moins de douze mois avant la date du 
dépôt de la requête par laquelle la Cour 
est saisie du différend;

3) Les différends auxquels peuuent donner lieu 
ou qui concernent la juridiction ou les 
droits inuoqués ou exercés par la Nouuelle- 
Zélande en ce qui concerne l'exploration, 
l'exploitation, la conseruation ou la ges
tion des ressources biologiques des zones 
marines situées au-delà de la mer territo
riale de la Nouuelle-Zélande et adjacentes 
à celle-ci mais dans les limites d'une dis
tance de 200 milles marins à partir des 
lignes de base qui servent à mesurer la 
largeur de la mer territoriale.

La présente Déclaration restera en uigueur pen
dant une période de cinq ans à compter du 22 sep
tembre 1977, puis jusqu'à l'expiration d'une 
période de six mois après notification de l'abro
gation de la présente Déclaration, étant entendu 
que le Gouuernement néo-zélandais se réserve, à 
tout moment, le droit de modifier la présente Dé
claration à la lumière des résultats de la troi
sième Conférence des Nations Unies sur le droit 
de la mer en ce qui concerne le règlement des 
différends.

Le Représentant permanent de la Nouvelle-Zélande
augrèjî de _1 ' Organisation des Nations jinies^_  ......... ^ —  YÊ^pLÊfÔM
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OUGANDA

3 octobre 196338
Au nom du Gouuernement ougandais, je déclare par 

la présente que l'Ouganda reconnaît comme obliga
toire de plein droit et sans conuention spéciale, 
à l'égard de tout autre Etat qui accepte la même 
obligation et sous condition de réciprocité, la 
juridiction de la Cour internationale de Justice 
conformément aux dispositions du paragraphe 2 de 
l'Article 36 du Statut de la Cour.
Neui York, le 3 octobre 1963.

L'Ambassadeur et.Représentant permanent
.sL®.JÎl-Oug.a_ndj

aujprès _de Inorganisation dejs_Nations Unies* 
T’sï £n é)~A p oïTcT kT T ï r o n d e

PAKISTAN

13 septembre 1960^9
D'ordre du Président de la République du Pakis

tan, j'ai l'honneur de faire la déclaration sui
uante, au nom du Gouuernement pakistanais et 
conformément à l'Article 36, paragraphe 2, du 
Statut de la Cour internationale de Justice :

l.e Gouuernement pakistanais reconnaît comme ob
ligatoire de plein droit et sans conuention spé
ciale, à l'égard de tout autre Etat acceptant la 
même obligation, la juridiction de la Cour inter
nationale de Justice pour tous les différends 
d'ordre juridique suruenus après le 24 juin 1948 
et ayant pour objet :

a) L'interprétation d'un traité;
b) Tout point de droit international;
ç.) La réalité de tout fait qui, s'il était 

établi, constituerait la uiolation d'un en
gagement international;

d) La nature ou l'étendue de la réparation due 
pour la rupture d'un engagement internatio
nal ;

sous réserue, toutefois, que cette déclaration ne 
s'appliquera pas '.

a) Aux différends dont les parties confie
raient le règlement à d'autres tribunaux en uertu 
d'accords déjà existants ou qui seraient conclus 
à 1 'auenir;

b) Aux différends qui s'élèveraient à propos 
d'un traité multilatéral, à moins que :

i) Toutes les parties au traité dont il s'agit 
ne soient également parties à l'affaire 
portée deuant la Cour, ou que

ii) Le Gouuernement pakistanais n'accepte la 
juridiction pour le cas d'espèce,

Il est entendu en outre que la présente décla
ration restera en uigueur aussi longtemps qu'avis 
de sa réuocation n'aura pas été donné.
Mission du Pakistan auprès des Nations Unies 
New York, le 12 septembre 1960.

LLâ!Pj2iiSjta!ieĵ _ja>Lt!Laoiî ^̂
M.E.L'LS!?IL£§..n.t̂  

auprès de I'Organisation des "Nations Unies*
"(Si gn éT~SaTd ' H ASÂN

PAYS-BAS
1er août 195640

"Je déclare que le Gouuernement du Royaume des 
Pays-Bas reconnaît à partir du 6 août 19 56, con
formément à l'Article 36, paragraphe 2, du Statut 
de la Cour internationale de Justice, comme obli
gatoire de plein droit et sans conuention spécia

le, vis-à-vis de tout Etat acceptant la même obli
gation, c'està-dire à condition de réciprocité, 
la juridiction de ladite Cour sur tous les 
différends nés ou à naître après le 5 août 1921, 
à l'exception de ceux à propos desquels les par
ties, en excluant la juridiction de la Cour in
ternationale de Justice, seraient convenues 
d'auoir recours à un autre mode de règlement pa
cifique .

"L'obligation susmentionnée est acceptée pour- 
une période de cinq ans et sera renouvelée par 
tacite reconduction pour de nouvelles périodes 
d'une même durée, à moins qu'il ne soit, communi
qué, au plus tard six mois avant l'expiration 
d'une période, que le Gouuernement du Royaume des 
Pays-Bas ne désire pas le renouvellement.

"L'acceptation de la juridiction de la Cour, 
telle qu'elle est fondée sur la déclaration du 5 
août 194-6, est abrogée à partir du 6 août 
195641.
"Neui York, le 1er août 1956."

J=ê_ESÊÏ̂ LS£DiâXli_̂ !£ÏÏÏ!ËU!!SJlt-£âil_4jltÉC3iD 
du Royaume des Pays-Bas 

auprès de I'Organisation des Nations Unies, 
- ( Signé") "Ê."" L. ~C 7  SCHI~FF

PHILIPPINES

18 janvier 197242
Je soussigné, Carlos P. Romulo, Secrétaire aux 

affaires étrangères de la République des Philip
pines, déclare par les présentes, conformément au 
paragraphe 2 de l'Article 36 du Statut de la Cour 
internationale de Justice, que la République des 
Philippines reconnaît comme obligatoire, de plein 
droit, et sans convention spéciale, à l'égard de 
tout autre Etat acceptant la même obligation, la 
juridiction de la Cour internationale de Justice 
pour tous les différends d'ordre juridique nés à 
compter de ce jour et ayant pour objet :

a) L 'interprétation d'un traité;
b) Tout, point de droit international;
ç) La réalité de tout, fait qui, s ’il était 

établi, constituerait la violation d'un 
engagement international;

d.) La nature ou l'étendue de la réparation due 
pour la rupture d'un engagement international;

Sous__réserue, que. la présente déclaration ne
s ' a p p 1 i q ü ë r a "pi s :

a) Aux différends au sujet desquels les par
ties en cause seraient convenues ou convien
draient d'avoir recours à un autre mode de règle
ment pacifique;

b) Aux différends que la République des 
Philippines considérera comme releuant essentiel
lement. de sa compétence nationale; ou

ç) Aux différends au sujet desquels l'autre 
partie aura accepté la juridiction obligatoire de 
la Cour internationale de Justice uniquement en 
ce qui concerne lesdits différends, ou aux fins 
de ceux-ci; ou lorsque l'acceptation de la juri
diction obligatoire de la Cour aura été déposée 
ou ratifiée moins de 12 mois avant la date du dé
pôt de la requête portant, le différend devant la 
Cour; ou

d) Aux différends auxquels peut, donner lieu un 
traité multilatéral, sauf si 1) toutes les par
ties au traité sont également parties à l'affaire 
portée deuant la Cour ou 2) si la République des 
Philippines accepte expressément la juridiction 
de la Cour; ou
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e) flux différends ayant pour cause ou concer
nant la juridiction ou les droits revendiqués ou 
exercés par les Philippines :

i> En ce qui concerne les ressources naturel
les, y compris les organismes vivants ap
partenant à des espèces sédentaires, du fond 
de la rner et du sous-sol du plateau 
continental des Philippines, ou de ce qui y 
correspond dans le cas d'un archipel, tel 
qu'il est défini dans la Proclamation 
No 370 du Président de la République des 
Philippines, datée du 20 mars 1968; ou

ii) En ce qui concerne le territoire de la Ré
publique des Philippines, y compris ses 
eaux territoriales et ses eaux intérieures; 
et

Sous_réserve également que la présente déclara
tion demeurera en vigueur jusqu'à notification de 
son abrogation au Secrétaire général des Nations 
Unies .

FAIT à Manille, le 23 décembre 1971.
Le Secrétaire aux affaires étrangères 
......... —  (Signé) ~ Ca r 1 ô s~ pT r OM U L Ô

PORTUGAL

19 décembre 1955^3 
En vertu du paragraphe 2 de l'Article 36 du 

Statut de la Cour internationale de Justice, je 
déclare, au nom du Gouvernement portugais, que le 
Portugal reconnaît comme obligatoire, de plein 
droit et sans convention spéciale, la juridiction 
de la Cour, conformément audit paragraphe 2 de 
l'Article 36 et dans les conditions énoncées ci- 
après :

1) La présente déclaration s'applique aux 
différends nés d'événements survenus avant ou 
après la déclaration d'acceptation de la 
"disposition facultative" que le Portugal a faite 
le 16 décembre 1920, en tant que partie au Statut 
de la Cour permanente de Justice internationale.

2) La présente déclaration entre en vigueur à 
la date de son dépôt auprès du Secrétaire général 
de I'Organisation des Nations Unies; elle 
demeurera en vigueur pendant un an et, par la 
suite, jusqu'à ce qu'une notification de 
dénonciation soit adressée au Secrétaire général.

3) Le Gouvernement portugais se réserve le 
droit d'exclure du champ d'application de la pré
sente déclaration à tout moment au cours de sa 
validité, une ou plusieurs catégories déterminées 
de différends, en adressant au Secrétaire général 
de I'Organisation des Nations Unies une notifica
tion qui prendra effet à la date où elle aura été 
donnée ,
Ambassade du Portugal
Washington (D.C.), le 19 décembre 1955,

(Signé) L. ESTEVES FERNANDES

ROYAUME-UIMI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE 
DU NORD

Le 1er janvier 1969/|'1- 
J'ai l'honneur, d'ordre du principal Secrétaire 

d'Etat de Sa Majesté aux affaires étrangères et 
aux affaires du Commonuiealth, de déclarer que le
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande.Bretagne et
d'Irlande du Nord reconnaît comme obligatoire de 
plein droit et sans convention spéciale, sous

condition de réciprocité, la juridiction de la 
Cour internationale de Justice, conformément au 
paragraphe 2 de l'Article 36 du Statut de la Cour 
et jusqu'à ce qu'il soit donné notification de 
l'abrogation de cette acceptation, en ce qui con
cerne tous les différends nés après le 24- octobre 
1945 qui ont trait à des situations ou à des 
faits postérieurs à ladite date, autres que :

i) Les différends que le Royaume-Uni
a) Et l'autre ou les autres parties seraient 

convenus de régler selon un autre mode de 
règlement pacifique,

b) Ou aurait déjà soumis à l'arbitrage par 
voie d'entente avec un Etat qui n'aurait 
pas, à l'époque de cette soumission, ac
cepté la juridiction obligatoire de la 
Cour internationale de Justice;

ii) Les différends avec le gouvernement d'un 
pays membre du Commonuiealth, qui ont trait 
à des situations ou à des faits antérieurs 
au 1er janvier 1969;

iii) Les différends à l'égard desquels toute 
autre partie en cause a accepté la juridic
tion obligatoire de la Cour internationale 
de Justice uniquement en ce qui concerne 
lesdits différends ou aux fins de ceux-ci, 
ou lorsque l'acceptation de la juridiction 
obligatoire de la Cour internationale de 
Justice uniquement en ce qui concerne les
dits différends ou aux fins de ceux-ci, ou 
lorsque l'acceptation de la juridiction ob
ligatoire de la Cour au nom d'une autre 
partie au différend a été déposée ou rati
fiée moins de douze mois avant la date du 
dépôt de la requête par laquelle la Cour 
est saisie du différend.

2. Le Gouvernement du Royaume-Uni se réserve 
également de compléter, modifier ou retirer à 
tout moment, par voie de notification adressée au 
Secrétaire général de I'Organisation des Nations 
Unies, les réserves formulées ci-dessus ou toutes 
autres réserves qu'il pourrait formuler par la 
suite, lesdites réserves complémentaires, lesdi
tes modifications ou lesdits retraits prenant ef
fet à compter de la date de ladite notification. 
Mission du Royaume-Uni auprès de I'Organisation 
des Nations Unies,
Neui York, 1er janvier 1969 (syjjnjé) L. C. GLASS

SENEGAL

2 décembre 198545
J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la 

République du Sénégal, de déclarer que, conformé
ment au paragraphe II de l'article 36 du Statut 
de la cour internationale de Justice, il accepte 
sous, condition de réciprocité, comme obligatoire 
de plein droit et sans convention spéciale, à 
l'égard de tout autre Etat acceptant la même 
obligation, la juridiction de la Cour sur tous 
les différends d'ordre juridique nés postérieure
ment à la présente déclaration ayant pour objet :

- l'interprétation d'un traité ;
- tout point de droit international ;
- la réalité de tout fait qui s'il était 

établi, constituerait la violation d'un 
engagement international;

- la nature ou l'étendue de la réparation due 
pour la rupture d'un engagement 
international.
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Cette présente déclaration est faite sous 
condition de réciprocité de la part de tous les 
Etats. Cependant, le Sénégal peut renoncer à la 
compétence de la Cour au sujet :

- des différends pour lesquels les parties 
seraient convenues d 'avoir recours à un 
autre mode de règlement ;

- des différends relatifs à des questions 
qui, d'après le droit international, 
relèvent de la compétence exclusiue du 
Sénégal.

Enfin, le Gouvernement de la République du 
Sénégal se réserve le droit de compléter, modifier 
ou retirer les réserves ci-dessus, à tout moment, 
moyennant notification adressée au Secrétaire 
général de I'Organisation des Nations Unies.

Une telle notification prendrait, effet à la 
date de sa réception par le Secrétaire général.

Ibrahim Fall 
Ministre des Affaires étrangères 

de la République du Sénégal

SOMALIE
Le U  avril 196346

J'ai l'honneur de déclarer au nom du Gouverne
ment de la République de Somalie que, confor
mément. au paragraphe 2 de l'Article 36 du Statut 
de la Cour internationale de Justice, la Répu
blique de Somalie accepte comme obligatoire de 
plein droit et sans convention spéciale, sous 
condition de réciprocité et jusqu'à notification 
de dénonciation, la juridiction de la Cour inter
nationale de Justice sur tous les différends 
d'ordre juridique à venir, en dehors des cas où 
toute autre partie au différend n'aura accepté la 
juridiction obligatoire de la Cour internationale 
de Justice qu'en ce qui concerne ce différend ou 
à ses fins et des cas où la déclaration d 'accep
tation de la juridiction obligatoire de la Cour 
au nom de tout autre partie au différend aura été 
déposée ou ratifiée moins de 12 mois avant le 
dépôt de la requête portant le différend devant 
la Cour.

La République de Somalie se réserve le droit, de 
compléter, modifier ou retirer à tout moment tout 
ou partie des réserves cl-dessus, ou de celles 
qui pourront être formulées ultérieurement, en 
adressant au Secrétaire général de I'Organisation 
des Nations Unies une notification qui prendra 
effet à la date où elle aura donnée.
Mogadiscio, le 25 mars 1963.

Le Ministre des.affairesétrangères.
(Signé) Âbduîïahl ÏSSA

SOUDAN
Le 2 janvier 195847

D'ordre du Ministère des affaires étrangères, 
j'ai l'honneur de déclarer, au nom du Gouver
nement de la République du Soudan, que confor
mément au paragraphe 2 de l'Article 36 du Statut, 
de la Cour internationale de Justice, le Gouver
nement de la République du Soudan reconnaît comme 
obligatoire de plein droit et sans convention 
spéciale, sous condition de réciprocité, et aussi 
longtemps que la présente déclaration ne sera pas 
dénoncée, la juridiction de la Cour sur tous les 
différends d'ordre juridique nés après le 1er 
januier 1956, concernant des situations ou des 
faits postérieurs à ladite date, et ayant pour 
objet :

a) L ’Interprétation d'un traité conclu ou ra
tifié par la République du Soudan â partir du 1er 
janvier 1956 Inclus;

b) Tout point de droit international ;
ç) La réalité de tout fait qui, s'il était

é t a b11, cons t i tu e r a11 la vio1a t i o n d ' u n engage ment 
international ;

d) La nature ou l'étendue de la réparation due 
pour la rupture d'un engagement international; 
à 1 ' e x c1us1o n t o u t e fols :

1) Des différends au sujet desquels les par
ties en cause auraient convenu ou conviendraient 
d'auoir recours à un autre mode de règlement pa
cifique ;

il) Des différends ayant trait à des affaires 
qui relèvent essentiellement de la compétence na
tionale de la République du Soudan, telle qu'elle 
est fixée par le Gouvernement de la République du 
Soudan ;

iii) Des différends nés d 'événements survenus 
au cours de toute période pendant laquelle la 
République. du Soudan participerait à des 
hostilités en tant que belligérant.
Le. 30 décembre 1957.

Le Représentant permanent.du_j5oudan
auprès de I'Organisationdes Nations Unies,

(Signé) Ÿacoub OSMAN

SUEDE
6 avril 19 5748

"Au nom du Gouuernement royal suédois, je dé.
clare reconnaître comme obligatoire de plein 
droit et sans convention spéciale, à l'égard de 
tout autre Etat acceptant la même obligation, la 
juridiction de la Cour internationale de Justice, 
conformément à l'Article 36, paragraphe 2, du 
Statut de ladite Cour, pour une période de cinq 
ans à compter du 6 avril 1957, obligation qui 
sera renouvelée par tacite reconduction pour de 
nouvelles périodes d'une même durée, sauf dénon
ciation au plus tard six mois auant 1 'expiration 
d'une, telle période. L'obligation susmentionnée
n'est acceptée que pour des différends qui s'élè.
seraient au sujet des situations ou des faits 
postérieurs au 6 avril 1957.
"New York, le 6 avril 1957."
Le.Représentant permanent par intérim de la Suède

auprès _de I'Organisation des Nations _Ûnies_j_ 
. .......... . ~ Siqné1.Clâës “cSRBONNIËR

SUISSE
28 juillet 194849

"LE CONSEIL FEDERAL SUISSE,
"DOment autorisé à cet effet par un arrêté fé

déral pris le 12 mars 1948 par 1 1 Assemblée fédé
rale de la Confédération suisse et entré en 
uigueur le 17 juin 1948,

"Déclare par les.présentes
"Que la Confédération suisse reconnaît comme 

obligatoire de plein droit et sans conuention 
spéciale, à l'égard de tout autre Etat acceptant 
la même obligation, la juridiction de la Cour in
ternationale de Justice sur tous les différends 
d ' ordre juridique ayant pour objet. :

"a) L 'interprétation d'un traité;
"b) Tout point de droit international;
"ç) La réalité de tout fait qui, s'il était 

établi, constituerait la violation d'un engage
ra e n t i n t e r n a t i o n a 1 ;
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"d) La nature ou l'étendue de la réparation due 
pour la r u p t u r e d'un e n g a g e m e n t. i n t e r n a t :i. o n a 1.

"Cette déclaration, qui est fondée sur l'Arti
cle 36 du Statut de la Cour internationale de 
Justice, portera effet dès la date à laquelle la 
Confédération suisse sera devenue partie à ce 
Statut 50 et aussi longtemps qu'elle n'aura pas 
été abrogée moyennant un préavis d'un an.

"Fait à Berne, le 6 juillet. 1948."
Pour le Conseil fédéral suisse ;

Le_Président de la_Confédération, — — — .

Le Chancelier de la Confédération^_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

SURINAME.

31 août 198751
D'ordre du Ministre des affaires étrangères de 

la République du Suriname, j'ai l'honneur de 
faire, au nom du Gouvernement surinamais, la 
déclaration suivante :

Le Gouvernement de la République du Suriname 
reconnaît, conformément au paragraphe 2 de 
1'article 36 du Statut de la Cour internationale 
de Justice, à compter du 7 septembre 1987, comme 
obligatoire de plein droit et sans convention 
spéciale, à 1 1 égard de tout autre Etat acceptant 
la même obligation et sous conditions de récipro
cité, la jurldlcation de la Cour sur tous les 
différends qui se se sont élevés avant la présente 
déclaration ou qui pourraient s'élever ultérieur
ement, à l'exception des différends suivants :

A. Les différends qui se sont élevés ou qui 
pourraient s'élever à propos des frontières 
de la République du Suriname ou en rapport 
avec elles,

B. Les différends que les parties, excluant la 
juridiction de la Cour internationale de 
Justice, ont convenu de régler au moyen de 
l'arbitrage, de la médiation ou d'autres 
méthodes de conciliation et de compromis.

La présente déclaration aura force obligatoire 
pendant une période de cinq ans et restera en 
vigueur ensuite tant que le Gouvernement de la 
République du Suriname n'aura pas manifesté son 
intention d'y mettre fin moyennant préavis de 12 
mois .

Le Chargé.d'affaires de la Mission
fiermanent^

Suriname.auprès de I'Organisation
d es_|ï atlo n s Unies

SWAZILAND
26 mal 1969 52

Nous, Prince Makhosini Jarneson Dlamini, Premier 
Ministre du Royaume du Souaziland, à qui Sa 
Majesté a délégué la responsabilité de la con
duite des affaires étrangères, avons l'honneur de 
déclarer, au norn du Gouvernement du Royaume du 
Souaziland, que ledit Gouvernement reconnaît 
comme obligatoire de plein droit et sans conven

tion spéciale, sous condition de réciprocité, la 
juridiction de la Cour internationale de Justice, 
conformément au paragraphe 2 de l'Article 36 du 
Statut de la Cour.

La présente déclaration ne s'applique pas :
a) A tout différend au sujet duquel les par

ties seraient convenues ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règlement pacifique;

b) A tout différend relatif à des questions 
qui, selon le droit international, relèvent es
sentiellement de la compétence nationale du 
Royaume du Souaziland,

Le Gouvernement du Royaume du Souaziland se ré
serve en outre le droit de compléter, de modifier 
ou de retirer la présente déclaration par notifi
cation adressée au Secrétaire général de 1'Orga
nisation des Nations Unies, avec effet à la date 
de ladite no 11f1c ati on.
Mbabane, 9 mai 1969

Le Premier.M inj. st. ro
etMinistre desaffaires étrangères 

(Signé) Makhosini Jameson d La m ÏNÏ

TOGO
25 octobre 1979&3

"La République togolaise,
"Représentée par Son Excellence Monsieur 

Akanyi-fluiunyo KODJOUI, Ambassadeur Extraordinaire 
et Plénipotentiaire, Représentant permanent du 
Togo auprès de I'Organisation des Nations Unies,

"Agissant en application des dispositions des 
paragraphes 2 et 3 de l'article 36 du statut de 
la Cour internationale de Justice, annexé à la 
Charte des Nations Unies,

"Guidée par le souci qui l'a toujours animée de 
parvenir au règlement pacifique et équitable de 
tous les différends internationaux, en parti
culier ceux dans lesquels elle pourrait être 
impliquée, et désireuse de contribuer à la conso
lidation de l'ordre juridique international fondé 
sur les principes énoncés par la Charte des 
Nations Unies,

"Déclare reconnaître comme obligatoire, de 
plein droit et sans convention spéciale vis-à-vis 
de tout autre Etat acceptant la même obligation, 
c'est-à-dire sous condition de réciprocité, la 
juridiction de la Cour internationale de Justice 
sur tous les différends ayant pour objet :

"a) L'interprétation d'un traité;
"b) Tout point de droit International;
U»".c) La réalité de tout fait qui, s'il établi 

constituerait la violation d'un engagement inter
national ;

"d) La nature ou l'étendue de la réparation due 
pour la rupture d'un engagement international.

"La présente déclaration est faite pour une 
durée illimitée sous réserve de la faculté de 
dénonciation et de modification qui s'attache à 
tout engagement pris par un Etat souverain dans 
ses relations Internationales. Elle entrera en 
vigueur à compter du jour de la réception au 
Secrétariat de I'Organisation des Nations Unies. 
"Neui York, le 24 octobre 1979."

(Signé) Akanyi.Awunyo KODJOUI
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k) Piçlgratio.ns faites conformément au paragraphe 2 de l'Article 36 du Statut de la Cour permanente de 
Justice internationale^ et réputées valoir acceptation de la juridiction obligatoire jde îa Cour_in- 
terri&tifrrialé dé Justice ......

fToutes.les données__ et notes concernant ces déclarations sont reproduites de
j'Annuaire 1971-1972 5e la Cour internationale de JÜStTc'eï

COLOMBIE54

30--X-37
"La République de Colombie reconnaît comme 

obligatoire de plein droit et sans convention 
spéciale, sous condition de réciprocité, vis-à- 
vis de tout autre Etat acceptant la même obliga
tion, la juridiction de la Cour permanente de 
Justice internationale, conformément à l'Article 
36 du Statut.

La présente déclaration ne s'applique qu'aux 
différends nés de faits postérieurs au 6 janvier 
1932 .
Genève, le 30 octobre 1937."

Le Conseiller juridique 
de la délégation permanente de Colombie 

près de la Société des Nations, 
fsiaiLÉ) M. Yepes

HAITI

4-X-21
"Au nom de la République d'Haiti, je déclare 

reconnaître la compétence obligatoire de la Cour 
permanente de Justice internationale."

Le Consul.
(Signé! F. ADDOR

LUXEMBOURG55

15—IX— 30
"Le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 

déclare reconnaître comme obligatoire, de plein 
droit et sans convention spéciale, vis-à-vis 
detout autre Etat acceptant la même obligation, 
c'est-à-dire sous condition de réciprocité, la 
juridiction de la Cour, conformément à l'Article 
36, paragraphe 2, du Statut, sur tous les diffé
rends qui s'élèveraient après la signature de la 
présente déclaration, au sujet de situations ou 
de faits postérieurs à cette signature, sauf les 
cas où les parties auraient, convenu ou convien
draient d'avoir recours à une autre procédure ou 
à un autre mode de règlement pacifique. La pré
sente déclaration est faite pour une durée de 
cinq ans. Si elle n'est, pas dénoncée six mois 
avant l'expiration de ce délai, elle sera consi
dérée comme renouvelée’ pour une nouvelle période 
de cinq ans et ainsi de suite.
Genève, le 15 septembre 1930."

(Signé) BECH

NICA RAGUA56

24-1X-29
"Au nom de la République de Nicaragua, je 

déclare reconnaître comme obligatoire et sans 
condition la juridiction de la Cour permanente de 
Justice internationale.
Genève, le 24 septembre 1929."

(Signé) T. f. MEDINA

PANAMA57

25-X-21
"Au nom du Gouvernement de Panama, je déclare 

reconnaître comme obligatoire, de plein droit et 
sans convention spéciale, vis-à-vis de tout autre 
Membre ou Etat acceptant la même obligation, 
c'est-à-dire sous condition de réciprocité, la 
juridiction de la Cour, purement et simplement." 
Paris, le 25 octobre 1921.

Le c_harg_é _d ' af faines^ 
~Tsîgné)~R. ft.AMADOR

REPUBLIQUE DOMINICAINE
30—IX--24

Au nom du Gouvernement de la République Domini
caine et sous réserve de ratification, je déclare 
reconnaître de plein droit et sans convention 
spéciale, vis-à-vis de tout, autre Membre de la 
Société ou Etat acceptant la même obligation, 
c'est-à-dire sous condition de réciprocité, la 
juridiction de la Cour, purement et simplement. 
Genève, le 30 septembre 1924.

(Signé) Jacinto R. DE CASTRO
L'instrument de ratification a été déposé le 4 

février 1933.

URUGUAY58

Avant le 28-1-2159
Au nom du Gouvernement de l'Uruguay, je déclare 

reconnaître comme obligatoire, de plein droit et 
sans convention spéciale vis-à-vis de tout autre 
Membre de la Société ou Etat acceptant la même 
obligation, c'est-à-dire sous condition de réci
procité, la juridiction de la Cour, purement et 
simplement,

(Signé) B. FERNANDEZ Y MEDINA

NOTES:

1/ Une déclaration modifiant la déclaration 
du 26 août 1946 a été reçue le 6 avril 1984 et 
enregistrée a cette date sous le No 3 . Elle 
était ainsi conçue:

Au nom du Gouvernement des Etats-Unis d'Amé
rique, et me référant à '.la Déclaration que mon 
gouvernement a faite le 26 août. 1946 au sujet 
de l'acceptation par les Etats-Unis d'Amérique 
de la juridiction obligatoire de la Cour inter

nationale de Justice, j'ai l'honneur de faire 
savoir que ladite Déclaration ne sera pas 
applicable aux différends avec l'un quelconque 
des Etats de 1'Amérique centrale ou découlant 
d'événements en Amérique! centrale ou s'y rap
portant, tous différends qui seront réglés de la 
manière dont les parties pourront convenir.

Nonobstant les termes de la Déclaration sus
mentionnée, la présente notification prendra 
effet immédiatement, et restera en vigueur pendant 
deux ans, de manière à encourager le processus

26



1 .4- : Statut de la C.I.3..-Déclarations en application de .l'Article 36, paragraphe 2

continu de règlement des différends régionaux qui 
vise à une solution négociée des problèmes 
interdépendants d'ordre politique, économique et 
de sécurité qui se posent, en Amérique centrale.

(Signé) George P. Shultz
S. e Ç_rét air e_ _d_!_Etat 

des_JLtat£=Ünis_d^

Le 7 octobre 1985, le Secrétaire Général a reçu 
du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique une 
notification d'abrogation de ladtie déclaration 
du 26 avril 1946. La déclaration d'abrogation 
était ainsi conçue :

Au nom du Gouvernement des Etats-Unis d'Amé
rique, j'ai l'honneur de me référer à la décla
ration de mon Gouvernement, en date du 26 août
1946, telle que modifiée par rna note du 6 avril 
1984, par laquelle le Gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique a accepté comme obligatoire la 
juridication de la Cour internationale de 
Justice, et d'indiquer que ladite déclaration 
est par les présentes, abrogée avec effet à 
l'expiration d'un délai de six mois à compter 
de ce jour.

Veuillez agréer, etc.
(Signé) George P. Shultz 

Le Secrétaire d'Etat

2/ La déclaration du 17 octobre 1956 avait, 
remplacé une déclaration du 4 septembre 1950 qui 
a été publiée dans le Recueil des Traités des 
Nations Unies, vol. 108, p. 239.

Une déclaration modificative reçue le 28 février 
1984 a été enregistrée à cette date sous le 
No 3571. La déclaration modificative était 
ainsi conçue :

Au nom du Gouvernement israélien j'ai 
l'honneur de vous informer que les amendements 
suivants ont été apporté à la déclaration du 17 
octobre 1956 concernant 1 ' acceptation de la 
juridiction obligatoire de la Cour interna
tionale de Justice avec effet à la date de ce 
jour [ ... J :
1. Supprimer le point virgule à la fin de 

l'alinéa a) et ajouter le membre de phrase 
suivant :
ainsi qu'à tout différend ou question qui a 
un rapport quelconque avec ce différend;"

2. Insérer après l'alinéa e) le nouvel alinéa
f) qui se lit comme suit :
f) A tout différend au sujet duquel toute 
autre partie a accepté la juridiction 
obligatoire de la Cour Internationale de 
Justice ou amendé une acceptation antérieure 
de cette juridiction, seulement en relation 
avec ce différend ou aux fins de celui-ci; 
ou lorsque .l'acceptation ou la modification 
portée à l'acceptation antérieure de la 
juridiction obligatoire de la Cour, au nom 
de toute autre partie au différend, a été 
déposée ou ratifiée moins de 12 mois avant 
l'introduction de la requête portant le 
différend devant la Cour.

La notification d'abrogation de la déclaration 
du 17 octobre 1956 reçue du Gouvernement d'Israël, 
le 21 novembre 1985 datée du 19 novembre 1985 
était ainsi conçue :

Au nom du Gouvernement israélien, j'ai 
l'honneur de vous informer que le Gouvernement 
israélien a décidé d'abroger, avec effet à 
compter de ce jour, sa déclaration du 17 
octobre 1956, telle qu'amendée, concernant 
l'acceptation de la compétence obligatoire de 
la Cour internationale de justice.

Benjamin Netanyahu 
Ambas sador

Uoir l'Article 36, paragraphe 5, du Sta
tut de la Cour internationale de Justice.

4/ Etat qui a fait une déclaration en 
application de l'Article 36, paragraphe 2, du 
Statut de la Cour permanente de Justice interna
tionale .

5/ Enregistrée sous le numéro 13809. La 
présente déclaration remplace celle du 6 février 
1954, enregistrée sous le nuvnéro 2484 ; voir Na
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 186, p. 77.

6/ Enregistrée sous le numéro 11092; voir 
Nations Unies, Recueil _ de.s Traités, vol. 778, 
p. 301.

?/ Enregistrée le 1er août 1980 sous le 
numéro 19017.

8/ Enregistrée sous le numéro 4364; voir
Nations Unies, Recueil_de_s___Traités , vol. 302,
p. 251. La déclaration précédente, valable pour- 
une durée de cinq ans, avait été déposée par la 
Belgique le 13 juillet 1948; voir Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 16, p. 203.

L'instrument; de ratification a été déposé 
le 17 juin 1958.

10/ Enregistrée sous le numéro 10359; voir 
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 721,p. 121

11/ Cette déclaration remplace celle faite le
7 avril 1970, enregistrée sous le numéro 10415;
voir Nations Unies, Recueil___de s __ Traités.
vol. 724, p.63. Pour la déclaration originelle du
20 septembre 1919, voir An.nua_i_re__de la Cour
internationale.de 3ustice. 1968-1969-, p. 47.

12/Enregistrée le 29 avril 1988.

13/ Enregistrée sous le numéro 12294, voir 
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 857, 
p. 107. ..

14/ Enregistrée sous le numéro 3646; voir Na
tions Unies, Recueil__des__Traités, vol. 257,
p. 35. Cette déclaration remplace celle du 10 
décembre 1946, voir Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1, p. 45.

15/ Enregistrée sous le numéro 3940; voir Na~ 
(Signé) Yehuda 2. Blum tions Unies, Recueil des Traités, vol. 272, p.225. 

Ambassadeur
Représentant permanent d'Israël 16/ Enregistrée sous le numéro 3821; voir Na-

auprès des Nations Unies tions Unies, Recueil des Traités, vol. 265, p.299.
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Enregistrée sous le numéro 12837; uoir
Nations Unies, Recueil des.Traites, uol. 899, p.
99. En ce qui concerne cette "déclaration, le 
Secrétaire général a reçu, le 3 juillet 1974, une 
déclaration du Gouvernement hondurien et, le 9 
septembre 1974, une seconde déclaration du 
Gouvernement salvadorien (les déclarations en 
question ont également été enregistrées sous le 
numéro 12837 aux dates respectives de leur
réception; volumes 942 et 948 du Recueil__des
■Traités des Nations Unies).

Dans une notification reçue le 27 novembre 
1978, le Gouvernement salvadorien a informé le 
Secrétaire général qu'il avait décidé de proroger 
pour une période de dix ans à compter du 26 no
vembre 1978 son acceptation de la juridiction ob
ligatoire de la Cour internationale de Justice. 
Ladite notification contient la déclaration sui
vante : El Salvador se réserve toujours le droit 
de pouvoir à tout moment modifier, compléter et 
expliquer les exceptions sous réserve desquelles
il a accepté cette juridiction ou y déroger. La 
prorogation a été enregistrée le 27 novembre 1978 
sous le n° 12837.

18/ Uoir Annuaire de la Cour internationale 
de Justice, 1972 ~1973~, "p . ~BÔ.

19/ Enregistrée sous le numéro 4376; voir Na
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 303, p. 137.

20/ Enregistrée sous le numéro 8232; voir Na
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 565, p. 21.

21/ Enregistrée le 6 juin 1986. Cette 
déclaration remplace celle faite le 20 février 
1960 et reçue par le Secrétaire général le 10 mars 
1960. Pour .le texte de cette déclaration 
enregistrée sous le numéro 236, voir Nations
Unies, .Recueil__çles__Traijtés, vol. 353, p. 309.
Pour la décTar'ati’ôïï “faite” le 19 avril 1954 et sa 
notification d'abrogation, voir Nations Unies, 
Recueil des _ Traités, vol. 15, p, 217, et 
vol'. T9Ô7"1>~3 77 . "

22/ Enregistrée sous le numéro 1354-6. La 
déclaration du 14 septembre 1959, déposée le même 
jour auprès du Secrétaire général et qui est 
remplacée par la déclaration reproduite ici, a
été publiée dans le Recueil__des__Traités, des
Nations Unies, vol. 340, p. 289.

23/ Enregistrée sous le numéro 4517; voir Na
tions Unies, £ecueil_des._Jlraités, vol. 312,p. 155,

24/ Enregistrée sous le numéro 3998; voir Na
tions Unies, R eçue il_des. _T r ai t é s., vol. 277, p. 77.

25/ Enregistrée sous le numéro 7697; voir Na
tions Unies, Reçueil__djes. Traités, vol. 531,
P . 113.

26/ Enregistrée sous le numéro 2145; voir Na
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 163, 
p. 117,

27/ L'instrument de ratification a été déposé 
le 17 avril 1953.

28/ Enregistrée sous le numéro 759; voir Na
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 51, p. 119.

29/ Le Liechtenstein est devenu partie au 
Statut de la Cour internationale de Justice le 29 
mars 1950, Uoir note 3, chapitre 1.3.

30/ Enregistrée sous le numéro 8438; voir Na
tions Unies, Recueil des_ Traités, vol. 581, 
p . 13 5.

31/ Cette déclaration complète celle du 6 dé
cembre 1966 (enregistrée sous le numéro 8423) et 
remplace celle communiquée le ?l janvier 1981 
dont le texte se lit comme suit :

1. Au nom du Gouvernement maltais, j'ai 
1'honneur de déclarer que Malte accepte comme 
obligatoire de plein droit, sans convention 
spéciale, sans condition de réciprocité et sans 
réserve, la juridiction de la Cour internatio
nale de Justice, conformément au paragraphe 2 
de l'article 36 du Statut de la Cour - jusqu'à 
ce qu'il soit donné notification de l'abrogation 
de la présente acceptation - en ce qui concerne 
tout différend relatif à la question de savoir 
quels principes et règles du droit international 
sont applicables, ou peuvent être appliqués, 
et/ou comment ils doivent être appliqués, à la 
délimitation des zones du plateau continental 
dans la mer Méditerranée appartenant respec
tivement à Malte, d'une part, et, d'autre part, 
à tout autre Etat, selon le cas.

2. Le Gouvernement maltais se réserve le 
droit de compléter, modifier ou retirer à tout 
moment, moyennant une notification adressée au 
Secrétaire général de I'Organisation des Nations 
Unies, et avec effet à la date de ladite noti
fication, la présente déclaration ou l'une quel
conque de ses dispositions, ou toute disposition 
qui pourrait lui être ajoutée à la suite,

des affaires étrangères.
. £ § A 9.0 g) ... P çjï1. . .M ci-, a t f

32/ Enregistrée sous le numéro 9251; voir Na
tions Unies, Recueil des Traités, v o 1,.__ 6 46 , p . 171.

Enregistrée sous le numéro 127; voir Na
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 9, p. 97.

34/ Enregistrée le 29 janvier 1988.

35/’ Enregistrée sous le numéro 7913; voir Na
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 544, 
p. 113. .....

36/ Enregistrée sous le numéro 15035; voir
Nations Unies, Recueil__des_Traités . vol, 1024,
p. 195. La présente déclaratiorf'rëiplace celle du
19 décembre 1956, enregistrée sous le 
numéro 3642; voir Nations Unies, Recueil .des, 
!H§i.iÉi., vol. 256, p. 315.

37/ Enregistrée sous le numéro 15931. Cette 
déclaration remplace celle du 8 avril 1940, faite 
conformément au paragraphe 2 de l'Article 36 du 
Statut de la Cour permanente de Justice interna
tionale. Pour le texte de cette, déclaration ain
si que celui de la dénonciation donnée le 30 mars 
1940 à l'égard d'une déclaration antérieure en
date du 19 septembre 1929, uoir Société des Na.
tions. Recueil_des_Traités. vol. CC. p. 490 et
491. Pour Të."texte dë ïï.déclaration du 19 sep-
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tetnbre 1929 , uoir ibid. . uol. IXXXVIII, p. 277. 
Pour le texte d'une réserue formulée le
7 septembre 1939 à l'égard de la déclaration du
19 septembre 1929, uoir Cour__p e r m a n e n t e d e
Justice internationale, série Ê, no. Î.6, p. 334.

38/ Enregistrée sous le numéro 6946. uoir IMa.
tions Unies, Recueil.des Traités, uol. 479, p. 35.

39/ Enregistrée sous le numéro 5332; uoir Na
tions Unies, Recueil...des,.. Traités. uol. 3 74,
p. 127. La présente déclaration remplace celle du
23 mai 1967, gue le Gouuernement pakistanais a 
dénoncée par notification en date du 13 septembre 
1960; uoir Nations Unies, Recueil _d_es_ Traités,
uol. 26 9, p. 77, et uol. 3747.p.- 382. Pour la
déclaration du 2.2 juin 1948 et la notification de 
sa dénonciation, uoir Nations Unies, Recueil des 
Traités. uol. 16, p. 197, et uol. 257, p. 360.

^0// Enregistrée sous le numéro 3483; uoir Na
tions Unies, Recueil des Traités, uol. 248, p. 33.

41/ Uoir Nations Unies, Recueil des Trajtés, 
uol. 1, p. 7, et uol. 248, p . '"3 577

42/ Enregistrée sous le numéro 11523; uoir
Nations Unies, Recueil des__Traités. uol, 808,
p. 3. Cette déclaration remplace cille du 21 août
1947, au sujet de laquelle un auis de retrait a 
été notifié le 23 décembre 1971; pour le texte de 
cette déclaration, uoir Nations Unies, Recueil 
des_J>aji_t_é_s, uol. 7, p, 229,

43/ Enregistrée sous le numéro 3079; uoir Na
tions Unies, Recueil _des _Traités, uol. 224, 
p. 275. .. ......

44/ Enregistrée sous le no. 9370; uoir Na
tions Unies, Recueil de s _I_raiÈi. s., uol. 654,
p. 335. Cette déclaration "remplace celle du
27 nouembre 1963, au sujet de laquelle un auis de 
retrait a été notifié le 1er januier 1969; pour 
le texte de cette déclaration, uoir Nations 
Unies, Recueil des Traités, uol. 482, p. 187. 
Pour le texte des déclarations antérieures à 
celle du 27 nouembre 1963, uoir Nations Unies, 
Recueil des Traités, uol. 211, p. 109; uol. 219, 
p. 179; uol. 265, p. 221, et uol. 316, p. 59.

45/ Cette déclaration remplace une précédente 
déclaration reçue le 3 mai 1985 et enregistrée le 
même jour, et qui était identique en substance à 
la nouvelle déclaration reçue le 2 décembre 1985, 
excepté que cette dernière ne s'applique qu'aux 
différends d'ordre juridique "nés postérieurement 
à la présente déclaration" .

46/ Enregistrée sous le numéro 6597; uoir Na
tions Unies, l££uei]L_des_JQ2aiJté^, uol, 458, p. 43.

47/ Enregistrée sous le numéro 4139; uoir Na
tions Unies, Recueil^ _des Traités, uol. 284, 
p . 215. .....

Enregis trée sous le numéro 3794; uoir Na
tions Unies, Recueil.__des_..lirai tés, uol. 264,
p. 221. La présenta déclaration" remplace celle du
5 auril 1947, qui auait été faite pour une durée
de dix ans; uoir Nations Unies, Recueil__des
Traités, uo. 2, p. 3.

49/ Enregistrée sous le numéro 272; uoir N a 
tions Unies, Recueil des Traités, uol. 17, p. 115.

50/ La Suisse est deuenue partie au Statut de 
la Cour internationale de Justice le 28 juillet 
1948; uoir note 2, chapitre 1.3,

51/ Enregistrée le 31 aofjt 1987.

52/ Enregistrée sous le numéro 9589; uoir Na
tions Unies, Recueil_ des Jraités, uol. 673, 
p . 15 5. .. " ...... .

53/ Enregistrée sous le numéro 18020; uoir 
Nations Unies, Receuil des Traités, uol. 1147, 
p, 191. . ...........

54/ L'instrument de ratification a été déposé 
le 30 octobre 1937. flux termes de la disposition 
facultative, la ratification n'était pas néces
saire, l'acte de signature suffisant par lui-même 
à rendre l'engagement obligatoire à moins que la 
déclaration n'ait été expressément formulée sous 
réserue de ratification. Toutefois, certains 
Etats qui auaient signé sans réserue de ce genre 
ont, par la suite, ratifié leur déclaration.

55/ Le Gouuernement du Luxembourg a signé en 
1921 la disposition facultative, sous réserue de 
ratification. Cette déclaration n'a cependant 
jamais été ratifiée.

56/ D'après un télégramme daté du 29 novembre 
1939, adressé à la Société des Nations, le Nica
ragua a ratifié le Protocole de signature du Sta
tut. de la Cour permanente de Justice internatio
nale (16 décembre 1920) et l'instrument de rati
fication devait suivre. Il ne semble pas cepen
dant que l'instrument de ratification ait jamais 
été reçu par la Société des Nations .

57/ un instrument de ratification a été dépo
sé le 14 juin 1929 (voir à ce sujet l'observation 
figurant en note 54).

58/ L'instrument de ratification a été déposé 
le 27 septembre 1921 (voir à ce sujet et mutatis 
IDJifeandis, l'observation figurant en note 54).

59/ Date à laquelle la déclaration (non da
tée) a été publiée pour la première fois dans un 
document de la Société des Nations.
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5, AMENDEMENTS A LA CHARTE OES NATIONS UNIES

a) Amendements aux Articles 23, 27 et 61 de la Charte des Nations Unies 
Adoptés par l'Assemblée générale des Nations Unies dans ses résolutions 1991 A et B (XUIII)

du 17 décembre i963T

ENTREE EN UIGUEUR : 31 août 1965 pour tous les Etats Membres de I'Organisation des Nations Unies
conformément à l'Article 108 de la Charte2 .

ENREGISTREMENT : Ier mars 1966, n° 8132.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 557, p. 143.

Participant Ratification

Afghanistan..................... ....25 féur 1965
A l b a n i e .......................... 7 déc 1964
A l g é r i e ..............................26 mars 1964
Arabie S a o u d i t e ................ ....17 juin 1965
Ar g e n t i n e ....................... .....15 mars 1966
A u s t r a l i e .......................  9 juin 1965
A u t r i c h e .......................  7 oct 1964
B e l g i q u e ....................... ....29 aur 1965
B é n i n ............................ ....17 sept .1965
B i r m a n i e .......................  3 juin 1965
B o l i v i e ..............................19 janu 1966
B r é s i l ..............................23 déc 1964
B u l g a r i e ....................... ....13 janu .1965
Burkina F a s o .......................11 août 1964
B u r u n d i ..............................23 août .1965
C a m e r o u n ....................... ....25 juin 1964
C a n a d a .......................... 9 sept 1964
C h i l i ............................ ....31 août 1965
Chine3
Chypre . ........................  1 sept 1965
C o l o m b i e ....................... ....10 oct 1966
C o n g o ............................  7 juil 1965
Costa R i c a ..................... 7 oct 1964
Côte d ' i u o i r e ................... 2 oct 1964
C u b a ............................ ....22 déc 1964
D a n e m a r k ....................... ....12 janu 1965
E g y p t ................................ 16 déc 1964
El S a l u a d o r .....................  1 déc 1964
E q u a t e u r ....................... .... 31 août 1965
E s p a g n e .......................... 5 août 1965
Etats-Unis d ' A m é r i q u e ......... .... 31 août 1965
E t h i o p i e ....................... ....22 juil .1964
F i n l a n d e ....................... .... 18 janu 1965
F r a n c e ......................... .... 24 août 1965
G a b o n ............................ .... 11 août 1964
G h a n a ............................  4 mai 1964
G r è c e ................................ 2 août 1965
G u a t e m a l a ....................... .... 18 août 1965
G u i n é e ......................... .... 19 août 1964
H o n d u r a s ....................... .... 9 oct. 1968
H o n g r i e .............................. 23 féur 1965
I n d e ................................. 10 sept 1964
In d o n é s i e ....................... .... 30 mars 1973
Iran (République islamique d') 12 janu 1965
I r a q ................................ 25 nou 1964
I r l a n d e .............................. 27 oct 1964
I s l a n d e ......................... .... 6 nou 1964
I s r a ë l .............................. 13 mai .1965
I t a l i e ......................... .... 25 août 1965
Jamahiriya arabe libyenne . . .  27 août 1964
J a m a ï q u e ....................... .... 12 mars 1964
J a p o n ................................ 4 juin .1965
J o r d a n i e ....................... .... 7 août 1964
Kampuchea démocratique . . . .  20 janu 1966
K e n y a ................................ 28 oct 1964

Participant Ratification

K o w e ï t .......................... 28 déc 1964
L i b a n ............................  27 sept 1965
L i b é r i a ........... .............. 21 sept 1964
L u x e m b o u r g .....................  22 oct 1965
M a d a g a s c a r .....................  14 déc 1964
M a l a i s i e .......................  26 mai 1965
M a l a w i .......................... 2 juin 1965
Mali...............................  23 sept 1964
M a l t e ............................  23 juin 1965
M a r o c ............................  9 nou 1964
M a u r i t a n i e .....................  29 janu 1965
M e x i q u e .......................... 5 mai 1965
M o n g o l i e .......................  10 mars 1965
N é p a l ............................  3 déc 1964
N i g e r ............................  8 sept. 1964
N i g é r i a .......................... 5 déc 1964
N o r u è g e .......................... 17 déc 1964
N o u u e l l e - Z é l a n d e ..............  26 août 1964
O u g a n d a .......................... 10 féur 1965
P a k i s t a n .......................  25 mars 1965
P a n a m a .......................... 27 juil 1965
Paraguay ........................  17 août 1965
P a y s - B a s .......................  14 déc 1964
P é r o u ............................  2 déc 1966
Ph il ip pi ne s..................... 9 nou 1964
P o l o g n e ..........................  8 janu 1965
République arabe syrienne . . .  24 féur 1965
République centrafricaine . . .  6 août 1964 
République démocratique

populaire l a o ................. 20 aur 1965
République dominicaine . . . .  4 nou 1965 
République socialiste

souiétique de Biélorussie . . 22 juin 1965 
République socialiste

souiétique d'Ukraine . . . .  17 mai 1965
République-Unie de Tanzanie . . 7 oct 1964
R o u m a n i e ........................ 5 féur 1965
Royaume-Uni.....................  4 juin 1965
R w a n d a .......................... 17 nou 1964
S é n é g a l ................ .. . . . 23 aur 1965
Sierra L e o n e ................... 25 mars 1965
S o m a l i e ..........................  6 oct 1965
S o u d a n .......................... 7 mai 1965
Sri L a n k a ........................ 13 nou 1964
S u è d e ............................  18 déc 1964
T c h a d ............................  2 nou 1964
Tchécoslovaquie................. 19 janu 1965
T h a ï l a n d ........................ 23 mars 1964
T o g o ............................  19 août 1964
Trinité-et-Tobago..............  18 août 1964
T u n i s i e .......................... 29 mai 1964
T u r q u i e ..........................  1 juil 1965
Union des Républiques

socialistes souiétiques . . .  10 féur 1965
Ue n e z u e l a ........................ 1 sept 1965
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Participant

Yémen . . . 
Yougoslavie

Ratification

7 juil 1965 
9 déc 1964

Zaïre . . , 
Zambie . .

Ratification

20 mai 1966 
28 aur 1965
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1.5 b ) : Charte des Nations Unies-.Amendements à l'Article 109

b) AMENDEMENT A L'ARTICLE 109 DE LA CHARTE DE NATIONS UNIES

Adopté par T'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 2101(XX)
du 20 décembre 196S71,

ENTREE EN UIGUEUR : 12 juin 1968 pour tous les Membres de I'Organisation des Nations Unies,
conformément à 1 1 Article 108 de la Charte2 .

ENREGISTREMENT : 12 juin 1968, n° 8132.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 638, p. 309.

Participant Ratification

Afghanistan..................... 16 nou 1966
A l b a n i e .........................  12 oct 1966
A l g é r i e .........................  30 aur 1969
Arabie S a o u d i t e ................  11 déc 1968
A r g e n t i n e .......................  12 aur 1967
A u s t ra li e.......................  27 sept 1966
A u t r i c h e .......................  29 sept 1966
B e l g i q u e .......................  29 juin 1966
B é n i n ............................  29 juin 1966
B i r m a n i e .......................  8 juin 1967
B o l i u i e .........................  28 juil 1966
B o t s ui an a.......................  12 juin 1968
B r é s i l .........................  12 juil 1966
B u l g a r i e .......................  2 juin 1966
Burkina f a s o ..................  18 juil .1966
C a n a d a .........................  U  juil 1966
C h i l i ............................ 22 août 1968
Chine5
C h y p r e .......................... 31 mai 1966
Côte d ' i u o i r e ..................  15 janu 1968
C u b a ............................  17 mai 1976
D a n e m a r k .......................  31 mai 1967
E g y p t e .........................  23 janu 1967
E q u a t e u r ................ .. 5 mai 1966
E s p a g n e .........................  28 oct 1966
Etats-Unis d ' A m é r i q u e.........  31 mai 1967
E t h i o p i e .......................  28 juil 1966
F i n l a n d e ....................... ' 11 janu 1967
F r a n c e .......................... 18 oct 1967
G a b o n ............................  24 déc 1968
G a m b i e .........................  U  juil 1966
G h a n a ............................ 8 sept 1966
G r è c e ....................... .. . 17 oct 1969
G u a t e m a l a .......................  16 juin 1966
G u y a n a .........................  31 janu 1968
H o n g r i e .........................  4- mai 1967
I n d e ............................  11 juil 1966
Indo né si e.......................  30 mars 1973
Iran (République islamique d') 13 janu 1967
I r a q ............................ 12 janu 1967
I r l a n d e .........................  20 sept 1966
I s l a n d e .........................  21 juin 1966
I s r a ë l .........................  29 août 1966
I t a l i e .........................  4 déc 1967
Jamahiriya arabe libyenne . . .  3 août 1967
J a m a ï q u e .......................  12 juil 1966
J o r d a n i e .......................  25 mars 1966
K e n y a ............................ 16 juin 1966
K o w e ï t .........................  26 oct 1967
L i b a n ............................ 20 mars 1969

£artici£ant Ratification

L i b é r i a .......................... 1 juil 1969
L u x e m b o u r g .....................  12 déc 1967
M a d a g a s c a r .....................  23 janu 1968
Malaisie .......................  28 aur 1966
Malawi .......................... 11 aur 1966
Maldiues .......................  5 sept 1968
M a l t e ............................  30 juin 1966
M a r o c ............................  27 déc 1966
M e x i q u e .......................... 18 aur 1967
Mongolie .......................  17 aur 1969
Népal..............................  20 juil 1966
N i g e r ............................  28 aur 1966
N i g é r i a .......................... 15 juin 1967
N o r u è g e .......................... 29 aur 1966
N o u u e l l e - Z é l a n d e ..............  20 mai 1966
O u g a n d a .......................... 16 aur 1969
P a k i s t a n .......................  10 août 1966
Paraguay .......................  7 août 1967
Pays-Bas .......................  5 janu 1967
Ph il ip pi ne s.....................  2 oct 1967
P o l o g n e .......................... 22 mai 1967
République arabe syrienne . . .  8 déc 1967 
République démocratique

populaire l a o ................. 21 oct 1966
République dominicaine . . . .  4 mai 1966 
République socialiste

souiétique de Biélorussie . . 21 sept 1966 
République socialiste

souiétique d'Ukraine . . . .  1 nou 1966
République-Unie de Tanzanie , . 20 juin 1966
Roumanie .......................  12 janu 1967
Royaume-Uni.......................  19 oct 1966
R w a n d a ..........................  9 sept 1966
Sierra L e o n e ...................  24 janu 1968
S i n g a p o u r .......................  25 juil 1966
S o u d a n ..........................  24 aur 1968
Sri L a n k a .......................  24 août 1966
S u è d e ............................  15 juil 1966
Tchécoslouaquie.............. . 7 oct 1966
T h a ï l a n d e .......................  9 juin 1966
T o g o ............................  14 mai 1968
Trinité-et-Tobago..............  22 aur 1966
T u n i s i e ..........................  23 août 1966
T u r q u i e ..........................  16 mars 1967
Union des Républiques

socialistes souiétiques . . .  22 sept 1966
U e n e z u e l a .......................  9 nou 1967
Y o u g os la vi e .....................  13 mars 1967
Z a ï r e ............................  9 juin 1966
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ç) AMENDEMENT A L'ARTICLE 61 DE LA CHARTE DES NATIONS UNIES

Adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 2847(XXUI)
du 20 décembre 197î5

ENTREE EN UIGUEUR : 24 septembre 1973 pour tous les Membres de I'Organisation des Nations Unies,
conformément à l'Article 108 de la Charte2 .

ENREGISTREMENT : 24 septembre 1973, n° 8132.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 892, p. 119.

Participant Ratification Participant Ratification

Af gh an is ta n.....................  20 sept 1973
A l b a n i e .........................  22 mars 1974
A l g é r i e .........................  21 juin 1972
A r g e n t i n e .......................  19 mars 1973
A u s t r a l i e .......................  16 nou 1972
A u t r i c h e .......................  12 janu 1973
B a h r e ï n .......................... 22 août 1972
B a r b a d e .......................... 12 juin 1972
B e l g i q u e .......................  26 mars 1973
B é n i n ............................  5 féur 1973
B h o u t a n .........................  13 sept 1972
B o l i u i e .......................... 29 juin 1973
B o t s w a n a .......................  12 féur 1973
Brésil............................. 7 sept 1972
B u l g a r i e .......................  5 juin 1973
C a m e r o u n .......................  12 déc 1972
C a n a d a .........................  28 sept .1972
Chili.............................. 23 juil 1974
C h i n e ............................  15 sept 1972
C h y p r e .........................  26 juin 1972
C o l o m b i e .......................  20 mai 1975
Costa R i c a ..................... 14 août 1973
Côte d ' i u o i r e ................... 28 féur 1973
C u b a ............................  17 mai 1976
D a n e m a r k .......................  23 janu 1973
E g y p t e .......................... 28 déc 1972
Emirats arabes u n i s ...........  29 sept 1972
E q u a t e u r .......................  20 aur 1973
E s p a g n e .........................  26 juil 1973
Etats-Unis d ' A m é r i q u e .........  24 sept 1973
E t h i o p i e .......................  27 feur 1974
Fidji.............................. 12 juin 1972
F i n l a n d e .......................  30 mars 1972
F r a n c e .........................  1 juin 1973
G h a n a ............................  8 janu 1973
G r è c e ............................  15 janu 1974
G u a t e m a l a ............... . . . . 3 oct 1972
G u i n é e .........................  27 juin 1973
H o n g r i e .........................  12 juil 1973
I n d e ............................ 5 janu 1973
In d o n é s i e .......................  30 mars 1973
Iran (République islamique d') 15 mars 1973
I r a q ............................ 9 août 1972
I r l a n d e .........................  6 oct 1972
I s l a n d e .........................  6 mars 1973
I t a l i e .........................  25 juil 1973
Jamahiriya arabe libyenne . . .  12 aur 1973
J a m a ï q u e .......................  6 oct 1972
J a p o n ............................ 15 juin 1973
J o r d a n i e .......................  2 juin 1972
K e n y a ............................  5 oct 1972
K o w e ï t .........................  20 juin 1972
L e s o t h o .........................  30 mai 1973
L i b a n ............................ 2 juil 1973
L i b é r i a .........................  4 déc 1972
L u x e m b o u r g ..................... 5 juin 1973

M a d a g a s c a r ..................... 19 juil 1973
M a l a i s i e .......................  16 juin 1972
Malawi .........................  15 sept 1972
M a l i ............................ 30 août 1973
M a l t e ............................ 22 féur 1973
M a r o c ............................ 26 sept 1972
M a u r i c e .........................  29 juin 1973
M e x i q u e .........................  il aur 1973
M o n g o l i e ................ .. 18 mai 1973
Népal..............................  24 nou 1972
N i c a r a g u a .......................  17 juil 1973
N i g e r ............................ 22 août 1972
N i g é r i a .........................  17 oct 1973
N o r u è g e .........................  14 mars 1973
N o u u e l l e - Z é l a n d e .............. 19 juil 1972
O m a n ............................ 23 juin 1972
O u g a n d a .........................  12 juin 1972
P a k i s t a n .......................  21 août 1973
Panarna .........................  26 sept 1972
Paraguay .......................  28 déc 1973
P a y s - B a s .......................  31 oct 1972
P é r o u ............................ 26 juin 1973
Philippines..................... 14 nou 1972
P o l o g n e .........................  19 sept 1973
Q a t a r ............................ 15 juin 1972
République arabe syrienne . . .  21 août 1974
République dominicaine . . . .  29 nou 1972 
République socialiste

souiétique de Biélorussie . . 15 juin 1973 
République socialiste

souiétique d'Ukraine . . . .  16 rnai 1973
République-Unie de Tanzanie . . 4 aur 1973
R o u m a n i e .......................  26 féur 1973
Ro ya um e- Un i..................... 19 juin 1973
Rwanda .........................  6 nou 1973
Sénégal...........................  25 janu 1973
Sierra L e o n e ..................  15 oct 1973
S i n g a p o u r .......................  18 aur 1972
S o u d a n .........................  4 oct 1972
Sri L a n k a .......................  6 déc 1972
Suède ............................. 22 déc 1972
T c h a d ............................ Il mai 1973
Tchécoslouaquie................  4 féur 1974
T h a ï l a n d e .......................  19 juil 1972
T o g o ............................ 29 oct 1973
Trinité-et-Tobago.............. 11 sept 1972
T u n i s i e .........................  8 nou 1972
Union des Républiques

socialistes souiétiques . . .  1 juin 1973
U e n e z u e l a .......................  29 oct 1974
Y é m e n ............................ 7 juil 1972
Yémen d é m o c r a t i q u e ...........  15 juin 1972
Yo u g os la ui e..................... 23 oct 1972
Z a ï r e ............................ 16 août 1973
Zambie .........................  13 oct 1972
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NOTES:

1! Uoir Documents officiels de l'Assemblée
générale. __dix-huitième_____sessio n , Supplément
n° 15 f A/5515) . p. 12.

2/ Le Secrétaire général, en tant que déposi
taire des amendements à la Charte, a établi un 
protocole d'entrée en uigueur de ces amendements 
qu'il a communiqué à tous les Etats Membres.

a /
Ratification au nom de la République de 

Chine le 2 août 1965. Uoir note concernant les 
signatures, ratifications, adhésions, etc., au 
nom de la Chine (note 3, chapitre 1.1).

Par des communications adressées au Secrétaire 
général, les Missions permanentes de la Hongrie, 
de la Tchécoslovaquie et de l'Union des Républi
ques socialistes souiétiques auprès de I'Organi
sation des Nations Unies, releuant que l'annexe 
audit Protocole, qui contient une liste des Etats 
Membres de I'Organisation des Nations Unies ayant 
déposé leurs instruments de ratification des a- 
mendements précités, mentionne un instrument de 
ratification déposé par la Chine, ont déclaré que 
leur Gouuernement ne reconnaissait à aucune au
torité que le Gouuernement de la République 
populaire de Chine le droit de représenter la 
Chine et d'agir en son nom, et qu'ils 
considéraient en conséquence l'instrument 
susmentionné comme dépouruu de toute ualeur 
juridique. Ces Missions permanentes ont toute
fois pris note de la position adoptée à cet égard 
par le Gouuernenent. de .la République populaire de 
Chine, lequel a indiqué qu'il ne ferait, pas 
objection à ce que les amendements concernant les 
articles pertinents de la Charte soient intro
duits auant même que la République populaire de 
Chine ne soit rétablie dans ses droits à 
I'Organisation des Nations Unies.

Par une note adressée au Secrétaire général re
lativement à la communication précitée de l'Union 
des Républiques socialistes souiétiques, le Re
présentant permanent de la République de Chine 
auprès de I'Organisation des Nations Unies a dé
claré qua la République de Chine, membre perma
nent du Conseil de sécurité, ayant ratifié les

amendements et déposé l'instrument de ratifica
tion auprès du Secrétaire général le 2 août 1965, 
le Protocole d'entrée en uigueur des amendements 
était manifestement un document ualide dans son 
intégrité. Le Représentant permanent a déclaré en 
outre que les allégations de l'Union souiétique 
étaient insoutenables tant en droit qu'en fait et 
qu'elles ne pouuaient nullement porter atteinte à 
la validité du Protocole et à l'entrée en vigueur 
des amendements.

Uoir Documents officiels de l'Assemblée 
générale, vingtième session. Supplément n° 14 
(A/6014), p. 97."

5/ Ratification au nom de la République de 
Chine le 8 juillet 1966. Uoir note concernant les 
signatures, ratifications, adhésions, etc., au 
nom de la Chine (note 3, chapitre I.l).

Par des communications adressées au Secrétaire 
général relativement à la ratification susmen
tionnée, les Missions permanentes de l'Albanie, 
de la Hongrie, de la République socialiste so
viétique de Biélorussie, de la République socia
liste soviétique d'Ukraine, de la Roumanie, de la 
Tchécoslovaquie, de l'Union des Républiques so
cialistes souiétiques et de la Yougoslauie auprès 
de I'Organisation des Nations Unies ont déclaré 
que le seul gouuernement en droit de représenter 
et d'assumer des obligations internationales au 
nom de la Chine était le Gouuernment de la 
République populaire de Chihe et que, par 
conséquent, ils ne reconnaissent pas ladite 
ratification comme ualable.

Par une note adressée au Secrétaire général, la 
Mission permanente de la République de Chine a 
déclaré que les allégations contenues dans les 
communications susmentionnées étaient insoutena
bles en droit et en fait et ne pouuaient auoir le 
moindre effet sur les dispositions de l'Article 
108 de la Charte ni affecter la ualidité des 
amendements à la Charte dûment ratifiés conformé
ment audit Article.

6/ Uoir Documents officiels de l'Assemblée 
générale, uingt-sixième session. Supplément 
n° 29 (A/8429), p. 71.
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CHAPITRE II. REGLEMENT PACIFIQUE DES DIFFERENDS INTERNATIONAUX

1. ACTE GENERAL REUISE POUR LE REGLEMENT PACIFIQUE DES DIFFERENDS INTERNATIONAUX

Adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies le 28 auril 194-9*

ENTREE EN UIGUEUR: 20 septembre 1950, conformément à l'article 4-4-.
ENREGISTREMENT : 20 septembre 1950, n ° . 912.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 71, p. 101,

Participant Adhésion S'appliquant

B e l g i q u e ................  23 déc 1949 A l'ensemble de l'Acte (chapitres I, II, III et IU) .
Burkina Faso ............ 27 mars 1962 A l'ensemble de l'Acte (chapitres I, II, III et IU).
D a n e m a r k ................  25 mars 1952 A l'ensemble de l'Acte (chapitres I, II, III et IU).
Luxembourg.............. 28 juin 1961 A l'ensemble de l'Acte (chapitres I, II, III et IU) .
N o r v è g e ................  16 juil 1951 A l'ensemble de l'Acte (chapitres I, II, III et IU).
Pays-Bas2................  9 juin 1971 Aux dispositions relatives à la conciliation et au

règlement judiciaire (chapitres I et II) ainsi 
qu'aux dispositions générales concernant ces pro
cédures (chapitre IU) .

Suède ...................  22 juin 1950 Aux dispositions relatives à la conciliation et au
règlement judiciaire (chapitres I et II) ainsi 
qu'aux dispositions générales concernant ces pro
cédures (chapitre IU) sous réserve des différends 
nés des faits antérieurs à cette adhésion.

NOTES 
j /

Résolution 268 A (III). Uoir Documents officiels ds 1'Assemblée générale, troisième session, 
Partie II (A/900), p. 10. ' ~ ~  ~  "

Pour le Royaume en Europe, le Suriname et les Antilles néerlandaises.
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CHAPITRE III. PRIUILEGES ET IMMUNITIES, RELATIONS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES, ETC

1. CONUENTION SUR LES PRIUILEGES ET IMMUNITES DES NATIONS UNIES

âEËTSiüiÉe .13 féurier 19*6*

ENTREE EN UIGUEUR : Pour chaque Etat à la date du dépôt de son instrument d'adhésion, conformé
ment à la section 32.

ENREGISTREMENT : 14 décembre 1946, no 4.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 1, p. 15, et uol. 90, p. 327 (rectificatif

au uol. 1).

Adhésion.
Participant succession (d)

Afghanistan ................ 5 sept 1947
Albanie ..................... 2 j uil 1957
Algérie .....................
Allemagne, République

31 oct 1963

fédérale d ' 2 .............. 5 nov 1980
Antigua-et-Barbuda . . . . 25 oct 1988 d
Argentine .................. 12 oct 1956
Australie .................. 2 mars 1949
Autriche .................. 10 mai 1957
Bahamas ...................... . 17 mars 1977 d
Bangladesh ................ 13 j anv 1978 d
Barbade ..................... 10 janv 1972 d
B i . q i q u e .................. 25 sept 1948
Birmanie .................. 25 janv 1955
Bolivie ..................... 23 déc 194-9
Brésil ..................... 15 déc 1949
Bulgarie .................. 30 sept: 1960
Burkina Faso .............. 27 avr 1962
Burundi....................... 17 mars 1971
Cameroun .................. . . 20 oct 1961 d
Canada ..................... 22 j anv 1948
Chili ..................... , . 15 oct 1948
Chine ....................... sept 1979
Chypre .................. . . 5 nov 1963 d
Colombie .................. août 1974
Congo ..................... 15 oct 1962 d
Costa Rica ................ 26 oct 1949
Côte d'iuoire ........... . . 8 déc 1961 d
C u b a ....................... sept 1959
Danemark ................ . . 10 j uin 1948
Dj iboutii..................... 6 avr 1978 d
Dominique ................ . . 24 nov 1987 d
Egypte .................. sept: 1948
El Saluador .............. . . 9 juil 1947
Equateur ................ . . 22 mars 19 56
Espagne .................. 31 j uil 1974-
Etats-Unis d'Amérique . . , . 29 avr 1970
Ethiopie ................ . . 22 j uil 1947
Fidji ..................... 21 j uin 1971 d
Finlande ................ 31 juil 1958
France .................. . , 18 août 1947
Gabon ..................... . . 13 mars 1964
Gambie .................. . . 1 août 1966 d
Ghana ..................... . . 5 août 1958

déc 1947
Guatemala ................ . . 7 j u i 1 1947
Guinée .................. . . 10 j anv 1968
Guyana .................. déc 1972
Haïti ..................... . . 6 août 1947
Honduras ................ mai 1947

AdhJj_ion,_
Participant succession.(d)

H o n g r i e ..........................30 juil 1956
I n d e ......................... ... 13 mai 194-8
I n d o n é s i e ..................... 8 mars 1972
Iran (République islamique d') 8 mai 1947
I r a q ......................... ... 15 sept 1949
I r l a n d e ....................... ...10 mai 1967
I s l a n d e ....................... ... 10 mars 1948
I s r a ë l ....................... ...21 sept 1949
I t a l i e .......................  3 féur 1958
Jamahiriya arabe libyenne . . 28 nou 1958
J a m a ï q u e ..................... 9 sept .1.963
J a p o n ......................... ...18 aur 1963
J o r d a n i e ..................... 3 janu 1958
Kampuchea démocratique . . .  6 nou 1963
K e n y a .........................  1 juil 1965
K o w e ï t ....................... ...13 déc 1963
L e s o t h o ....................... ...26 nou 1969
L i b a n ......................... ...10 mars 1949
L i b é r i a ....................... ...14 mars 1947
L u x e m b o u r g .................. ...14 féur 1949
M a d a g a s c a r .................. ...23 mai 1962 d
M a l a i s i e ........................28 oct 1957 1
Malawi.......................... ...17 mai 1966
M a l i ......................... ...28 mars 1968
M a l t e ......................... ...27 juin 1968 d
M a r o c ......................... ...18 mars 1957
M a u r i c e ....................... ...18 juil 1969 d
M e x i q u e ....................... ...26 nou 1962
M o n g o l i e ........................31 mai 1962
N é p a l ......................... ...28 sept 1965
N i c a r a g u a ........................29 nou 1947
N i g e r ......................... ...25 août 1961 d
N i g é r i a ....................... ...26 juin 1961 d
N o r u è g e ....................... ...18 août 1947
Nouuelle-Zélande3........... .. 10 déc 1947
P a k i s t a n ........................22 sept 1948
P a n a m a ....................... ...27 mai 1947
Papouasie.Nouvelle-Guinée . . 4 déc 1975 d
Paraguay ..................... 2 oct 1953
Pays-Bas ........................19 aur 1948
P é r o u ......................... .. 24 juil 1963
Philippines.................. ...28 oct 194-7
P o l o g n e .......................  8 janu 1948
République arabe syrienne . . 29 sept. 1953 
République centrafricaine . . 4 sept 1962 d 
République démocratique

a l l e m a n d e..................  4 oct 1974
République démocratique

populaire l a o ................ 24 nou 1956
République dominicaine . . .  7 mars 1947
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III.l : Priuilèges et Immunités de l'ONU

Adhésion.
Participant succession (d)

République socialiste
souiétique de Biélorussie . 22 oct 1953 

République socialiste
soviétique d'Ukraine . . .  20 nou 1953

République-Unie de Tanzanie . 29 oct 1962
R o u m a n i e ........................5 juil 1956
Royaume-Uni.................. ...17 sept 1946
R w a n d a ....................... ...15 aur 1964
S a i n t e - L u c i e ................ ...27 août 1986 d
Sénégal......................... ...27 mai 1963 d
S e y c h e l l e s ..................  26 août 1980
Sierra L e o n e ................ ...13 mars 1962 d
S i n g a p o u r ..................... 18 mars 1966 d
S o m a l i e ....................... ...9 juil 1963
S o u d a n .......................  21 mars 1977

jAdhéjsiojii.
Participant succession (d)

Suède ....................... 28 août 1947
Tchécoslovaquie .............. 7 sept 1955

30 mars 1956
27 févr 1962

Trinité.et-Tobago .......... 19 oct 1965
7 mai 1957

22 août 1950
Union des Républiques

socialistes soviétiques . 22 sept 1953
16 févr 1984

Uiet Nam ................... 6 avr 1988
23 j uil 1963

Yougoslavie ................ 30 ] uin 19 50
8 déc 1964
16 juin 1975

fiil£3dï£atiojTs.et_xéjterjves.
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ALBANIE*

"La République populaire d'Albanie ne se consi
dère pas liée par les dispositions de la section
30 qui prévoient que toute contestation portant, 
sur 1 'interprétation ou l'application de la pré
sente Convention sera portée devant la Cour in
ternationale de Justice dont l'avis sera accepté 
par les parties comme décisif ; en ce qui concer
ne les compétences de la Cour en matière de dif
férends relatifs à 1 'interprétation ou l'appli
cation de la Convention, la République populaire 
d'Albanie continuera à soutenir, comme elle l'a 
fait jusqu'à ce jour, que, dans chaque cas par
ticulier, l'accord de toutes les parties au dif
férend est nécessaire pour que la Cour interna
tionale de Justice puisse être saisie de ce 
différend aux fins de décision."

ALGERIE 4

"La République algérienne démocratique et popu
laire ne se considère pas comme liée par la sec
tion 30 de ladite Convention qui prévoit la juri
diction obligatoire de la Cour internationale de 
Justice en cas de contestation portant sur 1 ' in
terprétation ou l'application de la Convention. 
Elle déclare que l'accord préalable de toutes les 
parties en cause sera dans chaque cas nécessaire 
pour soumettre un différend à la Cour internatio
nale de Justice.

"Cette réserve s'applique également à la dispo
sition de la même section selon laquelle l'avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice 
serait accepté comme décisif."

BULGARIE*

"La République populaire de Bulgarie ne se con
sidère pas comme liée par la disposition de la 
section 30 d e .la Convention qui prévoit la juri
diction obligatoire de la Cour internationale de 
Justice et, en ce qui concerne la compétence de 
la Cour internationale en cas de contestation 
portant sur l'interprétation ou l'application de

la Convention, la position de la République popu
laire de Bulgarie est que pour porter devant la 
Cour internationale un différend particulier aux 
fins de règlement, l'agrément de toutes les par
ties au différend est nécessaire dans chaque cas. 
Cette réserve s'applique également à la 
disposition de la même section selon laquelle 
l'avis consultatif de la Cour internationale sera 
accepté comme décisif."

CANADA

Sous réserve que les citoyens canadiens domici
liés ou résidant habituellement au Canada ne bé
néficieront. pas de l'exonération des impôts sur 
les traitements et émoluments applicables au 
Canada conformément à la l o i .

CHINE*.

Le Gouvernement de la République populaire de 
Chine fait des réserves en ce qui concerne les 
dispositions de la section 30 de l'article UIII 
de la Convention.

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

1. Les dispositions de l'alinéa b de la sec
tion 18 concernant l'exonération d'impôt et 
celles de l'alinéa c de la même section concer
nant. l'exemption de toute obligation relative au 
service national ne sont pas applicables aux res
sortissants des Etats-Unis ni aux étrangers admis 
à titre de résidents permanents.

2. Aucune disposition de l'article IU, concer
nant les privilèges et immunités des représen
tants des Membres, de l'article U, concernant les 
privilèges et immunités des fonctionnaires de 
I'Organisation des Nations Unies ou de l 'article 
UI, concernant les privilèges et immunités des 
experts en mission pour I'Organisation des Na
tions Unies ne sera interprétée comme accordant 
1 'immunité de juridiction à l'égard des lois et 
règlements des Etats-Unis régissant le séjour 
permanent des étrangers à quiconque aura abusé de
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III.1 : Priuilèges et immunités de l'ONU

ses priuilèges de résidence en se livrant, sur le 
territoire des Etats-Unis, à des activités étran
gères à ses fonctions officielles, étant entendu:

a) Qu'aucun© action en justice ne sera inten
tée au titre de ces lois et règlements pour 
obliger l'intéressé à quitter les Etats- 
Unis, si ce n'est auec l'accord préalable 
du Secrétaire d'Etat des Etats-Unis, Ladite 
approbation ne sera donnée qu'après consul
tation auec le Membre intéressé dans le cas 
d'un représentant de Membre (ou d'un membre 
de sa famille) ou auec le Secrétaire géné
ral dans le cas de toute personne uisée aux 
articles U et UI;

b) Qu'un représentant du Membre intéressé ou 
le Secrétaire général, selon le cas, aura 
le droit, lors d'une action en justice de 
cette nature, de représenter la personne 
contre laquelle ladite action est intentée;

ç) Que les personnes qui jouissent de priui
lèges et d'immunités diplomatiques au titre 
de la Conuention ne seront pas tenues de 
quitter les Etats-Unis selon des modalités 
autres que celles préuues par la procédure 
habituellement applicable aux membres de 
missions diplomatiques qui sont accréditées 
auprès des Etats-Unis ou dont la présence 
leur a été notifiée.

HONGRIE *

"Le Conseil de présidence de la République po
pulaire hongroise formule la réserue expresse par 
rapport à l'article 30 de la Conuention, parce 
que selon son auis la juridiction de la Cour in
ternationale de Justice peut être fondée seule
ment sur la soumission volontaire préalable de 
toutes lès parties intéressées."

INDONESIE

Article premier, section 1, alinéa b : la capa
cité de I'Organisation des Nations Unies d'acqué
rir et de uendre des biens immobiliers s'exercera 
compte dOment tenu des dispositions législatiues 
et réglementaires nationales.

Article UIII, section 30* : en ce qui con
cerne la compétence de la Cour internationale de 
Justice en matière de différends relatifs à l'in
terprétation ou à l'application de la Conuention, 
le Gouuernement indonésien se réserue le droit de 
soutenir que, dans chaque cas, l'accord des par
ties au différend est nécessaire pour que la Cour 
puisse en être saisie aux fins de décision.

MEXIQUE

a) Uu le régime de propriété établi par la 
Constitution politique des Etats-Unis du Mexique, 
I'Organisation des Nations Unies et ses organes 
ne pourront acquérir d'immeubles sur le territoi
re mexicain.

b) Les fonctionnaires et les experts de 1 'Or
ganisation des Nations Unies et de ses organes, 
de nationalité mexicaine, qui s'acquitteront de 
leurs fonctions en territoire mexicain, jouiront 
exclusiuement des priuilèges préuus par les ali
néas a), b ) , ç ) , d) et f) de la section 2.2 de la 
Conuention sur les priuilèges et immunités des 
Nations Unies, étant entendu que 1 ' inuiolabilité

uisée à l'alinéa ç) de la section 22 ne s'appli
quera qu'aux papiers et documents officiels.

MONGOLIE*

La République populaire de Mongolie ne se 
considère pas comme liée par les dispositions de 
la section 30 de ladite Conuention générale, qui 
préuoient que toute contestation portant sur 
1 'interprétation ou l'application de la présente 
Conuention sera référée à la Cour Internationale 
de Justice; et dans un tel cas, la position de la 
République populaire de Mongolie est que, pour 
porter deuant la Cour internationale un différend 
particulier aux fins de règlement, 1 'agrément de 
toutes les parties au différend est. nécessaire 
dans chaque cas .

Cette réserue s'applique également à la dispo
sition selon laquelle l'avis consultatif de la 
Cour internationale sera accepté comme décisif.

NEPAL

Sous réserue, en ce qui concerne l'alinéa c, de 
la section 18 de la Conuention, que les fonction
naires de I'Organisation des Nations Unies qui 
sont de nationalité népalaise ne seront pas 
exemptés des obligations relatiues au seruice na
tional dont ils sont tenus aux termes de la 
législation népalaise.

Sous réserve^, en ce qui concerne la section
30 de la Conuention, que tout différend auquel 
pourrait donner lieu l'interprétation ou l'appli
cation de la Conuention à laquelle le Népal est 
partie ne sera soumis à la Cour internationale de 
Justice qu'auec l'accord exprès du Gouvernement 
de sa Majesté le Roi du Népal.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE4

La République démocratique allemande ne se con
sidère pas comme liée par la disposition de la 
section.30 de la Convention, qui prévoit la juri
diction obligatoire de la Cour internationale de 
Justice, et, en ce qui concerne la compétence de 
la Cour en cas de contestation portant sur l'in
terprétation ou l'application de la Convention, 
la position de la République démocratique alle
mande est que pour porter devant la Cour interna
tionale de Justice un différend particulier aux 
fins de règlement, l'accord de toutes les parties 
au différend est nécessaire dans chaque cas.

Cette réserve s'applique également à la dispo
sition de la même section selon laquelle l'avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice 
sera accepté comme décisif.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE POPULAIRE LAO

"1. Les ressortissants lao domiciliés ou rési
dant habituellement au Laos ne bénéficieront pas 
de l'exonération des impôts sur les traitements 
et revenus applicables au Laos.

"2. Les ressortissants Lao, fonctionnaires des 
Nations Unies ne seront pas exemptés des obliga
tions du service national."
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REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE*

La République socialiste souiétique de Biélo
russie ne se considère pas comme liée par la dis
position de la section 30 de la Conuention qui 
prévoit la juridiction obligatoire de la Cour I n 
ternationale de Justice et, en ce qui concerne la 
compétence de la Cour internationale de Justice 
en cas de contestation portant sur 1'interpréta
tion ou 1'application de la Conuention, la 
position de la République socialiste souiétique 
de Biélorussie demeure, comme par le passé, que, 
pour porter deuant la Cour internationale un dif
férend particulier aux fins de règlement, l'agré
ment de toutes les parties au différend est. 
nécessaire dans chaque cas. Cette réserue 
s'applique également à la disposition de la même 
section selon laquelle l'avis consultatif de la 
Cour internationale sera accepté comme décisif.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
0 'UKRAINE*

La République socialiste souiétique d'Ukraine 
ne se considère pas comme liée par la disposition 
de la section 30 de la convention qui prévoit la 
juridiction obligatoire de la Cour internationale 
de Justice et, en ce qui concerne la compétence 
de la Cour internationale en cas de contestation 
portant sur 1 ' interprétation ou 1 ' application de 
la Convention, la position de la République 
socialiste soviétique d'Ukraine demeure, comme 
par le passé, que, pour porter devant la Cour 
internationale un différend particulier auxi fins 
de règlement, l'agrément de toutes les parties au 
différend est nécessaire dans chaque ca$. Cette 
réserve s'applique également à la disposition de 
la même section selon laquelle l'avis consultatif 
de la Cour internationale sera accepté décisif.

ROUMANIE*

"La République populaire roumaine ne se consi
dère pas liée par les stipulations de la section
30 de la Convention, en vertu desquelles la juri
diction de la Cour internationale de Justice est 
obligatoire en cas de contestation portant sur
1 ' interprétation ou l'application de la Coriven.
tion; en ce qui concerne la compétence de la Cour 
internationale de Justice dans les différends 
surgis dans de tels cas, la position de la 
République populaire roumaine est que, pour la 
soumission de quelque différend que ce soit à la 
réglementation de la Cour, il est nécessaire, 
chaque fois, d'avoir le consentement de toutes 
les parties au différend. Cette réserve s'appli
que également aux stipulations comprises dans la 
m ê m e sec t i on, s e 1 o n 1 e s q u e 11 e s l 'avis c o n s u 11 a t. i f 
de la Cour internationale doit être accepté comme 
décisif."

TCH ECOSLOUAQUIE*

"La République tchécoslovaque ne se considère 
pas comme liée par 'la section 30 de la Convention 
qui prévoit la juridiction obligatoire de la Cour

internationale en cas de contestations portant 
sur 1'interprétation ou l'application de la Con
vention ; en ce qui concerne la compétence de la 
Cour internationale dans de telles contestations, 
la République tchécoslouaque maintient sa posi
tion que, pour porter deuant la Cour internatio
nale un différend particulier aux fins de 
règlement, l'agrément de toutes les parties au 
différend est nécessaire dans chaque cas . Cette 
réserve s'applique également à la disposition de 
la même section selon laquelle l'avis consultatif 
de la Cour internationale sera accepté comme dé
cisif . "

THAÏLANDE

Les fonctionnaires de I'Organisation des Na
tions Unies de nationalité thaïlandaise ne seront 
pas exemptés des obligations du service national.

TURQUIE^

Avec les réserves suivantes :
a) Le sursis, durant leurs fonctions dans 

I'Organisation des Nations Unies, du second ser
vice militaire des ressortissants turcs qui oc
cuperont un poste au sein de ladite Organisation, 
sera procédé conformément aux procédures de la 
loi militaire n° 111 et en tenant compte de 
leur situation d'officier de réserve ou simple 
soldat, à condition qu'ils remplissent leurs ser
vices militaires antérieurs prévus par l'article
6 de la susdite loi comme officier de réserve ou 
simple soldat.

e) Les ressortissants turcs qui sont chargés 
d'une mission en Turquie par I'Organisation des 
Nations Unies comme fonctionnaires sont, soumis 
aux impôts appliqués à leurs concitoyens. Ceux- 
ci doivent annoncer leurs salaires par une dé
claration annuelle selon les dispositions prévues 
dans la seconde section du quatrième chapitre de 
la loi ri0 5421 de l'impôt sur le revenu,

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES*^ 6

L'Union des Républiques socialistes soviétiques 
ne se considère pas comme liée par la disposition 
de la section 30 de la Convention qui prévoit, la 
juridiction obligatoire de la Cour internationale 
de Justice et, en ce qui concerne la compétence 
de la Cour Internationale en cas de contestation 
portant sur 1'interprétation ou l'application de 
la Convention, la position de l'Union des Répu
bliques socialistes soviétiques demeure, comme 
par le passé, que, pour porter devant la Cour in
ternationale un différend particulier aux fins de 
règlement, l'agrément de toutes les parties au 
différend est nécessaire dans chaque cas. Cette 
réserve s'applique également, â la disposition de 
la même section selon laquelle l'avis consultatif 
de la Cour internationale sera accepté comme dé
cisif .

UIET NAM

Réserve concernant la section 30 de l'ayr ticle
' Util' : ...’...... ........ ...
1. Les différends concernant l'interprétation ou 
l'application de la Convention ne sont portés
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d e v a n t  la Cour i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  pour 

r è g l e m e n t  de di f f é r e n d s  qu'ap rè s a v oi r  l ' a c c o r d  
de t o u te s les parties int ér e ss és .
2. L'avis de la C ou r I n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e

m e n t i o n n é  dans la s ec t io n 30 de l ' a r t i c l e  U I I I 
n'a q u e v a l e u r  c o n s u l t a t i v e ,  il n 'e st  pas 
c o n s i d é r é  c om m e décisif, à m o i n s  d ' a v o i r  l ' a c c o r d  
de toutes les pa rties I n t é r e s s é e s .

N O T E S -,

1/ R é s o l u t i o n  22 A (1). V oi r R é s o l u t i o n s
.âijxèx.â.1 .®.p.end ci 'tL jk a.._Rre.- :

iû£llià_£i£Ïi®J®.sjLiEâffliàË®.sessio n  (A/64). p . 25.

2/ Dans une c o m m u n i c a t i o n  a c c o m p a g n a n t  l ' i n s 
t r u m e n t  d' ad h é s i o n ,  le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u 
b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  a d é c l a r é  que l a d i t e  
C o n v e n t i o n  s ' a p p l i q u e r a i t  é g a l e m e n t  à Be r l i n -  
O u e s t  à co m p t e r  de la d a t e  de son e nt ré e  en vi 
g u e u r  à l ' é g a r d  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e 
m a g n e  .

A cet égard, le S e c r é t a i r e  gé n é r a l  a reçu, aux 
d a t e s  i n d i q u é e s  les c o m m u n i c a t i o n s  s u i v a n t e s  :

Üüi£ü.__-1§JL__ R ?■£' u b l i q u p  s___soc ia l i s t e s__s.oviJ_y.jues
(9 n o v e m b r e  i§8 i) :

La d é c l a r a t i o n  f ai te  par le G o u v e r n e n e n t  de 
la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' Al l em ag ne ,  lors de la 
r e m i s e  de l ' i n s t r u m e n t  d ' ad hé si o n,  sur 
l ' e x t e n s i o n  de la C o n v e n t i o n  s u s m e n t i o n n é e  à 
B e r l i n - O u e s t  est I n c o m p a t i b l e  avec l ' A c c o r d  
q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e  1971. Cet Accord, 
c om me  on le sait, ne conf èr e  pas à la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  le d r o i t  
d ' é t e n d r e  à B e r l i n - O u e s t  les a c c o r d s  
i n t e r n a t i o n a u x  a yant t r a i t  à des q u e s t i o n s  de 
s é c u r i t é  et de statut. La C o n v e n t i o n  citée 
a p p a r t i e n t  p r é c i s é m e n t  à ce genre d ' a cc or d s.

La C o n v e n t i o n  de 1946 en p a r t i c u l i e r  r é g l e 
m e n t e  l ' o c t r o i  de p r i v i l è g e s  et d ' i m m u n i t é s  aux 
o r g a n i s m e s  et aux f o n c t i o n n a i r e s  de I ' O r g a n i s a 
t ion des N a t i o n s  Unies sur le t e r r i t o i r e  n a t i o 
nal des pays parties à la Conv en t io n,  y comp r is  
l ' i m m u n i t é  de j u r i d i c t i o n  et 1 'i m m u n i t é  
d ' a r r e s t a t i o n  ou de dét en t io n.  La C o n v e n t i o n  
c on c e r n e  donc des d r o i t s  et des o b l i g a t i o n s  
s ou ve r a i n s ,  que les E tats ne p e u v e n t  e x e r c e r  ou 
r e m p l i r  sur un t e r r i t o i r e  ne se trouvant: pas 
sous l eu r j ur id iction.

C o m p t e  tenu de ce qui précède, l ' U n i o n  s o v i é 
t ique c o n s i d è r e  que la d é c l a r a t i o n  f a i t e  par la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  sur l ' e x t e n s i o n  
à B e r l i n - O u e s t  de la C o n v e n t i o n  sur les p r i v i 
l èges et les I m m u n i t é s  des Na t i o n s  Unies est 
i l l é g a l e  et n'a a u cu n e v a l e u r  j uridique, 
R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  al l e m a n d e  _ £2_3 dé_cembre

198Ï) :
Eri ce qui conce rn e  l ' a p p l i c a t i o n  à B e rl in -  

O u e s t  de la C o n v e n t i o n  sur les p r i v i l è g e s  et 
i m m u n i t é s  des N at ions U n i es  du 13 f é v r i e r  1946, 
la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  constate, 
en c o n f o r m i t é  avec l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 
s e p t e m b r e  1971, que B e r l i n - O u e s t  c o nt in u e de 
n ' ê t re  pas un élément, c o n s t i t u t i f  de la R é p u 
b l i q u e  fédérale, d ' A l l e m a g n e  et ne peut, être
g o u v e r n é  par c el l e.ci,

La d é c l a r a t i o n  f a it e par la R é p u b l i q u e  f é d é 
r al e d ' A l l e m a g n e  selon l a qu el l e l ad it e  C o n v e n 
t io n sera é t en d ue  à B e r l i n - O u e s t  e st  en c o n t r a 
d i c t i o n  avec l ' A cc or d q u a d r i p a r t i t e  qui s ti p ul e 
que des acco rd s i n t e r n a t i o n a u x  a f f e c t a n t  les 
q u e s t i o n s  de la s é c u r i t é  et du s t a tu t de

B e r l i n - O u e s t  ne p eu ve nt  pas ê t re  é t e n d u s  par la 

R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  à B e r li n- Ou e st ,
C o m p t e  tenu de ce qui p r éc èd e,  la d é c l a r a t i o n  

f ai te  par la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  
est sans effet,

d 1 A m é r i q u e , Fj^mç^e_et_R o y a u m e-Uni d e
G r a n d e  B r e t a g n e  _ et d ' I r l a n d e  du N o r d  (8 j_uin 
1 9 8 2 ) ' :~ *.. . .. "

"Dans une c o m m u n i c a t i o n  a u  G o u v e r n e m e n t  de 
l' U n i o n  des R é p u bl iq ue s  s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  
qui fait, p artie i n t é g r a n t e  (annexe IU A) de 
l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e  1971, les 
G o u v e r n e m e n t s  des E ta t s - U n i s ,  de la france et 
du R o y a u m e - U n i  c o n f i r m a i e n t  que, sous r é s e r v e  
que les q u e s t i o n s  de s é c u r i t é  et de s t a t u t  n ' en  
s o i e n t  pas a f f e c t é e s  et sous r é s e r v e  que l ' e x 
t e n s i o n  soit pr é c i s é e  dans c ha qu e  cas, les 
a c c o r d s  et a r r a n g e m e n t s  i n t e r n a t i o n a u x  au x q u e l s  
la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  d e v i e n t  
p a r t i e  p o u r r a i e n t  être é t e n d u s  aux s ec te u rs  
o c c i d e n t a u x  de Berlin, c o n f o r m é m e n t  aux p r o c é 
d ures é tablies. Pour sa part, le G o u v e r n e m e n t  
de l ' U n i o n  des Ré pu b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o v i é t i 
ques, dans une c o m m u n i c a t i o n  a d r e s s é e  aux G o u 

v e r n e m e n t s  amé ri ca in ,  f r a n ç a i s  et b r i t a n n i q u e ,  
qui f a i t  é g a l e m e n t  p a rt ie  i n t é g r a n t e  (annexe IU 

B) de l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e
1971, affirmait, q u 'i l n ' é l è v e r a i t  pas d ' o b j e c 
t ion à de tell es  e x t e n s i o n s .

Les p r o c é d u r e s  é ta b l i e s  c i - d e s s u s  m e n t i o n 

nées, qui ont été s a n c t i o n n é e s  dans l ' A c c o r d
q u a d r i p a r t i t e ,  sont d e s t i n é e s ,  i n t e r__ a l i a , à

d o n n e r  aux au t o r i t é s  des E t a t s - U n i s ,  de F ra n ce  
et du R o y a u m e - U n i  le m o y e n  de s ' a s s u r e r  que les 
a c c o r d s  et a r r a n g e m e n t s  I n t e r n a t i o n a u x  a u x q u e l s  
la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  d e v i e n t  p a r 
tie et q ui  d o i v e n t  être é t e n d u s  a u x se c t e u r s  
o c c i d e n t a u x  de B e rl i n le s o i e n t  de m a n i è r e  à ne 

pas a f f e c t e r  les q u e s t i o n s  de s é c u r i t é  et de 
s t a t u t  ;

En a u t o r i s a n t  1 ' e x t e n s i o n  au x se c t e u r s  o c c i 
d e n t a u x  de Berl in  de la C o n v e n t i o n  m e n t i o n n é e  
c i - d e s s u s , les a u t o r i t é s  a m é r i c a i n e s ,  f r a n ç a i 
ses et b r i t a n n i q u e s  ont pris les m e s u r e s  n é c e s 
saires p ou r  a s s u r e r  que l ' a p p l i c a t i o n  de la 
C o n v e n t i o n  aux secte u rs  o c c i d e n t a u x  de B e rl in  
d e m e u r e  s o u mi se  aux d r oi t s et r e s p o n s a b i l i t é s  
des A ll ié s dans le d o m a i n e  des p r i v i l è g e s  et 
i m m u n i t é s  des o r g a n i s a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s .  En 
c on sé q u e n c e ,  la va l i d i t é  de la d é c l a r a t i o n  sur 
B er li n  f a i t e  par la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e 
m ag ne  en c o n f o r m i t é  avec les p r o c é d u r e s  é t a 

blies n ' e s t  pas affec t ée , et l a d i t e  C o n v e n t i o n  
continue, de s ' a p p l i q u e r  p l e i n e m e n t  au x s ec te u rs  

o c c i d e n t a u x  de Berlin, sous r é s e r v e  du re s p e c t  
des d ro it s  et des r e s p o n s a b i l i t é s  des Alliés.

En ce qui c o n c er ne  l a d i t e  c o m m u n i c a t i o n  du 
G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
a l l e ma nd e,  nous s o u h a i t o n s  m a r q u e r  que les 
Etats non pa rties à l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  ne 
sont pas c o m pé t en ts  pour c o m m e n t e r  de f a ç o n  
a u t o r i s é e  ses d i s p o s i t i o n s  , Les trois G o u v e r n e 
m ents n ' e s t i m e n t  donc pas n é c e s s a i r e  et n'ont.
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pas l ' i n t e n t i o n  de r é p o n d r e  à des c o m m u n i c a 
tions u l t é r i e u r e s  d' E t a t s  non p a r ti es  à
1 ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e . Nous s o u h a i t o n s  s o u l i 
gner que l ' a b s e n c e  de r é p o n s e  à des c o m m u n i c a 
tions u l t é r i e u r e s  d ' u n e  t elle n a tu r e ne d e v r a i t  
pas ê t r e c o n s i d é r é e s  c omme i m p l i q u a n t  un q u e l 

c onque c h a n g e m e n t  de leur p o s i t i o n  sur cette 
q u e s t i o n .
R é p u b l i q u e  fédérale__d ' A l l e m a g n e  (16 ao_Ût_l?82) : 
~Pïr l e u r  n ot e <3ïï 28 ma i 1982", £~ . . .j les

G o u v e r n e m e n t s  de la France, du R o y a u m e - U n i  et 
des E t a t s - U n i s  on t ré p o n d u  aux a f f i r m a t i o n s  
c on t e n u e s  dans la c o m m u n i c a t i o n  s u s m e n t i o n n é e .  
S ur  l a base de la s i t u a t i o n  j u r i d i q u e  d é c r i t e  
dans la note de ces trois p ui ss a n c e s ,  le G o u 
vernement. de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  
t ie n t a c o n f i r m e r  que la C o n v e n t i o n  s u s m e n t i o n 
née, d on t il a é t e n d u  l ' a p p l i c a t i o n  à B e r l i n -  
O u e s t  c o n f o r m é m e n t  aux p r o c é d u r e s  établies, 
c o n t i n u e  à y a v o i r  p l e i n  effet, sous r é s e r v e  
des d r o i t s  et r e s p o n s a b i l i t é s  des A l l i é s .

Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  t i e n t  à s o u l i g n e r  que le f ai t q u 'i l 
ne r é p o n d e  pas à d ' a u t r e s  c o m m u n i c a t i o n s  du 
m êm e  g e n r e  n ' i m p l i q u e  n u l l e m e n t  que sa p o s i t i o n  
à ce s ujet s 'est mo di f i é e .

U n i o n__.des__ R é p u b l i q u e s__s o c i a l i s t e s __s o v i é t i q u e s
. L? ï_ d éie.mb^

La p a r t i e  s o v i é t i q u e  c o n f i r m e  à nouveau, comme 
elle l'a dé jà  d é c l a r é  dans une note de la 
M i s s i o n  d at ée  du 9 n o v e m b r e  1981, que la d é c l a 
r a t i o n  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  
c o n c e r n a n t  l ' e x t e n s i o n  à B e r l i n - O u e s t  de 1 ' a p 
p l i c a t i o n  de la C o n v e n t i o n  sur les p r i v i l è g e s  
et les i m m u n i t é s  des N a t i o n s  Unies, en d a te  du
13 f é v r i e r  1946, c o n s t i t u e  une v i o l a t i o n  de 
l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e  1971 et 
n'a d o n c  a u c u n e  f o r c e  légale.

L' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e , c omme c h a c u n  sait, 
st i p u l e  c l a i r e m e n t  que les d i s p o s i t i o n s  de tous 
les trait és  i n t e r n a t i o n a u x  r at i f i é s  par la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  ne p e u v e n t  en 
a u c u n e  façon ê t re  é t e n d u e s  à B e r l i n - O u e s t ;  
seul es  p e u v e n t  lui être é t e n d u e s  les d i s p o s i 
tions d ' a c c o r d s  qui ne t o u c h e n t  pas aux q u e s 
tions de s t at ut  et de sécur i té . La C o n v e n t i o n  
s us me nt i o n n é e ,  de par sa teneur, t ou c he  
d i r e c t e m e n t  à ces ques t io ns .

Les d é c l a r a t i o n s  des G o u v e r n e m e n t s  de la 
France, de la G r a n d e - B r e t a g n e  et des E t a t s - U n i s  
d ' A m é r i q u e ,  s e l on  l e s q u e l l e s  l ' e x t e n s i o n  par la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  des d i s p o s i t i o n s  
de la C o n v e n t i o n  s u s m e n t i o n n é e  à B e r l i n - O u e s t  
est co n f o r m e  aux p r o d é c u r e s  en vigueur, ne 
c h a n g e n t  rien au f on d du problème. Ces p r o c é 
dures ne s ' a p p l i q u e n t  q u ' a u x  t ra i té s i n t e r n a 
t i o n a u x  que la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  
a le d r o i t  d ' é t e n d r e  à Be rl in - O u e s t .  La 
C o n v e n t i o n  du 13 f é v r i e r  1946 n ' a p p a r t i e n t  pas 
à c ette catégorie.

En m ê me  temps, la p a r t i e  s o v i é t i q u e  s o u h a i t e  
f a i r e  r e m a r q u e r  que l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 
s e p t e m b r e  1971 c o n t i e n t  des d i s p o s i t i o n s  c o n 
c e r n a n t  B e r l i n - O u e s t  qui sont d ' a p p l i c a t i o n  
u n i v e r s e l l e  aux t er m es  du d r o i t  I n t e r n a t i o n a l .  

Le f a i t  que la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e ,  
en d é p i t  de ces d i s p o s i t i o n s ,  ait e nt r e p r i s  
d ' é t e n d r e  les d i s p o s i t i o n s  de la C o n v e n t i o n  du
13 f é v r i e r  1946 à B e r l i n - O u e s t  i n t é r e s s e  n a t u 
r e l l e m e n t  les a u tr e s p a r t i e s  à cette C o n v e n t i o n ,

qui ont le d r o i t  d 'e x p r i m e r  l e u r o p i n i o n  sur ce 
point, Nul ne saurait, l e u r  r e f u s e r  ce droit.

En co ns éq u e n c e ,  la p a r t i e  s o v i é t i q u e  r e j e t t e  
comme non f o n d é e s  les a l l é g a t i o n s  des G o u v e r n e 
ments de la France, de la G r a n d e - B r e t a g n e  et 

des E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  c o n c e r n a n t  la 
d é c l a r a t i o n  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
a l l e m a n d e  [...]. Le p o i n t  de vue e x p r i m é  dans 
cette d é c l a r a t i o n  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
a ll e m a n d e ,  qui est. p a r t i e  à la C o n v e n t i o n  sur 
les p r i v i l è g e s  et les i m m u n i t é s  des N a t i o n s  

Unies, est e n t i è r e m e n t  c o n f o r m e  aux d i s p o s i t i o n s  
de l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e  1971.

E t a t s - U n i s ..d ' A m é r i q u e . . F r a n c e  et__Rovaume-llni de
G r a n d e - B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  _du_ N o r d  _£7 j u i l l e t

"Les trois M i s s i o n s  s o u h a i t e n t  r a p p e l e r  leur 
p o s i t i o n  qui a f a i t  l ' o b j e t  de l eu r c o m m u n i c a 
tion au S e c r é t a i r e  g é n é r a l ,  p u b l i é e  dans la 
note [...] du 20 j u i l l e t  1982. Elles 
s o u h a i t e n t  à n o u v e a u  r a p p e l e r  que l ' A c c o r d  

q u a d r i p a r t i t e  est un a c c o r d  i n t e r n a t i o n a l  et 
q u' il  n 'e st  pas o u v e r t  à la p a r t i c i p a t i o n  de 
q u e l q u e  a ut re  Etat. En concluant, cet accord, 
les Q u a t r e  P u i s s a n c e s  o n t  agi c o n f o r m é m e n t  à 
l eurs d ro it s  et r e s p o n s a b i l i t é s  q u a d r i p a r t i t e s , 
aux a c c o r d s  c o r r e s p o n d a n t s  du t e mps de g u er re  
et d ' a p r è s  g u e r r e  et a u x  d é c i s i o n s  des q u a t r e  
Puis sa n ce s,  qui ne s o n t pas affe ct ée s . 
L ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  r e l è v e  du d r o i t  i n t e r n a 
t io n al  c o n v e n t i o n n e l  et non du D r o i t  i n t e r n a 
t io n al  c o utumier. Les E tats qui ne sont pas 
p a r t i e s  à l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  n 'o nt  pas 
c o m p é t e n c e  pour i n t e r p r é t e r  de f a ç o n  a u t o r i s é e  
les d i s p o s i t i o n s  de c e t  accord. Le d é f a u t  de 

r é p o n s e  à d ' a u t r e  c o m m u n i c a t i o n s  d ' u n e  s e m b l a 
ble n at ur e  ne d o i t p a s  être c o n s i d é r é  comme 

i m p l i q u a n t  q u ' u n  c h a n g e m e n t  soit i n t e r v e n u  dans 
la p o s i t i o n  sur le s u j e t  des a u t o r i t é s  des 
t rois M i s s i o n s . "

3/ Par une c o m m u n i c a t i o n  r eç ue  le 25 n o v e m b r e
1960, le G o u v e r n e m e n t  n é o - z é l a n d a i s  a d o n n é  avis 
du r e t r a i t  de la r é s e r v e  f a i t e  au m o m e n t  du d é p ô t  
de l ' i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n .  Pour le t e xt e de
cette réserve, v o ir  N a t i o n s  Unies, R e c u e i l__des

T r a i t é s . vol, 1 1 , p. 406.

4/ Le G o u v e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e -  

B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  d u  N or d a n o t i f i é  au 
S e c r é t a i r e  général, qu'il ne p o u v a i t  pas a c c e p t e r  
c er t a i n e s  ré s e r v e s  f o r m u l é e s  par les Etats 
i n d i q u é s  ci-d es s ou s,  r é s e r v e s  qui, à son avis, 
n'étaient, pas de celles que les Etats d é s i r a n t  
d e v e n i r  p ar ti es  à la C o n u e n t i o n  a v a i e n t  le d r o i t  
de f o r m u l e r  :

Da^_dje_xijÇ£Btion 

de l ' o b j e c t i o n ,  ou 
<i ate.... cj_e__s a 
àif£!ision_£ar le 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l ,(,*]. :
" T “aÔQ'F m 4 * ~ T — — ~.
4 a o û t  1954* . . . .
4 août. 1954* . . . .

1er déc 1955*

6 sept 1956*
24 sept 1956*
3 oct 1957*

R és m e  s vis é es :
R S S  de B i é l o r u s s i e  
R S S  d ' U k r a i n e  

U n i o n  des R é p u b l i q u e s  
s o c i a l i s t e s

s o v i é t i q u e s  
T c h é c o s l o v a q u i e

R o u m a n i e
H o n g r i e

A l b a n i e
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Date de r é c e p t i o n  

date. d e _ s a

SHÏSlîsîîjajiJLe.

20 j ui n 1967 Algérie'
20 j uin 1967 Bulgarie
20 3 uin 1967 M on g o l i e
20 3 uin 1967 N ép al
21 sept 1972 Indo né si e
29 nov 1974 Ré p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  

a ll e m a n d e
8 nov 1979 Chine

,5V Par une n o t i f i c a t i o n  reçue par le S e c r é -

taire g é n é r a l  le 20 juin 1957, le G o u v e r n e m e n t  
turc a r e ti ré  les deux iè me , t r o i s i è m e  et q u a t r i 
ème ré s e r v e s  conte nu es  dans son i n s t r u m e n t  
d ' a d h é s i o n .  Pour le t e xt e  de ces r éserves, v o i r
Na t i o n s  Unies, R e c u e i l.de s__ T r a i t é s . v ol um e  70,
page 267.

6/ Par une c o m m u n i c a t i o n  reçue le 5 j a n v i e r  
1955, le G o u v e r n e m e n t  l i b a n a i s  a n o t i f i é  au 
S e c r é t a i r e  gé n é r a l  q u ' i l  f a i s a i t  o b j e c t i o n  à 
cette réserve.
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2. C O N V E N T I O N  SUR LES P R I V I L E G E S  ET I M M U N I T E S  DES I N S T I T U T I O N S  S P E C I A L I S E E S  

A p p r o u v é e  par l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  des N a t i o n s  Un ies l e 21 n o v e m b r e  1 9 4 7 1

E N T R E E  EN V I G U E U R  : Pour c ha qu e Etat et à 1 ' é g ar d  de chaque i n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e  i n d i q u é e  dans
l ' i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n  de cet Etat ou dans une n o t i f i c a t i o n  u l t é r i e u r e ,  à 
c o m p t e r  de la date du d é p ô t  d u d i t  instrument, d ' a d h é s i o n  ou de la r é c e p t i o n  de 
l a d i t e  no ti f i c a t i o n .

E N R E G I S T R E M E N T  : 16 a o û t  1949, n° 521,

t e x t e  : N a t i o n s  Unies, R e cu ei l  d e s.T r a i t é s , vol, 33, p. 261, Les t e x t e s  f i n a l s  des a n n e x e s  I
à V I II  et de l ' a n n e x e  X, qui a v a i e n t  été c o m m u n i q u é s  au S e c r é t a i r e  g é n é r a l  à la 
d at e d 'e n r e g i s t r e m e n t  d e la C on ve n t i o n ,  f i g u r e n t  dans le Re c u e i l  des T r a i t é s  des 
N a t i o n s  Unies, vol, 33, p. 290. Les textes f i na ls  ou r é v i s é s  d 'a n n e x e s ,  c o m m u n i 
qués au S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a près la date d ' e n r e g i s t r e m e n t  de la C o n v e n t i o n ,  f i g u 
r e n t  dans le Re c u e i l  d e s __T r a i t é s  des Na t i o n s  Unies aux v o l u m e s  s u i v a n t s  : vol.
71, p, 319 (te’xtë- r e v i s ?  " d e ~ l 1 a n n e x e  VII); vol, 79, p. 326 ( a n n e x e  IX); uol 117, 
p. 386 (anne xe  XI); vol, 275, p, 298 (d e u x i è m e  t ex t e r é v i s é  de l ' a n n e x e  VII); 
vol. 314, p. 308 ( t r o i s i è m e  t e x t e  r é v is é de l ' a n n e x e  VII); vol. 323 , p. 364 
(ann ex e  XII); vol. 327, p, 326 (annexe XIII); vol. 371, p. 266 (texte r é v i s é  de 
l ' a n n e x e  II); vol 423. p. 285; 2 84  (anne xe  XIV); vol. 559, p, 349 (seco nd  t e xt e 
r é v i s é  de l ' a n n e x e  II), et vol. 645, p, 341 (texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  XII); vol, 
1057, p. 322 (annexe XV); vol. 1060, p, 337 ( a n n e x e  XVI) et n o t i f i c a t i o n  
d é p o s i t a i r e  C .N . 2 2 4 . 1 9 8 7 . T R E A T I E S - 1 du 16 o c t o b r e  1987 ( a n n e x e  XVII).

T e x t es f i nals ou r é v i s é s  d ' a n n e x e s  t r an sm i s au S e c r é t a i r e  g én ér a l par les i n s t i t u t i o n s  s p é c i a l i s é e s  

i n t é r e s s é e s ,  et d a t e  à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  les a r e ç u s

1. A n n e x e  I. —  O r g a n i s a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  du T r a v a i l  (OIT) ....................................  14 s ep t 1948
2. A n n e x e  II. - . O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  U ni es  pour l ' a l i m e n t a t i o n  et 1 ' a g r i c u l t u r e  (FAO) 13 déc 1948

T e x t e  r é v i s é  de l ' a n n e x e  I I .......................................................................... 26 mai 1960
S e c o nd  t e x t e  r é v i s é  de l'annexe I I .................................................................. 28 déc 1965

3. A n n e x e  III. —  O r g a n i s a t i o n  de l'aviation c iv il e  i n t e r n a t i o n a l e  (OACI) ......................  11 a o û t  1948
4-, A n n e x e  IV. —  O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  U nies p o ur  l ' é d u c a t i o n ,  la s c i e n c e  et la

c u l t u r e  (UNESCO) ....................................................................... 7 f é v r  1949
5. A n n e x e  V. —  Fonds m o n é t a i r e  I n t e r n a t i o n a l  (FMI) .................................................  9 m a i  1949
6 . A n n e x e  VI. B anque I n t e r n a t i o n a l e  p our la r e c o n s t r u c t i o n  et le d é v e l o p p e m e n t  (BIRD) , 29 avr 1949
7. A n n e x e  VII. —  O r g a n i s a t i o n  m o n d i a l e  de la santé ( O M S ) ............................................ 2 a oût 1948

T e x t e  r e u i s é  de l ' a n n e x e  V I I ..........................................................................  1 j u i n  1950
D e u x i è m e  t e x t e  r é v i s é  de l ' a n n e x e  V I I ............................................................  1 j uil 1957

T r o i s i è m e  t exte r é v i s é  de l ' a n n e x e  V I I ............................................................ 25 juil 1958
8 . A n n e x e  V I I I .—  Un i o n  p o s t a l e  u n i v e r s e l l e  (UPU) ................................................. ..  , 11 j ui l 1949
9. A n n e x e  IX. —  U n i o n  i n t e r n a t i o n a l e  des t é l é c o m m u n i c a t i o n s  (UIT) ..............................  16 janv 1951

10. A n ne xe  X. —  O r g a n i s a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  pour les r é fu g ié s ( 0 I R ) 2 ......................... 4 avr 1949
11. A n n e x e  XI, —  O r g a n i s a t i o n  métérologique m o n d i a l e  (OMM) .........................................  29 déc 1951
12. A n n e x e  XII. —  O r g a n i s a t i o n  m a r i t i m e  i n t e r n a t i o n a l e  (OMI) ....................................... 12 f é v r  1959

T e x t e  r é v i s é  de l ' a n n e x e  X I I .......................................................................... 9 j uil 1968
13. A n n e x e  XIII.-— S o c i é t é  f i n a n c i è r e  i n t e r n a t i o n a l e  (SFI) ............................................  22 avr 1959
14. A n n e x e  XIV. -- A s s o c i a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  de d é v e l o p p e m e n t  (IDA) ..............................  15 f é v r  1962
15. A n n e x e  XV. —  O r g a n i s a t i o n  m o n d i a l e  de la p r o p r i é t é  i n t e l l e c t u e l l e  (OMPI) . .............. 19 oct 1977
16. A n n e x e  XVI. -. Fonds I n t e r n a t i o n a l  de d é v e l o p p e m e n t  a g r i c o l e  (FIDA) ......................... 16 déc 1977
17. A n n e x e  X V I I .—  O r g a n i s a t i o n  des Na t i o n s  U nies pour le d é v e l o p p e m e n t  i n d u s t r i e l  (ONUDI) . 15 sept 1987

1 'e n g a g e m e n t d ' é t e n d r e  l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n -
v e n t i o n  à d ' a u t r e s  i n s t i t u t i o n s  spécialisées,.
n o t i f i c a t i o n s d 'a c c e p t a t i o n  de textes i n s t i t u -
tions sjjécial isées, n o t i f i c a t i o n s  d ' a c c e p t a t i o n
de t extes r évisés d ' a n n e x e s

I n s t i t u t i o n s__ s p é c i a l i s é e s ___à 1 ' é g a r d __d e s q u e l l e s .
l o r s  de l ' a d h é s i o n ,  de l a  s u c c e s s i o n  ou__de.n o t i 
f i c a t i o n s_u l t é r i e u r e s  ■__l e s  Etats se__so n t  e n g a g é s
à___a.RB-1 i g u e r ___îa___ç ^ n v e n T i o n ___et___t e j < £ e ^ _ j ^ v j L£és
d ' a n n e x e s  au s u j e t  d e s q u e l s  les E t ats o n t  n o t i f i é
leu r a_ççjpJ.a_tign

A l g é r i e . , 25 m a rs 1964 a

A l l e m a g n e , R é p u b l i q u e
f é d é r a l e d ' 3 , 4-.................. . . 10 oct 1957 a

10 oct 1957
19 mai 1958

A l l e m a g n e , R é p u b l i q u e
F é d é r a l e d'3, 4 (suite) . , . . 5 sept 1958

11 féur 1959
12 janu 1962

OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 
OMM, OMI

OIT, FAO, UNESCO, FMI, B I RD , OMS, UIT, O M M
O AC I
UPU

O M S  ( d e ux iè me  texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  VII)
O M S  ( t ro i si èm e t e xte r é v i s é  de l ' a n n e x e  VII)
OMI
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ÛMM_s_ioris__ tgJb...s u c c e s s i o n s  (cl), n o t i f i c a t i ons de
1 ' e n g a g e m e n t__^ j £ e n i r e __l ' a p p l i c a t i o n  d e__la_Con-
u e n t i o n___à___d ' a ut re s i n s t i t u t i o n s  s p é c i a l i s é e s ,
n o t i f i c a t i o n s__d ' a c c e p t a t i o n  d e t e x t e s __ i n s t i t u 
t ions s_p é c i a 1 i s é e s , n o t i f i c a t i o n s  d ' a c c e p t a t ion
de texte s  r e u i s é s  d 'a n n e x e s

Alle ma gn e , R é p u b l i q u e
f é d é r a l e  d ' ( s u i t e ) ............... . . 12 aur 1962

23 mai 1963
20 août 1979
11 juin 1985

A n t i g u a - e t - B a r b u d a  ............. 14 déc 1988 d

A r g e n t i n e  ........................... 10 oct 1963 a

A u s t r a l i e  ........................... , , 9 rnai 1986 a

A u t r i c h e  ...........................  . . . 21 juil 1950 a
28 mars 1951
21 janu 1955

1 nou 1957
28 oct 1958
10 nou 1959
14 féur 1962

8 nou 1962
22 juil 1966

B a h a m a s  .............................. 17 mars 1977 d

B a r b a d e  .............................. . . 19 nou 1971 a

B e l g i q u e  .............................. 14 mars 1962 a

B o t s w a n a  . . .  ................... . . 5 avr 1983 a
Brésil ................................ . . 22 mars 1963 a

24 aur 1963
15 juil 1966
U féur 1969

B u l g a r i e  .............................. 13 juin 1968 a
2 déc 1968

Bu r k i n a  Faso ........................ 6 aur 1962 a

C h i l i  ................................ . . 21 1951 a
7 juin 1961

C h i n e  ................................ 11 sept 1979 a

30 juin 1981
9 nou 1984

C h y p r e  ................................ . . 6 rnai 1964 d
C ôt e d ' i u o i r e  ...................... . . 8 sept 1961 a

28 déc 1961
4 j uin 1962

26 sept 1962
C u b a ................................... 13 sept 1972 a

21 juil 1981
D a n e m a r k  .............................. . . 25 j anu 19 50 a

5 aur 1950
22 mai 1951
19 juil 1951
10 mars 1953
14 oct 19 57

8 janu 1959

lors de 1 'adhésion, de la s u c c e s s i o n  ou de noti-
f i c a t i o n s ul t ér i e u r e s ,  les Etats se sont e n q a q é s
à a p p l i q u e r  la C o n u e n t i o n  et textes r e u i sé s
d 'a n n ex es au sujet, d e s q u e l s  les Etats ont n o t i f i é
a ur_aç çjbj? ta tion

SFI
FAO (texte r e ui sé  de l ' a n n e x e  II)
OMPI, FIDA
FAO (second text r é u i s é  de l' a n n e x e  II), OMI 

(texte r éu is é de l ' a n n e x e  XII), IDA ( a nn ex e XIU) 
OIT, FAO (second texte, r é u i s é  de l ' a n n e x e  I I ) , 

OACI, UNESCO, O M S  (second texte r é u i s é  de 
l ' a n n e x e  UII), UPU, UIT, OM M 

OIT, FAO (texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II), OACI, 
UNESCO, FMI, BIRD, O M S  ( tr o i s i è m e  t ex te  r e u i sé  
de l ' a n n e x e  UII), UPU, UIT, OMM, OMI, SFI 

OIT, FAO (second t ex t e r e ui sé  de l ' a n n e x e  II), 
O ACI, UNESCO, FMI, BIRD, O M S  ( t r o i s i è m e  t ex t e 
r eu is é de l ' a n ne xe  UII), UPU, UIT, OMM, OMI 
(texte r éu is é de l ' a n n e x e  XII), SFI, IDA, OMPI 
et FIDA.

FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, O IR

(texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII), O M M  
(deu xi è me  t exte r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII) 
(t r o i s i è m e  t exte r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII)

(texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II)

U N E S C O  
IDA

UNESCO, FMI, BIRD, 
UNESCO, FMI, O MS

FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT,

OMS, UPU, 
UPU, UIT

UIT.
OMM,

OIT,
UIT 
O MS  
OMS 
O MS  
SFI 
FAO 
IDA
FAO ( d eu x iè me  texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II)
OIT, FAO, OACI, UNESCO, O MS  (d e u x i è m e  t e x t e  r e u i s é  

de l ' a n n e x e  UII), UPU, UIT, OMM, O MI  (texte 
r e u i s é  de l' a n n e x e  XII)

OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, OMS, UPU, UIT, OMM, 
OMI

OIT, FAO, OACI,
OMM, OMI, SFI,

OIT, FAO, OACI,
OIT, FAO, OACI,

OMI, SFI, IDA 
BIRD
FAO (second texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II)
OMI (texte r e ui s é de l ' a n n e x e  XII)
OIT, FAO, OACI, UNESCO, OMS, UPU, UIT, OMM, OMI 
OMI (texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  XII)
OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 

OMM, OMI, SFI 
OIT, FAO, OACI, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT,
U N E S C O
FAO (second texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II), OACI, 

UNESCO, O M S ( t r o i s i è m e  t exte r e u i s é  de l ' a n n e x e  
UII), UPU, UIT, OMM, OMI (texte r e u i s é  de 
l ' a n n e x e  XII)

FMI, BIRD, SFI, IDA 
OIT 
OIT,
O MS  
OIT,
F M I ,
O MM
OIT, FAO, OACI, UNESCO, OMS, UPU, UIT, OMM, OMI 
FIDA
OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU 
OIR
O M S  (texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII)
UIT 
O MM
O MS  ( d e u x i è m e  texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII)
O MS  ( t r oi si èm e  texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII)

FAO, OACI, UNESCO, OMS, UPU, UIT, OMM, OMI

FAO, OACI, 
BIRD, SFI,

UNESCO,
IDA

UPU, UIT
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A d h é s i o n s ..( a ) .. s u c c e s s i o n s ..(djr,.n o t i f i c a t i o n s ....de

l ' e n g a g e m e n t __d 1 é t e n d r e .1 1 a p p l i c a t i o n __de._l.a..C o n 
v e n t i o n ___à___ d ' a u t r e s ___I n s t i t u t i o n s ..s p é c i a l i s é e s  .

iîâiifiiÊâtiâns.__d ' a c c e p t a t i o n ___d e _  textes.. 2 ..Q..§.iit.u:;

I.E.$..titutlon.s_.spécialisées.,à..lj_égsird._desquelles .
lors de l' ad h é s i o n ...de..l a  s u c c e s s i o n  o u.de.n o t i 

f i c a t i o n s..u l t é r i e u r e s  ...l e s .Etats__se..sont e n g a g é s
à...a p p l i g uer___la C o n v e n t i o n ___et, t e x t e s ...r é v i s é s

de texte s r e u i s é s  d ' a n n e x e s

O a n e m a r k  (suite) ................... . . 20 mai 1960 OMI
26 déc 1960 FAO (texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  II)
19 j uil 1961 SFI
3 août 1962 IDA

20 mars 1969 OMI (texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  XII)
15 déc 1983 OMPI

D o m i n i q u e  ........................... 24 j u i n 1988 a OIT, FAO ( s e co n d texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II),
UNESCO, FMI, O M S  ( t r o i s i è m e  t ex t e r e u i s é  de
l ' a n n e x e  UII), UPU, OMM, OM I  ( texte r e u i s é  de
l ' a n n e x e  XII), FIDA, O N UDI.

E g y p t e  ................................. 28 s ept 1954 a OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, 8IRD, OMS, UPU
1 j uin 1955 O MM
3 f év r 1958 O MS  ( de ux i èm e t e x t e  r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII)

24 mal 1976 SFI
E q u a t e u r  .............................. 8 j uin 1951 a OIT

7 juil 1953 FAO, OACI, U NE SCO, FMI, B IRD, OMS, UIT
14 juil 1954 O M M
12 déc 1958 UPU

2 août 1960 FAO (texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II)
26 j uil 1966 FAO (second t e x te  r eu i sé  d e  l ' a n n e x e  II)

s e p t 1974 a OIT, FAO (d e u x i è m e  t exte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II),
OACI, UNESCO, FMI, BIRD, O M S  ( t r o i s i è m e  t exte
r eu i sé  de l ' a n n e x e  U II ) , UPU, UIT, OMM, OMI
(texte r eu i sé  de l ' a n n e x e  XII), SFI, IDA

F i d j i ................................. 21 j uin 1971 d OIT, FAO, OACI, UNESCO, O M S  ( d e u x i è m e  t exte r e u is é

de l ' a n n e x e  UII), UPU, UIT, OMM, OMI (texte
r e u i s é  de l ' a n n e x e  XII)

F i n l a n d e  . ........................... 31 j uil 1958 a OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT
OM M

2 déc 1958 O M S  (t ro i s i è m e  t e xt e  r é v i s é  de l ' a n n e x e  UII)
8 j ui n 1959 OMI

27 j uil 1959 SFI
8 sept 1960 FAO (texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II)

16 nou 1962 IDA
24 nou 1969 OMI (texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  XII)

G a b o n  ................................. . . 29 juin 1961 a UIT
30 nou 1982 OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, OMI,

SFI, O MP I
G a m b i e  ................................. 1 août .1966 d OIT, FAO, OACI, UNESCO, O M S,  UPU, UIT, OMM, OMI

1 août 1966 FMI, BIRD, SFI, IDA
G h a n a  ................................. 9 sept 1958 a OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, O M S  ( de u x i è m e

texte r e ui s é de l ' a n n e x e  UII), UPU, UIT, OM M
27 oct 1958 O MS  (t ro i s i è m e  t ex te  r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII)
16 sept 1960 FAO (texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  II)

. . 21 j uin 1977 a OIT, FAO ( se cond texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  II),

OACI, UNESCO, FMI, B IRD, O M S  ( t r o i s i è m e  t e xt e
r év is é  de l ' a n n e x e  U II ),  UPU, UIT, OMM, OMI
(texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  XII), SFI, IDA

G u a t e m a l a  ........................... 30 j uin 19 51 a OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT,
OIR

4 oct 1954 O MM
18 mai 1962 IDA

G u i n é e  ................................. j u i 1 1959 a O M M

29 mars 1968 OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT,
OMI, SFI, IDA

G u y a n a  ................................. 13 s e p t 1973 a OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT,

OMM, OMI, SFI, IDA
. . 16 aur 1952 a OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT

16 aur 1952 O MM
5 ao ût 1959 OMI

H o n g r i e  .............................. août. 1967 a OIT, UNESCO, OMS, UPU, U IT, OMM
9 a oût 1973 5 FAO, OACI, OMI

19 août 19825 FMI, BIRD
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A d h é s ions su cc e s s i o n s  (dj, n o t i f i c a t i o n s  _de
r rëngagëmëht~ 'cFSteriare 1 * appli'câtiôn " dë~Ta''"côrP

u e n t i o n  à _d'autres i n s t i t u t i o n s  _s£éclalisées,
D f i S Q l I M s i D L l ^ ^
t io.n s__ S £ é ç i a l i s  .é es_,___n o t i f i c a t i o n s ___d l a ç ç e ^ t  ation
<Tê tê'xtës~rëvisTs~~d rânnêxê~s~ ’ ”  -- --- - ........ —

i n s t i t u t i o n s .. s p é c i a l i s é e s  à __l ' é g a r d __d e s q u e l l e s .

l o r s .de l ' a d h é s i o n ..de la s u c c e s sion ou de n o t i 
f i c a t i o n s __u l t é r i e u r e s  ...les.J^tats__£e..s o n t..enga gé s
à._.£Êplliiiiër__.jjâ_..Çon.:joj!.tiori __e t ___£ e x £ e s  refilés.
d ' a n n e x e s  au s ui e t d e s g u e l s  les_États__o n t  n o t if ié
l e u r .a c c e p t a t i o n

I n d e .............. . 10 févr 1949 a
19 oct 1949
9 mars 1955
3 j uin 1955
3 j uil 1958
3 août 1961

12 avr 1963
I n d o n é s i e  . . . 8 mars 1972 a

Iran ( R é p u b l i q u e i s l a m i q u e  d') . . . 16 mai 1974 a

I r a q .............. 9 j uil 1954 a

Ir l a n d e  . . . . 10 mai 1967 a

27 déc 1968
It a l i e  ........... août 1985 a

J a m a h i r i y a  a r a b e l i b y e n n e  . . . . 30 avr 1958 a

J a m a ï q u e  . . . . 4 nov 1963 a
J a p o n  ........... avr 1963 a

J o r d a n i e  . . . . . 12 déc 1950 a
24 mars 1951
10 déc 1957
11 août 1960

K a m p u c h e a  d é m o c r a t i q u e  ............. . 15 oct 1953 a
26 sept 1955

K en ya  ........... 1 j uil 1965 a

3 mars 1966
K o w e ï t  ........... . 13 nov 1961 a

7 févr 1963

29 août 1966
9 juil 1969

L e s o t h o  , . . . 26 nov 1969 a

L u x e m b o u r g  . . , . . 20 1950 a
27 mars 1951
22 août 1952

M a d a g a s c a r  . . . janv 1966 a

22 nov 1966
19 nov 1968

M a l a i s i e  . . . . mars 1962 d

23 nov 1962
M a l a w i  ........... 2 août 1965 a

16 sept 1966
M a l d i v e s  . . . . mal 1969 a
M a l i .............. j uin 1968 a

M a l t e  ........... . . 27 j uin 1968 d

OIT, FAO, OACI, UNESCO, OMS
FMI, BIRD, UPU
O M M
O M S  (texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  UII), UIT 
O M S  ( d eu xi è me  texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  UII)
SFI
FAO (texte r é vi s é de l ' a n n e x e  II)
OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 

OMM, OMI, SFI, IDA 
OIT, FAO ( d e ux i èm e t e x te  r é v i s é  de l ' a n n e x e  II), 

OACI, UNESCO, FMI, BIRD, O M S  ( t r o i s i è m e  t ex te  
r év is é  de l ' a n n e x e  VII), UPU, UIT, OMM, O MI  
(texte r é vi s é de l ' a n n e x e  XII), SFI, IDA 

OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 

O M M
OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 

OMM, OMI, SFI, IDA 
O MI  (texte r é vi sé  de l ' a n n e x e  XII)

OIT, FAO ( d e ux iè m e t e x t e  r é v i s é  de 1 'annexe II), 
OACI, UNESCO, FMI, BIRD, O M S  ( t r o i s i è m e  t exte 
r év is é de l ' a n n e x e  VII), UPU, UIT, OMM, OMI 
(texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  XII), SFI, IDA, OMPI, 
FIDA et [ O N U D I ]6 

OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, O M S  ( de u x i è m e  

t exte r é v i s é  de l ' a n n e x e  VII), UIT, O M M  
OIT, FAO, OACI, UNESCO, OMS, UPU, UIT, O M M  
OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 

OMM, OMI, SFI, IDA 
FAO, OACI, UNESCO, OMS, UPU 

UIT 
O M M
FAO (texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  II)
UPU

FAO, OACI, UNESCO, OMS, UIT, O M M
OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 

OMM, OMI, SFI, IDA 
FAO (second texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  II)
U IT

OIT, FAO (texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  II), OACI, 
UNESCO, FMI, BIRD, OM S  (t r o i s i è m e  t e x t e  r é v is é  
de l ' a n n e x e  UII), UPU, OMM, OMI, SFI, IDA 

FAO (second texte r é v i s é  de 1 ' a n ne x e II)
O MI  (texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  XII)
OIT, FAO (sec on d t ex te  r é v i s é  de l ' a n n e x e  II), 

OACI, UNESCO, FMI, BIRD, O M S  ( t r o i s i è m e  t ex t e 
r év is é de l ' a n n e x e  UII), UPU, UIT, OMM, SFI, IDA 

OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, OIR 
UIT 
O MM

OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 
OMM, OMI, SFI 

F AO  (second texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  II)
O MI  (texte r é vi sé  de l ' a n n e x e  XII)
OIT, FAO, OACI, UNESCO, O M S  (texte r é v i s é  de 

l ' a n n e x e  VII), UPU, UIT, O MM  
O M S  (t ro i s i è m e  t ex te  r é v is é de l ' a n n e x e  VII)
OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 

OMM, OMI, SFI, IDA 
FAO (second texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  II)
OMS, UPU, UIT, OMI
OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 

O MM
OIT, FAO, OACI, UNESCO, OMS, UPU, UIT, OMM, OMI 
BIRD, IDA
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A d h é s i o n s  ( a ) , s u c c e s s i o n s <ÏÜ, n o t i f i c a t i o n s  de I n s t i t u t i o n s  s p é c i a l i s é e s  à l ' é g a r d  d e s q u e l l e s t
I re n gac[i rrii n t ïï'étendre l ' a p p l i c a t i o n  de! la Co li lors de l'adhésion,, de l a  s u c c e s s i o n  ou de n o t i 
v e n t i o n  à d' a u tr es  i n s t i t u t i o n 1 S s p é c i a l i s é e s , f i c a t i o n s  u l t é r i e u r e s ,  les Etats se sont enga g és
n o t i f i c a t i o n s d ' a c c e p t a t i o n de textes i n s t i t u . à a p p l i q u e r  la C o n v e n t i o n  et t e xt es  révis és
tions s p é c i a l i s é e s ,  n o t i f i c a t i o n s d ' a c c e p t a t i o n d ' a n n e x e s  au sujet d e s q u e l s  les Etats o nt  n ot i fi é
de t e x te s r é v i s é s  d ' a n n e x e s leur a c c e p t a t i o n

M a l t e  (suite) ?\ oct m a FAO (second t exte r é v i s é  d e  l ' a n n e x e  II)
O MS  ( t r oi si è me  t e xt e r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII)
OMI (texte r é v is é de l ' a n n e x e  XII)

13 féur 1969 FMI, SFI
M a r o c  . . . . 28 avr 1958 a OACI, O M M

10 j uin 1.958 OIT, FAO, UNESCO, OMS, U IT
13 août 1958 UPU
30 nov 1966 FAO (second t e xte r é v i s é  d e  l ' a n n e x e  II)
3 nov 1976 FMI, BIRD, SFI, IDA

M a u r i c e  , . . 18 j uil 1969 â OIT, FAO (second t e x t e  r é v i s é  de l ' a n n e x e  II)7 ,

OACI, UNESCO, O M S  ( t r o i s i è m e  t e x te  r é v i s é  de
l ' a n n e x e  UII), UPU, UIT, OMM, OMI ( te xt e  r é v is é
de l ' a n n e x e  XII)

M o n g o l i e  , . . 3 mars 1970 a OIT, UNESCO, OMS, UPU, UIT, O M M
28 sept 196 5 FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, UPU, UIT
20 sept 1974 FAO (deu xi èm e texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  II)

N é p a l 8 , , . 23 févr 1954 a OMS
28 sept 1965 FAO, OACI, UNESCO, FMI, B IRD, UPU, UIT

N i c a r a g u a 6 avr 1959 a OIT, FAO, OACI, UNESC O,  FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT,
O MM

15 mai 1968 a OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT,
OMM, IDA

N i g é r i a  . . . 26 j uin 1961 d OIT, FAO, OACI, UNESCO, O M S  ( de u x i è m e  t e x t e  r év i sé

de l ' a n n e x e  UII), UPU, UIT, OMM, OMI
N o r v è g e  . , . 25 janv 19 50 a OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, OIR

14 sept 1950 O M S  (texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  UII)
20 sept 1951 UIT
22 nou 1955 OMM
11 sept 1957 O MS  ( de ux i èm e t ex te  r é v i s é  de l ' a n n e x e  UII)
10 nou 1960 FAO (texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  II), SFI
30 j anu 1961 OMI

2 a o D t 1966 FAO (second t ex te  r é v i s é  d e  l ' a n n e x e  II)
1 oct 1968 OMI (texte r év is é de l ' a n n e x e  XII)

N o u v e l l e .Z é l a n d e  .............. 25 nou 1960 a. OIT, FAO, OACI, UNESCO, OMS, UPU, UIT, O M M
17 oct 1963 OMI
23 mal 1967 FAO (second t ex te  r é v i s é  d e  l ' a n n e x e  IT)

6 j uin 1969 OMI (texte r e u is é de l ' a n n e x e  XII)
O u g a n d a  . . . 11 août 1983 a OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT,

OMM, OMI, SFI, IDA, O M PI ,  FIDA
P ak i s t a n  , . . 23 j uil 1951 a BIRD

7 nou 1951 FMI
15 sept 1961 OIT, OACI, UNESCO, OMS, UPU, UIT, O M M
13 mars 1962 FAO, IMCO
17 juil 1962 SFI, IDA

P a y s -B as  , , . 2 1948 a OACI, OMS
2 déc 1948 O IT

21 j uil 1949 FAO, UNESCO, FMI, BIRD, O I R
15 f évr 1951 O MS  (texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  UII)
15 j u i n 19 5 1 UIT
14 mari. 1952 UPU
5 janv 1954 O M M

18 mars 1965 O MS  ( t r oi s iè me  t e xt e r é v i s é  de l ' a n n e x e  UII)
28 juin 196 5 FAO (texte r év i sé  de l ' a n n e x e  II), OMI, SFI, IDA
9 déc 1966 FAO (second t exte r é v i s é  d e  l ' a n n e x e  II)

29 oct 1969 OMI (texte r é v i s é  de l ' a n n e x e  XII)
P hi li p p i n e s 20 mars 1950 a OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, O M S

21 mai 1958 O MM
12 mars 1959 O M S  (t ro i s i è m e  t ex t e r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII)
13 janv 1961 SFI

P o lo gn e . . . 19 j uin 1969 a OIT, FAO (second t ex te  r é v i s é  de l ' a n n e x e  II),
OACI, UNESCO, O MS  ( t r o i s i è m e  t e x t e  r é v i s é  de
l ' a n n e x e  UI'I), UPU, UIT, OMM, OMI ( t ex te  r é v i s é
de l ' a n n e x e  XII)

R é p u b l i g u e  c e n t r a f r i c a i n e 15 oct 1962 a OIT, FAO, OACI, UNESC O,  O M S,  O M M
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A d h é s i o n s  (a), s u c c e s s i o n s  (d), n o t i f i c a t i o n s  de I n s t i t u t i o n s  s p é c i a l i s é e s  à 1 ' é q a r d  d e sq u e l l e s ,
l ' e n q a q e m e n t  d ' é t e n d r e  l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n  lors de l ' a d h é s i o n ,  de la s u c c e s s i o n  ou de n o t i 
u e n t i o n  à d ' a u t r e s  i n s t i t u t i o n s  s pé ci a l i s é e s , f i c a t i o n s  ul t ér i e u r e s ,  les Etats se sont en qaqés
n o t i f i c a t i o n s  d ' a c c e p t a t i o n  de t extes i n s t i t u  à a p p l i q u e r  la C o n u e n t i o n  et t e x t e s  re u isés
tions s p é c i a l i s é e s ,  n o t i f i c a t i o n s  d ' a c c e p t a t i o n d ' a n n e x e s  au s uj e t d e s q u e l s  les E t at s ont n o t i f i é
de t e x t e s  r e u is é s d' an n e x e s l eu r a c c e p t a t i o n

R é p u b l i q u e  de C o r é e ...................  13 m ai  1977 a

R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e 4 oct 1974 a

R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e
p o p u l a i r e  lao ........................ 9 août 1960 a

R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e
s o u i é t i q u e  de B i é l o r u s s i e  . , . . 18 mars 1966 a

R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e
s o u i é t i q u e  d ' U k r a i n e  ................ 13 aur 1966 a

R é p u b l i q u e - u n i e  de T a n z a n i e  . . . . 29 oct 1962 a
26 mars 1963
10 aur 1963

R ou m a n i e  ................................... 15 sept 1970 a

23 a o û t 1974
R o y a u m e - U n i  ............. .............  16 août 1949 a

17 déc 1954
22 sept 1955
30 sept 1957
4 nou 1959

28 nou 1968
6 août 1985

3 sept 1986
R wa nd a ...................... .............  15 aur 1964 a

23 juin 1964
S a i n t e - L u c i e  ............. .............  2 sept 1986 a

S é n é g a l  ...................................  2 mars 1966 a

S e y c h e l l e s  ................... ...........24 j uil .1985 a

S i e r r a  Leone ................ ........... 13 mars 1962 d

S i n g a p o u r  ................... ........... 18 mars 1966 d
S uède ........................ ........... 12 sept 1951 a

31 j uil 1953
22 août 1957

1 féur 1960
3 sept 1960

28 sept 1960
11 aur 1962
13 sept 1968

1 mars 1979
T c h é c o s l o u a q u i e  ........... ...........29 déc 1966 a

6 sept 1988

T h a ï l a n d e  ................... ........... 30 mars 1956 a
19 juin 1961

28 aur 1965
21 mars 1966

F AO (second t exte r e u i s é  de 1 ‘ann e x e  II), OACI, 
UNESCO, FMI, BIRD, O MS ( t r o i s i è m e  texte r euisé 
de l ' a n n e x e  UII), UPU, UIT, O M M  

OIT, UNESCO, O MS (troi s i è m e  t e x t e  r e u i s é  de 
l ' a n n e x e  UII), UPU, UIT, OMM, O MI (texte r euisé 
de l ' a n n e x e  XII)

OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 
OMM, OMI, SFI

OIT, UNESCO, UPU, UIT, OMM

OIT, UNESCO, UPU, UIT, O M M  
OIT, FAO, UNESCO, OMS 
OM M
OACI, FMI, BIRD, UIT, SFI
OIT, FAO (second t exte r e u i s é  de l ' a n n e x e  XI), 

OACI, UNESCO, O MS (troi s i è m e  t e x t e  r e u i s é  de 
l ' a n n e x e  UII), UPU, UIT, OMM, OMI (texte reuisé 
de l'annexe XII)

FMI, BIRD
OIT, FAO, OACI, [ U N E S C O ] 9 , OMS, OIR 
UPU, UIT, OMM
O M S  (texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII)
O M S  (deu x i è m e  t exte r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII)
OMI
OMI (texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  XII)
FAO (deuxième texte reuisé de l ' a n n e x e  II), 
O M S  (tro i s i è m e  t exte r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII)
OMPI
OIT, FAO, OACI, UNESCO, OMS, UPU, UIT, O M M  
FMI, BIRD, IDA
FAO (second t exte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II), OACI, 

UNESCO, FMI, BIRD, O M S  ( t r o i s i è m e  texte reuisé 
de l ' a n n e x e  UII), UPU, UIT, OMM, OMI (texte 
r euisé de l ' a n n e x e  XII), IDA, OMPI.

OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 
OMM, OMI, SFI, IDA 

OIT, FAO ( d euxième t e x t e  r e u i s é  de l ' a n n e x e  II), 
OACI, UNESCO, FMI, BIRD, O M S  ( t r o i s i è m e  texte 
r euisé de l ' a n n e x e  UII), UPU, UIT, OMM, OMI 
(texte r e u i s é  de 'l'annexe XII), SFI, AID, OMPI, 
FIDA

OIT, FAO, OACI, UNESCO, OMS ( d e u x i è m e  texte reuisé 
de l ' a n n e x e  UII), UPU, UIT, OMM, O MI 

OIT, FAO, OACI, UNESCO, OMS, UPU, UIT, O MM 
OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT 
O M M
OM S  ( d euxième t e x t e  r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII)
OMI
SFI
FAO (texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II)
IDA
OMI (texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  XII)
OMPI, FI. D A
OIT, OACI, UNESCO, OMS, UPU, UIT, OMM, OMI 
FAO ( d euxième texte r é u i s é  de 1 ' a n n e x e  II), OMPI 

et ONUDI 
FAO, OACI
OIT, FAO (texte r euisé de l ' a n n e x e  II), UNESCO, 

FMI, BIRD, O M S  ( d euxième t e x t e  r e u i s é  de 
l ' a n n e x e  UII), UIT, OMM, SFI 

UPU
FAO (second t exte r euisé de l ' a n n e x e  II)
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A d h é s i o n s  ._(a.).iJt...su c c e s s i o n s__( d ) , n o t i f i c a t i o n s  de

l ' e n g a g e m e n t __i l é t e n . ^ __de__la..C o n =
iZIjîîïÏ!jiIlJLZ]ïI.IÎAlF^^
I l Ç i i f i Ç M i o n s __c P a  c co pt a t.io rt___d.e_...texte..?___iflstltu^

de t e x t  e s _re v is é*  <11 annexe.s

I n s t i t u t i o n s__ s p é c i a l i s é e s __à__1 1 é g a r d __d e s q u e l l e s ,
l o r s_d e _JLladh é , s . i . o n . , _ , . i ( . e _ ^ __n oti^
f i c a t i o n s  u l t é r i e u r e s . __l e s .Etats__se__sont e n g a g é s
à___.a£Eiïi3ii®.r_..l.§.__ C o n u e n t i o n __et___t e x£ es___r.ejoijs£s
dJ^jinexes.au...sujLe.t_'d.ei.g_ue^

l eu r a c c e p t a t i o n

T o g o ................................. 15 j uil 1960 a
16 sept 1975

T o n g a  .............................. . . . 17 mars 1976 îl

T r i n i t é - e t - T o b a g o  ............. . . . 19 oct 1965 â

15 j uil 1966
T u n i s i e  ........................... 3 déc 19 57 â

19 mai 1958
U ni o n des R é p u b l i q u e s

s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  . . . . . 10 janv 1966 a
16 nov 1972

U r u g u a y  ........................... . . . 29 déc 1977 a

24 j uin 1981
Y o u g o s l a v i e  ...................... . . . 23 nov 1951 a

5 mars 1952
16 mars 1959
14 avr 1960

8 avr 1964
27 févr 1969
26 janv 1979

8 févr 1979
déc 1964 a

Z a m b ie  .............................. 16 j uin 1975 d

O M S  (tro i s i è m e  t exte r e u i s é  de 1 'annexe UII)
UPU
OIT, FAO, OACI, UNESCO, O M S  (de u x i è m e  t exte r e u i s é  

de l ' a n n e x e  U I I ) , UPU, UIT, OMM, O MI (texte 
r e u i s é  de l ' a n n e x e  XII)

OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 
OMM, OMI

FAO (second texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II)

OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 
OM M

O MS ( d euxième t exte r e u i s é  de l ' a n n e x e  VII)

OIT, UNESCO, OMS, UPU, UIT, OMM, O MI 
OACI

OIT, FAO (second t exte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II), 
OACI, UNESCO, FMI, BIRD, O M S  ( t r o i s i è m e  texte 
r e u i s é  de l ' a n n e x e  U I I ) ,  UPU, U IT 

O M M
OIT, FAO, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT 
O MM
O M S  ( d euxième texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII)
O MS ( t roisième t exte r e u i s é  de l ' a n n e x e  UII)
FAO (texte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II), IMCO, SFI, IDA 
FAO (second t exte r e u i s é  de l ' a n n e x e  II)
FIDA
OMPI

OIT, FAO, OACI, UNESCO, FMI, BIRD, OMS, UPU, UIT, 
OMM, SFI, IDA 

OIT, FAO, OACI, UNESCO, O M S  ( d e u x i è m e  t exte r e u i s é  

de l ' a n n e x e  UII), U PU, UIT, OMM, OMI (texte 
r e u i s é  de l ' a n n e x e  XII)

D é c l a r a t i o n s  et réserues

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la d ate de r é c e p t i o n  est c e l l e  de la r a t i f i c a t i o n ,  
de l ' a d h é s i o n  ou de la succession. Pour les o b j e c t i o n s ,  uoir c i - a p r è s . )

ALLEMAGNE, R E P U B L I Q U E  F E D E R A L E  D'

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  se p e r m e t  de f a i r e  o b s e r u e r  q u ' a u c u n  
g o u u e r n e m e n t  n ' e s t  à m ê m e  de se c o n f o r m e r  s t r i c 
t e ment aux d i s p o s i t i o n s  de la s e c t i o n  11 de l ' a r 
ticle IU de la C o n u e n t i o n ,  qui p r é v o i e n t  que les 
i n s t i t u t i o n s  s p é c i a l i s é e s  j o uiront, pour leurs 
c o m m u n i c a t i o n s  o f f i c i e l l e s ,  sur le t e r r i t o i r e  de 
tout Etat p a r t i e  à l a d i t e  C o n u e n t i o n ,  d 'un t r a i 
t e m e n t  non moins f a v o r a b l e  que le t r a i t e m e n t  a c 

cordé par le g o u u e r n e m e n t  de cet Etat à tout 
a utre g o u u e r n e m e n t  en m a t i è r e  de p r iorités, t a 
rifs et  autres t axes . Le Gouvernement, de la R é p u 
bl i q u e  f é d é r a l e  se r é f è r e  à cet é g a r d  aux d i s p o 
s itions de l ' a r t i c l e  37 et de l ' a n n e x e  3 de la 
C o n v e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  des t é l é c o m m u n i c a t i o n s ,  
co n c l u e  à Buenos Aires en 1952, a insi q u ' a u x  r é 
solu t i o n s  nos 27 et: 28 a n n e x é e s  à l a d i t e  C o n 
u e n t i o n  .

BUL.GARIE10

"La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de  B u l g a r i e  se c o n s i 
dère l iée par les d i s p o s i t i o n s  des chap i t r e s  24 
et 32 de la C o n u e n t i o n  s e u l e m e n t  dans les cas où 
le d i f f é r e n d  sur l ' i n t e r p r é t a t i o n  et 'l'applica

tion de la C o n u e n t i o n  a é t é  p orté d e u a n t  la C our 
i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  a près que les p arties 
au d i f f é r e n d  ont d o n n é  p r é a l a b l e m e n t  l eur a c c o r d  
p our chaque cas concret. La p r é s e n t e  r é s e r u e  se 
r a p p o r t e  é g a l e m e n t  au c h a p i t r e  32 qui s t i p u l e  que 
l 'auis de la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  sera 
c o n s i d é r é  comme d é c i s i f . "

C H I N E l O

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de 
C h i n e  f ait des r é s e r u e s  en ce qui c o n c e r n e  les 
d i s p o s i t i o n s  de la s e c t i o n  32 de l ' a r t i c l e  IX de 

l a d i t e  C o nuention.

COTE D ' I U O I R E  

D é c l a r a t i o n __c on t e n u e ___.dans__la  n o t i f i c a t i o n__r e ç u e

" . . . A u c u n  g o u v e r n e m e n t  ne p o u r r a  p l e i n e m e n t  
se c o n f o r m e r  aux d i s p o s i t i o n s  de la s e c t i o n  11 de 
c ette C o n v e n t i o n ,  qui v e u t  que '.les i n s t i t u t i o n s  
s p é c i a l i s é e s  j o u i s s e n t ,  p o u r  l e u r s  c o m m u n i c a t i o n s  
o f f i c i e l l e s ,  sur le t e r r i t o i r e  de t o ut  Etat p ar ti e
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à la C o n v e n t i o n ,  d 1 un t r a i t e m e n t  a us si  f a v o r a b l e  
que le t r a i t e m e n t  a c c o r d é  par le g o u v e r n e m e n t  de 
cet Etat, en m a t i è r e  de prior it és  et. t a ri fs  de 
t é l é c o m m u n i c a t i o n s ,  à t o u t  autre go u v e r n e m e n t ,  
t an t que tous les a utres g o u v e r n e m e n t s  n 'a u r o n t  
pas d é c i d é  de c oo p ér er  en a c c o r d a n t  ce t r a i t e m e n t  
à l ' i n s t i t u t i o n  en q u e st io n.  Il semb le  que 
l ' U n i o n  i n t e r n a t i o n a l e  des t é l é c o m m u n i c a t i o n s  
e x a m i n e  a c t u e l l e m e n t  ce cas."

CUBA 10

Le G o u v e r n e m e n t  r é v o l u t i o n n a i r e  c u ba i n ne se 
c o n s i d è r e  pas comme lié par les d i s p o s i t i o n s  des 
s e c t i o n s  24 et 32 de la C o n v e n t i o n  p r é v o y a n t  le 
r e c o u r s  o b l i g a t o i r e  à la C o ur  i n t e r n a t i o n a l e  de 
J u s t i c e  p o u r les d i f f é r e n d s  qui p o r t e n t  sur l ' i n 
t e r p r é t a t i o n  ou 1 ' a p p l i c a t i o n  de la C o n ve nt i on . 
En ce qui c o n c er ne  la c o m p é t e n c e  de la C o u r  i n 
t e r n a t i o n a l e  de Ju s t i c e  q u a n t  à ces d if f é r e n d s ,  
C u b a  e s ti me  que pour p o r t e r  une c o n t e s t a t i o n  
d e v a n t  la C o ur  i n t e r n a t i o n a l e  de Justice, il faut 
dans c h aque cas l 'a c c o r d  de toutes les p a r t i e s  au 
d if f é r e n d .  C e tt e r é s e rv e vise é g a l e m e n t  la d i s 
p o s i t i o n  de la se c tion 32 qui d i s p o s e  que l'avis 
de la C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  sera ac c e p t é  
c omme décisif.

G A B O N

. . A u cu n  gouvernement, ne p o u r r a  p l e i n e m e n t  
se c o n f o r m e r  aux d i s p o s i t i o n s  de la s e c t i o n  11 de 
c ette C o n v en ti on ,  qui v e u t  que les i n s t i t u t i o n s  
s p é c i a l i s é e s  joui ss en t,  p ou r leurs c o m m u n i c a t i o n s  
o f f i c i e l l e s ,  sur le t e r r i t o i r e  de to u t Etat p a r 
tie à la Co nv e n t i o n ,  d ' u n  t r a i t e m e n t  a u s s i  f a v o 
r a b l e  que le t r a i t e m e n t  a c c o r d é  par le g o u v e r n e 
m e n t  de cet Etat, en m a t i è r e  de p r i o r i t é  et t arif 
de t é l é c o m m u n i c a t i o n s ,  à tout autre go u v e r n e m e n t ,  
tant que tous les au tres g o u v e r n e m e n t s  n' a u r o n t  
pas d é c i d é  de c o op ér e r en accordant, ce traitement, 

à 1 ' i n s t i t u t i o n  en q uestion. Je crois s a v o i r  que 
l ' U n i o n  i n t e r n a t i o n a l e  des t é l é c o m m u n i c a t i o n s  
e x a m i n e  a c t u e l l e m e n t  ce p ro b l è m e . "

H O N G R I E  10

La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  h o ng ro i se  a c c e p t e  les 
s ec t i o n s  24 et 32 de la C o n v e n t i o n  avec la r é s e r 
ve s u i v a n t e  : les d i f f é r e n d s  c o n c e r n a n t  l ' i n t e r 
p r é t a t i o n  et 1 ' a p p l i c a t i o n  de la C o n v e n t i o n  ne 
s e r o n t  port és  d ev an t  la C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de 
J u s t i c e  q u ' a v e c  1 ' a cc or d de toutes les p a rt ie s  au 
d i f f é r e n d .

La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  ho n g r o i s e  f a it  é g a l e 
m e n t  une r é s e r v e  t o u c h a n t  la d i s p o s i t i o n  de la 
s e c t i o n  32 qui rend l ' av is  c o n s u l t a t i f  de la Cour 
d é c i s i f  dans certains cas .

I N D O N E S I E

1) A r t i c l e  II b ) , s e c t i o n  3 : l a  c a p a c i t é  des 
i n s t i t u t i o n s  s p é c i a l i s é e s  d ' a c q u é r i r  des biens 
i m m o b i l i e r s  et d ' e n  d i s p o s e r  s ' e x e r c e r a  compte 
dûment: tenu des d i s p o s i t i o n s  l é g i s l a t i v e s  et ré 
g l e m e n t a i r e s  n a t io na le s  1 1 .

2) A r ti c le  IX, s e c t i o n  3 2 1 0 ; en ce qui co n
c er ne  la c o m p é t e n c e  de la Cour i n t e r n a t i o n a l e  de 
J u s t i c e  en m a t i è r e  de d i f f é r e n d s  r e l a t i f s  à l ' i n 

t e r p r é t a t i o n  ou à l ' a p p l i c a t i o n  de la C o nv e nt io n,

le G o u v e r n e m e n t  i n d o n é s i e n  se r é s e r v e  le droit de 
s o u t e n i r  que, dans c haque cas, l ' a c c o r d  des p a r 

ties au d i f f é r e n d  est n é c e s s a i r e  pour que la C o ur  
pu isse en être s a isie aux fins de déci s io n.

I TALIE

"Au cas oû c er ta in e s i n s t i t u t i o n s  s p é c i a l i s é e s  
m e n t i o n n é e s  dans l ' i n s t r u m e n t  d 'a d h é s i o n ,  et 
a u x q u e l l e s  l ' I t a l i e  s ' e n g a g e  à a p p l i q u e r  la 
C on ve n t i o n ,  d é c i d e n t  d ' é t a b l i r  sur le t e r r i t o i r e  
I t a l i e n  l e u r  siège p r in ci p al , ou leurs b u r e a u x  
régi on au x , le G o u v e r n e m e n t  .italien p o ur ra  se 

p r é v a l o i r  de la f a c u l t é  de c o n c l u r e  avec le s d i t e s  
i n s t i t u t i o n s ,  aux termes de la S e c t i o n  39 de la 

C on ve n t i o n ,  des a c co rd s a d d i t i o n n e l s  te n d a n t  è 
p r é c i s e r  en p a r t i c u l i e r  les l i m i t e s  dans 

l e s q u e l l e s  seront: a c c o r d é e s  soit, l ' i m m u n i t é  de 
j u r i d i c t i o n  à une c er t a i n e  i n s t i t u t i o n ,  soit 
1 'i m m u n i t é  de j u r i d i c t i o n  et l ' e x e m p t i o n  d ' i mp ôt s 
aux f o n c t i o n n a i r e s  de la m ê m e  i n s t i t u t i o n . "

M A D A G A S C A R

" . . , Le G o u v e r n e m e n t  m a l g a c h e  ne p o u rr a se 
c o n f o r m e r  pleinement: aux d i s p o s i t i o n s  de l 'arti
cle IU, s e c t i o n  11, de la C o n v e n t i o n ,  qui veut 
que les i n s t i t u t i o n s  s p é c i a l i s é e s  j ou i s s e n t ,  p o ur  
l eurs c o m m u n i c a t i o n s  o f f i c i e l l e s ,  sur le t e r r i 
t oire de t o u t Etat p a r ti e à la C o n v e n t i o n  d ' u n  
t r a i t e m e n t  non m oins f a v o r a b l e  que le t r a i t e m e n t  

a c c o r d é  par le G o u v e r n e m e n t  de cet Etat è tout 
a ut re  G o u v e r n e m e n t ,  en m a t i è r e  de p r io ri t és , t a 
rifs et t axes sur les t é l é c o m m u n i c a t i o n s ,  t a nt  
que tous les g o u v e r n e m e n t s  n ' a u r o n t  pas d écidé de 
c oo p é r e r  en a c c o r d a n t  ce t r a i t e m e n t  aux i n s t i t u 
tions en q u e s t i o n . "

MO N GOLIElO, 12 ■

La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  m o n g o l e  ne se c o n s i d è r e  
pas comme li ée  par les d i s p o s i t i o n s  des sections
24 et 32 de la Co nv e n t i o n ,  p r é v o y a n t  le re c ours 
o b l i g a t o i r e  à la C ou r  i n t e r n a t i o n a l e  de Justice. 
En ce qui co n c e r n e  la c o m p é t e n c e  de la Cour i n 
t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  q u a n t  aux c o n t e s t a t i o n s  

p o r t a n t  sur 1 'i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  de 
la Co nv e n t i o n ,  la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  m o n g o l e  
e stime que, pour p o r t e r  une c o n t e s t a t i o n  devant, 
la C ou r I n t e r n a t i o n a l e  de Ju s t i c e ,  il f au t  dans 
chaque cas l ' a c c o r d  de t o ut es  les p a r ti es  au d i f 
férend. C e t t e  ré s e r v e  vise é g a l e m e n t  la d i s p o s i 
tion de la s e ct i on  32 p r é v o y a n t  que l ' a v i s  de la 
C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  sera a c c e p t é  comme 
d é c i s i f .

N O R U E G E

20 s e p t e m b r e  19 51 
De l'avi s du G o u v e r n e m e n t  norvégien, 

a uc u n g o u v e r n e m e n t  ne p ou r ra  se c o n f o r m e r  e n t i è 
r em en t  aux d i s p o s i t i o n s  de la s e c t i o n  11 de l a d it e 

C on ve n t i o n ,  aux t ermes d e s q u e l l e s  les i n s t i t u 
tions s p é c i a l i s é e s  j o u ir on t , p o u r  l e u r s  c o m m u n i 
cations o f f i c i e l l e s ,  sur le t e r r i t o i r e  de tout 
Etat p a r t i e  à la Co nv e n t i o n ,  d ' un  t r a i t e m e n t  non 
m oins f a v o r a b l e  q u e 'le t r a i t e m e n t  a c c o r d é  par le 
g o u v e r n e m e n t  de cet Etat à t o u t  a u tr e g o u v e r n e 
m en t en m a t i è r e  de prio ri t és , ta rifs et taxes sur 
les t é l é c o m m u n i c a t i o n s ,  tant que tous les g o u v e r 

51



111,2 : Priuilèges et immunités des institutions spécialisées

ne m e n t s  n'auront, pas a c c e p t é  d ' a c c o r d e r  à l ' insti

t u t i o n  en q u e s t i o n  le t r a i t e m e n t  v i s é  à la 
s e c t i o n  1 1 .

N O U V E L L E - Z E L A N D E

Le Gouuernement. n é o - z é l a n d a i s ,  de même 
q ue  d ' a u t r e s  g o u v e r n e m e n t s ,  ne p o u r r a  p l e i n e m e n t  
se c o n f o r m e r  aux d i s p o s i t i o n s  de 1 ' a r t i c l e  XU, 
s e c t i o n  11, de la C o n u e n t i o n  qui ueut que .les 
i n s t i t u t i o n s  s p é c i a l i s é e s  j o u is se n t,  p ou r  leurs 
c o m m u n i c a t i o n s  o f f i c i e l l e s ,  sur le t e r r i t o i r e  de 
t out Etat p a r t i e  à la C o n u e n t i o n ,  d 'u n  t r a i t e m e n t  
non m o i n s  f a v o r a b l e  que le t r a i t e m e n t  a c c o r d é  par 
le g o u u e r n e m e n t  de cet Etat à tout a u t r e  g o u v e r 
nement, en m a t i è r e  de p ri o r i t é s ,  tarifs et taxes 
sur les t é l é c o m m u n i c a t i o n s ,  tant que tous les 
g o u u e r n e m e n t s  n ' a u r o n t  pas d é c i d é  de c o o p é r e r  en 
accordant, ce t r a i t e m e n t  aux i n s t i t u t i o n s  en q u e s 
tion .

Le G o u u e r n e m e n t  n é o - z é l a n d a i s  note que cette 
q u e s t i o n  a r e t e n u  l ' a t t e n t i o n  de I ' O r g a n i s a t i o n  
des M a t i o n s  U nies et de 1 ' U n i o n  i n t e r n a t i o n a l e  
des t é l é c o m m u n i c a t i o n s .  Il note é g a l e m e n t  que le 
t ex te  f i n a l  de 'l'annexe à la C on ue n t i o n ,  a p p r o u v é  
p ar  l ' U n i o n  i n t e r n a t i o n a l e  des t é l é c o m m u n i c a t i o n s  
et t ra n s m i s  par l ' U n i o n  au S e c r é t a i r e  g é n é r a l  des 
N a t i o n s  Unies, c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  de 
la se c t i o n  36 de la C o n u e n t i o n ,  c on t i e n t  une d é 
c l a r a t i o n  aux t e rm es  de '.laquelle l ' U n i o n  ne 
d e m a n d e r a  pas, p o u r  e l l e -m êm e,  le b é n é f i c e  du 
t r a i t e m e n t  p r i v i l é g i é ,  prévu dans la s e c t i o n  11 
de la C on v e n t i o n ,  pour les f a c i l i t é s  de c o m m u n i 
c at io ns  .

PA K I S T A N

D é c l a r a t i o n  c o n t e n ue d a n s __la__jiojyjFiçati£n__re£ue.

le__15__sjegtembre__1.9.61_.et___fg.a Lament.._(_4.ï^exclitz
kiiUL.ÏyL....â§Jix.IÂ^
tions r eç ue s les 13 m a rs  1962 et 17 j u i l l e t  
1 962" f ..  ~  ...... '"' ........ " ..

La m e s u r e  da n s l a q u e l l e  '.les i n s t i t u t i o n s  
s p é c i a l i s é e s  jouissent, pour l e ur s c o m m u n i c a t i o n s  
o f f i c i e l l e s  des p r i u i l è g e s  p ré vu s à l ' a r t i c l e  IU, 

s e c t i o n  11, de la C o n v e n t i o n  ne peut., dans la 
p ra ti q ue , ê tr e f i x é e  par une d é c i s i o n  u n i l a t é r a l e  
des d iv er s g o u v e r n e m e n t s ;  en fait, elle a été 
f i x é e  par la C o n u e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  des t é l é 
c o m m u n i c a t i o n s  d ' A t l a n t i c  City (1947) et par les 
R è g l e m e n t s  t é l é g r a p h i q u e  et t é l é p h o n i q u e  qui y 
sont annexés. C o m p t e  tenu de la r é s o l u t i o n  

n° 28 (annexe I) a d o p t é e  à la C o n f é r e n c e  de 
p l é n i p o t e n t i a i r e s  de l ' U n i o n  i n t e r n a t i o n a l e  des 
t é l é c o m m u n i c a t i o n s  qui s 'est t e n ue  à Bu enos Aires 
en 1952, le P a k i s t a n  ne sera donc pas en m e s u r e  
de se c o n f o r m e r  aux d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  IU, 
s e c t i o n  11, de la C on u e n t i o n .

L ' U n i o n  i n t e r n a t i o n a l e  des t é l é c o m m u n i c a t i o n s  
ne r e v e n d i q u e r a  pas les p r i v i l è g e s  en m a t i è r e  de 
c o m m u n i c a t i o n s  p r év u s à l ' a r t i c l e  IU, s e c t i o n  1 1 , 
de la C o nv en t io n.

POLO GN E lO

"Auec la réserue, en ce qui c o n c e r n e  les s ec 
t ions 24 et 32 de. la C o n u e n t i o n ,  que '.las d i f f é 
rends c o n c e r n a n t  1 'i n t e r p r é t a t i o n  et l ' a p p l i c a 
t io n de la C o n u e n t i o n  ne s er on t  portés d e v a n t  la 
C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  q u 'a ve c  l ’accord 
de to utes les p a r t i e s  au d i f f é r e n d  et que la 
R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de P ol o gn e se r é s e r v e  le

d r o i t  de ne pas a c c e p t e r  l ' a v i s  c o n s u l t a t i f  de la 
C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  connue d é c i s i f . "

R E P U B L I Q U E  D E M O C R A T I Q U E  A L L E M A N D E 1 0

La R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  ne s ' e s 
time pas liée par '.les d i s p o s i t i o n s  des s ec t i o n s

24 et 32 de la C o n v e n t i o n  qui p r é v o i e n t  le r e 
cours o b l i g a t o i r e  à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de 
J u s t i c e  et estime, en ce qui c o n c e r n e  la c o m p é 
t ence de la C ou r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  en 

m a t i è r e  de r è g l e m e n t  d e s  d i f f é r e n d s  t o u c h a n t  
1 ' i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n v e n 
tion, que dans ch aque cas p a r t i c u l i e r  l ' a c c o r d  de 
t outes les pa rties à un d i f f é r e n d  est n é c e s s a i r e  
pour s o u m e t t r e  un l i t i g e  deuant. l a C o u r  i n t e r n a 
t i o n a l e  de Justice,

C e t t e  ré serve vaut é g a l e m e n t  pour la d i s p o s i 
t io n de la s e c t i o n  32 s e l o n  l a q u e l l e  l ' a v i s  de la 

C ou r est a cc ep té  c omme d é c i s i f .

R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E  S O U I E T I Q U E  
DE B I E L O R U S S I E l O

La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  de B i é l o 
r u s s i e  ne se c o n s i d è r e  pas comme l i é e  par les 
d i s p o s i t i o n s  des s e c t i o n s  24 et 32 de la C o n v e n 
tion, p r é v o y a n t  le r e c o u r s  o b l i g a t o i r e  à la C o u r  
i n t e r n a t i o n a l e  de Ju s t i c e .  Q u a n t  aux c o n t e s t a 
tions p o r t a n t  sur 1 'i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a 
t io n de la C o n v e n t i o n  q u i  r e l è u e n t  de la c o m p é 
t ance de la C ou r  i n t e r n a t i o n a l e  de Justi ce ,  la 
R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  de B i é l o r u s s i e  

s'en t i e n d r a  à la p o s i t i o n  qui a t o u j o u r s  été la 
sienne, à savoir que p o u r  p o r t e r  une c o n t e s t a t i o n  
d e v a n t  la Cour i n t e r n a t i o n a l e  de Justic e , il f a u t  
dans c h a q u e  cas l ' a c c o r d  d e  to utes les p a r ti es  au 
di f f é r e n d ,  Ce tte r é s e r v e  u i s e  é g a l e m e n t  la d i s p o 
s i t i o n  de  la s e c t i o n  32 p r é v o y a n t  que l'av is  de 
la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  d e  J u s t i c e  s er a a c c e p t é  
comme décisif.

R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E  S O U I E T I Q U E  D 'UK R A I N E 1 0

La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  d ' U k r a i n e  
ne se c on s i d è r e  pas c o m m e  l i ée  par les d i s p o s i 
tions des s e ct i on s 2 4 e t  32 de la C o n v e n t i o n ,  
p r é v o y a n t  le r e c ou rs  o b l i g a t o i r e  à la C o u r  i n t e r 
n a t i o n a l e  de Just ic e.  Quant, aux c o n t e s t a t i o n s  

p o r t a n t  sur l ' i n t e r p r é t a t i o n  ou 1 'applicat.ion de 

la C o n u e n t i o n  qui relèuent. de la c o m p é t e n c e  de la 
C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e ,  la R é p u b l i q u e  s o 
c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  d ' U k r a i n e  s'en t i e n d r a  à la 
p o s i t i o n  qui a to u j o u r s  é t é  la sienne, à s a v o i r  
que pour p or te r  une c o n t e s t a t i o n  deuant. la C o u r  
i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e ,  il f a u t  d a ns  c h a q u e  
cas l ' a c c o r d  de to utes l e s  pa r t i e s  au di ff é r e n d .  
C e t t e  r é s e r v e  vise é g a l e m e n t  la d i s p o s i t i o n  de la 
s e c t i o n  3 2 p r é v o y a n t  que l ' a v i s  de la C o u r  i n t e r 
n a t i o n a l e  de J u s t i c e  sera a c c e p t é  c omme décisif.

R 0 U M A N I E 1 0

"La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  de R o u m a n i e  d é c l a r e  
q u ' e l l e  ne se c o n s i d è r e  p a s  l ié e par les d i s p o s i 

tions des sect io n s 24 et 32, s elon l e s q u e l l e s  la 
q u e s t i o n  de s av o ir  s'il y a eu abus d ' u n  p r i v i 
l èg e ou d 'u ne  i m m un it é,  a i n s i  que les c o n t e s t a 
tions c o n c e r n a n t  1 'i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a 
tion de la C o n v e n t i o n  et l e s  d i f f é r e n d s  e n tr e les
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i n s t i t u t i o n s  s p é c i a l i s é e s  et les Etats membres, 
sont s o um is e s à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de 
Justice. La p o s i t i o n  de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  
de R o u m a n i e  est que de p ar e il le s q ue st i o n s ,  c o n 
t e s t a t i o n s  ou d i f f é r e n d s  pourraient, être soumis à 
la C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de J u st i ce  s e u l e m e n t  auec 
le c o n s e n t e m e n t  des parties en l it ig e  pour chaque 
cas p a r t i c u l i e r . "

R O Y A U M E - U N I  DE G R A N D E - B R E T A G N E  
ET D ' I R L A N D E  DU NORD

. A uc u n g o u u e r n e m e n t  ne p ou rr a p l e i n e m e n t  
se c o n f o r m e r  aux d i s p o s i t i o n s  de la s e c t i o n  11 de 
c ette C o n u e n t i o n ,  qui v e u t  que les i n s t i t u t i o n s  
s p é c i a l i s é e s  j o u i s s e n t ,  p o ur  leurs c o m m u n i c a t i o n s  
o f f i c i e l l e s ,  sur le t e r r i t o i r e  de t o ut  Etat p a r 
tie à la C o n u e n t i o n ,  d'un t r a i t e m e n t  a u s s i  f a u o -
r able que le t r a i t e m e n t  a c c o r d é  par le g o u u e r n e .
men t de cet Etat, en m a t i è r e  de p r i o r i t é s  et 
tari fs  de t é l é c o m m u n i c a t i o n s ,  à tout a ut re  g o u 
uern em en t , tant que tous les autres g o u v e r n e m e n t s  
n ' a u r o n t  pas d é c i d é  de c o o pé re r en a c c o r d a n t  ce 

t r a i t e m e n t  à l ' i n s t i t u t i o n  en q uestion. Je crois 
s auoir que l ' U n i o n  i n t e r n a t i o n a l e  des t é l é c o m m u 
n i c a t i o n s  e x a m i n e  a c t u e l l e m e n t  ce pr oblème.

17 d é c e m b r e  1954
En ce qui c o n c e r n e  l ' U n i o n  p o s ta le  u n i v e r s e l l e  

et I ' O r g a n i s a t i o n  m é t é o r o l o g i q u e  mo n d i a l e ,  . . . 
a uc un  g o u u e r n e m e n t  ne peut p l e i n e m e n t  se c on 
f o r m e r  aux d i s p o s i t i o n s  de l a  se c t i o n  11 de cette 
C on ue n t i o n ,  qui u e ut  que les i n s t i t u t i o n s  s p é c i a 
lisées j o u is se nt ,  pour l e ur s c o m m u n i c a t i o n s  o f 
fici el le s , sur le t e r r i t o i r e  de tout. Etat part ie  
à la Co nu e n t i o n ,  d ' u n  t r a i t e m e n t  a u s s i  f a v o r a b l e  
que le t r a i t e m e n t  a c c o r d é  par le g o u v e r n e m e n t  de 
cet Etat, en m a t i è r e  de priorités, de t arifs et 
de taxes sur les t é l é c o m m u n i c a t i o n s ,  à t ou t a u tre 

g ou ue rn e m e n t ,  tant que tous les autr es  g o u v e r n e 
m en ts  n ' a u r o n t  pas d éc id é  de c o o p é r e r  en a c c o r 
d a n t  ce t r a i t e m e n t  aux I n s t i t u t i o n s  en question. 
L ' O r g a n i s a t i o n  des N a ti on s  Unies et l ' U n i o n  i n 
t e r n a t i o n a l e  des t é l é c o m m u n i c a t i o n s  e x a m i n e n t  
a c t u e l l e m e n t  ce problème.

Le t exte final de l'annexe à la C o n u e n t i o n ,  ap- 
p ro uu é par l ' U n i o n  i n t e r n a t i o n a l e  des t é l é c o m m u 
n ic a t i o n s  et t r a n s m i s  par l 'U ni on  au S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  des N a t i o n s  Unies, c o n f o r m é m e n t  aux d i s 
po s i t i o n s  de la s e c t i o n  36 de la C o n u e n t i o n ,  c o n 
t ient une d é c l a r a t i o n  aux termes de l aq u e l l e  
l ' U n i o n  ne d e m a n d e r a  pas, pour e l l e -m êm e,  le 
b é n é f i c e  du t r a i t e m e n t  pri vi lé gi é , p r é v u  dans la 
s e c t i o n  11 de la C o n u e n t i o n ,  pour les f a c i l i t é s  
de c om m un ic a t i o n s .

4 n o u e m b r e  1959
. . . Aucun g o u u e r n e m e n t  ne sera à m ê me  de se 

c o n f o r m e r  e n t i è r e m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  de la

s e c t io n 11 de "la C o n u e n t i o n  -.- qui s t i pu le  que
les i n s t i t u t i o n s  s p é c i a l i s é e s  joui ro n t,  pour 

leurs c o m m u n i c a t i o n s  o f f i c i e l l e s ,  sur le t e r r i 
toire de tout Etat p a r t i e  à la C o n v e n t i o n ,  d ' u n  
t r a i t e m e n t  non m o in s f a v o r a b l e  q u e le t r a i t e m e n t  
a c c o r d é  par le g o u u e r n e m e n t  de cet Etat à tout 

a utre g o u u e r n e m e n t  en m a t i è r e  de p r io r it és , 
tarifs et taxes sur les t é l é c o m m u n i c a t i o n s  

tant que tous les autr e s g o u u e r n e m e n t s  n ' a u r o n t  
pas d é c i d é  d ' a c c o r d e r  ce t r a i t e m e n t  aux i n s t i t u 

tions I n t ér e ss ée s.  L ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  
Unies et l ' U n i o n  i n t e r n a t i o n a l e  des t é l é c o m m u n i 

cati on s  e x a m i n e n t  a c t u e l l e m e n t  c e tt e question.

T C H E C O S L O V A Q U I E ^

La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o u a q u e  ne se 
c o n s i d è r e  pas comme liée par les d i s p o s i t i o n s  des 
s ec ti o ns  24 et 32 de la C o n u e n t i o n ,  p r é v o y a n t  le 
reco ur s  o b l i g a t o i r e  à la C o u r  I n t e r n a t i o n a l e  de 
J u s t i c e  en cas de d i f f é r e n d  p o r t a n t  sur l ' i n t e r 
p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n u e n t i o n ;  en 
ce qui c on c e r n e  la c o m p é t e n c e  de la Cour i n t e r n a 

t i o n a l e  de J u s t i c e  à l ' é g a r d  de ces di ff é r e n d s ,  
la p o s i t i o n  de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  t c h é c o s 
l o v a q u e  est que pour p o r t e r  un d i f f é r e n d  d e u a n t  
la C o u r  I n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  il faut, dans 
chaque cas, l ' a c c o r d  de t outes les p a r t i e s  au 
d if f é r e n d .  C et te  r é s e r v e  v is e é g a l e m e n t  la d i s 
p o s i t i o n  de la se c t i o n  32 p r é v o y a n t  que l ' a v i s  
c o n s u l t a t i f  de la C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  
sera a c c e p t é  par les pa r t i e s  comme décisif.

U N I O N  DES R E P U B L I Q U E S  S O C I A L I S T E S  
S O V I E T I Q U E S *0

D é c l a r a t i o n  f a i t e  au m o m e n t  de l ' a d h é s i o n  et  c o n 
t en u e é g a l e m e n t __dans__la n o t i f i c a t i o n__ r e ç u e __le
_16 n ov e m b r e __1972 :
L ' Ü n i o n  des R ép u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  

ne se c o n s i d è r e  pas co mme l ié e par les d i s p o s i 
tions des s e ct io n s 24 et 32 de la C o n v e n t i o n ,  
p r é v o y a n t  le r ec o ur s o b l i g a t o i r e  à la C ou r i n t e r 
n a t i o n a l e  de Justice. Q u a n t  aux c o n t e s t a t i o n s  
p o r t a n t  sur l ' i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  de 
la C o n v e n t i o n  qui r e l è v e n t  de la c o m p é t e n c e  de la 
C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de Just ic e,  l ' U R S S  s'en t i e n 
dra à la p o s i t i o n  qui a t o u j o u r s  été la sienne, à 
s a u o i r  que pour p or te r une c o n t e s t a t i o n  d e u a n t  la 
C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de Just ic e , il f a u t  dans 
c haque cas l ' a c c o r d  de t ou t es  les p a r ti es  au d i f 
férend. C et t e r é s e r v e  vise é g a l e m e n t  la d i s p o s i 
tion de la s e c t i o n  32 p r é v o y a n t  que l'av is  de la 

C o u r .i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  s e r a  a c c e p t é  c o m me  
d é c i s i f .

Obj e ct ions

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le  texte, la date de r é c e p t i o n  est celle de la r a t i f i c a t i o n ,
de l ' a d h é s i o n  ou de la s u c c e s s i o n . )

P A Y S -B AS
11 j a n v i e r  1980

Le G o u u e r n e m e n t  du Roya u me  des P a y s - B a s  a pris 

note de la ré s e r v e  é n on cé e par la C h i n e  lors de 
son a d h é s i o n  à l a  C o n v e n t i o n  sur les p r i v i l è g e s  
et i m m un i té s des i n s t i t u t i o n s  s pé ci a l i s é e s ,  et 
e st im e  que la r é s e r u e  en question, comme toutes

r é s e r u e s  a n a l o g u e s  que d ' a u t r e s  Etats ont f o r m u 

lées dans le p assé ou p o u r r a i e n t  f a ir e à l ' a v e 
nir, sont i n c o m p a t i b l e s  avec les buts et o b j e c 
tifs de la Conu en ti o n.

Le G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e  des Pays- Ba s ne 
t ie nt  c e p e n d a n t  pas à s o u l e v e r  d ' o b j e c t i o n  f o r 
m e l l e  aux r é s e ru es  a in s i f a i t e s  par les Etats 
p a r t ie s à la C o n v e n t i o n . '1-3. f j /
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N O T E S  :

1;/ R é s o l u t i o n  179 (II); D o c u m e n t s  o f f i c i e l s
d_e_la__d e u x i è m e __.se^sion_jde_.1 1 A s s e m b l é e_g é n é r a l e ^
resolutions td 1519), T T  ÏÏ2~...”." .. ...

2/ ta r é s o l u t i o n  n° 108, a d o p t é e  par le 
C o n s e i l  g é n é r a l  de I ’O r g a n i s a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  
pour les r é f u g i é s  à sa lOlèrne séanc e le 15 f é 
u r i e r  1952, p r é v o y a i t  la l i q u i d a t i o n  de l 1O r g a n i 
s a t i o n  ,

3/ Par une c o m m u n i c a t i o n  r eçue par le S e c r é 
t a i r e  g é n é r a l  le 10 o c t o b r e  1957, le G o u u e r n e m e n t  
de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ’Al l e m a g n e  a d é c l a r é  
que la C o n u e n t i o n  s ' a p p l i q u e r a i t  é g a l e m e n t  au 
t e r r i t o i r e  de la Sarre, é t a n t  e n t e n d u  que l ' a r t i 
cle 7, Jb, de c ette C o n u e n t i o n  ne p r e n d r a i t  effet, 
à l ' é g a r d  de ce t e r r i t o i r e ,  qu'à l ' e x p i r a t i o n  de 
l a p é r i o d e  t r a n s i t o i r e  d é f i n i e  à l ' a r t i c l e  3 du 
T r a i t é  conclu le 27 o c t o b r e  1956 e ntre la F ra nc e 
et la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d 'A ll e m a g n e ,

^  Par une note j o i n t e  à l ' i n s t r u m e n t  
d ' a d h é s i o n ,  le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  
f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  a d é c l a r é  que la C o n u e n t i o n  
s ' a p p l i q u e r a i t  é g a l e m e n t  au Land de B e r l i n .

Eu é g ar d  à la d é c l a r a t i o n  précitée, le 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a reçu des c o m m u n i c a t i o n s  des 
G o u v e r n e m e n t s  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e ,  de la Bulga ri e,  des E t a t s - U n i s
d ' A m é r i q u e ,  de la F r an ce  et. du R o y a u m e .Uni, de la
M o n g o l i e ,  de la Po l o g n e  et de l ' U n i o n  des R é p u 
bl i q u e s  s o c i a l i s t e s  so ui ét i q u e s .  Ces c o m m u n i c a 
t ions sont i d e n t i q u e s  en sub s ta nc e,  m u t a t i s  
m u t a n d i s . aux c o m m u n i c a t i o n s  c o r r e s p o n d a n t e s  
r e p r o d u i t e s  en note 1 au c h a p i t r e  X I I . 3,

Par la suite, lors de l ' a d h é s i o n  à la C o n u e n 
tion, le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i 
que a l l e m a n d e  a f o r m u l é  au m êm e s u jet la 
d é c l a r a t i o n  s u i u a n t e  :

En ce qui c on c e r n e  l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n 
u e n t i o n  à B e r l i n - O u e s t ,  l a  R é p u b l i q u e  d é m o c r a 
t iq ue  a l l e m a n d e  cons ta te ,  en c o n f o r m i t é  auec 
l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  c o n cl u le 3 s e p t e m b r e
1971 par les g o u u e r n e m e n t s  de l ' U n i o n  des R é p u .
b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s ,  du R o y a u m e - U n i
de G r a n d e .Bre t a g n e  et d ' I r l a n d e  du Nord, des
E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  et de la R é p u b l i q u e  f r a n 
çaise, que B e r l i n - O u e s t  n 'e s t pas un é l é m e n t  
c o n s t i t u t i f  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a 
gne et ne s a u r a i t  ê t r e g o u v e r n é  par celle-ci. 
Par con s éq ue nt ,  la d é c l a r a t i o n  f ai te  par la R é 

p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et selon l a q u e l l e  
l a d i t e  C o n u e n t i o n  s e r a i t  u a l a b l e  a us s i p o u r  le 
" Land de Berl in "  est en c o n t r a d i c t i o n  auec 

l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  qui s t i p u l e  que des a c 
cords qui c o n c e r n e n t  des a f f a i r e s  du s t a t u t  de 
B e r l i n - O u e s t  ne p e u u e n t  pas ê t re  é t e nd u s par la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  sur Berl in -  
Ouest.
Eu é g a r d  à la d é c l a r a t i o n  préc it ée , le S e c r é .

t aire  g é n é r a l  a reçu le 8 j u i l l e t  1975 des G o u 
u e r n e m e n t s  des E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e ,  de la f r a n 
ce et du R o y a u m e - U n i  la d é c l a r a t i o n  s u i u a n t e  :

" [La c o m m u n i c a t i o n  m e n t i o n n é e  dans la note 
i n d i q u é e  c i- d e s s u s  se r éf èr e]  à l ' A c c o r d  q u a 
d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e  1971. Cet A c c o r d  a 
été c o nc lu  à B e r l i n  p a r les G o u u e r n e m e n t s  de la 
R é p u b l i q u e  f ra n ç a i s e ,  de l ' U n i o n  des R é p u b l i 

ques s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s ,  du R o y a u m e .Uni de
G r a n d e - B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du Nord et des

E t a t s .Unis d ' A m é r i q u e . [Le. G o u u e r n e m e n t  qui a
a d r e s s é  cette c o m m u n i c a t i o n  n ' e s t  pas p a r t i e  à
l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  e t  n'a] donc pas c o m p é .
tence pour i n t e r p r é t e r  d e  m a n i è r e  a u t o r i s é e  ses 
d i s p o s i t i o n s  ,

"Les G o u u e r n e m e n t s  de la France, du R o y a u m e -  

Uni et des E t a t s - U n i s  s o u h a i t e n t  a p p e l e r  l ' a t 
t e n t i o n  des Etats p a r t i e s  à [la C o n u e n t i o n ]  sur 
ce qui suit. L o r s q u ' e l l e s  ont a u t o r i s é  
l ' e x t e n s i o n  de [cet i n s t r u m e n t ]  aux s e c t eu rs  

o c c i d e n t a u x  de  Berlin, l e s  a u t o r i t é s  des trois 
p u i ss a nc es , a g i s s a n t  d a n s  1 'e x e r c i c e  de leur 
a u t o r i t é  suprême, o nt  pris, c o n f o r m é m e n t  aux 
p r o c é d u r e s  ét ablies, les d i s p o s i t i o n s  
n é c e s s a i r e s  pour g a r a n t i r  que [cet i n s t r u m e n t ]  
s e r a i t  a p p l i q u é  dans l e s  s e c t e u r s  o c c i d e n t a u x  
de B e rl in  de t elle m a n i è r e  q u ' i l  n ' a f f e c t e r a i t  
pas les q u e s t i o n s  de s é c u r i t é  et de statut.

"En co ns éq u e n c e ,  l ' a p p l i c a t i o n  de [cet i n s 
trum en t]  aux s ec t eu rs  o c c i d e n t a u x  de B e r l i n  d e 
m e u r e  en p l e i n e  uigueur.

"Les G o u u e r n e m e n t s  de la france, du R o y a u m e -  
Uni et des E t a t s - U n i s  n ' e s t i m e n t  pas n é c e s s a i r e  
de r é p o n d r e  à d ' a u t r e s  c o m m u n i c a t i o n s  d ' u n e  
s e m b l a b l e  natur e é m a n a n t  d ' E t a t s  qui ne sont 

pas s i g n a t a i r e s  de l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e . Ceci 
n ' i m p l i q u e  pas que la p o s i t i o n  des G o u v e r n e 
m en ts  de la France, d u  R o y a u m e .Uni et des
E t a t s - U n i s  ai t ch angé en quoi qu e ce soit."
Par la suite, le 19 s e p t e m b r e  1975, le G o u u e r 

n e m e n t  de l a  R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  a 
f o r m u l é  au m ê m e  sujet, la d é c l a r a t i o n  s u i u a n t e  :

Par le u r note du 8 j u i l l e t  1975, . . . les 
G o u v e r n e m e n t s  de la F r a n c e ,  du R o y a u m e - U n i  et 
des E t a t s - U n i s  ont r é p o n d u  aux a f f i r m a t i o n s  
c on t e n u e s  dans [la c o m m u n i c a t i o n  m e n t i o n n é e ]  
plus haut. Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é 
d é r a l e  d ' A l l e m a g n e ,  sur l a  base de la s i t u a t i o n  
j u r i d i q u e  d é c r i t e  dans l a  note des t rois p u i s 

sances, tient, à c o n f i r m e r  q ue  [ l ' i n s t r u m e n t  
s u s m e n t i o n n é ] ,  dont il a é t e n d u  l ' a p p l i c a t i o n  à 
B e r l i n - O u e s t  c o n f o r m é m e n t  aux p r o c é d u r e s  é t a 
blies, [ c on ti n ue ] d'y ê t r e  p l e i n e m e n t  en u i 
g ue ur  ,

Le G o u u e r n e m e n t  de l a  R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  

d ' A l l e m a g n e  t ie nt  à s i g n a l e r  q u e  l ' a b s e n c e  de 
r é p o n s e  de s a  part à de. n o u v e l l e s  c o m m u n i c a 
tions de m ê m e  n a tu re  ne d e v r a  pas être i n t e r 
p r é t é e  comme s i g n i f i a n t  un c h a n g e m e n t  de p o s i 
tion en la matièr e .

5/ Auec les r é s e r u e s  d é j à  f o r m u l é e s  lors de 
1 'a d h é s i o n .

6 / Dans son i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n ,  le 
G o u v e r n e m e n t  i t a l i e n  s ' es t e n g a g é  à a p p l i q u e r  la 
C o n u e n t i o n  à I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies 
pour le d é v e l o p p e m e n t  i n d u s t r i e l  (ONUDI) (étant 
en t e n d u  que la d é c l a r a t i o n  f a i t e  lors de l ' a d h é 
sion v a u t é g a l e m e n t  p ou r c e t t e  O r g a n i s a t i o n ) .

T o u te f oi s,  la C o n u e n t i o n  n ' es t d e u e n u e  
a p p l i c a b l e  à l ' O N U D I  que le 15 s e p t e m b r e  1987, 
après a c c o m p l i s s e m e n t  par l ' O N U D I  des f o r m a l i t é s  

p ré uu e s à l ' a r t i c l e  37 de l a  C o n s t i t u t i o n .
Entre temps, les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  2) b) 
de l ' a r t i c l e  21 de l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  de l ' O N U D I  
a u q u e l  l ' I t a l i e  est p a r t i e ,  on t  c o n t i n u é  de 
s 'a p p l i q u e r .
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11 E ntre le 12 mars 1968, date de son a c c e s 
sion à l ' i n d é p e n d a n c e ,  et le 18 j u i l l e t  1969, 
d at e  de la n o t i f i c a t i o n  de s u c ce ss io n , M a u r i c e  a 
a p p l i q u é  l ' a n n e x e  II non r é v i s é e .

8/ L ' i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n  du G o u u e r n e m e n t  
n é pa la is  a été dépos é  a u pr ès  du D i r e c t e u r  g én é ra l
de 1 ' O r g a n i s a t i o n  m o n d i a l e  de la santé, c o n f o r m é .
m e n t  à la s e c t i o n  42 de la C o nu en ti o n.

9/ Le 13 d é c e m b r e  1985, le S e c r é t a i r e  g én ér al  
a r e çu  du G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e -  

B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du Nord une n o t i f i c a t i o n  
aux termes de laquelle, le R o y a u m e - U n i  s ' é ta nt  
r e t i r e r  de l ' UN ES CO ,  il c e ss er a de lui a c c o r d e r  
les b é n é f i c e s  de la C on uention.

Le G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e .Uni de G r a n d e .
B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du Nord a n ot if i é au 
S e c r é t a i r e  génér al , aux dates i n d i q u é e s  ci-après, 
q u ' i l  ne p o u u a l t  pas a c c e p t e r  c er t a i n e s  r é se r ue s 

f o r m u l é e s  p ar  les Etats i nd i q u é s  c i -d e ss ou s,  qui, 
à son auis, n ' é t a i e n t  pas de celles que les Etats 
d é s i r a n t  d e u e n i r  parties à la C o n u e n t i o n  a v a i e n t  
le d r oi t de f o r m u l e r  :

D at e de r é c e p t i o n
de l ' o b j e c t i o n  : R és er u es  v isées
20 juin 1967 . . RSS de Biélorussie.
20 juin 1967 , . RSS d' U k r a i n e
20 j uin 1967 . . T c h é c o s l o v a q u i e
20 juin 1967 . . U ni o n des R é p u b l i q u e s

s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s
11 janu 1968 . . H on gr i e
12 août 1968 , . B ul g a r i e

BM.e_.â§_Xi.Ç.6£ti.on
de 1 ' o b j e c t i o n : R é s er ue s  visées :

2 déc 1969 . Polog ne
17 août 1970 . M o n g o l i e
30 nou 19 70 . , R ou m a n i e
21 sept 1972 . I n d o n é s i e

1 nov 1972 . C ub a
20 nov 1974 . R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  

a l l e m a n d e

6 nou 1979 . , C hi n e
21 aur 1983 . . H o n g r i e

117 Dans une c o m m u n i c a t i o n  reçue le 10
u ie r  1973, .le G o u u e r n e m e n t  i n d o n é s i e n  a i n f o r m é  
le S e c r é t a i r e  g én ér a l,  en r é f é r e n c e  à la r é s e r u e  
en question, q u ' i l  accorderait, aux i n s t i t u t i o n s  
s p é c i a l i s é e s  les m ê m e s  p r i v i l è g e s  et i m m u n i t é s  
q u' il  auait. a cc o r d é s  au Fonds m o n é t a i r e  i n t e r n a 
t io na l  et à la B an qu e i n t e r n a t i o n a l e  p o u r  la r e 
c o n s t r u c t i o n  et le d é u e l o p p e m e n t .

12/ R é serue f o r m u l é e  à no u v e a u  en s u b s t a n c e  
dans la n o t i f i c a t i o n  d ' a p p l i c a t i o n  à la F AO  r e ç u e  
de la M o n g o l i e  le 20 s e p t e m b r e  1974.

13/ Par une c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  par le 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le 28 j a n u i e r  1980, le G o u u e r 

nement. n é e r l a n d a i s  a pr é c i s é  que la d é c l a r a t i o n  
c o n c e r n a n t  son i n t e n t i o n  de ne pas s o u l e v e r  
d ' o b j e c t i o n  f o r m e l l e  a ux  r é s e r u e s  a in si  f a i t e s  :

". . . d oi t être e n t e n d u e  co mme s i g n i f i a n t  
que le G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e  des P a ys - Ba s ne 
s ' o p p o s e  pas à ce que la C o n u e n t i o n  p re nn e 
e ff e t e nt re  l u i - m ê m e  et les Etats é m e t t a n t  l e s 
d it e s r é s e r v e s  . "
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3. C O N U E N T I O N  DE U I E N N E  S UR  LES R E L A T I O N S  D I P L O M A T I Q U E S  

Faite à ..Uienne le. 18 auril. 1961

E N T R EE  EN U I G U E U R  : 2 4  a u r i l  1964, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  51.
E N R E G I S T R E M E N T  : 24 j ui n 1964 no 7310,
T E X T E  : N a t i o n s  Unies, R e c u e i l d es T r a i t é s , uol. 500, p. 95.

N o t e  : La C o n u e n t i o n  a été a d o p t é e  le 14 a u r i l  1961 par la C o n f é r e n c e  des N a t i o n s  U nies sur les r e l a 
tions et i m m u n i t é s  d i p l o m a t i q u e s ,  tenue à la N e u e  Hofbu r g,  à Ui enne (A ut r i c h e ) ,  du 2 mars au 14 a ur i l 
1961. La C o n f é r e n c e  a é g a l e m e n t  a do pt é le P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i u e  c o n c e r n a n t  l ' a c q u i s i t i o n  de 
la n a t i o n a l i t é ,  le P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  c o n c e r n a n t  le r è g l e m e n t  o b l i g a t o i r e  des d i f f é 
rends, un Acte f i n a l  et q u a t r e  r é s o l u t i o n s  a n n e x é e s  à cet Acte. La C o n u e n t i o n  et les d eu x  P r o t o c o l e s  ont 
été d é p o s é s  a u p r è s  du S e c r é t a i r e  g é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des Na t i o n s  Unies. P a r  d é c i s i o n  u n a n i m e  de la 
C o n f é r e n c e ,  l ' A c t e  f i n a l  a été d é p o s é  dans les a r c h i v e s  du M i n i s t è r e  f é d é r a l  d e s  a f f a i r e s  é t r a n g è r e s  de 
l 'A ut r i c h e .  Le t e x t e  de l ' A c t e  f in al  et des r é s o l u t i o n s  qui y sont, a n n e x é e s  e s t  p u bl ié  dans le v o lu me
500 du R e c u e i l  d es __T r a i t é s  des Na t i o n s  Unies, p. 212, Le c o m pt e r en d u des t r a v a u x  de l a C o n f é r e n c e

f i g u r e  dans les DojyÿnejTts.o f f i c i e l s  de l a___C o n f é r e n c e .des__NaJ^jugjTs_jyjTiej> sur_le s__rela ̂ o n ^ _ e  JjîïïBunit é ?..
d i p l o m a t i q u e s , v o l . I et ii ( p u b l i c a t i o n  des N a t i o n s  Unies, n u mé ro s  de v e nt e  : 6.1 . X.2 et 62.x. 1).

R a t i f i c a t i o n , R a t i f i c a t i o n ,

P a r t i c i p a n t S i g n a t u r e s u c c e s s i o n  (d) P a r t i c i p a n t S i g n a t u r e s u c c e s s i o n  (d)

A f g h a n i s t a n  . . . 6 oct. 1965 a E ta ts - U n i s
A f r i q u e  du Sud 28 mars 1962 d 'A m é r i q u e  . . 29 j u i n 1961 13 nou 1972
A l b a n i e  ........... 18 aur 1961 8 févr 1988 E th i o p i e  . . . . 22 mars 1979 a
A l g é r i e  ........... 14 aur 1964 a F idji ............. 21 juin 1971 d
A l l e m a g n e , F i n l a n d e  . . . . 20 oct. 1961 9 déc 1969

R é p u b l i q u e F r a n ce  ........... 30 m a r s 1962 31 déc 1970
f é d é r a l e  d ' 1 . . 18 aur 1961 11 nov 1964- G a b o n  ............. 2 avr 1964- a

A ra bi e  S a o u d i t e  . 10 f éu 1981 a G h a n a  ............. 18 aur 1961 28 j u i n 1962
A r g e n t i n e  . . . . 18 aur 1961 10 oct 1963 G r è c e  ............. 29 mars 1962 16 j uil 1970
A u s t r a l i e  . . . . 30 mars 1962 26 j anu 1968 G u a t e m a l a  . . . . 18 aur 1961 1 "oct 1963
A u t r i c h e  . . . . 18 aur 1961 28 aur 1966 G u i n é e  ........... 10 j anu 1968 a
B ah am as  ........... 17 mars 1977 d G u i n é e  é q u a t o r i a l e 30 a o Ot 1976 a
B a h r e ï n  ........... 2 nou 1971 a G u y a n a  ........... 28 déc 1972 a
B a n g l a d e s h  . . . 13 janu 1978 d H aïti ............. 2 f éu r 1978 a
Ba r b a d e  ........... 6 mai 1968 I H o n d ur as  . . . . 13 f éu r 1968 a
B e l g i q u e  . . . . 23 oct 1961 2 mai 1968 H o n g r i e  ........... 18 avr 1961 24 sept 1965
Bénin ............. 27 mars 1967 a 15 oct 196 5 a
B i r m a n i e  . . . . 7 mars 1980 a I n d o n é s i e  . . . . 4 j uin 1982 a
B o l i vi e ........... 28 déc 1977 a Iran (R ép u b l i q u e
B o t s w a n a  . . . . 11 aur 1969 a i s l a m i q u e  d') . 27 mai 1961 3 féur 1965
B h o u t a n  ........... 7 déc 1972 a I r a q ............. 20 f é u r 1962 15 oct 1963
B résil ........... 18 aur 1961 25 mars 1965 Ir l a n d e  ........... 18 avr 1961 10 mai 1967
B u l g a r i e  . . . . 18 aur 1961 17 janu 1968 I s l a n d e  ........... 18 mai 1971 a
B u r k i n a  Faso . . 4 mai 1987 a I s r a ë .1.............. 18 aur 1961 11 a oû t 1970
B u r u n d i  ........... 1 mai 1968 a It alie ........... 13 mars 1962 25 j u i n 1969
C a m e r o u n  . . . . 4 ma r s 1977 a J a m a h i r i y a  arabe
C a n a d a  ........... 5 féur 1962 26 mai .1966 l i b y e n n e  . . . 7 j uin 1977 a
C a p - U e r t  . . . . 30 j uil 1979 a J a m a ï q u e  . , , , 5 j uin 1963 a
C hili ............. 18 aur 1961 9 j a n u 1968 J a p o n  ............. 26 mars 1962 8 j u 1 n 1964
C h i n e  2 ............. 2 5 nov 1975 a J o r d a n i e  , , , . 29 juil 1971 a
C h y p r e  ........... 10 sept 1968 a K a m p u c h e a
C o l o m b i e  . . . . 18 aur 1961 5 aur 1973 d é m o c r a t i q u e 31 août: 196 5 a
C o n g o  ............. U mars 1963 a K e ny a  ............. 1 j uil 1965 a
C o s t a  Rica . . , 14 f éu r 1962 9 nou 1964 Kiribati............ 2 avr 1982 ï
Côte d ' i v o i r e  , . 1 oct 1962 a K o w e ï t  ........... 23 j uil 1969 a
C u b a ............. 16 j anu 1962 26 sept 1963 L e s o t h o  ........... 26 nou 1969 a
D a n e m a r k  . . . . 18 aur 1961 2 oct 1968 Liban ............. 18 aur 1961 16 mars 1971
Dj ibouti............ 2 nov 1978 cl L i béria ........... 18 aur 1961 15 mai 1962
D o m i n i q u e  . . . . 24 nou 1987 d L i e c h t e n s t e i n  . . 18 aur 1961 8 mai 1964
Egypte ........... 9 j uin 1964 a L u x e m b o u r g  . , . 2 féur 1962 17 août 1966
El S a l u a d o r  . , . 9 d é c 196 5 a M a d a g a s c a r  . . . 3 1 juil 1963 a
Emirats a rabes unis 24 févr 1977 a M a l a i s i e  . . . . 9 nou 1965 a
E q u a t e u r  . . . . 18 aur 1961 21 sept 1964 M a l a w i  ........... 19 mai 196 5 a
Es p a g n e  ........... 21 nou 1967 a 28 mars 1968 a
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R a t i f i c a t i o n , R a t i f i c a t i o n ,

P a r t i c i p a n t

M a l t e 3 ...........
M a r o c  ...........
M a u r i c e  . . . .  
M a u r i t a n i e  . . 
M e x i q u e  . . . .  
M o n g o l i e  . . . 
M o z a m b i q u e  . .
N a u r u  ...........
N é p a l  ...........
N i c a r a g u a  . . .
N i g e r  ...........
N i g é r i a  . . . .  
N o r u è g e  . . . .  
N o u u e l l e - Z é l a n d e
O m a n ...........
O u g a n d a  . . . .  
P a k i s t a n  . . . 
P a n a ma  . . . .  
P ap o u a s i e

N o u v e l l e - G u i n é e  
P ara g ua y 
Pays -B a s 
Pérou . . . 
P h i l i p p i n e s  
P ol og n e . . 
P or tu ga l  
Q a t a r  . . . 
R é p u b l i q u e  arabe 

s yr i en ne  . . 
R ép ub l i q u e

c e n t r a f r i c a i n e  
R é p u b l i q u e  de

rnK>dsô '

S i g n a ture

18 aur 1961

31
18
28

29
18

20
18

28

28

mars
aur
mars

mars
aur

oct
aur

Corée 
Ré p u b l i q u e

d o m i n i c a i n e  . 30
R ép ub l i q u e  

d é m o c r a t i q u e  
a l l e m a n d e  . . . 

Ré p u b l i q u e  

d é m o c r a t i q u e  
p op u l a i r e  l ao  . 

R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  
d é m o c r a t i q u e  
de C o r é e  . . . 

R ép u b l i q u e
s o c i a l i s t e  s o u i ét iq ue  
de B i é l o r u s s i e  18

1961

1961
1961

m ar s

mars

mars

s u c c e s s i o n  (d) P ar ti c i p a n t S i q n a t u r e s u c c e s s i o n  (d)

7 mars 1967 d R é p u bl iq ue
19 j uin 1968 a s oc ia l i s t e
18 juil 1969 d s o u i é t i q u e
16 j uil 1962 a d ' U k r a i n e  . . . 18 aur 1961 12 j uin 1964
16 j ui n 1965 R é p u b l i q u e - U n i e
5 janu 1967 a de T a n z a n i e  . . 27 féur 1962 5 nou 1962

18 nou 1981 a R o um an i e . . . . 18 aur 1961 15 nou 1968
5 mai 1978 d' R oy au m e - U n i  , . . 11 déc 1961 1 sept 1964

28 sept 1965 a R u i a n d a ........... 15 aur 1964 a
3 1 oct 1975 a S a i n t e - L u c i e  . . 2 7 a oû t 1986 I
& déc 1962 a S a i n t - M a r i n  . . . 25 oct 1961 8 sept 1965

19 juin 1967 S a i n t - S i è g e  . , . 18 aur 1961 17 aur 1964
24 oct 1967 S a m o a  ............. 26 oct 1987 a
23 sept 1970 Sao T o m é - e t -
31 mai 1974 a P r i n ci pe  . . . 3 mai. 1983 a
15 aur 1965 a S é n é g a l  ........... 18 aur 1961 12 o ct 1972
29 mars 1962 S e y c h e l l e s  . . . 29 m ai 1979 a
4 déc 1963 S i e r r a  Leone . . 13 août 1962 a

So m a l i e  ........... 29 m ars 1968 a
4 déc 1975 d So u d a n  ........... 13 aur 1981 a

23 déc 1969 a Sri Lanka . . . . 18 aur 1961 2 j uin 1978

7 sept 1984 a Suède ............. 18 aur 1961 21 mars 1967

18 déc 1968 a 18 aur 1961 30 o ct 1963

15 nou 1965 S w a z i l a n d  . . . . 25 aur 1969 a

19 aur 1965 Tchad ............. 3 nou 1977 a.

11 sept 1968 a T c h é c o s l o u a q u i e  . 18 aur 1961 24 rnai 1963

6 j ui n 1986 a T h a ï l a n d e  . . . . 30 oct 1961 23 j anu 1985
T o g o ............. 27 nou 1970 a

4 août 1978 a T o n g a  ............. 3 1 j anu 1973 d
T r i n i t é - e t - T o b a g o 19 o ct 1965 a

19 mars 1973 T u n i s i e  ........... 24 j anu 1968 a
T u r q u i e  ........... 6 mars 1985 a

28 déc 1970 T uualu ........... 15 sept 1982 d 5
Union des

14 j anu 1964 Répub l i q u e s
s ocia l i s t e s
s o u i é t i q u e s  . . 18 aur 1961 25 mars 1964

2 fé u r 1973 a Uruguay ........... 18 aur 1961 10 mars 1970

Uene'zuela . . . . 18 aur 1961 16 mars 1965

Uiet N a m6 . . . . 26 a oût 1980 a

3 déc 1962 a Yémen ............. 10 aur 1986 a

Yérnen
d é m o c r a t i q u e 24 nou 1976 à

29 oct 1980 a Y o u g o s l a u i e  . . . 18 aur 1961 1 aur 1963
18 aur 1961 19 j uil 1965

Z a m b i e . ........... 16 j uin 1975 d 7
a ur  1961 14 mai 1964

D é c l a r a t ions et rése ru es

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la d a te  de r é c e p t i o n  est celle de la ra t i f i c a t i o n ,  
de l ' a d h é s i o n  ou de la succ es si on .  P o ur  les o b j ec ti o ns , u o i r  ci-ap r ès .)

ARAB IE  S A O U D I T E 0

EÉSJLÎLYJL?--..!.
1, Si les au t o r i t é s  du R o y a u m e  d ' A r a b i e  S a o u d i 

te s o u p ç o n n e n t  que la u a li se  d i p l o m a t i q u e  ou tout 
p aq ue t e x p é d i é  par ce m o y e n  co n t i e n t  des a r t i c l e s  
qui ne d o i u e n t  pas être e n vo yé s par la ualise, 
elles p e u u e n t  d em a n d e r  1 'o u v e r t u r e  du p a q u e t  en 
leur p r é s e n c e  et en la p r é s e n c e  d ' u n r e p r é s e n t a n t  
d é s i g n é  par la m i s s i o n  d i p l o m a t i q u e  inté re s sé e.  
En cas de refus, la u a li s e ou le p a qu et  s eront 
r et o u r n é s  .

2. L ' a d h é s i o n  à la pr é s e n t e  C o n u e n t i o n  ne c on s 
t itue pas une r e c o n n a i s s a n c e  d'Is ra ël , et il ne

s' e n s u i t  a u c u n  r a p p o r t  d ' a u c u n e  s or t e ni. l ' i n s t 
a u r a t i o n  de q u e l q u e s  r e l a t i o n s  que ce soit auec 
ce pays en ue rtu de la C on uention,

B A H R E I N 8

Le G o u u e r n e m e n t  de l ' Et at  de B a h r e ï n  se r é s e r u e  
le d r oi t d ' o u u r i r  la u alise d i p l o m a t i q u e  s'il a 
des r a is o ns  s é r i e u s e s  de c roire q u ' e l l e  c o n t i e n t  
des a r ti cl es  d o nt  l ' i m p o r t a t i o n  ou l ' e x p o r t a t i o n  
est i n t e r d i t e  par la loi.
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2. L ' a p p r o b a t i o n  de c ette C o n u e n t i o n  ne c o n s t i 
tue pas une r e c o n n a i s s a n c e  d ' I s ra ël , et ne r e 
v ie nt  pas à e n g a g e r  auec ce d e r n i e r  l ' u n e  q u e l 
c on qu e  des t r a n s a c t i o n s  r e q u i s e s  aux t e r me s de 
l a d i t e  C o n u e n t i o n .

BO T S W A N A

Sous r é s e r u e  que l ' a r t i c l e  37 de la C o n u e n t i o n  
ne d e v r a i t  ê tr e a p p l i c a b l e  que sur la b a se  de la 
r é c i p r o c i t é .

B U L G A R I E

ÜF é ser v e_c on ce r n a nt  JJ, a rti c 1 e 1 lj_a]jjiéa_l__
'"“Par T a n t  ïïiï p r i n c i p e - di I T é g â l i t é  e n t r e  les 

Etats, la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de B u l g a r i e  e st im e  
q u ' e n  cas de d é s a c c o r d  sur le n o m b r e  du p e r s o n n e l  
de la m i s s i o n  d i p l o m a t i q u e  c ette q u e s t i o n  d ev r a 

être t r a n c h é e  par voie d ' a r r a n g e m e n t  e nt re  l 'E ta t 
a c c r é d i t a n t  et l ' E t a t  de r é s i d e n c e . "
" D é c l a r a t i o n  concernant, les a r t i c l e s  48 et 50 :

"La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de B u l g a r i e  e s t i m e  n é 
c e s s a i r e  de s o u l i g n e r  que les a r t i c l e s  48 et 50 
de la C o n v e n t i o n ,  qui e x c l u e n t  un c e r t a i n  n o m b re  
d'Etat. de la p o s s i b i l i t é  d'y adhér er , o nt  un c a 
ra c t è r e  d i s c r i m i n a t o i r e .  Les d i s p o s i t i o n s  de ces 
a rt i c l e s  sont: I n c o m p a t i b l e s  avec la n a t u r e  m êm e 
de la C o n u e n t i o n ,  qui a un c a r a c t è r e  u n i v e r s e l  et 
d oi t être o u u e r t e  à l ' a d h é s i o n  de tous les Etats. 
En v ertu du p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  a u c u n  Etat n'a 
le d r o i t  d ' e m p ê c h e r  d ' a u t r e s  E tats d ’a d h é r e r  à 
une c o n v e n t i o n  de ce genr e ."

C H I N E

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de 
C h i n e  f o r m u l e  des ré s e r v e s  au s u j e t  des d i s p o s i 
tions r e l a t i v e s  aux nonces et au r e p r é s e n t a n t  du 
S a i n t - S i è g e  qui f i g u r e n t  aux a r t i c l e s  14 et 16 
a i n s i  q u ' e n  ce qui c o n c e r n e  les d i s p o s i t i o n s  des 
p a r a g r a p h e s  2, 3 et 4 de l ' a r t i c l e  379.

CUBA

Le G o u v e r n e m e n t  r é v o l u t i o n n a i r e  c u ba in  f a i t  une 
r é s e r v e  e x p r e s s e  au s uj et  des d i s p o s i t i o n s  des 
a rt i c l e s  48 et 50 de la C o n u e n t i o n ;  11 e s t i m e  en 
e f f e t  q u ' é t a n t  d o nn é le c a r a c t è r e  de son s u je t et 
des rè gles q u ' e l l e  é n o n c e  tous les Etats l ibres 
et s o u v e r a i n s  ont le d r o i t  d'y p a rt i ci pe r,  et 
q u'il faut, donc f a c i l i t e r  l ' a d h é s i o n  de tous les 
pays de la c o m m u n a u t é  i n t e r n a t i o n a l e  q uels que 
s o i e n t  l e ur  s u pe rf i ci e,  le n o m b r e  de l eu rs  h a b i 

tants, ou l eu r s r é gi me s  sociaux, é c o n o m i q u e s  ou 
p o l i t i q u e s  ,

E Q U A T E U R ! 0

E G Y P T E 8 , 11

1. Le p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 n ' es t  pas 
a p p l ic ab l e.

E M I R A T S  A R A B E S  UNIS

L ' a d h é s i o n  des Emira ts  a r ab es  unis à l a d it e 
C o n u e n t i o n  ne c on s t i t u e  en a u c u n e  f a ç on  la r e c o n 
n a i s s a n c e  d ' I s r a ë l  ni l ' é t a b l i s s e m e n t  de r e l a 
tions c o n v e n t i o n n e l l e s  q u e l c o n q u e s  avec lui.

F R A N C E

"Le G o u v e r n e m e n t  de. l a  R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  e s 
time que l ' a r t i c l e  38 p a r a g r a p h e  1 doit, être i n 
t e r p r é t é  comme n ' a c c o r d a n t  à l ' a g e n t  d i p l o m a t i q u e  
qui. a la n a t i o n a l i t é  de l ' E t a t  a c c r é d i t a i r e  ou y 
a sa r é s i d e n c e  p e r m a n e n t e  q u ' u n e  i m m u n i t é  de j u 
r i d i c t i o n  et une i n v i o l a b i l i t é ,  t o u te s deux l i m i 
tées aux actes o f f i c i e l s  a c c o m p l i s  par cet a g e nt  
d i p l o m a t i q u e  dans l ' e x e r c i c e  de ses f on c t i o n s .

"Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e

d é c l a r e  que les d i s p o s i t i o n s  des a c c o r d s  b i l a .
térau x en v i g u e u r  e n t r e  l a F r a n c e  et des Etats 
é t r a n g e r s  ne sont pas a f f e c t é s  par les d i s p o s i 
tions de la p r é s e n t e  C o n v e n t i o n . "

G R E C E 1 2

H O N G R I E

La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  h o n g r o i s e  j u g e  n é c e s 
s ai re  de s o u l i g n e r  le c a r a c t è r e  d i s c r i m i n a t o i r e  

des ar t i c l e s  48 et 50, en u e r t u  d e s q u e l s  un c e r
tain n o mb r e d ' E t a t s  ont été p r i v é s  de la p o s s i b i 

lité de s i g n er  et s on t  p r i v é s  de la p o s s i b i l i t é  
d ' a d h é r e r  à la C o n u e n t i o n .  C e l l e - c i  r é g l e m e n t e  
des q u e s t i o n s  qui t o u c h e n t  aux i n t é r ê t s  de tous 
les Etats; c' est p o u r q u o i ,  conformément, au p r i n 
cipe de l ' é g a l i t é  s o u v e r a i n e  des Etats, a u cu n  
Etat ne d e v r a i t  ê tr e  e m p ê c h é  de d e v e n i r  p a rt ie  à 
une C o n v e n t i o n  de ce g e nre.

I R A Q

"Sous r é s e r v e  que le p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  
37 soit a p p l i q u é  sur une b as e de r é c i p r o c i t é . "

J A P O N

D ' o r d r e  de m o n  g o u v e r n e m e n t ,  j ' ai  l ' h o n n e u r  de 
f a i r e  c o n n a î t r e  que le G o u v e r n e m e n t  du Japon, en 
s i g n a n t  la C o n u e n t i o n  de U i e n n e  sur les r e l a t i o n s  
d i p l o m a t i q u e s ,  en date, à Uienne, du 18 a u r i l
1961, t i e n t  à f a i r e  la d é c l a r a t i o n  c i - a p r è s  au 
s uj et  de l ' a r t i c l e  34, a, de l a d i t e  C o n u e n t i o n  :

Il est e n t e n d u  q u e  l e s  i m p ô t s  u isés à l ' a r t i 
cle 34, a l i n é a  a, c o m p r e n n e n t  les i m p ô t s  r e c o u -  

urés par des p e r c e p t e u r s  s p é c i a u x  en uertu des 
lois et r è g l e m e n t s  du Japon, sous r é s e r u e  que 

ces i m p ôt s s o ie nt  n o r m a l e m e n t  i n c o r p o r é s  dans 
le prix de m a r c h a n d i s e s  ou des serv ic e s.  C ' e s t  

ainsi que, dans le cas de l ' i m p ô t  sur les v o y a 
ges, les c o m p a g n i e s  de c h e m i n s  de fer, de n a v i 
g a t i o n  et d ' a v i a t i o n  sont c o n s i d é r é e s  comme 
p e r c e p t e u r s  s p é c i a u x  d e  l ' i m p ô t  par l a  loi r e 
l a t i v e  à l ' i m p ô t  sur l e s  voyages. Les u oy a g e u r s  
e m p r u n t a n t  le train, l e  b a t e a u  ou l ' a u i o n  qui 
sont l é g a l e m e n t  t en u s d ' a c q u i t t e r  l ' i m p ô t  sur 
les v oy ages à l ' i n t é r i e u r  du J a p o n  d o i v e n t  n o r 
m a l e m e n t  a c h e t e r  l e ur s b i l l e t s  à un prix co m
p r e n a n t  l'impôt, sans ê t r e  e x p r e s s é m e n t  i nf o r m é s  

du m o n t a n t  de c e l u i - c i . En c o n s é q u e n c e ,  les i m 
pôts r e c o u v r é s  par d e s  p e r c e p t e u r s  spéciaux, 
comme 1 'i m p ô t  sur les v o ya ge s , d o i v e n t  être 
c o n s i d é r é s  comme d e s  i m p ô t s  i n d i r e c t s  n o r m a l e 
m e n t  i n c o r p o r é s  d a ns  l e  prix des m a r c h a n d i s e s  
ou des seruices, au s e n s  de l ' a r t i c l e  34, a l i 
néa a.
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J A M A H I R I Y A  A RA BE  L I B Y E N N E 8

1. L ' a d h é s i o n  de la J a m a h i r i y a  a ra be  li b y e n n e  
p o p u l a i r e  et s o c i a l i s t e  à l a d i t e  C o n w e n t i o n  ne
p o u r r a  être i n t e r p r é t é e  c o mm e une r e c o n n a i s s a n c e  
d ' I s r a ë l  sous q ue l qu e f o r m e  que ce soit, ni e n 
t r a î n e r  l ' é t a b l i s s e m e n t  de q u e l q u e s  r a p p o r t s  que 
ce soit auec Israël, ni a u c u n e  o b l i g a t i o n  à son 
é g a r d .

2. L.a J a m a h i r i y a  a rabe l i b y e n n e  p o p u l a i r e  et 
s o c i a l i s t e  ne sera pas l i é e par le p a r a g r a p h e  3 
de l ' a r t i c l e  37 de la C o n u e n t i o n ,  si. ce n'est, à 
t itre réci pr o qu e.

3. Au cas où les a u t o r i t é s  de la J a m a h i r i y a  
a ra be  l i b y e n n e  po p u l a i r e  et s o c i a l i s t e  a u r a i e n t  
des r a i s o n s  s é ri eu se s  de s o u p ç o n n e r  q u ' u n e  u a li se  
d i p l o m a t i q u e  c o nt i en t des o b j e t s  qui, en uertu du 
p a r a g r a p h e  4 de l ' a r t i c l e  27 de l a d i t e  C o n u e n 
tion, ne d o i u e n t  pas être e x p é d i é s  par u alise d i 
p l o m at iq u e,  la J a m a h i r i y a  a r a b e  l ib y e n n e  p o p u l a i 
re et s o c i a l i s t e  se r é s e r u e  le droit, de d e m a n d e r
1 'o u v e r t u r e  de ladit e  u a l i s e  en pr é s e n c e  d 'u n  r e .
p r é s e n t a n t  o f f i c i e l  de la m i s s i o n  d i p l o m a t i q u e  
i n t é re ss é e.  S'il n'est pas a c c é d é  à cette de m a n d e  
par les s e r ui c es  de l ' E t a t  expé di t eu r,  la u al is e  
d i p l o m a t i q u e  sera re n v o y é e  au lieu d ' e x p é d i t i o n .

K A M P UC HE A D E M O C R A T I Q U E

"Les i m m u n i t é s  et p r i u i l è g e s  d i p l o m a t i q u e s  pré- 
uus au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 de la C o n u e n 
tion préci t ée , recon nu s et admis tant par le 
d r o i t  c o u t u m i e r  que par la pr a t i q u e  des Etats en 

f a u e u r  des C hefs de M i s s i o n  et des m e m b r e s  du 
p e r s o n n e l  d i p l o m a t i q u e  de l a Mission, ne s a u 
r a i e n t  ê t re  r e c on n us  par le G o u u e r n e m e n t  r oyal du 
C a m b o d g e  au bé n é f i c e  d ' a u t r e s  c a t ég o ri es  de p e r 
sonnel de la mission, y c om p ri s son p e r s o n n e l  a d 
m i n i s t r a t i f  et tech ni q ue ,"

K O W E Ï T 8

Si l ' E t a t  du Koweït a des r ai sons de c roire que 
la u a l i s e  d i p l o m a t i q u e  c o n t i e n t  un o bj e t qui. ne 
p eut pas être expéd ié  par ce m o y e n  aux termes du 
p a r a g r a p h e  4 de l 'a r t i c l e  27 de la Co nu e n t i o n ,  il 
c o n s i d é r e r a  q u ' i l  a le d r o i t  de d e m a n d e r  que la 
u alise d i p l o m a t i q u e  soit o u v e r t e  en pr é s e n c e  d'un 
r e p r é s e n t a n t  de la m i s s i o n  d i p l o m a t i q u e  i n t é r e s 
sée. Si les au t o r i t é s  du pays e x p é d i t e u r  ne font 
pas d r o i t  à cette demande, la ualise d i p l o m a t i q u e  
sera r e t o u r n é e  à son lieu d'ori gi n e.

Le G o u v e r n e m e n t  k o w e ï t i e n  d é c l a r e  que son a d h é 
sion à la C o n v e n t i o n  n ' i m p l i q u e  pas q u' il  r e c o n 
n aisse "Israël" ou q u 'i l  é t a b l i s s e  avec ce d e r 
nier des r e la t i o n s  régl ée s par l a di t e C o n ue nt io n .

M A L T E

Le G o u u e r n e m e n t  de M a l t e  d é c l a r e  que le p a r a 
g ra ph e  2 de l ' a r t i c l e  37 d o i t  être a p p l i q u é  sur 
la base de la réciprocité.

M A R O C

"Le R o ya u me  du M a r oc  a d h è r e  à la C o n v e n t i o n  
sous r és er ve  que le p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 
ne s ' a p p l i q u e  pas."

M O N G O L I E

En ce qui c o n c e r n e  le p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e
11, le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  
m o n g o l e  s o u t i e n t  q u 'e n  cas de d i v e r g e n c e  de uues 
q ua nt  à l ' e f f e c t i f  d'une m i s s i o n  d i p l o m a t i q u e  la 
q u e s t i o n  d oi t  ê tr e  t r a nc h ée  par v oi e d ' e n t e n t e  
e ntre l'Etat. a c c r é d i t a n t  et l ' E t a t  a c c r é d i t a i r e .

En ce qui c o n c e r n e  les a r t i c l e s  48 et 50 de la 
C o n u e n t i o n  de Uienne, le G o u u e r n e m e n t  de la R ép u 
b li q ue  p o p u l a i r e  m o n g o l e  juge n é c e s s a i r e  de s i 

g n a l e r  le c a r a c t è r e  d i s c r i m i n a t o i r e  de ces a r t i 
cles et il d é c l a r e  que du f a it  q u ' e l l e  a t ra i t à 
des q u e s t i o n s  q u i c o n c e r n e n t  les i n t é r ê t s  de tous 
les Etats la C o n u e n t i o n  d o it  ê t re  o u u e r t e  à 
l ' a d h é s i o n  de tous les Etats.

M O Z A M B I Q U E

La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  du M o z a m b i q u e  saisit 
cette o c c a s i o n  pour a t t i r e r  l ' a t t e n t i o n  sur le 

c a r a c t è r e  d i s c r i m i n a t o i r e  des a r t i c l e s  48 et 50 
de la p r é s e n t e  C o n v e n t i o n ,  s e l on  l e s q u e l s  un c e r

tain n o m br e d ' E t a t s  ne pe u u e n t  y adhér er . Eu égard 
à sa l arge porté e,  qui touche aux i n t é r ê t s  de tous 

les Etats du monde ,  la pr é s e n t e  C o n u e n t i o n  d e u r a i t  
être ou u e r t e  à la p a r t i c i p a t i o n  de tous les Etats.

La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  du M o z a m b i q u e  c on s i d è r e  
que la p a r t i c i p a t i o n  c o mm u ne  d ' E t a t s  à une c o n

v e n t i o n  ne c o n s t i t u e  pas une r e c o n n a i s s a n c e  o f f i 
c ielle de ces E t a t s .

N E P A L

Sous r é s e r u e  en ce qui c o n c e r n e  le p a r a g r a p h e  3 
de l ' a r t i c l e  8 de la C o n v e n t i o n  q ue  le c o n s e n t e 
m e n t  p r é a l a b l e  du Gouuernement. de Sa M a j e s t é  le 
Roi du N ép al  s o i t  exigé en ce qui c o n c e r n e  l a n o 
m i n a t i o n  de t o u t  r e s s o r t i s s a n t  d ' u n  Etat tiers 
qui ne s e r a i t  pas é g a l e m e n t  r e s s o r t i s s a n t  de 

l ' E t a t  a c c r é d i t a n t  comme m e m b r e  du p e r s o n n e l  d i 
p l o m a t i q u e  de t o u t e  m i s s i o n  au Népal.

OMAN

L ' a d h é s i o n  à la p r é s e n t e  C o n v e n t i o n  ne s i gn i fi e 
en a u c un e  f a ç o n  que le G o u u e r n e m e n t  du S u l t a n a t  
d ' O m a n  r e c o n n a i s s e  Israël. En outre, a u c u n e  r e l a 
tion c o n v e n t i o n n e l l e  ne sera é t a b l i e  e nt r e le 

S u l t a n a t  d ' O m a n  et. Israël.

PORTUGAL! 3 

Q A T A R 8

1 • f a r  ag nüPb.'-.JL d S. il.arj: i cl ü. .ZI .L 
Le Gouuernement. de l ' Et a t du Q a t a r  se r é se r ue  

le d r o it  d ' o u u r i r  une ualis e  d i p l o m a t i q u e  dans 

les de ux  cas s u i v a n t s  :
1. L o r s q u ' i l  y a abus, c o n s t a t é  en f l a g r a n t  
délit, de la ua lise d i p l o m a t i q u e  à des fins 
il l i c i t e s  et i n c o m p a t i b l e s  auec les ob j e c t i f s  
de la r èg le  c o r r e s p o n d a n t e  en m a t i è r e  d ' i m m u n i 
té, du fa i t que la u a l is e d i p l o m a t i q u e  c o nt ie nt  
d 'a u t r e s  a r t i c l e s  que les d o c u m e n t s  d i p l o m a t i 
ques ou les o bjets à usage o f f i c i e l  visé au 
p a r a g r a p h e  4 d u di t article, en u i o l a t i o n  des 
o b l i g a t i o n s  i m p o s é e s  par la C o n u e n t i o n  ainsi 
que par le d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  et la coutume.

Dans un tel cas, n o t i f i c a t i o n  sera d o n n é e  à 
la fois au m i n i s t è r e  des a f f a i r e s  é t r a n g è r e s  et
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XII. 3 Relations diplomatiques

à '.la m i s s i o n  i nt ér e s s é e .  La u a l is e d i p l o m a t i q u e  
ne sera o u u e r t e  q u ' a u e c  l ' a c c o r d  du m i n i s t è r e  
des af f a i r e s  é t ra ng èr e s.

Les a r t i c l e s  i n t r o d u i t s  en c o n t r e b a n d e  s e r o n t  
saisis en p r é s e n c e  d ' u n  r e p r é s e n t a n t  du 

m i n i s t è r e  et de la m i ss io n .
2. L o r s q u ' i l  e x i s t e  de s o li de s  i n d i c a t i o n s  ou 
de f or te s p r é s o m p t i o n s  que de telles v i o l a t i o n s  
ont été c ommises.

En p ar ei l cas, la u a l i s e  d i p l o m a t i q u e  ne sera 
o u u e r t e  q u ' a u e c  l ' a c c o r d  du m i n i s t è r e  des 
af f a i r e s  é t r a n g è r e s  et en p r é s e n c e  d'un m e m b r e  
de la m i s s i o n  i nt ér e s s é e .  Si. l ' a u t o r i s a t i o n  
d 1o u v r i r  la u a l i s e  d i p l o m a t i q u e  n ' es t pas 
a ccordée, la u a l i s e  s e ra  réexpédiée, à son lieu 
d 1 o r i g i n e .
1 1 • P a r a g r a p h e  2 de. l ' a r t i cle 37:
L 'Etat du Q a t a r  n'est pas lié par le p a r a g r a 

phe 2 de l ' a r t i c l e  37,
III. L ' A d h é s i o n  à la C o n u e n t i o n  ne si g n i f i e  
a u c u n e m e n t  une r e c o n n a i s s a n c e  d ' I s r a ë l  et 

n ' i m p l i q u e  a u c u n  r a p p o r t  auec lui dans le cadre 
des r e l a t i o n s  régi es  par la Con ue nt io n .

R E P U B L I Q U E  A R AB E  S Y R I E N N E 8

15 mars 1979 14
1. La S y r i e  ne r e c o n n a î t  pas I s r a ë l  et n ' e n t r e 

t i e n t  pas de r e l a t i o n s  auec lui.
2. te P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  c o n 

c er na nt  le r è g l e m e n t  o b l i g a t o i r e  des d i f f é r e n d s  
n ' e n t r e  pas en u i g u e u r  p o ur  la R é p u b l i q u e  a ra be  
s y r i e n n e * 5 .

3. Les e x e m p t i o n s  p ré uu es  au p a r a g r a p h e  p r e m i e r  
de l ' a r t i c l e  36 ne s' a pp l i q u e n t ,  p o ur  les me m b r e s  
des seru ic e s a d m i n i s t r a t i f s  et t e c h n i q u e s  des 
miss io ns ,  que p e n d a n t  les six p re m i e r s  mois sui- 
uant leur a r r i v é e  en Syrie.

R E P U B L I Q U E  D E M O C R A T I Q U E  A L L E M A N D E  

JÏ&L<ü!Ii!e__en__Çe.__qui c o n c e r ne__1 ' a r t i c l e __.U_,_,_p_a r a -
a r m h e " j ~ i  ~
C o n f o r m é m e n t  au p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  de d ro it s 

des Etats, la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  
e stime que t ou te  d i v e r g e n c e  d ' o p i n i o n s  sur l ' e f 
f e c t i f  d ' u n e  m i s s i o n  d i p l o m a t i q u e  d oi t être r é 
glée par a c c o r d  e nt r e l ' E t a t  a c c r é d i t a n t  et 
l ' E t a t  a c c r é d i t a i r e .
D é c l a r a t i o n  en ce gui c o n c e r n e  les a r t i c l es 4 8 _e t  

50 :
Là R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  t i e n t  à 

f aire o b s e r v e r  que les ar t i c l e s  48 et 50 de la 
C o n u e n t i o n  e m p ê c h e n t  un c e r t a i n  n o m b r e  d ' E t a t s  de 
d e u e n i r  p a r ti es  à c ette C o n u e n t i o n .  La C o n u e n t i o n  
p or te  sur des q u e s t i o n s  qui t o u c h e n t  les i n t é r ê t s  
de tous les E tats et d o i t donc ê t re  o u u e r t e  à 

l ' a d h é s i o n  de tous les Etats. C o n f o r m é m e n t  au 
p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  s ou ueraine, a u c u n  Etat n'a 
le d ro it  d ' e m p ê c h e r  d ' a u t r e s  Etats de d e u e n i r  
p ar ties à une c o n u e n t i o n  de ce type.

REPUBLIQUE, S O C I A L I S T E  S O U I E T I Q U E  DE B I E L O R U S S I E

M s e r v e . .._en___ ce___ .gui...co n c e r n e___ l l â C t i £ l e _ _ n ^

jp*£ aarafij? e_l„ _L
P a r t a n t " d û  p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  de d r oi t s des 

Etats, la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  de 
B i é l o r u s s i e  c o n s i d è r e  q u'en cas de d i v e r g e n c e s  de

vues sur la q u e s t i o n  de 1 'e f f e c t i f  d 'u ne  m i s s i o n  
d i p l o m a t i q u e  c e tt e q u e s t i o n  d o i t  être r é g l é e  d'un 
c o m m u n  a c co rd  par l ' E t a t  a c c r é d i t a n t  et l ' E t a t  
a c c r é d i t a i r e .

D é c l a r a t i o n __en..ce__ qui c o n c e r n e__les__a r t i c l e s__4.8
e t 50 :
La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  de B i é l o 

r u s s i e  juge n é c e s s a i r e  d e  s o u l i g n e r  le c a r a c t è r e  
d i s c r i m i n a t o i r e  des a r t i c l e s  48 et 50, en v er tu  
d e s q u e l s  un ce r t a i n  n o m b r e  d ' E t a t s  sont p r iv és  de 
la p o s s i b i l i t é  d ' a d h é r e r  à la C o n v e n t i o n .  C e l l e -  
ci r é g l e m e n t e  des q u e s t i o n s  qui t o u c h e n t  aux i n 
t é r ê t s  de tous les E t a t s ;  c'est, p o u r q u o i  elle 
d o i t  être o u v e r t e  à l ' a d h é s i o n  de tous les Etats. 
C o n f o r m é m e n t  au p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  s o u v er ai n e,  
a u c u n  Etat ri'a le d r o i t  d ' e m p ê c h e r  d ' a u t r e s  Etats 
de d e v e n i r  p a r ti e à une C o n v e n t i o n  de ce genre.

R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E  S O U I E T I Q U E  D ' U K R A I N E

R é s e rve en c e___ qui___ c o n c e r n e ____l ' a r t i c l e ____11,
paragraphe 1 :
Pa r t a n t  du p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  de d r o i t s  des 

Etats, la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  
d ' U k r a i n e  c o n s i d è r e  q u ' e n  cas de d i v e r g e n c e s  de 
vues sur la q u e s t i o n  de. l ' e f f e c t i f  d ' u n e  m i s s i o n  
d i p l o m a t i q u e  cette q u e s t i o n  do i t ê tr e r é g l é e  d 'u n  
c o m m u n  a c co r d par l ' E t a t  a c c r é d i t a n t  et l ' E t a t  

a c c r é d i t a i r e .
D é c l a r a t i o n __en ce__gui__ c o n c e r n e __les__a r t icles__ 48

et T o  r
La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  d ' U k r a i n e  

j u g e  n é c e s s a i r e  de s o u l i g n e r  le c a r a c t è r e  d i s c r i 
m i n a t o i r e  des a r t i c l e s  48 et 50, en vertu d e s q u e l s  
un c e r t a i n  n o m b r e  d ' E t a t s  sont p r i v é s  de la p o s 
s i b i l i t é  d ' a d h é r e r  à l a  C o n v e n t i o n .  C e l l e - c i  
r é g l e m e n t e  des q u e s t i o n s  qui t o u c h e n t  aux i n t é 
rêts de tous les Etats; c ' e s t  p o u r q u o i  elle doit 
ê tr e o u v e r t e  à l ' a d h é s i o n  de tous les Etats. 
C o n f o r m é m e n t  au p r i n c i p e  de  l ' é g a l i t é  s o u ve r ai ne , 
a u c u n  Etat n'a le d r o i t  d ' e m p ê c h e r  d ' a u t r e s  Etats 
de d e v e n i r  p a r t i e  à une C o n v e n t i o n  de ce genre.

R O U M A N I E

"Le C o ns e il  d ' E t a t  de l a  R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  
de R o u m a n i e  e s t i m e  que l e s  d i s p o s i t i o n s  des a r t i 
cles 48 et 50 de la C o n v e n t i o n  sur les r e l a t i o n s  
d i p l o m a t i q u e s ,  f a i t e  à U i e n n e ,  le 18 a v ri l  1961, 

ne s o n t  pas en c o n c o r d a n c e  auec le p r i n c i p e  en 
vertu d u q u e l  tous les E t a t s  ont le d r o i t  de d e v e 
nir p a r t i e s  aux tr a i t é s  m u l t i l a t é r a u x  qui r é g l e 
m e n t e n t  des q u e s t i o n s  d ' i n t é r ê t  g é n é r a l . "

S 0 U D A N 8

Réserves :
Les i mm u n i t é s  et p r i v i l è g e s  d i p l o m a t i q u e s  p r é 

vus au p a r a g r a p h e  2 de 1 1 a r t i c l e  37 de la C o n v e n 

t io n de Ui enne de 1961 s u r  les r e l a t i o n s  d i p l o m a 
tiques, r e c o n n u s  et a d m i s  en d r o i t  c o u t u m i e r  et 
dans la p r a t i q u e  des E t a t s  au b é n é f i c e  des chefs 
de m i s s i o n  et des m e m b r e s  du p e r s o n n e l  d i p l o m a t i 
que de la m is si on ,  ne p e u v e n t  ê t re  a c c o r d é s  par 
le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  du 
S o u d a n  aux autre s c a t é g o r i e s  de p e r s o n n e l  de la 
m i s s i o n  que sur la base de la r é c i p r o c i t é .

Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
du S o u d a n  se r é s e r v e  le d r o i t  d 'i n t e r p r é t e r  l ' a r 
t ic le  38 comme n ' a c c o r d a n t  à un a g e n t  d i p l o m a t ! -
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Ill . 3 R e 1 a t i o n s d i p 1 o rn a t i q u e s

que qui est r e s s o r t i s s a n t  s o ud an ai s  ou r é s i d e n t  
p e r m a n e n t  du S ou da n a u c u n e  i m m u n i t é  de j u r i d i c 
tion ni i n v i o l a b i l i t é , m ê m e  si les ac tes c o n t e s 
tés sont des actes o f f i c i e l s  ac co m p l i s  par l e d i t  
a g e n t  d i p l o m a t i q u e  dans l ' e x e r c i c e  de ses f o n c 
t io n .
I n t e r p r é t a t i o n x

Il est e n t e n d u  que la r a t i f i c a t i o n  par le G o u 
v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  du S o u 
dan de la C o n v e n t i o n  de U i en ne  de 1961 sur les 
r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  ne s ig n i f i e  en a uc u ne  
f a ç o n  q u' il  r e c o n n a î t  I s r a ë l  ni q u 'i l  é t a b l i t  
a ve c  ce pays les r e l a t i o n s  que r ég it  l a d i t e  C o n 
v e n t i o n  .

U N I O N  DES R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E S  
S O U I E T I Q U E S

R é s e r v e ___en c e ____gui____c o n c e r n e ___l ' a r t i c l e ____11.
p a r a g r a p h e  1 :
P a r t a n t  du pr i n c i p e  de l ' é g a l i t é  de d r oi ts  des 

Etats, l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  
s o v i é t i q u e s  c o ns id èr e  q u ' e n  cas de d i v e r g e n c e s  de 
vues sur la q u e s t i o n  de l ' e f f e c t i f  d ' u n e  m i s s i o n  
d i p l o m a t i q u e  cette q u e s t i o n  do it  être r é gl ée  d'un 
c om mu n  a c co rd  par l ' E t a t  a c c r é d i t a n t  et l ' E t a t  
a c c r é d i t a i r e .
D é c l a r at io n en__ce.__gui__ç on ce rne__l e s___a r tic 1 e s _ 48

e t 50 :
L ' U n i o n  des R ép u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  

j ug e n é c e s s a i r e  de s o u l i g n e r  le c a r a c t è r e  d i s c r i 
m i n a t o i r e  des a r t ic l es  48 et 50, en vertu d es qu el s  
un c er ta i n no mbre d ' E t a t s  sont p rivés de la p o s 
s i b i l i t é  d ' a d h é r e r  à la C o n ve n ti on , C e l l e - c i  
r é g l e m e n t e  des q u e s t i o n s  qui t o u c h e n t  aux i n t é 
rêts de tous les Etats; c'est po u r q u o i  elle doit 
ê tr e o u v e r t e  à l ' a d h é s i o n  de tous les Etats. 
C o n f o r m é m e n t  au p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  souve r ai ne , 
a u c u n  Etat n'a le d r o i t  d ' e m p ê c h e r  d ' a u t r e s  Etats 
de d e v e n i r  p ar ti e à une C o n v e n t i o n  de ce genre.

U E N E Z U E L A 1 6

3) D 'a pr è s la C o n s t i t u t i o n  du U e ne z ue la , tous 
les n a t i o n a u x  sont é g au x  d e v a n t  la loi et a u c un  
d ' e u x  ne p e ut  j ou ir  de p ri v i l è g e s  spéciaux; par 
cons éq u en t,  le U e n e z u e l a  f a i t  une r é s e r v e  f o r m e l 
le au s ujet de l ' a r t i c l e  38 de la C o n v en ti on .

U I E T  N A M

1. L' é t e n d u e  des p r i v i l è g e s  et i m m u n i t é s  a c c o r 
dés aux m e m b r e s  du p e r s o n n e l  a d m i n i s t r a t i f  et 
t e c h n i q u e  et aux m e m b r e s  de leurs fa m i l l e s  c o n 
f o r m é m e n t  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 de la 
C o n v e n t i o n  d e v r a i t  être c o nv en ue  en d é t a i l  par 
les Etats concernés;

2. Les d i s p o s i t i o n s  des a r ti c le s 48 et 50 de la 
C o n v e n t i o n  ont un c a r a c t è r e  d i s c r i m i n a t o i r e ,  qui

est c o n t r a i r e  au p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  de s o u v e 
ra i n e t é  e n t r e  les Etats et l i m i t e  l ' u n i v e r s a l i t é  

de la C on ve n t i o n .  Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i 
que s o c i a l i s t e  du Uiet. N a m  e s t i m e  donc que tous 

les Etats o nt  le d r o i t  d ' a d h é r e r  à l a d i t e  C o n v e n 
tion .

Y EM EN8

1. L ' a d h é s i o n  de la R é p u b l i q u e  a ra be  du Yérnen à 

la C o n v e n t i o n  de U ie nn e  sur les r el a t i o n s  
d i p l o m a t i q u e s ,  f a i t e s  à U i e n n e  le 18 av ril 1961, 

ne si g n i f i e  en a u c u n e  f a ç o n  une r e c o n n a i s s a n c e  
d ' I s r a ë l  et n ' e n t r a î n e  l ’é t a b l i s s e m e n t  entre la 
R é p u b l i q u e  a ra be  du Y émen et I s r a ë l  d ' a u c u n e  des 
r el a t i o n s  pr é v u e s  par l a d i t e  C o n v e n t i o n .
2. La R é p u b l i q u e  arabe du Y é m e n  a le d r o i t  
d ' i n s p e c t e r  les d e n r é e s  a l i m e n t a i r e s  i m p or té e s 
par les m i s s i o n s  d i p l o m a t i q u e s  et leurs m e m br es  
pour s ' a s s u r e r  q u ' e l l e s  s o n t  c on f o r m e s  aux 

s p é c i f i c a t i o n s  q u a n t i t a t i v e s  et q u a l i t a t i v e s  de 
la l is t e s o u m i s e  aux a u t o r i t é s  d o u a n i è r e s  et au 

S e r v i c e  du P r o t o c o l e  du M i n i s t è r e  des a f f ai r es  
é t r a n g è r e s  en vue de l ' e x e m p t i o n  des droi ts  de 
d ou an e  sur ces i m p o r t a t i o n s ,  c o n f o r m é m e n t  aux 
d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  36 de la C o n ve n ti on .
3. S'il e x i s t e  des m o t i f s  s é r i e u x  et solides de 
croire que la v a l i s e  d i p l o m a t i q u e  c o n t i e n t  des 
obje ts  ou d e n r é e s  a utres que ceux m e n t i o n n é s  au 
p a r a g r a p h e  4 de l ' a r t i c l e  27 de  la C on v e n t i o n ,  la 
R é p u b l i q u e  a ra be  du Y é me n se r é s e r v e  le d roit de 
d e m a n d e r  q u e la v al is e soit ouve rt e,  et ce en 

p r é s e n c e  d ' u n  r e p r é s e n t a n t  de la m i s s i o n  
d i p l o m a t i q u e  c oncernée; en cas de. r efus de la 

part de la missi on , la v a l i s e  est. r e t o u r n é e  à
1 ' e x p é d i t e u r .
4. La R é p u b l i q u e  a r ab e  du Y é m e n  e x p r i m e  des 
r é s e rv es  au s ujet des d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e

2 de l ' a r t i c l e  37 de la C o n v e n t i o n  r e l a t i v e  aux 
p r i v i l è g e s  et I m m u n i t é s  des m e m b r e s  du p e r s o n n e l  

a d m i n i s t r a t i f  et t e c h n i q u e  et ne s ' e s t i m e  t enue 
d ' a p p l i q u e r  ces d i s p o s i t i o n s  que sur la base de 
la r éc i pr o c i t é .

Y E M E N  D E M O C R A T I Q U E »

JRésjsrve___ en____ce___ gui __çoji^erne__1 1 a r t i c le ___ 1

EâCââr..âEtie..._Li..
C o n f o r m é m e n t  au p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  de d r oi ts  

des Etats, la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  p o p u l a i r e  
du Y é m e n  e s t i m e  que toute d i v e r g e n c e  d ' o p i n i o n s  
sur les e f f e c t i f s  d 'u ne  m i s s i o n  d i p l o m a t i q u e  d o i t  
être r é g l é e  par a c c o r d  e n tr e  l ' Et at  a c c r é d i t a n t  

et l ' E t a t  a c c r é d i t a i r e .
D é c l a r a t i on :

La R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  p o p u l a i r e  du Y é m e n  
d é c l a r e  que son a d h é s i o n  à la C o n v e n t i o n  ne s i 

g ni fi e  en a u c u n e  f a ç o n  q u ' e l l e  r e c o n n a î t  Israël, 
ou qu ' e l l e  é t a b l i t  des r e l a t i o n s  c o n v e n t i o n n e l l e s  

avec lui.

Objjiçtiojns

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la d a t e  de r é c e p t i o n  est celle 
de la r a ti fi c a t i o n ,  de l ' a d h é s i o n  ou de la s u cc es s io n. )

ALLEMAGNE, R E P U B L I Q U E  f ED E R A L E  D' l ' U n i o n  des R é pu b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  sovi é ti qu es ,
.la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  de B i é l o r u s -  

Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  sie et la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  d ' U k -  
d ' A l l e m a g n e  juge i n c o m p a t i b l e  avec la l e t t r e  et raine au s u j e t  de l ' a r t i c l e  11 de la C o n ve n ti on , 
l ' e s p r i t  de la C o n v e n t i o n  la r é s e r v e  f a i t e  par
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IX 1.3 : R e 1 a 11 o n s dip 1 o rri a t. i q u e s

Des o b j e c t. i ons i d e n tiques, m u t a t i s.mutandis.,
o nt  é g a l e m e n t  été f o r m u l é e s  par le G o u v e r n e m e n t  
de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  à l ' ég ar d  
de r é s e r u e s  f o r m u l é e s  par d i v e r s  a ut re s  Etats, 
comme i n d i q u é e s  c i - a p r è s  :

i) 16 mars 1967 : r é s e r u e s  f a it es  par la 
R é p u b l i q u e  a r a b e  unie et le Ro y a u m e  du 
C a m b o d g e  à l ' é g a r d  du p a r a g r a p h e  2 de 
l ' a r t i c l e  37. 

ii) 10 m ai  1967 : r é s e r v e s  f ai te s par le 
G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  
m o n g o l e  à l ' é g a r d  de l ' a r t i c l e  1 1 . 

iii) 9 j u i l l e t  1968 : r é s e r v e  f ai t e pa r la 
R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de. B ul g a r i e  à. l' é gard 
du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  1 1 . 

iv) 23 d é c e m b r e  1968 : r é s e r u e  f a i t e  par le 
R oy au m e du M a r o c  et le P o r t u g a l  à l ' é ga rd  
du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37.

u) 25 s e p t e m b r e  1974 : r é s e r v e  f a i t e  par la 
R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  le 2 
f é u r i e r  1973 à l ' é g a r d  du p a r a g r a p h e  1 de 
l ' a r t i c l e  1 1 . 

ui) 4 f é u r i e r  1975 : r é s e r u e  f a i t e  par le 
G o u v e r n e m e n t  b a h r e i n i t e  à l ' é g a r d  du 
p a r a g r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  27. 

vil) 4 m a rs  1977 : r é s e r v e  f a i t e  par la 
R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  p o p u l a i r e  du Y émen 
à l ' é g a r d  de l ' a r t i c l e  1 1 , p a r a g r a p h e  l. 

uiii) 6 mai 1977 : r és e r v e s  f a i te s  par la 
R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de C h i n e  à l ' é g a r d  de 
l ' a r t i c l e  37. 

ix) 19 s e p t e m b r e  1977 : r é s e r u e  f a i t e  par la 
J a m a h i r i y a  a r a b e  l i b y e n n e  à l ' é g a r d  de 
l ' a r t i c l e  27. 

x) 11 j u i l l e t  1979 : r é s e r v e  f a i t e  par la 
R é p u b l i q u e  a r ab e s y r i e n n e  au p a r a g r a p h e  1 
de l ' a r t i c l e  36. 

xi) 11 d é c e m b r e  1980 : d é c l a r a t i o n  f a i t e  par 
la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  du U i et  N a m  
r e l a t i v e  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37. 

xii) 15 mai 1981 : r é s e r v e  f a i t e  par le R oy au m e 
d ' A r a b i e  S a o u d i t e  à i 'é gard de l ' a r t i c l e
27 .

xiii) 30 s e p t e m b r e  1981 : r é s e r v e s  f o r m u l é e s  par 
le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  
d é m o c r a t i q u e  du S o u d a n  au p a r a g r a p h e  2 de 
l ' a r t i c l e  37 et à l ' a r t i c l e  38. 

xiv) 3 mars 1987 : r é s e r v e s  f ai te s  par la 
R é p u b l i q u e  a r ab e du Y é m e n  et l ' E t a t  du 
Q a t a r  à l ' é g a r d  du p a r a g r a p h e  3 de 
l ' a r t i c l e  27 et du p a r a g r a p h e  2 de 
l ' a r t i c l e  37.

Dans '.les o b j e c t i o n s  sous les a l i n é a s  uiii), 
ix), x>, xii) et xiii, le G o u v e r n e m e n t  de la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  a s p é c i f i é  que la 
d é c l a r a t i o n  ne s er a it  pas i n t e r p r é t é e  comme 

e m p ê c h a n t  l ' e n t r é e  en v i g u e u r  de l a d i t e  
C o n v e n t i o n  e n t r e  la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  et les Etats resp ec ti f s.

A U S T R A L I E

14 mars 1.968
Le G o u v e r n e m e n t  du C o m m o n w e a l t h  d ' A u s t r a l i e  ne 

c o n s i d è r e  pas que les d é c l a r a t i o n s  f a i t e s  par la 
R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  de B i é lo ru ss i e,  
la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  d ' U kr ai n e,  
l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  
et la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  m o n g o l e  au s uj et  du 
p a r a g r a p h e  1 de l 'article 11 modifient, en quoi

que ce soit les d r o i t s  et o b l i g a t i o n s  d é c o u l a n t  
de ce parag r ap he .

Le G o u v e r n e m e n t  du Commonuiealth d ' A u s t r a l i e  d é .
clare q u' il  ne r e c o n n a î t  pas comme v a l a b l e  la r é 

serve au p a r a g r a p h e  2 de l'article 3 7 de la C o n 
v e n t i o n  fo r m u l é e  par la R é p u b l i q u e  a r a b e  unie et 

par le C a m b o d g e ,
20 n o u e m b r e  1970

Le G o u u e r n e m e n t  du Commonuiealth d ' A u s t r a l i e  d é .
clare qu'il ne r e c o n n a î t  pas comme v a l id es  les 

r é s e r v e s  au paragraphe 2 de l'article 37 de la 
C o n v e n t i o n  de M i e n n e  sur les r e l a t i o n s  d i p l o m a t i 

ques f o r m u l é e s  par le M a r o c  et le Portugal.

6 s e p t e m b r e  1973
Le G o u v e r n e m e n t  a u s t r a l i e n  ne c o n s i d è r e  pas la

d é c l a r a t i o n  que la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a i l e .
m a n d e  a faite en ce qui c o n c e r n e  le p a r a g r a p h e  1 
de l ' a r t i c l e  11 de la C o n v e n t i o n  d an s une l e t t r e  
a c c o m p a g n a n t  son i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n  c omme m o 
d i f i a n t  aucun des d r o i t s  et o b l i g a t i o n s  prév us  
dans ce pa r agraphe.

25 j a n v i e r  1977
Le G o u v e r n e m e n t  a u s t r a l i e n  ne c o n s i d è r e  pas 

comme valides les r é s e r v e s  f o r m u l é e s  par le Gou
vernement de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de C h i n e  à 
l ' é g a r d  des p a r a g r a p h e s  2, 3 et 4 de 1'article 37 
de c e tt e C o nu en t io n.

21 j ui n  1978
Le G o u u e r n e m e n t  a u s t r a l i e n  ne c o n s i d è r e  pas la 

r é s e r u e  f aite par le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i 
que d é m o c r a t i q u e  p o p u l a i r e  du Y é m e n  au s u je t du 

p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  1 .1. comme m o d i f i a n t  un 
d r o i t  ou une o b l i g a t i o n  q u e l c o n q u e s  d é c o u l a n t  d u 

dit: para gr ap he .
22 f é v r i e r  1983

L ' A u s t r a l i e  ne c o n s i d è r e  pas comme v al i de s les 
r é s e r v e s  fa ites par le R o y a u m e  d ' A r a b i e  Saoudite, 

l'Etat. de Bahreïn, l ' E t a t  du K o we ït  et la 
J a m a h i r i y a  a rabe l i b y e n n e  p o p u l a i r e  et s o c i a l i s t e  

à l ' é g a r d  du t a i t e m e n t  d e  l a  valise diplomatique 
p révu dans l'article 27 de la C o n v e n t i o n  de 
U i e n n e  sur les r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s .

10 f é u r i e r  1987
L ' A u s t r a l i e  ne c o n s i d è r e  pas c omme v a l i d e s  les 

r és e r v e s  faite s par l ' E t a t  du Q a t a r  et la 
R é p u b l i q u e  a r ab e  du Yémen au sujet des d i s p o s i 
tions de l ' a r t i c l e  2 7 de la C o n u e n t i o n  de U i e n n e  
sur les r el a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  du 18 a vr il  1961, 
c o n c e r n a n t 1 e t r a 1 1 e m e n t d e 1 a v a li s e d i p 1 o m a t. i que,

BAHA MA  SI 7 

B E L G I Q U E

"Le G o u v e r n e m e n t  b e l g e  c o n s i d è r e  la d é c l a r a t i o n
de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  soviétique de B i é l o .
russie, de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  m o n g o l e ,  de la 

R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  d ' U k r a i n e  et de 
l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  

r e l a t i u e  au p a r a g r a p h e  1 de l'article 11, comme 
i n c o m p a t i b l e  a ue c la l e t t r e  et 1 'esprit de la 
C o n v e n t i o n  et c omme ne m o d i f i a n t  a u c u n  d r o i t  ni 
a u c u n e  o b l i g a t i o n  d é c o u l a n t  de ce p ar a g r a p h e .

"Le G o u v e r n e m e n t  b e lg e c o n s i d è r e  en o utre la 
r é s e r v e  f a it e par la R é p u b l i q u e  a r ab e  unie et le 

R oy au me  du C a m b o d g e  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  
37, c om me  i n c o m p a t i b l e  a v e c  la l e t t r e  et 1 'esprit 
de la C o n u e n t i o n . "
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III.3 : Relations diplomatiques

28 j a n v i e r  1975
"Le G o u v e r n e m e n t  du R o y a u m e  de B e l g i q u e  fait 

o b j e c t i o n  aux r é s e r v e s  f o r m u l é e s  en ce qui c o n 
c erne le p a r a g r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  27 par Bahreïn, 
le p a r a g r a p h e  2 de l'article 37 par la R é p u b l i q u e  
a r a b e  unie ( m a i n t e n a n t  R é p u b l i q u e  a r ab e d ' Egypte), 
par le C a m b o d g e  ( m a i n t e n a n t  R é p u b l i q u e  khmère) et 
par le Maroc. Le G o u v e r n e m e n t  co n s i d è r e  t ou t e f o i s
que la C o n v e n t i o n  r es te  en v i g u e u r  e nt re  l u i .même
et les Etats s u s m e n t i o n n é s ,  r e s p e c t i v e m e n t ,  sauf 
à l ' é g a r d  des d i s p o s i t i o n s  qui f o nt  dans chaqu e  

cas l ' o b j e t  d e s d i t e s  r é s e r v e s . "

B U L G A R I E

"Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de 
B ul g a r i e  ne s au ra it  r e c o n n a î t r e  la v a l i d i t é  de la 
r é s e r v e  f o r m u l é e  par le G o u v e r n e m e n t  b a h r e i n i t e  
au sujet du p a r a g r a p h e  3 de l'article 27 de la 
C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur les r el a t i o n s  d i p l o m a t i 
ques . "

18 a o ût  1977
Le G o u v e r n e m e n t  b u l g a r e  ne se c o n s i d è r e  pas lié 

par la r é s er v e f a i t e  par la J a m a h i r i y a  a ra b e l i 
b ye n ne  c o n c e r n a n t  l ' a p p l i c a t i o n  du p a r a g r a p h e  3 
de l ' a r t i c l e  27 de la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur 
les r el a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s .

23 j ui n  1981
Le Gouvernement, de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de 

B u l g a r i e  ne se c o n s i d è r e  pas lié par la r és er v e 
f ai t e par le G o u v e r n e m e n t  du R o y au me  d ' A r a b i e  
Saoudite d ans son instrument, d ' a d h é s i o n  à la  C o n 
v e n t i o n  de Uien ne  sur les re l a t i o n s  d i p l o m a t ! .
ques en ce qui c on c e r n e  l ' i m m u n i t é  de la va lise 
d i p l o m a t i q u e  et le d ro i t q u ' a u r a i e n t  les a u t o r i 
tés co m pé t e n t e s  du R o y a um e d ' A r a b i e  Sa o u d i t e  
d ' e x i g e r  l ' o u v e r t u r e  de la v alise d i p l o m a t i q u e  
et, en cas de r efus de la part de la m i s s i o n  
d i p l o m a t i q u e  co ncernée, d ' o r d o n n e r  le r en v oi  de 
l a d i t e  valise.

De l'av is  du G o u v e r n e n e n t  de la R é p u b l i q u e  
p o p u l a i r e  de Bu lgarie, c e t te  r é s e r v e  c on s t i t u e  
une v i o l a t i o n  du paragraphe. 4 de l ' a r t i c l e  27 de 
la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur les r e l a t i o n s  d i p l o 
m a t i q u e s  de 1961.

CANA DA

Le G o u v e r n e m e n t  c a n a d i e n  rie c o n s i d è r e  pas la 
d é c l a r a t i o n  de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i 
que de B ié l orussie, de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  
s o v i é t i q u e  d ' U k r a i n e  et de l 'U n io n des R é p u b l i 
ques s oc i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  r e l a t i v e  au p a r a g r a 
phe 1 de l ' a r t i c l e  11 comme m o d i f i a n t  a u c u n  d ro i t 

ni a u c u n e  o b l i g a t i o n  d é c o u l a n t  de ce p a r a g r a p h e .

16 mars 1978
Le Gouvernement, c a n a d i e n  ne c on s i d è r e  pas comme 

v al ides les r és e r v e s  aux p a r a g r a p h e s  2, 3 et 4 de 
l ' a r t i c l e  37 de la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur les 
re l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  f o r m u l é e s  par la R é p u b l i 
que p o p u l a i r e  de Chine. De la m êm e maniè re , le 
G o u v e r n e m e n t  c a n a d i e n  ne c on s i d è r e  pas comme v a 
l ides les rése rv e s au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  
37 de la C o n v e n t i o n  qui o n t été f o r m u l é e s  par les 
G o u v e r n e m e n t s  de la R é p u b l i q u e  arabe unie ( ma in 
t en a nt  R ép ub l i q u e  a rabe d ' Eg yp te ) , du C a m b o d g e  
( m a i n t e n a n t  Kamp uc he a ) et. du Roya um e du Maroc,

Le G o u v e r n e m e n t  c a n a d i e n  ne c o n s i d è r e  pas les 
d é c l a r a t i o n s  concernant:, le p a r a g r a p h e  1 de l ' a r 

t icle 11 de la C o n v e n t i o n  f a i te s par les G o u v e r 
n eme n ts  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  mongole, de la 
R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de Bulgarie, de la 

R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m e n d e  et de la 
R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  p o p u l a i r e  du Y é m e n  c omme 

m o d i f i a n t  a u c u n  d r o i t  ni a u c u n e  o b l i g a t i o n  
d é c o u l a n t  de ce par a gr ap he .

Le G o u v e r n e m e n t  c a n a d i e n  so u h a i t e  é g a l e m e n t  
q u' il  soit pris acte de ce q u ' i l  ne c o n s i d è r e  pas 

comme v al id e s les r é s e r v e s  au p a r a g r a p h e  3 de 
l ' a r t i c l e  27 de la C o n v e n t i o n  f o r m u l é e s  par le

G o u v e r n e m e n t  de B a h r e ï n  et les r és e r v e s  au p a r a .
g raph e  4 de l ' a r t i c l e  27 f o r m u l é e s  par l ' E t a t  du 

Kowe ït  et le Gouvernement:, de la J a m a h i r i y a  a r ab e  
l i b y e n n e .

D A N E M A R K

Le G o u v e r n e m e n t  d a no is  ne c o n s i d è r e  pas les d é 
c l a r a t i o n s  f a i t e s  par la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de 

B ulgarie, la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  de 
B i é l or us s ie , la  R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  m o ng ol e,  la 
R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  d ' U k r a i n e  et 
l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  
r e l a t i v e s  au p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  11 de la 
C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur les r e l a t i o n s  d i p l o m a t i 

ques c omme m o d i f i a n t  a u c u n  droit, rri a u cu ne  o b l i 
g a t i o n  d é c o u l a n t  de ce p a r a g r a p h e .  En outre , le 
G o u v e r n e m e n t  d a n oi s ne reconnaît, pas comme v a l i d e  
la r é s e r v e  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 f o r m u 
lée par la R é p u b l i q u e  a r a b e  unie, le C a m b o d g e  et 
le Maroc. C e t t e  d é c l a r a t i o n  r̂ e sera pas c o n s i d é 
rée c om m e faisant, o b s t a c l e  à l ' e n t r é e  en v i g u e u r  
de la C o n v e n t i o n  e ntre le D a n e m a r k  et les pays 
m e n t i o n n é s .

5 a o û t  1970
Le G o u v e r n e m e n t  d a n o i s  ne c o n s i d è r e  pas v a l i d e  

la r é s e r v e  f a i t e  par le P o r t u g a l  le 11 s e p t e m b r e
1968 au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 de la C o n 
v e n t i o n  de U i e n n e  sur les r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s .

La p r é s e n t e  d é c l a r a t i o n  n ' e m p ê c h e  pas l ' e n t r é e  

en v i g u e u r  de l a d i te  C o n v e n t i o n  e nt re  le D a n e m a r k  
et le Portugal,

29 m a r s  1977
Le G o u v e r n e m e n t  d a no i s ne c o n s i d è r e  pas comme 

v a l i de s les ré s e r v e s  f a i t e s  à l ' a r t i c l e  37 de la 
C o n v e n t i o n  de U ie nn e sur les r e l a t i o n s  d i p l o m a t i 
ques en date, à Uienne, du 18 a v r il  1961 p ar  la 
R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de Chine. La pr é s e n t e  d é c l a 
r at io n ne sera pas c o n s i d é r é e  co mme f a i s a n t  o b s 
t acle à l ' e n t r é e  en v i g u e u r  de la C o n v e n t i o n  e n 
tre le D a n e m a r k  et la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de 
C h i n e .

E T A T S - U N I S  D ' A M E R I Q U E

2 juillet. 1974

Le G o u v e r n e m e n t  des E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  . , . 
fait o b j e c t i o n  aux r é s e r v e s  f o r m u l é e s  en ce qui 
c on c e r n e  le p a r a g r a p h e  3 de l ’art i c l e  27 par 
Bahreïn, le p a r a g r a p h e  4 de l ' a r t i c l e  27 p a r  le 

Koweït, le p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 p ar  la 
R é p u b l i q u e  a r a b e  unie ( m a i n t e n a n t  R é p u b l i q u e  a r a 

be d' Eg y p t e ) ,  par le C a m b o d g e  ( m a i n t e n a n t  R é p u 
b l i q ue  khmère) et par le Maroc, r e s p e c t i v e m e n t .  
Le Gouvernement, des E t a t s - U n i s  c on s i d è r e  t o u t e 
fois que la C o n v e n t i o n  r e s t e  en v i g u e u r  en tre 

l u i - m ê m e  et les Etats s u s m e n t i o n n é s ,  r e s p e c t i v e 
ment, sauf à l ' é g a r d  des d i s p o s i t i o n s  qui f o nt  

dans c h aq u e cas l ' o b j e t  d e s d i t e s  réserves.
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4 s e p t e m b r e  1987
Le G o u u e r n e m e n t. des E t a t s.U n is d 1 A m  é r 1 q u e t. i e n t

à f a ir e c o n n a î t r e  ses o b j e c t i o n s  aux ré s e r u e s  
r e l a t i v e s  à la C o n v e n t i o n  de U i en n e sur les 
r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  fa ites à l ' é g a r d  du 
p a r a g r a p h e  4 de 1 'art ic le  27 par la R é p u b l i q u e  
a ra be  du Y é m e n  et à l ' é g a r d  du p a r a g r a p h e  3 de 
l ' a r t i c l e  27 et du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 

par 1 ' Etat, du Q a t a r  .

Le G o u v e r n e m e n t  des E t a t s - U n i s  c o n s i d è r e  
c e p e n d a n t  que [la C o n u e n t i o n ]  r es te  en v i g u e u r  
e nt re  lui et '.les Etats m e n t i o n n é s  ci- de s su s,  sauf 
eri ce qui co n c e r n e  les d i s p o s i t i o n s  v i sé e s dans 
c h a q ue  cas par les réserves.

F RA NC E

"Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  ne 
c o n s i d è r e  pas les d é c l a r a t i o n s  de la R é p u b l i q u e  
p o p u l a i r e  de Bulgarie, de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  
mong ol e,  de l a R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  
de B ié lo r u s s i e ,  de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  so 
v i é t i q u e  d ' U k r a i n e  et de l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  
s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  r e l a t i v e s  au p a r a g r a p h e  1 
de 1 'a r t i c l e  11 c omme m o d i f i a n t  a u c u n  d r o i t  ni 
a u c u n e  o b l i g a t i o n  d é c o u l a n t  de ce p a r a g r a p h e .

"Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  ne 
c o n s i d è r e  pas comme v a l i d e  la r é s e r v e  f a i t e  à 
l ' a r t i c l e  27, p a r a g r a p h e  4, par l ' E t a t  du Koweït.

"Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  ne 
c o n s i d è r e  pas comme v a l i d e s  les r é s e r v e s  f a i t e s  à 
l ' a r t i c l e  37, p a r a g r a p h e  2, par le G o u v e r n e m e n t  
du C a m bo dg e , le G o u v e r n e m e n t  du R oy au m e du Maroc, 
le G o u u e r n e m e n t  du P o r t u g a l  et le G o u v e r n e m e n t  de 
la R é p u b l i q u e  a r a b e  unie.

" Au cu n e des p r é s e n t e s  d é c l a r a t i o n s  ne sera c o n 
s i d é r é e  comme f a i s a n t  o b s t a c l e  à l ' e n t r é e  en v i 
g u e u r  de la C o n v e n t i o n  e nt re  la R é p u b l i q u e  f r a n 
ç aise et. les Etats m e n t i o n n é s  . "

28 d é c e m b r e  1976
"Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  ne 

c o n s i d è r e  pas comme va l i d e s  les r és e r v e s  f a i t e s  à 
l ' a r t i c l e  37 de la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur les 
r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  en date, à Uienne, du 18 
a v r i l  1961, par l a R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de Chine. 
La p r é s e n t e  d é c l a r a t i o n  ne sera pas c o n s i d é r é e  
c omme f a i s a n t  o b s t a c l e  à l ' e n t r é e  en v i g u e u r  de 
la C o n v e n t i o n  e nt r e la R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  et la 
R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de Ch i n e , "

29 août 1986
"1. Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  

d é c l a r e  qu'il ne r e c o n n a î t  pas comme v a li de  la 
r é s e r v e  du Gouvernement, de la R é p u b l i q u e  a r a b e  du 
Y é m e n  v i s a n t  à p e r m e t t r e  la d e m a n d e  d ' o u v e r t u r e  
et le r en vo i à son e x p é d i t e u r  d ' un e v a l i s e  

d i p l o m a t i q u e .  Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  
f r a n ç a i s e  c o n s i d è r e  en e f f e t  que cette réserve, 
c omme toute r é s e r u e  a n al og u e,  est i n c o m p a t i b l e  
auec l'objet, et le but. de la C o n u e n t i o n  sur les 

r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  f a i t e  à U i e nn e le 18 
a ur il  1961,

2, La p r é s e n t e  d é c l a r a t i o n  ne sera pas 
c o n s i d é r é e  c omme f a i s a n t  o b s t a c l e  à l ' e n t r é e  en 
u i g u e u r  de l a d i t e  C o n u e n t i o n  e nt re  la R é p u b l i q u e  
f r a n ç a i s e  et la R é p u b l i q u e  a r a be  du Yémen."

G R E C E

Le G o u v e r n e m e n t  grec ne peut, pas a c c e p t e r  la 
r é s e r u e  formulée, par la B u l g a r i e ,  la M o n g o l i e ,  la 
R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  de Biél or u ss ie , 
la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  d ' U k r a i n e  et 
l ' U n i o n  des R ép ub l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  
en ce qui c o n c er ne  le p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  
11 de la C o n v e n t i o n  a i n s i  que la  r é s e r v e  f o r m u l é e
par le C a mb od ge ,  le M a r o c ,  le P o r t u g a l  et la Ré.
p u b l i q u e  a r a b e  unie c o n c e r n a n t  le p a r a g r a p h e  2 de 

l 'article 37 de la C o n v e n t i o n .

G U A T E M A L A
23 d é c e m b r e  1963

Le G o u v e r n e m e n t  g u a t é m a l t è q u e  a r e j e t é  f o r m e l 
l e m e n t  les r és e rv es  aux a r t i c l e s  48 et 50 de la 
C o n v e n t i o n  f a it e s par le G o u v e r n e m e n t  c ub ai n  dans 
son i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n .

H A I T I
9 mai 1972

"Le G o u v e r n e m e n t  h a ï t i e n  e s t i m e  que les r é s e r 
ves f o r m u l é e s  par le G o u u e r n e m e n t  b a h r e i n i t e  et 

p o r t a n t  sur 1 ' i n u i o l a b i l i t é  de la c o r r e s p o n d a n c e  
d i p l o m a t i q u e  ri s q u e n t  d e  r e n d r e  i n o p é r a n t e  la 
C o n v e n t i o n  d o n t  l'un des o b j e c t i f s  e s s e n t i e l s  est 
p r é c i s é m e n t  de m e t tr e un t er me  à c e r t a i n e s  p r a t i 
ques n u i s i b l e s  à l ' e x e r c i c e  des f o n c t i o n s  a s s i 
gnées aux a ge n ts  d i p l o m a t i q u e s ."

H O N G R I E
7 j u i l l e t  197 5

La r é s e r v e  du G o u v e r n e m e n t  b a h r e i n i t e  au p a r a 
g r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  27 de la C o n v e n t i o n  
d e v i e n n e  sur les r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  de 1961 
est: c on t r a i r e  au p r i n c i p e  de 1 1 i n v i o l a b i l i t é  de 
la u a l i s e  d i p l o m a t i q u e ,  q u i  e s t  g é n é r a l e m e n t  a d 
mis dans la p r a t i q u e  i n t e r n a t i o n a l e  et est i n c o m 
p a t i b l e  avec les o b j e c t i f s  de la  C on v e n t i o n .

En c o n sé qu en c e,  la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  h o n 
g r o i s e  c o n s i d è r e  que c e t t e  r é s e r v e  n ' e s t  pas v a 

lable,
6 s e p t e m b r e  1978

Le G o u v e r n e m e n t  de. la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  h o n 

g ro is e  ne reconnaît, pas l a  v a l i d i t é  de la r é s e r v e  
f a i t e  par la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de C h i n e  au s u 
j et  des p a r a g r a p h e s  2, 3 et 4 de l ' a r t i c l e  37 de 
la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  s u r  les r e l a t i o n s  d i p l o 
m a t i q u e s  de 1961.

I R L A N D E
17 j a n v i e r  1978

Le G o u v e r n e m e n t  i r l a n d a i s  n ' a c c e p t e  pas les r é 
serves f ai te s par le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i 
que p o p u l a i r e  de C h i n e  en ce qui c o n c e r n e  les 
d i s p o s i t i o n s  re l a t i v e s  a u x  n o n c e s  et au r e p r é s e n 
tant du S a i n t - S i è g e  f i g u r a n t  aux a r t i c l e s  14 et 
16 de la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur les r e l a t i o n s  
d i p l o m a t i q u e s ,  Le G o u v e r n e m e n t  i r l a n d a i s  c o n s i d è 
re que ces r é s e r v e s  ne m o d i f i e n t  a u c u n e m e n t  les 
d ro i ts  ou o b l i g a t i o n s  c o n f é r é s  par ces a r t i c l e s .

Le G o u v e r n e m e n t  i r l a n d a i s  ne c o n s i d è r e  pas 
c omme valid es  les r é s e r v e s  f a i t e s  par le G o u v e r 
nement. de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de C h i n e  en ce 
qui c on c e r n e  .les p a r a g r a p h e s  2, 3 et 4 de 1 ' a r t i 
cle 37.

La p r é s e n t e  d é c l a r a t i o n  ne d o i t  pas être c o n s i 

d ér é e comme e m p ê c h a n t  l ' e n t r é e  en v i g u e u r  de la 
C o n v e n t i o n  e ntre l ' I r l a n d e  et la R é p u b l i q u e  p o p u 
l aire de Chine.
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JAPON

27 j a n u i e r  1987
En ce qui co n c e r n e  les p a r a g r a p h e s  3 et 4 de 

l ' a r t i c l e  27 de la C o n u e n t i o n  de U i e n n e  sur les 
r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  du 18 a uril 1961, le 
G o u u e r n e m e n t  du J a p on  e s ti m e que la p r o t e c t i o n  de 
la c o r r e s p o n d a n c e  d i p l o m a t i q u e  au m o y e n  de 
uali se s  d i p l o m a t i q u e s  c o n s t i t u e  un é lé me n t 
i m p o r t a n t  de la C o n u e n t i o n  et que t o ut e  r é se r ue  
v i s a n t  à p e r m e t t r e  à un Etat a c c r é d i t a i r e  
d ' o u v r i r  des valises d i p l o m a t i q u e s  sans le 
c o n s e n t e m e n t  de l ' E t a t  a c c r é d i t a n t  est i n c o m p a 
tible avec l ' o b j e t  et le but de la C o nv e nt io n.

Par c o ns éq u en t,  le G o u v e r n e m e n t  du J ap on  ne 
c o n s i d è r e  pas comme v a l a b l e s  les rése rv es  
c o n c e r n a n t  l ' a r t i c l e  27 de la C o n v e n t i o n  f aite 
par le G o u v e r n e m e n t  de Ba h r e ï n  et le G o u v e r n e 
m e n t  du Q a t a r  les 2 n o v e m b r e  1971 et 6 juin 1986 
r e s p e c t i v e m e n t .  Le G o u v e r n e m e n t  du J a po n tient 
a ussi a d é c l a r e r  que cette p o s i t i o n  vaut é g a l e 
m en t pour t o ut e s ré s e r v e s  que d ' a u t r e s  pays 
p o u r r a i e n t  f a i r e  à l ' a v e n i r  à la m ê m e  fin.

L U X E M B O U R G

18 j a n v i e r  19 6 B
"Se r é f é r a n t  à la r é s e r v e  et à la d é c l a r a t i o n  

f a i t e s  au m o m e n t  de la r a t i f i c a t i o n  de la C o n v e n 
tion par les G o u v e r n e m e n t s  de l ' U n i o n  des R é p u 
bliq ue s s o c i a l i s t e s  sovi ét iq u es , de la R é p u b l i q u e  
s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  de B i é l o r u s s i e  et de la R é
p ub l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  d ' U k ra in e,  le G o u 
v e r n e m e n t  l u x e m b o u r g e o i s  r e g r e t t e  de ne pouvo ir  
a c c e p t e r  cette r é s e r v e  ni cette d é c l a r a t i o n  qui 
t e n d e n t  à m o d i f i e r  l'effet, de c er t a i n e s  d i s p o s i 
tions de la C o n v e n t i o n  de U i e nn e, "

2 5 o c t o b r e  196 5
"Eu é gard à la d é c l a r a t i o n  f a it e  au m o m en t de 

la r a t i f i c a t i o n  de la C o n v e n t i o n  par le G o u v e r n e 
m e n t  hongrois, le G o u v e r n e m e n t  l u x e m b o u r g e o i s  r e 
g r e t t e  de ne p o u v o i r  a c c e p t e r  cette d é c l a r a t i o n . "

MA LTE

Le G o u v e r n e m e n t  de M a l t e  d é c l a r e  q u ' i l  ne c o n 
s id èr e pas que la d é c l a r a t i o n  f a it e par la R é p u 
b li qu e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  de Bié lo ru s si e,  la 
R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  d 'U k r a i n e  et 
l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o vi ét iq u es  
au s ujet du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  11 mo d i f i e  
en quoi que ce soit les d ro it s et o b l i g a t i o n s  d é 
co u l a n t  de ce p a r a g r a p h e .

M O N G O L I E
18 j a n v i e r  1978

La r é se ru e  f a i t e  par le G o u v e r n e m e n t  b a h r e i n i t e  
en ce qui c o n c e r n e  le p a r a g r a p h e  3 de l ' ar t i c l e
27 de la C o n v e n t i o n  de U ie n ne  sur les r e la t io ns  
d i p l o m a t i q u e s  e s t i n c o m p a t i b l e  avec l ' o b j e t  et le 
but même de la C o n v en ti o n,  Le G o u v e r n e m e n t  de la 
R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  m o n g o l e  ne s ' e s t i m e  donc pas 
lié par la r é s e r v e  sus m en ti on n ée .

Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  m o n 
g ol e ne r e c o n n a î t  pas la v al i d i t é  de la r é s er ve  
f a i t e  par le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u 
l ai r e de C h in e en ce qui co n c e r n e  les p a r ag ra p he s
2, 3 et 4 de 1 ' a r t i c l e  37 de la C o n u e n t i o n  de 
U ie nn e  de 1961 sur les r e l a t i o n s  d ip lo ma t i q u e s .

N O U U E L L E - Z E L A N D E

Le G o u u e r n e m e n t  n é o.z é l a n d a i s  ne c o n s i d è r e  pas
les d é c l a r a t i o n s  f a it es  par la R é p u b l i q u e  p o p u 

l ai re  de Bulgarie, la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  so
u i é t i q u e  de B ié lo r u s s i e ,  la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  
mongole, la République socialiste soviétique 
d ' U k r a i n e  et l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  
s o v i é t i q u e s  r e l a t i v e s  au p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i 
cle 11 de la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur les r e l a 
tions d i p l o m a t i q u e s  comme m o d i f i a n t  a u c u n  dr oit 
ni a uc un e  o b l i g a t i o n  d é c o u l a n t  de ce para gr a ph e.
En outre, le G o u v e r n e m e n t  n é o .zél a n d a i s  n ' a c c e p t e
pas la r é s e r v e  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 
f o r m u l é e  par le C a m bo dg e,  le Maroc, le P o rt u ga l 
et .la R é p u b l i q u e  a ra be  unie.

25 j a n v i e r  1977

Le G o u v e r n e m e n t  n é o - z é l a n d a i s  ne c o n s i d è r e  pas 
c omme v a li de s les r é s e r v e s  aux p a r a g r a p h e s  2, 3 

et 4 de l ' a r t i c l e  37 de la C o n v e n t i o n  de U ienne 
sur les re la t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  du 18 a v r i l  1961 

f a i t e s  par le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u 
l a i r e  de C h i n e  et c o n s i d è r e  que ces p a r a g r a p h e s  
sont en v i g u e u r  e n t re  la N o u v e l l e - Z é l a n d e  et la 
R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de Chine.

P A Y S .BAS

1. Le Ro y a u m e  des P a y s -B as  n ' a c c e p t e  pas les 
d é c l a r a t i o n s  f a it e s par la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  
de Bulgarie, la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
alle ma n de , la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  mong ol e,  la 
R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  d ' U kr ai n e,  
l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  sovi ét iq u es , 
la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  de B i é l o 
r u s s i e  et la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  du Yémen 

c o n c e r n a n t  le p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  11 de la 
Co n ve n t i o n .  Le R o ya um e  des Pays- B as  est d'av is  
que cette d i s p o s i t i o n  reste en v i g u e u r  d a ns  les 
r e l a t i o n s  e n tr e  l u l - m ê m e  et l es d it s E tats en 
v er t u du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  coutumier.

2. Le R o y a u m e  des Pays -B a s n ' a c c e p t e  pas la 

d é c l a r a t i o n  f a i t e  par l ' E t a t  de B ah re ïn  en ce qui 
c o n c e r n e  le p a r a g r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  27 de la 

C on ve n t i o n .  Il est d ' av is  que cette d i s p o s i t i o n  
r es te  en v i g u e u r  dans les r el a t i o n s  e n t r e  lui- 
mêrrie et l ' E t a t  de Ba h r e ï n  en vertu du d roit 
i n t e r n a t i o n a l  c outumier. Le R oy aume des Pays -B as  

est né a n m o i n s  d i s p o s é  à a c c e p t e r  l ' a r r a n g e m e n t  
ci-a pr è s sur la base de la r é c i p r o c i t é  : si les 

a u t o r i t é s  de l ' E t a t  a c c r é d i t a i r e  ont des r ai sons 
s ér i e u s e s  de c roire que la v a li se  d i p l o m a t i q u e  
c o n t i e n t  un o b j e t  qui, en a p p l i c a t i o n  du p a r a g r a 
phe 4 de l ' a r t i c l e  27 de la  C on ve n t i o n ,  ne doit 
pas être e x p é d i é  par la v a li s e d i p l o m a t i q u e ,  
e lles p e u v e n t  d e m a n d e r  que la v a lise soit o u v e r t e  
en p r é s e n c e  du r e p r é s e n t a n t  de la m i s s i o n  d i p l o 
m a t i q u e  i n té r e s s é e .  Si les a u t o r i t é s  de l ' E t a t  
a c c r é d i t a n t  r e f u s e n t  de d o n n e r  suite à une telle 
d emande, la v al is e  d i p l o m a t i q u e  sera r e n v o y é e  à 

son lieu d'or ig in e.
3. Le R oy a um e des Pays- Ba s n ' a c c e p t e  pas les 

d é c l a r a t i o n s  f a it e s par la R é p u b l i q u e  a rabe 
d'Eg yp t e,  [le K a m p u c h e a  d é m o c r a t i q u e ] ,  la J a m a h i 
r iy a a r ab e l i b y e n n e  p o p u l a i r e  et s o c ia l is te , la 
R é p u b l i q u e  de M a l te  et le Ro y a u m e  du M a r o c  c on 

c er n an t le p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 de la 
C o n v en ti on .  Il est d 'a v is  que les d i s p o s i t i o n s  

c o r r e s p o n d a n t e s  r e s t e n t  en v i g u e u r  dans les r el a-
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tions e nt re  l u i - m ê m e  et l e s d i t s  Etats en uertu du 
d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  c ou tumier.

B d é c e m b r e  1986
L,e Ro y a u m e  des Pays -B as  n ' a c c e p t e  par la réser ue  

f a i t e  par la R é p u b l i q u e  a r a b e  du Y é m e n  au s ujet 
du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 de la Conu en ti o n.
Il c o n s i d è r e  que cette d i s p o s i t i o n  re ste en 
u i g u e u r  dans '.les r e l a t i o n s  e n tr e  le Ro y a u m e  des 
P a y s -B as  et la R é p u b l i q u e  a r a b e  du Yémen.

Le R o y a u m e  des P ay s -B as  n ' a c c e p t e  par les deux 
r é s e r u e s  f a i t e s  par le Q a t a r  au s ujet du p a r a 
g r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  27 de la C o n ue nt io n . Il 
e s t i me  que c et t e d i s p o s i t i o n  r e s t e  en u i g u e u r  dans 
les r e l a t i o n s  e nt re  le R o y a u m e  des Pays -B as  et le 
Q a t a r  conformément, au d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  c o u t u 
mier. Le r o y a u m e  des P a y s - B a s  est. n é a nm o in s 
d i s p o s é  à a c c e p t e r  1 'arrangement, ci-a pr ès ,  sur la 
base de la r é c i p r o c i t é  : si les a u t o r i t é s  de 
l ' E t a t  a c c r é d i t a i r e  ont des m o t i f s  s é r ie u x de 
p en se r  que la u a li se  d i p l o m a t i q u e  co n t i e n t  des 
obje ts  qui, en uertu du p a r a g r a p h e  4 de l' a r t i c l e
27 de la C o n u e n t i o n ,  ne d e v r a i e n t  pas être 
t r a n s p o r t é s  par la ualise, e ll es  p e u u e n t  d e m a n d e r  
que c e l l e - c i  soit o u u e r t e  en p r é s e n c e  du r e p r é 
s e n t a n t  de la  m i s s i o n  d i p l o m a t i q u e  concernée. Si 
les a u t o r i t é s  de l ' E t a t  a c c r é d i t a n t  r e f u s e n t  de 
f ai re  d r o i t  à cette d e ma n de , la u a l is e  d i p l o m a 
t ique peut ê tr e r e n v o y é e  à son p o i n t  d 'origine.

De plus, le Ro y a u m e  des P a y s - B a s  n ' a c c e p t e  pas 
la r é s e r u e  f a i t e  par le Q a t a r  au s u je t du p a r a 
g ra p he  2 de l ' a r t i c l e  37 de la C o n ue nt i on . Il 
c o n s i d è r e  que c ette d i s p o s i t i o n  r e st e en u ig ue u r 
dans les r e l a t i o n s  entre, le Royaume, des Pays-Bas 
et le Qatar, c o n f o r m é m e n t  au d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  
c o u t u m i e r ,

P OL OG N E
3 n o u e m b r e  1975

La r é s e r v e  f a i t e  par 'le G o u v e r n e m e n t  b a h r e i n i 
te au p a r a g r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  27 de la C o n v e n 
tion de U i e n n e  sur les r e l a t i o n s  di p l o m a t i q u e s ,  
en date à U i e n n e  du 18 a ur il  1961 est i n c o m p a t i 
ble a u ec  1 ' o b j e t  et. le but de c ette conuention. 
Elle est c o n t r a i r e  aux p r i n c i p e s  f o n d a m e n t a u x  du 
d ro i t d i p l o m a t i q u e  i n t e r n a t i o n a l .  C ' e s t  p o ur qu o i 
la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de P o l o g n e  ne r e c o n n a î t  
pas c ette r é s e r u e  c omme ualide.

7 mars 1978
Le p r i n c i p e  de 1 'i n v i o l a b i l i t é  de la v a l is e d i 

p l o m a t i q u e  et de la l i b e r t é  de c o m m u n i c a t i o n  est 
u n i v e r s e l l e m e n t  r e c o n n u  en droit, i n t e r n a t i o n a l  et 
ne peut être m o d i f i é  par une r é s e r v e  un il atérale.

C e t t e  o b j e c t i o n  n ' e m p ê c h e  pas l ' e n t r é e  en v i

g ue ur  de la C o n u e n t i o n  en ce qui co n c e r n e  les r e 
l ati o ns  e n tr e  la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de Pologne 
et la J a m a h i r i y a  a r a b e  liby en ne .

R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E  S O U I E T I Q U E  
DE B I E L O R U S S I E

2 n o u e m b r e  1977
Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  so

v i é t i q u e  de B i é l o r u s s i e  ne r e c o n n a î t  pas la v a l i 
dité de la  r é s e r v e  f a i t e  p ar  la R é p u b l i q u e  p o p u 

l aire de C h i n e  au sujet des p a r a g r a p h e s  2, 3 et t 
de l ' a r t i c l e  37 de la C o n v e n t i o n  de Uien ne  sur 
les r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  de 1961.

16 o c t o b r e  1986

rM ê m e  o b j e c t i o n ,  m u t a t i s  m u t a n d i s ,  q u e  c e ll e
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H  n o v e m b r e  1986 
rM ê m e  ob je c t i o n ,  m u t a t i s  m u t a n d i s ,  q u e c elle 
f a i t e  p a r 1 * U n i o n  des.R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s

R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E  S O U I E T I Q U E  

D ' U K R A I N E

28 j u i l l e t  1972
La r é s e r u e  du G o u v e r n e m e n t  b a h r e i n i t e  à la C o n 

v e n t i o n  s u s m e n t i o n n é e  est c o n t r a i r e  au p r i n c i p e  
de l ' i n v i o l a b i l i t é  de la u a l i s e  d i p l o m a t i q u e ,  qui 

est g é n é r a l e m e n t  a dmis d a n s  la p r a t i q u e  i n t e r n a 
tionale, et elle e s t  d o nc  i n a c c e p t a b l e  par la R é 

p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  d ' U k r a i n e .

24 o c t o b r e  1977
Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  so 

v i é t i q u e  d ' U k r a i n e  ne r e c o n n a î t  pas la v a l i d i t é  
de la r é s e r v e  é m i s e  par l a  R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  

de C h i n e  au s ujet des p a r a g r a p h e s  2, 3 et 4 de 
l ' a r t i c l e  37 de la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur les 

r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s .

20 o c t o b r e  1986
rM ê m e  ob je c t i o n ,  m u t a t i s  m u ta n d i s . __q u e  c elle
f a i t e  pa r l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  

soviétiques*~'ïi~6~ octobre" 1986 7]

R E P U B L I Q U E - U N I E  DE T A N Z A N I E

22 j u i n 1964
Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e - U n i e  du T a n 

g a n y i k a  et de Z a n z i b a r  a r e j e t é  f o r m e l l e m e n t  la 
r é s e r v e  au p a r a g r a p h e  1 d e  l ' a r t i c l e  11 de la 
C o n v e n t i o n  f ai te  p a r le G o u v e r n e m e n t  de l ' U n i o n  
des R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  dans son 
i n s t r u m e n t  de r a t if i ca ti on .

R O Y A U M E - U N I  DE G R A N D E  B R E T A G N E  
ET D ' I R L A N D E  DU N O R D

1er s e p t e m b r e  1964 

Le Gouuernement. du Royaurne-Uni ne c o n s i d è r e  pas 
c omme v a l a b l e  la r é s e r v e  a u  p a r a g r a p h e  2 de l'ai— 

ticle 37 de la C o n v e n t i o n  d e  U i e n n e  sur les r e l a 
t ions d i p l o m a t i q u e s  f o r m u l é e  par la R é pu b l i q u e  

a ra be  unie. En outre, le G ouuernement. du R o y a u m e -  
Uni c o n s i d è r e  que la d é c l a r a t i o n  f a i t e  par la Ré
p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  de  B i é l o r u s s i e ,  la 
R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  d ' U k r a i n e  et 
l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  
au s u j e t  du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  11 de la 
C o n v e n t i o n  ne m o d i f i e  en r i e n  les d r o i t s  et o b l i 
g a t i o n s  d é c o u l a n t  de ce p a r a g r a p h e .

7 juin 1967
Le G o u v e r n e m e n t  du Royaurne-Uni ne c o n s i d è r e  pas 

la d é c l a r a t i o n  du G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  
p o p u l a i r e  m o n g o l e  r e l a t i v e  au p a r a g r a p h e  1 de 
l ' a r t i c l e  11 de la C o n u e n t i o n  c om me  m o d i f i a n t  a u 
cun d r o i t  ni a u c u n e  o b l i g a t i o n  d é c o u l a n t  de ce 
p a r a g r a p h e .

29 mars 1968
Le Gouuernement. d u  R o y a u m e - U n i  ne considère, pas 

la d é c l a r a t i o n  du G o u v e r n e m e n t  b u l g a r e  r e l a t i v e
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au p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  11 de la C o n w e n t i o n  
c omme m o d i f i a n t  a uc un  d ro it  ni a u cu ne  o b l i g a t i o n  
d é c o u l a n t  de ce paragraphe.

19 j u i n  1968
Le G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e .Uni a d é c l a r é  qu'il

ne c o n s i d é r a i t  pas comme valide la ré s e r v e  faite 
par le G o u v e r n e m e n t  du C a m b o d g e  au p a r a g r a p h e  2 
de l ' a r t i c l e  37 de la Conv en ti o n.

23 a oû t  1968
Le G o u v e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  ne c o n s i d è r e  pas 

comme v al i de  la r é s e r v e  f ai te  par '.le G o u v e r n e m e n t  
du Royau me  du M aroc au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  
37 de la Conve nt i on .

10 d é c e m b r e  1968
Le G o u v e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  ne c o n s i d è r e  pas 

c omme v a l i d e  la ré s e r v e  f ai t e par le Gouvernement, 
p or t u g a i s  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 de la 
C o n v e n t i o n ,

13 mars 1973
Le G o u v e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e -  

B re ta g ne  et d ' I r l a n d e  du N o r d  t ie nt  à f a i re  sa 
v oir q u' il  ne co ns i d è r e  pas co mme v a l a b l e  la 
r és e rv e au p a r a g r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  27 de la 
C o n v e n t i o n  de Ui enne sur les re l a t i o n s  d i p l o m a t i 
ques, f a i t e s  par la G o u v e r n e m e n t  b a h re in it e .

16 a v r i l  1973
Le G o u v e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e -  

B r e t ag ne  et d ' I r l a n d e  du N o r d s o u ha i te  f a i r e  c o n 
s igner q u ' il  ne co n s i d è r e  pas la d é c l a r a t i o n  que 
la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  a f a it e  en 
ce qui c o n c e r n e  le p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  11 
de la C o n v e n t i o n ,  dans une l e t t r e  a c c o m p a g n a n t  
son i n s t r u m e n t  de ra t i f i c a t i o n ,  comme modifiant, 
a uc un  des d r o i ts  et o b l i g a t i o n s  prévus dans ce 
p a r a g r a p h e ,

25 j a n v i e r  1977
Le G o u v e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e -  

Br e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du N o r d  ne c o n s i d è r e  pas 
comme v a l i d e s  les rése rv es  aux p a r a g r a p h e s  2, 3 
et 4 de l ' a r t i c l e  37 de la  C o n v e n t i o n  de U ie nn e  
sur les r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  f ai te s par la Ré
pu b l i q u e  p o p u l a i r e  de Chine.

4 f é v r i e r  1977
Le G o u v e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e -  

B r e t ag ne  et d ' I r l a n d e  du N o r d  t i en t à d é c l a r e r  
q u' il  ne c o n s i d è r e  pas la r é s e r v e  du G o u v e r n e m e n t  
du Y émen d é m o c r a t i q u e  r e l a t i v e  au p a r a g r a p h e  1 de 

l ' a r t i c l e  11 de la C o n v e n t i o n  comme m o d i f i a n t  a u 
cun d ro it  ni a u cu ne  o b l i g a t i o n  d é c o u l a n t  de ce 

p a r a g r a p h e .
19 f é v r i e r  1987

Le G o u v e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e -  
B re t ag ne  et d ' I r l a n d e  du Nord t ient à f ai re  s avoir 
q u' i l ne c o n s i d è r e  pas v a l a b l e s  les r é s er ve s 
f ait e s par le G o u v e r n e m e n t  de l ' E t a t  du Q a t a r  au 
p a r a g r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  27 et au p a r a g r a p h e  2 
de l ' a r t i c l e  37 de la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur 
les r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s .

T C H E C O S L O V A Q U I E
19 j a n v i e r  1972

La R é p u b l i q u e  so ci a l i s t e  t c h é c o s l o v a q u e  soul èv e 
des o b j e c t i o n s  à 1'encontre de la r é s e r v e  [de 
B ahreïn] plus haut et ne r e c o n n a î t  pas la r ése r ve  
formulée par le Gouvernement, de l ' E t a t  de Bahreïn.

L ' i n v i o l a b i l i t é  de la c o r r e s p o n d a n c e  d i p l o m a t i 
que, le plus so u v e n t  t r a n s p o r t é e  par des c o ur 
riers d i p l o m a t i q u e s ,  est une r ègle a b s o l u e  qui ne

souf fr e  a ucune exce pt io n.  Tous les Etats ont 
l ' o b l i g a t i o n  de g a r a n t i r  son i n v i o l a b i l i t é  et de 
s ' a b s t e n i r  de l ' o u v r i r  ou de la retenir.

C et t e r é se r ve  est i n c o m p a t i b l e  avec les buts et.

o b j e c t i f s  de la C o n v e n t i o n  au sens de l ' a v i s  c o n .
sult.at.if de la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de Justice; 

elle ne saurait, ê t r e  c o n s i d é r é e  c o mm e  recevab'le 
car elle est c o n t r a i r e  à une n or m e v a li de  du 
droit, i n t e r n a t i o n a l  et à une d i s p o s i t i o n  f o n d a 
m e n t a l e  de la Co nv e n t i o n .

28 o c t o b r e  1977
L ' i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n  de la J a m a h i r i y a  arabe 

l i b y e n n e  à la C o n v e n t i o n  de V i e n n e  sur les r e l a 
tions d i p l o m a t i q u e s  c o n t i e n t  une r é s e r v e  c o n c e r 
nant le p a r a g r a p h e  4 de l ' a r t i c l e  27 de l ad it e  
C o n v e n t i o n  r e l a t i f  au r ég im e j u r i d i q u e  de la va~
1 i se d i p 1 o rn a t, i q u e .

ft cet égard, la M i s s i o n  p e r m a n e n t e  de la R é p u b 
l iq ue  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o v a q u e  a u p rè s de I ' O r g a 
n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unis t ient à i n f o r m e r  le 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  que la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  
t c h é c o s l o v a q u e  ne se c o n s i d è r e  pas c o m m e  liée par 

la r é s e r v e  c i - d e s s u s  m e n ti o nn ée .
Le p r i n c i p e  de l ' i n v i o l a b i l i t é  de la va lise 

d i p l o m a t i q u e ,  tel q u'il est é n o n c é  dans les 
p a r a g r a p h e s  3 et 4 de l ' a r t i c l e  27 de la 
C o n v e n t i o n  de Uienne, est g é n é r a l e m e n t  ad mis en 
d r o i t  i n t e r n a t i o n a l ;  il est abso l u et n ' a d m e t  pas 

d ' e x c e p t i o n  q u a n t  à son champ d ' a p p l i c a t i o n .

12 d é c e m b r e  1977
Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  

t c h é c o s l o v a q u e  ne r e c o n n a î t  pas la v a l i d i t é  des 
r é s e r v e s  f a i t e s  p a r la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de 
C hi n e en ce qui c o n c e r n e  les p a r a g r a p h e s  2, 3 et.
4 de l ' a r t i c l e  37 de la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur 
les r e la t i o n s  d i p l o m a t i q u e s .

1e r j y i n 1987

fl l ' é g a r d__des r é se ru es__fo r m u l é e s  pa r le Y é me n
c o n c e r n a n t  les a r t i c l e s  27, 36 et 37 :
La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o v a q u e  c o n s i 

d èr e que les r é s e r v e s  de l a R é p u b l i q u e  a r ab e du 
Y ém en  r e l a t i v e s  aux a r t i c l e s  27, 36 et 37 de la 
C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur les r e l a t i o n s  d i p l o m a t i 
ques du 18 a v ri l 1961 sont i n c o m p a t i b l e s  avec les 
buts et o b j e c t i f s  de .ladite Co nv e n t i o n ,  en c o n s é 

quence, la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o v a q u e  
ne l e ur  r e c o n n a î t  a u c u n e  validité.

A .1 ' égard___d e s __r é s e r u e s __form u l é e s__p ar le Q a t a r
c o n c e r n a n t __p a r a g r a p h e __ 3__de__ l ' a r t i c l e ___27...et
E§£S3_C.ap.ML.2 de l ' a r t i c l e  37:
La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o v a q u e  c o n s i 

dère que 'les r é s e r v e s  de l ' E t a t  du Q a t a r  r e l a t i v e s  
au p a r a g r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  27 et au p a r a g r a p h e

2 de l ' a r t i c l e  37 de la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur 
les r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  du 18 a v r i l  1961 sont 
i n c o m p a t i b l e s  avec les buts et. o b j e c t i f s  de l a di te  
C on ve n t i o n .  En co ns éq u e n c e ,  l a  R é p u b l i q u e  

s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o v a q u e  ne leur reconnaît, a uc un e 
v a l i d i t é .

T H A Ï L A N D E

1. Le Gouvernement, du Royaume de T h a ï l a n d e  ne 
c on s i d è r e  pas les d é c l a r a t i o n s  f a i t e s  par la 
R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  de B i él or u s s i e ,  
la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de Bulgarie, l a R é p u b l i q u e  
p o p u l a i r e  de M o n g o l i e ,  la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
a ll emande, la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  p o p u l a i r e  

du Yémen, la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  
d ' U k r a i n e  et l ' U n i o n  des R ép u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s
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s o u i é t i q u e s  au p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  11 de la 
C o n u e n t i o n  c o mm e  m o d i f i a n t  un d r o i t  ou une o b l i 
g a t i o n  q u e l c o n q u e  d é c o u l a n t  dudit, p a r a gr ap he .

2. Le G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e  de T h a ï l a n d e  ne
reconnaît, pas c omme v a l i d e  la r é s e r u e  au p a r a g r a .
phe 3 de l ' a r t i c l e  27 de la C o n u e n t i o n  f or m u l é e  
par 1 ' E t a t. de B a h r e ï n .

3. Le G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e  de T h a ï l a n d e  ne 
reconnaît, pas comme v a l i d e s  les r és er u es  et. les 
d é c l a r a t i o n s  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 de 
la C o n u e n t i o n  f o r m u l é e s  par la R é p u b l i q u e  arabe 
d'Eg yp t e,  le K a m p u c h e a  d é m o c r a t i q u e  et le R oy aume 
du Maroc.

Les o b j e c t i o n s  c i - d e s s u s  ne s e r o n t  ce p e n d a n t  
pas c o n s i d é r é e s  comme e m p ê c h a n t  l ' e n t r é e  en 
v i g u e u r  de la C o n u e n t i o n  e n tr e la T h a ï l a n d e  et 
les pays su s m e n t i o n n é s .

T ON GA

Dans sa n o t i f i c a t i o n  de s u c c e s s i o n  le G o u u e r n e 
m e n t  de T o n g a  a in d i q u é  q u 'i l a d o p t a i t  les o b j e c 
tions f o r m u l é e s  par le R o y a u m e - U n i  se rapportant, 
aux r é s e r v e s  et. aux d é c l a r a t i o n s  f a it e s par 
l'Eg yp t e,  la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  de 
B ié lo r u s s i e ,  la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  
d 'U k r a i n e ,  l ' U n i o n  des r é p u b l i q u e s  s oc ia l i s t e s  
s o vi ét iq u es , la Mo ng o l i e ,  la Bulgarie, la 
R é p u b l i q u e  khmère, le M a r o c  et le P o r tu g al  lors 
de la r a t i f i c a t i o n  (ou de l ' a d h é s i o n ) .

U N I O N  DE S R E P U B L I Q U E S  S O C I A L I S T E S  
S O U I E T I Q U E S

6 j ui n 1972
En__ ce___gui___ c o n c e r n e  _la r é s e r v e __f o r m u l é e  par

B ah r ei n à__ l' é g a r d  d'e l ' a r t i c l e "  2 7 7  p a r a g r a 
phe 3 :

. C e t t e  r é s e r v e  i n a c c e p t a b l e  est c on t r a i r e  
au p r i n c i p e  de l ' i n v i o l a b i l i t é  de la u al i se  d i 
p lo ma t i q u e ,  qui. est r e c o n n u  dans la p r a t i q u e  i n 
t e r n a t i o n a l e  .

11 o c t o b r e  1977
Le G o u u e r n e m e n t  de l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o

c ia li s te s s o v i é t i q u e s  ne c o n s i d è r e  pas comme v a 
l able la r é s er ve  f o r m u l é e  par la R é p u b l i q u e  p o p u 

l ai re  de C h i n e  au s u j e t  d es  p a r a g r a p h e s  2, 3 et 4 
de l ' a r t i c l e  37 de la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  de 

1961 sur les r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s .

7 n o v e m b r e  1977
Le G o u v e r n e m e n t  de l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o 

c ia l i s t e s  s o u i é t i q u e s  c o n s i d è r e  q u' il  n ' es t pas 
tenu par la r é s e r u e  f a i t e  par l a  J a m a h i r i y a  arabe 
l i b y e n n e  p o p u l a i r e  et s o c i a l i s t e  au s ujet de 
l ' a r t i c l e  27 de la C o n u e n t i o n  de U i e n n e  sur les 
r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  de 1961.

16 f é v r i e r  1982

Le G o u v e r n e m e n t  de l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  
s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  c o n s i d è r e  c omme nulle et 
non a ve n ue  la r é s e r u e  f a i t e  par le G o u v e r n e m e n t  
du Ro y a u m e  d ' A r a b i e  S a o u d i t e  l o rs  de son a d h é s i o n  

à la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur les r e l a t i o n s  
d i p l o m a t i q u e s  de 1961, c a r c e tt e  r é s e r v e  va à 

l ' e n c o n t r e  de l ' un e  des d i s p o s i t i o n s  e s s e n t i e l l e s  
de l a d i t e  C o n u e n t i o n ,  à s a u o i r  que "la uali se  

d i p l o m a t i q u e  ne d o i t  être ni o u u e r t e  ni retenue".

6 o c t o b r e  1986
Le G o u v e r n e m e n t  s o u i é t i q u e  ne r e c o n n a î t  pas 

comme v al a b l e s  les r é s e r u e s  f o r m u l é e s  par le 
G o u u e r n e m e n t  q a t a r l e n  à l ' é g a r d  du p a r a g r a p h e  3 

de l ' a r t i c l e  27 et du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  
37 de la C o n u e n t i o n  de U i e n n e  de 1961 sur les 
r el a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  . Le G o u v e r n e m e n t  
s o v i é t i q u e  juge ces r é s e r v e s  i l l i c i t e s  dans la 
m e s u r e  où elles sont c o n t r a i r e s  aux buts de la 
C o n v e n t i o n .

6 n o v e m b r e  1986
Le G o u v e r n e m e n t  s o v i é t i q u e  c o n s i d è r e  comme 

i l l i c i t e s  les r é s e r v e s  f o r m u l é e s  par le 
G o u v e r n e m e n t  y é m é n i t e  sur les a r t i c l e s  27, 36 et 
37 de la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  de 1961 sur les 
r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  d a n s  la m e s u r e  où ces 
r és e r v e s  sont. c o n t r a i r e s  aux buts de la 
Conv en t io n.

N O T E S  :

1/ L ' i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  contient, la 
d é c l a r a t i o n  s u i v a n t e  :

La C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur les r e la ti o ns  
d i p l o m a t i q u e s ,  le P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  f a c u l t a 
t iv e c o n c e r n a n t  l ' a c q u i s i t i o n  de la n a t i o n a l i t é  
et le P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  c o n c e r 
n an t le r è g l e m e n t  o b l i g a t o i r e  de di ff é r e n d s ,  en 
date, à Uienne, du 18 a v ri l  1961, s ' a p p l i q u e r o n t
é g a l e m e n t  au L an d_de__B e r l i n  à c o m p t e r  du j ou r de
l eu r e n t r é e  en v i g u e u r  p o ur  la R é p u b l i q u e  f é d é r a .
le d 'A ll e m a g n e .

Les G o u v e r n e m e n t s  d' Al b a n i e ,  de la Bulgarie, de 
la Hongrie, de la Pologne, de la Ré p ub l i q u e  
s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  de B i é l o r u s s i e ,  de la 
R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  d ' U kr a in e,  de la 
Roumanie, de la T c h é c o s l o v a q u i e  et de l ' U n i o n  des 
R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  o nt  i n f o r m é  
le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l s  c o n s i d é r a i e n t  la d é 
c l a r a t i o n  susmentionnée, c omme n ' a y a n t  a u c u n e  f o r 
ce j u r i d i q u e  é t an t  d o nn é que Berlin-Ouest. ne 
f a i s a i t  pas et n' a v a i t  j a m a i s  f ai t part i e du

t e r r i t o i r e  n a t i o n a l  de l a  R é p u b l i q u e  f éd é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  et que, par c o n s é q u e n t ,  le G o u v e r n e 
ment. de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  
n ' é t a i t  en aucune, f a ç o n  c o m p é t e n t  pour as s u m e r  

des o b l i g a t i o n s  q u e l c o n q u e s  t o u c h a n t  B e rl in - 
Ouest, ni pour é t e n d r e  à B e r l i n - O u e s t  1 ' a p p l i c a 

tion d ' a c c o r d s  i n t e r n a t i o n a u x ,  y c o m pr is  la 
C o n v e n t i o n  en ques t io n.

Les G o u v e r n e m e n t s  des E t a t s .Unis d ' A m é r i q u e ,  de
la F r an c e de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e
et du R o y a u m e .Uni de G r a n d e - B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e
du Nord ont i n f o r m é  le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  que par 
la D é c l a r a t i o n  sur B er l in  en d a te  du 5 m ai  1955, 
qui co n c o r d e  avec les t e x t e s  entr és  en vi g u e u r  

dès avant, cette date, la Kornmendatur i n t e r a l l i é e ,  
en t a n t q u ' a u t o r i t é  s u p r ê m e  à Berlin, a a ut o r i s é
les a u t o r i t é s  b e r l i n o i s e s  à f a i r e  a s s u r e r  la r e .
p r é s e n t a t i o n  à l ' é t r a n g e r  des i n t é r ê t s  de Berlin 
et de ses h a b i t a n t s  par l e s  a r r a n g e m e n t s  a p p r o 
priés, et que les a r r a n g e m e n t s  qui o nt  été e f f e c 
tués en a c c o r d  avec c e tt e a u t o r i s a t i o n  o n t  pe rmis 
à la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d 'A l l e m a g n e  d ' é t e n d r e  à 
B er l in  le c hamp d ' a p p l i c a t i o n  des a c c o r d s  i n t e r -
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n a t i o n a u x  conclus par elle, pourv u que la d é c i 
sion f i n a l e  sur une telle e x t e n s i o n  soit l a i ss é e 
dans c h a q u e  cas à la K o m m a n d a t u r  i n t e r a l l i é e  et 
q u ' u ne  a c t i o n  p a r t i c u l i è r e  des a u t o r i t é s  b e r l i 
noise i n t e r v i e n n e  pour r e n d r e  tout a c c o r d  de cet 
ordre a p p l i c a b l e  en tant, que droit, i n t e r n e  à B e r 
lin. Ils c o n s i d è r e n t  en c o n s é q u e n c e  comme d é n ué e s 
de f o n d e m e n t  les o b j e c t i o n s  vi sées au p a r a g r a p h e  
p r é c é d e n t .

Par la suite, le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a reçu les 
c o m m u n i c a t i o n s  suiv an te s  :
R é p u b l i q u e ___d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e ___£27__dé cembre

1973) :
Ën ce qui conce rn e l ' a p p l i c a t i o n  à Berli n-  

O u e s t  de la C o n v e n t i o n  de U ie nn e sur les r e l a 
tions d i p l o m a t i q u e s  et c o n f o r m é m e n t  à l ' A c c o r d  
q u a d r i p a r t i t e  co nclu le 3 s e p t e m b r e  1971 e ntre 
les G o u v e r n e m e n t s  de l ' U n i o n  des R é p ub li q ue s 
s o c i a l i s t e s  sov ié ti qu e s,  du R o y a u m e - U n i  de 
G r a n d e - B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du Nord, des 
E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  et de la R é p u b l i q u e  f r a n 
çaise, la R é p ub li qu e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  d é .
clare q u e B e r l i n - O u e s t  ne f a i t  pas p a r ti e de la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et ne doit pas 
être g o u v e r n é  par elle. En con sé qu e nc e,  la d é 
c l a r a t i o n  du G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é 
d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  s elon l a q u e l l e  la C o n v e n t i o n  
s u s v i s é e  s ' a p p l i q u e  é g a l e m e n t  au " L a nd  de B e r 

lin" est en c o n t r a d i c t i o n  a ve c l ' A c c o r d  q u a d r i 
p a r t i t e  et ne peut p ro d u i r e  a uc un  effet.

E t a t s - U n i s ___d'Am ér i qu e,  France,___ R o y a u m e - Uni .de
G r a n d e - B r e t a g n e __et d ' I r l a n d e  du W o r d __(~17 juin
1974 —  en__r e l a t i o n  a v ec  la  d é c î a r a l i ô n_de ~lâ
Ré p u b l i g u e__ dé m o c r a t i q u e ___a l l e m a n de r e çue le
27 d é c e m b r e  1973) :

Les G o u v e r n e m e n t s  de la France, du R o y a u m e .
Uni de G r a n d e - B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du N or d et 
des E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  s o u h a i t e n t  a pp el e r 
l ' a t t e n t i o n  des Etats p a r t i e s  à la C o n v e n t i o n  
sur le f a it  que l ' e x t e n s i o n  de cette C o n v e n t i o n  
aux s e c te ur s o c c i d e n t a u x  de B e rl in  a été au 
p r é a l a b l e  autorisée, c o n f o r m é m e n t  aux p r o c é d u 
res établies, par .les a u t o r i t é s  de la France, 
du R o y a u m e - U n i  et des E t a t s - U n i s  a g i s s a n t  sur 
la base de l ' a u t o r i t é  s u p r ê m e  qu ' e l l e s  e x e r c e n t  
dans ces secteurs.

"Dans une c o m m u n i c a t i o n  au G o u v e r n e m e n t  de 
l ' U n i o n  des R é p ub li qu e s s o c i a l i s t e s  s ov ié t i q u e s  
qui f a i t  p ar ti e i n t é g r a n t e  (anne xe  IU A) de 
l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e  1971, les 
G o u v e r n e m e n t s  de la France, du R o y a u m e - U n i  et 
des E ta t s - U n i s  ont r é a f f i r m é  que, sous r é se rv e  
que les qu e s t i o n s  de s t a t u t  et de s éc u r i t é  ne 
s o i e n t  pas affectées, les a c c or ds  et e n g a g e 
m en ts  i n t e r n a t i o n a u x  s o u s c r i t s  par la R é p u b l i 
que f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  p e u v e n t  être étendus 
aux s e ct eu r s o c c i d e n t a u x  de Berlin. Pour sa 
part, le G o u v e r n e m e n t  s o vi ét iq u e,  dans une com
m u n i c a t i o n  ad r e s s é e  aux G o u v e r n e m e n t s  de la 
France, du R o y a u m e - U n i  et des Etat s- Un is ,  qui 
f ai t de la même ma n i è r e  p a r t i e  i n t é g r a n t e  ( a n 
nexe IU B) de l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 se p
t e m b r e  1971, a a f f i r m é  q u ' i l  n ' é l è v e r a i t  pas 
d ' o b j e c t i o n  à de telles exte ns io ns .

"En c on sé quence, l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n v e n 
t io n aux secteurs o c c i d e n t a u x  de B e r l i n  d e me ur e  
en v ig ue ur . "

R é p u b l i q u e  f é d é r ale d 'Al l e m a g n e  f 15 j u i l l e t  1 9 7 4 ) : 
Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  

d ' A l l e m a g n e  s o u s cr it  à la p o s i t i o n  é n o n c é e  dans

la note des trois Pu is sances. La C o n v e n t i o n  
c o n t i n u e  à s ' a p p l i q u e r  et à p r o d u i r e  p l e i n e m e n t  
ses effet s à Be rl i n- O u e s t .

U n i o n___des___M£.y.kli..9.y.®.l__ £°£iâiis±.§..l___.§^yiétigues_
(12 s e p t e m b r e  1974).j_

L 'U ni o n s o v i é t i q u e  p a r ta ge  le p o i n t  de vue ex
posé dans les c o m m u n i c a t i o n s  de l a Ré pu b l i q u e  
d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  au s uj et  de 1 'e x t e n s i o n  
par la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  de l ' a p 

p l i c a t i o n  au "Land, de Berlin" . . . , de la C o n 
v e n t i o n  de U i e n n e’ sur les r e l a t i o n s  d i p l o m a t i 
ques du 18 a v r i l  196.1, . . . B e r l i n - O u e s t  n'a 
j am ai s été un ".Land de la R é p u b l i q u e  f éd ér al e  
d ' A l l e m a g n e " ,  ne f a it  pas p a r t i e  de la R é p u b l i 
que f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et n ' e s t  pas r ég i  par 

elle. Ce f a i t  a été r é a f f i r m é  et e n t é r i n é  par 
l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 septembre. 1971. Les 
d é c l a r a t i o n s  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e 
m ag ne  c o n c e r n a n t  l ' a p p l i c a t i o n  d ' a c c o r d s  i n t e r 
n a t i o n a u x  au "Land, de Berlin" sont, c o n si d ér ée s 
et c o n t i n u e r o n t  à être c o n s i d é r é e s  par l' U n i o n  
s o v i é t i q u e  c o m m e  n ' a y a n t  a u c u n e  v a l e u r  ju ridique,

R é p u b l i q u e _____s o c i a l i s t e _____s o v i é t i q u e _____d ' U k ra in e
(19 s e p t e m b r e  19 7 4 ).

La RSS d ' U k r a i n e  p a rt a ge  les vues ex p r i m é e s  
par la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  dans 
sa c o m m u n i c a t i o n  sur la q u e s t i o n  de l ' e x t e n 
sion, par la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l le ma g ne , 

de l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  du
18 a vr il  1961 sur les r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  

au "La.ï!<i de Berlin". B e r l i n - O u e s t  n'a jamais 
été u n ’ JLand de la R é p u b l i q u e  fé d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e ,  ne f ai t pas p ar t ie  de la R é p u b l i 
que f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e ,  et n ' e s t  pas a d m i n i s 
tré par elle. C el a  a été r é a f f i r m é  et établi 
n e t t e m e n t  d a n s  l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 
s e p t e m b r e  1971. La RSS d ' U k r a i n e  c o n s i d è r e  et 
c o n t i n u e r a  de c o n s i d é r e r  c o m me  d é p o u r v u e  de 
t ou te  v a l e u r  j u r i d i q u e  les d é c l a r a t i o n s  de la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  c o n c e r n a n t  
l ' e x t e n s i o n  d ' a c c o r d s  i n t e r n a t i o n a u x  au "Land 
de B e r l i n " .

Etats-Unis__d'Amérique, france. Rovaume-Uni__de
.îlrj?.PJil?.“lLC§I;.a9Lnje_®Â_^
1975 — __ en__ relation.__avec__la__ déclaration_de
l ' U n i o n  s o v i é t i q u e  r eçue le Ï2 s e p t e m b r e  i974)_:_

"Dans une c o m m u n i c a t i o n  au G o u v e r n e m e n t  de 
l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  
qui f a i t  p a r t i e  i n t é g r a n t e  ( a n ne xe  IU A) de 
l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e  1971, les 
G o u v e r n e m e n t s  de la France, du R o y a u m e - U n i  et. 
des E t a t s - U n i s  ont c on f i r m é  que, à c o nd it io n  
que les q u e s t i o n s  de sé c u r i t é  et de s t a t u t  ne 
s oi en t  pas a f fe ct é es , et c o n f o r m é m e n t  aux 

p r o c é d u r e s  é t a b li es , les a c c o r d s  et a r r a n g e 
m en ts  i n t e r n a t i o n a u x  conclus par la Ré p u b l i q u e  

f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  p o u r r a i e n t  être étendus 
aux s e ct e ur s o c c i d e n t a u x  de B e r l i n  à c on d i t i o n  

que l ' e x t e n s i o n  de ces a c c or ds  et a r r a n g e m e n t s  
soit p r é c i s é e  dans c h a qu e cas, De son côté, le 
G o u v e r n e m e n t  de l ' U n i o n  des R é pu bl iq u es  
s o c i a l i s t e s  s ov ié t i q u e s ,  dans une c o m m u n i c a t i o n  
a d r e s s é e  aux G o u v e r n e m e n t s  de la france, du 
R o y a u m e - U n i  et  des Etat s- U ni s,  qui fa i t de la 
m êm e m a n i è r e  p a r t i e  i n t é g r a n t e  ( an nexe IU B) de 
l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e  1971, a 
a f f i r m é  q u ' i l  n ' é l è v e r a i t  pas d ' o b j e c t i o n  
c o n t re  des e x t e n s i o n s  p r o n o n c é e s  dans de telles 
c o n d i t i o n s .
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III.3 : Relations diplomatiques

" L ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  n ' i m p o s e  pas à la 
R é p u b l i q u e  fé d é r aie d 1 A 1 1 e ma g n e 1 ' o b 1i g a t i o n 
d ' u s e r  d ' u n e  t e r m i n o l o g i e  p a r t i c u l i è r e  
l o r s q u ' e l l e  é te n d aux s e ct eu rs  o c c i d e n t a u x  de 
B e r l in  de tels trait é s ou acco rd s;  l 'A c c o r d  
q u a d r i p a r t i t e  n ' a f f e c t e  pas non plus la 
t e r m i n o l o g i e  u t i l i s é e  dans le passé.

"Le r e c o u r s  par la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  à la t e r m i n o l o g i e  I n d i q u é e  dans [la 
note à l aq u e l l e ]  il est f ai t r é f é r e n c e  
c i - d e s s u s  ne p e u t en a u c u n e  m a n i è r e  a f f e c t e r  en 
quoi que ce soit les a c c o r d s  et d é ci si on s  
q u a d r i p a r t i t e s  c o n c e r n a n t  Berlin,

"En c o ns éq u e n c e ,  la u a l i d i t é  de la d é c l a r a .
tion sur B e r l i n  f ai te  par la R é p u b l i q u e  f é d é r a 
le d ' A l l e m a g n e  n'est pas a f f e c t é e  par l ' u t i l i 

s at io n  de c ette t e r m i n o l o g i e  et 1 'a p p l i c a t i o n  
dans les se c t e u r s  o c c i d e n t a u x  de B e r l i n  [de la 
C o n u e n t i o n  à la q u e l l e ]  il e s t f a i t  r é f é r e n c e  
c l- d e s s u s  d e m e u r e  en p l ei ne  u i g u e u r  et effet,"

iitajts-ynis___d 1 A m é r i q u e ...._f£â-0-£e.!.__ Ji&yjHUngJJni___de
_f8 j u i l l e t

_i L l r i l i i î i L .JL&
R é p u b l i q u e ____soj^iaïijite____ souiétiq_uu_ ...d ' U k r a ine
r e c û i ~ ï e  19 s e p t e m b r e  1974 ~ :

"Les G o u u e r n e m e n t s  de la France, du R o y au me -  
Uni et des E t a t s - U n i s  s o u h a i t e n t  f a i r e  r e m a r 
q u e r  que [ l ' E t a t  d on t  la c o m m u n i c a t i o n  est 
c on t en ue  dans la note m e n t i o n n é e  ci-dessus 
n 'e st  pas p a r ti e ] à l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 
s e p t e m b r e  1971, qui a été co nclu à B e rl in  par 
les G o u u e r n e m e n t s  de la R é p u b l i q u e  f rançaise, 
de l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é 
tiques, du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e - B r e t a g n e  et 
d ' I r l a n d e  du N o r d  et. des E t a t s - U n i s  d'Am ér iq u e,  
et [n'a] d on c pas c o m p é t e n c e  pour i n t e r p r é t e r  
de f a ç o n  a u t o r i s é e  les d i s p o s i t i o n s  de cet 
a c c o r d ,

" L ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  n ' i m p o s e  à la R é p u .
b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  a u c u n e  o b l i g a t i o n  
d ' u s e r  d ' u n e  t e r m i n o l o g i e  par t i c u 1 i è r e l o r s 
q u ' e l l e  é t e n d  aux s e ct eu rs  o c c i d e n t a u x  de B er 
lin des t r a i t é s  ou a c c or ds  a u x q u e l s  elle a 
adhéré; cet a c c o r d  n ' a f f e c t e  pas non plus la 
t e r m i n o l o g i e  u t i l i s é e  dans le passé.

"Le re c o u r s  par la R é p u b l i q u e  fé d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  à la t e r m i n o l o g i e  i n d i q u é e  dans [la 
c o m m u n i c a t i o n  à la q u e l l e ]  il est f a i t  ré fé r e n c e  
c i- d e s s u s  ne p eu t  en a u c u n e  m a n i è r e  a f f e c t e r  en
quoi que ce s oi t les a c c o r d s  et d é c i s i o n s  q u a .
dripartit.es c o n c e r n a n t  Berlin.

"En c o n s é q u e n c e ,  la u a l i d i t é  de la d é c l a r a 
tion de B e r l i n  f a i t e  p ar  la R é p u b l i q u e  fé d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  n ' e s t  pas a f f e c t é e  par l ' u t i l i s a 
t ion de c ette t er mi n o l o g i e .

"Les G o u u e r n e m e n t s  de la France, du R o y au me -  
Uni et des E t a t s - U n i s  n ' e s t i m e n t  pas n é c e s s a i r e  
de r é p o n d r e  à d ' a u t r e s  c o m m u n i c a t i o n s  de la 
m êm e natu re  é m a n a n t  d ' E t a t s  qui ne sont pas s i 
g n a t a i r e s  de l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e , Ceci n* i m 
p l i q u e r a i t  pas que la p o s i t i o n  de ces g o u u e r n e 
m e n t s  en la m a t i è r e  a u r a i t  c ha n gé  en quoi que 
ce soit,"

R é g u b l i g u e  _fédé r al e d ' A l l e m a g n e  (19 s e pt em b re  
1975) ' ' .... .... .... .... .....

Par leurs no tes du 8 j u i l l e t  1975, .- d i f f u 
sées par l e t t r e  c i r c u l a i r e  . , . C ,N ,190.1976,
T R E A T I E S .4  en da te  du 3 a oû t 1975 — les G o u .
u e r n e m e n t s  de la France, du R o y a u m e - U n i  et des 
E t a t s .Unis o n t r é p o n d u  aux a f f i r m a t i o n s  c o n t e 

nues dans les c o m m u n i c a t i o n s  m e n t i o n n é e s  plus 

haut. Le G o u u e r n e m e n t  d e  la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d 'Alle ma g ne , sur la b a s e  de l a s i t u a t i o n  j u r i 
d i q u e  d é c r i t e  dans les notes des trois P u i s s a n 
ces, t i e nt  à c o n f i r m e r  que [1 'i n s t r u m e n t  s u s 

m e n t i o n n é ] ,  dont il a é t e n d u  1 ' a p p l i c a t i o n  à 
B e r l i n .O u e s t  c o n f o r m é m e n t  aux p r o c é d u r e s  é t a 

blies, [c ontinue] d'y être p l e i n e m e n t  en vi 
g u e u r  .

Le Gouuernement. de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  tient à s i g n a l e r  que l ' a b s e n c e  de 
r é p o n s e  de sa part à de n o u v e l l e s  c o m m u n i c a 
tions de m ê me  n a t u r e  ne d e v r a  pas être i n t e r 
p r é t é e  comme signifiant, un changement, de p o s i 
t io n en la matière.

U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o v i é t i g u e s
7  8*~( d é cëüïb r ë~ 197 s T  T  ..... .

La m i s s i o n  p e r m a n e n t e  de l ' U n i o n  des R é p u b l i 
q ue s s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  a u p r è s  de I ' O r g a 
n i s a t i o n  des N a t i o n s  U n i e s  j u g e  n é c e s s a i r e  de 
c o n f i r m e r  le po int de uue sur la q u e st io n , tel 
q u ' i l  est e x p o s é  d a n s sa note no 491, d at ée  
d u H  s e p t e m b r e  1974. La d é c l a r a t i o n  de l a  R é 
p u b l i q u e  f é d é r a l e  d 'A l l e m a g n e  r e l a t i u e  à l ' e x 
t e n s i o n  au Land__de,__B e r l i n  [de la C o n v e n t i o n
s u s m e n t i o n n é e ]  es t èt c o n t i n u e r a  à être c o n s i 
d é r é e  par l ' U n i o n  s o v i é t i q u e  comme n ' a y a n t  
u a l e u r  j uridique.

2/ S i g n a t u r e  et r a t i f i c a t i o n  au n om  de la 

R é p u b l i q u e  de Chine l e s  18 a v r i l  1961 et 19 
d é c e m b r e  1969 r e s p e c t i v e m e n t .  U oi r note c o n c e r 

nant. les sig na tu re s , r a t i f i c a t i o n s ,  a d hé si on s , 
etc., au n om  de  la C h i n e  (note 3 au c h a p i t r e  1,1).

Par d iv e r s e s  c o m m u n i c a t i o n s  a d r e s s é e s  au S e c r é 
t a i r e  g é n é r a l  en r é f é r e n c e  à la s i g n a t u r e  e t / o u  à 
la r a t i f i c a t i o n  s u s m e n t i o n n é e s ,  les R e p r é s e n t a n t s  
p e r m a n e n t s  ou M i s s i o n s  p e r m a n e n t e s  de la Bulgarie, 
de la  Mongo li e , du P a k i s t a n ,  de la Pologne, de la 
R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  de B i é l or us si e , 
de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  d ' U kr a in e,  
de la R o um a ni e et de l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  so 
ci a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  a u p r è s  de I ' O r g a n i s a t i o n  des 
N a t i o n s  U nies ont indiqué, qu'i l s c o n s i d é r a i e n t  'les
d it e s si gn a t u r e s  e t / o u  r a t i f i c a t i o n  c om m e nulles 
et non a v e nu es  du f a i t  que. le p r é t e n d u  G o u v e r n e 
m e n t  chinois n'avait: pas le d r o i t  de p a r l e r  et 
c o n t r a c t e r  des o b l i g a t i o n s  au no m de la C h i n e  — 

le seul Etat c h inois e x i s t a n t  é t a n t  la R é p u b l i q u e  
p o p u l a i r e  de Chine, et l e  seul g o u v e r n e m e n t  h a b i 
lité à le r ep ré s e n t e r ,  le Gouvernement, de la 
R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de C h i n e .

Par d i f f é r e n t e s  l e t t r e s  a d r e s s é e s  au S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  t o u c h a n t  les c o m m u n i c a t i o n s  s u s m e n t i o n 
nées, le Représentant. permanent, de la C hi ne  
a u p r è s  de 1 ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies a 
i n d i q u é  que la R é p u b l i q u e  de Chine, Etat, s o u v e 
r ai n et M e m b r e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  
Unies, a v ai t  p a r t i c i p é  e n  1961 à la C o n f é r e n c e  
des N a t i o n s  Unies sur l e s  r e l a t i o n s  et i m m u n i t é s  

d i p l o m a t i q u e s ,  c o n t r i b u é  à 1 1 é l a b o r a t i o n  de la 
C o n v e n t i o n  en ques ti o n,  s i g n é  c et t e C o n v e n t i o n  et 

d û m e n t  d ép o sé  l ' i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  
c or r e s p o n d a n t ,  et q u ' e n  c o n s é q u e n c e  tout es  d é c l a 
r a t i o n s  ou ré s e r v e s  r e l a t i v e s  à la C o n v e n t i o n  
s u s m e n t i o n n é e  qui sont i n c o m p a t i b l e s  avec la 
p o s i t i o n  l é g i t i m e  du G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i 
que de Chine ou qui lui p o r t e n t  a t t e i n t e  n ' a f f e c 
t e r a i e n t  en r i en  les d r o i t s  e.t o b l i g a t i o n s  d e la 
R é p u b l i q u e  de C h i ne  aux t e r m e s  de la C o n v e n t i o n ,
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L ' i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n  d é p o s é  au nom du 
G o u u e r n e m e n t  de la C h i n e  le 25 n o u e m b r e  1975 
c o n t i e n t  la d é c l a r a t i o n  s u i u a n t e  : La " s i gn a tu re " 
et la " r a t i f i c a t i o n "  de c e tt e C o n u e n t i o n  par la 
c li qu e  de T c h a n g  Ka ï - c h e k  au n om  de la C h i n e  sont 
i l l é g a l e s  et d é nu é es  de t o u t effet.

3/ Dans sa n o t i f i c a t i o n  de succ es si o n,  le 
G o u u e r n e m e n t  m a lt ai s  a i n d i q u é  q u'il se c o n s i d é 
r ai t comme lié par la C o n u e n t i o n  à c o m p t e r  du 1er 
o c t o b r e  1964 [date d ' e n t r é e  en ui g u e u r  de la C o n 
u e n t i o n  pour le R o y a u m e .Uni de G r a n d e - B r e t a g n e  et
d 'I r l a n d e  du N o r d ] .

4-/ Par des c o m m u n i c a t i o n s  a d r e s s é e s  au 
S e c r é t a i r e  g én ér a l en r é f é r e n c e  à la r a t i f i c a t i o n  
s u s m e n t i o n n é e ,  la M i s s i o n  p e r m a n e n t e  de la B u l g a 
rie et le R e p r é s e n t a n t  p e r m a n e n t  de la R o u ma n ie  
a up r ès  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  U nies ont 
i n d i q u é  que leur G o u u e r n e m e n t  c o n s i d é r a i t  l a di te  
r a t i f i c a t i o n  comme nulle et non a u e n u e  du f a it  
que les a u t or i té s s u d - c o r é e n n e s  ne p o u u a i e n t  pas 
p a r l e r  au nom de la Corée.

Par une c o m m u n i c a t i o n  a d r e s s é e  au S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  t o u c h a n t  la c o m m u n i c a t i o n  s u s m e n t i o n n é e  
du R e p r é s e n t a n t  p e r m a n e n t  de la Roumanie, 
1 ' O b s e r v a t e u r  p e r m a n e n t  de la R é p u b l i q u e  de C or ée  
a u p r ès  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies a 
i n d i q u é  que la R é p u b l i q u e  de C orée a u a i t  pris 
p ar t à la C o n f é r e n c e  des N a t i o n s  Unies sur les 
r e l a t i o n s  et i mm u n i t é s  d i p l o m a t i q u e s ,  c o n t r i b u é  à 
l ' é l a b o r a t i o n  de la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur les 
r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  en date, à Uienne, du 18 
a u r i l  1961, signé la C o n u e n t i o n  le m ê m e  j o u r  et 
d û m e n t  d é p os é l ' i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  a uprès 
du S e c r é t a i r e  g é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des 
N a t i o n s  Unies le 28 d é c e m b r e  1970, et que, a i n si  
q ue  la r é s o l u t i o n  195 (III) de l ' A s s e m b l é e  g é n é 
r al e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies en date 
du 12 d éc e m b r e  1948 le d é c l a r e  sans e r r e u r  
poss ib l e,  le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  de 
C o r é e  é ta it  le seul g o u u e r n e m e n t  l é g i t i m e  en 
Corée; par co ns équent, les droi ts  et o b l i g a t i o n s  
de la R ép u b l i q u e  de C o r é e  en u ertu de l a di te  C o n 
u e n t i o n  n'étaient, en a u c u n e  f a ç o n  a f f e c t é s  par 
une d é c l a r a t i o n  qui n ’éta i t  pas f o n d é e  en f a it  ou 
qui d o n n a i t  I n j u s t e m e n t  une idée f a u s s e  de la 
l é g i t i m i t é  du G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  de 
C o r é e .

5/ Dans une c o m m u n i c a t i o n  a c c o m p a g n a n t  la 
n o t i f i c a t i o n  de s uc ce s s i o n ,  le G o u u e r n e m e n t  de 
T u u a l u  a d é cl ar é q u' il  a u a i t  d é c i d é  de ne pas 
s u c c é d e r  au P ro t o c o l e  de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  à 
l a d i t e  C o n u e n t i o n  c o n c e r n a n t  le r è g l e m e n t  o b l i g a 
t oi re  des d i f fé r en ds , en d at e à U i e n n e  du 18 
a ur il  1961, et que, c o n f o r m é m e n t  à la d é c l a r a t i o n  
de T u u a l u  en date du 19 d é c e m b r e  1978 sur '.les 
t r a i té s a p p l i c a b l e s  à T u u a l u  a ua nt  l ' a c c e s s i o n  à 
l ' i n d é p e n d a n c e ,  l ' a p p l i c a t i o n  d u di t  P r o t o c o l e  de 
s i g n a t u r e  f a c u l t a t i u e  d e u r a i t  être c o n s i d é r é e  
c omme t e r m i n é e  à c o m p t e r  du 1er s e p t e m b r e  1982.

6/ L ' an ci e nn e R é p u b l i q u e  du U i e t - N a m  a u ai t 
a d h é r é  à la C o n u e n t i o n  le 10 mai 1973. U o i r  note 
2*1 au c ha pi tr e  1 .2 .

m a i n t e n i r  les o b j e c t i o n s  f ai t es  par le Royaume- 
Uni de G r a n d e - B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du Nord à 
l ' é g ar d de c e r t a i n e s  r é se ru es  et d é c l a r a t i o n s  aux 
a rt ic le s  U  1), 27 3) et 37 2).

Par une c o m m u n i c a t i o n  r eçue par le 

S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le 5 s e p t e m b r e  1969, le G o u 
u e r n e m e n t  I s r a é l i e n  a dé c l a r é  ce qui suit :

Le G o u u e r n e m e n t  i s r a é l i e n  a r e l e u é  le c a ra c t è r e  

p o l i t i q u e  de la d é c l a r a t i o n  f a i t e  par le G o u v e r 
n e m e n t  k o w e ï t i e n  lors de son a d h é s i o n  à la C o n 

ue n t i o n  s u s m e n t i o n n é e ,  De l ' a v i s  du G o u u e r n e m e n t  
isra él ie n , c et te  C o n u e n t i o n  ne c o n s t i t u e  pas le 
c adre a p p r o p r i é  p ou r des d é c l a r a t i o n s  p ol i t i q u e s  
de cette nature. En ce qui c o n c e r n e  le f o n d de la 
question, le G o u u e r n e m e n t  i s r a é l i e n  a d o p t e r a  à 
l ' é g ar d du G o u u e r n e m e n t  k o w e ï t i e n  une at t i t u d e  
d ' e n t i è r e  ré c ip r o c i t é .

Des c o m m u n i c a t i o n s  i d e n t i q u e s  en essence, 
m u t a t i s  m u t a n d is, o nt  été r eç u es  par le S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  du G o u u e r n e m e n t  i s r a é l i e n  le 15 o c t o b r e
1969 en ce qui c o n c e r n e  la d é c l a r a t i o n  f ai te  au 
nom de l ' E g y p t e  (uoir note 5 au ch a p i t r e  1.1 et 
note 11 c i - d e s s o u s )  lors de son adhésion; le 6 
j a n u i e r  1972 en ce qui c o n c e r n e  la d é c l a r a t i o n  
f ai te  au norn du G o u u e r n e m e n t  b a h r e i n i t e  lors de 
son adhé si on ; le 12 j a n u i e r  1977 en ce qui con
c erne la d é c l a r a t i o n  f a it e  au nom du G o u u e r n e m e n t  
du Y é m e n  d é m o c r a t i q u e  lors de son adhés i on ; le 30 
a o û t  1977 en ce qui c o n c er ne  la d é c l a r a t i o n  faite 
au nom du G o u u e r n e m e n t  de la J a m a h i r i y a  arabe 
l i b y e n n e  l o rs  de s o n a dhésion; le 29 o c t o b r e  1979 

en ce qui c o n c e r n e  la d é c l a r a t i o n  f ai t e au n o m  du 
G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  a r ab e  s y r i e n n e  le
15 mars 1979; le 1er auril 1981 en ce qui con

c erne la r é s e r u e  f a i t e  au nom du G o u u e r n e m e n t  de 
l ' A r a b i e  S a o u d i t e  lors de l' ad h é s i o n ;  le 14 août

1981 en ce qui c o n c e r n e  la d é c l a r a t i o n  f a i t e  au 
norn du G o u u e r n e m e n t  s o u da n ai s lors de l ' a dh é si on ; 

le 15 o c t o b r e  1986 en ce qui c o n c e r n e  les 
ré s e r u e s  par le Q a t a r  lors de l ' a d h é s i o n  et le 
1er s e p t e m b r e  1987 en ce qui c o n c e r n e  la 

ré s e r u e  f a i t e  au n o m  du Gouuernement. y ém é n i t e  
lors de l' ad h é s i o n .

9/ Dans une c o m m u n i c a t i o n  r eçue le 15 S e p 
t em br e  1980 le G o u u e r n e m e n t  c hi no is  a n o t i f i é  au 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l  r e t i r a i t  ses r é s e r u e s  à 

l ' é g a r d  des p a r a g r a p h e s  2, 3 et 4 de l ' a r t i c l e  37 
de la C o n u e n t i o n .

1°/ Au m o m e n t  de la r a t i f i c a t i o n  de la C o n 
u ention, le G o u v e r n e m e n t  é q u a t o r i e n  a r e t i r é  la 
r é s e r u e  aux p a r a g r a p h e s  2, 3 et 4 de l ' a r t i c l e  37 
de la C o n u e n t i o n  f o r m u l é e  lors de la s i g n a t u r e
(uoir N a t i o n s  Unies, R e c u e i l ___des T r a i t é s,
uol. 500, p. 184).

11/ Par n o t i f i c a t i o n  r e çu e le 18 j a n u i e r  
1980, le G o u v e r n e m e n t  é g y p t i e n  a i n f o r m é  le 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u' il  a v a i t  d é c i d é  de r et i re r 

la ré s e r v e  r e l a t i v e  à Israë l f o r m u l é e  lors de 
l ' a d h é s i o n  (voir N a t i o n s  Unies, R e cu ei l  des 

Trai.té_s, vol. 500, p. 211). La n o t i f i c a t i o n  
i n d i q u e  le 25 j a n v i e r  1980 c om me  d at e de prise 
d ' e f f e t  du retrait.

Dans une c o m m u n i c a t i o n  r e çu e le Par l e t t r e  a c c o m p a g n a n t  l ' i n s t r u m e n t  de
16 o c t o b r e  1985, le G o u v e r n e m e n t  za m b i e n  a p r é c i s é  r a t i f i c a t i o n ,  le G o u v e r n e m e n t  grec a n o t i f i é  au 
que lors de la s u c c e s s i o n  il n ' av ai t  pas e n t e n d u  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u 'i l ne maintenait., pas la
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r é s e r u e  f o r m u l é ®  lors de la s i g n a t u r e  de la C o n .
uention, au te rmes de l a q u e l l e  la d e r n i è r e  phrase 
du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 ne s ' a p p l i q u e r a i t  
pas (uoir N a t i o n s  Unies, R ec ue il  des Traités, 
uol. 500, p. 186). ............ .........

13/ par une c o m m u n i c a t i o n  reçue le 1 er juin
1972, le G o u u e r n e m e n t  p o r t u g a i s  a i n f o r m é  le 
S e c r é t a i r e  gé n é r a l  de sa d é c i s i o n  de r e t i r e r  la 

r é s e r u e  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  37 de la 
Co n ue n t i o n ,  f o r m u l é e  lors de l 'a dh é s i o n .  Pour le 
texte de c ette réseru e,  u oi r N a t i o n s  Unies, 
R e c u ei l des T r a i t é s , uol. 645, p. 3 72.

Ces r és e r u e s  ne f i g u r a i e n t  pas dans 

l ' i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n  d é p o s é  au nom de la R é p u 
b lique a r ab e s y r i e n n e  le 4 août. 1978. C o n f o r m é 
m en t à la p r a t i q u e  é t a b l i e  en p ar e i l l e  c i r c o n s 
tance, le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a c o m m u n i q u é  le 
t exte des r é s e r u e s  aux Etats I n t é r e s s é s  le 2 
a uril 1979 et, a u c u n e  o b j e c t i o n  à c ette p r o c é d u r e  
n ' a y a n t  été f o r m u l é e  dans les 90 jours à p a r t i r  
da cette date, il a reçu l a d i t e  n o t i f i c a t i o n  de 
r és er u es  en d é p ô t  d é f i n i t i f  le 1er j u i l l e t  1979. 
En ce qui c o n c e r n e  l ' o b j e c t i o n  de s u b s t a n c e  f o r 
m u l é e  par la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  à 
l' é g a r d  de la r é s e r u e  p o r t a n t  le no 3, uoir 
sous “O b j e c t i o n s " dans ce chapitre.

1^/ On n o t e r a  q u ' à  la d a t e  de la r é c e p t i o n  de 
cette d é c l a r a t i o n  la R é p u b l i q u e  a r ab e s y r ie nn e

n ' é t a i t  ni part ie  ni s i g n a t a i r e  à l ' é g a r d  du P r o 

t oc ol e en question.

16/ Dans son instrument de ratification le 
G o u u e r n e m e n t  v é n é z u é l i e n  a c o n f i r m é  la r é s e r u e  
é n o n c é e  au p a r a g r a p h e  3 des r é s e r u e s  q u 'i l a u a i t  
f a i t e s  en signant, la C o n u e n t i o n .  En d é p o s a n t  
1 ' i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n ,  le R e p r é s e n t a n t  

p e r m a n e n t  du U e n e z u e l a  a u p r è s  de I ' O r g a n i s a t i o n  
des N a t i o n s  U nies a d é c l a r é  que le G o u u e r n e m e n t  

v é n é z u é l i e n  ri'avait pas m a i n t e n u ,  en r a t i f i a n t  la 
C o n v e n t i o n ,  les r é s e ru es  é n o n c é e s  aux p a r a g r a p h e s
1 et 2 , et que ces r é s e r u e s  d e v a i e n t  être c o n s i 
d ér ée s  c omme r etirées; p o u r  le t ex te  de ces r é 
serues, v oi r  N a t i o n s  Unie s , R e c ue il  des Traités, 
vol. 500, p. 202. ....  .......

17/ par une c o m m u n i c a t i o n  r e çu e le 8 j u i n 

1977, le G o u v e r n e m e n t  b a h a m i e n  a n o t i f i é  au 
S e c r é t a i r e  gé n é r a l  q u ' i l  d é s i r a i t  m a i n t e n i r  les 
o b j e c t i o n s  f o r m u l é e s  p a r  le Gouvernement. du 
R o y a u m e - U n i  de G r a n d e - B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du 
N ord avant. l ' a c c e s s i o n  à l ' i n d é p e n d a n c e  des 
Bahamas. (Uoir sous " O b j e c t i o n s "  dans ce c ha pi tr e  
pour les o b j e c t i o n  f a i t e s  par le G o u v e r n e m e n t  du 
R o y a u m e - U n i  a ua nt  le 10 j u i l l e t  1973, date de 
l ' a c c e s s i o n  à l ' i n d é p e n d a n c e  des Baha ma s. )

18/ Pour le R o y a u m e  e n  Europe, et les A nt i l l e s  

n é e r l a n d a i s e s .
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4. P R OT O C O L E  DE S I G N A T U R E  F A C U L T A T I V E  A LA C O N U E N T I O N  DE U I EN NE  SUR LES R E L A T I O N S  D I P L O M A T I Q U E S
C O N C E R N A N T  L ' A C Q U I S I T I O N  DE LA N A T I O N A L I T E

Fait à U i en ne  le 18 a v r il  1961

E N T R E E  EN U I G U E U R  : 24 au ril 1964, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  UI.
E N R E G I S T R E M E N T  : 21 juin 1964, n° 7311.
T E X T E  : N a t i o n s  Unies, R e c u e il d e s T raités, uol. SOO, p. 223,

N ot e  : Uoir note en tête du ch a p i t r e  III. 3.

R a t i f i c a t i o n , 
P a r t i c i p a n t  S i q n a t u re a d h é s i o n (a)

A l l e m a g n e ,
R ép u b l i q u e
f é d é r a l e  d 1 1 . . 28 m a r s 1962 11 nou 1964

A r g e n t i n e  . . . . 25 oct 1961 10 oct 1963
B e l g i q u e  . . . . 2 mai 1968 a
B i r m a n i e  . . . . 7 mars 1980 _a
B o t s w a n a  . . . . 11 aur 1969 a
C h i n e 2
D a n e m a r k  . . . . 18 aur 1961 2 oct 1968
E g y p t e  ........... 9 juin 1964 a
F i n l a n d e  . . . . 20 oct 1961 9 déc 1969
G a b o n  ............. 2 aur 1964 a
G h a n a  ............. 18 aur 196 l
G u i n é e  ........... 10 j anu 1968 a
I n d e ............. 15 oct 196 5 a
I n d o n é s i e  . . . . 4 j uin 1982 a
Iran ( R é pu bl i qu e

i s l a m i q u e  d') . 27 mai 1961 3 féur 1965
I r a q ............. 20 féur 1962 15 oct 1963
I s l a n d e  ........... 18 mai 1971 a
I t a l i e  ........... 13 mars 1962 25 j uin 1969
J a m a h i r i y a  arabe

l i b y e n n e  . . . 7 juin 1977 a
Ka m p u c h e a

d é m o c r a t i q u e 31 août 1965 a
Kenya ............. 1 juil 1965 a
L iban ............. 18 aur 1961
M a d a g a s c a r  . . , 31 j uil 1963 a
M a l a i s i e  . . . . 9 nou 1965 a

R a t i f i c a t i o n , 
P a r t i c i p a n t  S i q n a t u r e a d h é s i o n  (a)

M alawi............... 29 aur 1980 a
M a r o c  .............. 23 f éu r 1977 a
Népal................ 28 sept 1965 a
N i g e r  .............. 28 mars 1966 a
N o r u è g e  ........... 18 aur 1961 24 oct 1967
O m a n ............. 31 mai 1 9 74 a
P an am a ........... 4 déc 1963 a
P a r a g u a y  . . . . 23 déc 1969 a
P a y s - B a s  . . . . 7 sept 1 98 4 a
P h i l i p p i n e s  . . . 20 oct 1961 15 nov 1965
R é p u b l i q u e

c e n t r a f r i c a i n e 28 mars 1962 19 mars 1973
R é p u b l i q u e

de C o r é e  . . . 30 m ar s 1962 7 mars 1977
R é p u b l i q u e

d é m o c r a t i q u e
p o p u l a i r e  l a o , 3 déc 1962 a

R é p u b l i q u e
d o m i n i c a i n e  . . 30 m ar s 1962 14 j anu 1964

R é p u b l i q u e - U n i e
de T a n z a n i e  . . 27 f é u r 1962 5 nou 1962

18 aur 1961
Sri L a n k a  . . . . 31 juil 197 8 a

18 aur 1961 21 mars 1967
T h a ï l a n d e  . . . . 30 oct 1961 23 j anv 1985
T u n i s i e  ........... 24 janv 1968 a
Y o u g o s l a v i e  . . . 18 aur 1961 1 avr 1963

15 j uil 1976 a

D é c l a r a t i o n s  et R é s e r u e s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la date de r é c e p t i o n  est celle 
de la r a t i f i c a t i o n  ou de l ' a d h é s i o n . )

PAY S - B A S
D é c l a r a t i o n  :

. , . Le R o y a u m e  des Pays-Bas i n t e r p r è t e  les mots " n ' a c q u i è r e n t  pas la n a t i o n a l i t é  de cet E tat par 
le seul effet de sa l é g i s l a t i o n "  f i g u r a n t  à l ' a r t i c l e  II du P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  
c o n c e r n a n t  l ' a c q u i s i t i o n  de la n a t i o n a l i t é  comme s i g n i f i a n t  que l ' a c q u i s i t i o n  de la n a t i o n a l i t é  par 
f i l i a t i o n  n 'est pas a s s i m i l é e  à l ' a c q u i s i t i o n  de la n a t i o n a l i t é  par le seul e f f e t  de la l é g i s l a t i o n  
de l ' E t a t  ac c r é d i t a i r e .

O b j e c tions

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la date de r é c e p t i o n  est celle 
de la r a t i f i c a t i o n  ou de l ' a d h é s i o n . )

TH A Ï L A N D E

l U o i r  au c h apitre I I I . 3 ]
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NOTES:

U oi r note 1 au c h a p i t r e  XII. 3.

S i g n a t u r e  au nom de la R é p u b l i q u e  de C h i n e  le 18 a u r i l  1961. Uoir note c o n c e r n a n t  les s i g n a t u 
res, r a t i f i c a t i o n s ,  a d h é s i o n s ,  etc., au n om  de la C h i ne  (note 3 au c h a p i t r e  X.l, et n o t e  2 au c h a p i t r e
III. 3).

Pour le R o y a u m e  en E u r o p e  et les A n t i l l e s  n é e r l a n d a i s e s .



XX I . B Relations diplomatiques - Règlement des différends

5 • P RO T O C O L E  DE S I G N A T U R E  F A C U L T A T I V E  A LA C O N U E N T I O N  DE U I E N N E  SUR LES R E L A T I O N S  D I P L O M A T I Q U E S  C O N C E R 
N AN T LE R E G L E M E N T  O B L I G A T O I R E  D ES  D I F F E R E N D S

Fait à U i e nn e le 18 a u r i l  1961

E NT RE E  EN U I G U E U R  : 24 a v ri l 1964, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  UIII, 
E N R E G I S T R E M E N T  : 24 j u i n  1964, n° 73 12.
T E X T E  : N a t i o n s  Unies, R e c ue il  des T raités, vol. 500, p. 241.

N o t e  : U oi r n o te  an tête du ch a p i t r e  I I I . 3.

P a r t i c i p a n t

A l l e m a g n e , 
R ép u b l i q u e  
f é d é r a l e  d 1 1 < 2 

A us t r a l i e  . . . . 
A u t r i c h e  . . . , 
Bahamas . . . . . 
B e l g i q u e  . . . . 
B o t s w a n a  . . . . 

C h i n e 3
C o l o m b i e  . . . . 
C o s t a  Rica . . . 
D a n e m a r k  . . . . 
E qu a t e u r  . , . . 

E tat s -U ni s
d ' A m é r i q u e  . .

F i d j i .............
Fi n l a n d e  . . . .
F r a n c e  ...........
G a b o n  .............
G h a n a  .............
G u i n é e  ...........
I n d e .............
Iran ( R é pu bl iq u e 

i s l a m i q u e  d') ,
I r a q .............
Ir lan d e ...........
Is l an d e ...........
I s r a ë l  ...........
I t a l ie  ...........
J ap on  .............
Kam p u c h e a

d é m o c r a t i q u e
K enya .............
L i b a n .............
L i e c h t e n s t e i n  . .

S i q n a t ur e

R a t i f i c a t i o n , 
a d h é s i o n  ( a ) , 
s u c c e s s i o n  ( d ) P a r t i c i p ant S i g n a ture

R a t i f i c a t i o n , 
a d h é s i o n  (a), 
s u c c e s s io n  ( d )

L u x e m b o u r g  . . . 2 f év r 1962 17 a o û t 1966
M a d a g a s c a r  . . . 31 j ui l 1963 a

18 aur 1961 U nou 1964 M a l a i s i e  . . . . 9 nou 1965 a
26 j anv 1968 a M a l a w i  ........... 29 aur 1980 a

18 aur 1961 28 avr 1966 7 mars 1967 d
17 mars 1977 a M a u r i c e  ........... 18 j uil 1969 d

23 oct 1961 2 mai 1968 28 sept 1965 a
11 avr 1969 a 26 aur 1966 a

N o r v è g e  ........... 18 avr 1961 24 oct 1967
18 aur 1961 N o u v e l l e - Z é l a n d e 28 mars 1962 23 s e pt 1970

9 nou 1964 a O m a n .............. 31 m a i 1974 a
18 aur 1961 2 oct 1968 P a k i s t a n  . . . . 29 m ar s 1976 a
18 avr 1961 21 sept 1964 P an a ma  ........... 4 déc 1963 a

Pa r a g u a y  . . . . 23 déc 1969 a
29 j uin 1961 13 nou 1972 Pa y s - B a s  . . . . 7 s ep t 1984 Cl

21 j uin 1971 d P h i l i p p i n e s  . . . 20 oct 1961 15 nou 1965
20 oct 1961 9 déc 1969 R é p u b l i q u e
30 m ar s 1962 31 déc 1970 c e n t r a f r i c a i n e 28 mars 1962 19 m a r s 1973

2 aur 1964 a R é p u b l i q u e
18 avr 1961 de C o r é e  . . . 30 mars 1962 25 j anu 1977

10 janu 1968 a R é p u b l i q u e
15 oct 1965 a d é m o c r a t i q u e

p o p u l a i r e  lao . 3 déc 1962 a
27 mai 1961 3 féur 1965 R é p u b l i q u e
20 févr 1962 15 oct 1963 d o m i n i c a i n e  . . 30 mars 1962 13 f é u r 1964
18 avr 1961 R é p u b l i q u e - U n i e

18 mai 1971 a de T a n z a n i e  . . 27 févr 1962 5 nou 1962
18 avr 1961 R o y a u m e - U n i  . . . 11 déc 1961 1 sept 1964
13 mars 1962 25 juin .1969 S e y c h e l l e s  . . . 29 ma i 1979 a
26 mars 1962 8 juin 1964 Sri Lanka . . . . 31 j u i l 1978 a

S u è d e  ............. 18 avr 1961 21 m a r s 1967
31 août 1965 a S u i s s e  ........... 18 avr 1961 2.2 nou 1963

1 juil 1965 a Y o u g o s l a v i e  . . . 18 avr 1961 1 avr 1963
18 aur 1961 Z a ï r e  ............. 19 j uil 1965 a
18 aur 1961 8 mai 1964

NOT ES :

1/1 Uoir n ot e  1 au c h a p i t r e  III. 3.

Par une c o m m u n i c a t i o n  r eçue le 22 mars
1965, le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d 1A l l e m a g n e  a f a i t  c o n n a î t r e  au S e c r é t a i r e  g é n é 
ral ce qui. suit :

La R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  n 'e st  pas 
p a r t i e  au S t a t u t  de la C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de 
Justice. Afin de s ' a c q u i t t e r  des o b l i g a t i o n s  
que .lui i m p o s e  l ' a r t i c l e  p r e m i e r  du P ro t o c o l e  
de s ig n a t u r e  f a c u l t a t i v e  c o n c e r n a n t  le r è g l e 
m e n t  o b l i g a t o i r e  des d i f f ér en ds ,  et c o n f o r m é 

m e n t  à la r é s o l u t i o n  du C o n s e i l  de s éc u r i t é ,  en 
d a t e  du 15 o c t o b r e  1946, c o n c e r n a n t  les c o n d i 
tions a u x q u e l l e s  la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s 
tice est o u v e r t e  aux Etats qui ne s o n t pas p a r 

t ies au S t a t u t  de la Cour [ r é s o l u t i o n  9 (1946) 
a d o p t é e  par le C o n s e i l  de sé c u r i t é  à sa 76ème 
séance], la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  a f a i t  une d é 
c l a r a t i o n  par l a q u e l l e  elle ac c e p t e  la c o m p é 
t e n c e  de la C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  à 
l ' é g a r d  des d i f f é r e n d s  m e n t i o n n é s  à l ' a r t i c l e  
p r e m i e r  du P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  
c o n c e r n a n t  le r è g l e m e n t  o b l i g a t o i r e  des d i f f é 
rends." C et t e d é c l a r a t i o n  s ' a p p l i q u e  a u s s i  aux 
d i f f é r e n d s  p r év u s à l ' a r t i c l e  IU du P r o t o c o l e
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de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  c o n c e r n a n t  le r è g l e 
m en t o b l i g a t o i r e  des d i f f é r e n d s ,  qui pourraient, 
d é c o u l e r  de l ' i n t e r p r é t a t i o n  ou de l ' a p p l i c a 
tion du P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  c o n 
c e r n a n t  l ' a c q u i s i t i o n  de l a n at i on a l i t é ,
l.a d é c l a r a t i o n  p r é c i t é e  a été d é p o s é e  par le 

G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a 
gne, le 29 j a n v i e r  1965, a u p r è s  du G r e f f i e r  de la 
C ou r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u st i ce , qui en a c o m m u n i 
qué des co pies c e r t i f i é e s  c o n f o r m e s  à tous les 
Etats p a r t i e s  au S t a t u t  de la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  
de Justi c e,  c o n f o r m é m e n t  au p a r a g r a p h e  3 de la 
r é s o l u t i o n  du C o n s e i l  de s é c u r i t é  s u s m e n t i o n n é e .

Par la m ê me  c o m m u n i c a t i o n ,  le Gouvernement, de 
l a  R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  a i n f o r m é  le 
S e c r é t a i r e  génér al , conformément, à l ' a r t i c l e  IV 

du P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  c o n c e r n a n t  
le r è g l e m e n t  o b l i g a t o i r e  des d i f f é r e n d s ,  en date.

à Uienne, du 18 a v ri l 1961, q u ' i l  étendrait, l ' a p 
p l i c a t i o n  des d i s p o s i t i o n s  d u d i t  P r o t o c o l e  aux 
d i f f é r e n d s  qui p o u r r a i e n t  d é c o u l e r  de l ' i n t e r p r é 
t at io n  ou de l ' a p p l i c a t i o n  du P r o t o c o l e  de s i g n a 
ture f a c u l t a t i v e  c o n c e r n a n t  l ' a c q u i s i t i o n  de la 
n a t i o n a l i t é ,  en date, à U ie nn e,  du 18 a v r i l  1961.

3,/ S i g n a t u r e  au n o m  de la R é p u b l i q u e  de C h i n e  
le 18 a v r i l  1961. U o ir  n o t e  c o n c e r n a n t  les s i g n a 
tures, r a t i f i c a t i o n s ,  a d h é s i o n s ,  etc,, au n o m  de 
la C h i n e  (note 3 au c h a p i t r e  1.1, et note 2 au 
c h a p i t r e  I I I .3),

^  U oi r note 3 au c h a p i t r e  111,3, l a q u e l l e  
s ' a p p l i q u e  é g a l e m e n t  à ce P r ot oc o le .

Pour le Ro y a u m e  en E u r o p e  et les A n t il le s 
n é e r l a n d a i s e s .
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6 . C O N V E N T I O N  DE V I EN NE  SUR LES R E L A T I O N S  C O N S U L A I R E S

F ai te  à V i e n n e  le 24 a u r il  1963

E NTR E E EN V I G U E U R  : 19 mars 1967, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  77.
E N R E G I S T R E M E N T  : 8 juin 1967, no 8638.

T E X T E  : N a t i o n s  U n i e s , R ec ue i l des T r a i t é s , uol, 596, p. 261,

N ot e __i La C o n v e n t i o n  a été a d o p t é e  le 22 a vril 1963 par la C o n f é r e n c e  des N a t i o n s  U n i e s  sur les
r el a t i o n s  co n su l a i r e s ,  tenue à la N eu e  Hofburg, à V i e n n e  (Autriche), du 4 mars au 22 a v r i l  1963. La 
C o n f é r e n c e  a é g a l e m e n t  a d o p t é  le P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  c o n c e r n a n t  l ' a c q u i s i t i o n  de la 

n at io n a l i t é ,  le P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  c o n c e r n a n t  le règlement, o b l i g a t o i r e  des d i f f é r e n d s ,  
un Acte f i n a l  et trois r é s o l u t i o n s  an n e x é e s  à cet Acte. La C o n v e n t i o n  et les deux P r o t o c o l e s  ont été 
dépo sé s  a u p r è s  du S e c r é t a i r e  g é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies. Par d é c i s i o n  u n a n i m e  de la 
Co n fé r e n c e ,  l ' A c t e  f i na l a été d é p o s é  dans les a r c h i v e s  du M i n i s t è r e  f é d é r a l  des a f fa i re s é t r a n g è r e s  
d'Au t ri ch e.  Le comp te  rendu des t r a v a u x  de la C o n f é r e n c e  f i g u r e  dans les volu me s  I et II des D o c u m e n t s
o f f i c i e l s  de la C o n f é r e n c e__des N a t i o n s  U n i e s__sur__l es__rela t i o n s__c o n s u l a i r e s  ( p u b l i c a t i o n  des N a t i o n s
Unies nu m é r o s  de v e n t é  : 6 3 . X.2 et 6 4 . X. 1) . Le t exte de la C o n v e n t i o n  des deux Prot oc o le s,  de l ' A c t e  
f in al  et des r é s o l u t i o n s  qui y sont a n n e x é e s  est p ub l ié  dans le v o l um e II.

fîâtifiÊsiiiSJLL MMfiLa.tifi.nj.
adhé^ioji_{aXi.

A lg ér i e ........... 14 avr 1964 a G u i n é e  ........... 30 j u i n 1988 a
A l l e m a g n e , G u i n é e

R ép u b l i q u e é q u a t o r i a l e  . . 30 a o ût 1976 a
f é d é r a l e  d ' 1 . . 31 oct. 1963 7 sept 1971 G u y a n a  ........... 13 sept 1973 a

A n t i g u a - e t - B a r b u d a 25 oct 1988 d 2 f év r 1978 a
A r a b ie  S a o u d i t e  . 29 juin 1988 H o n d ur as  . . . . 13 f év r 1968 H
A r g e n t i n e  . . . . 24 avr 1963 7 mars 1967 H o n g r i e  ........... 19 j u i n 1987 a
A u s t r a l i e  . . . . 31 mars 1964 12 févr 1973 I n d e ............. 2R nov 1977 cl
Au t r i c h e  . , , . 24 avr 1963 12 j ui n 1969 I n d o n é s i e  . . . . 4 j u i n 1982 a
Baha ma s ........... 17 mars 1977 d I ra n ( R é p u b l i q u e
B a n g l a d e s h  . . . 13 janv 1978 d i s l a m i q u e  d') . 24 avr 1963 5 j uin 1975
B e l g iq ue  . . . . 31 mars 1964 9 sept 1970 I r a q ............. 14 j anv 1970 a
B énin ............. 24 avr 1963 27 avr 1979 I r l a n d e  ........... 24 avr 1963 10 rnai 1967
Bhou ta n  ........... 28 j uil 1981 a I sl an de  ........... 1 j ui n 1978 a
B ol iv i e ........... 6 août 1963 22 sept 19 70 25 févr 1964
B résil ........... 24 avr 1963 n mal 1967 I ta li e  ........... 22 nov 1963 25 j uin 1969
B u r k i n a  Faso . . 24 avr 1963 u août 1964 J a m a ï q u e  . . . . 9 f év r 1976 a
C a m e r o u n  . . . . 21 août 1963 22 mai 1967 J a p o n  ............. 3 oct 1983 a
C a n a d a  ........... 18 j uil 1974 a J o r d a n i e  . . . . 7 mars 1973 a
C a p - V e r t  . . . . 30 juil 1979 a K enya ............. 1 j uil 1965 a
C hi li  ............. 24 avr 1963 9 j anv 1968 Ki r i b a t i  . . . . 2 avr 1982 d
C h i n e 2 ............. 2 i uil 1979 a K oweït ........... 10 janv 1964 3 1 j uil 1975
C h y p r e ........... 14 avr 1976 a L e so t ho  ........... 26 j u i 1 1972 a
C o l o m b i e  . . . . 24 avr 1963 6 sept 1972 Liban .............. 24 avr 1963 20 mars 1975
C o n g o  ............. 24 avr 1963 L ib ér i a ........... 2 4 avr 1963 28 a oû t 1984
C os t a Rica . . . 6 j u m 1963 29 déc 1966 L i e c h t e n s t e i n  . . 2 4 avr 1963 18 mai 1966
C ôt e d ' i v o i r e  , . 24 avr 1963 L u x e m b o u r g  . . . 24 mars 1964 8 mars 1972
C u b a ............. 24 avr 1963 15 oct 1965 M a d a g a s c a r  . . . ' 17 f é v r 1967 a
D a n e m a r k  . . . . 24 avr 1963 15 nov 1972 M a l a w i ........... 29 avr 1980 a
Dj ibouti............ 2 nov 1978 a Mali................. 28 mars 1968 a
D o m i n i q u e  . . . . 24 nov 1987 d M a r o c  ............. 23 f év r 1977 a
Egypte ........... 21 J uin 1965 a M a u r i c e  ........... 13 m a i 1970 a
El Sa'lvadtr . . . 19 janv 1973 a M e x i q u e  ........... 7 oct. 1963 16 j uin 1965
Emirats M o z a m b i q u e  . . . 18 avr 1983 a

ar abes unis . . 24 f év r 1977 a N é p a l  ............. 28 sep t 1965 a
E qu a te ur  . . . . 25 mars 1964 11 mars 1965 N i c a r a g u a  . . . . 31 oct 1975 a
Espa gn e  ........... 3 févr 1970 a 24 avr 1963 26 avr 1966
E t a ts - Un is N i g é r i a  ........... 22 janv 1968 a

d ' A m é r i q u e  . . 24 avr 1963 24 nov 1969 N o r v è g e  ........... 24 avr 1963 13 f év r 1980
Fidji ............. 28 avr 1972 a N o u v e l l e .Z é l a n d e 10 sept .1974 a
f i n l an de  . . . . 28 oct 1963 2 juil 1980 O m a n ............. 31 mai 1974 a
F rance ........... 24 avr 1963 31 déc 1970 P a k i s t a n  . . , , 14 avr 1969 a
G a b o n ............. 24 avr 1963 23 févr 1965 P a na ma  ........... 4 déc 1963 28 a oût 1967
G h a n a  ............. 24 avr 1963 4 oct 1963 P a p o u a s l e -
G r è c e ............. 14 oct 1975 a N o u v e I l e - G u i n é e 4 déc 1975 d
G u a t e m a l a  . . . . 9 f év r 1973 a Para gu ay  . . . . 23 déc 1969 a
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P a r t i c i p a n t

P ay s - B a s  . .
Pérou . . . .
P h i l i p p i n e s  .
Po l o g n e  . . .
P or t u g a l  . .
R é p u b l i q u e  a r a b e  

s y r i e n n e  . . .
R é p u b l i q u e

c e n t r a f r i c a i n e
R é p u b l i q u e  de C o ré e
R é p u b l i q u e  

d é m o c r a t i q u e  
a l l e m a n d e  . . .

R é p u b l i q u e  
d é m o c r a t i q u e  
p o p u l a i r e  la o  .

R é p u b l i q u e
d o m i n i c a i n e  . .

[ R é p u b l i q u e  du Sud 
U i e t - N a m ] 4 . . .

R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  
d é m o c r a t i q u e  de 
C o r é e  ...........

R é p u b l i q u e - U n i e  
de T a n z a n i e  . .

R o u m a n i e  . . . .

S i q n a t ure

24 aur 
2 4  aur 
20 mars

24 aur 1963

2 4 aur 1963

Ratification,.

âàEéli2û_(j[LL
s u c c e s s i o n (d)

1963
1963
1964

P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e

Rati.fi c a t i o ^
a d h é s i o n’.( â) ,
s u c c e s s i o n  ( d )

17 déc 1985 a 3 R o y a u m e - U n i  . . , 27 mars 1964 9 mai 1972 5
17 féur 1978 Rwan da  ........... 31 mai 1974 a
15 nou 1965 S a i n t e - L u c i e  . . 27 a oû t 1986 I
13 oct 1981 S a i n t - S i è g e  . . , 24 aur .1963 8 oct 1970
13 sept 1972 a S a m o a  ............. 26 oct 1987 â

Sao T o m é - e t - P r i n c i p e 3 mai 1983 a
13 oct 1978 a S é n é g a l  ........... 29 aur 1966 â

S e y c h e l l e s  . . . 29 mai 1979 a
S o m a l i e  ........... 29 mars 1968 a

7 mars 1977 a 8 oct 1963 19 mars 1974
S u r i n a m e  . . . . 11 sept 1980 a
S u i s s e  ........... 23 oct 1963 3 mai 1965

9 sept 1987 a T c h é c o s l o u a q u i e  . 31 m a r s 1964 13 mars 1968
T o g o ............. 26 sep t 1983 a
T o n g a  ............. 7 j anu 1972 a

9 août 1973 .§ T r i n i t é - e t - T o b a g o 19 oct 1965 à
T u n i s i e  ........... 8 j uil 1964 a

4 mars 1964 T u r q u i e  ........... 19 f éur 1976 a
Tu u a l u ®  ........... 15 sept 1982 d

10 mai 1973 a Ur u g u a y  ........... 24 aur 1963 10 mars 1970
Va n u a t u  ........... 18 a oût 1987 a
U e n e z u e l a 7 . . . . 24 aur 1963 27 oct 1965

8 août 1984 a 10 aur 1986 a
Y o u g o s l a u i e  . . . 24 aur 1963 8 fé u r 1965

18 aur 1977 a Zaïre ............. 24 a ur 1963 15 j uil 1976
24  f é u r 1972 a

D é c l a r a t i o n s e t r é serues

(En l ' a b s e n c e  d 1 i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la d at e de r é c e p t i o n  est c e l l e  de la r a t i f i c a t i o n ,  
de l ' a d h é s i o n  ou de la s u c ce s si on . Pour les o bj ec t i o n s ,  u o ir  c i - a p r è s . )

A L L E MA GN E,  R E P U B L I Q U E  F E D E R A L E  D'

D é c l a r a t i o n  r e ç u e  le 8 a u ri l  1974
La R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d 'A l l e m a g n e  i n t e r p r è t e  

les d i s p o s i t i o n s  du c h a p i t r e  II de la C o n u e n t i o n  
de U i e n n e  sur les r e l a t i o n s  c o n s u l a i r e s ,  en date 
du 24 a u ri l 1963, c o mm e s ' a p p l i q u a n t  à tout le 
p e r s o n n e l  c o n s u l a i r e  de c a r r i è r e  ( f o n c t i o n n a i r e s  
co n su l a i r e s ,  e m p l o y é s  c o n s u l a i r e s  et m e m b r e s  du 
p e r s o n n e l  de s eruice), y c o m pr is  le p e r s o n n e l  a f 
f ec té  à un p o s t e  c o n s u l a i r e  d i r i g é  par un f o n c 
t i o n n a i r e  c o n s u l a i r e  ho no r a i r e ,  et e l le  a p p l i q u e 
ra ces d i s p o s i t i o n s  en c o n sé q ue nc e.

A R A B I E  S O U D X T E

1) L ' a d h é s i o n  à l a d i t e  C o n u e n t i o n  n ' i m p l i q u e  en 
a u c u n e  f a ç o n  la r e c o n n a i s s a n c e  d' Is r a ë l ,  pas plus 
q u ' e l l e  n ' e n t r a î n e r a  1 ' é t a b l i s s e m e n t  auec I s raël 
des r e l a t i o n s  régie s par les d i s p o s i t i o n s  de la 
C o n u e n t i o n .

2) La t r a n s m i s s i o n  d ' a c t e s  j u d i c i a i r e s  et e x t r a 
j u d i c i a i r e s  se l im i te  aux q u e s t i o n s  c i u il e s et 
co m m e r c i a l e s ,  s au f en cas d ' a c c o r d  p a r t i c u l i e r  à 
cet égard.

3) Les p r i u i l è g e s  et i m m u n i t é s  g a r a n t i s  par la 
C o n u e n t i o n  ne s ' a p p l i q u e n t  q u ' a u x  f o n c t i o n n a i r e s  
c o n s ul ai r es , à l e u r c o n j o i n t  et à leurs e nf an t s 
mi n e u r s  et ne s ' e n t e n d e n t  pas aux a u tr e s me m b r e s  
de l eu r famille.

4) Les p r i u i l è g e s  et i m m u n i t é s  co n f é r é s  aux 
f o n c t i o n n a i r e s  c o n s u l a i r e s  h o n o r a i r e s  et aux 
po stes c o n s u l a i r e s  d i r i g é s  par eux, én o n c é s  au 
ch a p i t r e  III de la C o n u e n t i o n ,  ne u i s e n t  que les 
p ostes c o n s u l a i r e s  d o n t  le c on su l h o n o r a i r e  est 
un r e s s o r t i s s a n t  s a oudien; les d i s p o s i t i o n s

r e l a t i v e s  aux c o u r r i e r s  et à la u al is e  
c o n s ul ai re s , é n o n c é e s  d a ns  l ' a r t i c l e  35 de la 
C o n u e n t i o n ,  ne s ' a p p l i q u e n t  pas aux postes 
c o n s u l a r i e s  d i r i g é s  par un c o n s u l  h o no ra i re ; les 
g o u u e r n e m e n t s ,  les m i s s i o n s  d i p l o m a t i q u e s  et les 
a ut re s poste s  c o n s u l a r i e s  n ' o n t  pas le d r o i t  
d ' e m p l o y e r  ces m o y e n s  p o u r  c o m m u n i q u e r  auec des 
p ostes co ns u l a r i e s  d i r i g é s  par un, f o n c t i o n n a i r e  
c o n s u l a i r e  h on o r a i r e ,  e x c e p t é  dans les cas 
p a r t i c u l i e r s  où cet e m p l o i  a u r a  été a u to r is é.

C U B A

Le G o u u e r n e m e n t  r é u o l u t i o n n a i r e  de C u b a  f o r m u l e  
des r és e r u e s  e x p r e s s e s  à l ' é g a r d  des d i s p o s i t i o n s  
des a rt i c l e s  74 et 76 de la C o n u e n t i o n  car il e s 
time q u 'e n  r a is on  de la n a t u r e  du s u je t que cette 
C o n u e n t i o n  r é g l e m e n t e  t ou s les Etats l i b r e s  et 
s o u u e r a i n s  ont le d r o i t  d'y p a r t i c i p e r  et que, 
par cons éq u en t,  il f a u d r a i t  f a c i l i t e r  l ' a c c è s  à 
cette C o n u e n t i o n  de t ou s les pays c o m p o s a n t  la 
c o m m u n a u t é  i n t e r n a t i o n a l e ,  sans d i s t i n c t i o n  f o n 
dée sur l ' é t e n d u e  du t e r r i t o i r e  des Etats, le 
n om br e  de leurs h a b i t a n t s  ou l e ur  s y s t è m e  p o l i t i 
que, é c o n o m i q u e  ou soci al .

D A N E M A R K

"En ce qui c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  5 i), les postes 
c o n s u l a i r e s  d ' E t a t s  é t r a n g e r s  é t a b l i s  au D a n e m a r k  
ne peuuent, à d é f a u t  d ' u n  a c c o r d  spéci al ,  e x é c u 
ter des c o m m i s s i o n s  r o g a t o i r e s  et p e u u e n t  s e u l e 
m e n t  t r a n s m e t t r e  des a c t e s  j u d i c i a i r e s  et e x t r a 
j u d i c i a i r e s  dans des a f f a i r e s  c i u i l e s  et 
c o m m e r c i a l e s  . "

1) En ce qui c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  22, le G o u u e r 
n em en t  d anois s o u h a i t e  q u ' i l  soit p o s s i b l e  de 
c o n t i n u e r  la p r a t i q u e  e x i s t a n t  e n t r e  le Da n e m a r k

7 8
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et un c e r t a i n  n o m br e d ' a u t r e s  pays et c o n s i s t a n t  
à c h o i s i r  des f o n c t i o n n a i r e s  c o n s u l a i r e s  h o n o r a i 
res p ar mi  les r e s s o r t i s s a n t s  de l ' E t a t  de r é s i 
d en ce  ou d 'u n Etat tiers; le G o u u e r n e m e n t  dano is  
e sp èr e é g a l e m e n t  que les Et ats auec l e s q u e l s  le 
D a n e m a r k  é t a b l i r a  des r e l a t i o n s  c o n s u l a i r e s  c on 
sent ir on t , c o n f o r m é m e n t  aux p a r a g r a p h e s  2 et 3 de 
l ' a r t i c l e  2 2 , à la n o m i n a t i o n  de c on suls h o n o r a i 
res, r e s s o r t i s s a n t s  de l ' E t a t  de r é s i d e n c e  ou 
d 'u n Etat tiers.

2) En ce qui c on ce rn e  l ' a r t i c l e  6 8 , le G o u u e r 
n e m e n t  d a n o i s  désire, c o n f o r m é m e n t  à la p r a t i q u e  
en u i g u e u r  au Dane ma rk ,  c o n t i n u e r  à n o m me r des 
f o n c t i o n n a i r e s  c o n s u l a i r e s  ho no r a i r e s  et est d i s 
posé, sous r é s e r u e  de r é c i p r o c i t é ,  à c o n t i n u e r  de 
r e c e u o i r  des f o n c t i o n n a i r e s  c o n s u l a i r e s  h o n o r a i 
res au Danem a rk .

E G Y P T E 8

. . . 9
2. Le p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  46 r e l a t i f  à 

l ' e x e m p t i o n  d ' i m m a t r i c u l a t i o n  des é t r a n g e r s  et de 
p ermis de s é j o u r  ne s ' a p p l i q u e r a  pas aux e m pl oy é s 
c o n s u l a i r e s  .

3. L ' a r t i c l e  49 r e l a t i f  à l ' e x e m p t i o n  fiscale, 
ne s ' a p p l i q u e r a  qu'au x  f o n c t i o n n a i r e s  c o n s u l a i 
res, à l e u r  c o n j o i n t  et à l e ur s  e nf a nt s mineurs. 
C e t t e  e x e m p t i o n  ne peut ê tr e é t e n d u e  aux e m p lo yé s  
c on su l a i r e s ,  ni aux m e m b r e s  du p e r s o n n e l  de s er 
vice .

4. L ' a r t i c l e  62 r e l a t i f  à l ' e x e m p t i o n  d o u a n i è r e  
des o b j e t s  d e s t i n é s  à l ' u s a g e  o f f i c i e l  d ' un  p oste 
c o n s u l a i r e  d i r i g é  par un f o n c t i o n n a i r e  c o n s u l a i r e  
h o n o r a i r e  ne sera pas ap pl i c a b l e .

5. L ' a r t i c l e  65 n'est pas accepté. Les f o n c 
t i o n n a i r e s  c o n s u l a i r e s  h o n o r a i r e s  ne p e u u e n t  être 
e x e m p t é s  de l ' i m m a t r i c u l a t i o n  des é tr a n g e r s  et du 
p er mi s  de séjour.

6 . La R é p u b l i q u e  a rabe u ni e  i n t e r p r è t e  les p r i 
u i l è g e s  et i m m u n i t é s  s p é c i f i é s  dans l a d i t e  C o n 
u e n t i o n  c omme n' é t a n t  a c c o r d é s  q u ' a u x  f o n c t i o n 
nair es  c on su l a i r e s ,  à l e u r  c o n j o i n t  et à leurs 
e n f a nt s m i n e u r s  et comme ne p o u u a n t  être éten d us  
à d ' a u t r e s  m e m b r e s  de l e u r  famille.

E M I R A T S  A R A B E S  U N I S 8

L ' a d h é s i o n  des Emirats a r a b e s  unis à l a d i t e  
C o n u e n t i o n  ne c on s t i t u e  en a u c u n e  f a ç o n  la r e c o n 
n a i s s a n c e  d ' I s r a ë l  ni l ' é t a b l i s s e m e n t  de r e l a 
t ions c o n u e n t i o n n e l l e s  q u e l c o n q u e s  auec lui.

FIDJI

F idji i n t e r p r é t e r a  la d é r o g a t i o n  s e l o n  l aq u e l l e  
les m e m b r e s  d ' u n  po ste c o n s u l a i r e  ne sont pas te 
nus, en u ertu du p a r a g r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  44, de 
d é p o s e r  sur des fa its a y a n t  t rait à l ' e x e r c i c e  de 
leurs f o n c t i o n s  comme s ' a p p l i q u a n t  s e u l e m e n t  aux 
a ctes p o u r  le s q u e l s  les f o n c t i o n n a i r e s  c o n s u l a i 
res et les em p l o y é s  c o n s u l a i r e s  j o u i s s e n t  de 
l ' i m m u n i t é  de j u r i d i c t i o n  au r e g ar d des a ut o r i t é s  
j u d i c i a i r e s  et a d m i n i s t r a t i u e s  de l ' E t a t  de r é s i 
d e n c e  c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  
43 de la Conue n ti on .

F IN L AN DE

R és er u e :
En ce "qui co n c e r n e  l ' a r t i c l e  35, p a r a g r a p h e  1, 

et l ' a r t i c l e  58, p a r a g r a p h e  1, la F i n la nd e  n ' a c 
c orde pas aux poste s c o n s u l a i r e s  di r i g é s  par un 
f o n c t i o n n a i r e  c o n s u l a i r e  h o n o r a i r e  le d r oi t  d ' e m 
p lo ye r  les c ou r r i e r s  d i p l o m a t i q u e s  ou c o n s u l a i r e s

ou la u a li s e d i p l o m a t i q u e  ou c o n su la i re , ni aux 
g o u v e r n e m e n t s ,  aux m i s s i o n s  d i p l o m a t i q u e s  et aux 
a utres post es  c o n s u l a i r e s  le d r o i t  d ' e m p l o y e r  ces 
m o y e ns  pour c o m m u n i q u e r  auec des p os t es  c o n s u l a i 
res di r i g é s  par un f o n c t i o n n a i r e  c o n s u l a i r e  h o n o 
raire, e x c e p t é  dans les cas p a r t i c u l i e r s  où la 
F in l a n d e  a ur a  a u t o r i s é  cet emploi.
D é c l a r a t i o n s__

En ce qui c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  22 de la C o n u e n 
tion, le G o u u e r n e m e n t  f i n l a n d a i s  a e x p r i m é  le 
s o u h a i t  que d an s  '.les pays où une p r a t i q u e  é t ab li e  
p e r m e t t r a i t  de n o m m e r  des r e s s o r t i s s a n t s  de 
l ' E t a t  de r é s i d e n c e  ou d ' un  Etat tiers consuls 
h o n o r a i r e s  de F i n l a n d e  cette p r a t i q u e  c o n t i n u e  à 
être au t o r i s é e .  Le G o u u e r n e m e n t  f i n l a n d a i s  e x p r i 
me é g a l e m e n t  l ' e s p o i r  que les pays auec l e s q u e l s  
la F i n l a n d e  é t a b l i r a  des r e l a t i o n s  c o ns u l a i r e s  
su i v e n t  une p r a t i q u e  s im i l a i r e  et d o n n e n t  leur 
c o n s e n t e m e n t  à de t el l es  n o m i n a t i o n s  en a p p l i c a 
tion des p a r a g r a p h e s  2 et 3 de l ' a r t i c l e  22.

En ce qui c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  49, p a r a g r a p h e  1 
b ) , le G o u v e r n e m e n t  f i n l a n d a i s  s o u h a i t e  a j ou t er  
que, c o n f o r m é m e n t  à la pr a t i q u e  établie, a uc un e  
e x e m p t i o n  ne pe u t être a c c o r d é e  p o u r les impôts 
et taxes f r a p p a n t  cert a in s biens m e u b l e s  privés, 
tels que les parts, a c ti on s  ou a u t r e s  f o r m e s  de 
p a r t i c i p a t i o n  à une s o c ié t é de l o g e m e n t s  en co
p r o p r i é t é  ou à une s oc i ét é i m m o b i l i è r e  et p e r m e t 
t an t à celui qui les d é t i e n t  de p o s s é d e r  et de 
c o n t r ô l e r  des b iens im m e u b l e s  s i tu é s sur le t e r 
r i t o i r e  f i n l a n d a i s  et dont l a d i t e  s o c i é t é  de l o 
g e m en t s en c o p r o p r i é t é  ou s o c i é t é  i m m o b i l i è r e  est 
p r o p r i é t a i r e  ou q u ' e l l e  p o s s è d e  j u r i d i q u e m e n t  de 
q u e l q u e  m a n i è r e  que ce soit.

I R A Q 8

L ' a d h é s i o n  du  G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  
d ' I r a k  ne c o n s t i t u e  en a u cu n e f a ç o n  une r e c o n 
n a i s s a n c e  du M e m b r e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a ti on s  
U nies d é n o m m é  Israël, pas plus q u ' e l l e  n ' i m p l i q u e  
a u c u n e  o b l i g a t i o n  à l ' é g a r d  d u d i t  Memb re , ni a u 
cune r e l a t i o n  av ec  lui.

I S L A N D E

En ce qui c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  22 de la C o n v e n 
tion, le G o u v e r n e m e n t  i s l a n d a i s  s o u h a i t e  que les 
pays qui ont j u s q u ' à  pr é s e n t  a u t o r i s é  la n o m i n a 
t io n de r e s s o r t i s s a n t s  de l ' E t a t  de r é s i d e n c e  ou 
d 'u n Etat t iers au poste de c o n s u l  h o n o r a i r e  
d ' I s l a n d e  c o n t i n u e n t  à le faire. Le G o u v e r n e m e n t  
i s l a n d a i s  e s p è r e  é g a l e m e n t  que les pays avec l e s 
q uels l ' I s l a n d e  é t a b l i t  pour la p r e m i è r e  fois des 
r e l a t i o n s  consulaires, s u i v r o n t  la m êm e  pr a t i q u e  
et a c c e p t e r o n t  ces n o m i n a t i o n s  c o n f o r m é m e n t  aux 
p a r a g r a p h e s  2 et 3 de l ' a r t i c l e  22.

I TALIE

S ' a g i s s a n t  de la d i s p o s i t i o n  f i g u r a n t  à l ' a l i 
néa c) du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  36 de la C o n 
v e n t i o n  sur les r e l a t i o n s  c on su l a i r e s ,  le G o u u e r 
n e m e n t  i t a l i e n  c o n s i d è r e  que, c o n s a c r é  par le 
d r o i t  général, le d r o i t  q u ' o n t  les f o n c t i o n n a i r e s  
c o n s u l a i r e s  de se r en dr e  auprè s d ' u n  r e s s o r t i s 
sant de l ' E t a t  d ' e n v o i  d é t e n u  p o ur  q u e l q u e  r a ison 
que ce soit et d ' i n t e r u e n i r  en sa f a u e u r  ne se 
p rê te  pas à r e n o n c i a t i o n .  En c on sé q u e n c e ,  le G o u 
u e r n e m e n t  i t a l i e n  a g i r a  sur une b as e de r é c i p r o 
cité .

K OWEÏT

Il est e n t e n d u  que la r a t i f i c a t i o n  de la p r é 
s en te  C o n u e n t i o n  ne s ig n if ie  en a u c u n e  f a ç o n  que
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le G o u u e r n e m e n t  de l'Etat: du K o w e ï t  r e c o n n a i s s e  
Israël. En outre, a u c u n e  r e 1 a t. i o n c o n u e n t. ï o n n e 11 e 
ne s e r a  é t a b l i e  e nt re  1 1 Etat du K o w e ï t  et Israël.

L ES O TH O

Le R o y au m e du L e s o t h o i n t e r pré t e r a 1 1 e x e m p t :i o n 
que le p a r a g r a p h e  3 de 1 ' a r t i c l e  44 a c c o r d e  aux
m e m b r e s  d ' u n p o s te  c o n s u l a i r e  t o u c h a n t  l ’o b l i g a .
tîon de d é p o s e r  sur des f aits a y a n t  t r ait à 
l ' e x e r c i c e  de l e u r s  f o n c t i o n s  et de p r o d u i r e  la 
c o r r e s p o n d a n c e  et les d o c u m e n t s  o f f i c i e l s  >/ 
r el a t i f s  comme ne s'appliquant, pas aux faits, à 
la c o r r e s p o n d a n c e  ou aux d o c u m e n t s  re l a t i f s  à 
l ' a d m i n i s t r a t i o n  d ' u n e  s u c c e s s i o n  pour l a q u e l l e  
un m e m b r e  d ' un  p o s t e  c o n s u l a i r e  a reçu un p o u u o i r  
de r e p r é s e n t a t i o n .

M A R O C

" L ' a d h é s i o n  du R o y a um e du M a r o c  à la C o n u e n t i o n  
sur les r e l a t i o n s  c o n s u l a i r e s  ne doit, s i g n i f i e r  

en a u c u n  cas une r e c o n n a i s s a n c e  t a c i t e  d ' " I sr aë l" ,  
En outre, a u c u n e  r e l a t i o n  c o n v e n t i o n n e l l e  ne sera 
ét a b l i e  e n tre le Ro y a u m e  du M a r o c  et " I s r a ë l " 1 0 ,

" L ' a r t i c l e  62 r e l a t i f  à 1 1 e x e m p t i o n  d o u a n i è r e  
des obje ts  d e s t i n é s  à l ' u s a g e  d ' u n  p os t e c o n s u 
l aire d i r i g é  par un f o n c t i o n n a i r e  c o n s u l a i r e  ho 
no r a i r e  ne sera pas appl ic a bl e.

“L'a r t i c l e  65 ne sera pas a p p l i c a b l e ,  les f o n c 
t i o n n a i r e s  c o n s u l a i r e s  h o n o r a i r e s  ne p o u v a n t  être 
ex e m p t é s  de l ' i m m a t r i c u l a t i o n  des é t r a n g e r s  et de 
permis de s é j o ur ."

M E X I Q U E

Le M e x i q u e  n ' a c c e p t e  pas la p a r t i e  de l ' a l i n é a
4 de l ' a r t i c l e  31 de c ette C o n u e n t i o n  qui trai te  
du d r o i t  d ' e x p r o p r i a t i o n  des l o c a u x  cons u la ir es ,  
parce que cet alinéa, en a d m e t t a n t  que les loca u x 

c o n s u l a i r e s  p u i s s e n t  être e x p r o p r i é s  par l 'E ta t  
de rési de n ce , s u p p o s e  que 1 ' Etat d ' e n v o i  en est 
le p r o p r i é t a i r e , ce qui n'est pas p o s s i b l e  au 
M e x i q u e  où, en v e r t u  des d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i 
cle 27 de la C o n s t i t u t i o n  p o l i t i q u e  des E tats- 
Unis du Mexi qu e , les Etats é t r a n g e r s  ne p e u u e n t  
a c q u é r i r  des t i t r e s  de p r o p r i é t é  que sur les 
biens i m m e u b l e s  d i r e c t e m e n t  n é c e s s a i r e s  à l e ur  
a m b a s s a d e  ou l é g a t i o n  au siège du p o u v o i r  fédéral.

M O Z A M B I Q U E

En ce qui c o n c e r n e  les a r t i c l e s  74 and 76, la 
R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  du M o z a m b i q u e  e s t i m e  que ces 
d i s p o s i t i o n s  sont i n c o m p a t i b l e s  avec le pr i n c i p e  
selon le quel les i n s t r u m e n t s  i n t e r n a t i o n a u x  
m u l t i l a t é r a u x  dont, le but et l ' o b j e t  I n t é r e s s e n t  
la c o m m u n a u t é  i n t e r n a t i o n a l e  dans son en s e m b l e  
d e v r a i e n t  être ou v e r t s  à une p a r t i c i p a t i o n  
u n i v e r s e l l e .

Elle e s ti me  é g a l e m e n t  que le s d i t s  a r t i c l e s  sont 
c on t r a i r e s  au p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  s o u v e r a i n e  
des Etats et p r i v e n t  des Etats s o u v e r a i n s  de leur 
droit. l é g i t i m e  à p a r t i c i p e r  à la Co nv e n t i o n .

N O R U E G E

En ce qui c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  22 de la C o n u e n .
tion, le G o u u e r n e m e n t  n o r v é g i e n  e x p r i m e  l ' e s p o i r  
que p o u r r a  être m ai n t e n u e ,  là où elle s ' es t é t a 

blie, la p r a t i q u e  qui c o n s i s t e  à p e r m e t t r e  la no 
m i n a t i o n  aux f o n c t i o n s  de  c o n s ul  h o n o r a i r e  de 
N o r v è g e  de r e s s o r t i s s a n t s  de l ' E t a t  de r é s i d e n c e  

ou de r e s s o r t i s s a n t s  d ' u n  Etat tiers. Le G o u v e r -  
n e m e nt n o r u é gi e n e x p r ime é g a 1 e m e n t l ' e s p o i r  q u e 
les pays avec le s q u e l s  la N o r u è g e  é t a b l i r a  de 
n o u v e l l e s  r e l a t i o n s  c o n s u l a i r e s  s u i u r o n t  une p r a 
t iq ue  a n a l o g u e  et d o n n e r o n t  l e u r  consentement, à 
de, te lles n o m i n a t i o n s ,  c o n f o r m é m e n t  aux p a r a g r a 
phes 2 et: 3 de l ' a r t i c l e  22.

O M A N

L ' a d h é s i o n  à la p r é s e n t e  C o n v e n t i o n  ne s i g n i f i e  
en a u c u n e  f a ç o n  que le Gouvernement: du S u l t a n a t  
d ' O m a n  r e c o n n a i s s e  Israël, En ou tre, a u c u n e  r e l a 
tion c o n v e n t i o n n e l l e  ne sera é t a b l i e  e n t r e  le

S u 1 1 a n at d ' O m a n  et Is r a ë 1.

P A Y S - B A S

D é c l a r a t i o n s __i
Le R o ya um e des P a y s - B a s  i n t e r p r è t e  le c h a p i t r e

II de la C o n v e n t i o n  comme s ' a p p l i q u a n t  à tous les 
f o n c t i o n n a i r e s  c o n s u l a i r e s  et e m p l o y é s  c o n s u l a i r e s  
de carr i èr e,  y c o mp ri s c e u x  qui so nt  a f f e c t é s  à un 
p os te  c o n s u l a i r e  d i r i g é  par un f o n c t i o n n a i r e  
c o n s u l a i r e  h o n o r a i r e .

R E P U B L I Q U E  A R A B E  S Y R I E N N E S

a) Le f ai t que la R é p u b l i q u e  a r a b e  s y r i e n n e  ait 
a d h é r é  à l a d i t e  C o n v e n t i o n  et que son G o u v e r n e m e n t  
l ' a i t  r a t i f i é e  n ' i m p l i q u e  n u l l e m e n t  la r e c o n n a i s 
s an ce  d'Is ra ël ,  pas plus q u ' i l  n ' e n t r a î n e r a  avec 
ce pays des r e l a t i o n s  du g e n r e  de celles qui sont 
r ég ie s  par les d i s p o s i t i o n s  de la C o n v e n t i o n ;

b) La R é p u b l i q u e  a ra be  s y r i e n n e  ne sera pas dans 
9 ' o bl i g a t i o n  d ' a p p l i q u e r  l ' a r t i c l e  49 de la C o n 
v e n t i o n  au p e r s o n n e l  l o c a l  e m p l o y é  par les c o n s u 
lats ou d ' e x e m p t e r  ce p e r s o n n e l  de tous i m p ô t s  et 
t a x e s .

R E P U B L I Q U E  D E M O C R A T I Q U E  A L L E M A N D E

1. Tout, en adhérant: à la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur 
les r e l a t i o n s  c o n s u l a i r e s  du 24 a u r i l  1963, la 

R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  se r é s e r v e  le 
droit, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  73 de la C o n v e n 

tion, de c o n c l u r e  dans le c adre de r e l a t i o n s  b i 
l a t é r a l e s  avec d ' a u t r e s  E t a t s  p a rt i es , des ac c o r d s  

c o m p l é t a n t  ou d é v e l o p p a n t  les d i s p o s i t i o n s  de 
c ette Co nv e n t i o n .  C el a s ' a p p l i q u e  n o t a m m e n t  au 
statut, aux p r i v i l è g e s  et aux i m m u n i t é s  des 
m i s s i o n s  c o n s u l a i r e s  i n d é p e n d a n t e s  et de leurs 
m e m b r e s  a in si  q u ' a u x  t â c h e s  c on su l a i r e s .
2. La R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  c o n s i d è r e  
que les d i s p o s i t i o n s  des a r t i c l e s  74 et 76 de la 
C o n v e n t i o n  s o nt  c o n t r a i r e s  au p r i n c i p e  s e l o n  l e 
quel tous les Etats qui, d a n s  l eu r p ol i t i q u e ,  sont 
g ui dé s par les buts et p r i n c i p e s  de la C h a r t e  des 
N a t i o n s  Unies o nt  le d r o i t  d ' a d h é r e r  aux c o n v e n 
t ions t o u c h a n t  l ' i n t é r ê t  d e  tous les Etats.

R O U M A N I E

"Le C o n s e i l  d'Etat. de l a  R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  
de Ro u m a n i e  c o n s i d è r e  q u e  les d i s p o s i t i o n s  des 
a r t i c l e s  74 et 76 de la C o n v e n t i o n  ne sont pas en 
c o n c o r d a n c e  avec le p r i n c i p e  s e l o n  l e q u e l  les
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t ra i t é s in t e r n a t i o n aux rn u 1 1.: i 1 a t é r au x  d o n t 1 ' o b j e t 
et le but i n t é r e s s e n t  la c o m m u n a u t é  I n t e r n a t i o n a l e  
dans son en s e m b l e  d o i u e n t  être o u v e r t s  à la 
p a r t i c i p a t i o n  u n i v e r s e l l e ."

R O Y A U M E - U N I  DE G R A N D E - B R E T A G N E  ET D 'I R LA ND E 
DU N O R D

D é c l a r a t i o n  f a i te  lors de la s ig n a t u r e __i
Le R o y a u m e - U n i  c o n s i d é r e r a  que l ' e x e m p t i o n  que 

le p a r a g r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  44 a c c o r d e  aux 
m e m b r e s  d 'u n poste c on su l a i r e ,  t o u c h a n t  l ' o b l i g a 
t i o n  de d é p o s e r  sur des f aits a y a n t  t ra it  à 
l ' e x e r c i c e  de leur f o n c t i o n s ,  ne s ' a p p l i q u e  q u 'a u x 
a ct es  pour lesq ue ls  les f o n c t i o n n a i r e s  c o n s u l a i r e s  
et les em p l o y é s  c o n s u l a i r e s  ne sont pas j u s t i c i a 
bles des a u t o r i t é s  j u d i c i a i r e s  et adrninistratlues 
de l ' E t a t  de r ésidence, c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i 
t ions de l ' a r t i c l e  43 de la Con ue n ti on .
D é c l a r a t i o n  faite lors de la r a t i f i c a t i o n  j_

. . . Le R o y a u m e - U n i  co n f i r m e  par les p ré s e n t e s  
la d é c l a r a t i o n  q u 'i l a f aite au m o m e n t  de la 
s i g n a t u r e  en ce qui c o n c e r n e  le p a r a g r a p h e  3 de 
l ' a r t i c l e  4 4  de la C o n v e n t i o n ,  et d é c l a r e  en outre 
q u ' i l  i n t e r p r é t e r a  le c h a p i t r e  II de la C o n v e n t i o n  
c omme s ' a p p l i q u a n t  à tous les e m p l o y é s  co ns u l a i r e s  
de carrière, y co m pris à ceux e mp l o y é s  dans un 
p os t e c o n s u l a i r e  d i r i g é  par un c onsul ho noraire.

S UE DE

R é s e rve :
"Pour ce qui est du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e

3 5 et du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  58, la S u èd e  
n ' a c c o r d e  pas aux p o s t e s  c on s u l a i r e s  d i r i g é s  par 
un f o n c t i o n n a i r e  c o n s u l a i r e  h o n o r a i r e  le d r o it  
d ' e m p l o y e r  les c o u r r i e r s  d i p l o m a t i q u e s  ou c o n s u 
l ai re s  et la v alise d i p l o m a t i q u e  ou co nsulaire; 
e ll e n ' a c c o r d e  pas non plus aux g o u v e r n e m e n t s ,  
m i s s i o n s  d i p l o m a t i q u e s  et autres p o st e s c o n s u l a i 
res le d r o i t  d ' e m p l o y e r  ces moye n s en c o m m u n i q u a n t  
a ve c les postes c o n s u l a i r e s  d i r i g é s  par un 
f o n c t i o n n a i r e  c o n s u l a i r e  honoraire, si ce n'est 
pas dans des cas p a r t i c u l i e r s  où la S u èd e peut 
a v o i r  c on s e n t i  à cette pr a t i q u e . "
QiÜîIâration__

Se r é f é r a n t  à l ' a r t i c l e  22 de la C o n v e n t i o n ,  le 
G o u v e r n e m e n t  suédois e x p r i m e  le voeu que, dans les 
pays où cette pr a t i q u e  est établie, on c o n t i n u e r a  
comme a u p a r a v a n t  à a u t o r i s e r  la n o m i n a t i o n  de 
r e s s o r t i s s a n t s  de l ' E t a t  de r é s i d e n c e  ou d ' un  Etat 
t iers comme consuls h o n o r a i r e s  suédois. Le G o u 
v e r n e m e n t  suédois e x p r i m e  d' a u t r e  part l ' e s p o i r  
que les pays avec l e s q u e l s  la S uè d e i n s t a u r e  des 
r e l a t i o n s  c o ns u l a i r e s  s u i v r o n t  une p r a t i q u e  a n a 

logue et d o n n e r o n t  leur a s s e n t i m e n t  à ces n o m i n a 
tions, c o n f o r m é m e n t  aux p a r a g r a p h e s  2 et 3 de 
l ' a r t i c l e  2 2 .

T C H E C O S L O U A Q U I E

En v i o l a t i o n  du p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  s o u u e r a i 
ne des Etats et du droit, q u ' o n t  tous les Etats de 
p a r t i c i per aux t. r a i tés m u 1 1 i 1 a t é r a u x g énéraux, 
l e s a r t i c l e s  '74 et 76 de la C o n u e n t i o n  de U i e n n e  
sur les r e l a t i o n s  c o n s u l a i r e s  p r i u e n t  certa in s 
Etats de .leur d r o i t  i n c o n t e s t a b l e  de d e u e n i r  
p ar ti e  à un t r a i t é  de c a r a c t è r e  général, qui. 
r ég it  des q u e s t i o n s  qui p r é s e n t e n t  un .intérêt 
l é g i t i m e  p o ur  tous les Etats et qui aux termes de 
son p r é a m b u l e  d o i t  c o n t r i b u e r  à f a v o r i s e r  les 
re l a t i o n s  d ' a m i t i é  entre les pays, q u el le  que 
soit la d i v e r s i t é  de leurs r é g i m e s  c o n s t i t u t i o n 
nels et sociaux.

Y E M E N8

1. L ' a d h é s i o n  de la R é p u b l i q u e  a ra be  du Y é m e n  à 

la C o n u e n t i o n  de U i en ne  sur les r e l a t i o n s  
c o n su l ai re s,  f a i t e  à Ui enne le 24 a v ri l 1963, ne 

s i g n i f i e  en a u c u n e  f a ç o n  une r e c o n n a i s s a n c e  
d ' I s r a ë l  et n ' e n t r a î n e  1 ' é t a b l i s s e m e n t ,  entre la 

R é p u b l i q u e  a r a be  du Y émen et. I s r aë l d ' a u c u n e  des 
r el a t i o n s  p ré vu es  par l a d i t e  Co nu e n t i o n .
2. En ce qui c o nc e rn e les p r i u i l è g e s  et 
immu ni té s , la R é p u b l i q u e  a r a b e  du Y é m e n  e n t e n d  
par 1 1 e x p r e s s i o n  "les m e m b r e s  de l e ur  fami ll e" , 
qui f i g u r e  au p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  46 et à 

l ' a r t i c l e  49, 1 1 é p o u s e  et les e n fa nt s m i n e u r s  du 
m e m b r e  du p oste cons ul ai r e,  un i qu e m e n t .
3. S'il y a des m ot if s  s é r i e u x  et solides de 
cr oire que la v a l i s e  c o n s u l a i r e  c on t i e n t  des 
obje ts  ou d e n r é e s  autr es  que ceux m e n t i o n n é s  au 
p a r a g r a p h e  4 de l ' a r t i c l e  3 5 de la C on v e n t i o n ,  la 
R é p u b l i q u e  a r ab e  du Y ém en  se r é s e r v e  le d r oi t de 
d e m a n d e r  que la v a lise soit ouuerte, et ce en 
p r é s e n c e  d 'u n  r e p r é s e n t a n t  de la m i s s i o n  
c o n s u l a i r e  conce rn ée ;  en cas de refus de la p a r t 
de la m i ss io n , la v al is e  est r e t o u r n é e  à
1 ' e x p é d i t e u r .
4. La R é p u b l i q u e  a r ab e du Y é m e n  a le d r o i t  
d ' i n s p e c t e r  les d e n r é e s  a l i m e n t a i r e s  i m p o r t é e s  
par les r e p r é s e n t a n t s  des m i s s i o n s  c o n s u l a i r e s  
pour s ' a s s u r e r  qu ' e l l e s  s o n t  c on f o r m e s  aux 

s p é c i f i c a t i o n s  q u a n t i t a t i v e s  et q u a l i t a t i v e s  de 
la l is te  s o u m i s e  aux a u t o r i t i é s  d o u a n i è r e s  et au 

S e r v i c e  du P r o t o c o l e  du M i n i s t è r e  des a f f a i r e s  
é t r a n g è r e s  en vue de l ' e x e m p t i o n  des droit s de 
d o u a n e  sur ces im p o r t a t i o n s .

O b j e c t i o n s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la date de r é c e p t i o n  est celle de la  r a ti fi ca t io n,
de l ' a d h é s i o n  ou de la su cc e s s i o n . )

ALLEMAGNE, R E P U B L I Q U E  F E D E R A L E  D'

Le G o u v e r n e m e n t  de la R ép u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l 
l e m a g n e  ne co n s i d è r e  pas comme v a l ab le s  les r é 
se rves f or m u l é e s  par le Gouvernement, de la R é p u 
b l i q u e  a ra be  unie à l ' é g a r d  des ar t i c l e s  46, 49, 
62 et 65 de la C o n ve nt io n .

La p r é s e n t e  d é c l a r a t i o n  ne sera pas c o n s i d é r é e  

comme f a i s a n t  o b s t a c l e  à l ' e n t r é e  en u i gu e ur  de 
la C o n u e n t i o n  e n t r e  la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l 
le m a g n e  et la R é p u b l i q u e  a r a b e  unie.

25 j u i l l e t  1977
Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l -

Bl
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l e m a g n e  c o n s i d è r e  que les r é s e r u e s  é mi se s  par le 
R o y a u m e  du M a r o c  c o n c e r n a n t  les a r t i c l e s  62 et 65
de la C o n u e n t i o n  de U i e n n e  sur les r e l a t i o n s  c o n 
s ul ai re s  du 24 a u ri l 1963 sont i n c o m p a t i b l e s  auec 
les buts et o b j e c t i f s  de l ad it e Co nu e n t i o n ,

C e t t e  r e m a r q u e  ne d o i t  c e p e n d a n t  pas être c o n 
s i d é r é e  c omme d e u a n t  f a i r e  o b s t a c l e  à l ' e n t r é e  en 
u i g u e u r  de la C o n u e n t i o n  pour ce. qu i est des r a p 
ports e n t r e  la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et. 
le R o y a um e du Maroc.

D A N E M A R K

Le G o u u e r n e m e n t  d a no i s f o r m u l e  une o b j e c t i o n  
aux r é s e r u e s  de la R é p u b l i q u e  a r a b e  d ' E g y p t e  t o u 
c hant le p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  46 et les a r 
t icles 49, 62 et. 65 de la C o n u e n t i o n  a i n s i  qu'à 
la ré s e r u e  de l ' I t a l i e  t o u c h a n t  l ' a l i n é a  ç  du p a 
r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  36 de la C o n u e n t i o n .

E T A T S - U N I S  D ' A M E R I Q U E

4 s e p t e m b r e  1.987

Le G o u u e r n e m e n t  des E t a t s - U n i s  s o u h a i t e  en o utre 
f a i r e  c o n n a î t r e  son o b j e c t i o n  à la r é s e r u e  r e l a 
tlue à la C o n u e n t i o n  de U i e n n e  sur les r e l a t i o n s  
c o n s u l a i r e s  f a i t e  à l ' é g a r d  du p a r a g r a p h e  3 de 
l ' a r t i c l e  3 5 par la R é p u b l i q u e  a r a b e  du Yémen.

Le G o u u e r n e m e n t  des E t a t s - U n i s  note [...] que 
la r é s e r u e  f a i t e  à l ' é g a r d  du p a r a g r a p h e  1 de 
l ' a r t i c l e  46 et à l ' é g a r d  de l ' a r t i c l e  49 de la 
C o n u e n t i o n  de U i e n n e  sur les r e l a t i o n s  c o n s u l a i r e s  
par la R é p u b l i q u e  a r a b e  du Y é m e n  m e n t i o n n e  que la 
R é p u b l i q u e  a r a be  du Y é m e n  e n te n d par l ' e x p r e s s i o n  
"les m e m b r e s  de leur f a m i l l e  g l u a n t  à l e u r  f o ye r " 
f i g u r a n t  au p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  46 et. à 
l ' a r t i c l e  49 u n i q u e m e n t  las m e m b r e s  des postes 
c on su l a i r e s ,  et notamment, leurs é p o us e s aux fins 
des p r i u i l è g e s  et i m m u n i t é s  d o nt  ils j ou i s s e n t .  
Pour les E t a t s - U n i s ,  ce tte e x p r e s s i o n  e n g l o b e  les 
m e m b r e s  des post es  c o n s u l a i r e s  et l eu r c onjoint, 
q u ' i l  s ' a g i s s e  du m a r i  ou de la femme. Le G o u u e r 
n e m e n t  des Etats -Unl t i en t donc à f a i r e  c o n n a î t r e  
son o b j e c t i o n  si la R é p u b l i q u e  a r ab e  du  Y é m e n  
n ' i n c l u t  pas tous les c o n j oi nt s des m e m b r e s  des 
p ostes c o n s u l a i r e s  dans l ' e x p r e s s i o n  "les m e m b r e s  
de l e u r  f a m i l l e  v i v a n t  à leur f o ye r " f i g u r a n t  au 
p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  46 et. à l ' a r t i c l e  49.

Le G o u v e r n e m e n t  des E t a t s - U n i s  c o n s i d è r e

NOTES:

1/ Auec une d é c l a r a t i o n  aux t e rmes de l a q u e l 
le la C o n u e n t i o n  et les P r ot o c o l e s  de s i g n a t u r e
f a c u l t a t i v e  s ' a p p l i q u e r o n t  é g a l e m e n t  au L a nd__de

JL®rlj.n à c o m p t e r  de la d ate à l a q u e l l e  Ils entre- 
ronï en v i g u e u r  p o ur  la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l 
l ema g ne , sous r é s e r v e  des droi t s et r e s p o n s a b i l i 
tés a c t u e l l e m e n t  co n f é r é s  aux P u i s s a n c e  c h ar gé es  

de 1 ' a d m in1 stration de Ber1 in , notamment le d r oit 
de d é c i d e r  de 1 'a d m i s s i o n  des chefs de m i s s i o n  
c o n s u l a i r e  dans l eu rs  s e c te ur s et de d é t e r m i n e r  
l ' é t e n d u e  des p r i u i l è g e s  et i m m u n i t é s  c o ns u la ir es .

Eu é gard à la d é c l a r a t i o n  préci té e,  le S e c r é 
t ai re  g é n é r a l  a reçu le 30 mars 1972 une c o m m u n i 
c at io n du Gouuernement. t c h é c o s l o v a q u e .  C e t t e  c o m 
m u n i c a t i o n  est I d e n t i q u e  en su bstance, m u t a t i s  

m u t a n d i s . à la c o m m u n i c a t i o n  c o r r e s p o n d a n t e  dont

c e p e n d a n t  que [la C o n v e n t i o n ]  r es te  en v i g u e u r
e ntre lui et les Etats m e n t i o n n é s  c i .dessus, sauf

en ce qui c on c e r n e  les d i s p o s i t i o n s  v i s é e s  dans 
c haq u e cas par les r é se rv es .

F R A N C E

11 L© G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  ne 
c o n s i d è r e  pas c omme v a l i d e s  les r é s e r v e s  f a i t e s  
aux a r t i c l e s  46, 49, 62  et 65 de la C o n v e n t i o n  

par le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  a r a b e  unie.
"La p r é s e n t e  d é c l a r a t i o n  ne sera pas c o n s i d é r é e  

comme f a i s a n t  o b s t a c l e  à l ' e n t r é e  en v i g u e u r  de 
la C o n u e n t i o n  e n tr e la R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  et la 
R é p u b l i q u e  ar abe u nie."

L U X E M B O U R G

"Le G o u u e r n e m e n t  l u x e m b o u r g e o i s  n ' e s t  pas en 
m e s u r e  d ' a c c e p t e r  les r é s e r u e s  f o r m u l é e s  p ar  le 
Gouvernement, de C u b a  à l ' é g a r d  des d i s p o s i t i o n s  
des a r t i c l e s  74  et 76 de la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  
sur les r e l a t i o n s  c o n s u l a i r e s  en d a te  du 24 a v r i l  
1963 .

P A Y S - B A S

1. Le R oy aume des P a y s - B a s  ne t i e n t  pas pour 
v a l i de s les r é s e r v e s  f o r m u l é e s  p ar  la R é p u b l i q u e  
a rabe u n i e  à l ' é g a r d  des a r t i c l e s  46, 49 et 62 de 

la C on ve n t i o n .  La p r é s e n t e  d é c l a r a t i o n  ne. d o i t  
pas ê tr e  c o n s i d é r é e  c o m m e  f a i s a n t  o b s t a c l e  à 

l ' e n t r é e  en v i g u e u r  de la C o n v e n t i o n  e n t r e  le 
R oy aume des P a y s- Ba s et l a  R é p u b l i q u e  a r a b e  unie.

2. Le R oy au me  des P a y s .Bas ne t ie nt  pas pour
v al id e  la  ré s e r u e  f o r m u l é e  p a r  le R o y a u m e  du M a r o c  

à l ' é g a r d  de l ' a r t i c l e  6 2  de la C o n u e n t i o n .  La 
p r é s e n t e  d é c l a r a t i o n  ne d o i t  pas être, c o n s i d é r é e  

c omme faisant, o b s t a c l e  à l ' e n t r é e  en u i g u e u r  de 
la C o n u e n t i o n  e n t r e  le R o y a u m e  des Pa y s - B a s  et. le 
R oy au m e du Maroc.

5 d é c e m b r e  1 9 8 6 Ü

Le R o y a u m e  des P a y s - B a s  n ' a c c e p t e  la r é s e r u e  
f ai te  par la R é p u b l i q u e  a r a b e  du Yérnen au s u j et  

du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  46 et de l ' a r t i c l e  
49 de la C o n u e n t i o n  que d a n s  la m e s u r e  où ce tte 
r é s e r u e  n'a pas p o ur  e f f e t  d ' e x c l u r e  les é p o u x  
des m e m b r e s  f é m i n i n s  des p o s t e s  c o n s u l a i r e s  du 
b é n é f i c e  des p r i u i l è g e s  e t  i m m u n i t é s  p r é v u s  par 
la Co n ue n t i o n .

il est f a i t  m e n t i o n  au d e u x i è m e  p a r a g r a p h e  de la 
note 1 au le c h a p i t r e  I I I . 3.

2/ La C o n v e n t i o n  a v a i t  été s i g n é e  au n o m  de 
la R é p u b l i q u e  de C h i n e  le 24 a v r i l  1963. Lors de 
l ' a d h é s i o n  le G o u v e r n e m e n t  c h i n o i s  a f o r m u l é  la 
d é c l a r a t i o n  su i v a n t e  : " L a  s i g n a t u r e  a p p o s é e  sur 
cette C o n v e n t i o n  par les a u t o r i t é s  de T a i w a n  au 
n om  de la Ch ine est i l l é g a l e ,  n ul le  et sans e f 
fet". [ Uo ir  note c o n c e r n a n t  les s i g n a t u r e s ,  r a t i 

f ic at i o n s ,  a d h és io n s,  e t c .,  au n o m de la C h i n e  
(note 3 au chapi tr e 1.1)].

3/ Pour le R oy au me  en E u r o p e  et les A nt i l l e s  
n é e r l a n d a i s e s .

4/ Uoir note 2t au chapitre 1.2. A la date de
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l ' é t a b l i s s e m e n t  de la p r é s e n t e  p ub l ic a t i o n ,  le 
G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  so ci a l i s t e  du Uiet 
N a m  n 'a v ai t pas e n c o r e  fait co n n a î t r e  sa p os i t i o n  
à l ' ég ar d d 'u n e s u c c e s s i o n  éventuelle,

A l ' é g a r d  du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e - B r e t a g n e  
et d ' I r l a n d e  du Nord, des Etats as s o c i é s  (Antigua,
Domi ni q ue , G r en a de , S a i n t - C h r i s t o p h e .et- N l è v e s  et
Anguilla, S a i n t e - L u c i e  et S a i n t - U i n c e n t )  et des 
t e r r i t o i r e s  sous la s o u v e r a i n e t é  t e r r i t o r i a l e  du 
R o y au m e- Un i,  a i n s i  q u e  du P r o t e c t o r a t  des Iles 

S a l o m o n  b r i t a n n i q u e s .

6 / Dans une c o m m u n i c a t i o n  a c c o m p a g n a n t  la 
n o t i f i c a t i o n  de s uc ce s s i o n ,  le G o u v e r n e m e n t  de 
T u v a l u  a d é c l a r é  q u ' i l  avait, d é c i d é  de ne pas 
s u c c é d e r  au P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  à 
l ad it e  C o n v e n t i o n  c o n c e r n a n t  le r è g l e m e n t  o b l i g a 
t oi re  des d i f f é r e n d s ,  en date à U i e n n e  du 24 
a vril 1963, et que, c o n f o r m é m e n t  à la d é c l a r a t i o n  
de T u v a l u  en d a te  du 19 d é c e m b r e  1978 sur .les 
trai té s  a p p l i c a b l e s  à T u v a l u  avant l ' a c c e s s i o n  à 

l ' i n d é p e n d a n c e ,  l ' a p p l i c a t i o n  d u d i t  P r o t o c o l e  de 
s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  d e v r a i t  être c o n s i d é r é e  
comme t e r m i n é e  à c o m p t e r  du 1er s e p t e m b r e  1982.

7/ L ' i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  ne m a i n t i e n t  
pas les r é s e r v e s  f a i t e s  au nom du G o u v e r n e m e n t  
v é n é z u é l i e n  lors de la si g n a t u r e  de la C o n v e n 
tion. Lors du d é p ô t  d u d i t  inst ru me n t,  le R e p r é 
s e n t an t p e r m a n e n t  du U e n e z u e l a  aupr ès  de 1 ' O r g a n 
i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies a c o nf ir m é que ces r é 
serves d e v r a i e n t  ê t re  c o n s i d é r é e s  c omme retirées. 
Pour le texte de ces réserves, voir Na t i o n s  
Unies, R e c u ei l des Trait és ,  vol. 596, p. 452,

Par une c o m m u n i c a t i o n  reçue le 16 mars
1966, le G o u v e r n e m e n t  i s r a é l i e n  a d é c l a r é  q u 'i l 
a va it  noté le c a r a c t è r e  p o l i t i q u e  du p a r a g r a p h e  1 
de la d é c l a r a t i o n  f a i t e  par le Gouvernement, de la 

R é p u b l i q u e  arabe u n ie  (voir note 4 au c h ap it r e 
1.1). De l' avis du G o u v e r n e m e n t  i sr a é l i e n ,  de 
telles d é c l a r a t i o n s  p o l i t i q u e s  n ' a v a i e n t  pas leur 
p lace dans la C o n v e n t i o n  et le P r otocole. En ce 
qui co n c e r n e  le f on d de la question, le G o u v e r n e 
m e n t  i s r a é l i e n  a d o p t e r a i t  à l ' ég ar d du G o u v e r 
n e m e nt  de la R é p u b l i q u e  a ra be  unie une a t t i t u d e  
de p ar f a i t e  r é c i p r o c i t é .

Des c o m m u n i c a t i o n s  i d e n t i q u e s  en essence, 
m u t a t i s  m u t a n d i s , o n t  été reçues par le S e c r é t a i 
re g é n é r a l  du Gouvernement, i s r a é l i e n  le 16 mars
1970 à l ' é g a r d  de la d é c l a r a t i o n  f a i t e  au nom du 
G o u v e r n e m e n t  i r a q u i e n  lors de son adhés i on ; le 12 
m a i  1977 à l' é g a r d  de la d é c l a r a t i o n  f a i t e  au nom 
du G o u v e r n e m e n t  des Emira t s arabes unis lors de 
son adhésion; le 11 mai 1979 à l ' é g a r d  de la 
d é c l a r a t i o n  f a it e au nom du G o u v e r n e m e n t  s yrien 
lors de son ad h é s i o n ,  et le 1er s e p t e m b r e  1987 
à l ' é g a r d  des r é s e r v e s  f a it es  par le G o u v e r n e m e n t  
y é m é n i t e  lors de son adhésion,

9' Dans une c o m m u n i c a t i o n  r e çu e pa r  le 

S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le 18 j a n v i e r  1980, le 
G o u v e r n e m e n t  é g y p t i e n  a i n f o r m é  le S e c r é t a i r e  

g é n é r a l  qu'il a v a i t  d é c i d é  de r e t i r e r  la r é s e r v e  
r e l a t i v e  à Israël. La n o t i f i c a t i o n  d o n n e  le 25 

j a n v i e r  1980 comme d a t e  e f f e c t i v e  du r e t ra i t,  
Pour le texte de ce tte réser v e,  voir N a t i o n s  

Unies, R e c u e i l  des T r a i t é s , vol. 595, p. 456.

10/ Dans une c o m m u n i c a t i o n  r eç u e par le 

S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le 4 a v r i l  1977, le G o u v e r n e 
m e n t  m a r o c a i n  a d é c l a r é  que "la r é s e r v e  c o n c e r n a n t  
I sr aë l . . . c o n s t i t u e  une d é c l a r a t i o n  de p o l i t i 
que g é n é r a l e  qui n ' a f f e c t e  pas l ' e f f e t  j u r i d i q u e  
des d i s p o s i t i o n s  de l a d i t e  C o n v e n t i o n  dans l eu r 
a p p l i c a t i o n  à l' é g a r d  du R o y a u m e  du Maroc".

Dans une c o m m u n i c a t i o n  r e çu e  par le S e c r é t a i r e  

g é n é r a l  le 12 m a i 1977, le G o u v e r n e m e n t  I s r a é l i e n  
a d é c l a r é  ce qui suit :

L ' i n s t r u m e n t  d é p o s é  par le G o u v e r n e m e n t  du 
M a r o c  c o n t i e n t  une d é c l a r a t i o n  de c a r a c t è r e  p o 
l i t i q u e  au s u je t d'Is ra ël . De l 'a vi s  du G o u v e r 
n e m e n t  i s ra é li en , la p r é s e n t e  C o n v e n t i o n  et le 
P r o t o c o l e  y r e l a t i f  ne s a u r a i e n t  se p r ê t e r  à 
des d é c l a r a t i o n s  p o l i t i q u e s  de cette nature, 
d é c l a r a t i o n s  qui sont, en outre, en c o n t r a d i c 

t io n f l a g r a n t e  avec les p ri n c i p e s ,  l ' o b j e t  et 
les buts de I ' O r g a n i s a t i o n .  C e t t e  d é c l a r a t i o n  
du G o u v e r n e m e n t  du M a r o c  ne peut a u c u n e m e n t  a f 
f e c t e r  les o b l i g a t i o n s  q u i  i n c o m b e n t  au M a r o c  
en v e rt u du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  g é n é r a l  ou de 
t r a i t é s  p a r t i c u l i e r s .

En ce qui c o n c e r n e  le f o nd  de la q u es ti on ,  le 
G o u v e r n e m e n t  i s r a é l i e n  a d o p t e r a  à l ' é g a r d  du 

G o u v e r n e m e n t  du M a r o c  une a t t i t u d e  d ' e n t i è r e  
r é c i p r o c i t é .

11/ A cet égard, le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a 
reçu, le 28 mai 1987, du G o u v e r n e m e n t  y é m é n i t e  'la 
c o m m u n i c a t i o n  su i v a n t e  ;

A cet égard, nous t e no ns  à i n d i q u e r  q ue  la 
r é s e r v e  que nous a vons é m i s e  aux fins de la 
j o u i s s a n c e  des I m m u n i t é s  et p r i v i l è g e s  p r é v u s  
par la C o n v e n t i o n ,  a v a i t  pour o b j e t  de s p é c i f i e r  

que n otre pays i n t e r p r é t a i t  l ' e x p r e s s i o n  "la 
f a m i l l e  du m e m b r e  du p o st e c o n s u l a i r e "  c omme 

s ' e n t e n d a n t  uniquement. du m e m b r e  du p o s t e  
c o n s u l a i r e  l ui-même, de son c o n j o i n t  et de ses 
e n f a n t s  m i n e u r s .

M a i s  nous tenons à p r é c i s e r  c l a i r e m e n t  que 

n o t r e  r é s e r v e  n'a pas p o u r o b j e t  d ' e x c l u r e  les 
é p o u x  de m e m b r e s  fé m i n i n s  de po stes c o n s u l a i r e s ,  
contrairement, à ce que l ' on  p o u r r a i t  c r o i r e  
d ' a p r è s  1 ' i n t e r p r é t a t i o n  des Pays-Bas. Il est 
n a t u r e l  en e f f e t  que dans c ette s i t u a t i o n  les 
c o n jo i nt s,  ho mmes ou f e m m e s  b é n é f i c i e n t  des 
m ê m e s  p r i v i l è g e s  et i m mu ni t és .
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P R O T O C O L E  DE S I G N A T U R E  F A C U L T A T I V E  A LA C O N U E N T I O N  DE U I E N N E  S U R  LES R E L A T I O N S  C O N S U L A I R E S  
C O N C E R N A N T  L ' A C Q U I S I T I O N  DE LA N A T I O N A L I T E

E N T R E E  EN U I G U E U R  
E N R E G I S T R E M E N T  : 
T EX T E :

Fait à__ Ui e n n e  du 2.4 a v r i l  1 9 6 3

19 mars 1967, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  UI.
8 j u i n  1967, n° 8639,
N a t i o n s  Unies, R ec u ei l des Trai té s,  uol. 596, p. 469.

N o t e  : Uoir note en tête du ch a p i t r e  III. 6 ,

P a r t i c ip an t

A l l e m a g n e , 
R é p u b l i q u e

I ra n ( R é p u b l i q u e
i sl a m i q u  
•i 3

d ' )

I s l a n d e  . . . . 
I ta li e  . . . . 22 nou 1963
K en ya  ...........
Koweït. . , . . 10 j anv 1964
L i b é r i a  . . . . 24 avr 1963
M a d a g a s c a r  , . 
Malauii . . . .

S i g n a t u r e

f é d é r a l e  d ' 1 . 31 oct 1963
B e l g i q u e  . . . ,
B ré si l ........... 24 avr 1963
C a m e r o u n  . . . . 21 août 1963
C h i n e 2
C o l o m b i e  . . . . 24 avr 1963
C o n g o ............. 24 avr 1963
D a n e m a r k  . . . . 24 avr 1963
E gy pt e ...........
F i n l a n d e  . . . . 28 oct 1963
G a b o n  .............
G h a n a  ............. 24 avr 1963
I n d e .............
I n d o n é s i e  . . . .

EâiifiÇâtifiJli. 
"â£lM iisii _û l L £3£ii£iEâ!!i S i g n a t u r e

R a t i f i c a t i o n , 
a d h é s i o n (a)

M ar oc  ............. 23 f é v r 1977 a
Népal................ 28 sept 1965 a

7 sept 1971 N i g e r  ............. 21 j uin 1978 a
9 sept 1970 a N o r v è g e  ........... 24 a u r 1963 13 f é ur 1980

O m a n ............. 31 triai 1974 a
Pa nama ........... 4 d é c 1963 28 a o û t 1967

P a r a gu ay  . . . . 23 déc 1969 a
P ay s -B as  . . . . 17 déc 1985 a
P h i l i p p i n e s  . . . 15 nov 1965 a

15 nov 1972 R é p u b l i q u e
21 j uin 1965 a de C o r é e  . . . 7 mars 1977 a

2 j uil 1980 R é p u b l i q u e
23 f é vr 1965 a d é m o c r a t i q u e
4 oct 1963 p o p u l a i r e  lao . 9 a o û t 1973 a

28 nov 1977 a R é p u b l i q u e
4 juin .1982 a d o m i n i c a i n e  . . 24 a v r 1963 4 m a r s 1964

[ R é p u b l i q u e
5 j uin 1975 a du Sud

14 janv 1970 a U i e t - N a m 6 ] . . 10 m a i 1973 a
1 j uin 1978 a Sé n égal............. 29 avr 1966 a

25 j uin 1969 S u è d e  ............. 8 o c t 1963 19 m ar s 1974
1 juil 1965 a S u r i n a m e  . . . . U s ep t 1980 a

T u n i s i e  ........... 24 j anv 1968 a
Y o u g o s l a v i e  . . , 2 4 a v r 1963

17 févr 1967 a 24 a v r 1963
23 févr 1981 a

D é c l a r a t i o n s  et R é s e r u es

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la d a t e  de r é c e p t i o n  e s t  c el l e 
de la r a t i f i c a t i o n  ou de l ' a d h é s i o n . )

P A Y S -B AS

D é c l a r a t ion :
l.e R o ya um e  des P a y s- Ba s  i n t e r p r è t e  les m o t s  " n ' a c q u i è r e n t  pas la nationalité, de cet E t at  p a r  le seul 

e ff et  de sa l é g i s l a t i o n " ,  figurant, à l ' a r t i c l e  II du P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  facult.at.iue c o n c e r n a n t  
l ' a c q u i s i t i o n  de la n at i on a l i t é ,  comme s i g n i f i a n t  que l ' a c q u i s i t i o n  de la n a t i o n a l i t é  par f i l i a t i o n  
n ' e s t  pas a s s i m i l é e  à l ' a c q u i s i t i o n  de la n a t i o n a l i t é  par le seul e ff et  d e  la l é g i s l a t i o n  d e  l ' E t a t  de 
r é s i d e n c e ,

NOTES:

Uoir note 1 au c h a p i t r e  III. 6 .

S i g n a t u r e  au n o m  de la R é p u b l i q u e  de C h i n e  
le 24 a v ri l  1963. Uoir note c o n c e r n a n t  les s i g n a 
tures, r a t i f i c a t i o n s ,  a d h é s i o n s ,  etc., au n o m  de. 
la C h i n e  (note 3 au c h a p i t r e  1.1).

U oi r au c h a p i t r e  I I I . 6 le t ex t e de la 
r é s e r v e  co n t e n u e  dans 1 ' i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n  de

l ' I r a q  à la C o n v e n t i o n  d e  U i e n n e  sur les r e l a 
tions c o n s u l a i r e s  et au p r é s e n t  P r o t o c o l e  et en 
note 8 du m ê m e  c h a p i t r e  l a  s u b s t a n c e  de la c o m m u 
n i c a t i o n  r e ç u e  à ce s u j e t  du G o u v e r n e m e n t  i s r a é 
lien .

^  Pour le R o y a u m e  en E u r o p e  et les A n t i l l e s  
n é e r l a n d a i s e s  .

U oi r note 4 au c h a p i t r e  I I I . 6 .
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8 . P R O T O C O L E  DE S I G N A T U R E  F A C U L T A T I V E  A LA C O N U E N T I O N  DE U I E N N E  SUR LES R E L A T I O N S  C O N S U L A I R E S  C O N C E R N A N T
LE R E G L E M E N T  O B L I G A T O I R E  DES D I F F E R E N D S

Fait à U i enne du 2 4 a v ril 1963

E NTR E E EN U I G U E U R  : 19 mars 1967, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  UIII.
E N R E G I S T R E M E N T  : 8 j u i n  1967, n° 8640.
T FX T E : N a t i o n s  Unies, R e cu ei l  des Traités, vol. 596, p. 487.

N ot e : U o ir  note en tête du c h a p i t r e  I I I . 6 ,

R a t i f i c a t i o n , Ra t i f i c a t i o n ,
Parti c ip an t S i q n a t u r e a d h é s i o n  Ca) P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e a d h é s i o r (a)

A l l e m a g n e , M a d a g a s c a r  . . . 17 f é v r 1967 a
Ré p u b l i q u e M al aw i .............. 23 f é v r 1981 a
f é d é r a l e  d ' 1 . . 31 oct 1963 7 sept 197 î 13 m a i 1970 a

A r g e n t i n e  . . . . 24 avr 1963 N é p a l  ............. 28 sept. 1965 a
A u s t r a l i e  . . . . 12 févr 1973 a N i g e r  ............. 24 avr 1963 21 j u i n 1978
A ut r i c h e  . . . . 24 avr 1963 12 j u i n 1969 N o r v è g e  ........... 24 avr 1963 13 f é v r 1980
B e l g iq ue  . . . . 31 m ars 1964 9 sept 1970 N o u v e l l e - Z é l a n d e 10 s e p t 1974
Bénin .............. 24 avr 1963 O m a n ............. 31 mai 1974 a
B u r k in a Faso . . 24 avr 1963 11 août 1964 P a k i s t a n  . . . . 29 m a r s 1976 a
C a m e r o u n  . . . . 21 août. 1963 P a n a m a  ........... 4 déc 1963 18 a o û t 1967
Chili................ 24 avr 1963 P a r a g u a y  . . . . 23 déc 1969 a
C h i n e 2 P a y s - B a s  . . . . 17 déc 1985 a 3
C o l o m b i e  . . . . 24 avr 1963 P ér ou  ............. 24 avr 1963
C o n g o  ............. 24 avr 1963 P h i l i p p i n e s  . . . 24 avr 1963 15 nov 1965
C Ste R é p u b l i q u e

d ' i v o i r e  . . 24 avr 1963 c e n t r a f r i c a i n e 24 avr 1963
D a n e m a r k  . . . . 24 avr 1963 15 nov 1972 R é p u b l i q u e
E t a ts - Un is de C o r é e  . . . 7 m ar s 1977 a

d ' A m é r i q u e  . . 24 avr 1963 24 nov 1969 R é p u b l i q u e
F i n la n de  . . . . 28 oct 1963 2 j uil 1980 d é m o c r a t i q u e
Fran ce  ........... 24 avr 1963 31 déc 1970 p o p u l a i r e  lao . 9 a o û t 1973 a
G a b o n  .............. 24 avr 1963 23 févr 1965 R é p u b l i q u e
G h a n a  ............. 24 avr 1963 d o m i n i c a i n e  . . 24 avr 1963 4 m a r s 1964
I n d e .............. 28 nov 1977 a [ R é p u b l i q u e
Iran ( R é p u b l i q u e du Sud

i s l a m i q u e  d') . 5 j uin 1975 a Uiet-Nam]'*-. . , 10 ma i 1973 a
I rl an d e ........... 24 avr 1963 R o y a u m e - U n i  . . . 27 mars 1964 9 ma i 19725

I s l a n d e  ........... 1 juin 1978 a S é n é g a l  ........... 29 a vr 1966 a
Ital ie  ........... 22 nov 1963 25 juin 1969 S e y c h e l l e s  . . . 29 mai 1979 a
J ap on  .............. 3 oct 1983 a S u è d e  ............. 8 oct 1963 19 m a r s 1974
K enya ............. 1 juil 1965 a S u i s s e  ........... 23 oct 1963 3 mai 1965
K o w e ï t . ........... 10 j anv 1964 S u r i n a m e  . . . . 11 s ep t 1980 a
L iban ............. 24 avr 1963 U r u g u a y  ........... 24 avr 1963
Libéria ........... 24 avr 1963 Y o u g o s l a v i e  . . . 24 avr 1963
L i e c h t e n s t e i n  . . 24 avr 1963 18 mai 1966 Z aï re  ............. 24 avr 1963
L u x e m b o u r g  , . . 24 mars 1964 8 mars 1972

NOTES:

U oi r  n ot e  1 au chapi tr e X I I . 6 . Par 
c o m m u n i c a t i o n  d é p o s é e  le 24 j a n v i e r  1972 au près 
du G r e f f i e r  de la C o ur  i n t e r n a t i o n a l e  de Justice, 
qui l'a t r a n s m i s e  au S e c r é t a i r e  g é n é r a l  en a p p l i 
c ati o n du p a r a g r a p h e  3 du d i s p o s i t i f  de la 
r é s o l u t i o n  9 (1946) du C o n s e i l  de s é c u r i t é  en 
date du 15 o c t o b r e  1946, le G o u v e r n e m e n t  de la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  a d é c l a r é  ce qui 
suit :

"Au n om  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  
et me r é f é r a n t  à la d é c i s i o n  du C o n s e i l  de sé
curi té  des N a t i o n s  U nies en date du 15 o c t o b r e  
1946, j ' a i  l ' h o n n e u r  de f aire la d é c l a r a t i o n  
s u i v a n t e  :

"En ce qui c o n c e r n e  les li t i g e s  q u i p o u r 
r a i e n t  n a î tr e e nt re  elle et l 'u ne  des p a r t i e s  à 
la C o n v e n t i o n  de U i e n n e  sur les r e l a t i o n s  c o n 
s u l a i r e s  en d at e du 24 a v r i l  1963 et au P r o t o 
cole de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  c o n c e r n a n t  le r è 
g l e m e n t  o b l i g a t o i r e  des d i f f é r e n d s ,  d a n s le 
c adre d u d i t  P r o t oc ol e,  la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  r e c o n n a î t  la c o m p é t e n c e  de la C o u r  
i n t e r n a t i o n a l e  de Just ic e.  C e t te  d é c l a r a t i o n  
s ' a p p l i q u e  a us s i aux l i t i g e s  qui, d an s le cadre 
de l ' a r t i c l e  IU du P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  f a 
c u l t a t i v e  c o n c e r n a n t  le r è g l e m e n t  o b l i g a t o i r e  
des d i f f é r e n d s ,  p o u r r a i e n t  n a ît r e du P r o t o c o l e  
de s i g n a t u r e  f a c u l t a t i v e  c o n c e r n a n t  1 'a c q u i s i 
tion de la n at io n a l i t é .
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" Ce tt e  r e c o n n a i s s a n c e  de la compétence, de la 
C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  a lieu c o n f o r m é 
m en t ri lo C ha rt e  des N a t i o n s  Unies a i n si  q u ' a ux  
te rmes et dans les c o n d i t i o n s  du S t a t u t  et du 

R è g l e m e n t  de la Cour, ta R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  s ' e n g a g e  à e x é c u t e r  de b o nn e  foi 
les a r r ê t s  de la C o u r  et à a s s u m e r  t o u te s les 

o b l i g a t i o n s  i n c o m b a n t  à un m e m b r e  des N a t i o n s  
Unies en u e r tu  de l ' a r t i c l e  94 de la C h a r t e . "

2/1 S i g n a t u r e  au norn de la R é p u b l i q u e  de C h i n e  
le 24 auri'.l. 1963 . U o i r  n o te  c o n c e r n a n t  les s i g n a 
tures, r a t i f i c a t i o n s ,  ad h é s i o n s ,  etc., au n o m de 
la C h i n e  (note 3 du c h a p i t r e  1.1).

Pour le R o y a u m e  en E u r o p e  et l e s  An t i l l e s  
n é e r l a n d a i s e s  .

U o i r  note 4 dans le c h a p i t r e  I I I . 6 .

b/ fi l ' é g a r d  du R o y a u m e - U n i  d e G r a n d e -  
B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du Nord, des E t a t s  a s s o c i é s  
(Antigua, D o m i n i q u e ,  G r e n a d e ,  S a i n t - C h r i s t o p h e -  
e t - N i è u e s  et An g u i l l a ,  S a i n t e - L u c i e  e t  S a i n t -  
U i n c en t)  et des t e r r i t o i r e s  sous la s o u v e r a i n e t é  
t e r r i t o r i a l e  du R o y a u m e - U n i ,  a i n s i  que du P r o t e c 
torat des Iles S a l o m o n  b r i t a n n i q u e s .
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III.9 Missions spéciales

9. C O N U E N T I O N  SUR L.ES M I S S I O N S  SPECIftL.ES

A do pt é e p ar  l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  des N a t i o n s  Unies le 8 d é c e m b r e  1969

EN TREE EN U I G U E U R  : 21 j u i n  1985, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  53, p a r a g r a p h e  premier.
E N R E G I S T R E M E N T  : 21 j u i n  1985, n° 23431.
T EX TE  : An nexe à la r é s o l u t i o n  2 53 0 (XXIU)* de l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  du 8 d é c e m b r e  1969.

N ote : La C o n v e n t i o n  a été o u v e r t e  à la s i g n a t u r e  au S iè g e de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies à 
N e w  York le 16 d é c e m b r e  1969.

P a r t i c i p a n t S i q n a ture
R a t i f i c a t i o n , 
a d h é s ion (a) P a r t i c i p a nt S i q n a t u r e

R a t i f i c a t i o n ,  
a d h é s i o n (a)

A r g e n t i n e  . . . . 18 déc 1969 13 oct 1972 N i c a r a g u a  . . , . 18 sept 1970
A u t r i c h e  . . . . 22 août 1978 a P a r ag u ay  . . . . 19 sept 1975 a
B u l g a r i e  . . . . 14 mai 1987 a P h i l i p p i n e s  . . . 16 déc 1969 26 nov 1976
Chili ............. 19 oct 1979 a P ol og n e ........... 22 mars 1977 a
C h i n e 2 R ép u b l i q u e
C h y p r e  ........... 18 sept 1970 24 j anv 1972 p o p u l a i r e
C u b a ............. 9 jui n 1976 a d é m o c r a t i q u e
El S a l v a d o r  . . . 18 déc 1970 de C o r é e  . . . 22 mai 1985 a
Fidji .............. 18 oct 1972 a R o y a u m e - U n i  . . . 17 déc 1970
Fi n l a n d e  . . . . 28 déc 1970 R u i a n d a ........... 29 nov 1977 a
G u a t e m a l a  . . . . 12 févr 1988 a S e y c h e l l e s  . . . 28 déc 1977 a
I n d o n é s i e  . . . . 4 juin 1982 a S u i s s e  ........... 31 juil 1970 3 nov 1977
Iran ( R é p u b l i q u e T c h é c o s l o v a q u i e  . 1 oct 1976 a

i s l a m i q u e  d ') . 5 juin 1975 a T o n g a  ............. 18 janv 1977 a
Isra ël  ........... 9 nov 1970 T u n i s i e  ........... 19 août 1970 2 nov 1971
J a m a ï q u e  . . . . 18 déc 1969 Ur u g u a y  ........... 17 déc 1980 a
L i e c h t e n s t e i n  . . 15 déc 1970 3 août 1977 Y o u g o s l a v i e  , . . 18 déc 1969 5 mars 1974
M e x i q u e  ........... 31 janv 1979 a

D é c l a r a t i o n s et r é s e r v e s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la date de r é c e p t i o n  est celle de
la r a t i f i c a t i o n  ou de l ' a d h é s i o n . )

BU L G A R I E

Réserve c o n c e r n a n t l ' ar t i c l e  8 :
C o n f o r m é m e n t  au pr i n c i p e  de l ' é g a l i t é  s o u v e r a i n e  

des Etats, la Répu b l i q u e  p o p u l a i r e  de B u l g a r i e  
e stime que toute d i v e r g e n c e  sur la d é t e r m i n a t i o n  
de l ' e f f e c t i f  de la m i s s i o n  s p é c i a l e  d oit être 
r églée p ar un a c c o r d  e n t r e  l ' E t a t  d ' e n v o i  et 
l ' Etat de réception.

Réserve p o r t a nt sur l 'a r t i c l e  25 :
La R é p u b l i q u e  pop u l a i r e  de  Bul g a r i e  ne r e c o n n a î t  

pas les d i p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e
25 de la C o n v e n t i o n  selon l e s q u e l l e s  les a gents 
de l ' E t a t  de r é c e p t i o n  p e u v e n t  p é n é t r e r  dans les 
l ocaux où la  m i s s i o n  sp é c i a l e  est i n s t a l l é e  en cas 
d ' i n c e n d i e  ou autre sin i s t r e  sans le c o n s e n t e m e n t  
exprès du chef de la m i s s i o n  s p é c i a l e  ou, le cas 
échéant, du chef de la m i s s i o n  p e rmanente.

D é c l a r a t i o n
La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de Bu l g a r i e  e stime 

n é c e s s a i r e  de soul i g n e r  que 1 ' a r t i c l e  50 de la 
C o n v e n t i o n ,  qui m e t  un ce r t a i n  n o m b r e  d' E t a t s  
dans l ' i m p o s s i b i l i t é  d'y accéder, a un c a r a c t è r e  
i n d û m e n t  restrictif. P a r e i l l e  d i s p o s i t i o n  est 
i n c o m p a t i b l e  avec la n ature de la C o n v e n t i o n ,  qui 
est de c a r a c t è r e  u n i v e r s e l  et d o i t  être o u v e r t e  à 
la s i g n a t u r e  de tous les Etats.

CUBA

Ré s e r v e  :
Le G o u v e r n e m e n t  r é v o l u t i o n n a i r e  de la R é p u b l i 

que de C uba fait une ré s e r v e  e x p r e s s e  en ce qui 
con c e r n e  la t r o i s i è m e  p h r a s e  du p a r a g r a p h e  1 de 
l ' a r t i c l e  25 et, en c o n séquence, n ' a c c e p t e  pas 
que le c o n s e n t e m e n t  du chef de la m i s s i o n  s p é c i a 
le p u i s s e  être p r é s u m é  a cquis dans les cas visés 
a u d i t  p a r a g r a p h e  ni dans a ucun a utre c a s . 
D é c l a r a t i o n  :

Le G o u v e r n e m e n t  r é v o l u t i o n n a i r e  de la R é p u b l i 
que de C uba c o n s i d è r e  que les d i s p o s i t i o n s  des 
art i c l e s  50 et 52 de la Conve n t i o n ,  t o u t  en t r a i 
tant de q u e s t i o n s  qui t o u c h e n t  les i n t é r ê t s  de 
tous les Etats, r e v ê t e n t  un c a r a c t è r e  d i s c r i m i n a 
toire dans la m e s u r e  où un c ertain n o m b r e  d ' E t a t s  
sont privés du d r o i t  de s i g n a t u r e  et d ' a d h é s i o n ,  
ce qui est c o n t r a i r e  au p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  
s o u v e r a i n e  de tous les E t a t s .

T C H E C O S L O V A Q U I E

Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  
t c h é c o s l o v a q u e  c o n s i d è r e  que les a r t i c l e s  50 et
52 de la C o n v e n t i o n  sont c o n t r a i r e s  au p r i n c i p e  
du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  r e l a t i f  è l ' é g a l i t é  s o u v e 
raine des Etats a i n s i  q u'au d r o i t  des Etats de 
d e v e n i r  parties à des traités i n t e r n a t i o n a u x  m u l 
t i l a t é r a u x  p o r t a n t  sur des q u e s t i o n s  d ' i n t é r ê t  
g é n é r a l .
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III. 9 : Missions spéciales

N O T E S  :

^  Documents_____officiels..._de___
générale, _vi n g t - q u a t r i è m e  session, S u p p l é m e n t
n<5~ 30 (An 6 3 Ô T 7  p” '997

2/ S i g n a t u r e  au nom d e la R é p u b l i q u e  de C h in e 

a p p o s é e  le 28 d é c e m b r e  1970. U o i r  note concernant, 
les sig na tu re s , r a t i f i c a t i o n s ,  a d h é s i o n s ,  etc., 
au nom de la C h i n e  (note 3 au c h a p i t r e  1,1).



I l l .10 Missions spéciales - Règlement des différends

10. PROTOCOLE: DE S I G N A T U R E  F A C U L T A T I V E  A LA . C ON VE NT I ON  SUR LES M I S S I O N S  S P E C I A L E S  C O N C E R N A N T  L.E R E G L E M E N T
O B L I G A T O I R E  DES D I F F E R E N D S

A do p té  p a r  l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  des N a t i o n s  Unies l e _ 8 dé ç e rn.br e 1959

Uxifl—efl-eo-tie-efl—1w-ijj-U-tHir-4y-eir~aH:rie4e^- VII) .
T&CPE—:—ftm*e-xa~à—la— réstf 1 tît'i'on 2 530 (-X-XIV.)l.. de. l.!.Assernblée:-gé-néra;l-e--du--8 -déeeiribre 1969 .

N o t e  :. Le P r o t o c o l e  a été ou uert à la s i g n a t u r e  au S i è g e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies, à Neut 
York, le 16 d é c e m b r e  1969.

Ratification;. R a t i f i c a t i o n ,
Etat S i g n a t u r e a d h é s i o n  £a) Etat: S i g n a t u r e a d h é s i o n (a)

A u t r i c h e  . . . . 22 a oû t  1978 a L i e c h t e n s t e i n  . 15 déc 1970 3 aoQt 1977
C h i n e2 P h i l i p p i n e s  . . 16 déc 1969 26 nou 1976
C h y p r e  ........... 31 déc 1970 24 janu 1972 R o y a u m e - U n i  . . 17 déc 1970
El S a l u a d o r  . . . 18 déc 1970 S e y c h e l l e s  . . 28 déc 1977 a
F i n l a n d e  . . . . 28 déc 1970 S u i s s e  . . . . 31 juil 1970 3 nov 1977
G u a t e m a l a  . , . , 12 f é u r  1988 a. U r u q u a y  . . . . 17 déc 1980 a
Iran ( R é p u b l i q u e Y o u g o s l a v i e  . . 18 déc 1969 5 mars 1974

i s l a m i q u e  d') . 5 j u i n  1975 a P ar a g u a y  , . . 19 sept 197.5 a.
J a m a ï q u e  . . . . 1 j u i l  1970

NOTES:

D o c u m e n t s __ of f i c i e l s  _ d e _  l ' A s s e m b l é e  g é n ér al e ^ uingt-.giiatrième session, S u p p l é m e n t  no 30
(A/7 6 3 0 ) . '“' ....... . ' -  ...  ' ........ ... . ... ....  ....

2/ S i g n a t u r e  au no m  de la R é p u b l i q u e  de C h i n e  le 28 d é c e m b r e  1970. Voir note c o n c e r n a n t  les s i g n a 
tures, r a t i f i c a t i o n s ,  a d h és i on s,  etc., au nom de la C h i n e  (note 3 du c ha p i t r e  1.1).
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III. 11 : Protection des agents diplomatiques

11. C O N U E N T I O N  S U R  LA P R E U E N T I O N  ET LA R E P R E S S I O N  D E S I N F R A C T I O N S  C O N T R E  LES P E R S O N N E S  J O U I S S A N T  D ' U N E  
P R O T E C T I O N  I N T E R N A T I O N A L E ,  Y C O M P R I S  LES A G E N T S  D I P L O M A T I Q U E S

A d o p t é e  par l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  des N a t i o n s  U nies le 14 d é c e m b r e  1973

E N T R E E  EN U I G U E U R  
E N R E G I S T R E M E N T  : 
T E X T E  :

20 f é u r i e r  1977, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  17, p a r a g r a p h e  1.
20 f é u r i e r  1977, no 15410.

N a t i o n s  Unies, R e c u ei l des T r a i t é s , uol. 1035, p. 167.

Note La C o n u e n t i o n  a été o u u e r t e  à la s i g n a t u r e  à Neui York le 14 d é c e m b r e  1973.

P a r t i c i p a nt Signature
R a t i f i c a t i o n , 
a d h é s i o n  (a)~ P a r t i c i p ant S.ign_a.tjjre

MMfiÇAtioiLt. 
a d h é s i o n  fa)

A l l e m a g n e , N i g e r  ............. 17 ju i n 1985 a
R é p u bl iq ue N o r v è g e  ............. 10 rnai 1974 28 aur 1980
f é d é r a l e  d '1 . . 16 août 1974 25 janv 1977 N o u v e l l e  Z é l a n d e 12 nov 1985

A r g e n t i n e  . . . . 18 m ars 1982 a O m a n ................ 22 mars 1988 a
A u s t r a l i e  . . . . 30 déc 1974 20 j ui n 1977 P a k i s t a n  ........... 29 mars 1976 a
A u t r i c h e  . . . . 3 août 1977 a P a n a m a  ............. 17 j uin 1980 a
B aha m as  ........... 22 j uil 1986 a P a r a g u a y  ........... 25 o c t 1974 24 nou 197.5
B a r b a d e  ........... 26 oct 1979 a P a y s - B a s  ........... 6 déc 1988 a
B u l g a r i e  . . . . 27 j ui n 1974 18 j uil 1974 P é r o u  ................ 2.5 aur 1978 a
B u r u n d i  ........... 17 déc 1980 a P h i l i p p i n e s  . . . . 26 nou 1976 a
C a n a d a  ........... 26 j uin 1974 4 a oût 1976 P o l o g n e  ............. 7 j u i n 1974 14 déc 1982
C h i l i  ............. 21 janv 1977 a R é p u b l i q u e  a r a b e
C h i n e  ............. 5 août 1987 a s y r i e n n e  . . . . 25 aur 1988 a
C h y p r e  ........... 24 déc 1975 a R é p u b l i q u e  de C o ré e 25 rnai 1983 a

C o s t a  Rica . . . 2 nov 1977 a R é p u b l i q u e
D a n e m a r k  . . . . .10 mai 1974 1 j uil 19752 d é m o c r a t i q u e
E gy p te  ........... 25 j u i n 1986 a a l l e m a n d e  . . . . 23 m a i 1974 30 nov 1.976
El S a l v a d o r  . . . 8 août 1980 a R é p u b l i q u e
E q u a t e u r  . . . . 27 a oût 1974 12 mars 1975 d o m i n i c a i n e  . . . 8 juil 1977 a
E s p a g n e  ........... 8 a oû t 1985 a R é p u b l i q u e
E t a t s- Un is p o p u l a i r e

d ' A m é r i q u e  . . 28 déc 1973 26 o c t 1976 d é m o c r a t i q u e
F i n l a n d e  . . . . 10 mai 1974 31 oct 1978 de C o r é e  . . . . 1 déc 1982 a
G a b o n  ............. 14 oct 1981 a RSS de  B i é l o r u s s i e 11 j u i n 1974 5 f éu r 1976
G h a n a  ............. 25 aur 1975 a RSS d ' U k r a i n e  . . . 18 j u i n 1974 20 janv 1976
G r è c e  ............. 3 juil 1984 a R o u m a n i e  ........... 27 d é c 1974 15 août- 1978
G u a t e m a l a  . . . . 12 déc 1974 18 j anu 1983 R o y a u m e - U n i  . . . . 13 d é c 1974 2 mai 1979
H aïti ............. 25 août 1980 a R w a n d a  ............. 15 o c t 1974 29 nov 1977
H o n g r i e  ........... 6 nou 1974 26 mars 1975 S e y c h e l l e s  . . . . 29 ma i 1980 a
I n d e ............. 11 avr 1978 a S u è d e  ................ 10 m a i 1974 1 j uil 1975
Iran (Rép ub li qu e S u i s s e  ............. 5 mars 1985 a

i s l a m i q u e  d') . 12 j uil 1978 a T c h é c o s l o v a q u i e  . . 11 o c t 1974 30 j uin 1975
I r a q ............. 28 f é v r 1978 a T o g o ................ 30 déc 1980 a
I s l a n d e  ........... 10 mai 1974 2 ao û t 1977 T r i n i t é - e t - T o b a g o 15 J u m 1979 a
Israël ........... 31 juil 1980 a T u n i s i e  ............. 15 m a i 1974 21 j anu 

j ui n
1977

I ta li e  ........... 30 déc 1974 30 août 1985 T u r q u i e  .............. 11 1981 a
J a m a ï q u e  . . . . 21 sept 1978 a U n i o n  des
J a p o n  ............. 8 j uin 1987 a R é p u b l i q u e s
J o r d a n i e  . . . . 18 déc 1984 a s o c i a l i s t e s
L i b é r i a  ........... 30 sept 1975 a s o v i é t i q u e s  . . . 7 j u i n 1974 15 janv 1976
Ma l a w i  ........... 14 mars 1977 a U r u g u a y  ............. 13 j u i n 1978 a
M e x i q u e  ........... 22 avr 1980 a Y é m e n  d é m o c r a t i q u e 9 f é v r 1987 a
M o n g o l i e  . . . . 23 août 1974 8 a oût 1975 Y o u g o s l a v i e  . . . . 17 d é c 1974 29 déc 1976
N i c a r a g u a  . . . . 29 oct 1974 10 mars 1975 25 j u i 1 1977 a

D é c l a r a t i o n s  et r é s e r u e s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la  da te  de r é c e p t i o n  est c elle 
de la r a t i f i c a t i o n  ou de l ' a d h é s i o n . )

A LLEMAGNE, R E P U B L I Q U E  F E D E R A L E  D'

Lors de l a si q n a t ure :
La Ré pu b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  se r é s e r u e  

le droit, en r a t i f i a n t  la p r é s e n t e  C o n ue n ti on , 
d ' e x p r i m e r  ses vues sur les e x p l i c a t i o n s  de vote

et les d é c l a r a t i o n s  f a i t e s  par les a u t r e s  Etats 

lors de  la s i g na tu re ,  de la r a t i f i c a t i o n  ou de 
l ' a d h é s i o n  à la C o n v e n t i o n ,  et. de f o r m u l e r  des 
r é s e r u e s  c o n c e r n a n t  c e r t a i n e s  d i s p o s i t i o n s  de 
l a d i t e  Co n ue n t i o n .
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XXI,11 : Protection des agents diplomatiques

A R G E N T I N E

La R é p u b l i q u e  a r g e n t i n e  déclare, c o n f o r m é m e n t  
au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  13 de la C on u e n t i o n ,  
q u ' e l l e  ne se co n s i d è r e  pas liée par les d i s p o s i 
t ions du p a r a g r a p h e  1 de l ' ar ti c le  13 de cette 
C o n u e n t i o n .

B U L G A R I E

D é c l a r a t i on f o r m u l é e  lors de la siqnature. et r e 
n o u v e l é e  l o r s  de la r a t i f i c a t i o n  :
La B u l g a r i e  ne se c o n s i d è r e  pas liée par les 

d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  13 de 
la C o n u e n t i o n  qui d i s p o s e  que tout d i f f é r e n d  e n 
tre d e u x  ou p l u si e ur s E tats parties c o n c e r n a n t  
l ' i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n v e n 
tion est soumis, à la d e m a n d e  de l'un d ' e n t r e  
eux, à l ' a r b i t r a g e  ou à la C o ur  i n t e r n a t i o n a l e  de 
J u s t i c e  et d é c l a r e  que le consentement, de to utes 
les p a r t i e s  à un tel d i f f é r e n d  est n é c e s s a i r e  
dans c h aq u e cas p a r t i c u l i e r ,  pour q u' il  soit s o u 
mis à l ' a r b i t r a g e  ou à l a  C o ur  internationale, de 
J u s t i c e .

B UR UN D I

D an s le cas où les a u t e u r s  présu mé s a p p a r t i e n 
nent à un m o u v e m e n t  de l i b é r a t i o n  n a t i o n a l e  r e 
c on nu  par le B u ru nd i  ou par une o r g a n i s a t i o n  
i n t e r n a t i o n a l e  dont le B ur undi f a i t  p a r t i e  et 

q u ' i l s  a g i s s e n t  dans le c ad r e de l e u r  l u t t e  pour 
la l i b é r a t i o n ,  le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  
du B u r u n d i  se r é s e r v e  le d r o i t  de ne pas leur a p 
p l i q u e r  les d i s p o s i t i o n s  des a r t ic le s  2 , p a r a g r a 
phe 2 , et 6 , p a r a g r a p h e  1 ,

C HI NE

[La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de Chine] d é c l a r e  que, 
c o n f o r m é m e n t  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  13 de 
la C o n v e n t i o n ,  la R é p u b l i q u e  p op u l a i r e  de C h i n e  
émet des r é s e r v e s  c o n c e r n a n t  le p a r a g r a p h e  1 de 
l ' a r t i c l e  13 de la C o n v e n t i o n  et q u ' e l l e  ne se 
c o n s i d è r e  pas liée par les d i s p o s i t i o n s  d u d i t  
p a r a g r a p h e .

EL S A L U A D O R

L ' E t a t  d ' E l  S a l v a d o r  ne se c o ns i d è r e  pas lié 
par le p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  13 de la C o n v e n 
tion .

E Q U A T E U R

Lors d e la s i g n a t u r e __

L'E qu a t e u r ,  s ' a u t o r i s a n t  des d i s p o s i t i o n s  du 
p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  13 de la C o n ve nt i on , 
s o u h a i t e  d é c l a r e r  q u 'i l ne se c o ns id èr e  pas tenu 
de s o u m e t t r e  tout d i f f é r e n d  c on c e r n a n t  l ' a p p l i c a 
tion de la C o n v e n t i o n  à l ' a r b i t r a g e  de la C o ur  
i n t e r n a t i o n a l e  de Justice.

F IN L A N D E

Ré s e r v e  f o r m u l é e  lors de la si q n a t u r e  et__c o n f i r 
m é e  lors de la r a t i f i c a t i o n .j.
La F i n l a n d e  se r é s e r v e  le droit d ' a p p l i q u e r  la 

d i s p o s i t i o n  du p a r a g r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  8 de 
t el le  s orte que l ' e x t r a d i t i o n  soit l i m i t é e  aux

i n f r a c t i o n s  pass i bl es , en v er tu  de la loi f i n l a n 
daise, d ' u n e  peine plus s év èr e q u ' u n  e m p r i s o n n e 
m e n t  d ' u n  an et sous r é s er ve  é g a l e m e n t  que s oi en t  

r éu nies les au tres c o nd i ti on s r e q u i s e s  par la l é 
g i s l a t i o n  f i n l a n d a i s e  pour l ' e x t r a d i t i o n .  

D é c l a r a t i o n  f o r m u l é e  lors de la s i q n a t u r e  :
La F i n l a n d e  se r é s e r v e  d ' a u t r e  part le d r o i t  de 

f o r m u l e r  t ou t e autre r é s e rv e q u ' e l l e  p o u r r a  j u g er  
a p p r o p r i é e  au m o m e n t  où elle rati fi er a , le cas 
é chéant, la p r é s e n t e  C o n ve nt i on .

G HANA

i) ■ • ■
il) Au p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  13 de la C o n 

v ention, il est prévu que tout d i f f é r e n d  peut être 
soumis à l ' a r b i t r a g e  ; si un a c c o r d  n ' i n t e r u i e n t  
pas à ce sujet, une q u e l c o n q u e  des parti es  au 
d i f f é r e n d  p e u t  s o u m e t t r e  le d i f f é r e n d  à la C ou r  
i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  en d é p o s a n t  une requête. 
E tant d o nn é  que le G h a n a  est o p p o s é  à t o u t e  f or m e 
d ' a r b i t r a g e  o bl ig a t o i r e ,  il s o u h a i t e  f a i r e  u sage 

du d r o i t  p r év u au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  13 et 
f o r m u l e r  une r és e ru e à l ' é g a r d  du p a r a g r a p h e  1 de 

l ' a r t i c l e  13. Il est tenu c om pt e du f a i t  que cette 
ré s e r v e  peut être l e vé e  par la su ite c o n f o r m é m e n t  
aux d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  13.

HONG RI E

D é c l a r a t i o n  f o r m u l é e  lors de la __s i g n a t u r e et r e 
n o u v e l é e  lors de T a  r a t i f i c a t i o n  :

; La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  h o n g r o i s e  ne se c o n s i 
dère pas l i ée  -par les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  
1: de l ' a r t i c l e  13 de la C o n v e n t i o n .  Ces d i s p o s i 
t ions ne c o n c o r d e n t  pas avec l a p o s i t i o n  de l a  
R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  hong r oi se , s elon l a q u e l l e  
des d i f f é r e n d s  e ntre Etats ne p e u v e n t  ê tr e soumis 
à ; 1 ' a r b i t r a g e  ou à .la Cour I n t e r n a t i o n a l e  de J u s 

tice q u ' a v e c  le c o n s e n t e m e n t  de t ou te s les p a r 
ties in té re s s é e s .

INDE

Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  de l ' In de  ne 
se c o n s i d è r e  pas lié par les d i s p o s i t i o n s  du p a 
r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  13 é t a b l i s s a n t  .l'obliga
t ion de s o u m e t t r e  à l ' a r b i t r a g e  ou à l a C ou r i n 
t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  tout d i f f é r e n d  e n t re  d eu x  
ou p l u s i e u r s  Etats part ie s c o n c e r n a n t  l ' i n t e r p r é 
t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  de la p r é s e n t e  C o nv e nt io n.

I R A Q 6

1) La r é s o l u t i o n  de l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  des 
N a t i o n s  Unies à l a q u e l l e  est a n n e x é e  la C o n v e n 
tion s u s m e n t i o n n é e  est c o n s i d é r é e  c omme f a i s a n t  
p artie i n t é g r a n t e  de cette C o n v e n t i o n .

2) La d é f i n i t i o n  de l ' a l i n é a  b du p a r a g r a p h e  1 
de l ' a r t i c l e  p r e m i e r  de la C o n v e n t i o n  e n g l o b e  les 
r e p r é s e n t a n t s  des m o u v e m e n t s  de l i b é r a t i o n  n a t i o 
nale r e c o n n u s  par la Ligue des Etats a rabes ou 

I ' O r g a n i s a t i o n  de l ' u n i t é  a f r ic ai ne .
3) La R é p u b l i q u e  d 'I r aq  ne se c o n s i d è r e  pas 

c omme liée par les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  1 
de l ' a r t i c l e  13 de la C o n v en ti on .

4) L ' a d h é s i o n  du G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  
d 'I r aq  à la C o n v e n t i o n  ne saurait, en a u c u n e  m a 
n ière c o n s t i t u e r  une r e c o n n a i s s a n c e  d ' I s r a ë l  ou 
un m o t i f  p o ur  1 ' é t a b l i s s e m e n t  de r e l a t i o n s  de 
q u e l q u e  n a t u r e  q u' e l l e s  soient, avec Israël.

91



III. 11 ; Protection des agents diplomatiques

I SR A EL

D é c l a r a t i o n s__
Le G o u u e r n e m e n t  de l ' E t a t  d ' I s r a ë l  d é c l a r e  que 

son a d h é s i o n  à la C o n u e n t i o n  ne s i g n i f i e  pas 
q u' il  a c c e p t e  c omme o b l i g a t o i r e s  les d i s p o s i t i o n s  
de tout a u t r e  i n s t r u m e n t  i n t e r n a t i o n a l  ni qu'il 
a c c e p t e  que t ou t a u t r e  i n s t r u m e n t  i n t e r n a t i o n a l  
soit r a t t a c h é  à la C o n ue nt i on .

Le G o u u e r n e m e n t  i s r a é l i e n  r é a f f i r m e  le c o nt e nu  
de la c o m m u n i c a t i o n  q u' il  a a d r e s s é e  le 11 mai 
1979 au S e c r é t a i r e  g é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des 
N a t i o n s  U n i e s " .
R é s e r u e_i

L 'Etat d ' I s r a ë l  ne se c o n s i d è r e  pas lié par le 
p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  13 de la C o n u e n t i o n .

J A M A Ï Q U E

La J a m aï qu e,  se p r é v a l a n t  des d i s p o s i t i o n s  du 
p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  13, d é c l a r e  q u ' e l l e  ne 
se c o n s i d è r e  pas liée par les d i s p o s i t i o n s  du p a 
r a g r a p h e  1 d u d i t  a r t i c l e  en v e rt u d u q u e l  tout 
d i f f é r e n d  e nt r e d e u x  ou p l u s i e u r s  Etats p a r ti es  
c o n c e r n a n t  l ' i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  de 
la C o n u e n t i o n  qui n ' e s t  pas r é g lé  par voie de n é
g o c i a t i o n  est s o um i s à l ' a r b i t r a g e ,  à la d e m a n d e  
de l'un d ' e n t r e  eux, ou so umis à la C o u r  i n t e r n a 
t i o n a l e  de J u st ic e,  et d é c l a r e  que dans chaqu e  
cas le c o n s e n t e m e n t  de t o ut es  les p a r t i e s  à un 
tel d i f f é r e n d  est n é c e s s a i r e  p o u r que c el u i - c i  
s oit soum is  à l ' a r b i t r a g e  ou à la C o u r  i n t e r n a 
t i o n a l e  de Justice.

J O R D A N I E ?  /
R é s e r ve_i

Le G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e  h a c h é m i t e  de 
J o r d a n i e  d é c l a r e  q ue  son a d h é s i o n  [...] ne 
s a u r a i e n t  i m p l i q u e r  l ' é t a b l i s s e m e n t  de r e l a t i o n s  
avec "Israël".

M A L A W I

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  du M a l a w i  d é 
clare, c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a 
phe 2 de l ' a r t i c l e  13, q u' il  ne se c o n s i d è r e  pas 
li é  par les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r 
t ic le  13 de la Co nv e n t i o n .

M O N G O L I E

D é c l a r a t i o n  f o r m u l é e  lors de la s i q n a t u r e  e t.re^
n o u u e lé e  lors de la r a t i f i c a t i o n  :
La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  m o n g o l e  ne se c o n s i d è r e  

pas l i ée  par les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  1 de 
l ' a r t i c l e  13 de la C o n u e n t i o n ,  aux te rmes d u q u e l  
t ou t  d i f f é r e n d  e n t r e  d e ux  ou p l u s i e u r s  Etats p a r 
ties c o n c e r n a n t  1 'i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  
de la p r é s e n t e  C o n u e n t i o n  s e r a i t  soumis à 1 ' a r b i 
trage, sur la  d e m a n d e  de l ' u n  d ' e n t r e  eux, ou à 
la Cour i n t e r n a t i o n a l e  de Just ic e,  et d é c l a r e  que, 
dans c ha q ue  cas p a r t i c u l i e r ,  le c o n s e n t e m e n t  de 
t outes les p a r t ie s à un d i f f é r e n d  est n é c e s s a i r e  
p ou r  s o u m e t t r e  le d i f f é r e n d  en q u e s t i o n  à l ' a r b i 
t rage ou à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de Justi ce .

N O U U E L L E - Z E L A N D E
R é s e rue :

Le G o u v e r n e m e n t  n é o - z é l a n d a i s  se r é s e r v e  le 
d r o i t  de ne pas a p p l i q u e r  les d i s p o s i t i o n s  de la

C o n u e n t i o n  à T o k e l a u  t a n t  que les d i s p o s i t i o n s  
d ' a p p l i c a t i o n  n é c e s s a i r e s  n ' a u r o n t  pas été 
p r o m u l g u é e s  dans la l é g i s l a t i o n  de Tokelau.

P A K I S T A N

Le P a k i s t a n  ne sera pas lié par le p a r a g r a p h e  1 
de l ' a r t i c l e  13 d e la C o n u e n t i o n .

P A Y S - B A S

D é c l a r a t i o ns__:
D e l ' a u i s  du G o u v e r n e m e n t  du R o y a u m e  des 

P a y s -B as , l ' a r t i c l e  12 de la C o n v e n t i o n ,  et en 
p a r t i c u l i e r  la d e u x i è m e  p h r a s e  de cet article, 
n ' a f f e c t e  n u l l e m e n t  l ' a p p l i c a b i l i t é  de l ' a r t i c l e  
33 de la C o n v e n t i o n  r e l a t i v e  au s t a t u t  des 
r é f u g i é s  du 28 j u i l l e t  1951.
■ Ré s e rv es__

Dans le cas où les a u t o r i t é s  j u d i c i a i r e s  des 
Pays -B a s,  des A n t i l l e s  n é e r l a n d a i s e s  ou d 1Aruba 
ne p e u u e n t  pas e x e r c e r  la j u r i d i c t i o n  c o n f o r m é m e n t  
à l'un des p r i n c i p e s  m e n t i o n n é s  au p a r a g r a p h e  1 
de l ' a r t i c l e  3, le R o y a u m e  a c c e p t e  l ' o b l i g a t i o n  
s u s m e n t i o n n é  [ i n s c r i t e  à l ' a r t i c l e  7], à c o n d i t i o n  
d ' a v o i r  reçu et r e j e t é  u n e  d e m a n d e  d ' e x t r a d i t i o n  
d ' u n  a u t r e  Etat p a r t i e  à la C o n v e n t i o n ,

P ER OU

Avec r é s e r v e  de l ' a r t i c l e  13, p a r a g r a p h e  1.

P O L O G N E

R é s e r ve :
La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de Po l o g n e  ne se c o n s i 

d èr e pas liée par les d i s p o s i t i o n  du p a r a g r a p h e  1 
de l ' a r t i c l e  13 de  ce tte C o n v e n t i o n .  k

R E P U B L I Q U E  A R A B E  S Y R I E N N E 6 

D é c l a r a t i o n s  :
1. La R é p u b l i q u e  a rabe s y r i e n n e  ne se c o n s i d è r e  
pas l ié e  par les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  1 de 
l ' a r t i c l e  13 de la C o n v e n t i o n ,  r e l a t i f  à 
l ' a r b i t r a g e  et à ses c o n s é q u e n c e s .
2. L ' a d h é s i o n  de la R é p u b l i q u e  a r ab e  s y r i e n n e  à 
l a d i t e  C o n v e n t i o n  n ' i m p l i q u e  n u l l e m e n t  la 
r e c o n n a i s s a n c e  d ' I s r a ë l ,  pas plus q u ' e l l e  
n ' e n t r a î n e  l ' i n s t a u r a t i o n  avec c e l u i - c i  de 
r e l a t i o n s  c o n c e r n a n t  a u c u n e  des q u e s t i o n s  régie s 
par les d i s p o s i t i o n s  de l a  C o n v e n t i o n .

R E P U B L I Q U E  D E M O C R A T I Q U E  A L L E M A N D E

D é c l a r a t i o n  f o r m u l é e l o rs de la si q n a t u r e  et r e 
n o u v e l ée lors de la r a t i f i c a t i o n __
La R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  ne s ' e s t i 

me pas l i ée  par les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p p h e  1 
de l ' a r t i c l e  13 et r é a f f i r m e  sa c o n u i c t i o n  q u ' e n  
u er tu  du p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  s o u v e r a i n e  des 
Etats un d i f f é r e n d  ne p e u t  ê tr e so umis à l ' a r b i 
trage ou porté d e v a n t  l a  C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de 
J u s t i c e  que si tous les E tats p a rt i es  au d i f f é 
rend y cons en te nt .

R E P U B L I Q U E  P O P U L A I R E  D E M O C R A T I Q U E  DE C O R EE  

R és er ve  :
Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de 

C or ée  ne se c o n s i d è r e  p a s  l i é  par les d i s p o s i 
tions du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  13 de la C o n-
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uention, r e c o n n a i s s a n t  que tout d i f f é r e n d  e ntre 
deux ou p l u s i e u r s  Etats parti e s c o n c e r n a n t  
l ' i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n u e n 
tion ne d e ur ai t , sans le c o n s e n t e m e n t  des deux 
p ar ti e s,  ê t re  s o u m i s  à l ' a r b i t r a g e  i n t e r n a t i o n a l  
et à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de justice.

R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E  S O U I E T I Q U E  DE B I E L O R U S S I E

R és er ue  f o r m u l é e  l o rs  de la s i q n a t u re et c o n f i r mée 
l o r s de l a r a t i f i c a t i o n  :
La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  de B i é l o 

r u s s i e  ne se c o n s i d è r e  pas liée par les d i s p o s i 
tions du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  13 de la C o n 
uention, qui d i s p o s e  que tout d i f f é r e n d  entre 
d eu x ou p l u s i e u r s  Etats p a rties c o n c e r n a n t  l ' i n 
t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n u e n t i o n  
est soumis, à la d e m a n d e  de l'un d ' e n t r e  eux, à 
l ' a r b i t r a g e  ou à la Cour i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i 
ce, et d é c l a r e  q u ' i l  faut, dans c ha qu e cas p a r t i 
culier, le c o n s e n t e m e n t  de tous les Etats pa rties 
à un tel d i f f é r e n d  pour q u ' i l  soit s ou mi s à l ' a r 
b i t r a g e  ou à l a C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  d e  Justice.

R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E  S O U I E T I Q U E  D ' U K R A I N E

R és er ue  f o r m u l é e  lors de la s iq n a t u r e  et c o n f i r m é e 
lors de  la r a t i f i c a t i o n  :
La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  d ' U k r a i n e  

ne se c o n s i d è r e  pas liée par les d i s p o s i t i o n s  du 
p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  13 de la C o n u e n t i o n ,  
qui d i s p o s e  que t o ut  d i f f é r e n d  e n tr e  d e u x  ou p l u 
s ieurs Etats p a r t i e s  c o n c e r n a n t  l ' i n t e r p r é t a t i o n  
ou l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n u e n t i o n  est soumis, à 
la d e m a n d e  de l ' u n  d ' e n t r e  eux, à l ' a r b i t r a g e  ou 
à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de Justice, et dé c l a r e  
que le c o n s e n t e m e n t  de toutes les p a rt ie s  à un 
tel d i f f é r e n d  e st  n é c e s s a i r e  dans c ha q ue  cas pai— 
t i c u l i e r  p o ur  q u ' i l  soit soumis à l ' a r b i t r a g e  ou 
à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de Justice.

ROUM AN I E

R és er u e f o r m u l é e  lors de la s ig n a t u r e  et c o n f i r m é e 
lors de la r a t i f i c a t i o n  :
"La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  de R o u m a n i e  dé c l a r e  

q u ' e l l e  ne se c o n s i d è r e  pas liée par les d i s p o s i 
tions du p a r a g r a p h e  1 de l 'a r t i c l e  13 de la C o n 
uention, s e lo n  l e s q u e l l e s  les d i f f é r e n d s  entre 
deux ou p l u s i e u r s  p ar ties c o n t r a c t a n t e s  t o u c h a n t  
1 ' i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n u e n 
tion qui n ' a u r o n t  pas été réglés p a r  u o i e  de n é 
g o c i a t i o n s  s e r o n t  soumis à l ' a r b i t r a g e  ou à la 
C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de Justice, à la d e m a n d e  de 
l 'u ne  des parties.

"La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  de R ou m a n i e  c o n s i d è r e  
que tels d i f f é r e n d s  p e u u e n t  être s o um is  à l ' a r b i 
trage ou à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  d e  J u s t i c e  s e u 
l e m e n t  auec le c o n s e n t e m e n t  de t o u te s les parti e s 
en litige, pour c h aq ue  cas p a r t i c u l i e r ."

S U I S SE

D é c l a r a t i o n_i
"Le C o n s e i l  f é d é r a l  suiss e i n t e r p r è t e  les 

a r t i c l e s  4 et 5, p a r a g r a p h e  1, de la C o n u e n t i o n  
dans le sens q ue  la S u is s e s' e n g a g e  à r e m p l i r  les 
o b l i g a t i o n s  qui y sont conte nu e s dans les c o n d i 
tions p r é u ue s par sa l é g i s l a t i o n  i n t e r n e . "

T C H E C O S L O V A Q U I E

Lors de la s i q n a ture :
La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  de T c h é c o s l o v a q u i e  ne 

se c o n s i d è r e  pas t enue par les d i s p o s i t i o n s  du 
p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  13 de la C o n u e n t i o n  et 
d é c l a r e  que, c o n f o r m é m e n t  au p r i n c i p e  de l ' é g a l i 
té s o u u e r a i n e  des Etats dans c h aq u e cas p a r t i c u 
lier, l ' a s s e n t i m e n t  de t o u te s  les p ar ti es  au d i f 
f é r e n d  est n é c e s s a i r e  p o u r que ce d i f f é r e n d  
p u i s s e  être soumis à l ' a r b i t r a g e  de la C o u r  i n 
t e r n a t i o n a l e  de Justice.
Lors de la r a t i f i c a t i o n  :

La T c h é c o s l o v a q u i e  ne s ' e s t i m e  pas liée par les 
d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  13 de 
la C o n v en ti o n.

T R I N I T E - E T - T O B A G O

La R é p u b l i q u e  de T r i n i t é - e t - T o b a g o  se p r é v a u t  
de la d i s p o s i t i o n  du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  13 
et d é c l a r e  q u ' e l l e  ne se c o n s i d è r e  pas l ié e  par 
les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  1 d u d i t  a r t i c l e  en 
v ertu d u q u e l  tout d i f f é r e n d  e n t r e  de u x ou p l u 
s ieurs Etats p a r ti es  c o n c e r n a n t  1 ' i n t e r p r é t a t i o n  
ou l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n v e n t i o n  qui n ' e s t  pas 
r églé par voie de n é g o c i a t i o n  est so umis à l ' a r 
bitr ag e,  à la d e m a n d e  de l ' u n  d ' e n t r e  eux, ou 
s ou mi s à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de Justice, et 
elle d é c l a r e  que dans c h a q ue  cas le c o n s e n t e m e n t  
de t o ut es  les p a rt ie s à un tel d i f f é r e n d  est 
n é c e s s a i r e  pour que c e l u i - c i  soit s ou m is  à 
l ' a r b i t r a g e  ou à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de 
J u s t i c e .

T U N I S I E

R é s e r ve  f o r m u l é e  lors de la s i q n a t u r e  et c o n f i rm ée  
lors de la r a t i f i c a t i o n  :
"Un d i f f é r e n d  ne peut être s o um is  à la C o u r  i n 

t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  q u ' a u e c  l ' a c c o r d  de t o u 
tes les p a rt ie s au d i f f é r e n d . "

U N I O N  DES R E P U B L I Q U E S  S O C I A L I S T E S  S O U I E T I Q U E S

R é s e r u e  f o r m u l é e  lors de la s i q n a t u r e  et c o n f i r m é e  
lors de la r a t i f i c a t i on :
L ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  

ne se c on s i d è r e  pas liée par les d i s p o s i t i o n s  du 
p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  13 de la C o n u e n t i o n ,  
qui d i s p o s e  que tout d i f f é r e n d  e n t r e  deux ou p l u 
si eurs Etats p a rt i es  c o n c e r n a n t  1 ' i n t e r p r é t a t i o n  
ou l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n u e n t i o n  est soumis à la 
d e m a n d e  de l 'u n d ' e n t r e  eux, à l ' a r b i t r a g e  ou à 
la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de Justic e,  et d é c l a r e  
q u' il  faut, dans c h aq ue  cas p a r t i c u l i e r ,  le c o n 
s e n t e m e n t  de toute s  les p a r t i e s  à un tel d i f f é 
rend p o ur  q u' il  so i t s o um is  à l ' a r b i t r a g e  ou à la 
C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de Justice.

Y E M E N  D E M O C R A T I Q U E
R é s e r ve :

En a d h é r a n t  à la C o n v e n t i o n  s u s m e n t i o n n é e ,  la 
R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  p o p u l a i r e  du Y é m e n  ne se 
c o n s i d è r e  pas liée par les d i s p o s i t i o n s  du p a r a 
g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  13 qui s t i p u l e  que t o ut  
d i f f é r e n d  e n tr e  les E tats p a r t i e s  c o n c e r n a n t  
l ' i n t e r p r é t a t i o n ,  l ' a p p l i c a t i o n  ou l ' e x é c u t i o n  de 
la C o n v e n t i o n  peut être s oumis à la C o u r  i n t e r n a 
t i o n a l e  de J u s t i c e  par l ' u n e  q u e l c o n q u e  des
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p a r t i e s  au di ff é r e n d .  En a u c u n ©  c i r c o n s t a n c e ,  
l a d i t e  C o u r  ne peut a v o i r  c o m p é t e n c e  en ce qui 
c o n c e r n e  de tels d i f f é r e n d s  sans l ' a c c o r d  expr è s 
de t o ut es  les p a r ti es  au d i f f é r e n d s ;
D é c l a r a t i o n  :

La R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  p o p u l a i r e  du Y é m e n  
d é c l a r e  que son a d h é s i o n  à la C o n v e n t i o n  s u s m e n 
t i o n n é e  ne peut en a u c u n e  m a n i è r e  s i g n i f i e r  une 
r e c o n n a i s s a n c e  d ' I s r a ë l  ou e n t r a î n e r  ,1 ' i n s t a u r a 
t io n  d ' u n e  q u e l c o n q u e  r e l a t i o n  a ve c l u i 6 .

Z AÏ RE

"La R é p u b l i q u e  du Z a ï r e  ne se c o n s i d è r e  pas 
l ié e p ar  l e s d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  1 de

l ' a r t i c l e  13 de la C o n v e n t i o n ,  s e l o n  l e s q u e l l e s  
les d i f f é r e n d s  e nt re  d e u x  ou p l u s i e u r s  p a r t ie s 
c o n t r a c t a n t e s  c o n c e r n a n t  l ' i n t e r p r é t a t i o n  ou 
l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n v e n t i o n  q u i n ' a u r o n t  pas 
été r églés par voie de n é g o c i a t i o n s  s e r o n t  soumis 
à 1 ' a r b i t r a g e  ou à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s 
tice, à la d e m a n d e  de l ' u n e  des p a r t i e s . Dans 
l ' o p t i q u e  de sa p o l i t i q u e  f o n d é e  sur le r e s p e c t  
de la s o u v e r a i n e t é  des Etats , la R é p u b l i q u e  du 
Z aïre c o n d a m n e  t o ut e f o r m e  d ' a r b i t r a g e  o b l i g a t o i 
re et s o u h a i t e  que de t el s d i f f é r e n d s  s o i e n t  s o u 
mis à l ' a r b i t r a g e  ou à la  C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de 
J u s t i c e  non pas à la d e m a n d e  de l ' u n e  des p a r 
ties, mais avec le c o n s e n t e m e n t  de t o u t e s  les 
p a r t ie s i n t é r e s s é e s  . "

O b j e c t i o ns

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la date de r é c e p t i o n  est c elle 
de la r a t i f i c a t i o n  ou de 1 1 a d h é s i o n  . )

AL L EMAGNE, R E P U B L I Q U E  F E D E R A L E  D'

30 n o u e m b r e  1979
La d é c l a r a t i o n  par la R é p u b l i q u e  d ' I r a q  en ce 

qui c o n c e r n e  l ' a l i n é a  b) du p a r a g r a p h e  1 de l'ai— 
ticle p r e m i e r  de la C o n v e n t i o n  ne p r o d u i t  pas 
d ' e f f e t s  j u r i d i q u e s  pour la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d 'A l l e m a g n e .

25 mars 1981
Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l 

l e m a g n e  est d ' au i s que la r é s e r v e  f o r m u l é e  par le 
G o u u e r n e m e n t  de la  R é p u b l i q u e  du B u r u n d i  c o n c e r 
n an t le p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  2 et le p a r a 
g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  6 de la C o n u e n t i o n  sur la 
p r é u e n t i o n  et la r é p r e s s i o n  des i n f r a c t i o n s  c o n 
tre les pe r s o n n e s  j o u i s s n a n t  d ' u n e  p r o t e c t i o n  i n 
t e r n a t i o n a l e ,  y comp ri s les a g e n t s  d i p l o m a t i q u e s ,  
e st  i n c o m p a t i b l e  auec l ' o b j e t  et le but de la 
C o n v e n t i o n .

I S R A Ë L

Le G o u v e r n e m e n t  de l ' E t a t  d ' I s r a ë l  c o n s i d è r e  
c om m e d é n u é e  de v a l i d i t é  la r é s e r u e  f o r m u l é e  par 
l ' I r a q  t o u c h a n t  l ' a l i n é a  b) du  p a r a g r a p h e  1 de 
l ' a r t i c l e  pr e m i e r  de l a d i t e  C o n v e n t i o n .

28 j ui n  1982
Le G o u v e r n e m e n t  de l ' E t a t  d ' I s r a ë l  e s t i m e  que 

la r é s e r v e  émise par le G o u v e r n e m e n t  bu r u n d a i s  
est i n c o m p a t i b l e  avec l ' o b j e t  et le but de la 
C o n v e n t i o n .  Il ne peut d o n c  pas c o n s i d é r e r  comme 
v al id e  l ' a d h é s i o n  du B u r u n d i  à la C o n v e n t i o n  tant 
que la r é s e r u e  en q u e s t i o n  n'a pas été retirée.

De l ' a v i s  du G o u u e r n e m e n t  i s r a é l i e n ,  la C o n u e n 
t ion u i se  à a s s u r e r  d an s  le m o n d e  e n t i e r  la 
r é p r e s s i o n  des i n f r a c t i o n s  c o n t r e  des p e r s o n n e s  
j o u i s s a n t  d 'une p r o t e c t i o n  i n t e r n a t i o n a l e ,  y 
c omp r is  les agen ts  d i p l o m a t i q u e s ,  et à p r i u e r  les 
a u t e u r s  de ces i n f r a c t i o n s  d ' u n  asile.

I T A L I E

"a) Le G o u v e r n e m e n t  i t a l i e n  ne c o n s i d è r e  pas 
comme u a l i d e  la r é s e r u e  f a i t e  par l ' I r a q  le
28 f é u r i e r  1978 au p a r a g r a p h e  1 b) de l ' a r t i c l e  
p r e m i e r  de l a d i t e  C o n u e n t i o n ;

b) en ce qui c o n c e r n e  la r é s e r v e  f o r m u l é e  par 
le B u r u n d i  le 17 d é c e m b r e  1980, [le G o u v e r n e m e n t  
i t a l i e n  c o n s i d è r e  que] l e  but de la C o n v e n t i o n  
est d 'as s u r er  la r é p r e s s i o n ,  à 1 'é c h e l l e  m o n d i a l e , 
des i n f r a c t i o n s  c o n t r e  l e s  p e r s o n n e s  j o u i s s a n t  
d 'une p r o t e c t i o n  i n t e r n a t i o n a l e , y co m p r i s  les 
a ge nt s  d i p l o m a t i q u e s , et d e  r e f u s e r  un a s i l e  sûr 
aux a u t e u r s  de tell es  i n f r a c t i o n s . E s t i m a n t  donc 
que la r é s e r v e  f o r m u l é e  p a r  le G o u v e r n e m e n t  du 
B u r un d i est i n c o m p a t i b l e  a v e c  1 ' o b j e t  et le but 
de la C o n v e n t i o n , le G o u v e r n e m e n t  i t a l i e n  ne 
sa u r a i t  c o n s i d é r e r  1 ' a d h é s i o n  du B u r u n d i  à la 
C o n u e n t i o n  c omme u a l i d e  ta n t q u e  ce d e r n i e r  
n ' a u ra  r e t i r é  c ette r é s e r v e . "

R O Y A U M E - U N I  DE G R A N D E  B R E T A G N E  ET D ' I R L A N D E  
DU N O R D

Le G o u v e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e -  
Br e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du N o r d  ne c o n s i d è r e  pas 
c omme v a l i d e  la r é s e r v e  f a i t e  par l ' I r a q  au p a r a 
g r a p h e  1 b) de 1 ' a r t i c l e  p r e m i e r  de l a d i t e  C o n 
v e n t i o n  .

15 j a n v i e r  1982
Le but de cette C o n v e n t i o n  e st  d ' a s s u r e r  la 

r é p r es si on ,  à 1 'é c h e l l e  m o n d i a l e , des i n f r a c t i o n s  
cont re  les p e r s o n n e s  j o u i s s a n t  d 'une p r o t e c t i o n  
i n t e r n a t i o n a l e , y c o m p r i s  les a g e n t s  d i p l o m a 
tiques , et de r e f u s e r  un a s i l e  sûr aux a u t e u r s  de 
t elles i n f r a c t i o n s . E s t i m a n t  d o n c  que la r é s e r v e  
f o r m u l é e  par le G o u v e r n e m e n t  du B u r u n d i  est 
i n c o m p a t i b l e  avec 1 ' obj et e t  le but de la C o n u e n 
tion, le G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e -  
B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du N o r d  ne s a u r a i t  c o n s i 
d é r e r  1 'a d h é s i o n  du B u r u n d i  à la C o n u e n t i o n  comme 
u a l i d e  t an t que ce d e r n i e r  n ' a u r a  pas r e t i r é  
cette réserue.

A p p l i c a t i o n  t e r r i t o r iale

D a t e d e r é c e p t i o n  
P a r t i c i p a n t  d e la n o t i f i c a t i o n  : T e r r i t o i r e s  :

Royaume-Uni 2 mai 1979 B a i l l i a g e  de J e r s e y , B a i l l i a g e  de G u e r n e s e y , île 
de M a n , B e l i z e 8 , B e r m u d e s , T e r r e  a n t a r c t i q u e
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A p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e

Date de  r é c e p t i o n 
P a r t i c i p a n t  de la n o t i f i c a t i o n  :

R o y a u m e - U n i  (suite)

T e r r i toires__

b r i t a n n i q u e ,  T e r r i t o i r e  b r i t a n n i q u e  de l ' o c é a n  
Indien, île U i e r g e s  br i ta nn i q u e s ,  î l es  C a ï m a -  
nes, îles Falkland"^ et d é p e n d a n c e s ,  G i b r a l t a r ,  
île G il b er t,  H on g - k o n g ,  M o n t s e r r a t ,  îles 
Pitc ai rn ,  Hend er so n , D u c i e  et Oeno, S a i n t e - H é l è n e  
et d é p e n d a n c e s ,  îles T u rq u es  et C a ï q ue s,  z on es  de 
s o u v e r a i n e t é  du R o y a u m e - U n i  d ' A k r o t i r i  et de 
D h e k e l i a  dans l 'î le  de Chypre.

NOTES;

Dans une c o m m u n i c a t i o n  a c c o m p a g n a n t  l ' i n s 
t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n ,  le G o u v e r n e m e n t  de la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  a d é c l a r é  ce qui 
s ui t  :

A c o m p t e r  d u  j o ur  où l a d i t e  C o n u e n t i o n  e n t r e 
ra en u i g u e u r  pour la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e ,  elle s ' a p p l i q u e r a  é g a l e m e n t  à 
B e r l i n - O u e s t ,  sous r é s e r u e  des d r o i t s  et r e s 
p o n s a b i l i t é s  d e s a u t o r i t é s  alliées.
Eu é g a rd  à la d é c l a r a t i o n  préc it ée ,  le 

S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a reçu les c o m m u n i c a t i o n s  
s ui u a n t e s  :

U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  
(21 j u i l l e t  1977) :

La d é c l a r a t i o n  f ai te  par le G o u v e r n e m e n t  de 
la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  au s ujet de 
B e r l i n - O u e s t  l o rs  du d é p ô t  de l ' i n s t r u m e n t  de 
r a t i f i c a t i o n  d e  la C o n v e n t i o n  est en c o n t r a d i c 
t ion avec l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e
1971 et ne s a u r a i t  d on c a vo ir  de f or ce  j u r i d i 
que. C o m me  on  le sait, l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  
n ' a u t o r i s e  pas la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a 
gne à r e p r é s e n t e r  sur le plan i n t e r n a t i o n a l  les 
i nt é r ê t s  de B e r l i n - O u e s t  pour les q u e s t i o n s  de 
s ta tu t  et de sécurité. O r  la C o n v e n t i o n  s u s m e n 
t io nn é e c o n c e r n e  d i r e c t e m e n t  les q u e s t i o n s  de 
s ta t ut  et de s é c u r i t é . Il en r é s u l t e  que la Ré
p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  ne p e u t  pas a s s u 
m er  de d r o i t s  ou d ' o b l i g a t i o n s  t o u c h a n t  le r e s 
p ec t des d i s p o s i t i o n s  de cette c o n u e n t i o n  à 
B e r l i n - O u e s t .

C o n s i d é r a n t  q u ' e n  u e rt u  de l ' A c c o r d  q u a d r i 
p a r t i t e  les G o u u e r n e m e n t s  de l a  France, du 
R o y a u m e - U n i  et des E t a t s - U n i s  c o n s e r v e n t  leurs 
d r o i t s  et l e u r s  r e s p o n s a b i l i t é s  en m a t i è r e  de 
r e p r é s e n t a t i o n  à l ' é t r a n g e r  des i n t é r ê t s  de 
B e r l i n - O u e s t  et de ses ré s i d e n t s  perm an e nt s,  
n o t a m m e n t  p o u r  les q u e s t i o n s  de s é c u r i t é  et de 
statut, a u ss i b i en  dans les o r g a n i s a t i o n s  i n t e r 
n a t i o n a l e s  que dans les r el a t i o n s  avec d ' a u t r e s  
Etats, l ' U n i o n  s o v i é t i q u e  s ' a d r e s s e r a  aux a u t o 
rités f r a n ç a i s e s ,  b r i t a n n i q u e s  et a m é r i c a i n e s  
p our t o u te s les q u e s t i o n s  que p o u r r a  s o u l e v e r  
l ' a p p l i c a t i o n  d e  la C o n u e n t i o n  à B e r l i n - O u e s t .  

E t a t s- Unis d ' A m é rique. France. R o y a u m e - U n i  de 
G r a n d e - B r e t a g n e  e t d ' I r l a n d e  du N o r d  (7 d é c e m 
bre 1977 —  en r e l a t i o n  avec la d é c l a r a t i o n  de 
l ' U n i o n  s o u i é t i q u e  r e ç u e le 21 j u i l l et 1977) : 

"Nous auons l ' h o n n e u r  de nous r é f é r e r  à la 
note du D i r e c t e u r  de la D i u i s i o n  des q u e s t i o n s  
j u r i d i q u e s  g é n é r a l e s  c h ar g é des a f f a i r e s  du 
B ureau des a f f a i r e s  j u ri d iq ue s,  [...] d a t é e  du

10 a o û t  1977, r e l a t i v e  à la r a t i f i c a t i o n ,  par 
le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  a c c o m p a g n é e  d ' u n e  d é c l a r a t i o n ,  de 
la C o n v e n t i o n  sur la p r é v e n t i o n  et la r é p r e s s i o n  
de crimes c ontre l e s p e r s o n n e s  j o u i s s a n t  d ' un e 
p r o t e c t i o n  i n t e r n a t i o n a l e ,  y compris les ag ents 
d i p l o m a t i q u e s .  N o u s  s o u h a i t o n s  nous r é f é r e r  en 
p a r t i c u l i e r  au p a r a g r a p h e  2 de c e tt e n o t e  qui 
rend c ompte d ' u n e  c o m m u n i c a t i o n  du G o u u e r n e m e n t  
de l ' U n i o n  des Ré pu b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  
s o u i é t i q u e s  r e l a t i v e  à l ' a p p l i c a t i o n  de cette 
C o n v e n t i o n  aux s e c t e u r s  o c c i d e n t a u x  d e Berlin.

"Dans une c o m m u n i c a t i o n  au G o u u e r n e m e n t  de 
l ' U n i o n  s o v i é t i q u e  qui fa i t p a r t i e  i n t é g r a n t e  
( an n ex e IU A) de l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 
s e p t e m b r e  1971, les G o u u e r n e m e n t s  de  l a  France, 
des Et at s - U n i s  et du R o y a u m e - U n i  c o n f i r m a i e n t  
que, sous r é s e r v e  q u e les q u e s t i o n s  de s ta t ut  
et de s é c u r i t é  n ' e n  so ient pas a f f e c t é e s  et 
sous r é s e r v e  que l ' e x t e n s i o n  soit p r é c i s é e  dans 
c ha qu e  cas, les a c co r ds  et a r r a n g e m e n t s  
i n t e r n a t i o n a u x  a u x q u e l s  la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  est p a r t i e  p o u r r a i e n t  ê t r e  é t e n d u s  
aux s ec t e u r s  o c c i d e n t a u x  de B e rl in  c o n f o r m é m e n t  
aux p r o c é d u r e s  é tablies. Pour sa part, le 
G o u v e r n e m e n t  de l ' U n i o n  s o vi ét i qu e,  d a n s  une 
c o m m u n i c a t i o n  a d r e s s é e  aux G o u v e r n e m e n t s  
f r a n ça is , b r i t a n n i q u e  et a m ér ic ai n , q ui  fait 
é g a l e m e n t  p a r ti e i n t é g r a n t e  (annexe IU B) de 
l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e  1971, 
a f f i r m a i t  q u' i l n ' é l è v e r a i t  pas d ' o b j e c t i o n  à 
de t elles e x t e n s i o n s .

"Les p r o c é d u r e s  é ta bl ie s  c i- d e s s u s  m e n t i o n 
nées qui ont été s a n c t i o n n é e s  d a n s l ' A c c o r d  
q u a d r i p a r t i t e  sont d e s t i n é e s  i nt er  a l i a  à d o n 
ner aux a u t o r i t é s  de la France, du R o y a u m e - U n i  
et des Et at s - U n i s  le m o y e n  de s ' a s s u r e r  q u e les 
t r a i t é s  i n t e r n a t i o n a u x  concl us  par la R é p u b l i 
que f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et d e s t i n é s  à être 
é t e n d u s  aux s e c t e u r s  o c c i d e n t a u x  de B e r l i n  le 
s o i e n t  de m a n i è r e  que les q u e s t i o n s  de s ta tu t  
et de s é c u r i t é  c o n t i n u e n t  de ne pas en être, a f 
fect ée s . L ' e x t e n s i o n  aux s e c te ur s o c c i d e n t a u x  
de B er li n  de la C o n v e n t i o n  c i -d e s s u s  m e n t i o n n é e  

a reçu, c o n f o r m é m e n t  aux p r o c é d u r e s  ét a b l i e s ,  
l ' a u t o r i s a t i o n  des a u t o r i t é s  f r a n ç a i s e s ,  b r i 
t a n n i q u e s  et a m é r i c a i n e s  qui ont pris les m e s u 
res n é c e s s a i r e s  p o u r  s ' a s s u r e r  que les q u e s 
t ions de sé c u r i t é  et de s t a t u t  ne s o i e n t  pas 
a ffe c té es . Aussi, c o n f o r m é m e n t  à la d é c l a r a t i o n  
sur B e r l i n  f a i t e  p ar  la R é p u b l i q u e  f éd é r a l e ,  
c ette C o n v e n t i o n  a été v a l a b l e m e n t  é t e n d u e  aux 
s e c t e u r s  o c c i d e n t a u x  de Berlin. En c o n s é q u e n c e ,  
l ' a p p l i c a t i o n  de c e tt e  C o n u e n t i o n  a u x s ec t e u r s
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o c c i d e n t a u x  de B e r l i n  d e m e u r e  p l e i n e m e n t  en u i 
g u e u r  sous r é s e r u e  des d r o i t s  et r e s p o n s a b i l i 
tés des T ro is  P u i s s a n c e s . "

R é p u b l i q ue  f é d é r a l e  d 1 A l l e m a g n e  (13 f é u r i e r  1978):
Par l e ur  note du 3 dé c e m b r e '  1977, d o n t  le 

t ex te  a été d i f f u s é  par la note c i r c u l a i r e  
[...] du 19 j a n u i e r  1978, les G o u u e r n e m e n t s  des 
E t a t s - U n i s  de la F rance et du R o y a u m e - U n i  ont 
r é p o n d u  aux a f f i r m a t i o n s  c o n t e n u e s  dans la 
c o m m u n i c a t i o n  [du 21 j u i l l e t  1977], Se f o n d a n t  
sur la s i t u a t i o n  j u r i d i q u e  d é c r i t e  dans la note 
des t rois P u i ss an ce s , le G o u u e r n e m e n t  de la 
République, f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  t in t à c o n f i r 
m er  que, sans p r é j u d i c e  des d r o i t s  et r e s p o n s a 
b i l i t é s  des t rois P ui ss a n c e s ,  l ' i n s t r u m e n t  
s u s m e n t i o n n é ,  d o n t  il a é t e n d u  l ' a p p l i c a t i o n  à 
B e r l i n - O u e s t  c o n f o r m é m e n t  aux p r o c é d u r e s  
é ta b l i e s ,  c o n t i n u e  d'y être p l e i n e m e n t  en 
u i g u e u r .

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  t i e n t  à s i g n a l e r  que l ' a b s e n c e  de 
r é p o n s e  de sa p a r t  à de n o u v e l l e s  c o m m u n i c a 
t io ns  de m ê m e  n a t u r e  ne d e u r a  pas être 
i n t e r p r é t é e  c o m m e  s i g n i f i a n t  un c h a n g e m e n t  de 
p o s i t i o n  en la m a t iè r e.

R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i que a l l e m a n d e (22 d é c e mbre 
1978) : ' .......

En ce qui c o n c e r n e  1 ' a p p l i c a t i o n  de la C o n 
v e n t i o n  à B e r l i n - O u e s t ,  la R é p u b l i q u e  d é m o c r a 
t iq ue  a l l e m a n d e  décla re ,  c o n f o r m é m e n t  à l ' A c 
cord q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e  1971, que 
B e r l i n - O u e s t  ne f a i t  pas p a r t i e  de la R é p u b l i 
que f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et ne d o i t  pas être 
g o u v e r n é  par elle. La d é c l a r a t i o n  de la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e ,  selon l a q u e l l e  
la C o n u e n t i o n  s u s u i s é e  s ' a p p l i q u e r a  é g a l e m e n t  à 
B e r l i n - O u e s t ,  e s t  en c o n t r a d i c t i o n  auec l ' A c 
cord q u a d r i p a r t i t e  qui s t i p u l e  que les a cc o rd s 
c o n c e r n a n t  des q u e s t i o n s  de s é c u r i t é  et le s t a 
tut de B e r l i n - O u e s t  ne p e u u e n t  pas être é t e nd us  
à B e r l i n - O u e s t  par la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l 
lemagne. Il s ' e n s u i t  que la d é c l a r a t i o n  de la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  ne peut pas 
p r o d u i r e  d ' e f f e t s  j ur id i q u e s .

T c h é c o s l o v a q u i e  (25 a uril 1979) :
C o n f o r m é m e n t  à l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 

s e p t e m b r e  1971, la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e 
m a g n e  ne peut é t e n d r e  les c o n u e n t i o n s  i n t e r n a 
t io n a l e s  à B e r l i n - O u e s t  si l e s d i t e s  c o n u e n t i o n s  
c o n c e r n e n t  des q u e s t i o n s  de s é c u r i t é  et le 
s t a t u t  de B e r l i n - O u e s t .  E t a n t  d o nn é que la 
C o n u e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  m u l t i l a t é r a l e
s u s m e n t i o n n é e  a de t o u t e  é u i d e n c e  un r a p p o r t  
d i r e c t  auec les q u e s t i o n s  de s é c u r i t é  et le 
s t a t u t  de B e r l i n - O u e s t ,  son e x t e n s i o n  à 
B e r l i n - O u e s t  par la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  n'a a u c u n  f o n d e m e n t  jurid i qu e.

C o m p t e  tenu de tout e s ces c o n s i d é r a t i o n s ,  la 
R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o u a q u e  ne peut 
a d m e t t r e  que l a d i t e  C o n v e n t i o n  soit é t e n d u e  à 
B e r l i n - O u e s t  par la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e 
magne, n 'est pas en m e s u r e  de c o n s i d é r e r  cette 
e x t e n s i o n  c omme j u r i d i q u e m e n t  v a l a b l e  et ne 
p eu t pas lui r e c o n n a î t r e  des e f f et s  j ur i d i q u e s .

E t a t s - U n i s  d ' A m é r ique, F r a n c e  et R o y a u m e - U n i  de 
G r a n d e  B r e t a g n e e t d ' I r l a n d e  du N or d (21 août
1979 - en r e l a t i o n  avec l e s_co m m u n i c a t i o ns de
l à  R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  et de la 
Tciïécoslovaqïïïe. r e c u is- les 22 d é c e m b r e - l97~8~ et
25 a v r i l  1979,__r e s p e c t i ve me n t)__:_

"Au s u je t  de ces c o m m u n i c a t i o n s , les trois 
G o u v e r n e m e n t s  r é a f f i r m e n t  que les Etats qui ne 
sont pas p a r t i e  à 1 1 A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  ne 
sont pas c o m p é t e n t s  p o u r  c o m m e n t e r  de m a n i è r e  
a u t o r i s é e  ses d i s p o s i t i o n s .

"Les trois G o u v e r n e m e n t s  n 'e s t i m e n t  pas n é
c e s s a i r e  , ni n 'ont 1 ' i n t e n t i o n  de r é p o n d r e  à de 
n o u v e l l e s  c o m m u n i c a t i o n s  sur ce suj et de la 
part d ' Etats qui ne s o n t  pas p a r t i e  à 1 ' A c c o r d  
q u a d r i p a r t i t e . Ceci ne d e v r a i t  pas être c o n s i 
d ér é c omme i m p l i q u a n t  un q u e l c o n q u e  c h a n g e m e n t  
dans la p o s i t i o n  des t r o i s  G o u v e r n e m e n t s  en la 
m a t i è r e ."

R é p u b l i q u e - f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e (18 o c t o b r e_1979 -
en r e l a t i o n __a vec les__c o m m u n i c a t i o n s  de la R é 
p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  et de la T c h é 
c o s l o v a q u i e  ,__r eçue s  l e s  22 d é c e m b r e  1978 et 25
a v r i l  1 9 7 9 , r e s p e c t i v e m e n t ) __i

Par l e u r  n o t e  du 20 a o û t  1979, d i f f u s é e  par 
la l e t t r e  c i r c u l a i r e  [...] du 21 a o û t  1979, les 
G o u v e r n e m e n t s  de la F r a n c e , du R o y a u m e - U n i  et 
des E t a t s - U n i s  d 'A m é r i q u e  ont rej été les 
a f f i r m a t i o n s  c o n t e n u e s  d an s les c o m m u n i c a t i o n s  
s u s m e n t i o n n é e s , Sur l a  base de la s i t u a t i o n  
j u r i d i q u e , le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  
f é d é r a l e  d 'A l l e m a g n e  t i e n t  à c o n f i r m e r  que la 
C o n v e n t i o n  s u s m e n t i o n n é e , d o n t  il a é t e n d u  
1 ' a p p l i c a t i o n  à B e r l i n - O u e s t  c o n f o r m é m e n t  aux 
p r o c é d u r e s  é t a b l i e s , c o n t i n u e  à y a v o i r  p le i n 
e f f e t .

Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  t i e n t  à s o u l i g n e r  que le f ai t q u 1 il 
ne r é p o n d e  pas à d 1 a u t r e s  c o m m u n i c a t i o n s  du 
m ê m e  g en re  n 1 i m p l i q u e  n u l l e m e n t  q u e sa p o s i t i o n  
à ce s u j e t  s ' e s t  m o d i f i é e .

Ho n g r i e (27 n o v e m b r e  1979) :
C o m m u n i c a t i o n__i d e n t i q u e __ en__ s u b s t a n c e , m u t a t i s

m u t a n d i s , à_cel l e  du 25 a u r i l  1979 é m a n a n t  de la
T c h é c o s l o v a q u i e .
T c h é c o s l o u a g ui e (25 j a n v i e r  1 9 8 0 )__i

La T c h é c o s l o v a q u i e  c o n t i n u e  à c o n s i d é r e r  que 
les Etats qui ne sont pas s i g n a t a i r e s  de 1 ' A c 
cord q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e  1971 d o i u e n t  
r e s p e c t e r  eux a u s s i  l e s  c r i t è r e s  é n o n c é s  dans 
l e d i t  A c c o r d , é t an t d o n n é  q u 'a u c u n  a u t r e  c r i t è 
re n ' e x i s t e  en la m a t i è r e . N o us  e s t i m o n s  en o u 
tre que tous les Etats ont le d r o i t  i n a l i é n a b l e  
de d é c i d e r  en t ou te  l i b e r t é  de l eu rs  r e l a t i o n s  
c o n u e n t i o n n e l l e s . Un E t a t  t iers p a r t i e  ne peut 
p o r t e r  a t t e i n t e  à 1 ' e x e r c i c e  de ce d r o i t  même 
p ar  un Etat non s i g n a t a i r e .

E t a t s - U n i s __d 'A m é r i q u e  .___F r a n c e  et R o y a u m e - U n i __de
G r a n d e - B r e t ag ne  et d ' I r l a n d e  du N o r d  ~~( 18 f é v r ier
1982 - erï~ r e l a t i o n  avec la d é c l a r a t i o n  f a i t e  par 
la T c h é c o s l o v a qu ie  r e ç u e  le 25 j a n v i e r  1980):

"En ce qui c o n c e r n e  l a  c o m m u n i c a t i o n  du G o u 
v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  t c h é c o s 
l o v a q u e  c i - d e s s u s  m e n t i o n n é e , nos G o u v e r n e m e n t s  
r é a f f i r m e n t  l e u r  p o s i t i o n ,  t e l l e  q u 'e ll e a été 
f o r m u l é e  dans l e ur  n o t e  a d r e s s é e  au S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  le 21 a o û t  1979, qui se r é f é r a i t  à cette 
m ê m e  C o n v e n t i o n . L 'A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  est un 
t r a i t é  i n t e r n a t i o n a l  c o n c l u  e n t r e  les q u a t r e  
p a r t i e s  c o n t r a c t a n t e s  et n ' e s t  o u u e r t  à la 
p a r t i c i p a t i o n  d 1 a u cu n a u t r e  E t a t . En c o n c l u a n t  
cet A c c o r d , les q u a t r e  p u i s s a n c e s  ont agi sur 
la base de l eu r s d r o i t s  et r e s p o n s a b i l i t é s  
q u a d r i p a r t i t e s  et des a c c o r d s  et d é c i s i o n s  
c o r r e s p o n d a n t s  des q u a t r e  p u i s s a n c e s  au temps 
de la g u e r r e  et de i 'a p r è s - g u e r r e , qui ne sont
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pas a ff e c t é s .  L'Ac co r d q u a d r i p a r t i t e  f a it  
p ar ti e du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  c o n v e n t i o n n e l , et 
non du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  c outumier. En 
c o n s é q u e n c e ,  la T c h é c o s l o v a q u i e ,  en tant 
q u 'Etat t i e r s  non p a r ti e  à l ' A c c o r d  q u a d r i 
p artite, n ' e s t  pas c o m p é t e n t e  pour c o m m e n t e r  de 
f a ç o n  a u t o r i s é e  ses d i s p o s i t i o n s . "

R é p u b l i q u e  f é d é r a l e_d'Allemagne (2__a vril_1.9.82__-
e n r e l a t i o n .avec là d é c l a r a t i o n .fa i t e  p a r__ la.
T c h é c o s l o v a q u i e .le 25 j a n v i e r  i98Ôï

Par' l e u r  noté ~’dü.lé” février’ 1982, d i f f u s é e
par la n o t i f i c a t i o n  d é p o s i t a i r e  [...] du 12 
mars 1982 , les G o u v e r n e m e n t s  de la France, du 
R o y a u m e - U n i  et des E ta t s - U n i s  ont r é p on du  à
1 1 a f f i r m a t i o n  c o n t e n u e  dans la c o m m u n i c a t i o n  
s u s m e n t i o n n é e .  S ur  la b as e de la s i t u a t i o n  
j u r i d i q u e  d é c r i t e  dans la note du 18 f é v r i e r  
1982, le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  t i en t à c o n f i r m e r  que la C o n v e n t i o n  
s u s m e n t i o n n é e ,  d o n t  il a é te nd u  l ' a p p l i c a t i o n  à 

B e r l i n - O u e s t  c o n f o r m é m e n t  aux p r o c é d u r e s  
établies, c o n t i n u e  à y a v o i r  p lein effet,

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  fé d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  t ie n t à s o u l i g n e r  que le f a i t  qu'il 
ne r é p o n d e  pas à d ' a u t r e s  c o m m u n i c a t i o n s  du 
m êm e g e n r e  n ' i m p l i q u e  n u l l e m e n t  que sa p o s i t i o n  
à ce s u j e t  s 'e s t m o d i f i é e .

2/ Par n o t i f i c a t i o n  r eç u e le 12 m a r s 1980, le 
G o u v e r n e m e n t  d a n oi s a i n f o r m é  le S e c r é t a i r e  g é n é 
ral qu'il a v a i t  d é c i d é  de r e t i r e r  la r é s e r v e  f o r 
m u l é e  lors d e la ra t i f i c a t i o n ,  qui s p é c i f i a i t  que, 
j u s q u ' à  d é c i s i o n  u l té ri eu r e,  la C o n v e n t i o n  ne 
s ' a p p l i q u e r a i t  pas aux îles Féroé et au G r oe n la nd .

La n o t i f i c a t i o n  i n di qu e le 1er a v ri l 1980 
c om me  d a te  de  p r is e  d ' e f f e t  du retrait,

3,/ L ' i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n  s p é c i f i e  que la 
C o n v e n t i o n  s ' a p p l i q u e r a  a us si  aux îles Cook et 
N i o u é .

^  Pour le R o y au m e en Europe, les A n t i ll es  
n é e r l a n d a i s e s  et Aruba.

Par n o t i f i c a t i o n  r e ç u e  le 18 n o u e m b r e  
1976, le G o u v e r n e m e n t  g h a n é e n  a i n f o r m é  le 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  qu 'il a v a i t  d é c i d é  de r e t i r e r  
la ré s e r v e  c o n t e n u e  dans son i n s t r u m e n t  d 'a d h é 
sion c o n c e r n a n t  le p a r a g r a p h e  1 c) de l ' a r t i c l e  3 
de l a d i t e  C o n v e n t i o n .  Pour le t exte de la 
réserve, v o i r  N a t i o n s  Unies, Recueil des Traités, 
v o l . 1035, p . 235.

6/f Le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a reçu le 11 mai 
1979 du G o u u e r n e m e n t  i s r a é l i e n  la c o m m u n i c a t i o n  
s ui v a n t e  :

L ' i n s t r u m e n t  d é p o s é  par le G o u v e r n e m e n t  
i r a q u i e n  c o n t i e n t  une d é c l a r a t i o n  de c a r a c 
tère p o l i t i q u e  au sujet d'Isr aë l , De l'avi s  du 
G o u v e r n e m e n t  isra él ie n , ce n'est pas là la 
p la ce  de p r o c l a m a t i o n s  p o l i t i q u e s  de ce genre, 
qui sont d ' a i l l e u r s  en c o n t r a d i c t i o n  f l a g r a n t e  
avec les pr i n c i p e s ,  les buts et o b j e c t i f s  de 
I ' O r g a n i s a t i o n ,  La d é c l a r a t i o n  du G o u v e r n e m e n t  
i r a q u i e n  ne peut en a ucune ma n i è r e  m o d i f i e r  les 
o b l i g a t i o n s  qui lui i n c o m b e n t  en v e rt u  du d r oi t 
i n t e r n a t i o n a l  gé n é r a l  ou de t ra ités p a r t i c u 
liers ,

Q u a n t  au fond de la quest i on , le G o u v e r n e m e n t  
i s r a é l i e n  a d o p t e r a  en vers le G o u v e r n e m e n t  
i r a q u i e n  une a t t i t u d e  de c om p l è t e  r é c i p r o c i t é .  
Des c o m m u n i c a t i o n s  i d e n t i q u e s  en essence,

mutatis.___m u t a n d i s , ont été r e ç u e s  par le
S e c r é t a i r e  g é n é r a i  du G o u v e r n e m e n t  i s r a é l i e n  le
11 m ar s  1985 à l ' é g a r d  de la r é s e r u e  f o r m u l é e  par 
la Jord a ni e,  le 21 août 1987 à l ' é g a r d  de la 
d é c l a r a t i o n  f o r m u l é e  par le G o u v e r n e m e n t  du Y ém e n 
d é m o c r a t i q u e ,  et le 26 j u i l l e t  1988 à l ' é g a r d  de 
la d é c l a r a t i o n  f a i t e  par la R é p u b l i q u e  a r a be  
s y r i e n n e  lors de l e u r  adhésion.

7/ Il s ' a g it  de la c o m m u n i c a t i o n  c o n c e r n a n t  
la r é s e r v e  f o r m u l é e  par l ' I r a q  lors de l ' a d h é s i o n  
à la C on v e n t i o n ,  qui a été d i f f u s é e  par l et t re  

A r I E 8 - 3 en d a t e  du 24  mai 1979 
(uoir note 6 ci- de s su s) .

Le S e c r é t a i r e  g é né ra l  a r e çu  le 26 mai 
1979 du G o u u e r n e m e n t  g u a t é m a l t è q u e  la c o m m u n i c a 
tion s u i u a n t e  :

Le G o u u e r n e m e n t  g u a t é m a l t è q u e  n ' a c c e p t e  pas 
cette d i s p o s i t i o n ,  é ta n t d o n n é  que le 
t e r r i t o i r e  du Belize. est un t e r r i t o i r e  
c ontesté, sur l e qu el  le G u a t e m a l a  a des 
r e u e n d i c a t i o n s , et que la q u e s t i o n  a été 
s o u m i s e  d 'u n c o m m u n  a c c o r d  par les deux 
G o u u e r n e m e n t s  i n t é r e s s é s  aux p r o c é d u r e s  
p a c i f i q u e s  de r è g l e m e n t  des d i f f é r e n d s .
A cet égard le G o u v e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  de 

G r a n d e - B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du Nord, dans une 
c o m m u n i c a t i o n  r eç ue  par le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le
12 n o v e m b r e  1979, a d é c l a r é  ce qui s ui t  :

Le G o u v e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e -  
B re t a g n e  et d ' I r l a n d e  du N or d  e s t i m e  que sa 
s o u v e r a i n e t é  sur Beli z e est i n d i s c u t a b l e  et il 
ne s a u r a i t  a c c e p t e r  la r é s e r v e  f o r m u l é e  par le 
G o u u e r n e m e n t  gu at é ma l t è q u e .

Le 3 o c t o b r e  1983, le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a 
r eçu du G o u v e r n m e n t  a r g e n t i n  l ' o b j e c t i o n  suivante: 

[Le G o u v e r n e m e n t  a r g en ti n]  f o r m u l e  une o b j e c 
tion f o r m e l l e  à l ' é g a r d  [de la  d é c l a r a t i o n ]  
d ' a p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e  f a i t e  par le 
R o y a u m e - U n i  à p r o po s des îles M a l v i n a s  et de 
l eurs d é p e n d a n c e s  qu'il o c c u p e  i l l é g i t i m e m e n t  
en les a p p e l a n t  les "îles F alkland".

La R é p u b l i q u e  a r g e n t i n e  r e j e t t e  et c on s i d è r e  
c omme nu lle et n on  a ve nu e [lad it e  d é c l a r a t i o n ]  
d 'a p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e .
A cet égard, le 28 f é v r i e r  1985, le S e c r é t a i r e  

g é n é r a l  a reçu du G o u v e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  de 
G r a n d e - B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du N o rd  la 
d é c l a r a t i o n  s u i v a n t e  :

Le G o u v e r n e m e n t  du R o y au me  de G r a n d e - B r e t a g n e  
et d ' I r l a n d e  du N o r d  n'a a u c u n  d o u t e  sur son 
d r o i t  d'éte nd r e,  m o y e n n a n t  n o t i f i c a t i o n  au 
d é p o s i t a i r e  e f f e c t u é e  c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i 
tions p e r t i n e n t e s  de la C o n u e n t i o n  s u s m e n t i o n 
née, l ' a p p l i c a t i o n  de l a di t e C o n u e n t i o n  aux 
îles F al k l a n d  ou, le cas é c h éa nt ,  à leurs 
d é p e n d a n c e s .

.Ne s e r a i t - c e  q ue  pour cette rais on ,  le G o u 
v e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  ne s a u r a i t  a t t r i b u e r  
un q u e l c o n q u e  e f f e t  j u r i d i q u e  [à la c o m m u n i c a 
tion] de l ' Ar ge n t i n e ,
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12. C O N U E N T I O N  DE U I E N N E  S UR  LA R E P R E S E N T A T I O N  DES E T A T S  DANS LE URS R E L A T I O N S  A U E C  LES O R G A N I S A T I O N S
I N T E R N A T I O N A L E S  DE C A R A C T E R E  U N I V E R S E L

C o n c l u e  & M i e n n e  _1 e _ 1 4 mars 197 5

N o n  e n c o r e  en u i g u e u r  (uoir a r t i c l e  89) . .
TEXTE' : A / C O N F  . 6 7 / 16  .

N o t e__j_ La C o n v e n t i o n  a été a d o p t é e  le 13 mars 1975 par la C o n f é r e n c e  d e s  N a t i o n s  U n i e s  sur la
r e p r é s e n t a t i o n  des Etats dans leurs r e l a t i o n s  auec les o r g a n i s a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s ,  qui s 'e s t tenue au 
N e u e  Hofbu r g,  à U i e n n e  (Aut r ic he ),  du 4 f é u r i e r  au 14 mars 1975. La C o n u e n t i o n  a été o u u e r t e  à la 
s i g n a t u r e  le 14- mars 1975 à Uienne, au M i n i s t è r e  f é d é r a l  des af f a i r e s  é t r a n g è r e s  de la R é p u b l i q u e  
d 'A ut r i c h e .  A près le 30 s e p t e m b r e  1975, elle est d e m e u r é e  o u u e r t e  à la s i g n a t u r e  au S i è g e  de 
1 ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies, à N e w  York, j u s q u ' a u  30 mars 1976, d a t e  de c l ô t u r e  à la signa t ur e.

R a t i f i c a t i o n R a t i f i c a t i o n
P a r t i c i p a n t S i g n a t u r e a d h é s i o n (a) P a r t i c i p a n t S i g n a t u r e a d h é s i o n (a)

A r g e n t i n e  . . . . 7 aur 1975 6 mars 1981 R é p u b l i q u e
B a r b a d e  ........... 29 mars 1976 26 nou 1979 s o c i a l i s t e
B ré si l  ........... 14 mars 1975 s ou ié t i q u e
B u l g a r i e  . . . . 26 nou 1975 23 f éu r 1976 de Bi él orussie. 13 oct. 1975 24 a o ût 1978

28 nou 1975 22 juil 1976 R é p u b l i q u e
C a m e r o u n  . . . . 23 mar 19 84 a s o c i a l i s t e
C h y p r e  ........... 14 mars 1978 a s o u i é t i q u e
C u b a .............. 30 mars 1976 30 aur 1981 d ' U k r a i n e  . . . 17 oct 1975 25 a o û t 1978
E q u a t e u r  . . . . 25 août 1975 6 janu 1976 R é p u b l i q u e - U n i e
G u a t e m a l a  . . . . 14 sept 1981 a de T a n z a n i e  . . 29 m a r s 1976
H o n g r i e  ........... 12 f éur 1976 28 juil 1978 Rwan da  ........... 29 nou 1977
I ra n ( R é p u b l i q u e S a i n t - S i è g e  . . . 14 m a r s 1975

i s l a m i q u e  d ') . 30 déc 1988 a T c h é c o s l o u a q u i e  . 24 f é u r 1976 30 a o û t 1976
M o n g o l i e  . . . . 30 oct 1975 14 déc 1976 T u n i s i e  ........... 13 oct. 1977
N i g é r i a  ........... 17 déc 1975 T u r q u i e  ........... 30 m a r s 1976
P a n a m a  ........... 12 m ars 1976 16 mars 1977 U n io n  des
P érou .............. 14 mars 1975 R ép ub l i q u e s
Po l o g n e  ........... 10 nou 1976 1 nou 1979 s o c i a l i s t e s
R é p u b l i q u e s o u i é t i q u e s  . . 10 oct 1975 8 a o û t 1978

d é m o c r a t i q u e U ie t  N a m  . . . . 26 a o û t 1980
a l l e m a n d e  . . . 15 mars 1976 28 j uin 1977 Y ém e n ............. 30 m a r s 1976

R é p u b l i q u e Y o u g o s l a u i e  . . . 14 m a r s 1975 20 sept 1977
p o p u l a i r e
d é m o c r a t i q u e
de C o r é e  . . .  14 déc 1982 a

M.£laXâM5il?__Gi.XiJ.er..i!Les

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la d a te  de r é c e p t i o n  e s t  c elle 
de la r a t i f i c a t i o n  ou de l ' a d h é s i o n , )

G U A T E M A L A
R é s e r u e  ;

La R é p u b l i q u e  du Gu at e m a l a ,  en a d h é r a n t  à la 
C o n u e n t i o n  de U i e n n e  sur la r e p r é s e n t a t i o n  des 
E tats dans l eurs r e l a t i o n s  auec les o r g a n i s a t i o n s  
i n t e r n a t i o n a l e s  de c a r a c t è r e  u n i v e r s e l ,  é me t une 
r é s e r u e  e x p r e s s e  au s u j e t  des a r t i c l e s  84 et 8 6 , 
d on t  elle n ' a d m e t  pas l ' a p p l i c a b i l i t é  en c o r r é l a 
t io n auec le p a r a g r a p h e  4 de l ' a r t i c l e  77, 

l o r s q u ' e n  sa q u a l i t é  d ' E t a t  hôte elle est en 
d é s a c c o r d  auec les a g i s s e m e n t s  d ' u n e  ou p l u s i e u r s  

p e r s o n n e s  qui, c o n f o r m é m e n t  à la Co nu e n t i o n ,  
j o u i s s e n t  de p r i u i l è g e s  et de l ' i m m u n i t é .  Dans 
ce cas, e ll e  se r é s e r u e  le d r o i t  d ' a u i s e r  l ' E t a t  
d ' e n u o i  que la ou les p e r s o n n e s  v i sé e s sont, i n d é 
s ir a b l e s  dans le pays. Elle p o u r r a  p r e n d r e  u n i 
latéralement. cette m e s u r e  n é c e s s a i r e  à sa p r op r e 
p r o t e c t i o n  à tout m o m e n t  et sans a u o i r  à m o t i v e r

sa déci si on . La r é s e r u e  r e l a t l u e  à la n o n - a p p l i 
c a b i l i t é  des a r t i c l e s  84 e t  85 e n g l o b e  la f a c u l t é  
q u'à la R é p u b l i q u e  du G u a t e m a l a  de d é c l a r e r  u n i 
l a t é r a l e m e n t  et sans a u o i r  à en d o n n e r  la r a i s o n  
q u ' u n e  p e r s o n n e  jouissant, de p r i u i l è g e s  et de 
l ' i m m u n i t é  en u er tu  de la C o n u e n t i o n  est i n d é s i 
rable, dès a u a n t  son a r r i v é e  sur le t e r r i t o i r e  
n a t i o n a l .

R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E  S O U I E T I Q U E  DE B I E L O R U S S I E

En r a t i f i a n t  la C o n u e n t i o n  de U i e n n e  de 1975 
sur la r e p r é s e n t a t i o n  des E tats dans l e u r s  r e l a 
t ions auec les o r g a n i s a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  de 
c a r a c t è r e  u n i v e r s e l ,  la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  
s o u i é t i q u e  de B i é l o r u s s i e  e s t i m e  n é c e s s a i r e  de 
d é c l a r e r  que le p r i n c i p e  de l ' i n v i o l a b i l i t é  
a b s o l u e  des l o c a u x  o f f i c i e l s  des d é l é g a t i o n s  aux
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c o n f é r e n c e s  i n t e r n a t i o n a l e s  est une r èg le  du 
d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  c o u t u m i e r  qui doit être 
r e s p e c t é e  par tous les Etats.

R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E  S O U I E T I Q U E  D 1 U K R A I N E

En r a t i f i a n t  la C o n u e n t i o n  de U ie nn e  de .1975 
sur la r e p r é s e n t a t i o n  des Etats dans leurs r e l a 
tions au ec  les o r g a n i s a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  de 
c a r a c t è r e  u n i ue r se l,  la R é pu bl i qu e s o c i a l i s t e  so 
u i é t i q u e  d ' U k r a i n e  se uoit. dans l ' o b l i g a t i o n  de 
d é c l a r e r  que le p r i n c i p e  de 1 'i n v i o l a b i l i t é  a b s o 
lue des l o c a u x  de t r a u a i l  des d é l é g a t i o n s  à des 
c o n f é r e n c e s  i n t e r n a t i o n a l e s  est un e  r è g l e  du 
d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  c o u t u m i e r  que tous les Etats 
d o i u e n t  r e s pe c te r,

U NI ON  D E S  R E P U B L I Q U E S  S O C I A L I S T E S  S O U I E T I Q U E S

En r a t i f i a n t  la C o n u e n t i o n  de U i e nn e sur la 
r e p r é s e n t a t i o n  des Etats dans l eurs r e l a t i o n s

a uec les o r g a n i s a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  à c a r a c 
tère u n i u e r s e l  de 1975, l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  
s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  juge n é c e s s a i r e  de d é c l a 
rer que le p r i n c i p e  de 1 'i n u i o l a b i l i t é  a b s o l u e  
des l o c a u x  des d é l é g a t i o n s  aux c o n f é r e n c e s  i n t e r 
n a t i o n a l e s  est une n o rm e du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  
c o u t u m i e r  qui doit être r e s p e c t é e  par tous les 
E t a t s .

U IE T N AM

En a d h é r a n t  à cette C on ue n t i o n ,  le G o u u e r n e m e n t  
de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  du U i e t  N a m  e s time 
n é c e s s a i r e  de s o u l i g n e r  que le p r i u i l è g e  d ' i n u i o -  
l a b i l i t é  a b s o l u e  co n f é r é  aux l o c a u x  et aux d e m e u 
res p r i u é e s  des r e p r é s e n t a t i o n s  des Etats m em br es  
a up r ès  des o r g a n i s a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  est un 
p r i n c i p e  c o n s a c r é  par la p r a t i q u e  du d r o i t  i n t e r 
n a t i o n a l  et d o i t  d o nc  être s t r i c t e m e n t  r e s p e c t é  
par tous les Etats.
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13. C O N U E N T I O N  DE U I E N N E  S U R LA S U C C E S S I O N  D ' E T A T S  EN M A T I E R E  DE B IENS, A R C H I U E S
ET D E T T E S  D ' E T A T S

C o n clue à U i e n n e  le 8 a u ril 1983

N on  e n c o r e  en u i g u e u r  (uoir l ' a r t i c l e  50 de la C o nu en t i o n ) .
T EX TE  : A / C O N F .117/14, 7 a u r i l  1983.

N o t e  : La C o n u e n t i o n  a été a d o p t é e  le 7 a u ri l 1983 et o u u e r t e  à la s i g n a t u r e  le 8 a u r i l  1983 par la 
C o n f é r e n c e  des N a t i o n s  Unies sur la s u c c e s s i o n  d ' E t a t s  en m a t i è r e  de biens, a r c h i u e s  et d e t t e s  d'état. 
La C o n f é r e n c e  a u a i t  été c o n u o q u é e  c o n f o r m é m e n t  à la r é s o l u t i o n  3 6 /113 de l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  en d a t e  du
10 d é c e m b r e  1981 [D o c u m e n t s  o f f i c i e l s __de__l ' A s s e m b l é e  g é n ér al e,  t r e n t e - s i x i è m e  s e s s i o n, S u p p l é m e n t
n° 51 (A/36/51), p. 305] et à la r é s o l u t i o n  37/11 [Do c u m e n t s o f f i c i e l s  de l 'A s s e m b l é e  g é n ér al e , t r e n t e -  
s e p t i è m e  session. S u p p l é m e n t  n° 5 1 (A/36/51), p. 326] de l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  en d a t e  du 15 n o u e m b r e  
1982. La C o n f é r e n c e  a s ié g é à la N e u e  Hofbu rg ,  à Ui enne, du 1 er mars au 8 a ur il  1983. O u t r e  la 
C o n u en ti on ,  la C o n f é r e n c e  a a d o p t é  l ' A c t e  f i n a l  de la C o n f é r e n c e .  Par b e s o i n  u n a n i m e  de la C o n f é r e n c e ,  
l ' o r i g i n a l  de l ' A c t e  f i na l a été d é p o s é  aux a r c h i u e s  du M i n i s t è r e  f é d é r a l  des- a f f a i r e s  é t r a n g è r e s  de la 
R é p u b l i q u e  d ' A u t r i c h e .  On t r o u u e r a  le t e x t e  de l ' Ac te  f i n a l  dans le d o c u m e n t  de la C o n f é r e n c e  
A / C o n f .117/15 du 7 a u r i l  1983.

R a t i f i c a t i o n ,
P a r t i c i p a n t  S i q n a t u r e  a d h é sion (a)'

Al g é r i e  . . . . . 16 mai 1983
A r g e n t i n e  . . . 30 déc 1983
E gypte . . . . . 30 ]uan 1984

R a t i f i c a t i o n , 
P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e  a d h é s i o n  (a)

23 m a i 1984
10 nou 1983

Y o u g o s l a u i e  . . 24 o c t 1983
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CHAPITRE IU. DROITS DE L'HOMMEl

1. CONUENTION POUR LA PREUENTION ET LA REPRESSION DU CRIME DE GENOCIDE

Adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 9 décembre 1 94 8 2

ENTREE EN UIGUEUR : 12 januier 1951, conformément à l'article XIII.
ENREGISTREMENT : 12 januier 1951, n° 1021.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 78, p. 277.

R a t i f i c a t i o n .

P a r t i c i p a n t S i g n a t u r e s u c c e s s i o n  ( d )

A f g h a n i s t a n  . . . 22 mars 1956 a
A l b a n i e  ........... 12 mai 1955 S
A l g é r i e  ........... 31 oct 1963 a
A l l e m a g n e ,

R é p u b l i q u e
f é d é r a l e  d ' 3 . . 24 nou 1 95 4 a

A n t i g u a - e t - B a r b u d a 25 oct 1988 d
A r a b i e  S a o u d i t e  . 13 j uil 1950 a
A r g e n t i n e  . . . . 5 j uin 1956 a
A u s t r a l i e  . . . . 11 déc 1948 8 j uil 1949
A u t r i c h e  . . . . 19 mars 1958 a
B a h a m a s  ........... 5 août 1975 d
B a r b a d e  ........... 14 j anu 1980 a
B e l g i q u e  . . . . 12 déc 1949 5 sept 1951
B i r m a n i e  . . . . 30 déc 1949 14 mars 1956
B o l i u i e  ........... 11 déc 1948
B r é s i l  ........... 11 déc 1948 15 aur 1952
B u l g a r i e  . . . . 21 juil 1950 a
B u r k i n a  faso . . 14 sept 196 5 a
C a n a d a  ........... 28 nou 1949 3 sept 1952
C h i l i  ............. 11 déc 1948 3 juin 1953
C h ï n e 4 ............. 20 j uil 1949 18 aur 1983
C h y p r e  ........... 29 mars 1982 a
C o l o m b i e  . . . . 12 a oû t 1949 27 oct 1959
C o s t a  Rica , . . 14 oct 1950
C u b a ............. 28 déc 1949 4 mars 1953
D a n e m a r k  . . . . 28 s ept 1949 15 juin 1951
E g y p t e  ........... 12 déc 1948 8 féur 1952
El S a l u a d o r  , . . 27 aur 1949 28 sept 1950
E q u a t e u r  . . . . 11 déc 1948 21 déc 1949
E s p a g n e  ........... 13 sept 1968 a
E t a t s - U n i s

d ' A m é r i q u e  . . 11 déc 1948 25 nou 1988
E t h i o p i e  . . . . 11 déc 1948 1 j uil 1949
f i d j i ............. 11 j anu 1973 d
f i n l a n d e  . . . . 18 déc 1959 a
F r a n c e  ........... 11 déc 1948 14 oct 1950 “
G a b o n  ............. 21 janu 1983 a
G a m b i e  ........... 29 déc 1978 a
G h a n a  ............. 24 déc 1958 a
G r è c e  ............. 29 déc 1949 8 déc 1954
G u a t e m a l a  . . . . 22 j ui n 1949 13 j anu 1950
H aï ti  ............. U déc 1948 14 oct 1950
H o n d u r a s  . . . . 22 aur 1949 5 mars 1952
H o n g r i e  ........... 7 j anu 1952 a
Inde ............. 29 nou 1949 27 août 1959
I ra n  ( Ré pu b l i q u e

i s l a m i q u e  d') . 8 déc 1949 14 août 1956
Iraq ............. 20 j anu 1959 a
I r l a n d e  ........... 22 juin 1976 a
I s l a n d e  ........... 14 ma i 1949 29 août 1949
Israël.............. 17 aoû t 1949 9 mars 1950

Par±±ÊiEaJlt S i q n a t u r e

I ta l ie  . . . .  
J a m a ï q u e  . . . 
J o r d a n i e  . . . 
K am p u c h e a

d é m o c r a t i q u e  

L e s o t h o  . . . .
L iban ...........
L ib é ri a . . . .  
L u x e m b o u r g  . . 
M a l d i u e s  . . .
M a l i ...........

M ar oc  ...........
M e x i q u e  . . . .  

M o n a c o  . . . .  
M o n g o l i e  . . . 
M o z a m b i q u e  . .
N ép al  ...........
N i c a r a g u a  . . . 
N o r u è g e  . . . .  
N o u u e l l e - Z é l a n d e  
Pa k i s t a n  . . , 
P an am a . . . .  
P a p o u a s i e -  

N o u u e l l e -

Rati f ic at io n ,
a d h é s i o n_
su c c e s s i o n  (d)

4 j u in  1952 a
23 sept 1968 a
3 aur 1950 a

30 déc 1949 
11 déc 1948

14 déc 1948

11 déc 1948

2 5 nou 1949
11 déc 1948

U  déc 1948

14 oct

29 nou
17 déc

j uin 
oct

9
7

24 aur
16 juil

24 janu 
22 juil

30 mars
5 janu 

aur 
j anu

29 janu
22 juil

28 déc
12 oct

11 janu

lf
17

1950 a

1974 a
1953
1950
1981

1984
1974

1958
1952

1950
1967

1983
1969

1952
1949 

1978 
1957

1950

G u i n é e  . . . . 27 j anu 1982 a
P a r a gu ay  . . . . 11 déc 1948
Pays-B as  . . . . 20 j ui n 1966 a

11 déc 1948 24 féur 1960
P h i l i p p i n e s  . . . 11 déc 1948 7 j ui l 1950

P ol ogne ........... 14 nou 1950 a
R é p u b l i q u e  a rabe

sy r i e n n e  . . . 25 j u in 1955 a
R é p u b l i q u e

de C or ée  . . , 14 oct 1950 a
R é p u b l i q u e

d é m o c r a t i q u e
a l l e m a n d e  . . . 27 mars 1973 a

R é p u b l i q u e
d é m o c r a t i q u e

p o p u l a i r e  lao . 8 déc 1950 a
R ép u b l i q u e

d o m i n i c a i n e  . . 11 déc 1948
R é p u b l i q u e

s o c i a l i s t e
s o u i é t i q u e

de B i é l o r u s s i e 16 déc 1949 11 a oût 1954
R ép ub l i q u e  

s o c i a l i s t e  
s o u i é t i q u e  

d ' U k r a i n e  . .
R é p u b l i q u e - U n i e  

de T a n z a n i e  .

16 déc 1949 15 nou 1954

5 aur 1984 a
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S i g n a t u r e

R at if ic a t i o n .

s u c c e s s i o n

R a t i f i c a t i o n ,

Participant §ian.£Ltyx§.

R ou m a n i e  . . . . 2 nou 19 50 a T o n g a  ............. 16 féu r 1972 a
R o y a u m e .Uni de T u n i s i e . ........... 29 nou 1956 a

G r a n d e - B r e t a g n e T u r q u i e  ........... 31 ju.il 1950 a
et d ' I r l a n d e  du Un i o n  des
N o r d ........... 30 3 anv 1970 a R é p u b l i q u e s

R w a n d a  ........... 16 aur 1975 .a socia l i s t e s
S a i n t - U i n c e n t - et- s o u i é t i q u e s  . . 16 d é c 1949 3 rnai 1954

G r e n a d i n e s  . . 9 nou 1981 a U r u g u a y  ........... U dé c 1948 U j uil 1967
S é n é g a l  ........... 4 août 1983 a U e n e z u e l a  . . . . 12 juil 1960 a

Sri Lanka . . . . 12 oct 19 50 a Uiet Nam^ . . . . 9 nou 1981 a6
S u è d e  ............. 30 déc 194-9 27 mai 19 52 Y é m e n  d é m o c r a t i q u e 9 f é u r 1987 a
T c h é c o s l o u a q u i e  . 28 déc 1949 21 déc 19 50 Y o u g o s l a v i e  . . . U d é c 1948 29 a oû t 19 50
Togo 24 mai 1984 a 31 mai 1962 d

D é c l a r a t i o n s  et ré s e r u e s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, 'la date de r é c e p t i o n  est c e l l e  de la r a t i f i c a t i o n ,  
de l ' a d h é s i o n  ou de la succe s si on . Pour les o b je c t i o n s ,  uoir cri-après . )

ALBANIE.

En ce gui c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  IX : "La R é p u b l i 
que p o p u l a i r e  d ' A l b a n i e  ne s ' e s t i m e  pas t en u e par 
les d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  IX qui stipulent, 
que les d i f f é r e n d s  en tre les Parties c o n t r a c t a n 
tes r el a t i f s  à I 'i n t e r p r é t a t i o n , l ' a p p l i c a t i o n  ou 
l ' e x é c u t i o n  de l a C o n u e n t i o n  s e r o n t  soumi s à 
l ' e x a m e n  de la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  à 
la r e q u ê t e  d 'une p a r t i e  au d i f fé re nd .  La R é p u b l i 
que p o p u l a i r e  d ' A l b a n i e  d é c l a r e  q u' en  ce qui con
cerne la c o m p é t e n c e  de la C o u r  en m a t i è r e  de 
d i f f é r e n d s  r el a t i f s  à 1 ' i n t e r p r é t a t i o n ,  l 'appli
c a t i o n  et l ' e x é c u t i o n  de la C on u e n t i o n ,  la R é p u 
b l i q u e  po p u l a i r e  d ' A l b a n i e  c o n t i n u e r a  à soutenir, 
comme elle l'a f a i t  j u s q u ' à  ce jour, que, dans 
c ha qu e cas p a r t i c u l i e r ,  l ' a c c o r d  de t o u t es  les 
pa r t i e s  au d i f f é r e n d  est n é c e s s a i r e  p ou r que la 
Cour i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  p u is s e être sa isie 
de ce d i f f é r e n d  aux fins de d é c i s i o n . "

£!l--££__9iAL JÎ "La R é p u b l i 
que p o p u l a i r e  d ' A l b a n i e  d é c l a r e  qu ' e l l e  n ' a c c e p t e  
pas les termes de l ' a r t i c l e  XII de la C o n u e n t i o n  
et e s t im e que t ou te s les c l a us es  de l a d i t e  C o n 
u e n t i o n  d e v r a i e n t  s ' a p p l i q u e r  aux t e r r i t o i r e s  non 
a u t o no me s,  y c o m p r i s  les T e r r i t o i r e s  sous t u t e l 
le. "

A L G E RI E

"La R ép u b l i q u e  a l g é r i e n n e  d é m o c r a t i q u e  et p o p u 
l ai re  ne se c o n s i d è r e  pas comme liée par l ' a r t i 
cle IX de la C o n u e n t i o n  qui p r é v o i t  la c o m p é t e n c e  
à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  p o ur  tous les 
d i f f é r e n d s  r e la ti f s à l a d i t e  C o nu en ti o n.

"La R ép u b l i q u e  a l g é r i e n n e  d é m o c r a t i q u e  et p o p u 
l a i r e  d é c l a r e  q u ' a u c u n e  d i s p o s i t i o n  de l'article. 
UI de ladit e C o n u e n t i o n  ne sera I n t e r p r é t é e  comme 
u i s a n t  à s o u s t r a i r e  à la c o m p é t e n c e  de ses j u r i 
d i c t i o n s  les a f f a i r e s  de g é n o c i d e  ou a u t r e s  actes 
é n u m é r é s  à l ' a r t i c l e  III qui a u r o n t  été commis 
sur son t e r r i t o i r e  ou à c o n f é r e r  cette c o m p é t e n c e  

à des j u r i d i c t i o n s  é t r an gè re s .
"La c om p é t e n c e  des j u r i d i c t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  

p o u r r a  être a d m i s e  e x c e p t i o n n e l l e m e n t  dans les

cas p o ur  le s q u e l s  le G o u u e r n e m e n t  a l g é r i e n  a u r a  
d o n n é  e x p r e s s é m e n t  son ac c o r d .

"La R é p u b l i q u e  a l g é r i e n n e  d é m o c r a t i q u e  et 
p o p u l a i r e  d é c l a r e  ne p a s  a c c e p t e r  les t ermes de 

l ' a r t i c l e  XII de la C o n u e n t i o n  et e s t i m e  q ue  
t outes les clau se s de l a d i t e  C o n u e n t i o n  d e u r a i e n t  
s ' a p p l i q u e r  aux t e r r i t o i r e s  non a u t o n o m e s ,  y 
c om pr i s les t e r r i t o i r e s  s o u s  t ut e l l e . "

A R G E N T I N E

En ce qui c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  IX : Le G o u v e r n e 
ment. a r g e n t i n  se r l s e r v e  le d r o i t  de ne pas s u i -  
ure la p r o c é d u r e  p r é u u e  p ar  le p r é s e n t  a r t i c l e  

l o r s q u ' i l  s ' ag it  de d i f f é r e n d s  t o u c h a n t  d i r e c t e 
m e n t  ou I n d i r e c t e m e n t  l e s  t e r r i t o i r e s  m e n t i o n n é s  

dans la r é s e r u e  q u ' i l  f o r m u l e  au s u j e t  de 1 'a r t i 
cle XII.

En ce__gui c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  X I I : Au cas où
une a u t r e  P i r f i ë T  c o ritr â c ta n te é t e nd ra i t l ' a p p l i 
c a t i o n  de la C o n u e n t i o n  à des t e r r i t o i r e s  r e l e 
uant de la s o u v e r a i n e t é  de la R é p u b l i q u e  A r g e n 

tine, cette m e s u r e  ne p o r t e r a  n u l l e m e n t  a t t e i n t e  
aux d r o i t s  de la R é p u b l i q u e .

-BIRMANIE

1. En ce. qui c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  UI, l ' U n i o n  
b i r m a n e  f o r m u l e  l a r é s e r u e  s u i u a n t e  : a u c u n e  d i s 
p o s i t i o n  d u d i t  a r t i c l e  n e  sera i n t e r p r é t é e  c omme 
u i s a n t  à s o u s t r a i r e  à l a  c o m p é t e n c e  des cours et 
t r i b u n a u x  de l ' U n i o n  les a f f a i r e s  de g é n o c i d e  ou 
au tres actes é n u m é r é s  à l ' a r t i c l e  III qui a u r o n t  
été c o m m i s  sur le t e r r i t o i r e  de l ' U ni o n,  ou à 
c o n f é r e r  cette c o m p é t e n c e  à des cours ou t r i b u 
naux é t r a n g e r s  .

2. En ce qui concerne, l ' a r t i c l e  UIII, l ' U n i o n  

b i r m a n e  f o r m u l e  la r é s e r u e  s u i u a n t e  : les d i s p o 
si t i o n s  d u d i t  a r t i c l e  ne s e r o n t  pas a p p l i c a b l e s  à 
1 'U n i o n .

BULGARIE

En_ce gui c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  IX : "La R é p u b l i 
que p o p u l a i r e  de B u l g a r i e  ne s ' e s t i m e  pas t e n u e  
par les d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  IX qui s t i p u -
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lent que les différends entre les parties con
tractantes relatifs à l'interprétation, l'appli
cation ou .l'exécution de .la Conuention seront 
soumis à l'examen de la Cour internationale de 
Justice à la requête d'une partie au différend, 
et déclare qu'en ce qui concerne la compétence de 
la Cour en matière de différends relatifs à l'in
terprétation, l'application et l'exécution de la 
Conuention, la République populaire de Bulgarie 
continuera à soutenir, comme elle l'a fait jus
qu'à ce jour, que, dans chaque cas particulier, 
l'accord de toutes les parties au différend est 
nécessaire pour que la Cour internationale de 
Justice puisse être saisie de ce différend aux 
fins de décision.”

En ce gui concerne l'article XII : "La Républi
que populaire "de Bulgarie déclare qu'elle 
n'accepte pas les termes de l'article XII de la 
Conuention et estime que toutes les clauses de 
ladite Conuention cleuraient s'appliquer aux ter
ritoires non autonomes, y compris les Territoires 
sous tutelle,"

CHINE
Déclaration :
1. La ratification de ladite Conuention le 19 
juillet 1951 par les autorités locales taïwan- 
aises au nom de la République de Chine est 
illégale et dénuée de tout effet.
Réserue :
2. La République populaire de Chine ne se consi
dère par liée par l'article IX de ladite Conuen
tion .

ESPAGNE

Auec une réserue touchant la totalité de 
l'article IX (compétence de la Cour internationa
le de Justice).

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Réserues :
1) En ce qui concerne l'article IX de la Con

uention, pour qu'un différend auquel les Etats- 
Unis sont parties puisse être soumis à la juri
diction de la cour internationale de Justice en 
uertu de cet article, le consentement exprès des 
Etats-Unis est nécessaire dans chaque cas.

2) Aucune disposition de la Conuention n'exige 
ou ne justifie l'adoption par les Etats-Unis de 
mesures législatiues ou autres interdites par la 
Constitution des Etats-Unis, telle qu'elle est 
interprétée par les Etats-Unis.
ÏLé c lsül'.a tion_in te r p r é. t ati u es j,

T) L'Hëxpre'ssIon ~lr3ans "T'Intention de détruire, 
en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, 
racial ou religieux, comme tel", qui figure à 
l'article II, désigne l'intention expresse, de 
détruire, en tout ou en partie, un groupe 
national, ethnique, racial ou religieux, comme 
tel, par des actes spécifiés à l'article II.

2) L'expression "atteinte à l'intégrité 
mentale", qui figure à l'article II b), désigne 
une détérioration permanente des facultés intel
lectuelles par le recours à des drogues, à la 
torture ou à des techniques analogues.

3) L'engagement d'accorder l'extradition con
formément à la législation nationale et aux 
traités en uigueur, qui figure à l'article UII, 
porte uniquement sur des actes qui sont qualifiés

de criminels aux termes de la législation tant de 
l'Etat requérant que de l'Etat requis, et aucune 
disposition de l'article UI ne porte atteinte au 
droit de tout Etat de traduire deuant ses propres 
tribunaux l'un quelconque de ses nationaux du chef 
d'Actes commis à l'extérieur de l'Etat considéré.

4) Les actes commmls au cours de conflits armés 
sans l'intention expresse énoncée à l'article II 
ne sont pas suffisants pour constituer un génocide 
au sens de la présente Conuention.

5) En ce qui concerne la mention d'une cour 
criminelle internationale à l'article UI de la 
Conuention, les Etats-Unis d'Amérique déclarent 
qu'ils se réseruent le droit de ne participer à 
un tel tribunal qu'en uertu d'un traité conclu 
expressément à cette fin, auec l'auis et le 
consentement du Sénat,

FINLANDE

Sous réserue des dispositions de l'article 47, 
paragraphe 2, de la Loi constitutionnelle de 
1919, relatiues à la mise en accusation du 
Président de la République de Finlande.

HONGRIE

"La République populaire hongroise se réserue 
ses droits par rapport aux .stipulations de 1 ' ar
ticle IX de la Conuention, lesquelles assurent un 
large ressort de contrôle au Tribunal internatio
nal de la Haye, ainsi que par rapport aux stipu
lations de l'article XII, lesquelles ne délimi
tent pas les obligations des pays ayant des colo
nies, dans les questions de l'exploitation aux 
colonies et des actes qui peuuent être qualifiés 
de génocide."

INDE

En ce qui concerne l'article IX, le Gouuerne
ment indien déclare que pour qu'un différend uisé 
par ledit article soit soumis à la juridiction de 
la Cour internationale de Justice le consentement 
de toutes les parties au différend sera nécessai
re dans chaque cas.

MAROC

"En ce qui concerne l'article UI, le Gouuerne
ment de Sa Majesté le. Roi considère que seuls 
lescours ou les tribunaux marocains sont 
compétents à l'égard des actes de génocide commis 
à l'inté- rieur du territoire du Royaume du Maroc.

"La compétence des juridictions internationales 
pourra être admise exceptionnellement dans les 
cas pour lesquels le Gouuernement marocain aura 
donné expressément, son accord.

"En ce qui concerne l'article IX, le Gouuerne
ment marocain déclare que l'accord préalable des 
parties au différend relatif à l'interprétation, 
l'application ou l'exécution de la présente Con
wention est nécessaire pour que le différend soit 
soumis à l'examen de la Cour internationale de 
Jus tice."

MONGOLIE

Le Gouuernement de la République populaire mon
gole juge nécessaire de déclarer que la Républi
que populaire mongole ne se considère pas comme
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liée par les dispositions de l'article IX, qui 
spécifie que les différends entre les parties 
contra c t. a n t. es rela t. i f s à 1 1 i n t. e r p r é t a t ion, l ’a p - 
plication ou l'exécution de la Conuention seront 
soumis à la Cour internationale de Justice à la 
requête d'une partie au différend, et il déclare 
que la République populaire mongole continuera de 
soutenir que, pour qu'un différend puisse être 
soumis à la Cour internationale de Justice, il 
faut, dans chaque cas, l'accord de toutes les 
parties au différend,

Le Gouuernement de la République populairemon
gole déclare qu'il n'est pas en mesure de sous.
crire à l'article XII de la Conuention et qu'il 
considère que l'application des dispositions de 
cet article devrait être étendue aux territoires 
non autonomes, y compris les territoires sous tu
telle .

Le Gouuernement de la République populaire mon
gole estime opportun de signaler le caractère 
discriminatoire de l'article XI de la Conuention, 
aux termes duquel un certain nombre d'Etats se 
trouvent empêchés d'adhérer à la Conuention et il 
déclare que la Convention a trait à des questions 
qui concernent les intérêts de tous les Etats et 
doit donc être ouverte à l'adhésion de tous les 
Etats.

PHILIPPINES

1. En ce qui concerne l'article IU de la Con
vention, le Gouvernement des Philippines ne peut 
sanctionner un régime selon lequel son chef 
d'Etat, qui n'est pas un gouvernant, se trouve
rait soumis à un traitement, moins fauorable que 
celui qui est accordé à d'autres chefs d'Etat, 
qu'ils soient ou non des gouvernants constitu
tionnellement responsables. En conséquence, le 
Gouuernement des Philippines ne considère pas que 
ledit, article abolisse les immunités en matière 
de poursuites judiciaires que la Constitution des 
Philippines reconnaît, actuellement au bénéfice de 
certains fonctionnaires.

2. En ce qui concerne l'article UII de la Con
uention, le Gouuernement des Philippines ne s'en
gage pas à donner effet audit article auant que 
le Congrès des Philippines ait adopté la législa
tion qui s'impose pour définir et punir le crime 
de génocide, cette législation ne pouvant avoir 
d'effet rétroactif aux termes de la Constitution 
des Philippines.

3. En ce qui concerne les articles UI et. IX de 
la Convention, le Gouvernement des Philippines 
maintient qu'aucune disposition desdits articles 
ne sera interprétée comme enlevant aux tribunaux 
des Philippines la compétence à l'égard de tous 
les actes de génocide commis à l'intérieur du 
territoire des Philippines, à la seule exception 
des cas dans lesquels le Gouvernement des Philip
pines donnera son accord pour que la décision 
rendue par les tribunaux des Philippines soit 
soumise à l'examen de l'une des juridictions 
internationales mentionnées dans lesdits 
articles. En ce qui concerne plus précisément 
l'article IX de la Conuention, le Gouvernement 
des Philippines ne considère pas que ledit 
article donne à la notion de responsabilité 
étatique une étendue plus grande que celle qui 
lui est attribuée par les principes du droit, 
international généralement: reconnus .

POLOGNE

En ce.g u i .concerne l'article IX : "La Pologne
ne s'estime, pas tenue par les dispositions de cet
article, considérant que l'accord de toutes les 
parties au différend constitue dans chaque cas 
particulier une condition nécessaire pour saisir 
la Cour internationale de Justice,"
En_ce._<lul_._ç^ _l„.i.ëlX..'k.i.̂..-l.ê_M  J__i. "La Pologne
n'accepte pas "les dispositions cTe cet article, 
considérant que laConuention devrait s'appliquer 
aux territoires non autonomes, y compris les Ter
ritoires sous tutelle."

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

En. ce_gui_concerne 1 ' article IX _j. La République
démocratique.allemande ne s 1 estime' pas liée par
la disposition de l'article IX de la Conuention 
selon .laquelle les différends entre les Parties 
contractantes relatifs à 1 ' interprétation, l 'ap
plication ou 1 ' exécution de la Conuention seront 
soumis, à la requête d'une partie au différend, à 
la Cour internationale de Justice pour interpré
tation, et déclare que la République démocratique 
allemande considère qu'en ce qui concerne la com
pétence de la Cour internationale de Justice pour 
les différends relatifs à 1'interprétation, à 
l'application ou à l'exécution de la Conuention, 
l'assentiment de toutes les parties au différend 
est nécessaire dans chaque cas pour que le diffé
rend puisse être porté deuant la Cour internatio
nale de Justice afin qu'elle statue à son sujet..

En_ce gui concerne l'article XII : La Républi
que démocratique allemande déclare qu'elle ne 
peut pas reconnaître le libellé de l'article XII 
de la Conuention et qu'elle estime que 1 'applica
tion de la Conuention devrait également s'étendre 
aux territoires non autonomes, y compris les ter
ritoires se trouvant sous tutelle.

La République démocratique allemande tient à 
faire, remarquer que l'article XI de la Conuention 
enlève à quelques Etats la possibilité d'adhérer 
à la Conuention. Cette Convention régit des ques
tions touchant aux intérêts de tous les Etats et. 
elle doit donc être ouverte à l'adhésion de tous 
les Etats qui s'inspirant, dans leur politique des 
principes et des buts de la Charte des Nations 
Unies,

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE DE BIELORUSSIE

L a Républlqu e
socialiste soviétique de Biélorussie ne s'estime 
pas tenue par les dispositions de l'article IX, 
qui stipule que les différends entre les parties 
contractantes relatifs à 1 ' interprétation, l 'ap
plication ou l'exécution de la présente Conven
tion seront soumis à l'examen de la Cour interna.
tionale de Justice à la requête d'une partie au 
différend, et déclare qu'en ce qui concerne la 
compétence de la Cour en matière de différends 
relatifs à 1 ' interprétation, l'application et
1 ' exécution de la Convention. La République so
cialiste soviétique de Biélorussie continuera à 
soutenir, comme elle l'a fait jusqu'à ce jour, 
que, dans chaque cas particulier, l'accord de 
toutes les parties au différend est nécessaire 
pour que la Cour internationale de Justice puisse 
être saisie de ce différend aux fins de décision.
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En ce qui.concerne..l'article XII..;... La Ré p u b 1 i. -
que socialiste soviétique (5e Biélorussie déclare 
qu'elle n'accepte pas les termes de l'article XII 
de la Convention et estime que toutes les clauses 
de ladite Conuention devraient s'appliquer aux 
territoires non autonomes, y compris les Terri
toires sous tutelle.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE D'UKRAINE

En.ce gui concerne.l'article IX..L a R é p u b 1 i q u e
socialiste soviétique d'Ukraine ne s'estime pas 
tenue par les dispositions de l'article IX, qui 
stipule que les différends entre les parties con
tractantes relatifs à l'interprétation, l'appli.
cation ou l'exécution de la présente Conuention 
seront soumis à 1 'examen de la Cour internationa
le de Justice à la requête d'une partie au diffé
rend, et déclare qu'en ce qui concerne là compé
tence de la Cour en matière de différends 
relatifs à l'interprétation, l'application et 
l'exécution de la Conuention, la République so
cialiste souiétique d'Ukraine continuera à soute
nir, comme elle l'a fait jusqu'à ce jour, que, 
dans chaque, cas particulier, l'accord de toutes 
les parties au différend est nécessaire pour que 
la Cour internationale de Justice puisse être 
saisie de ce différend aux fins de décision,

En ce_gui_concerne l'article XII.j_ L a R é p u b 1 i -
que socialiste soviétique ci'Ukraine déclare 
qu'elle n'accepte pas les termes de l'article XII 
de la Convention et estime que toutes les clauses 
de ladite Conuention devraient s'appliquer aux 
territoires non autonomes, y compris les Terri
toires sous tutelle.

ROUMANIE

En ce qui concerne.l'article IX__:... "La Républi
que populaire roumaine considère comme non obli
gatoires pour elle les dispositions de l'article 
IX qui stipule que les différends entre les par
ties contractantes relatifs à l'interprétation, 
l'application ou l'exécution de la présente Con
vention seront soumis à l'examen de la Cour- 
internationale de Justice à la requête de toute 
partie au différend, et déclare qu'en ce qui 
concerne la compétence de la Cour en matière de 
différends relatifs à 1'i n t er p r é tat i o n , l'appli
cation et l'exécution de la Conuention, la 
République populaire roumaine restera dans le 
futur, comme elle l'a fait jusqu'à présent, sur 
la position que, dans chaque cas particulier, 
l'accord de toutes les parties au différend est 
nécessaire pour que. tel ou tel différend puisse 
être transmis à la Cour internationale de Justice 
aux fins de solution."

lïL_ce_gui..con ç er n e__ J_larti£ljB_J(Ii_^ "La R é p u b 1 i -
que populaire roumaine déclare qu'elle n'est pas 
d'accord auec l'article XII de la Conuention et 
estime que toutes les stipulations de la 
Convention doivent s'appliquer aux territoires 
non autonomes, y compris les Territoires sous 
tutelle , "

RWANDA

La République rwandaise ne se considère pas 
comme liée par l'article IX de ladite Convention.

TCHECOSLOUAQUIE

Ê.n_..£.â_9.y.i _jcon.ce r n e.1...'. a. r t i ç 1 e _I X_; . La T c h é c o s 1 o -
yaquie ne s'estime pas tenue par les dispositions 
de l'article .IX, qui stipule que les différends 
entre '.les parties contractantes relatifs à
I ' i n t e r p r é t a t i o n , 1 1 a p p 11 c a t. i o n ou l'exécution d e 
la présente Conuention seront soumis à l'examen 
de la Cour internationale de Justice la requête 
d'une partie au différend, et déclare qu'en ce 
qui concerne la compétence de. la Cour en matière 
de différends relatifs à I ' interprétation,
I I a p p 1 i c a t i o n et. l'exécution de la C o n u e n t. ion, la 
Tchécoslovaquie continuera à soutenir, comme elle 
l'a fait jusqu'à ce jour, que, dans chaque cas 
particulier, l'accord de toutes les parties au 
différend est nécessaire pour que la Cour 
internationale de Justice puisse être saisie de 
ce différend aux fins de décision.

En ce gui_concerne_l'article XII : La Tchécos
lovaquie déclare qu'elle n'accepte pas les termes 
de l'article XII de la Conuention et estime que 
toutes les clauses de ladite Convention devraient 
s'appliquer aux territoires non autonomes, y 
compris les Territoires sous tutelle.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

En ce__qui__concerne__1 ' article__IX__j_ L'Union
soviétique ne s'estime pas tenue par les 
dispositions de l'article IX, qui stipule que les 
différends entre les parties contractantes 
relatifs à 1 ' interprétation, l'application ou 
l'exécution de la présente Conuention seront 
soumis à 1'examen de la Cour internationale de 
Justice à la requête d'une partie au différend, 
et déclare qu'en ce qui concerne la compétence de 
la Cour en matière de différends relatifs à 
I 'interprétation, 1 'application et l'exécution de 
la Conuention, l'Union soviétique continuera à 
soutenir, comme elle l'a fait jusqu'à ce jour, 
que, dans chaque cas particulier, l'accord de 
toutes les parties au différend est nécessaire 
pour que la Cour internationale de Justice puisse 
être saisie de ce différend aux fins de décision.
En_çe_.gui._ç.o.n ce-ne...lJ_ax_ticle_W_I_.j. L ' Union des
Républiques socialistes soviétiques déclare 
qu'elle n'accepte pas les termes de l'article XII 
de la Convention et estime que toutes les clauses 
de ladite Convention devraient s'appliquer aux 
territoires non autonomes, y compris les 
Territoires sous tutelle.

UENEZUELA

En ce qui concerne 1 ' article UI, le Gouverne
ment vénézuélien tient à préciser qu'une instance 
devant une cour criminelle internationale, à '.la
quelle le Uenezuela serait.: partie, ne pourrait 
être engagée que si le Uenezuela a au préalable, 
expressément accepté la compétence de ladite cour 
internationale,

Pour ce qui est de 1'article UII, la législa
tion en uigueur au Uenezuela ne permet pas l'ex- 
t. r a d 111 o n d e s r e s s o r t. i s s a n t s v é n é z u é 1 i e n s .

Pour ce qui est de 1 1 article IX, le Gouverne
ment vénézuélien formule la réserve suivante : la 
Cour internationale de Justice ne pourra être 
saisie que lorsque le Uenezuela aura reconnu sa 
compétence dans un compromis préalable spéciale
ment conclu à cet effet.
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UIET NAM

1. La République socialiste du Uiet Mam ne se 
considère pas comme liée par les dispositions de 
l'article IX d® la Conuention qui stipulent que 
les différends entre les Parties contractantes 
relatifs à 1 1 interprétation, l'application ou 
l'éxécution de la Convention seront, soumis à la 
Cour internationale de Justice, à la requête 
d'une partie au différend. En ce qui concerne la 
juridiction de la Cour internationale de Justice 
sur les différends visés à l'article IX de la 
Convention, la République socialiste du Uiet Nam 
estime que l'assentiment de toutes les parties â 
un différend, à 1 1 exception des criminels, est 
absolument nécessaire pour que la Cour interna
tionale de Justice puisse être saisie de ce dif
férend aux fins de décisions.

2. La République socialiste du Uiet Nam 
n'accepte pas les termes de l'article XII de la 
Convention et estime que toutes les dispositions 
de la Convention devraient églement s'appliquer 
aux territoires non autonomes, y compris les 
Territoires sous tutelle.

3. La République socialiste du Uiet Nam estime 
que les dispositions de 1'article XI sont discri
minatoires du fait qu'elles privent certains 
Etats de la possibilité de devenir parties à la 
Convention, et soutient que la Convention devrait 
être ouverte à l'adhésion de tous les Etats.

YEMEN DEMOCRATIQUE

En adhérant à la Convention susmentionnée, la 
République démocratique populaire du Yémen ne 
s'estime pas liée par les dispositions de 
l'article IX de ladite Convention qui stipule que 
les différends entre les parties contractantes 
relatifs à 1 1 interprétation, l'application ou 
l'exécution de la Convention seront soumis à la 
Cour internationale de Justice à la requête d'une 
partie au différend. En aucune circonstance, 
ladite Cour ne peut avoir compétence en la 
matière sans l'accord exprès de toutes les 
parties au différend.

Okj.ec .tions.

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification,
de l'adhésion ou de la succession.)

AUSTRALIE

Le Gouvernement australien n'accepte aucune des 
réserves formulées dans l'instrument d'adhésion 
de la République populaire de Bulgarie ou dans 
l'instrument, de ratification de la République des 
Philippines.

15 novembre 1950
Le Gouvernement australien n'accepte aucune des 

réserves formulées, au moment de la signature de 
la Convention, par la République socialiste sovié
tique de Biélorussie, la République socialiste 
soviétique d'Ukraine, la Tchécoslovaquie et 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques.

19 janvier 1951
Le Gouvernement australien n'accepte pas les

réserves formulées dans les instruments d'adhé.
sion des Gouvernements polonais et roumain.

BELGIQUE

Le Gouvernement belge n'accepte pas les réser
ves formulées par la Bulgarie, la Pologne, la 
République socialiste soviétique de Biélorussie, 
la République socialiste soviétique d'Ukraine, la 
Roumanie, la Tchécoslovaquie et 1'Union des Répu
bliques socialistes soviétiques .

BRESIL

Le Gouvernement, brésilien fait des objections 
aux réserves formulées par la Bulgarie, les Phi
lippines, la Pologne, la République socialiste 
soviétique de Biélorussie, la République socia
liste soviétique d'Ukraine, la Roumanie, la Tché
coslovaquie et l'Union des Républiques socialis
tes soviétiques. Le Gouvernement brésilien consi
dère que lesdites réserves sont incompatibles 
avec l'objet et les fins de la Convention.

Le Gouvernement brésilien a pris cette position 
en se fondant, sur l'avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice en date du 28 rnai 1951?, 
et sur la résolution concernant. les réserves aux 
conventions multilatérales que l'Assemblée 
générale a adoptée à sa sixième session, le 12 
janvier 19528,

Le Gouvernement brésilien se réserve le droit 
de tirer de son objection formelle aux réserves 
mentionnées ci-dessus toutes les conséquences ju
ridiques qu'il jugera utiles.

CHINE
15 novembre 1954

Le Gouvernement de la Chine . . . fait objec
tion à toutes les réserves identiques formulées 
au moment de la signature ou de la ratification 
de la Convention, ou de l'adhésion à ladite Con
vention, par la Bulgarie, la Hongrie, la Pologne, 
la République socialiste soviétique de Biélo
russie, la République socialiste soviétique 
d'Ukraine, la Roumanie, la Tchécoslovaquie et 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques. 
Le Gouvernement chinois considère que les 
réserves susmentionnées sont incompatibles avec 
le but et l'objet de la Convention; en consé
quence, en vertu de l'avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice en date du 28 mai 
19517, il ne considérera pas les Etats énumérés 
ci-dessus comme étant parties à la Convention.

13 septembre 1955
[Même communication, mutatis___mutandis. à

'.l'égard des réserves formulées par l'Albanie.]

25 juillet 1956
[Même communication, mutatis___mutandis. à

l'égard des réserves formulées par la Bulgarie.]

CUBA9
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EQUATEUR

31 mars 1950
Les réserves faites aux articles IX et XII de 

la Convention par les Gouvernements de la 
Bulgarie, de la République socialiste soviétique 
de Biélorussie, de la République socialiste 
souiétique d'Ukraine, de la Tchécoslovaquie et de 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques 
n'ont pas l'accord du Gouvernement équatorien; 
elles ne s'appliquent donc pas à l'Equateur, qui 
a accepté sans modification le texte intégral de 
la Convention.

21 avril 1950
[Même communication, mutatis mutandis, en ce 

qui concerne les réserves formulées pas la 
Bulgarie.]

9 janvier 1951
Le Gouvernement équatorien n'accepte pas les 

réserves faites par les Gouvernements polonais et 
roumain aux articles IX et XII de la Convention.

GRECE

"Nous déclarons, eri plus, que nous n'avons pas 
accepté et n'acceptons aucune des réserves déjà 
formulées ou qui pourraient être formulées par 
les pays signataires de cet instrument ou par 
ceux ayant adhéré ou deuant adhérer à celui-ci."

NORUEGE

10 avril 1962
Le Gouvernement norvégien n'accepte pas les ré

serves que le Gouvernement de la République des 
Philippines a formulées à cette Convention lors 
de sa ratification.

PAYS-BAS

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas déclare 
qu'il considère que les réserves que l'Albanie, 
l'Algérie, la Bulgarie, la Hongrie, l'Inde, le 
Maroc, la Pologne, la République socialiste 
soviétique de Biélorussie, la République 
socialiste souiétique d'Ukraine, la Roumanie, la 
Tchécoslovaquie et l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques ont. formulées en ce qui 
concerne l'article IX de la Convention pour la 
prévention et la répression du crime de génocide, 
ouverte à la signature, à Paris, le 9 décembre 
1948, sont incompatibles avec l'objet et le but. 
de la Convention. En conséquence, .le Gouvernement 
du Royaume des Pays-Bas considère comme n'étant 
pas partie à la Convention tout Etat qui a ou 
aura formulé de. telles réserves .

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD

Le Gouvernement du Royaume-Uni n'accepte pas 
les réserves aux articles IU, UII, UIII, IX ou

XII de la Convention formulées par l'Albanie, 
l'Algérie, l'Argentine, la Birmanie, la Bulgarie, 
l'Espagne, la Hongrie, l'Inde, le Maroc, la Mon
golie, les Philippines, la Pologne, la République 
socialiste soviétique de Biélorussie, la Républi
que socialiste soviétique d'Ukraine, la Roumanie, 
la Tchécoslovaquie, l'Union des républiques so
cialistes soviétiques ou le Uenezuela.

21 novembre 1975
Le Gouvernement du Royaume-Uni. de. Grande- 

Bretagne et d'Irlande du Nord a toujours déclaré 
qu'il ne pouvait accepter les réserves à l'arti
cle IX de ladite Convention; à son avis, ces 
réserves ne sont pas de celles que les Etats qui 
se proposent de deuenir parties à la Convention 
ont le droit de formuler.

En conséquence, le Gouuernement du Royaume.Uni
n'accepte pas la réserve formulée par la Républi
que du Rwanda au sujet, de l'article IX de la Con
vention. Il désire également qu'il soit pris note 
de ce qu'il adopte la même position en ce qui 
concerne la réserve similaire qu'a formulée la 
République démocratique allemande, réserve noti
fiée par sa lettre [...] du 25 avril 1973.

26 août. 1983

formulées par le Uiet. Nam concernant les articles
IX et XII, et la réserve faite par la Chine
concernant l'article 1X1 :

Le Gouvernement du Royaume-Uni a toujours 
affirmé qu'il ne pouvait accepter de réserues à 
cet article [IX]. De même, conformément à 
l'attitude qu'il a déjà adoptée à d'autre 
occasions, le Gouuernement du Royaume-Uni 
n'accepte pas la réserue formulée par le Uiet Nam 
au sujet de l'article XII.

30 décembre 1987
£.En_ce_gud__j^oji£erne_les_£éserujas.J[onnuléejL_£ar

la._République__démocratique__du_Ÿémen concernant
Il.ariiele._lxi:

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande, du Nord a toujours affirmé 
qu'il ne pouvait. accepter qu'on émette des 
réserves au sujet de 1 'article IX de ladite 
Convention; à savoir, ces réserves ne sont, pas de 
celles que les Etats qui se proposent de devenir 
parties à la Convention ont le droit de formuler.

En conséquence, le Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord n'accepte 
pas la réserve émise par la République démocra
tique populaire du Yémen au sujet de l'article IX 
de la Convention.

SRI LANKA

6 février 1951
Le Gouvernement de Ceylan n'accepte pas les 

réserves formulées par la Roumanie à la Convention.

Pârtl£i£ajit 

Australie .

J5lâi6_jlë_Xé£e£tlon
â®_ïâ_JQoïifi£i^^

8 juil 1949

Xânr.i,t£iïi§i.._„L

Tous les territoires dont il assure les relations 
extérieures
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Application territoriale.(suite)

B e l g i q u e .................... 13 mars 1952

Royaume-Uni.................  30 janu 1970

2 juin 1970

Congo belge, Territoire sous tutelle du Rwanda- 
Urundi

Iles de la Manche, ile de Man; Dominique, Grena
de, Sainte-Lucie, Saint-Uincent; Bahamas, Ber
mudes, îles Falkland et dépendances!0 , Fidji,
Gibraltar, Hong-kong, Pitcairn, Sainte.Hélène
et dépendances. Seychelles, îles Turques et 
Caïques, îles Vierges britanniques 

Royaume de Tonga

NOTES;

1/ Pour d'autres traités multilatéraux con
cernant les droits de l'homme, uoir chapitres U, 
UII, XUI, XUII et XUIII.

2|/ Résolution 260 (ill). Documents officiels
de_l'Assemblée générale,_troisième_session, prë-
miTre~par~tie (ft7ViÔ)T p". 174.”........ ~ ...... .

3/ Par note accompagnant l'instrument 
d'adhésion, le Gouuernement de la République fé
dérale d'Allemagne a déclaré que la Conuention 
s'appliquerait aussi au Land de Berlin.

Eu égard à la déclaration précitée, une commu
nication de la République démocratique allemande
a été reçue par le Secrétaire général le 27 dé.
cembre 1973. Le texte de cette communication est 
identique, mutatis mutandis, à celui qui est pu
blié au quatrième paragraphe de la note 1 au 
chapitre III.3.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu des 
Gouuernements des Etats-Unis d'Amérique, de la 
France et du Royaume-Uni (le 17 juin 1974 et le 8 
juillet 1975), de la République fédérale d'Alle
magne (le 15 juillet 1974 et le 19 septembre 
1975), de l'Union des Républiques socialistes so
uiétiques (le 12 septembre 1974 et le 8 décembre 
1975) et de la République socialiste souiétique 
d'Ukraine (le 19 septembre 1974), des communica
tions identiques en substance, mutatis mutandis, 
aux déclarations correspondantes reprô'düïtë en 
note 1 au chapitre III,3.

Ratification au nom de la République de 
Chine le 19 juillet 1951. Uoir note concernant 
les signatures, ratifications, adhésions, etc., 
au nom de la Chine (note 3 au chapitre 1.1).

5/ Adhésion au nom de la République du Sud 
Uiet-Nam .le 11 août 1950. (Pour le texte 
d'objections à certaines réserues, formulées à 
l'occasion de cet adhésion, uoir publication 
Traités multilatéraux pour lesquels le Secrétaire
général__ exerce__les__fonctions__ de dépositaire.
document ST/LËG/SER.D/13, p. 93.) Üolr également 
note à-J. au chapitre 1.2.)

6/ Le Secrétaire général a reçu le 9 nouem
bre 1981 du Gouuernement kampuchéen l'objection 
suiuante à l'adhésion du Uiet Nam :

Le Gouuernement du Kampuchea démocratique, en 
sa qualité de partie à la Conuention pour la pré
vention et la répression du crime de génocide, 
considère que la signature de ladite Conuention 
par le Gouuernement de la République socialiste

du Uiet Nam n'a aucune valeur juridique car elle 
ne constitue qu'une mascarade cynique et macabre 
qui uise à camoufler les immondes crimes de géno
cide commis par les 250 000 soldats de l'armée 
uietnamienne d'invasion au Kampuchea. C'est une 
injure odieuse à la mémoire des plus de 2 500 000 
Kampuchéens, victimes des massacres perpétrés par 
ces forces armées vietnamiennes au moyen d'armes 
conventionnelles, d'armes chimiques et de l'arme 
de la famine qu'elles ont délibérément créée dans 
le but d'éliminer toute résistance nationale à sa 
source.
C'est également une graue injure aux plusieurs 

centaines de milliers de Laotiens massacrés et 
obligés à se réfugier à l'étranger depuis l'occu
pation du Laos par la République socialiste du 
Uiet Nam, à la minorité nationale Hmong du Laos 
exterminée par les armes conventionnelles et chi
miques vietnamiennes, et enfin à plus d'un mil
lion de "boat people" vietnamiens morts en mer ou 
réfugiés à l'étranger dans leur fuite pour échap
per aux répression au Uiet Nam menées par le Gou
uernement de la République socialiste du Uiet Nam.

Cette adhésion licencieuse de la République so
cialiste du Uiet. Nam uiole et discrédite les 
nobles principes et idéaux de I'Organisation des 
Nations Unies et porte atteinte au prestige et à 
l'autorité morale de notre Organisation mondia
le, Elle représente un défi arrogant à la com
munauté Internationale qui n'ignore rien de ces 
crimes de génocide commis par l'armée vietnamien
ne au Kampuchea, ne cesse de les dénoncer et les 
condamner depuis ce 25 décembre 1978, date à la
quelle a commencé l'invasion vietnamienne au Kam
puchea, et exige la cessation de ces crimes viet
namiens de génocide par le retrait total des 
forces vietnamiennes du Kampuchea et le rétablis
sement du droit inaliénable du peuple du Kampu
chea de décider de sa propre destinée sans aucune 
ingérence étrangère comme le stipulent les réso
lution 34/22, 35/6 et 36/5 de I'Organisation des 
Nations Unies,"

7 / c_o ur__internationale__de_Justice.. Recueil
de 1951, p. '15? ' " ....

8/ Résolution 598 (UI); voir Documents
officiels___.de___LLôllMîMJLê.__ générale.___ sixième
session. Supplément n° 20 (A/2Ï19), p. 90.

9/ Par une notification reçue par le 
Secrétaire général le 29 janvier 1982, le Gouver
nement cubain a retiré la déclaration faite en 
son nom lors de la ratification de ladite Conven
tion (4 mars 1953) à l'égard des réserves aux 
articles IX et. XII formulées par la Bulgarie, la
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Pologne, la République socialiste souiétique de 
Biélorussie, la République socialiste souiétique 
d'Ukraine, la Roumanie, la Tchécoslouaquie et 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques.

Le 3 octobre 1983, le Secrétaire général 
a reçu du Gouuernement argentin, l'objection 
suiuante :

[Le Gouuernement argentin] formule une objec
tion formelle à l'égard de [la déclaration] 
d'application territoriale faite par le 
Royaume-Uni à propos des îles Maluinas et de

leurs dépendances, qu'il occupe illégitimement en 
les appelant les "îles Falklands".

La République argentine rejette et considère 
comme nulle et non auenue [ladite déclaration] 
d'application territoriale.
En référence à la communication précitée, le 

Secrétaire général a reçu, le 28 féurier 1985, du 
Gouuernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, la déclaration suiuante :

CE2ÜC_1S_iâï ±e_ _de _la_jJj!£ljy2aii<>nJ__uoijr_note_9
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2. CONUENTION INTERNATIONALE SUR L ’ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION RACIALE

ENTREE EN UIGUEUR : 4 janvier 1969, conformément à l'article .191.
ENREGISTREMENT : 12 mars 1969, n° 9464.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol, 660, p. 195.

M°£e.__L La Conuention a été adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 
2106 (XX)~ du 21 décembre 1965.

Ratification, 
adhésion (a)T

Particicpant Signature succession (d)

Afghanistan . . . 6 j uil 1983 a
Algérie ........ 9 déc 1966 14 féur 1972
Allemagne,

République
fédérale d'3, . 10 féur 1967 16 mai 1969

Antigua-et-Barbuda 25 oct 1988 d
Argentine . . . . 13 juil 1967 2 oct 1968
Australie . . . . 13 oct 1966 30 sept 1975
Autriche . . . . 22 juil 1969 9 mai 1972
Bahamas ......... 5 août 1975 d
Bangladesh . . . 11 j uin 1979 a
Barbade ........ 8 nou 1972 â
Belgique . . . . 17 août 1967 7 août 1975
Bénin ........... 2 féur 1967
Bhoutan ........ 26 mars 1973
Boliuie ........ 7 juin 1966 22 sept 1970
Botswana . . . . 20 féur 1974 a
Brésil ........ 7 mars 1966 27 mars 1968
Bulgarie . . . . 1 juin 1966 8 août 1966
Burkina Faso . . 18 j uil 1974 a
Burundi ........ 1 féur 1967 27 oct 1977
Cameroun . . . . 12 déc 1966 24 j uin 1971
Canada ........ 24 août 1966 14 oct 1970
Cap Uert . . . . 3 oct 1979 a
Chili ........... 3 oct 1966 20 oct 1971
Chine4 29 déc 1981 a
Chypre ........ 12 déc 1966 21 aur 1967
Colombie . . . . 23 mars 1967 2 sept 1981
Congo ........... 11 juil 1988 a
Costa Rica . . . 14 mars 1966 16 j anu 1967
Côte d'iuoire . . 4 j anu 1973 a
C u b a ........... 7 juin 1966 15 féur 1972
Danemark . . . . 21 juin 1966 9 déc 1971
Egypte ........ 28 sept 1966 1 mai 1967
El Saluador . . . 30 nou 1979 a
Emirats

arabes unis . . 20 j uin 1974 a
Equateur . . . . 22 sept 1966 a
Espagne ........ 13 sept 1968 .1
Etats-Unis

d 1 Amérique . . 28 sept 1966
Ethiopie . . . . 23 juin 1976 a
Fidji ........... U janu 1973 d
Finlande . . . . 6 oct 1966 14 juil 1970
France ........ 28 juil 1971 a
Gabon ........... 20 sept 1966 29 féur 1980
Gambie ........ 29 déc 1978 a
Ghana ........... 8 sept 1966 8 sept 1966
Grèce ........... 7 mars 1966 18 j uin 1970
Grenade ........ 17 déc 1^81
Guatemala . . . . 8 sept 1967 18 j anu 1983
Guinée ........ 24 mars 1966 14 mars 1977
Guyana ........ 11 déc 1968 15 féur 1977

Ratification, 
adhésion (a), 

Particicpant Sijmature succession (d)

Haïti ........... 30 oct 1972 19 déc 1972
15 sept. 1966 4 mai 1967

Iles Salomon . . 17 mars 1982 d
I n d e ........... 2 mars 1967 3 déc 1968
Iran (République

islamique d 1) . 8 mars 1967 29 août 1968
18 féur 1969 14 janu 1970
21 mars 1968 -
14 nou 1966 13 mars 1967

Israël ........ 7 mars 1966 3 janu 1979
13 mars 1968 5 j anu 1976

Jamahiriya arabe
libyenne . . . 3 juil 1968 a

Jamaïque . . . . 14 août 1966 4 juin 1971
Jordanie . . . . 30 mai 1974 a
Kampuchea

démocratique 12 aur 1966 28 nou 1983
Koweït ........ 15 oct 1968 â
Lesotho ........ 4 nou 1971 a

12 nou 1971 a
Libéria ........ 5 nou 1976 a
Luxembourg . . . 12 déc 1967 1 mai 1978
Madagascar . . . 18 déc 1967 7 féur 1969
Maldiues . . . . 24 aur 1984 a

16 j uil 1974 a
Malte ........... 5 sept 1968 27 mal 1971
Maroc ........... 18 sept 1967 18 déc 1970

30 mai 1972 a
Mauritanie . . . 21 déc 1966 13 déc 1988
Mexique ......... 1 nou 1966 20 féur 1975

3 mai 1966 6 août 1969
Mozambique . . . 18 aur 1983 a
Namibie (Conseil

des Nations
Unies pour la
Namibie) , . . 11 nou 1982 a

30 janu 1971 a
Nicaragua . . . . 15 féur 1978 a

14 mars 1966 27 aur 1967
Nigéria ......... 16 oct 1967 a
Noruège ......... 21 nou 1966 6 août 1970
Nouuelle-Zélande 25 oct 1966 22 nou 1972
Ouganda ......... 21 nou 1980 a
Pakistan . . . . 19 sept 1966 21 sept 1966
Panarna........ 8 déc 1966 16 août 1967
Papouasie-

Nouuelle-Guinée 27 janu 1982 a
Pays-Bas . . . . 24 oct 1966 10 déc 1971

22 juil 1966 29 sept 19 71
Philippines . . . 7 mar s 1966 15 sept 1967
Pologne ........ 7 rnar s 1966 5 déc 1968
Portugal . . . . 24 août 1982 a
Qatar ............ 22 juil 1976 a
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Particicpant Siqnature

Ratification, 
âdhésiojiJJaiL
succession (d) Particicpant. Signature.

Ratification, 

su£Ç.ession_^d_i.

République Sénégal ........ 22 juil 1968 19 aur 1972
arabe Seychelles . . . 7 mars 1978 ci
syrienne . . . 21 aur 1969 a Sierra Leone . . 17 nou 1966 2 août 1967

République Somalie ; . . . , 26 j anu 196 7 26 août 1975
centrafricaine 7 mars 1966 16 mars 1971 Soudan ........ 21 mars 1977 âRépublique Sri Lanka . . . . 18 féur 1982 a
de Corée . . . 8 août 1978 5 déc 1978 Suède ........... 5 mai 1966 6 déc 1971

République Suriname . . . . 15 mars 1984 d
démocratique Swaziland . . . . 7 aur 1969 a
allemande . . . 27 mars 1973 a Tchad ........... 17 août 1977 a

République Tchécoslouaquie . 7 oct 1966 29 déc 1966
démocratique T o g o ........... 1 sept 1972 a
populaire lao . 22 féur 1974 a Tonga ........... 16 féur 1972 a

République Trinité-et-Tobago 9 j uin 1967 4 oct 1973
dominicaine . . 25 mai 1983 a Tunisie ........ 12 aur 1966 13 j anu 1967

République Turquie ........ 13 oct 1972
socialiste Union dos
souiétique Républiques
de Biélorussie 7 mars 1966 8 aur 1969 socialistes

République souiétiques . . 7 mars 1966 4 féur 1969
socialiste Uruguay ......... 21 féur 1967 30 août 1968
souiétique Uenezuela . . . . 21 aur 1967 10 oct 1967
d'Ukraine . . . 7 mars 1966 7 mars 1969 Uiet Nam . . . . 9 juin 1982 a

République-Unie Yémen
de Tanzanie . . 27 oct 1972 a démocratique 18 oct 1972 a

Roumanie . . . . 15 sept 1970 a Yougoslauie . . . 15 aur 1966 2 oct 1967
Royaume-Uni . . . 11 oct 1966 7 mars 1969 5 21 aur 1976 a
Rwanda ......... 16 aur 1975 a Zambie ........ 11 oct 1968 4 féur 1972
Saint-Siège . . . 21 nou 1966 1 mai 1969
Saint-Vincent-et-

Genadines . . . 9 nou 1981 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification de 
l'adhésion ou de la succession. Pour les déclarations reconnaissant la compétence du comité pour 

l'élimination de la discrimination raciale en uertu de l'article 14 de la Conuention et
les objections, uoir ci-après.)

AFGHANISTAN

Tout en adhérant à la Conuention internationale 
sur l'élimination de toutes les formes de discri
mination raciale, la République démocratique 
d'Afghanistan ne se considère pas liée par les 
dispositions de l'article 22 de la Conuention, 
car, en uertu de cet article, dans le cas d'un 
désaccord entre deux ou plusieurs Etats parties à 
la Conuention touchant 1 ' interprétation ou 
l'application des dispositions de la Conuention, 
la question pourrait être portée deuant la Cour 
internationale de Justice à la requête d'une 
seule des parties concernées.

La République démocratique d'Afghanistan 
déclare en conséquence qu'en cas de désaccord 
touchant l'interprétation ou l'application de la 
Conuention la question ne sera portée deuant la 
Cour internationale de Justice qu'auec l'accord 
de toutes les parties concernées.

La République démocratique d'Afghanistan 
déclare en outre que les dispositions des arti
cles 17 et 18 de la Conuention internationale sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimina
tion raciale sont d'un caractère discriminatoire 
à l'égard de certains Etats et ne sont donc pas 
conformes au principe de 1'uniuersalité des 
traités internationaux.

ANTIGUA-ET-BARBUDA

Déclaration__i
La Constitution d 'Antigua-et-Barbuda établit et 

garantit à toute personne à Antigua-et-Barbuda les 
libertés et les droits fondamentaux de l'indiuidu, 
sans distinction de race ou de lieu d'origine. 
Elle prescrit les procédures judiciaires à 
respecter en cas de uiolation de l'un quelconque 
de ces droits, que ce soit par l'Etat ou par un 
particulier. L'acceptation de la Conuention par 
Antigua-et-Barbuda n'implique de sa part ni 
l'acceptation d'obligations qui outrepassent les 
limites de la Constitution ni l'acceptation de 
l'obligation d'adopter des procédures judiciaires 
allant au-delà de celles préuues dans la 
Constitution.

Le Gouuernement d 'Antigua-et-Barbuda interprète 
l'article 4 de ladite Conuention comme ne faisant 
obligation à une partie à la Conuention d'édicter 
des mesures dans les domaines uisés aux alinéas
a), b) et c) de cet article que s'il s'auère 
nécessaire d'adopter une telle légilsation.

AUSTRALIE

Le Gouuernement. australien déclare . . . que 
l'Australie n'est pas actuellement en mesure de
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considérer spécifiquement comme des délits tous 
les actes énumérés à l'alinéa a de l'article 4 de 
la Conuention. De tels actes ne sont punissables 
que dans la mesure prévue par la législation 
pénale existante concernant des questions telles 
que le maintien de l'ordre, les délits contre la 
paix publique, les violences, les émeutes, les 
diffamations, les complots et les tentatiues de 
commettre ces actes. Le Gouuernement australien a 
l'intention, dès que l'occasion s'en présentera, 
de demander au Parlement , d ' adopter une.législa
tion uisant expressément à appliquer les disposi
tions de l'alinéa a de l'article 4.

AUTRICHE

L'article 4 de la Conuention internationale sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimina
tion raciale dispose que les mesures préuues aux 
alinéas a, b et c seront adoptées en tenant 
dûment compte des principes formulés dans la Dé
claration universelle des droits de 1'homme et 
des droits expressément énoncés à l'article 5 de 
la Conuention. La République d'Autriche considère 
donc que ces mesures ne sauraient porter atteinte 
au droit à la liberté d'opinion et d'expression 
et a u ,droit à la liberté de réunion et d'associa
tion pacifiques. Ces droits sont proclamés dans 
les articles 19 et 20 de la Déclaration uniuer- 
selle des droits de l'homme; ils ont été réaffir
més par l'Assemblée générale de I'Organisation 
des Nations Unies lorsqu'elle, a adopté les arti
cles 19 et 21 du Pacte international relatif aux 
droits ciulls et politiques et sont énoncés aux 
points uiii et ix de l'alinéa d de l'article B de 
ladite Conuention.

BAHAMAS

Le Gouuernement du Commonwealth des Bahamas 
désire tout d'abord préciser la façon dont il in
terprète l'article 4 de la Conuention internatio
nale sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, Il interprète cet article 
comme ne faisant obligation à un Etat partie à la 
Conuention d'adopter de nouvelles dispositions 
législatiues dans les domaines uisés par les ali
néas a, b et ç de cet article que dans la mesure 
où cet Etat considère, compte dOment tenu des 
principes formulés dans la Déclaration universel
le et énoncés à l'article B de la Conuention 
(notamment le droit à la liberté d'opinion et 
d'expression et le droit à la liberté de réunion 
et d'association pacifiques), qu'il est nécessai
re d'ajouter ou de déroger, par la uoie législa- 
tiue, au droit et à la pratique existant dans ces 
domaines pour atteindre les objectifs définis dans 
1'article 4. Enfin, la Constitution du Common
wealth des Bahamas énonce et garantit les droits 
et libertés iridiulduelles fondamentales de toute 
personne se trouuant au Commonwealth des Bahamas 
quelle que soit sa race ou son lieu d'origine. La 
Constitution prescrit que la procédure judiciaire 
doit être obseruée en cas de uiolation de l'un 
quelconque de ces droits par l'Etat ou par un 
particulier. Le fait que le Commonuiealth des 
Bahamas adhère à cette conuention ne signifie pas 
qu'il accepte des obligations dépassant les 
limites de la Constitution ni qu'il accepte 
l'obligation d 1 introduire une procédure judi
ciaire qui ne serait pas prescrite dans le cadre 
de la Constitution,

BARBADE

La Constitution de la Barbade établit et garan
tit à toute personne à la Barbade les libertés et 
les droits fondamentaux de 1 'indiuidu, sans dis
tinction , de race ou de lieu d ' origine, Elle 
prescrit les procédures judiciaires à respecter 
en cas de uiolation de l'un quelconque de ces 
droits, que ce soit par l'Etat ou par un particu
lier, L'adhésion de la Barbade à la Conuention 
n ' impliq u e. __p as de -sa part ni l'acceptation 
d ' obligations qui outrepassent les limites de la 
Constitution ni l'acceptation de l'obligation 
d'adopter des procédures judiciaires allant 
au-delà de celles préuues dans la Constitution.

Le Gouuernement barbadien interprète l'article
4 de ladite Conuention comme ne faisant obliga
tion à une partie à la Conuention d'édicter des 
mesures dans les domaines uisés aux alinéas a, b 
et c de cet article que s'il s'auère nécessaire 
d'adopter une telle législation.

BELGIQUE

"Afin de répondre aux prescriptions de l'arti
cle 4 de la Conuention internationale sur l'éli
mination de toutes les formes de discrimination 
raciale, le Royaume de Belgique veillera à adap
ter sa législation aux engagements souscrits en 
deuenant Partie à ladite Conuention,

"Le Royaume de Belgique tient cependant à sou
ligner l'importance qu'il attache au fait que 
l'article 4 de la Conuention dispose que les me
sures préuues aux alinéas a, b et ç seront adop
tées en tenant dûment compte de principes formu
lés dans la Déclaration uniuerselle des droits de 
1'homme et des droits expressément énoncés à 
1 1 article B de la Conuention. Le Royaume de Bel
gique considère en conséquence que les obliga
tions imposées par l'article 4 doiuent être con
ciliées auec le droit à la liberté d 'opinion et 
d'expression, ainsi que le droit à la liberté de 
réunion et d 'association pacifiques, Ces droits 
sont proclamés dans les articles 19 et 20 de la 
Déclaration uniuerselle des droits de l'homme et 
ont été réaffirmés dans les articles 19 et 21 du 
Pacte international relatif aux droits ciuils et 
politiques. Ils sont également énoncés aux points 
uiii et ix de l'alinéa d de l'article B de ladite 
Conuention.

"Le Royaume de Belgique tient en outre à souli
gner l'importance qu'il attache également au res
pect des droits énoncés dans la Conuention euro
péenne de sauuegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, notamment en ses articles
10 et U  concernant respectivement la liberté 
d'opinion et d'expression ainsi que la liberté de 
réunion pacifique et d'association."

BULGARIE

"Le Gouuernement de la République populaire de 
Bulgarie estime que les dispositions de l'article
17, paragraphe 1, et de l'article 18, paragraphe
1, de la Conuention internationale sur l'élimina
tion de toutes les formes de discrimination raci
ale qui tendent à empêcher des Etats souuerains 
d'y participer ont un caractère discriminatoire. 
La Conuention, en conformité auec le principe de 
l'égalité souueraine des Etats, doit être ouuerte 
à l'adhésion de tous les Etats sans discrimina
tion ou restrictions quelles qu'elles soient.
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"La République populaire de Bulgarie ne se con
sidère pas liée par les dispositions de l'article
22 de la Conuention internationale sur l'élimina.
tion de toutes les formes de discrimination ra.
claie prévoyant la juridiction obligatoire de la 
Cour internationale de Justice pour la solution 
des différends touchant 1' interprétation de 1 ' ap
plication de la Conuention. La République popu.
laire de Bulgarie maintient sa position, à sauoir 
que, pour qu'un d1f f é r e n d e n t r e d e u x ou pIu s i e u r s 
Etats puisse être porté deuant la Cour 
internationale de Justice, il est nécessaire 
d'auoir, dans chaque cas particulier, l'accord de 
tous les Etats parties au différend,"

CHINE

Réserve.i
La République populaire de Chine fait des ré.

serues sur les dispositions de l'article 22 de la 
Conuention et ne se considère pas liée par cet 
article (Le texte de la réserue a été diffusé par 
le Secrétaire général le 13 januier 1982.)6 
.DéiL4j_ïiâ.ti9_n..i

La signature et la ratification de ladite Con
uention par les autorités de Taïuian au nom de la 
Chine sont illégales et dénuées de tout effet.

CUBA

Lors de la signature :
Le”’Gouvernement "de la République de Cuba for

mulera, le cas échéant, les réserues qu'il jugera 
appropriées au moment de la ratification de cette 
Conuention.

Réserue.j_
Le Gouuernement. réuolutionnaire de la Républi

que de Cuba n'accepte pas que les différends 
entre deux ou plusieurs Etats parties soient por
tés devant la Cour internationale de Justice, 
comme le stipule l'article 22 de la Conuention; 
il estime en effet que ces différends doiuent 
être réglés exclusiuement au moyen des procédures 
expressément préuues par ladite Conuention ou au 
moyen de négociations par la uole diplomatique 
entre les parties au différend.
Déclaration :

La présente Conuention, conçue en uue de réali
ser l'élimination de toutes les formes de discri.
ruination raciales, ne doit pas exclure, comme 
elle le fait expressément en ses articles IV et
18, les Etats qui ne sont pas Membres de I'Orga
nisation des Mations Unies, des institutions spé
cialisées ou parties au Statut de la Cour .inter
nationale de Justice mais qui pourraient être 
parties à ladite Conuention; en effet, les arti
cles susmentionnés constituent une forme de 
discrimination qui est en contradiction auec les 
principes énoncés dans cet Instrument. Le Gouuer
nement réuolutionnaire de la République de Cuba 
ratifie la Conuention, mais sous réserue des 
points signalés ci-dessus.

DANEMARK?

EGYPTE8 - 9

La République arabe unie ne se considère pas 
liée par les dispositions de l'article 22 de la

Conuention préuoyant que tout différend entre 
deux ou plusieurs Etats parties touchant l'inter
prétation ou 1 ' application de la Conuention sera 
porté, à la requête de toute partie au différend, 
deuant la Cour internationale de Justice pour 
qu'elle statue à ce sujet. La République arabe 
unie déclare que pour qu'un différend entre deux 
ou plusieurs Etats puisse être porté deuant la 
Cour internationale de Justice il est nécessaire 
d'auoir, dans chaque cas particulier, l'accord de 
tous les Etats parties au différend.

EMIRATS ARABES UNIS®

L'adhésion des Emirats arabes unis à ladite 
Conuention ne constitue en aucune façon la recon- 
n a i s s a n c e d 'I s r a ë1 n i 1'é t a b1i s s eme nt de r e1a- 
tions conventionnelles quelconques auec lui.

ESPAGNE

Auec une réserue touchant la totalité de 
l'article XXII (compétence de la Cour internatio
nale de Justice).

ETATS.UNIS D'AMERIQUE

ta Constitution des Etats.Unis contient des
dispositions touchant la protection des droits 
Individuels, tels que le droit à la liberté d'ex
pression, et aucune des dispositions de la Con
uention ne sera considérée comme appelant ou jus
tifiant l'adoption par les Etats-Unis d'Amérique 
d'un texte législatif ou de toute autre mesure 
incompatibles auec les termes de leur Constitu
tion .

FIDJI

La réserue et les déclarations faites par le
Gouuernement. du Royaume.Uni au norn de Fidji sont
confirmées mais ont été reformulées comme suit :

Dans la mesure où, le cas échéant, une loi por
tant sur les élections à Fidji ne respecterait 
pas les obligations mentionnées à l'article 5, c, 
où une loi sur la propriété agraire à Fidji in
terdisant ou limitant l'aliénation des terres par 
les indigènes ne respecterait pas les obligations 
mentionnées à l'article 5, d, v, et où le système 
scolaire fidjien ne respecterait pas les obliga
tions mentionnées aux articles 2, 3, ou 5, e, v, 
le Gouuernement fidjien se réserue le droit de ne 
pas appliquer ces dispositions de la Conuention.

Le Gouuernement fidjien tient à préciser son 
interprétation de certains articles de la Conuen
tion, Selon lui, l'article 4 ne demande aux par
ties à la Conuention d'adopter de nouuelles mesu
res léglslatlues dans les domaines uisés aux
alinéas a, b et c de cet article que dans la me.
sure où ces parties considèrent, compte dûment 
tenu des principes figurant dans la Déclaration 
uniuerselle des droits de 1'homme et des droits 
expressément mentionnés à l'article B de la Con
uention (en particulier le droit à .la liberté 
d ' o p1nio n e t d'express i o n e t 1e d r o11 à 1a 1i b e r- 
té de réunion et d'association pacifiques), que 
des dispositions léglslatlues complémentaires ou 
une modification de la loi et de la pratique en 
uigueur dans ces domaines sont nécessaires à la 
r é a 1 i s a t i o n d e 1 ' o b j e c t i f p r é c i s é dans la p r e rn i è - 
r e p a r 11 e d e 1 ' a r t i c 1 e 4,
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En outre, le Gouuernement fidjien estime que la 
disposition de l'article 6 concernant la "satis
faction ou réparation" est respectée si l'une ou 
l ’autre de ces formes de recours est offerte, et 
il considère que la "satisfaction" comprend toute 
forme de recours de nature à mettre fin à une 
conduite discriminatoire. Enfin, il considère que 
l'article 20 et les autres dispositions connexes 
de la troisième partie de la Conuention signi
fient que, si un réserue n'est pas acceptée, 
l'Etat qui formule cette réserue ne deuient pas 
partie à la Conuention.

Le Gouuernement fidjien maintient l'opinion 
selon laquelle l'article 15 est discriminatoire, 
étant donné que ce texte établit une procédure 
pour receuoir des pétitions relatives à des ter
ritoires dépendants et ne contient pas de dispo
sition comparable pour les Etats qui n'ont pas de 
territoires dépendants.

FRANCE

En ce qui concerne l'article 4, la France tient 
à préciser qu'elle interprète la référence qui y 
est. faite aux principes de la déclaration uniuer
selle des droits de 1 ' homme ainsi qu'aux droits 
énoncés dans l'article 5 de la même Conuention 
comme déliant les Etats parties de l'obligation 
d'édicter des dispositions répressives qui ne 
soient pas compatibles auec les libertés d'opi
nion et d'expression, de réunion et d'association 
pacifiques qui sont garanties par ces textes 1°.

En ce qui concerne l'article 6, la France dé
clare que la question du recours deuant les tri
bunaux est réglée, en ce qui la concerne, selon 
les normes du droit commun.

En ce qui concerne l'article 15, l'adhésion de 
la France à la Conuention ne peut être interpré
tée comme impliquant une modification de sa posi
tion à l'égard de la résolution uisée dans cette 
disposition.

GUYANA

Le Gouuernement de la République de Guyane 
n'interprète pas les dispositions de la Conuen
tion comme lui imposant des obligations qui ou
trepasseraient les limites fixées par la Consti
tution de la Guyane ou qui nécessiteraient 
l'introduction de procédures judiciaires allant 
au-delà de celles préuues dans ladite Constitu
tion .

HONGRIE

La République populaire hongroise estime que 
les dispositions contenues au paragraphe 1 de 
l'article 17 et au paragraphe 1 de l'article 18 
de la Conuention, selon lesquelles un certain 
nombre d'Etats sont priués de la possibilité de 
deuenir parties à ladite Conuention, sont de 
caractère discriminatoire et contraire au droit 
international. La République populaire hongroise 
fidèle à sa position de principe, considère qu'un 
traité multilatéral de caractère uniuersel doit 
conformément au principe de l'égalité souueraine 
des Etats, être ouuert à l'adhésion de tous les 
Etats sans aucune discrimination.

La République populaire hongroise ne se consi
dère pas liée par le.,s dispositions de l'article
22 dé la. Conuention selon lesquelles tout dif
férend entre deux ou plusieurs Etats parties

touchant 1 1 interprétation ou l'application de la 
Conuention sera porté, à la requête de toute par
tie au différend, deuant la Cour internationale 
de Justice pour qu'elle statue à son sujet. La 
République populaire hongroise déclare que, pour 
qu'un tel différend puisse être porté deuant la 
Cour internationale de Justice, il faut auoir 
l'accord de toutes les parties intéressées.

INDEll

Le Gouuernement indien déclare pour qu'un dif
férend puisse être porté deuant la Cour interna
tionale de Justice afin que celle-ci statue con
formément à l'article 22 de la Conuention 
internationale sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale, il faut dans 
chaque cas particulier que toutes les parties au 
différend y consentent.

IRAQ9

lors de la signature :
Le Ministère des affaires étrangères de la Ré

publique d'Irak déclare que la signature, au nom 
de la République d'Irak, de la Conuention sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimina
tion raciale, que l'Assemblée générale des Na
tions Unies a adoptée le 21 décembre 1965, ainsi 
que l'approbation de ladite Conuention par les 
Etats arabes et son application par leurs gouver
nements respectifs ne signifient en rien que les 
Etats arabes reconnaissent Israël ni qu'ils éta
bliront auec Israël les relations que régit ladi
te Conuention.

En outre, le Gouuernement de la République 
d'Irak ne se considère pas lié par les disposi
tions de l'article 22 de la Conuention susmen
tionnée et déclare formellement qu'il n'accepte 
pas la juridiction obligatoire de la Cour inter
nationale de Justice préuue par ledit article.
Lors de la ratification_

1. L'approbation et la ratification de la Con
uention par l'Irak ne signifient nullement que 
l'Irak reconnaît Israël ni qu'il établira auec 
Israël les relations que régit ladite Conuen-
tion!2,

2. L'Irak n'accepte pas les dispositions de 
l ’article 22 de la Conuention concernant la juri
diction obligatoire de la Cour internationale de 
Justice. La République d'Irak ne se considère pas 
liée par ces dispositions et estime qu'il faut 
obtenir, dans tous les cas, l'accord de toutes 
les parties à un différend auant de soumettre 
celui-ci à la Cour internationale de Justice.

ISRAEL

L'Etat d'Israël ne se considère pas lié par les 
dispositions de l'article 22 de ladite Conuention.

ITALIE

Blj:laxatlpX)_._i:Mig-__lors____d§__ l a __signature et
confirmer lors de la ratification_^
a) Les mesures positives préuues à l'article 4- 

de la Conuention et précisées aux alinéas a et b 
de cet article qui visent à éliminer toute inci
tation à la discrimination ou tous actes de dis
crimination doiuent être interprétées, comme le 
stipule cet article, en "tenant compte des prin-
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cipes formulés dans la Déclaration universelle 
des droits de 1'homme et des droits expressément 
énoncés à l'article 5" de la Conwentlon. En con
séquence, les obligations découlant de l'article
4 susmentionné ne doivent pas porter atteinte au 
droit à la liberté d'opinion et d'expression ni 
au droit à la liberté de réunion et d'association 
pacifiques, qui sont énoncés aux articles 19 et
20 de la Déclaration universelle des droits de 
1'homme, ont été réaffirmés par l'Assemblée géné
rale des Nations Unies lorsqu'elle a adopté les 
articles 19 et 21 du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques et sont mention
nés aux sous-alinéas viii et ix de l'alinéa d de 
l'article 5 de la Convention. En fait, le Gouuer
nement italien, conformément aux obligations dé
coulant de l'alinéa ç de l'Article 55 et de l'Ar
ticle 56 de la Charte des Nations Unies, demeure 
fidèle au principe énoncé au paragraphe 2 de 
l'article 29 de la Déclaration universelle, qui 
stipule que "dans l'exercice de ses droits et 
dans la jouissance de ses libertés, chacun n'est 
soumis qu'aux limitations établies par la loi ex
clusivement en uue d'assurer la reconnaissance et 
le respect des droits et libertés d'autrui et 
afin de satisfaire aux justes exigences de la mo
rale, de l'ordre public et du bien-être général 
dans une société démocratique".

b) Les tribunaux ordinaires assureront à toute 
personne, dans le cadre de leur juridiction res
pectiue, et conformément à l'article 6 de la Con
uention, des uoies de recours effectiues contre 
tous actes de discrimination raciale qui uiole- 
raient les droits indiuiduels et les libertés 
fondamentales. Les demandes de réparation pour 
tout dommage subi par suite d'actes de discrimi
nation raciale devront être présentées contre .les 
personnes responsables des actes malueillants ou 
délictueux qui ont causé le dommage.

JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE.'?

a) Le Royaume de Libye ne se considère pas lié 
par les dispositions de l'article 22 de la Con
uention préuoyant que tout différend entre deux 
ou plusieurs Etats parties touchant 1 ' interpréta
tion ou l'application de la Conuention sera por
té, à la requête de toute partie au différend, 
deuant la Cour internationale de Justice pour 
qu'elle statue à ce sujet. Le Royaume de Libye 
déclare que pour qu'un différend entre deux ou 
plusieurs Etats puisse être porté deuant la Cour 
internationale de Justice il est nécessaire 
d'auoir, dans chaque cas particulier, l'accord de 
tous les Etats parties au différend.

b.) Il est entendu que l'adhésion à la présente 
Conuention ne signifie en aucune façon que le 
Gouuernement du Royaume de Libye reconnaisse 
Israël. En outre, aucune relation conventionnelle 
ne sera établie entre le Royaume de Libye et 
Israël.

JAMAÏQUE

La Constitution de la Jamaïque protège et ga
rantit, à la Jamaïque, la jouissance par toute 
personne, quels que soient sa race ou son lieu 
d'origine, des libertés et des droits fondamen
taux de la personne. La Constitution prescrit les 
procédures judiciaires à appliquer en cas de vio
lation de l'un quelconque de ces droits soit par

l'Etat, soit par un particulier. La ratification 
de la Convention par la Jamaïque n'emporte pas 
l'acceptation d'obligations dépassant les limites 
fixées par sa Constitution non plus que l'accep
tation d'une obligation quelconque d'introduire 
des procédures judiciaires allant au delà de 
celles prescrites par ladite Constitution.

KOWEIT9

En adhérant à ladite Conuention, le Gouuerne
ment de l'Etat du Koweït considère que son adhé
sion ne suppose en aucune façon qu'il reconnaisse 
Israël, pas plus qu'elle ne l'oblige à appliquer 
les dispositions de .la Conuention à l'égard de ce 
pays .

Le Gouuernement de l'Etat du Koweït ne se con
sidère pas lié par les dispositions de l'article
22 de la Conuention préuoyant que tout différend 
entre deux ou plusieurs Etats parties touchant 
l'interprétation ou l'application de la Conuen
tion sera porté, à la requête de toute partie au 
différend, deuant. la Cour internationale de Jus
tice pour qu'elle statue à ce sujet et déclare 
que, pour qu'un tel différend puisse être porté 
deuant la Cour internationale de Justice, il faut 
dans chaque cas particulier auoir l'accord de 
toutes les parties au différend.

LIBAN

"La République libanaise ne se considère pas 
liée par les dispositions de l'article 22 de la 
Conuention préuoyant que tout, différend entre 
deux ou plusieurs Etats parties touchant l'inter
prétation ou l'application de la Conuention sera 
porté, à la requête de toute partie au différend, 
deuant la Cour internationale de Justice pour 
qu'elle statue à ce sujet et déclare que, pour 
qu ' un tel différend puisse être porté devant la 
Cour internationale de Justice, il est. nécessaire 
d'auoir, dans chaque cas particulier, l'accord de 
tous les Etats parties au différend."

MADAGASCAR

"La République malgache ne se considère pas 
liée par les dispositions de l'article 22 de la 
Conuention, selon lesquelles tout différend entre 
deux ou plusieurs Etats parties touchant l'inter
prétation ou l'application au différend, deuant 
la Cour internationale de Justice, de la Conven
tion sera porté, à la requête de toute partie et 
déclare que, pour qu'un tel différend puisse être 
porté deuant la Cour internationale, il faut dans 
chaque cas particulier auoir l'accord de toutes 
les parties au différend,"

MALTE

Lors de la signature et de la ratification :
Le Gouvernement maltais désire préciser la fa

çon dont 11 Interprète certains articles de la 
Convention.

Il interprète l'article 4 comme faisant obliga
tion à un Etat partie à la Convention d'adopter 
de nouvelles dispositions dans les domaines visés 
par les alinéas a, b et ç de cet article si ledit 
Etat considère, compte dûment, tenu des principes 
formulés dans la Déclaration uniuerselle des
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droits de l'homme et des droit énoncés à l'arti
cle 5 de la Conuention, qu’il est nécessaire d ’a
jouter ou de déroger, par la voie législative, au 
droit et à la pratique existant afin de mettre un 
terme à tout acte de discrimination raciale.

En outre, le Gouvernement maltais estime qu'il 
suffit pour que soient satisfaites les prescrip
tions de 1'article 6 relatives à la "satisfaction 
ou réparation" que l'une ou l'autre de ces possi
bilités soient offertes et interprète le terme 
"satisfaction" comme s'appliquant, à tout recours 
qui met effectivement un terme à l'acte incriminé.

MAROC

"Le Royaume du Maroc ne se considère pas lié 
par les dispositions de l'article 2.2 de la Con
vention prévoyant que tout différend entre deux 
ou plusieurs Etats parties touchant l'interpréta
tion ou l'application de la Convention sera por
té, à la requête de toute partie au différend, 
devant la Cour internationale de Justice pour 
qu'elle statue à ce sujet, Le Royaume du Maroc 
déclare, que pour qu'un différend entre deux ou 
plusieurs Etats puisse être porté devant la Cour 
internationale de Justice il est nécessaire 
d'avoir, dans chaque cas particulier, l'accord de 
tous les Etats parties au différend."

MONGOLIE

La République populaire mongole déclare que les 
dispositions du paragraphe .1 de l'article 17 de 
la Convention, selon lequel un certain nombre 
d'Etats sont privés de. la possibilité de devenir 
parties à ladite Convention, sont de caractère 
discriminatoire ; elle considère que, conformé
ment au principe de l'égalité souveraine des 
Etats, la Convention sur l'élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale doit être 
ouuerte à l'adhésion de tous les Etats intéres
sés, sans aucune discrimination ou restriction.

La République populaire mongole ne se considère 
pas liée par les dispositions de l'article 22 de 
la Convention, selon lesquelles tout différend 
entre deux ou plusieurs Etats parties touchant 
l'interprétation ou l'application de la Conven
tion sera porté, à la requête de toute partie au 
différend, devant la Cour internationale de Jus
tice, et déclare que, pour qu'un tel différend 
puisse être porté devant la Cour internationale,
il faut dans chaque cas particulier avoir l ’ac
cord de toutes les parties au différend.

MOZAMBIQUE

La République populaire du Mozambique ne se 
considère pas liée par la disposition de l'arti
cle 22 et souhaite réaffirmer que pour qu'un 
différend soit porté devant la Cour internationa
le de Justice afin qu'elle statue à son sujet., 
comme le prévoit cet article, le consentement de 
toutes les parties à ce différend est, dans 
chaque cas particulier, nécessaire.

NEPAL

La Constitution du Népal contient des disposi
tions destinées à assurer la protection des 
droits individuels, notamment le droit à la li

berté de parole et d'expression, le droit de fon
der des syndicats et des associations à des fins 
non politiques et le droit à la liberté de reli
gion; et aucune disposition de la Convention ne 
sera considérée comme obligeant ou autorisant le 
Népal à adopter des mesures législatives ou 
autres qui seraient incompatibles avec les dispo
sitions de la Constitution du pays.

Le Gouvernement de Sa Majesté interprète l'ar
ticle 4 de ladite Convention comme n'imposant à 
une partie à la Conuention l'obligation d'adopter 
de nouvelles mesures législatives dans les domai
nes visées par les alinéas a, b et ç_ de cet arti
cle que pour autant que le Gouuernement de Sa Ma
jesté considère, compte dûment tenu des principes 
consacrés dans la Déclaration universelle des 
droits de I'homme, que des mesures législatives 
destinées à compléter ou à modifier les lois et 
pratiques existant en ces domaines sont nécessai
res pour atteindre l'objectif énoncé dans la pre
mière partie de l'article 4. Le Gouvernement de 
Sa Majesté interprète X'obligation formulée à 
l'article 6 et relatiue à la "satisfaction ou la 
réparation" de tout dommage comme étant remplie 
si l'une ou l'autre de ces formules de redresse
ment est ouuerte à la victime; il interprète en 
outre le terme "satisfaction" comme comprenant 
toute forme de redressement propre à mettre fin 
de façon efficace au comportement discriminatoire 
en cause.

Le Gouvernement de Sa Majesté ne se considère 
pas comme lié par les dispositions de. l'article
22 de la Convention en vertu desquelles tout dif
férend entre deux ou plusieurs Etats parties tou
chant 1'interprétation ou l'application de la 
Convention sera porté, à la requête de toute par
tie au différend, devant la Cour internationale 
de Justice pour qu’elle statue à son sujet.

PA POUASIE-NOUy ELLE-GUINEE

Réserve : Le Gouvernement papouan-néo-guinéen 
interprète l'article 4 de la Convention comme 
n'imposant à tout Etat partie l'obligation 
d'adopter des mesures législatives supplémentai
res dans les domaines uisés aux alinéas a), b) et
c) dudit article que dans la mesure où l'Etat 
partie juge, compte dûment tenu des principes 
énoncés dans la Déclaration universelle et aux
quels il est fait référence à l ’article 5 de la 
Convention, qu'il est nécessaire de compléter ou 
de modifier sa législation et sa pratique exis
tantes pour donner effet aux dispositions de 
l'article 4. En outre, la Constitution de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée garantit certains 
droits et libertés fondamentaux à tous les indi
vidus quel que soit leur race ou leur lieu d'ori
gine. Elle prévoit également la protection judi
ciaire de ces droits et libertés. L'acceptation 
de cette Convention par le Gouvernement papouan- 
néo-guinéen ne signifie donc pas qu'il accepte 
par là même des obligations allant au-delà de 
celles prévues par la Constitution de son pays ni 
qu'il s'estime tenu d'adopter des mesures d'ordre 
judiciaire allant au-delà de celles prévues par 
ladite Constitution (Le texte de la réserve a été 
diffusé par le Secrétaire général le 22 février 
1982.)6
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POLOGNE

"La République populaire de Pologne rie s'estime 
pas tenue par les dispositions de l'article 22 de 
la Conuention.

"La République populaire de Pologne considère 
que les dispositions de l'article 17, paragraphe 
1, et de l'article 18, paragraphe 1, de la Con
uention internationale sur l'élimination de tou
tes les formes de discrimination raciale, les
quelles rendent impossible pour les nombreux 
Etats de deuenir parties à ladite Conuention, 
portent un caractère discriminatoire et. sont in
compatibles auec l'objet et le but de cette Con
uention .

"La République populaire, de Pologne considère 
que, conformément au principe de l'égalité souue
raine des Etats, ladite Conuention doit être ou
uerte à la participation de tous les Etats sans 
discriminations et restrictions quelles qu'elles 
soient."

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE®

"1. Il est entendu que l'adhésion de la Répu
blique arabe syrienne à cette Conuention ne si
gnifie en aucune façon la reconnaissance d'Israël 
ou l'entrée auec lui en relation au sujet d'aucu
ne matière que cette Conuention réglemente.

"2. La République arabe syrienne ne se considè
re pas liée par les dispositions de l'article 22 
de la Conuention préuoyant que tout différend en
tre deux ou plusieurs Etats parties touchant 
l'interprétation ou l'application de la Conuen
tion sera porté, à la requête de toute partie au 
différend, deuant la Cour internationale de Jus
tice pour qu'elle statue à son sujet. La Républi
que arabe syrienne affirme qu'il est nécessaire 
d'auoir, dans chaque cas particulier, l'accord de 
toutes les parties au différend pour que celui-ci 
puisse être porté deuant la Cour internationale 
de Justice."

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

La République démocratique allemande ne s'esti
me pas liée par l'article 22 de la Conuention 
selon lequel tout différend entre deux ou plu
sieurs Etats parties touchant 1'interprétation ou 
l'application de la Conuention sera porté, à la 
requête de toute partie au différend, deuant la 
Cour internationale de Justice, et déclare que 
dans chaque cas particulier l'assentiment de 
toutes les parties au différend est nécessaire 
pour por.ter ce différend deuant la Cour interna
tionale de Justice.

La République démocratique allemande tient à 
faire remarquer que le paragraphe 1 de l'article
17 de la Conuention enlèue à quelques Etats la 
possibilité d'adhérer à la Conuention, Cette Con
uention règle des questions touchant aux intérêts 
de tous les Etats et doit donc être ouuerte à 
l'adhésion de tous les Etats qui s'inspirent, dans 
leur politique des principes et des buts de la 
Charte des Nations Unies.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE DE BIELORUSSIE

La République socialiste souiétique de Biélo
russie déclare que le paragraphe 1 de l'article

17 de la Conuention sur 1'élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale, selon le
quel un certain nombre d'Etats sont privés de la 
possibilité de deuenir parties à ladite Conuen
tion, est de caractère discriminatoire; elle 
considère que, conformément au principe de l'éga
lité souueraine des Etats, la Conuention doit 
être ouuerte à 1 ' adhésion de tous les gouuerne
ments Intéressés, sans aucune discrimination ou 
restriction.
la République , socialiste souiétique de Biélo

russie ne se considère pas liée par les disposi
tions de l'article 22 de la Conuention, selon 
lesquelles tout différend entre deux ou plusieurs 
Etats parties touchant 1 'interprétation •"ou l 'ap
plication de la Conuention sera porté, à la re
quête de toute partie au différend, deuant la 
Cour internationale de Justice, et déclare que, 
pour qu'un tel différend puisse être porté deuant 
la Cour internationale de Justice, il faut dans 
chaque cas particulier auoir l'accord de toutes 
les "parties au différend,

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE D'UKRAINE

La République socialiste souiétique d'Ukraine 
déclare que le paragraphe 1 de l'article 17 de la 
Conuention sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale, selon lequel un cer
tain nombre d'Etats sont priués de la possibilité 
de deuenir parties à ladite Conuention, est de 
caractère discriminatoire; elle considère que, 
conformément au principe de l'égalité souueraine 
des Etats, la Conuention doit être ouuerte à 
l'adhésion de tous les gouuernements Intéressés, 
sans aucune discrimination ou restriction.

La République socialiste souiétique d'Ukraine 
ne se considère pas liée par les dispositions de 
l'article 22 de la Conuention, selon lesquelles 
tout différend entre deux ou plusieurs Etats par
ties touchant l'interprétation ou l'application 
de "1a Conuention doit être ouuerte à l'adhésion 
de tous les gouuernements intéressés, sans aucune 
discrimination ou restriction.
5 La République socialiste souiétique d'Ukraine; 

ne se considère pas liée par les dispositions dej 
l'article 22 de la Conuention, selon lesquelles/ 
tout différend entre deux ou plusieurs Etats par-< 
ties touchant l'interprétation ou 1 ' applicatiori 
de la Conuention sera porté, à la requête d£ 
toute partie au différend, deuant la Cour interf 
nationale de Justice, et déclare que, pour qu'un 
tel différend puisse être porté deuant la Cour 
internationale de Justice, il faut dans chaque 
cas particulier auoir l'accord de toutes les pari
ties au différend.

ROUMANIE

"La République socialiste de Roumanie déclare 
qu'elle ne se considère pas liée par les disposi
tions de l'article 22 de la Conuention interna
tionale sur 1 ' élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, conformément auxquelles 
les différends'' entre deux ou plusieurs Etats par—  
ties, touchant 1 1 interprétation ou l'application 
de la Conuention qui n'auront pas été réglés par 
uoie de négociation ou au moyen des procédures 
expressément préuues par la Conuention seront, 
portés, à la requête de toute partie au diffé
rend, deuant la Cour Internationale de Justice.
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"La République socialiste de Roumanie estime 
que de pareils différends pourraient être soumis 
à la Cour Internationale de Justice, seulement 
avec le consentement de toutes les parties en li
tige pour chaque cas particulier.

"Le Conseil d'Etat de la République socialiste 
de Roumanie déclare que les dispositions des ar
ticles 17 et 18 de la Conuention Internationale 
sur 1'élimination de toutes les formes de discri
mination raciale ne sont pas en concordance avec 
le principe selon lequel les traités multilaté
raux dont l'objet et le. but intéressent la commu
nauté dans son ensemble doivent être ouverts à la 
participation universelle."

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

Lors de la signature_i
Compté ténu de la réserve et des déclarations 

d 'interprétation ci-après :
En premier lieu, étant donné la situation ac

tuelle en Rhodésie, où le pouvoir a été usurpé 
par un régime illégal, la Royaume-Uni est con
traint de signer la Convention en se réservant le 
droit de ne pas l'appliquer à la Rhodésie tant 
qu'il n'aura pas informé le Secrétaire général de
I'Organisation des Nations Unies qu'il est en me.
sure d'assurer l'exécution complète des obliga
tions découlant de la Convention en ce qui con
cerne ce territoire.

En second lieu, le Royaume-Uni désire préciser 
la façon dont il Interprète certains articles de 
la Convention. Il interprète l'article 4 comme ne 
faisant obligation à un Etat partie à la Conven
tion d'adopter de nouvelles dispositions législa
tives dans les domaines visés par les alinéas a, 
b et ç de cet article, que dans la mesure où cet 
Etat considère, compte dûment tenu des principes 
formulés dans la Déclaration universelle des 
droits de l'homme et des droits expressément 
énoncés à l'article 5 de la Convention (notamment 
le droit à la liberté d'opinion et d'expression 
et le droit à la liberté de réunion et d'associa
tion pacifiques) qu'il est nécessaire d'ajouter 
ou de déroger, par la voie législative, au droit 
et à la pratique existant dans ces domaines pour 
atteindre l'objectif défini dans l'alinéa limi
naire de l'article 4. En outre, le Royaume-Uni 
estime qu'il suffit pour que soient satisfaites 
les prescriptions de l'article 6 relatives à la 
"satisfaction ou réparation" que l'une ou l'autre 
de ces possibilités soient offertes et interprète 
le terme "satisfaction" comme s'appliquant à tout 
recours qui met effectivement un terme à l'acte 
incriminé. D'autre part, le Royaume-Uni interprè
te l'article 20 et les dispositions connexes de 
la troisième partie de la Convention comme signi
fiant que si une réserue formulée par un Etat 
n'est pas acceptée, celui-ci ne devient pas par
tie à la Convention.

En dernier lieu, le Royaume-Uni maintient, sa 
position à l'égard de l'article 15. Cet article 
lui paraît discriminatoire en ce qu'il instaure 
une procédure de dépôt de pétitions concernant 
les territoires dépendants sans faire de même 
pour les Etats qui ri'ont pas de tels territoires 
sous leur dépendance. De plus, cet article vise à 
instaurer une procédure applicable à tous les 
territoires dépendants, que les Etats dont, dépen
dent ces territoires soient ou non parties à la

Convention, Le Gouvernement de Sa Majesté a déci
dé que le Royaume-Uni signerait la Convention, 
malgré les objections ci-dessus, en raison de 
l'importance qu'il attache à la Convention dans 
son ensemble,
Lors de la ratification_l

En premier lieu, le Royaume-Uni maintient la 
réserve et les déclarations d 'interprétation 
qu'il a formulées au moment de la signature de la 
Convention.

En deuxième lieu, le Royaume-Uni ne considère 
pas que les Commonwealth Immigrant ftcts de 1962 
et de 1968 pas plus que leur application consti
tuentunediscriminationraciale au sens du para
graphe 1 de l'article premier ou de toute autre 
disposition de la Convention et se réserve entiè
rement le droit de continuer à appliquer lesdites 
lois .

Enfin, pour autant, le cas échéant, qu'une loi 
relative aux élections aux îles Fidji ne répon
drait pas aux obligations visées à l'article 5, 
ç, qu'une loi relative au régime foncier dans '.les 
îles Fidji qui interdit ou limite l'aliénation de 
terres par les autochtones ne répondrait pas aux 
obligations visées à l'article 5, d, v, ou que le 
système scolaire des îles Fidji ne™répondralt pas 
aux obligations visées aux articles 2, 3 ou 5, e, 
», le Royaume-Uni se réserve le droit de ne pas 
appliquer la Convention aux îles Fidji.

RWANDA

"La République rwandaise ne se considère pas 
comme liée par l'article 22 de ladite Convention."

TCHECOSLOVAQUIE

La République socialiste tchécoslovaque consi
dère que le paragraphe 1 de l'article 17 n'est 
pas conforme aux buts et objectifs de la Conven
tion puisqu'il n'assure pas à tous les Etats, 
sans distinction et discrimination, la possibili
té de devenir parties à la Convention.

La République socialiste tchécoslovaque ne se 
considère pas comme liée par les dispositions de 
l'article 22 et déclare que tout différend entre 
deux ou plusieurs Etats parties touchant l'inter
prétation ou l'application de la Convention qui 
ne serait pas réglé par voie de négociation ou au 
moyen des procédures expressément prévues par la
dite Convention ne peut être porté devant, la Cour 
internationale de Justice qu'à la requête de tou
tes les parties au différend s i •celles.ci n'ont
pu convenir d'un autre mode règlement.

TONGA13
R|!_serve_j_

Pour autant, [...] qu'une loi relative au 
régime foncier aux Tonga qui interdit ou limite 
l'aliénation de terres par les autoch- tones ne 
répondrait pas aux obligations visées à l'article
5, d, v, [...] le Royaume des Tonga réserve le 
droit de ne pas appliquer la Conven- tion aux 
Tonga.

Êâ£lânâM2il_i
En second lieu, le Royaume des Tonga désire 

préciser la façon dont il interprète certains ai—  
ticles de la Convention. Il interprète l'article
4 comme ne faisant obligation à un Etat partie à
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la Conuention d'adopter de nouuel'les dispositions 
législatives dans les domaines uisés par ’.les ali
néas a, b et. ç de cet article que dans la mesure 
où cet État considère, compte dûment tenu des 
principes formulés dans la Déclaration universel
le des droits de 1 1 homme et des droits expressé
ment énoncés à l'article 5 de la Conuention 
(notamment le droit à la liberté d'opinion et 
d'expression et le droit à la liberté de réunion 
et d'association pacifiques) qu'il est nécessaire 
d'ajouter ou de déroger, par la uole léglslatiue, 
au droit et à '.la pratique existant dans ces 
domaines pour atteindre l'objectif défini dans 
l'alinéa liminaire de l'article 4. En outre, le 
Royaume des Tonga estime qu'il suffit pour que 
soient satisfaites les prescriptions de l'article
6 relatives à la "satisfaction ou réparation " 
que l'une ou l'autre de ces possibilités soient 
offertes et interprète le terme "satisfaction" 
comme s'appliquant. à tout recours qui met 
effectiuement un terme à l'acte incriminé. 
D'autre part, le Royaume des Tonga interprète 
l'article 20 et les dispositions connexes de la 
troisième partie de la Conuention comme 
signifiant que si une réserue formulée par un 
Etat n'est pas acceptée, celui-ci ne deuient pas 
partie è la Conuention.

En dernier lieu, le Royaume des Tonga maintient 
sa position à 1 1 égard de l'article 15. Cet arti
cle lui paraît, discriminatoire en ce qu'il Ins
taure une procédure de dépôt de pétitions concei—  
nant les territoires dépendants sans faire de 
même pour les Etats qui n'ont, pas de tels terri
toires sous leur dépendance. De plus, cet article 
uise à instaurer une procédure applicable à tous 
les territoires dépendants, que '.les Etats dont 
dépendent ces territoires soient ou non parties à 
la Conuention. Le Gouuernement de Sa Majesté a 
décidé que le Royaume des Tonga adhérerait à la 
Convention, malgré les objections ci-dessus, en 
raison de l'importance qu'il attache à la Conven
tion dans son ensemble,

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

L’Union des Républiques socialistes soviétiques 
déclare que le paragraphe 1 de l'article 17 de la 
Conuention sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale, selon lequel un cer
tain nombre d'Etats sont privés de la possibilité 
de deuenir parties à ladite Convention, est de 
caractère discriminatoire; elle considère que, 
conformément au principe de l'égalité souveraine 
des Etats, la Convention doit être ouuerte à 
l'adhésion de tous les gouuernements intéressés, 
sans aucune discrimination ou restriction.

L'Union des Républiques socialistes souiétiques 
né se considère pas liée par les dispositions de 
l'article 22 de la Convention, selon lesquelles 
tout différend entre deux ou plusieurs Etats par
ities touchant 1 ' interprétation ou l'application 
/ de la Convention sera porté, à la requête de 
toute partie au différend, devant la Cour inter
nationale de Justice, et déclare que, pour qu'un 
tel différend puisse être porté devant la Cour

internationale de Justice, il faut dans chaque 
cas particulier avoir l'accord de toutes les par
ties au différend.

UIET NAM
iivclarat Ï.Çin_L

1) Le Gouuernement de la République socialiste 
du Uiet Nam déclare que les dispositions du para
graphe 1 de l'article 17 et du paragraphe 1 de 
l'article 18 de la Conuention, selon lesquelles 
un certain nombre d'Etats sont privés de la 
possibilité de deuenir parties à ladite Conuen
tion, sont de caractère discriminatoire, et 
considère que conformément au principe de 
l'égalité souveraine des Etats, la Conuention 
devrait être ouverte à l'adhésion de tous les 
Etats sans aucune discrimination ou restriction. 
MMrwe__L

2)"Te"'Gouvernement de la République socialiste 
du Uiet Nam ne se considère pas lié par les 
dispositions de l'article 22 de la Convention, et 
considère que pour que tout différend touchant, 
l'interprétation ou l'application de la Conuen
tion puisse être porté devant la Cour Internatio
nale de Justice, 11 faut auoir l'accord de toutes 
les parties au différend. (Le texte de la réserue 
a été diffusé par le Secrétaire général le 10 août 
1982 . )6

YEMEN DEMOCRATIQUES

L'adhésion de la République démocratique 
populaire du Yémen à cette Conuention ne signifie 
en aucune façon qu'elle reconnaît Israël ni 
qu'elle établira des relations avec ce dernier en 
ce qui concerne l'une quelconque des questions 
que régit ladite Conuention.

La République démocratique populaire du Yémen 
ne se considère pas liée par les dispositions de 
l'article 22 de '.la Conuention, préuoyant que tout 
différend entre deux ou plusieurs Etats parties 
touchant l'interprétation ou l'application de la 
Conuention sera porté, à la requête de toute par
tie au différend, deuant la Cour internationale 
de Justice pour qu'elle statue à son sujet. La 
République démocratique populaire du Yémen décla
re que pour qu'un différend entre deux ou plu
sieurs Etats puisse être porté deuant la Cour 
internationale de Justice, il est nécessaire 
d'avoir, dans chaque cas particulier, l'accord de 
toutes les parties au différend.

La République démocratique populaire du Yémen 
déclare que le paragraphe 1 de l'article 17 et le 
paragraphe 1 de l'article 18 de la Conuention sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimina
tion raciale, selon lesquels un certain nombre 
d'Etats sont priués de la possibilité de deuenir 
parties à ladite Conuention, ont un caractère 
discriminatoire; elle considère que, conformé
ment au principe de l'égalité souueraine des 
Etats, la Conuention doit être ouuerte à la par
ticipation de tous les Etats intéressés, sans au
cune discrimination ou restriction.
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(En l'abscence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession ou de la signature définitive,)

ETHIOPIE
2 6 janvier 1984

Le Gouvernement militaire de 1 ' Ethiopie 
socialiste tient, à réaffirmer que le Gouvernement 
de la République populaire du Kampuchea est le 
seul représentant légitime du peuple du Kampuchea 
et qu'à ce titre il a seul le pouuoir d ' agir au 
nom du Kampuchea.

Le Gouuernement militaire provisoire de 
l'Ethiopie socialiste considère donc la ratifica
tion du soi-disant. "Gouuernement du Kampuchea 
démocratique" comme nulle et. non avenue.

FRANCE
15 mai 1984

"Le Gouuernement de la République française, 
qui ne reconnaît pas le gouuernement. de coalition 
du Cambodge démocratique, déclare que 
l'instrument, de ratification du gouvernement de 
coalition du Cambodge démocratique de la 
Convention [internationale] sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale 
ouuerte à la signature à IMeui York le 7 mars 1966, 
est. sans effet.

MONGOLIE

7 juin 19.84
Le Gouvernement. de la République populaire 

mongole considère que seul le Conseil révolution
naire du peuple du Kampuchea, unique représentant 
authentique et légal du peuple kampuchéen, a le 
droit d'assumer des obligations internationales 
au norn du peuple kampuchéen. En conséquence, le 
Gouuernement de la République populaire mongole 
considère que la ratification de la Conuention 
internationale sur 1'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale par le soi- 
disant. Kampuchea démocratique, régime qui a cessé 
d'exister à la suite de la révolution populaire 
du Kampuchea, est nulle et non avenue.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

26 avril 1984
La République démocratique allemande ne 

reconnaît pas le soi-disant "Gouuernement. du 
Kampuchea démocratique" et considère son 
instrument de ratification concernant la 
Conuention internationale sur 1'élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale du 
[7 mars 1966] comme n'ayant aucune force 
juridique. Le seul représentant. légitime du 
peuple du Kampuchea est le Gouvernement de la 
République populaire du Kampuchea. Il a seul 
pouuoir d'agir au nom du Kampuchea dans le 
domaine international, y compris le droit de 
signer et de ratifier les accords internationaux.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORRUSIE

29 décembre 1983
La ratification de la Conuention internationale 

susmentionnée par le soi-disant "Gouvernement du 
Kampuchea démocratique" - la clique des bourreaux 
de Pol-Pot-leng Sary renversée par le peuple 
kampuchéen - est tout, à fait illégale et d'aucune

force juridique. Ne peuvent agir au nom du 
Kampuchea que les représentants habilités par le 
Conseil d'Etat de la République populaire du 
Kampuchea, Il n'existe dans le monde qu'un seul 
Kampuchea, la République populaire du Kampuchea, 
qui a été reconnue par un grand nombre d'Etats. 
Dans cet Etat, tout le pouvoir est exercé inté
gralement par son seul gouvernement légal, le 
Gouuernement de la République du Kampuchea, qui a 
l e d r o i t e x c l u s i f d ' a g i r  au nom du Kampuchea 
sur la scène internationale et notamment de 
ratifier les accords internationaux élaborés 
dans le cadre de I'Organisation des Nations 
Unies.

Il convient, de noter en outre que cette farce 
de ratification de la Convention internationale 
susmentionnée par cette clique qui ne représente 
personne tourne en ridicule les normes du droit 
et de la morale et constitue un affront grossier 
à la mémoire de millions de Kampuchéens victimes 
du génocide perpétré à l'encontre du peuple 
kampuchéen par le régime Pol-Pot-leng Sary. La 
communauté internationale toute entière connaît 
les crimes sanglants dont, s'est rendue coupable 
cette clique fantoche.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
D'UKRAINE

17 januier 1984
La ratification de ladite Convention interna

tionale par la clique de Pol Pot-Ieng Sary, 
coupable de 1'extermination de millions de 
Kampuchéens et renuersée en 1979 par le peuple 
kampuchéen, est absolument illégale et dénuée de 
force juridique. Il n'existe dans le monde qu'un 
seul Kampuchea - la République populaire du 
Kampuchea. Le pouuoir se trouve dans cet Etat 
entièrement et intégralement aux mains de son 
seul gouvernement légitime, celui de la 
République populaire, du Kampuchea, C'est à ce 
seul gouvernement que revient le droit exclusif 
d'agir au nom du Kampuchea sur la scène interna
tionale, et à l'organe suprême du pouuoir exécu
tif, le Conseil d'Etat de la République populaire 
du Kampuchea, celui de ratifier les accords 
internationaux élaborés dans le cadre de I'Orga
nisation des Nations Unies.

TCHECOSLOVAQUIE
12 mars 19 84

Le Gouvernement de la République socialiste 
tchécoslovaque, en sa qualité de partie à la 
Conuention internationale sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale, 
ouverte à la signature à New York le 7 mars 1966, 
ne reconnaît aucun des effets juridiques de 
l'instrument de ratification de la Convention 
déposé auprès du Secrétaire général de I'Organi
sation des Nations Unies, le 28 novembre 1983, 
par le prétendu Gouvernement, du "Kampuchea démo
cratique " .

La République socialiste tchécoslouaque recon
naît le- Gouuernement. de la République populaire 
du Kampuchea comme le seul habilité à représenter 
et à défendre les Intérêts de la République popu
laire du Kampuchea dans le cadre des relations
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internationales bilatérales ou multilatérales 
ainsi qu'à agir en tant que partie aux traités et 
accords internationaux,

Pour les raisons qui précèdent, la République 
socialiste tchécoslouaque ne reconnaît aucun 
droit au Gouuernement du prétendu "Kampuchea 
démocratique" d'agir et d'assumer des obligations 
internationales au nom du peuple kampuchéen.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

28 décembre 1983
La ratification de ladite Conuention interna

tionale par le soi-disant "Gouuernement du 
Kampuchea démocratique" - est parfaitement illé
gale et ri'a aucune force juridique,

Il n'existe dans le monde qu’un seul Kampuchea, 
la République populaire du Kampuchea, reconnue 
par un grand nombre de pays. Dans cet Etat, tout 
le pouuoir est exercé intégralement, par son seul 
gouuernement légal, le Gouuernement de la 
République populaire du Kampuchea, qui a le droit 
exclusif d'agir au nom du Kampuchea sur la scène 
internationale et notamment de ratifier les 
accords Internationaux élaborés dans le cadre de 
I'Organisation des Nations Unies.

Il convient de noter en outre que cette farce 
de ratification de ladite Conuention par cette 
clique qui ne représente personne tourne en ridi

cule les normes du droit et de la morale et 
constitue une insulte à la mémoire de millions de 
Kampuchéens victimes du génocide perpétré par les 
b o u r r e aux p o 1 p o t. i s t e s .

UIET NAM

29 féurier 1984
Le Gouuernrnent de la République socialiste du 

Uiet Nam considère que seul le Gouuernement de la 
République populaire du Kampuchea, qui est le 
seul représentant, authentique et légitime du 
peuple kampuchéen, est habilité à agir au nom de
ce dernier pour signer et ratifier les conven.
tions internationales ou y adhérer.

Le Gouuernement de la République socialiste du 
Uiet Nam rejette comme nulle et non avenue la 
ratification de la Convention internationale sus
mentionnée par le prétendu "Kampuchea démocrati
que", régime génocidaire renversé par le peuple 
kampuchéen le 7 januier 1979.

Par ailleurs, la ratification de la Conuention 
par un régime génocidaire, qui a massacré plus de 
3 millions de Kampuchéens au mépris le plus total 
des normes fondamentales de la morale et du droit 
international relatif aux droits de l'homme, ne 
fait qu'entacher la valeur de la Conuention et 
porter atteinte au prestige de I'Organisation des 
Nations Unies.

BAyjü2§±iâJ3JLJ^lÇonjTaiJüüïJQtiiJLl_Jlom|!>étençe^ de_lâ_ ..di.!cril!^
en uertu de l'article 14 "de la Conuention^

COSTA RICA

8 januier 1974-
Le Costa Rica reconnaît la compétence du Comité 

pour l'élimination de la discrimination raciale 
constitué en application de l'article 8 de la 
conuention internationale sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale, pour 
receuoir et examiner, conformément à l'article 14 
de ladite Conuention, des communications émanant 
de personnes ou de groupes de personnes releuant 
de sa juridiction qui se plaignent d'être ulctl- 
rnes d'une uiolation, par l'Etat, de l'un quelcon
que des droits énoncés dans la Conuention.

DANEMARK

11 octobre 1985
[Le Gouuernement. du] Danemark reconnaît la 

compétence du Comité pour l'élimination de la 
discrimination raciale pour receuoir et examiner 
des communications émanent de personnes ou de 
groupes de personnes releuant de la juridiction 
du Danemark, qui se plaignent d'étre victimes 
d'une uiolation, par le Danemark, de l'un 
quelconque des droits énoncés dans la Conuention, 
auec la réserue que le Comité n'examinera aucune 
communication à moins de s'être assuré que la 
même question n'est pas ou n'a pas été examinée 
dans le cadre d'une autre procédure d'enquête ou 
de règlement international.

FRANCE
16 août 1982

"[Le Gouuernement de la République française 
déclare,] conformément. à l'article 14 de la

Conuention internationale pour l ’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale, ou
uerte à la signature le 7 mars 1966, reconnaître 
à dater du 15 août 1982, la compétence du comité 
pour l'élimination de la discrimination raciale 
pour receuoir et examiner les communications éma
nant de personnes ou de groupes de personnes re
levant de la juridication de la République fran
çaise qui, soit, en raison d'actes ou d'omissions, 
de faits ou d'événements postérieurs au 15 août 
1982, soit en raison d'une décision portant, sur 
des actes ou omissions, faits ou éuénernents pos
térieurs à cette date, se plaindraient d'être 
uictlrnes d'une uiolation, par la République fran
çaise, de l'un des droits énoncés dans la Conuen
tion . "

EQUATEUR

18 mars 1977
L'Etat équatorien, conformément à l ’article 14 

de la Conuention internationale sur l'élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale, 
reconnaît la compétence du Comité pour 1'élimina
tion de la discrimination raciale pour receuoir 
et examiner des communications émanant, de person
nes ou de groupes de personnes releuant de sa ju
ridiction qui se plaignent, d'être victime d'une 
uiolation de l'un quelconque des droits énoncés 
dans ladite. Conuention.

ISLANDE

10 août 1981
Conformément à l'article 14 de la Conuention 

internationale sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimimination raciale, qui a été ou~
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verte à la signature le 7 mars 1966 à Neui York, 
1'Islande reconnaît la compétence du Comité pour 
1'élimination de la discrimination raciale pour 
receuoir et examiner des communications émanant 
de personnes ou de groupes de personnes relevant 
de leur juridiction qui se plaignent d'être 
victimes d'une violation, par l'Islande, de l'un 
quelconque des droits énoncés dans la Convention, 
avec la réserve que le Comité n'examinera aucune 
communication émanant d'une personnne ou d'un 
groupe de personnes avant de s'être assuré que 
l'affaire faisant l'objet de la communication 
n'est pas traitée ou n'a pas été traitée dans le 
cadre d'une autre procédure d'enquête ou de rè
glement international.

ITALIE

5 mai 1978
"Se référant à l'article 14 de la Convention 

internationale sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale, ouverte à la 
signature à Neui York le 7 mars 1966, le Gouverne
ment de la République italienne reconnaît la com
pétence du Comité pour l'élimination de la 
discrimination raciale, institué par la 
Convention précitée, pour recevoir et examiner 
des communications émanant de personnes ou de 
groupes de personnes relevant de la juridiction 
italienne qui se plaignent d'être victime d'une 
violation, commise par l'Italie, de l'un 
quelconque des droits énoncés dans la Convention.

"Le Gouvernement de la République italienne 
reconnaît ladite compétence étant entendu que le 
Comité pour l'élimination de la discrimination 
raciale ne devra examiner aucune communication 
sans s'être que la même question n'est pas en 
cours d'examen ou n'a pas déjà été examinée 
devant un autre instance internationale d'enquête 
ou de règlement."

NORUEGE

23 janvier 1976
Le Gouuernement norvégien reconnaît la compé

tence du Comité pour l'élimination de la discri
mination raciale pour receuoir et examiner des 
communications émanant de personnes ou de groupes 
de personnes releuant de la juridiction de la 
Noruège qui se plaignent d'être victimes d'une 
violation par cet Etat de l'un quelconque des 
droits énoncés dans la Conuention internationale 
du 21 décembre 1965 sur l'élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale, conformé
ment à l'article 14 de ladite Conuention, sous la 
réserue que le Comité ne doit examiner aucune 
communication émanant de personnes ou de groupes 
de personnes à moins de s'être assuré que la même 
question n'est pas ou n'a pas été examinée dans 
le cadre d'une autre procédure d'enquête ou de 
règlement international.

PAYS-BAS

Lors de la ratification.
"■ . . Conformément à l'article 14, paragraphe

1, de la Conuention Internationale sur l'élimina
tion de toutes les formes de discrimination 
raciale conclue à Neui York le 7 mars 1966, le 
Royaume des Pays-Bas reconnaît, pour le Royaume

en Europe, le Surinam et les Antilles néerlandai
ses, la compétence du Comité pour l'élimination 
de la discrimination raciale de recevoir et 
d'examiner des communications émanant de person
nes ou de groupes de personnes relevant de sa 
juridiction qui se plaignent, d'être victimes 
d'une uiolation, par le Royaume des Pays-Bas, de 
l'un quelconque des droits énoncés dans la Con
uention susmentionnée."

PEROU

27 novembre 1984 
[Le Gouvernement, de la République du Pérou 

déclare] que, conformément à sa politique de 
respect sans réserve des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales pour tous, sans distinc
tion de race, de sexe, de langue ou de religion, 
et dans le but de renforcer les .instruments 
internationaux en la matière, le Pérou reconnaît 
la compétence du Comité pour l ’élimination de la 
discrimination raciale pour receuoir et examiner 
des communications émanant de personnes ou de 
groupes de personnes relevant de sa juridiction, 
qui se plaignent d'être victimes d'une violation 
de l'un quelconque des droits énoncés dans la 
Convention internationale sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale, 
conformément aux dispositions de l ’article 14.

SENEGAL

". . . Conformément à cet article [article 14], 
le Gouuernement sénégalais déclare qu’il recon
naît la compétence du Comité (pour l'élimination 
de la discrimination raciale) pour recevoir et 
examiner des communications émanant de personnes 
releuant de sa juridiction qui se plaignent 
d'être victimes d'une uiolation, par le Sénégal, 
de l'un quelconque des droits énoncés dans la 
Conuention sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale."

SUEDE

Lors de la ratification :
La Suède reconnaît la compétence du Comité pour 

l'élimination de la discrimination raciale pour 
receuoir et examiner des communications émanant 
de personnes ou de groupes de personnes relevant 
de la juridiction de la Suède qui se plaignent 
d'être uictimes d'une uiolation par la Suède de 
l'un quelconque des droits énoncés dans la 
présente Conuention, sous réserue que le Comité 
n'examinera aucune communication émanant d'une 
personne ou d'un groupe de personnes sans 
s ’être assuré que la même question n'est pas 
examinée on n'a pas été examinée dans le cadre 
d'une autre procédure d'enquête ou de règlement 
international.

URUGUAY

11 septembre 1972 
Le Gouuernement uruguayen déclare reconnaître 

la compétence du Comité sur 1'élimination de la 
discrimination raciale, aux termes de l'article
14 de la Conuention.
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NOTES:

1/ L'article 19 de la Conuention dispose que 
celle-ci entrera en uigueur le trentième jour qui 
suiura la date du dépôt auprès du Secrétaire gé
néral de I'Organisation des Nations Unies du 
vingt-septième instrument de ratification ou 
d'adhésion, le 5 décembre 1968, le Gouvernement 
polonais a déposé le vingt-septième instrument. 
Toutefois, certains des instruments déposés con
tenaient une réserue et, de ce fait, ils don
naient lieu à l'application des dispositions de 
l'article 20 de la Conuention, en uertu desquel
les les Etats peuuent notifier leur objections 
pendant 90 jours à compter de la date à laquelle 
les réserues ont été communiquées par le Secré
taire général. En ce qui concerne deux desdits 
instruments, à sauoir ceux de l'Espagne et du 
Koweït, le délai de 90 jours n'était pas expiré à 
la date du dépôt du vingt-septième instrument. La 
réserue contenue dans un autre instrument, celui 
de l'Inde, n1auait pas encore été communiqué à 
cette date et le vingt-septième instrument, celui 
de la Pologne, contenait lui-même une réserue. En 
ce qui concerne ces deux derniers instruments, le 
délai de 90 jours ne commencerait à courir qu'à 
la date à laquelle le Secrétaire général aurait 
notifié leur dépôt. En conséquence, le Secrétaire 
général, par cette notification qui était datée 
du 13 décembre 1968, a appelé l'attention des 
Etats intéressés sur cette situation et il a 
indiqué ce qui suit :

"Il semble, d'après les dispositions de l'ar
ticle 20 de la Conuention, qu'il n'est pas pos
sible de déterminer l'effet juridique des 
quatre instruments en question tant que '.les dé
lais respectifs mentionnés au paragraphe précé
dent ne seront pas venus à expiration.

"Eu égard à ce qui précède, le Secrétaire 
général n'est pas en mesure pour le moment de 
déterminer la date d'entrée en uigueur de la 
Convention."
Ultérieurement, le Secrétaire général a notifié 

le 17 mars 1969 aux Etats intéressés : a) que 
dans les 90 jours suivant la date de sa précéden
te notification il avait reçu une objection éma
nant d'un Etat au sujet d'une réserve formulée 
dans l'instrument de ratification par le Gouver
nement; indien; et b) que la Convention, confor
mément au paragraphe 1 de l'article 19, était 
entrée en uigueur le 4 janvier 1969, à savoir, le 
trentième jour suivant la date du dépôt de l'ins
trument de ratification de la Convention par le 
Gouuernement polonais, document qui était le 
vingt-septième instrument de ratification ou ins
trument d'adhésion déposé auprès du Secrétaire 
général.

21 Documents officiels de l'Assemblée géné
rale, vingtième _JLession1 _ _ Supplément__ n° 14
(A/6014) , p. 50.’

3/ Dans une note accompagnant, l'instrument 
de ratification, le Gouuernement de la République 
fédérale d'Allemagne a déclaré que la Conuention
s'appliquerait également au Land.__de.__Berlin à
compter de la date de son entrée en vigueur à 
l'égard de la République fédérale d'Allemagne,

Eu égard à la déclaration précitée, le Secré
taire général a reçu des communications de la

part des Gouuernements de la Bulgarie (le 16 sep
tembre 1969), de la Mongolie (le 7 januier 1970), 
de la Pologne (le 20 juin 1969), de la République 
socialiste souiétique d'Ukraine (le 10 novembre 
1969), de la Tchécoslovaquie (le 3 novembre 
1969), et de l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques (le 4 août 1969). Ces communications 
sont identiques en substance, mutatis mutandis, 
aux communications correspondantes visées au 
deuxième paragraphe de la note 1 dans le chapitre 
III.3.

Le 27 décembre 1973, le Gouvernement de la Ré
publique démocratique allemande a formulé au 
sujet de la déclaration susmentionnée du Gouverne
ment de la République fédérale d'Allemagne une 
déclaration identique en substance, mutatis 
mutandis■ à celle reproduite au quatrième 
paragraphe de la note 1 dans le chapitre III. 3. 
Par la suite, le Secrétaire général a reçu à ce 
sujet des Gouvernements de la République fédérale 
d'Allemagne (le 15 juillet 1974 et le 19 septembre 
1975), des Etats-Unis d'Amérique, de la France et 
du Royaume-Uni (le 17 juin 1974 et le 8 juillet 
1975), de la République socialiste souiétique 
d'Ukraine (le 19 septembre 1974) et de l'Union 
des Républiques socialistes soviétiques (le 12 
septembre 1974 et le 8 décembre 1975) des décla
rations identiques en substance, rnutatls mutandis, 
aux déclarations correspondantes reproduites en 
note 1 au chapitre III. 3.

4/ signature et ratification au nom de la 
République de Chine les 31 mars 1966 et 10 décem
bre 1970 respectiuement. Uoir note concernant les 
signatures, ratifications, adhésions, etc., au 
nom de la Chine (note 3 au chapitre 1.1). En ré
férence à la signature et/ou à la ratification 
susmentionnées, le Secrétaire général a reçu des 
Gouuernements de la Bulgarie (le 12 mars 1971), 
de '.la Mongolie (le 11 janvier 1971), de la Répu
blique socialiste soviétique de Biélorussie 
(le 9 juin 1971), de la République socialiste 
soviétique d'Ukraine (le 21 avril 1971) et de 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques 
(le 18 janvier 1971) des communications aux 
termes desquelles ces gouvernements déclaraient 
considérer lesdites signature et/ou ratification 
comme nulles et non avenues du fait que le 
prétendu Gouuernement chinois n'avait pas le 
droit de parler et contracter des obligations au
nom de la Chine . le seul Etat, chinois existant
étant la République populaire de Chine, et le 
seul gouvernement habilité à le représenter, le 
Gouvernement de la République populaire de Chine.

Par différentes lettres adressées au Secrétaire 
général touchant les communications susmention
nées, le Représentant permanent de la Chine 
auprès de I'Organisation des Nations Unies a in
diqué que la République de Chine, Etat souverain 
et Membre de I'Organisation des Nations Unies, 
avait participé à la vingtième session ordinaire 
de l'Assemblée générale des Nations Unies, con
tribué à l'élaboration de la Convention en ques
tion, signé cette Convention et dûment déposé 
l'instrument de ratification correspondant, et 
qu'en conséquence toutes déclarations ou réserues 
relatives à la Convention susmentionnée qui sont 
incompatibles auec la position légitime du Gou
uernement de la République de Chine ou qui lui 
portent atteinte n'affecteront en rien les droits
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et obligations de la République de Chine aux ter
mes de la Convention.

5/ A l'égard du Royaume-Uni, des Etats asso
ciés (Antigua, Dominique, Grenade, Saint- 
Christophe-et-Nièves et Anguilla et .Sainte-Lucie) 
et de l'Etat de Brunéi, des Tonga et du Protecto
rat. britannique des îles Salomon.

6/ Aucun des Etats partie n'ayant éleué 
d'objection à l'expiration d'un délai de quatre- 
vingt-dix jours à compter de la date de la 
diffusion par le Secrétaire général, 4a réserve 
est considérée comme autorisée conformément aux 
dispositions du paragraphe 1 de l'article 20 de 
la Convention.

7/ Par une communication reçue le 4 octobre 
1972, le Gouvernement danois a informé le 
Secrétaire général qu’il retire la réserve qu'il 
avait faite concernant l'application de la 
Convention aux îles Féroé. Pour le texte de la 
déclaration, voir Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 820, p. 457.

La législation prévoyant l'application de ladi
te Convention aux iles Féroé est entrée en 
vigueur à compter du er novembre 1972, date à 
laquelle a pris effet le retrait de la réserve 
susmentionnée.

8/ Par notification reçue le 18 janvier
1980, le Gouvernement égyptien a informé le 
Secrétaire général qu'il avait décidé de retirer 
la déclaration relative à Israël. Pour le texte 
de la déclaration, voir Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 660, p. 318.

La notification indique le 25 janvier 1980 com
me date de prise d'effet du retrait.

9/ Le Gouvernement israélien, dans une com
munication que le Secrétaire général a reçue le
10 juillet 1969, a fait la déclaration ci-après : 
Le Gouvernement israélien a relevé le caractère 
politique de la déclaration faite par le Gouver
nement irakien lors de la signature de la Conven
tion susmentionnée. De l'avis du Gouvernement 
israélien, cette Convention ne constitue pas le 
cadre approprié pour des déclarations politiques 
de cette nature. En ce qui concerne le fond de la 
question, le Gouvernement israélien adoptera à 
l'égard du Gouvernement irakien une attitude 
d'entière réciprocité. En outre, le Gouvernement 
israélien est d'avis qu'on ne saurait attribuer 
aucune portée juridique à celles des déclarations 
irakiennes qui visent à présenter le point de vue 
d'autres Etats.

Le Secrétaire général a reçu du Gouvernement 
israélien des communications identiques en sub
stance, mutaW^s^ sauf pour l'omission de 
la dernière phrase : le 29 décembre 1966, en ce 
qui concerne la déclaration faite par le Gouvei—  
nement de la République arabe unie lors de la 
signature de la Convention (voir note 8); le 16 
août 1968 en ce qui concerne la déclaration faite 
par le Gouvernement libyen lors de son adhésion; 
le 12 décembre 1968 en ce qui concerne la décla
ration faite par le Gouvernement koweïtien lors 
de son adhésion; le 9 juillet 1969 en ce qui con

cerne la déclaration faite par le Gouvernement 
syrien lors de son adhésion, et le 25 septembre
1974 en ce qui concerne la déclaration formulée 
par le Gouvernement des Emirats arabes unis lors 
de l'adhésion,

10/ Aux termes d'une communication ultérieu
re, le Gouvernement français a précisé que le 
premier paragraphe de la déclaration n'avait pas 
pour but de réduire la portée des obligations 
prévues par la Convention en ce qui le 
concernait, mais de consigner son interpréta
tion de l'article 4 de ladite Convention.

117 Dans une communication reçue le 24 féu
rier 1969, le Gouvernement pakistanais a notifié 
au Secrétaire général qu'il avait décidé de ne 
pas accepter la réserve formulée par le Gouverne
ment indien dans son instrument de ratification.

127 Le Secrétaire général a reçu le 21 avril 
1970 la communication suivante du Gouuernement 
israélien : En ce qui concerne la déclaration po
litique qui est présentée comme une réserve faite 
à l'occasion de la ratification de la Convention 
susmentionnée, le Gouuernement israélien, rappe
lant l'objection qu'il a élevée et dont le texte 
a été communiqué par le Secrétaire général aux 
parties dans sa lettre [voir note 9 ci-dessus] 
tient à indiquer qu'il maintient son objection,

1§/ Par notification reçue le 28 octobre 
11977, le Gouuernement tongan a informé le Secré
taire général qu'il auait. décidé de retirer les 
réserues faites lors de l'adhésion se rapportant 
à l'article 5, ç, seulement en ce qui concerne 
les élections, et les réserves se rapportant aux 
articles 2, 3 et 5, e, u dans la mesure où ces 
articles se rapportent à l'éduca- tion et à la 
formation professionnelle . Pour le texte de la 
réserve originel, uoir Nations Unies, Re^uiejls. 
des Traités, vol, 829, p. 371.

147" Par une communication reçue par le Secré
taire général le 12 féurier 1973, le Représentant 
permanent d'Israël auprès de I'Organisation des 
Nations Unies a déclaré ce qui suit. :

Le Gouvernement israélien a noté le caractère 
politique d'une réserue formulée par le Gouver
nement de la République démocratique populaire 
du Yémen à cette occasion. Selon le Gouuerne
ment israélien, des déclarations politiques de 
cet ordre n'ont, pas leur place dans cette 
Conuention. En outre, cette déclaration ne 
saurait changer quoi, que ce soit aux obliga
tions qui incombent déjà à la République 
démocratique populaire du Yémen en vertu du 
droit international général ou de traités 
particuliers. En ce qui concerne le fond de la 
question, le Gouuernement israélien adoptera à 
l'égard du Gouvernement, de la République démo
cratique populaire du Yémen une attitude de 
.complète réciprocité,

’15/ Les dix premières déclarations reconnais
sant la compétence du Comité pour l'élimination 
de la discrimination raciale ont pris effet le 3 
décembre 1982, date du dépôt de la dixième 
d'entre elles, conformément à l'article 14, para
graphe 1, de la Conuention.
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3. PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS

Adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies le 16 décembre 1966

ENTREE EN UIGUEUR : 3 januier 1976, conformément, à l'article 271 .
ENREGISTREMENT : 3 januier 1976, no 14531.
TEXTE : Nations Unies. Recueil des Traités, uol. 993, p. 3,

Note_Le Pacte a été ouuert à la signature à New York le .19 décembre 1966.

Ratification, Ratification^
Participant Si^natu_r_e adhésion (a), Participant Signature adhésion (a),

succession _£dl succession ^d)

Afghanistan . . . . 24 j anu 1983 a Luxembourg . . . . 26 nou 1974 18 août. 1983
Algérie ........... 10 déc 1968 Madagascar . . . . 14 aur 1970 22 sept 1971
Allemagne, Républi M a l i ............. 16 i uil 1974 a

que fédérale d'2 9 oct 1968 17 déc 1973 22 oct 1968
Argentine ......... 19 féur 1968 8 août 1986 Maroc ............. 19 janu 1977 3 mai 1979
Australie ......... 18 déc 1972 10 déc 1975 12 déc 1973 a
Autriche ......... 10 déc 1973 10 sept 1978 Mexique ........... 23 mars 1981 a
Barbade ........... 5 3 anu 1973 a 5 juin 1968 18 nou 1974
Belgique ......... 10 déc 1968 21 aur 1983 Nicaragua ........ 12 mars 1980 a
Bolivie ........... 12 août 1982 a Niger ............. 7 mars 1986 a
Bulgarie ......... 8 oct 1968 21 sept 1970 Noruège ........... 20 mars 1968 13 sept 1972
Cameroun ........ 27 juin 1984 a Nouuelle-Zélande 12 nou 1968 28 déc 1978
Canada ........... 19 mai 1976 a Ouganda ........... 21 j anu 1987 a

16 sept 1969 10 féur 1972 Panama ........... 27 j uil 1976 8 mars 1977
Chine3 Pays-Bas ........ 25 j uin 1969 11 déc 1978
Chypre ........... 9 i anu 1967 2 aur 1969 11 août 1977 28 aur 1978
Colombie ........ 21 déc 1966 29 oct 1969 Philippines . . . . 19 déc 1966 7 juin 1974
Congo ............. 5 oct 1983 a Pologne ........... 2 mars 1967 18 mars 1977
Costa Rica . . . . 19 déc 1966 29 nou 1968 Portugal ........ 7 oct 1976 31 j uil 1978
Danemark ......... 20 mars 1968 6 j anu 1972 République arabe
Egypte ........... 4 août 1967 14 j anu 1982 syrienne . . . . 21 aur 1969 a
El Saluador . . . . 21 sept 1967 30 nou 1979 République
Equateur ......... 29 sept 1967 6 mars 1969 centrafricaine 8 mai 1981 a
Espagne ........... 28 sept 1976 27 aur 1977 République
Etats-Unis d'Amérique 5 oct 1977 démocratique
Finlande ......... 11 oct 1967 19 août 1975 allemande . . . . 27 mars 1973 8 nou 1973
France ........... 4 nou 1980 a République
Gabon ............. 21 j anu 1983 a dominicaine . . . 4 j anu 1978 a
Gambie ........... 29 déc 1978 a République populaire
Grèce ............. 16 mai 1985 a démocratique
Guatemala ......... 19 mai 1988 a de Corée . . . . 14 sept 1981 a
Guinée ........... 28 féur 1967 24 janu 1978 RSS Biélorussie . . 19 mars 1968 12 nou 1973
Guinée équatoriale 2 5 sept 1987 a RSS d'Ukraine . . . 20 mars 1968 12 nou 1973
Guyana ........... 22 août 1968 15 féur 1977 République-Unie
Honduras ......... 19 déc 1966 17 féur 1981 de Tanzanie . . . 11 juin 1976 a
Hongrie ........... 2 5 mars 1969 17 janu 1974 Roumanie ........ 27 juin 1968 9 déc 1974
Iles Salomon . . . 17 mars 1982 d* Royaume-Uni . . . . 16 sept 1968 20 rnai 1976
I n d e ............. 10 aur 1979 a Rwanda ........... 16 aur 1975 a
Iran (République Saint-Marin . . . . 18 oct 1985 a
islamique d') . . 4 aur 1968 24 j uin 1975 Saint-Vincent-et-

I r a q ............. 18 féur 1969 25 janu 1971 Grenadines . . . 9 nou 1981 a
Irlande ........... 1 oct 1973 Sénégal ........... 6 juil 1970 13 féur 1978
Islande ........... 30 déc 1968 22 août 1979 Soudan ........... 18 mars 1986 a
Israël ........... 19 déc 1966 Sri Lanka ........ 11 j uin 1980 Q
Italie ........... 18 janu 1967 15 sept 1978 29 sept 1967 6 déc 1971
Jamahiriya arabe Suriname ........ 28 déc 1976 ci

libyenne . . . . 15 mai 1970 a Tchécoslouaquie . . 7 oct 1968 23 déc 1975
Jamaïque ......... 19 déc 1966 3 oct 1975 T o g o ............. 24 mai 1984 a
Japon ............. 30 mai 1978 21 juin 1979 Trinité-et-Tobago 8 déc 1978 a
Jordanie ........ 30 juin 1972 28 mai 1975 30 aur 1968 18 mars 1969
Kampuchea Union des Républiques
démocratique^ . . 17 oct 1980 socialistes

K e n y a ............. 1 mai 1972 a souiétiques . . . 18 mars 1968 16 oct 1973
Liban ............. 3 nou 1972 a Uruguay ........... 21 féur 1967 1 aur 1970
Libéria ........... 18 aur 1967 Uenezuela ........ 24 j uin 1969 10 mai 1978
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Uiet-Nam ........
Yémen démocratique 
Yougoslavie . , . .

jLtSLQâiJiïl®

8 août 1967

Ratification, 
adhésion Üa5. 
succession (d)

24 Sept 1982 a 
9 féur 1987 a 
2 juin 1971

Participant

Zaïre
Zambie

Signatm^e

Déclarations et réserues

adhésion (a), 
succession (d)

1 nou 
10 Apr

1976 a 
1984 a

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession. Pour les objections, uoir ci-après.)

AFGHANISTAN
Oéçlat^tion_j.

L'Organe exécutif du Conseil révolutionnaire de 
la République démocratique d'Afghanistan déclare 
que les dispositions des paragraphes 1 et 3 de 
l'article 48 du Pacte international relatif aux 
droits ciuils et politiques ainsi que celles des 

et 3 de l'article 26 du Pacte 
relatif aux droits économiques, 
culturels, en uertu desquelles 
ne peuuent adhérer auxdits Pactes, 

le caractère internatio- 
En conséquence, confor-

paragraphes 1 
international 
sociaux et 
certains pays 
sont incompatibles auec 
nal de ces instruments. 
mément à l'égalité des droits de tous les Etats à 
la souveraineté, ces deux Pactes devraient être 
ouverts à l'adhésion de tous les Etats.

BARBADE

Le Gouuernement de la Barbade déclare qu'il se 
réserue le droit de différer l'application des 
dispositions ci-après :

a) L'alinéa a, sous-alinéa 1, de l'article 7, 
en ce qui concerne l'égalité, de rémunération des 
hommes et des femmes pour un même trauall;

b) Le paragraphe 2 de l'article 10, en ce qui 
concerne la protection spéciale à accorder aux 
mères pendant une période de temps raisonnable 
auant et après la naissance des enfants;

.ç) L'alinéa a du paragraphe 2 de l'article 13» 
en ce qui concerne l'enseignement primaire.

En effet, le Gouvernement de la Barbade, qui 
souscrit pleinement aux principes énoncés dans 
lesdites dispositions et s'engage à prendre les 
mesures voulues pour les appliquer intégralement, 
ne peut, étant donné l'ampleur des difficultés 
d'application, garantir actuellement la mise en 
oeuvre intégrale des principes en question.

BELGIQUE

"1. Concernant. Te paragraphe 2 de l'article 2, le 
Gouuernement belge interprète la non-discrimina
tion fondée sur l'origine nationale comme 
n'impliquant pas nécessairement l'obligation pour 
les Etats de garantir d'office aux étrangers les 
mêmes droits qu'à leur nationaux. Ce concept 
doit s'entendre comme visant à écarter tout 
comportement arbitraire mais non des différences 
de traitement, fondées sur des considérations 
objectiues et raisonnables, conformes aux princi
pes qui préualent dans les sociétés démocratiques . 
"2. Concernant le paragraphe 3 du même article, 
le Gouuernement. belge entend que cette disposi
tion ne saurait contrevenir au principe de com
pensation équitable en cas de mesure d'expro
priation ou de nationalisation."

BULGARIE

La République populaire de Bulgarie estime 
nécessaire de souligner que les dispositions des 
paragraphes 1 et. 3 de l'article 48 du Pacte in
ternational relatif aux droits civils et politi
ques et. des paragraphes .1 et 3 de l'article 26 du 
Pacte international relatif aux droits économi
ques, sociaux et culturels, aux termes desquelles 
un certain nombre. d'Etats ne peuuent pas deuenir 
parties auxdits Pactes, ont un caractère discri
minatoire. Ces dispositions ne sont pas en con
cordance auec la nature même de ces Pactes, dont, 
le caractère est uniuersel et qui devraient être 
ouuerts à la participation de tous les Etats. 
Conformément au principe de l'égalité souueraine 
des Etats, aucun Etat, n'a le droit d'interdire à 
d'autres Etats de deuenir parties à un Pacte de 
ce type.

CONGO

£é^erve_^
"Le Gouvernement de la République populaire du 

Congo déclare qu'il ne se sent pas lié par les 
dipositions des paragraphes 3 et 4 de l'article 13

Les paragraphes 3 et 4 de l'article 13 du Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels consacrent le principe de la 
liberté de 1 'enseignement en laissant les parents 
libres de choisir pour leurs enfants des établis
sements autres que ceux des pouvoirs publics et 
autorisent des particuliers à créer et à diriger 
les établissement d'enseignement.

De telles dispositions violent dans notre Pays 
le principe de la nationalisation de l'enseigne
ment et le monopole donné à l'Etat dans ce 
domaine.. "

DANEMARK6

Le Gouuernement danois ne peut, pour le moment, 
s'engager à obseruer entièrement les dispositions 
de l'alinéa d de l'article 7 concernant la rému
nération des jours fériés.

FRANCE

J2i.£lj£i?,±..ijîrL?_.L
"1 j Le Gouuernement. de la République considère 

que, conformément à l'Article 103 de la Charte 
des Nations Unies, en cas de conflit entre ses 
obligations en uertu du Pacte et ses obligations 
en vertu de la Charte (notamment des articles 1er 
et 2 de celle-ci) ses obligations en uertu de la 
Charte prévaudront.

"2) Le Gouuernement de la République déclare 
que les articles 6, 9, 11 et 13 ne doivent pas 
être interprétés comme faisant obstacle à des
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dispositions réglementant l'accès des étrangers 
au travail ou fixant des conditions de résidence 
pour l'attribution de certaines prestations so
ciales .

"3) Le Gouuernement de la République déclare 
qu'il appliquera les dispositions de l'article 8 
qui. se rapportent à l'exercice du droit de grève 
conformément à l'article 6 paragraphe 4 de la 
Charte sociale européenne selon 1'interprétation 
qui en est donnée à l'annexe de cette Charte."

GUINEE

"Se fondant sur le principe selon lequel tous 
les Etats dont la politique est guidée par les 
buts et principes de la Charte des Nations Unies 
ont le droit de devenir partie aux pactes qui 
touchent les intérêts de la Communauté interna
tionale, le Gouvernement de la République de 
Guinée considère que les dispositions du paragra
phe premier de l'article 26 du Pacte internatio
nal relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels sont contraires au principe de l'uni
versalité des traités internationaux et à la dé
mocratisation des relations internationales.

"De même, le Gouvernement de la République de 
Guinée considère également que le paragraphe 3 de 
l'article premier et les dispositions de l'arti
cle 14 dudit acte sont en contradiction avec les 
stipulations de la Charte des Nations Unies en 
général et les résolutions adoptées par celles-ci 
relatives à l'octroi de l'indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux en particulier.

"Les dispositions sus-évoquées sont contraires 
à la déclaration afférente aux principes du droit 
international touchant les relations amicales et 
la coopération entre les Etats conformément à la 
résolution 2625 (XXU), qui fait obligation aux 
Etats de favoriser la réalisation du principe de 
l'égalité juridique des peuples et de leur droit 
imprescriptible à l'autodétermination, en vue de 
mettre un terme au colonialisme."

HONGRIE

Lors de la siqnature :
Le Gouvernement de la République populaire hon

groise déclare que le paragraphe 1 de l'article 
26 du Pacte international relatif aux droits éco
nomiques, sociaux et culturels et le paragraphe 1 
de l'article 48 du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, aux termes des
quels certains Etats ne peuvent pas devenir par
ties auxdits Pactes, ont un caractère discrimina
toire et sont contraires au principe fondamental, 
du droit international selon lequel tous les 
Etats ont le droit de devenir parties aux traités 
multilatéraux généraux. Ces dispositions discri
minatoires sont incompatibles avec les buts des 
Pactes.
Lors de la ratification :

Le Conseil présidentiel de la République popu
laire de Hongrie déclare que les dispositions des 
paragraphes 1 et 3 de l'article 48 du Pacte in
ternational relatif aux droits civils et. politi
ques et celles des paragraphes 1 et 3 de l'arti
cle 26 du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et. culturels sont incompati
bles avec le caractère universel des Pactes. 
Selon le principe d'égalité souveraine, des Etats, 
les Pactes devraient être ouverts à la participa

tion de tous les Etats sans aucune discrirnina- 
1.1 o n n 1 11 mi t a 11 o n .

INDE
Déclarations :

i. Ën ce' qui concerne l'article premier du 
Pacte international relatif aux droits économi
ques, sociaux et culturels et à l'article premier 
du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques, le Gouuernement de la République 
de l'Inde déclare que les mots "le droit de dis
poser d'eux-mêmes" qui figurent dans [ces arti
cles] s'appliquent uniquement aux peuples soumis 
à une domination étrangère et qu'ils ne concer
nent pas les Etats souverains Indépendants ni un
élément d'un peuple ou d'une nation .- principe
fondamental de l'intégrité nationale.

II. En ce qui concerne l'article 9 du Pacte in
ternational relatif aux droits civils et. politi
ques, la position du Gouvernement de la Républi
que de l'Inde est que les dispositions de. cet ar
ticle seront appliquées en conformité auec les 
dispositions des alinéas 3 à 7 de l'article 22 de 
la Constitution de l'Inde, De plus, selon le sys
tème juridique indien, les personnes qui estiment 
avoir fait l'objet d'une arrestation ou d'une dé
tention illégale de la part de l'Etat n'ont pas 
obligatoirement droit à des indemnités.
III. En ce qui concerne l'article 13 du Pacte 

international relatif aux droits civils et1poli
tiques, le Gouvernement de la République de 
l'Inde se réserve le droit d'appliquer sa légis
lation à l'égard des étrangers.

IU. En ce qui concerne les articles 4 et 8 du 
Pacte international, relatif aux droits économi
ques, sociaux et culturels et aux articles 12, 19 
(alinéa 3), 21 et 22 du Pacte international rela
tif aux droits civils et politiques, le Gouverne
ment de la République de l'Inde déclare que les 
dispositions [desdits articles] seront appliquées 
de manière à se conformer aux dispositions de 
l'article 19 de la Constitution de l'Inde.

U. En ce qui concerne l'alinéa ç de l'article 7 
du Pacte international relatif aux droits écono
miques, sociaux et culturels, le Gouuernement de 
la République de l'Inde déclare que les disposi
tions dudit article s'appliqueront de manière à 
se conformer aux dispositions de l'alinéa 4 de 
l'article 16 de la Constitution de l'Inde.

IRAQ?

Lors de la siqnature :
Le fait que la République d'Irak devienne par

tie au Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels et au Pacte in
ternational relatif aux droits civils et politi
ques ne signifie en rien qu'elle reconnaît Israël 
ni qu'elle assume des obligations à l'égard 
d'Israël en vertu desdits Pactes.

Le fait que la République d'Irak devienne par
tie aux deux Pactes susmentionnés ne signifie pas 
qu'elle devient partie au Protocole facultatif se 
rapportant au Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques.
Lors de la ratification :

La ratification p~our "I ' Irak . . .  ne signifie 
nullement, que l'Irak reconnaît Israël ni qu'il 
établira auec Israël les relations [que régit 
ledit Pacte] .
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J ft PON

Réserves_et. déclarations .formulées lors.de..la
Maüâi!i!^^t_çgjnfirmée^^gj^s_d^la.rAti.fli£.§.tï.9...rJ :
1. Ën ce qui concerne l 'application des dispo

sitions du paragraphe d de l'article 7 du Pacte
international relatif aux droits économiques, so.
ciaux et culturels, le Japon se réserve le droit 
de ne pas être lié par les mots "la rémunération 
des jours fériés" figurant dans lesdites disposi
tions .

2. Le Japon se réserve le droit de ne pas être 
lié par les dispositions de l'alinéa d du para
graphe 1 de l'article 8 du Pacte intern atio-mrl 
relatif aux droits économiques, sociaux, et cul
turels, sauf en ce qui concerne les domaines dans 
lesquels le droit mentionné dans lesdites dispo
sitions est accordé en vertu des lois et règle
ments en vigueur au Japon à la date de la ratifi.
cation du Pacte par le Gouvernement japonais.

3. En ce qui concerne l'application des dispo
sitions des alinéas b et: c du paragraphe 2 de 
l'article 13 du Pacte International relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels, le 
Japon se réserve le droit de ne pas être lié par 
.les mots "et notamment par 1 ' instauration pro
gressive de la gratuité" figurant dans lesdites 
dispositions.

4. Rappelant la position adoptée par le Gouver
nement japonais lorsqu'il a ratifié la Convention 
n° 87 concernant, la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical, à savoir qu'il es
timait que les mots "la police" figurant, à l'ar
ticle 9 de ladite Convention devaient être inter
prétés de façon à comprendre les services japo
nais de lutte contre l'incendie, le Gouvernement 
japonais déclare que les mots "membres de la 
police" figurant au paragraphe 2 de l'article 8 
du Pacte international relatif aux droits écono
miques, sociaux et culturels ainsi qu'au paragra
phe 2 de l'article 22 du Pacte international re.
latif aux droits civils et politiques doivent
être interprétés de façon à comprendre les rriem.
bres des services japonais de lutte contre l'in
cendie .

JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE®

L'approbation et l'adhésion de la République 
arabe libyenne touchant les Pactes dont il s'agit
ne signifient nullement que la République arabe 
libyenne reconnaît:. Israël ni qu'elle établira 
avec Israël les relations que régissent lesdits 
Pactes.

KENYA

Le Gouvernement kényen reconnaît et approuve 
les principes énoncés au paragraphe 2 de 1 'arti
cle 10 du Pacte, mais, étant donné la situation 
actuelle au Kenya, il n'est pas nécessaire ou op
portun d'en Imposer l'application par une légis
lation correspondante.

MADAGASCAR

"Le Gouvernement malgache déclare qu'il se ré
serve le droit de différer l'application du para
graphe 2 de l'article 13 du Pacte, notamment en 
ce qui concerne 1'enseignement primaire, car si 
le Gouvernement malgache accepte pleinement: les 
principes édictés par ledit paragraphe 2 de l'ar

ticle 13, et s'engage à faire le nécessaire pour 
en assurer l'application intégrale à une date 
aussi rapprochée que possible, les difficultés de 
mise en oeuvre, et notamment les incidences fi- 
n a n c i è r es, s o n i t e 11 es q u e 1 1 a p p 1 i c a t i o n 1 n t: é g r a - 
le desdits principes ne peut être présentement 
garantie . "

MALTE

Le Gouvernement maltais accepte et appuie les 
principes énoncés au paragraphe 2 de 1'article 10
du Pacte. Toutefois, en raison de la situation 
présente à Malte, il n'est pas nécessaire ni op
portun q iXe~ ces principes s o 1 e n t sanctionnés par 
la législation.

MEXIQUE

Déclaration interprétative :
Le Gouvernement mexicain adhère au Pacte inter

national relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels, étant entendu que l'article 8 dudit. 
Pacte s'appliquera dans la République du Mexique 
selon les modalités et conformément aux procédu
res prévues dans les dispositions applicables de 
la Constitution politique des Etats-Unis du 
Mexique et de ses lois et règlements.

MONGOLIE

Déclaration formulée_lors_de_la_sijansHtjjre_je^^
.J.

La République populaire mongole déclare que les 
dispositions du paragraphe 1 de l'article 26 du 
Pacte international relatif aux droits économi
ques , sociaux et culturels et celles du paragra
phe 1 de l'article 48 du Pacte international re
latif aux droits civils et politiques, aux termes 
desquelles un certain nombre d'Etats ne peuvent 
pas devenir parties auxdits Pactes, ont un carac
tère discriminatoire et considère que, conformé
ment au principe, de 1' égalité souueraine des 
Etats, les Pactes devraient être ouverts à la 
participation de tous les Etats intéressés sans 
aucune discrimination ou limitation,

NORUEGE

Avec réserve à l'article 8, paragraphe 1, d, 
stipulant que la pratique norvégienne actuelle 
qui consiste à renvoyer, par Acte du Parlement, 
les conflits du travail devant la Commission na
tionale des salaires (commission arbitrale tri
partite permanente s'occupant des questions de 
salaires) ne sera pas considérée comme incompati
ble avec le droit de grève, droit pleinement re
connu en Norvège.

NOUUELLE-ZELANDE

Le Gouvernement, néo-zélandais se réserve le 
droit de ne pas appliquer 1 ' article 8 dans la me
sure où les dispositions législatives en vigueur, 
qui ont été adoptées afin d'assurer une 
représentation syndicale efficace et d'encourager 
des relations professionnelles harmonieuses, 
pourraient ne pas être pleinement compatibles 
avec 1e d i t a r t ic1e .

Compte tenu des circonstances économiques pré.
visibles à l'heure actuelle, le Gouvernement néo-
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zélandais se réserue le droit de différer l'ap
plication des dispositions du paragraphe 2 de 
l'article 10 relatives au congé de maternité payé 
ou accompagné de prestations de sécurité sociale 
adéquates .

PAYS-BAS

Réserue à l'article 8, du paragraphe 1, alinéa d
Lé Royaume dis Pays-Bas n'accepte pas que cette 

disposition s'applique aux Antilles néerlandaises 
pour ce qui concerne les organes de l'administra
tion centrale et de 1 1 administration locale des 
Antilles néerlandaises .
EAElication

Le. Royaume des Pays-Bas précise que, bien qu'il 
ne soit pas certain que la réserue formulée soit 
nécessaire, il a préféré la forme d'une réserue à 
celle d'une déclaration. A ce sujet, le Royaume 
des Pays-Bas tient à s'assurer que l'obligation 
pertinente découlant du Pacte ne s'applique pas 
au Royaume en ce qui concerne les Antilles néer
landaises .

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE?

"1. Il est entendu que 1 1 adhésion de la Répu
blique arabe syrienne à ces deux Pactes ne signi
fie en aucune façon la reconnaissance d'Israël ou 
l'entrée auec lui en relation au sujet d'aucune 
matière que ces deux Pactes réglementent.

"2. La République arabe syrienne considère que 
le paragraphe 1 de 1 'article 26 du Pacte relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels 
ainsi que le paragraphe 1 de l'article 4-8 du 
Pacte relatif aux droits ciulls et politiques, ne 
sont pas conformes aux buts et objectifs desdits 
Pactes puisqu'ils ne permettent pas à tous les 
Etats, sans distinction et discrimination, la 
possibilité de deuenir parties à ces Pactes."

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

La République démocratique allemande estime que 
le paragraphe 1 de l'article 26 du Pacte est en 
contradiction auec le principe selon lequel tous 
les Etats dont la politique est guidée par les 
buts et principes de la Charte des Nations Unies 
ont le droit de deuenir partie aux pactes qui 
touchent les intérêts de tous les Etats.

La République démocratique allemande a ratifié 
les deux pactes conformément à la politique 
qu'elle a menée jusqu'ici en uue de sauvegarder 
les droits de l'homme. Elle est conualncue que 
ces pactes favorisent la lutte menée à l'échelle 
mondiale pour assurer la réalisation des droits
de l'homme, lutte qui s’inscrit elle.même dans le
cadre de celle engagée en uue du maintien et du 
renforcement de la paix. A l'occasion du vingt- 
cinqulèrne anniversaire de la Déclaration univer
selle des droits de l'homme, la République dérrio.
cratique allemande participe ainsi à la coopéra
tion pacifique entre les Etats, à la promotion 
des droits de l'homme et à la lutte commune con
tre la violation de ces droits par des politiques 
agressives, le colonialisme et. 1 ' apartheid. le
racisme et tous autres types d 'atteintes.au Jroit
des peuples à disposer d'eux-mêmes.

La Constitution de la République démocratique 
allemande garantit les droits politiques, écono
miques, sociaux et culturels de tout citoyen sans

distinction de race, de. sexe et de religion, La 
démocratie socialiste a créé les conditions vou
lues pour que tout citoyen non seulement jouisse 
de ses droits mais s'attache activement à les 
exercer et à les faire respecter.

Les droits fondamentaux de l'homme, tels que le 
droit, à la paix, le droit au travail et à la 
sécurité sociale, l'égalité des femmes et le 
droit à l'éducation, sont pleinement exercés en 
République démocratique allemande, Le
Gouvernement de la République démocratique 
allemande a toujours accordé beaucoup d 'attention 
aux conditions matérielles qu'il faut créer au 
préalable pour garantir essentiellement les 
droits sociaux et économiques. La nécessité 
d'assurer et d 'améliorer continuellement le bien- 
être des travailleurs a toujours été l'élément, de 
base de 1'ensemble de la politique du Gouuerne
ment de la République démocatique allemande.

Le Gouvernement de la République démocratique 
allemande estime que la signature et la ratifica
tion des deux pactes relatifs aux droit de 
l'homme par d'autres Etats Membres de I'Organisa
tion des Nations Unies représenteraient un pas 
important vers la réalisation des objectifs que 
sont le respect et la promotion des droits de 
l'homme et qui sont énoncés dans la Charte des 
Nations Unies ,

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE

Déclaration faite lors de la signature et confir
mée lors.d e_J^ _r^^
La République socialiste souiétique de Biélo

russie déclare que les dispositions du paragraphe
1 de l'article 26 du Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels et 
celles du paragraphe 1 de l'article 48 du Pacte 
international relatif aux droits civils et poli
tiques, aux termes desquelles un certain nombre 
d'Etats ne peuvent, pas deuenir parties auxdits 
Pactes, ont un caractère discriminatoire et con
sidère que, conformément, au principe de l'égalité 
souveraine des Etats, les Pactes devraient être 
ouverts à la participation de tous les Etats in
téressés sans aucune discrimination ou limitation.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE D'UKRAINE

Déclaration faite lors de la signature et confir
mée lors de la ratification_
La République socialiste soviétique d'Ukraine 

déclare que les dispositions du paragraphe 1 de 
1'article 26 du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels et 
celles du paragraphe 1 de l'article 48 du Pacte
international relatif aux droits civils et poli.
tiques, aux termes desquelles un certain nombre 
d'Etats ne peuvent pas devenir parties auxdits 
Pactes, ont un caractère discriminatoire et con
sidère que, conformément au principe de l'égalité 
souueraine des Etats, les Pactes deuraient être 
ouuerts à la participation de tous les Etats 
intéressés sans aucune discrimination ou 
limitation.
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ROUMANIE

Lorj_ji§.^
"Le Gouvernement de la République socialiste de 

Roumanie déclare que les dispositions de l'arti
cle 26, paragraphe 1, du Pacte international re
latif aux droits économiques, sociaux et. cultu
rels ne sont pas en concordance avec le principe 
selon lequel tous les Etats ont le droit de deve
nir parties aux traités multilatéraux réglemen
tant les questions d'intérêt général."
Lors de la ratification :

"a) Le Conseil d'Etat de la République socia
liste de Roumanie considère que les provisions de 
l'article 26, point 1er, du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et cultu
rels ne sont pas en concordance avec le principe 
selon lequel les traités Internationaux multila
téraux dont l'objet et le but intéressent la com
munauté internationale dans son ensemble doivent 
être ouverts à la participation universelle.

"b) Le Conseil d'Etat de la République socia
liste de Roumanie considère que le maintien de 
l'état de dépendance de certains territoires aux
quels se réfère l'article 1er, point 3, et l'ar
ticle 14 du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels ne sont 
pas en concordance avec la Charte des Nations 
Unies et les documents adoptés par cette organi
sation sur l'octroi de l'indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux, y compris la Déclaration 
relative aux principes du droit international 
touchant les relations amicales et la coopération 
entre les Etats conformément à la Charte des 
Nations Unies, adoptée à l'unanimité par la réso
lution de l'Assemblée générale de I'Organisation 
des Nations Unies, n° 2625 (XXU) de 1970, qui 
proclame solennellement le devoir des Etats de 
favoriser la réalisation du principe de l'égalité 
de droits des peuples et de leur droit à disposer 
d'eux-mêmes, dans le but de mettre rapidement fin 
au colonialisme."

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD

Lors de la signature_:_
Premièrement, le Gouvernement du Royaume-Uni 

déclare qu'il considère qu'en vertu de l'Article 
103 de la Charte des Nations Unies, en cas de 
conflit entre ses obligations aux termes de l'ar
ticle premier du Pacte et ses obligations aux 
termes de la Charte (aux termes notamment de 
.1] Article premier et des Articles 2 et 73 de la
dite Charte), ses obligations aux termes de la 
Charte prévaudront.

Deuxièmement, le Gouvernement du Royaume-Uni 
déclare qu'il doit se réserver le droit de diffé
rer l'application de l'alinéa i du paragraphe a 
de l'article 7 du Pacte, dans la mesure où cette 
disposition concerne le paiement, aux femmes et 
aux hommes d'une rémunération égale pour un tra
vail de valeur égale, car, si le Gouvernement du 
Royaume-Uni accepte pleinement ce principe et 
s'est engagé à faire le nécessaire pour en assu
rer l ’application intégrale à une date aussi rap
prochée que possible, les difficultés de mise en 
oeuvre sont telles que l'application intégrale 
dudit principe ne peut, être garantie à l'heure 
actuelle.

Troisièmement, le Gouvernement du Royaume-Uni 
déclare qu'en ce qui concerne l'article 8 du Pac
te, il doit se réserver le droit de ne pas appli
quer l'alinéa b du paragraphe premier à Hongkong, 
dans la mesure où cet alinéa peut impliquer pour 
des syndicats n ' appartenant pas à la même profes
sion ou à la même industrie le droit de consti
tuer des fédérations ou des confédérations,

Enfin, le Gouvernement du Royaume-Uni déclare 
que les dispositions du Pacte ne s'appliqueront 
pas à la Rhodésie du Sud tant qu'il n'aura pas 
fait savoir au Secrétaire général de I'Organisa
tion des Nations Unies qu'il était à même de 
garantir que les obligations que lui imposait le 
Pacte quant à ce territoire pourraient être inté
gralement remplies.
Lors_jdhs_JLa_J2ajyif j ^

Premièrement, le Gouvernement, du Royaume-Uni 
maintient la déclaration qu'il a faite lors de la 
signature du Pacte en ce qui. concerne l'article 
premier.

Le Gouvernement du Royaume-Uni déclare qu'aux 
fins du paragraphe 3 de l'article 2 les îles 
Uierges britanniques, les îles Caïmanes, les îles 
Gilbert, le groupe des îles Pitcairn, Sainte- 
Hélène et ses dépendances, les îles Turques et 
Caïques et Tuvalu sont des pays en développement.

Le Gouvernement du Royaume-Uni se réserve le 
droit, d ' interpréter l'article 6 comme n'excluant 
pas l'imposition des restrictions, fondées sur le 
lieu de naissance ou les conditions de résidence, 
à l'occupation d'un emploi dans une région ou un 
territoire donné aux fins de préserver les em
plois des travailleurs de ladite région ou dudit 
territoire,

Le Gouvernement du Royaume-Uni se réserve le 
droit, de différer l'application de l'alinéa i du 
paragraphe a de l'article 7 du Pacte, en ce qui 
concerne le paiement d'une rémunération égale 
pour un travail de valeur égale aux femmes et aux 
hommes employés dans le secteur privé à Jersey, 
Guernesey, l'île de Man, les Bermudes, Hong-kong 
et les îles Salomon.

Le Gouvernement du Royaume-Uni se réserve le 
droit de ne pas appliquer à Hong-kong l ’alinéa a 
du paragraphe b de l'article 8.

Le Gouvernement du Royaume.Uni, tout en recon
naissant le droit de toute personne à la sécurité 
sociale conformément à l'article 9, se réserve le 
droit de différer 1'application de cette disposi
tion dans les îles Caïmanes et les îles Falkland 
en raison du manque de ressources de ces terri
toires .

Le Gouvernement, du Royaume-Uni se réserve le 
droit de différer l'application du paragraphe 1 
de l'article 10 en ce qui concerne un petit nom
bre de mariages coutumiers célébrés dans les îles 
Salomon et l'application du paragraphe 2 de l'ai—  
ticle 10 en ce qui concerne l'octroi d'un congé 
payé de maternité dans les Bermudes et les îles 
Falkland.

Le Gouvernement du Royaume-Uni maintient le 
droit de différer 1'application de l'alinéa a du 
paragraphe 2 de l'article 13 ainsi que de l'arti
cle 14 en ce qui concerne le caractère obligatoi
re de l'enseignement primaire dans les îles Gil
bert, les îles Salomon et Tuvalu.

Enfin, le Gouvernement du Royaume-Uni déclare 
que les dispositions du Pacte ne s'appliqueront 
pas à la Rhodésie du Sud tant qu'il n'aura pas
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avis é le S e c r é t. a i r e g é n é r a 1 d e I ' O r g a n 1 s a 1.1 o n 
des Nations Unies qu'il est en mesure de garantir 
que les obligations que lui Impose le Pacte quant 
à ce territoire peuvent être intégralement 
remplies.

RWANDA

"La République rwandaise ne [s'engage] 
toutefois, en ce qui concerne l'enseignement, 
qu'aux stipulations de sa Constitution."

SUEDE

déclare que les dispositions du paragraphe 1 de 
l'article 26 du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels et 
celles du paragraphe 1 de l'article 48 du Pacte 
international relatif aux droits civils et poli
tiques, aux termes desquelles un certain nombre 
d ' Etats ne peuvent pas devenir parties auxdits 
Pactes, ont un caractère discriminatoire et con
sidère que, conformément au principe de l'égalité 
souveraine des Etats, les Pactes devraient être 
ouverts à la participation de tous les Etats in
téressés sans aucune discrimination ou limitation.

". . . L.a Suède se réserve sur le paragraphe d 
de l'article 7 du Pacte en ce qui concerne Ii 
droit à la rémunération des jours fériés."

TCHECOSLOVAQUIE

k9Ils_dj_la_siiM
Le Gouvernement de la République socialiste 

tchécoslovaque déclare que les dispositions de 
l'article 26, paragraphe 1, du Pacte internatio
nal relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels ne sont pas en concordance avec le 
principe selon lequel tous les Etats ont le droit 
de devenir parties aux traités multilatéraux ré
glementant les questions d'intérêt, général,
Lors de la ratification :

Les dispositions du paragraphe 1 de 1'article 
26 du Pacte sont en contradiction avec le princi
pe selon lequel tous les Etats ont le droit de 
devenir parties aux traités multilatéraux régis
sant les questions d'intérêt, général.

TRIIMITE-ET-TOBAGO

A l'égard de l'article 8, 11 d. et 8. 21:
Le Gouvernement de la Trinité-et-Tobago se ré

serve le droit de soumettre à des restrictions 
légales et raisonnables l'exercice des droits
susmentionnés par les membres du personnel affec.
té à des services essentiels en vertu de la loi 
sur les relations professionnelles (Industrial 
Relations_Açt) ou de toute autre disposition lé
gislative la remplaçant, adoptée conformément, aux 
disposition de la Constitution de la Trinité-et- 
Tobago .

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

Déclaration faite lors de la signature et confir
mée lors de la ratification :
L'Union des Républiques socialistes soviétiques

UIET NAM
p <iç I a ra t. i o n ;

Les dispositions du paragraphe 1 de l'article 
48 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et. celles du paragraphe 1 de 
l'article 26 du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels, selon 
lesquelles un certain nombre d'Etats ne peuvent 
pas devenir parties auxdits Pactes, sont de 
caractère discriminatoire. Le Gouvernement de la 
République socialiste du Uietnam considère que, 
conformément au principe de l'égalité souveraine 
des Etats, ces Pactes devraient être ouverts à la 
participation de tous les Etats sans aucune 
discrimination ou 'limitation.

YEMEN DEMOCRATIQUE

L'adhésion de la République démocratique 
populaire du Yémen au [Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels] 
[Pacte international relatif aux droit civils et 
politiques] ne peut signifier en aucune manière 
une reconnaissance d'Israël et ne peut entraîner 
l'instauration d'une quelconque relation avec lui.

ZAMBIE

Le Gouvernement de la République de Zambie 
déclare qu'il se réserve le droit d'ajourner 
l'application de l'alinéa a) du paragraphe 2 de 
l'article 13 du Pacte, dans la mesure où il a 
trait à 1'enseignement primaire; en effet, si le 
Gouvernement de la République de Zambie accepte 
pleinement les principes énoncés dans ledit 
article et s'engage à prendre les mesures néces
saires pour les appliquer dans leur intégralité, 
les problèmes de mise en oeuvre, et en particu
lier les incidences financières, sont tels que 
l'application intégrale des principes en question 
ne peut être garantie à l'heure actuelle.

Obiejçjtionjs

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

15 août 19 80
Le Gouvernement de la République fédérale d ' Al

lemagne émet, de vives objections en ce qui con.
cerne la déclaration faite par la République de 
l'Inde toucha n t. l'art i c 1 e p r e m i e r du P a c t e i n t. e r - 
national relatif aux droits économiques, sociaux
et culturels et l'article premier du Pacte inter.
national relatif aux droits civils et politiques.

Le droit, de disposer d'eux-mêmes, qui figure 
dans la Charte des Nations Unies et est énoncé 
dans les Pactes, s'applique à tous les peuples et 
non pas à ceux qui sont soumis à une domination 
étrangère. En conséquence, tous les peuples ont 
le droit inaliénable de déterminer librement leur 
statut, politique et de poursuivre librement leur 
développement économique, social et culturel. Le 
Gouvernement fédéral ne saurait considérer comme 
valable aucune interprétation du droit à l'auto
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détermination qui soit contraire à la lettre bien 
précise des dispositions en question. II estime 
en outre que toute limitation de l'applicabilité 
de ces dispositions à toutes les nations est in
compatible auec l'objectif et le but desdits pac
tes .

FRANCE

"Le Gouvernement de la République formule une 
objection à la réserue faite par le Gouuernement 
de la République de l'Inde à l'article 1er du 
Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, ladite réserue 
posant des conditions non préuues par la Charte 
des Nations Unies à l'exercice du droit à
1 1 autodétermination. La présente déclaration ne 
sera pas considérée comme faisant obstacle à 
l'entrée en uigueur du Pacte entre la République 
française et la République de l'Inde."

PAYS-BAS
12 januier 1981

Le Gouuernement du Royaume des Pays-Bas formule 
une objection quant à la déclaration faite par le 
Gouuernement de la République de l'Inde à propos 
de l'article premier du Pacte international rela
tif aux droits ciuils et politiques et de l'arti
cle premier du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels, car le 
droit de disposer d'eux-mêmes tel qu'il est énon
cé dans lesdits Pactes est conféré à tous les 
peuples comme il ressort non seulement du libellé 
même de 1 'article premier commun aux deux Pactes, 
mais aussi de l'exposé, du droit en cause qui fait 
le plus autorité, à sauoir la Déclaration relati
ve aux principes du droit. International touchant 
les relations amicales et la coopération entre 
les Etats conformément à la Charte des Nations 
Unies. Toute tentatiue uisant à réduire le champ 
d'application de ce droit ou à l'assortir de con
ditions qui ne sont pas préuues dans les instru
ments pertinents compromettrait, le concept même 
d'autodétermination, affaiblissant ainsi grave
ment son caractère universellement acceptable.

Application territoriale

Participant

Pays-Bas.................  .... . ....._____  __________ _
Royaume-Uni .............  20 mai 1976 Bailliage de Guernesey, Bailliage de Jersey, île

de Man, Belize, Bermudes, îles Uierges britan
niques, îles Caïmanes, îles FalklandS et 
leurs dépendances, Gibraltar, îles Gilbert,
Hong.kong, Montserrat, groupe Pitcairn, Sainte-
Hélène et ses dépendances, îles Salomon, îles 
Turques et Caïques et Tuualu

de T a notification : ]^ritoirejs_j_

11 H £ r 1 Ci7 ft ft r» +• "v "Vl » c niioy'Tanria-i coc

NOTES :

U  Le trente.cinquième instrument de ratifi
cation ou d'adhésion a été déposé auprès du 
Secrétaire général le 3 octobre 1975. Les Etats 
contractants n'ont pas fait d'objection à ce que 
les instruments assortis de réserues soient comp
tés aux fins de l'article 27, paragraphe 1, pour 
déterminer la date de l'entrée en uigueur généra
le du Pacte.

2/ Auec la déclaration suivante : . . . Ledit 
Pacte s'appliquera également à Berlin-Ouest avec 
effet à partir de la date à laquelle il entrera 
en vigueur pour la République fédérale d 'Allema
gne, sauf dans la mesure où les droits et respon.
sabilités des Alliés sont en cause.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu le 5 
juillet 1974 une communication du Gouvernement de 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques 
où il est déclaré ce qui suit. :

Le Pacte international relatif aux droits ci
vils et politiques et le Pacte International 
relatif aux droits économiques, sociaux et cul
turels du 19 décembre 1966 touchent directe
ment, par leur contenu matériel aux questions 
de sécurité et de statut. C'est pourquoi 
l'Union soviétique considère la déclaration de

la République fédérale d'Allemagne étendant le 
champ d 'application de ces Pactes à Berlin-Ouest 
comme illégale et dénuée de toute force juridi
que puisque, conformément, à l'Accord quadripar
tite du 3 septembre 1971, les obligations 
contractées par la République fédérale d'Alle
magne en vertu de traités ne peuvent s'étendre 
en ce qui concerne les questions de sécurité et 
de statut aux secteurs occidentaux de Berlin.
Des communications identiques en substance,

mutatis,_mutandis., ont été reçues des Gouverne.
merits de la République démocratique allemande (le
12 août 1974) et de la République socialiste so
viétique d'Ukraine (le 16 août 1974).

Les Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, de
là France et du Royaume-Uni, dans une communica
tion reçue le 5 novembre 1974, ont déclaré ce. qui 
suit: :

"Les Gouvernements de la France, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et des Etats-Unis d 'Amérique souhaitent 
porter à 1'attention des Etats parties à ces 
Pactes que l'extension de ceux-ci aux secteurs 
occidentaux de Berlin a été au préalable 
approuvée, conformément au procédures établies, 
par les autorités de la France, du Royaume-Uni 
et des Etats- Unis agissant sur la base de leur 
autorité suprême dans ces secteurs,
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"Les Gouuernements de la France, du Royaume.
Uni et des Etats-Unis souhaitent faire remar
quer que le Pacte international sur les droits 
économiques, sociaux et culturels et le Pacte 
international sur les droits civils et politi
ques, dont l'objet est, au premier chef, de 
protéger les droits de l'homme en tant qu'indi
vidu, ne sont pas des traités qui, "du fait de 
leur contenu matériel, affectent direct les 
questions de sécurité et de statut".

"En ce qui concerne les références faites à 
l'accord quadripartite du 3 septembre 1971 dans 
la communication du Gouvernement de l'Union 
soviétique à laquelle il est fait référence 
dans la note du Conseiller juridique, les Gou
vernements de la France, du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis souhaitent faire remarquer que, dans 
une communication au Gouvernement de l'Union 
soviétique, communication qui fait partie inté
grante (annexe IU, fi) de .l'accord quadriparti
te, ils ont. à nouveau affirmé que, à condition 
que les questions de sécurité et de statut ne 
soient pas affectées, les accords et arrange
ments internationaux conclus par la République 
fédérale d'Allemagne pourraient être étendus aux 
secteurs occidentaux de Berlin. Le Gouvernement 
de l'Union soviétique, pour sa part, dans une 
communication aux Gouvernements de la France, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis qui fait, de même, 
partie intégrante (annexe IU, B) de l'accord 
quadripartite, a déclaré qu'il ne soulèverait 
pas d'objections à une telle extension.

"En autorisant, ainsi qu'il est indiqué ci- 
dessus, l'extension de ces Pactes aux secteurs 
occidentaux de Berlin, les autorités de la 
France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis ont 
pris toutes les dispositions nécessaires pour 
garantir que ces Pactes seraient appliqués dans 
les secteurs occidentaux de Berlin de telle ma
nière qu'ils n'affecteront pas les questions de 
sécurité et de statut, En conséquence, l'appli
cation de ces Pactes aux secteurs occidentaux 
de Berlin demeure en pleine vigueur et effet." 
Dans une communication reçue le 6 décembre 

1974, le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne a notamment déclaré ce qui suit :

Dans leur note en date du 4 novembre 1974, 
qui a été distribuée à tous les Etats parties à 
l'un ou l'autre Pacte le 19 novembre 1974 
[...], les Gouvernements de la France, du 
Royaume-Uni de GrandeBretagne et d'Irlande du 
Nord et des Etats-Unis d'Amérique ont répondu 
aux assertions contenues dans la communication 
du Gouvernement de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques mentionnée cl-dessus. 
Le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne partage les vues formulées dans la 
note de ces trois puissances. L'extension des 
Pactes à Berlin-Ouest demeure en pleine vi
gueur et effet.
Toujours au même sujet, le Secrétaire général a 

reçu par la suite .les communications ci-après : 
Union _des Républiques sqçialistes_soviétiçiues 0 3  

février Ï97bT ..  ..  ~ ..... .
L'Union soviétique tient à réitérer qu'à son 

point de vue 1'extension à Berlin-Ouest, par la 
République fédérale d'Allemagne, de l'applica
tion du Pacte international relatif aux droits 
ciuils et politiques et. du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et cul

turels, du 19 décembre 1966 est illégale, pour 
les motifs qu'elle a exposés dans sa note du 4 
juillet 1974 au Secrétaire général (C.N.145. - 
1974.Treaties-3 du 5 août 1974).

__ Ko y a u rr. e ; - Uni._.de
G£§.ili®r.£0Lta.!inja_j2t__.d̂ ^
1975 -. en relation avec les déclarations de la
liEubliaue__ dirnocratlque_allemande__e£_.de__la
République socialiste___ soviétique___d 'Ukraine
reçues les 12 et 16 août 19747 respectivement) : 

"L.ês communications mentionnées dans les no
tes énumérées ci-dessus se réfèrent à l'Accord 
quadripartite du 3 septembre 1971. Cet accord a 
été conclu à Berlin par les Gouvernements de la 
République française, de l'Union des Républi
ques socialistes soviétiques, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et des 
Etats-Unis d'Amérique. Les Gouvernements qui 
ont adressé ces communications ne sont pas par
ties à l'Accord quadripartite et n'ont donc pas 
compétence pour interpréter de manière autori
sée ses dispositions.

"Les Gouvernements de la France, du Royaume- 
Uni et des Etats-Unis souhaitent appeler 
l'attention des Etats parties aux instruments 
diplomatiques auxquels il est fait référence 
dans les communications ci-dessus sur ce qui 
suit. Lorsqu'elles ont autorisé l'extension de 
ces instruments aux secteurs occidentaux de 
Berlin, les autorités des trois Puissances, 
agissant dans l'exercice de leur autorité 
suprême, ont pris, conformément aux procédures 
établies, les dispositions nécessaires pour 
garantir que ces instruments seraient appliqués 
dans les secteurs occidentaux de Berlin de 
telle manière qu'ils n'affecteraient pas les 
questions de sécurité et de statut.

"En conséquence, l'application de ces instru
ments aux secteurs occidentaux de Berlin demeu
re en pleine vigueur.

"Les Gouvernements de la France, du Royaume- 
Uni et des Etats-Unis n'estiment pas nécessaire 
de répondre à d'autres communications d'une 
semblable nature émanent d'Etats qui ne sont 
pas signataires de l'Accord quadripartite. Ceci 
n'.Implique pas que la position des Gouverne
ments de la France, du Royaume.Uni et des
Etats-Unis ait changé en quoi que ce soit." 

République fédérale d'Allemagne (19 septembre 1975
—  en relation avec_les déclarations de_la_Ré^
publique_démocratique allemande_et de_la Répu-
ligue socialiste soviétique__djjlkj^dne__remues
les 12 et 16 août 1974, respectivement) :
Par leur note du 8 juillet 1975”, diffusée par 

lettre {1eTN-ri9 & -, 19 7 5.Tr e a tie s -6 -du 13 août. 1975, 
les Gouvernements de la France, du Royaume-Uni 
et des Etats-Unis ont répondu aux affirmations 
contenues dans les communications mentionnées, 
plus haut. Le Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne, sur la base de la situa
tion juridique décrite dans la note des trois 
Puissances, tient à confirmer que les instruments 
susmentionnés, dont il a étendu l'application à 
Berlin-Ouest conformément aux procédures 
établies, continuent. d'y être pleinement en 
vigueur.

Le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne tient à signaler que l'absence de 
réponse de sa part à de nouvelles communications 
de même nature ne devra pas être interprétée
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comme signifiant un changement de position en la 
matière.

3/ Signature au nom de la République de Chine 
le 5 octobre 1967. Uoir note concernant les si
gnatures, ratifications, adhésions, etc, au nom 
de la Chine (note 3 au chapitre 1.1). En ce qui 
concerne la signature en question, le Secrétaire 
général a reçu des Représentants permanents ou 
des Missions permanentes de la Bulgarie, de la 
Mongolie, de la République socialiste souiétique
de Biélorussie, de la ffé]$ainriquT-sôclàïïV€i so.
viétique d'Ukraine, de la Roumanie, de la -Tché
coslovaquie, de l'Union des Républiques socialis
tes souiétiques et de la Yougoslavie auprès de 
1 'Organisation des Nations Unies des communica
tions déclarant que leur Gouvernement ne recon
naissait pas la validité de ladite signature, le 
seul gouvernement habilité à représenter la Chine 
et à assumer en son nom des obligations étant le 
Gouvernement populaire de Chine.

Dans diverses lettres adressées au Secrétaire 
général à propos des communications susmention
nées, le Représentant permanent de la Chine 
auprès de I'Organisation des Nations Unies a dé
claré que la République de Chine, Etat, souverain 
et Membre de I'Organisation des Nations Unies, 
avait participé à la vingt-et-unième session or
dinaire de l'Assemblée générale des Nations 
Unies, avait contribué à 1 'élaboration des Pactes 
et du Protocole facultatif en question et les 
avait, signés, et que toutes déclarations ou 
réserves relatives aux Pactes et Protocole 
facultatif susdits qui étaient incompatibles avec 
la légitime du Gouvernement de la République de
Chine ou qui. lui portaient atteinte n'affecte.
raient en, rien les droits et obligations de la 
République de Chine découlant de ces Pactes et du 
Protocole facultatif.

4/ Par une communication reçue le 10 mai 
1982, le Gouvernement des Iles Salomon a déclaré 
que les Iles Salomon maintiennent les réserves 
formulées par le Royaume-Uni sauf dans la mesure 
où elles ne sont pas applicables aux Iles Salomon.

5/1 A l'égard de la signature par le Kampuchea 
démocratique, le Secrétaire général a reçu, le 5 
novembre 1980, la communication suivante du Gou
vernement mongol :

"Le Gouvernement de la République populaire 
mongole considère que seul le Conseil révolu
tionnaire du peuple du Kampuchea, unique repré
sentant authentique et légal du peuple Kampu
chéen, a le droit d'assumer des obligations in
ternationales au nom du peuple kampuchéen. En 
conséquence, le Gouvernement de la République 
populaire mongole considère que la signature 
des Pactes relatifs aux droits de l'homme par 
le représentant du soi.disant Kampuchea démo
cratique, régime qui a cessé d'exister à la 
suite de la révolution populaire au Kampuchea, 
est. nulle et non avenue.

La signature des Pactes relatifs aux droits 
de l'homme par un individu dont, le régime, au 
cours de la courte période où il a été au pou
voir au Kampuchea, avait exterminé près de 
trois millions d 1 habitants et avait ainsi violé 
de la façon la plus flagrante les normes 
élémentaires des droits de l'homme, ainsi, que

chacune des dispositions desdits Pactes est un 
précédent regrettable qui jette le discrédit 
sur les nobles objectifs et les principes 
élevés de la Charte des Nations Unies, l'esprit 
même des Pactes précités et porte gravement 
atteinte au prestige de I'Organisation des 
Nations Unies."
Par la suite, des communications similaires ont 

été reçues des Gouvernements des Etats suivants 
comme indiqué ci-après :

Etat Date de réception :

Republique
démocratique
allemande ............... 11 décembre 1980

Pologne .................... 12 décembre 1980
République socialiste

souiétique d'Ukraine- . . 16 décembre 1980
Hongrie , , ................ 19 janvier 1981

29 "janvier 19 81
République socialis t e

souiétique de Biélorussie 18 février 1981
Union des Républiques

socialistes souiétiques . 18 février 1981
Tchécoslovaquie ........... 10 mars 1981

Ces objections ont été diffusées sous forme de 
notifications dépositaires ou, à la demande des 
Etats concernés, en tant que documents officiels 
de l'Assemblée générale (A/36/781 et A/35/784).

Dans une communication reçue le 14 janvier 
1976, le Gouvernement danois a notifié au 
Secrétaire général qu'il retirait, la réserve pré
cédemment formulée à l'égard de l'article 7, a,
i, concernant le principe d'une rémunération éga
le pour un travail de valeur égale.

7/ Dans deux communications reçues par le. 
Secrétaire général les 10 juillet 1969 et 23 mars 
1971, respectivement, le Gouvernement israélien a 
déclaré qu'il avait relevé le caractère politique 
de la déclaration faite par le Gouvernement ira
kien lors de la signature et de la ratification 
des Pactes susmentionnés. De l'avis du Gouverne
ment israélien, ces deux Pactes ne constituaient 
pas le cadre approprié pour des déclarations 
politiques de cette nature, En ce qui concerne le 
fond de la question, le Gouvernement israélien 
adopterait à l'égard du Gouvernement, irakien une 
attitude d'entière réciprocité.

Le Secrétaire général a reçu du Gouvernement 
israélien, les 9 juillet 1969 et 29 juin 1970, 
respectivement, des communications identiques,
mutatis__mutandis ■ concernant, les déclarations
faites lors de leur adhésion par les Gouverne
ments syrien et. libyen. Dans la dernière de ces 
deux communications, le Gouvernement Israélien a 
déclaré en outre que la déclaration en question 
ne saurait aucunement, modifier les obligations 
auxquelles la République arabe libyenne était 
déjà tenue en vertu du droit international 
général.

Dans une note reçue le 3 octobre 1983, le 
Gouvernement argentin a déclaré ce qui suit :

[Le Gouvernement argentin] formule une objec
tion formelle à l'égard de [la déclaration] 
d'application territoriale faite par le
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Royaume-Uni à propos des îles Maluinas et de 
leurs dépendances, qu'il occupe illégitimement 
en les appelant les "îles Falkland".

La République argentine rejette et considère 
comme nulle et non avenue [ladite déclaration] 
d'application territoriale.
En référence à la communication précitée, le. 

Secrétaire général a reçu, le 28 féurier 1985, du 
Gouuernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord la déclaration suiuante :

[Pour le texte de la déclaration uoir note J au 
chapitre III.11.1

Lors de la ratification, le Gouuernement 
argentin a confirmé son objection dans les termes 
suivants :

La République argentine rejette l'extension, 
notifiée au Secrétaire général de 
I'Organisation des Nations Unies, le 20 mai 
1976, par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
Irlande du Nord, de l'application du Pacte 
internationale relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, adopté par l'Assemblée 
générale des Nations Unies le 16 décembre 1966, 
aux îles Maluinas, Georgie du Sud et Sandwich 
du Sud, et réaffirme ses droits de souveraineté 
sur ces archipels qui forment partie intégrante 
de son territoire national.

L'Assemblée générale des Nations Unies a 
adopté les résolutions 2065 (XX), 3160(XXUIII), 
31/4-9, 37/9, 38/12, 39/6 et 40/21, dans

lesquelles elle reconnaît l'existence d'un 
conflit, de souveraineté au sujet des îles 
Maluinas et prie instamment la République 
argentine et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord de poursuiure les 
négociations afin de parvenir le plus tôt 
possible à un règlement pacifique et définitif 
de ce conflit, grâce au bons offices du 
Secrétaire général de I'Organisation des 
Nations Unies, qui devra rendre compte à 
l'Assemblée générale des progrès réalisés.
En référence à la communication précitée du 

Gouvernement argentin, le Secrétaire général a 
reçu le 13 janvier 1988 du Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord la communication suivante:

Le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord rejette 
les déclarations faites par la République 
argentine concernant les îles Falkland ainsi 
que la Géorgie du Sud et les îles Sanduiich du 
Sud lorsqu'elle a ratifié lesdits Pactes et 
accédé audit Protocol] .

Le Gouuernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord n'a aucun 
doute quant à la souuerairieté britannique sur 
les îles Falkland, la Géorgie du Sud et les 
îles Sandwich du Sud et au droit qui en découle 
pour lui d'étendre l'application des traités à 
ces territoires.
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4. PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIUILS ET POLITIQUES

Adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies le 1 6 décembre 1966

ENTREE EN UIGUEUR : 23 mars 1976, conformément à l'article 49, pour toutes les dispositions à
1 ' exception de celles de l'article 41; 28 mars 1979 pour les dispositions de 
l'article 41, conformément au paragraphe 2 dudit article 41.

ENREGISTREMENT : 23 mars 1976, n° 14668.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol, 999, p. 171 et uol. 1067, p. 407 (procès-

uerbal ds rectification du texte authentique espagnol).

Le Pacte a été ouuert à la signature a Neui York le 19 décembre 1966,

Participant Siqnature
Ratification.
.IISIilrTIII. Participant §i9i!..âMr.e

Ratification,
latigj'fô'h

Etats-Unis 
d 'Amérique

Afghanistan . . . 24 janv 1983 a Liban . . . . . . 3 nov 1972 a
Algérie.......... 10 déc 1968 Libéria ......... 18 aur 1967
Allemagne, Luxembourg . . . 26 nov 1974 18 août. 1983

République Madagascar . . . 17 sept 1969 21 j uin 1971
fédérale d'1. . 9 oct 1968 17 déc 1973 M a l i ........... 16 juil 1974 a

Argentine . . . . 19 féur 1968 8 août .1986 Maroc ........... 19 j anu 1977 3 rnai 1979
Australie . . . . 18 d é c 1972 13 août 1980 Maurice ........ 12 déc 1973 a
Autriche . . . . 10 déc 1973 10 s e p t 1978 Mexique ........ 23 mars 1981 i
Barbade ........ 5 j anv 1973 a Monqolie . . . . 5 j u 1 n 1968 18 nov 1974-
Belgique . . , . 10 déc 1968 21 avr 1983 Nicaragua . . . . 3.2 mars 1980 a
Bolluie ........ 12 a o û t 1982 a Niger ........... 7 mars 1986 a
Bulgarie . , . . 8 oct 1968 21 s e p t 1970 20 mars 1968 13 sept 1972
Cameroun . . . , 27 j uin 1984 a N o u u e 11 e - Z é 1 a n d e 12 nou 1968 28 déc .1978
Canada ........ 19 mai 1976 â Panama ........ 27 j uil 197 6 8 mars 1977
Chili............. 16 sept 1969 10 févr 1972 Pays.Bas . . . . 2 B j u i n 1969 11 déc 1978
Chine2 Pérou ........... 11 août 1977 28 avr 1978
Chypre ........ 19 d é c 1966 2 aur 1969 P h 11 i p p i n e s . . . 19 dé c 1966 23 oct 1986
Colombie . . . . 21 déc 1966 29 0 c t. 1969 Pologne ......... 2 ma r s 1967 18 ma r s 1977
C o n g o ........ .. B oct 1983 a Portugal . . . . 7 oct 1976 1B j u i n 1978
Costa Rica . . . 19 déc 1966 29 nou 1968 République arabe
Danemark -. . . . 20 mars 1968 6 janu 1972 syrienne . , . 21 aur 1969 a
Egypte ........ 4 août 1967 14 janv 1982 République
El Salvador . , . 21 sep t 1967 30 nov 1979 centrafricaine 8 mai 1981 a
Equateur . . . , 4 avr 1968 6 mars 1969 République
Espagne. . . . . . 28 sept. 1976 27 avr 197 7 démocratique

B oct. 1977
Finlande . . . . 11 oct. 1967 19 août. 19 7 B
France ........ 4 nov 1980 a
Gabon . . . . . . 21 j a n u 1983 a
Gambie ........ 22 mars 1979 a
Guinée ........ 28 févr 1967 24 j anv 1978
Guinée équatoriale 2 S sept 1987 a
Guyana ........ 22 août 1968 15 féur 1977
Honduras . . . . 19 déc 1966
Hongrie ........ 2B mars 1969 17 janv 1974
I n d e ........... 10 avr 1979 a
Iran (République

islamique d') . 4 avr 196 8 24 j uin 197 5
I r a q ........... 18 févr 1969 2 5 j anv 1971
Irlande ........ 1 oct 1973
Islande ........ 30 déc 1968 22 a o û t 1979
Israël........... 19 déc 1966
Italie ........ 18 j a n v 196 7 15 s e p t 1978
Jamahiriya arabe

1i b y e n ne . . . 15 mai 1970 a
Jamaïque . . . . 19 déc 1966 3 0 c t 197 5
Japon ........... 30 mai 1978 21 j u i n 1979
Jordanie . . . . 30 j uin 1972 28 mai 197 5
Kampuchea

démocratique3 . 17 0 c t 1980
Kenya ........... 1 mai 1972 a

allemande . , . 
République
dominicaine . . 

République p o p u1a1r e 
démocratique 
de Corée . . . 

République 
socialiste 
souiétique 
de Biélorussie 

République 
socialiste 
souiétique

27 mars 197 3

19 mars 1968

8 nou 1973

4 janu 197 8 a

14 sept 1981 a

12 nou 1973

d'Ukraine . . . 20 mars 1968 12 nov 1973
République-Unie

de Tanzanie . . 11 j uin 1976 a
Roumanie . . . . 27 j u 1 n 1968 9 déc 1974
Royaume-Uni , . . 16 sept 1968 20 mai 1976
Rwanda ......... 16 avr 19 7 5 a
Saint.Marin . . . 18 oct 1985 I
Saint.U i n c e n t-e t.

Grenadines . . 9 nov 1981 a
Sénégal.......... 6 j u 11 1970 .1.3 févr 1978
Soudan ........ 18 mars .1986 a
Sri Lanka . . . . U j uin 1980 a
Suède ........... 20 sept 1967 6 d é c 1971
Suriname . . . . 28 déc 1976 a
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Participant

Tchécoslovaquie .
T o g o ...........
T rinité-et-Tobago
Tunisie .........
Union des 

Républiques 
socialistes 
soviétiques . .

Siqnature

7 oct. 1968

30 avr 1968

18 mars 1968

Ratification.
adhé£ion_ïaji

23 déc 1975
24- triai 19 84 a
21 déc 1978 a
18 mars 1969

16 oct 1973

Participant Siqnature

Uruguay........  21 févr 1967
Uenezuela . . . .  24 juin 1969 
Uiet Nam . . . .
Yémen démocratique
Yougoslavie . . .  8 août 1967
Zaïre ...........
Zambie ........

Déclarations et réserves

Ratification.

1 avr 1970
10 mai 1978
24 Sept 1982 a
9 févr 1987 a
2 j uin 1971
1 nov 1976 a

10 avr 1984 â

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification 
ou de l'adhésion. Pour les objections et les déclarations reconnaissant la compétence 

du Comité des droits de l'homme en vertu de l'article 41, voir ci-après.)

ARGENTINE

Déclaration Interprétative_
Le Gouvernement argentin déclare que l'applica

tion du paragraphe 2 de l'article 15 du Pacte 
international relatif aux droits civils et 
politiques sera subordonnée au principe consacré 
à l'article 18 de la Constitution argentine.

AFGHANISTAN

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

1. Les articles 19, 21, et 22, en conjonction 
avec l'article 2, paragraphe 1, du Pacte seront 
appliqués dans le contexte de l'article 16 de la 
Convention de sauvegarde des droits de 1'homme et 
des libertés fondamentales du 4 novembre 19 50.

2. L'alinéa d du paragraphe 3 de l'article 14 
du Pacte sera appliqué comme suit : 11 incombe à 
la juridiction de révision de décider si l'accusé 
qui n'est pas en liberté doit assister personnel
lement. à ses débats.

3. Le paragraphe 5 de l'article 14 du Pacte 
sera appliqué de la manière suivante :

a) La possibilité d'un recours devant une 
juridiction supérieure ne doit, pas être ouverte 
dans tous les cas par le simple fait que 1'incul
pé a été condamné pour la première fois par la 
juridiction d'appel.

b) Lors d'infractions mineures, le pourvoi 
devant une juridiction supérieure n'est pas né
cessairement admis dans tous les cas de condamna.
tion à une peine non privative de liberté.

4. Le paragraphe 1 de l'article 15 du Pacte 
sera appliqué comme suit : dans le cas d'un adou
cissement des dispositions pénales en vigueur, 
dans certains cas exceptionnels précis, le droit, 
en vigueur antérieurement reste applicable à des 
actes commis avant la modification de la loi.

AUSTRAL.IE4

â.CM.Ç.Ie....I0
En ce qui concerne le paragraphe 2 a), le prin

cipe de la séparation est accepté en tant 
qu'objectif à réaliser progressivement. Pour ce 
qui est. du paragraphe 2 b) et de la seconde 
phrase du paragraphe 3, 1 1 obligation de procéder 
à une séparation n'est acceptée que dans la

mesure où les autorités compétentes considèrent 
une telle séparation avantageuse pour les jeunes 
délinquants et les adultes en cause.

.ûr.tiç.i.e_l_4
L'Australie formule une réserve tendant à ce 

que l'indemnisation prévue en cas d'erreur judi
ciaire dans les circonstances visées au paragra
phe 6 de l'article 14 puisse être effectuée selon 
une procédure administrative plutôt que confor
mément à une disposition législative spécifique.

L'Australie interprète les droits prévus aux 
articles 19, 21 et 22 comme étant compatibles 
avec les dispositions de l'article 20; par consé
quent, le Commonuiealth et les Etats fédérés ayant 
légiféré dans les domaines visés à l'article 20 à 
l'égard de questions intéressant directement 
l'ordre public, l'Australie se réserve le droit 
de ne pas adopter de disposition législative 
supplémentaire en la matière.
Déclaration :

L'Australie est dotée d'un système constitu
tionnel fédéral dans lequel les pouvoirs législa
tifs, exécutifs et judiciaires sont partagés ou 
répartis entre les autorités du Commonuiealth et 
celles des Etats fédérés. L'application du 
traité sur tout le territoire australien relèvera 
de la compétence des autorités du Commonuiealth et 
des divers Etats et territoires, compte tenu de 
leurs pouvoirs constitutionnels respectifs et des 
dispositions concernant 1 ' exercice de ces 
pouvoirs .

AUTRICHE

1. Le paragraphe 4 de l'article 12 du Pacte 
sera appliqué pour autant qu'il ne porte pas at
teinte à la loi du 3 avril 1919 (Journal officiel 
de l'Etat autrichien, n° 209) relative au ban
nissement de la Maison de Habsbourg-Lorraine et à 
l'aliénation de ses biens, telle qu'elle a été 
modifiée par la loi du 30 octobre 1919 (Journal 
officiel de l'Etat autrichien n° 501), par la 
loi constitutionnelle fédérale du 30 juillet 1925 
(Journal officiel de la République fédérale d'Au
triche, n° 292) et par la loi constitutionnelle 
fédérale du 26 janvier 1928 (Journal officiel de 
la République fédérale d'Autriche, no 30) et 
compte tenu de la loi constitutionnelle fédérale 
du 4 juillet 1963 (Journal officiel de la Répu
blique fédérale d 'Autriche no 172).



IU.4 : Droits ciuils et politiques

2. L'article 9 et l'article 14 du Pacte seront 
appliqués pour autant qu'ils ne portent pas at
teinte aux dispositions en matière de poursuites 
et de mesures privatives de liberté stipulées 
dans les lois de procédure administrative et dans 
la loi portant répression des infractions fisca
les sous réserve du contrôle de leur légalité par
la Cour administrative fédérale et la Cour cons
titutionnelle fédérale, conformément à la Consti
tution fédérale autrichienne.

3. Le paragraphe 3 de l'article 10 du Pacte 
sera appliqué pour autant qu'il ne porte pas at
teinte aux dispositions législatives permettant 
de détenir des prisonniers mineurs avec des adul
tes de moins de 25 ans dont on n'a pas à craindre 
qu'ils puissent avoir une influence négative sur 
eux.

4. L'article 14 du Pacte sera appliqué pour 
autant qu'il ne porte pas atteinte aux principes 
régissant, la publicité des procès, tels qu'ils 
sont énoncés à l'article 90 de la loi constitu
tionnelle fédérale, telle qu'elle a été modifiée 
en 1929, et que :

a) L'alinéa d du paragraphe 3 ne soit pas in
compatible avec les dispositions législatives 
prévoyant que tout accusé qui trouble l'ordre à 
l ’audience ou dont la présence risque de gêner 
1'interrogatoire d'un autre accusé ou l'audition 
d'un témoin ou d'un expert peut être exclu de la 
salle d'audience;

b) Le paragraphe 5 ne soit pas incompatible 
avec les dispositions législatives qui stipulent 
qu'après un acquittement ou une condamnation à 
une peine légère prononcés par un tribunal de 
première instance une juridiction supérieure peut 
prononcer la culpabilité ou Infliger une peine 
plus sévère pour la même infraction, mais qui ne 
donnent pas à la personne déclarée coupable le 
droit de soumettre cette déclaration de culpabi
lité ou cette condamnation à une peine plus sévè
re à une juridiction encore plus élevée.

c) Le paragraphe 7 ne soit pas incompatible 
avec les dispositions législatives qui autorisent 
la réouverture d'un procès ayant conduit, à une 
déclaration définitive de condamnation ou d'ac
quittement d'une personne.

5. Les articles 19, 21 et 22, en liaison avec 
le paragraphe 1 de l'article 2 du Pacte, seront, 
appliqués, pour autant qu'ils ne soient, pas in
compatibles avec les restrictions légales visées 
à l'article 16 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de I 'homme et des libertés 
fondamentales,

6. L'article 26 est interprété comme n'excluant 
pas la distinction de traitement selon qu'il 
s'agit, de ressortissants autrichiens ou de res
sortissants étrangers permise en vertu du para
graphe 2 de l'article 1 de la Convention interna
tionale sur 1'élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale.

BARBADE

Le Gouvernement de la Barbade déclare qu'il se
réserve le droit de ne pas appliquer intégrale.
ment la garantie concernant 1'assistance judi
ciaire gratuite visée à l'alinéa d du paragra
phe 3 de l'article 14 du Pacte; en effet, bien 
qu'il souscrive aux principes énoncés dans ledit 
paragraphe, il ne peut, étant donné l'ampleur des

difficultés d 'application, garantir actuellement 
la mise en oeuvre Intégrale de cette disposition.

BELGIQUE

Réserves
ïr__.. qui concerne les articles 2, 3 et 25,

le Gouvernement belge fait une réserve, en ce que 
la Constitution belge réserve aux hommes l'exer
cice des pouvoirs royaux, En ce qui concerne 
l'exercice des fonctions de la régence les mêmes 
articles ne sauraient faire obstacle à l'applica
tion des règles constitutionnelles telles 
qu'elles seraient, interprétées par l'Etat belge."

"2. Le Gouvernement belge considère que la 
disposition de l'article 10, paragraphe 2 a), 
selon laquelle les prévenus sont, sauf dans les 
circonstances exceptionnelles, séparés des 
condamnés, doit s 'interpréter conformément au 
principe déjà consacré par 1'Ensemble des règles 
minima pour le traitement des détenus (Résolution 
(73) 5 du Comité des Ministres du Conseil de 
l'Europe du 19 janvier 1973), en ce sens que les 
prévenus ne peuvent être rnis contre leur gré en 
contact avec des détenus condamnés (Règles 7, b, 
et 8.5, 1). S'ils en font, la demande, ceux-ci 
peuvent être admis à participer avec les 
personnes condamnées à certaines activités 
communautaires . "

"3. Le Gouvernement belge considère que la 
disposition de l'article 10, paragraphe 3, selon 
laquelle les jeunes délinquants sont séparés des 
adultes et sournis à un régime approprié à leur 
âge et à leur statut légal, vise exclusivement 
les mesures judiciaires prévues par le régime de 
protection des mineurs d'âge, organisé par la loi 
belge relative à la protection de la jeunesse. A 
l'égard des autres jeunes délinquants relevant du 
droit commun le Gouvernement, belge entend se 
réserver la possibilité d'adopter des mesures 
éventuellement plus souples et conçues dans 
l'intérêt même des personnes concernées."

"4, Concernant l'article 14, le Gouvernement 
belge considère que le paragraphe 1 in fine de 
cet. article semble laisser aux Etats la" "facilité 
de prévoir ou non certaines dérogations au 
principe de la publicité du jugement. En ce 
sens, est. conforme à cette dispositions le 
principe constitutionnel belge qui ne prévoit pas 
d'exception au prononcé public du jugement. 
Quant au paragraphe 5 de cet article .il ne 
s'appliquera pas aux personnes qui, en vertu de 
la loi belge, sont déclarées coupables et 
condamnées une seconde Instance, ou qui, en vertu 
de la loi belge, sont directement déférées à une 
juridiction supérieure telle que la Cour de 
Cassation, la Cour d'Appel, la Cour d'Assises."

"5. Les articles 19, 21 et 22 seront appliqués 
par le Gouvernement belge dans le contexte des 
dispositions et des limitations énoncées ou 
autorisées aux articles 10 et 11 de la Convention 
de sauvegarde des droits de l'Homme et. des 
libertés fondamentales du 4 novembre 19.50, par 
ladite Convention."
Déclaration

"6. Ti" " Gouvernement belge déclare qu'il 
n'estime pas être obligé de légiférer dans le 
domaine de l'article 20, paragraphe 1, et que 
1'ensemble de l'article 20 sera appliqué en 
tenant compte des droits à la liberté de pensée
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et. de religion, d'opinion, de réunion et. d'as so.
dation proclamés par les articles 18, 19, et 20 
de la Déclaration uniuerselle des Droits de
1 1 Homme et réaffirmés aux articles 18, 19, 21 et
22 du [Pacte]."

"7. Le Gouuernement belge déclare interpréter 
le paragraphe 2 de l'article 23 en ce sens que le 
droit de se marier et de fonder une famille à 
partir de l'âge nubile postule non seulement que 
la loi nationale fixe .1 ' Sge de la nubilité mais 
qu'elle puisse également réglementer l'exercice 
de ce droit."

BULGARIE 

rv>oir chapitre IV.3.1

CONGO
Réserue

"Le Gouuernement de la République populaire du 
Congo déclare qu'il ne se sent pas lié par les 
dispositions de l'article 11 , . .

"L'article 11 du Pacte international relatif
aux droits ciulls et politiques diverge sensible.
ment auec les articles 386 et suivants du Code 
congolais de procédure civile, commerciale, admi
nistratiue et. financière, résultant de la Loi 51/ 
83 du 21 auril 1983 aux termes desquels, en ma
tière de droit privé, l'exécution des décisions 
ou des procès-verbaux de conciliation peut être 
poursuivie par la voie de la contrainte par corps 
lorsque les autres voies d'exécution ont été 
utilisées en vain, que le montant en principal de 
la condamnation excède 20,000 francs CFA et que 
le débiteur, âgé de plus de 18 ans et. moins de 60 
ans, s'est rendu Insolvable par mauvaise foi."

DANEMARK

1. Le Gouvernement danois fait une réserve en 
ce qui concerne la deuxième phrase du paragraphe
3 de l'article 10. Au Danemark, on ne néglige au
cun effort, dans la pratique, pour assurer une 
répartition appropriée, suivant leur âge, des 
personnes condamnées à des peines d'emprisonnement, 
mais on estime qu'il convient de se réserver la 
possibilité d'adopter des solutions souples.

2. a) Le Danemark ne sera pas tenu par les dis
positions du paragraphe 1 de l'article 14 concer
nant la publicité des procédures judiciaires.

En droit, danois, la faculté de prononcer le 
huis clos pendant un procès peut être plus large 
que celle qui est prévue dans le Pacte, et le 
Gouvernement danois estime que cette faculté ne 
doit pas être restreinte.

b) Le Danemark ne sera pas tenu par les 
dipositlons des paragraphes .5 et. 7 de l'article 
14.
Au Danemark, la loi relative à l'administra

tion de la justice contient des dispositions dé
taillées concernant, les questions traitées dans 
ces deux paragraphes. Dans certains cas, la 
législation danoise est moins restrictive que le 
Pacte (par exemple, un verdict rendu par un jury 
en ce qui concerne la culpabilité ne peut, pas 
être réexaminé par une juridiction supérieure 
(voir le paragraphe 5), tandis que dans d'autres 
cas elle est. plus restrictive que le Pacte (par 
exemple, en ce qui concerne la réouverture d'un 
procès criminel ayant abouti à l'acquittement de 
l'accusé; voir le paragraphe 7),

3. Le Gouvernement danois fait également une 
réserve en ce qui concerne le paragraphe 1 de 
l'article 20. Cette réserve est conforme au vote 
exprimé par le Danemark à la seizième session de 
l'Assemblée générale des Nations Unies, en 1961, 
lorsque la délégation danoise, compte tenu de 
l'article précédent du Pacte concernant la liber
té d 'expression, a voté contre l'interdiction de 
la propagande en faveur de la guerre.

FINLANDE
R_é se_ry_es

1. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'ar
ticle 9 du Pacte, la Finlande déclare que, con
formément à la législation finlandaise actuelle, 
les autorités administratives peuvent prendre des 
décisions concernant l'arrestation ou 1'emprison
nement, auquel cas un tribunal n'est saisi de 
1'affaire et ne se prononce qu'après un certain 
délai ;

2. Pour ce qui est des paragraphes 2, b, et 3 
de l'article 10 du Pacte, la Finlande "déclare 
que, bien qu'en règle générale les jeunes délin
quants soient séparés des adultes, elle n'estime 
pas souhaitable d'instituer une interdiction ab
solue qui ne permettrait pas d 'arrangements plus 
souples ;

. . .  5
5. Pour ce qui est du paragraphe 3, d, de l'ar

ticle 14 du Pacte, la Finlande déclare que sa 
teneur ne correspond pas à la législation actuel
le en Finlande dans la mesure où le défendeur a 
le droit, absolu d'avoir un défenseur dès le stade 
de l'enquête préliminaire;

6. Au sujet, du paragraphe 7 de l'article 14 du 
Pacte, la Finlande déclare qu'elle poursuivra sa 
pratique actuelle, selon laquelle une peine peut, 
être aggravée s'il est établi qu'un membre ou un 
fonctionnaire du tribunal, le procureur ou l'avo
cat de la défense ont obtenu l'acquittement du 
défendeur ou une peine beaucoup plus légère par 
des moyens délictueux ou frauduleux, ou si de 
faux témoignages ont été présentés auec le même 
résultat, et. selon laquelle un délit qualifié 
peut, être jugé à nouveau si, dans un délai d'un 
an, de nouvelles preuves sont présentées qui, si 
elles avaient été connues, auraient entraîné une 
condamnation ou une peine beaucoup plus sévère;

7. En ce qui concerne le paragraphe 1 de 1'ar
ticle 20 du Pacte, la Finlande déclare qu'elle 
n'appliquera pas ses dispositions, celles-ci 
étant, incompatibles auec le point de vue que la 
Finlande a déjà exprimé à la seizième Assemblée 
générale de I'Organisation des Nations Unies en 
votant contre l'interdiction de la propagande en 
faveur de la guerre, faisant valoir que cela ris
que de compromettre la liberté d'expression men
tionnée à l'article 19 du Pacte.

FRANCE
S.é.£lar.a.M-i:iJl§.et réserves

"1) Le Gouvernement, de la République considère 
que, conformément à l'article 103 de la Charte 
des Nations Unies, en cas de conflit entre ses 
obligations en vertu du Pacte et ses obligations 
en vertu de la Charte (notamment des articles 1er 
et. 2 de celle-ci), ses obligations en vertu de la 
Charte prévaudront.

"2) Le Gouvernement de la République émet une 
réserve concernant le paragraphe 1 de l'article 4 
en ce sens, d'une part, que les circonstances
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énumérées par l'article 16 d® la Constitution 
pour sa mise en oeuvre, par l'article 1er de la 
Loi du 3 auril 1978 et par ,1a Loi du 9 août 1849 
pour la déclaration de l'état de siège, par l'ar
ticle 1er de .la Loi No 55 - 385 du 3 auril 1955 
pour la déclaration de l'état d'urgence et qui 
permettent, la mise en application de ces textes, 
doiuent être comprises comme correspondant à 
l'objet de l'article 4 du Pacte, et, d'autre 
part, que pour 1'interprétation et 1 'application 
de l'article 16 de la Constitution de la Répu
blique française, les termes "dans la stricte me
sure où la situation l'exige" ne sauraient limiter 
le pouuoir du Président de la République de pren
dre "les mesures exigées par les circonstances.

"3) Le Gouuernement de la République émet, une 
réserue concernant les articles 9 et 14 en ce 
sens que ces articles ne sauraient faire obstacle 
à 1'application des règles relatives au régime 
disciplinaire dans les armées.

"4) Le Gouuernement. de la République déclare que 
l'article 13 ne doit pas porter atteinte au chapi
tre IU de l'ordonnance No 45-2658 du 2 nouembre 
1945 relative à l'entrée et. au séjour des étran
gers en france, ni aux autres textes relatifs à 
l'expulsion des étrangers en uigueur dans les 
parties du territoire de la République où l'ordon
nance du 2 nouembre 1945 n'est pas applicable.

"5) Le Gouuernement de la République interprète 
l'article 14 paragraphe 5 comme posant un princi
pe général auquel la loi peut apporter des excep
tions limitées. Il en est ainsi, notamment, pour 
certaines infractions releuant en premier et der
nier ressort du Tribunal de Police ainsi que pour 
les infractions de nature criminelle, Au demeu
rant les décisions rendues en dernier ressort 
peuuent faire l'objet d'un recours deuant la Cour 
de Cassation qui statue sur la légalité de la 
décision intervenue.

"6) Le Gouuernement de la République déclare 
que les articles 19, 21 et 22 du Pacte seront ap
pliqués conformément aux articles 10, 11 et 16 de 
la Conuention Européenne de Sauvegarde des Droit 
de 1'Homme et des Libertés Fondamentales en date 
du 4 nouembre 1950.

"... 6
"7) Le Gouuernement de la République déclare 

que le terme "guerre" qui figure à 'l'article 20 
paragraphe 1 doit s'entendre de la guerre con
traire au droit International et. estime, en tout 
cas, que la législation française en ce domaine 
est adéquate.

"8) Le Gouuernement français déclare, compte 
tenu de l'article 2 de la Constitution de la 
République française, que l'article 27 n'a pas 
lieu de s'appliquer en ce qui concerne la 
République."7

GAMBIE

Pour des raisons financières, seules les per
sonnes accusées de crime capital peuuent bénéfi
cier, selon notre Constitution, de l'assistance 
judiciaire. En conséquence, le Gouuernement garn- 
bien souhaite formuler une réserue en ce qui con
cerne le paragraphe 3, d, de l'article 14 du 
Pacteinternational relatif aux droits ciuils et 
politiques .

GUYANA

En_çe_.qui concerne l'alinéa_d du paragraphe_3
de ï'artlcie 14

Le Gouvernement de la République de Guyane ac
cepte le principe d'une assistance judiciaire, si 
besoin est, en cas de poursuites pénales, il 
s'efforce d'en faire une réalité et il l'applique 
actuellement dans certains cas précis, mais l'ap
plication d'un plan global d'assistance judiciaire 
pose de tels problèmes qu'elle ne peut être plei
nement garantie à ce stade.

En.__ ce qui concerne le paragraphe___6 de
llartiçïe..1,4

Le Gouvernement de la République de Guyane ac
cepte le principe d'une indemnisation au cas où 
une personne serait emprisonnée à tort, mais il 
n'est pas possible actuellement d'appliquer ce 
principe.

HONGRIE

[Uoir chapitre IU.3.1 

INDE

C Uoir chapitre! IU.3.1 

IRAQ

C Uoir chapitre IU.3.1

ISLANDE:

La_ratification est_assortie des réserues visant
les dispositions suivantes :
1. L'alinéa a du paragraphe 3 de l'article 8, 

dans la mesure où il va à l'encontre des disposi
tions du droit islandais, lequel prévoit qu'une 
personne qui n'est pas le principal soutien de sa 
famille peut être condamnée à des périodes de 
travail obligatoire en paiement des arriérés de 
la pension alimentaire de son enfant ou de ses 
enfants.

2. L'alinéa b du paragraphe 2 et la deuxième 
phrase du paragraphe 3 de l'article 10, relatifs 
à la séparation des jeunes prévenus des adultes, 
En principe, le droit islandais prévoit cette 
séparation, mais 11 n'est pas jugé opportun d'ac
cepter une obligation aussi absolue que celle que 
contiennent les dispositions du Pacte.

3. L'article 13, dans la mesure où il est 
incompatible avec les dispositions du droit 
islandais en vigueur pour ce qui est du droit des 
étrangers à recourir contre une décision 
d ' expulsion.

4. Le paragraphe 7 de l'article 14, relatif à 
la réouverture d'une affaire déjà jugée. Le code 
de procédure islandais contient, sur la question 
des dispositions précises qu'il n'est pas jugé 
opportun de modifier.

5. Le paragraphe 1 de l'article 20, étant donné 
que le fait, d'interdire la propagande en faveur 
de la guerre pourrait limiter la liberté d'ex
pression. Cette réserue va dans le sens de la 
position adoptée par l'Islande à la seizième ses
sion de l'Assemblée générale.
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Les autres dispositions du Pacte seront stric
tement observées.

ITALIE

"Article 9, pararagraphe 5
"La République italienne, considérant, que 1' ex

pression "arrestation ou détention illégales" 
contenue dans le paragraphe 5 de l'article 9 
pourrait donner lieu à des divergences d'inter
prétation, déclare interpréter l'expression sus
mentionnée comme uisant exclusivement les arres
tations ou détentions contraires aux dispositions 
du paragraphe 1er du même article 9.

"Article 12, paragraphe 4
"Le paragraphe 4 de l'article 12 ne saurait 

faire obstacle à l'application de la disposition 
transitoire XIII de la Constitution italienne 
concernant l'interdiction d'entrée et. de séjour 
'■'e certains membres de la Famille de Savoie dans 
le territoire de l'Etat.

"Article 14, paragraphe 3
"Les dispositions de la lettre d du paragraphe

3 de l'article 14 sont considérées comme étant 
compatibles avec les dispositions italiennes 
existantes qui règlent la présence de l'accusé au 
procès et déterminent les cas où l'autodéfense 
est admise ou l'assistance d'un défenseur est re
quise .

_paragraphe S
"Le paragraphe 5 de ï'article 14 ne saurait 

faire obstacle à l'application des dispositions 
italiennes existantes qui, en conformité avec la 
Constitution de la République italienne, règlent 
le déroulement, en un seul degré, du procès ins
tauré à la Cour constitutionnelle pour les accu
sations portées contre le Président, de la Répu
blique et les Ministres.

"Article 15. paragraphe 1er
"Se référant à la dernière phrase du paragraphe 

1er de l'article 15 "si, postérieurement, à cette 
infraction, la loi prévoit l'application d'une 
peine plus légère, le délinquant doit en bénéfi
cier", la République italienne déclare interpré
ter cette disposition comme s'appliquant exclusi
vement aux procédures en cours.

"De ce fait, une personne qui a été déjà con
damnée par une décision définitive ne pourra 
bénéficier d'une loi, postérieure à cette 
décision, qui prévoit l'application d'une peine 
plus légère.

" Artic le_19_,_eMlà9il§JB.bii_î
’""Les dispositions du paragraphe 3 de l'article

19 sont interprétées comme étant compatibles 
avec le régime d'autorisation existant, pour la 
Radio-Télévision nationale et avec les restric
tion établies par la loi pour les entreprises de 
radio et télévision locales ainsi que pour les 
installations de répétition de programmes 
étrangères . "

JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE

JAPON

C V. 5 ijijçha£itre_ _I U_. J_._ ]

LUXEMBOURG

a) "Le Gouvernement luxembourgeois considère 
que la disposition de 1'article 10, 
paragraphe 3, selon laquelle les jeunes 
délinquants sont séparés des adultes et 
soumis à un régime approprié à leur âge et 
à leur statut légal, vise exclusivement les 
mesures judiciaires prévues par le régime 
de protection des mineurs d'âge, organisé 
par la loi luxembourgeoise relative à la 
protection de la jeunesse. A l'égard des 
autres jeunes délinquants relevant du droit 
commun, le Gouvernement luxembourgeois 
entend se réserver la possibilité d'adopter 
des mesures éventuellement plus souples et 
conçues dans l'intérêt même des personnes 
concernées,"

b) "Le Gouvernement luxembourgeois déclare
appliquer le paragraphe_5 de l'article 14
comme n'étant pas incompatible auec les 
dispositions légales luxembourgeoises qui 
prévoient qu'après un acquittement ou une 
condamnation prononcés par un tribunal de 
première instance une juridiction supé
rieure peut prononcer une peine, ou 
confirmer la peine prononcée ou infliger 
une peine plus sévère pour la même 
infraction, mais qui ne donnent pas à la 
personne déclarée coupable en appel le 
droit de soumettre cette condamnation à une 
juridiction d'appel encore plus élevée.

Le Gouvernement luxembourgeois déclare 
encore que le même paragraphe 5 ne 
s'appliquera pas' aux personnes qui, en 
vertu de la loi luxembourgeoise, sont 
directement déférées à une juridiction 
supérieure ou traduites devant la Cour 
d 'Assises . "

c) "Le Gouvernement luxembourgeois accepte
la disposition de l'artlcle__19, paragra-
phe_2, à condition qu'elle ne l'empêche pas
de soumettre des entreprises de radio
diffusion, de télédiffusion ou de cinéma à 
un régime d 'autorisations."

d) "Le Gouvernement luxembourgeois déclare 
qu'il n'estime par être obligé de légiférer 
dans le domaine de l'article_20,__paragra
phe._1, et que l'ensemble de l'article 20
sera appliqué en tenant compte des droits à 
la liberté de pensée et de religion, 
d'opinion, de réunion et d'association 
proclamés par les articles 18, 19 et 20 de 
la Déclaration universelle des droits de 
l'homme et réaffirmés aux articles 18, 19, 
21 et 22 du prédit instrument,"

MEXIQUE

Déclarations interprétatives 
'Article 9,'~paràq~raphë 5
Conformément à la Constitution politique des 

Etats-Unis du Mexique et à ses lois et règle
ments, tout individu bénéficie des garanties con
sacrées en matière pénale, et, en conséquence, 
nul ne peut, être illégalement arrêté ou détenu. 
Néanmoins, si en raison d'une fausse dénonciation 
ou plainte, il est. porté atteinte à ce droit fon
damental de tout individu, celui-ci est notamment
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habilité, conformément: aux dispositions des lois 
applicables, à obtenir une réparation effectiue 
et juste.

Article 18
Conformément à la Constitution politique des 

Etats-Unis du Mexique, toute personne est libre 
de professer les convictions religieuses de son 
choix et d'observer les cérémonies, pratiques de 
dévotion ou actes du culte correspondants; néan
moins, les actes du culte publics ne doivent être 
célébrés que dans les lieux du culte, et,, en ce 
qui concerne l'enseignement, la validité des étu
des faites dans les établissements destinés à la 
formation professionnelle des ministres du culte 
n'est pas officiellement reconnue. Le Gouuerne
ment mexicain estime que ces restrictions entrent 
dans le cadre de celles prévues au paragraphe 3 
de cet article.
Réservées,
£££i£iÊ_il
Le* "Gouvernement mexicain fait une réserve au 

sujet de cet article, compte tenu du texte actuel 
de l'article 33 de la Constitution politique des 
Etats-Unis du Mexique.

Article 25. alinéa b)
Le Gouvernement mexicain fait également une 

réserue au sujet de cette disposition, l'article 
130 de la Constitution politique des Etats-Unis 
du Mexique disposant que les ministres du culte 
n'ont ni le droit de vote ni celui d'être élus ni 
le droit d'association à des fins politiques.

MONGOLIE 

fUolr chapitre IU.3.]

NORUEGE

Avec réserves . . .8 à l'article 10, paragra
phe 2, b, et paragraphe 3, en ce qui concerne 
l'obligation de séparer les jeunes prévenus et 
les jeunes délinquants des adultes, à l'article 
14, paragraphes 5 et 7, et à l'article 20, para
graphe 1.

NOUVELLE-ZELANDE

M.S_erve.s
le Gouvernement néo-zélandais se réserve le 

droit de ne pas appliquer l'alinéa b du paragra
phe 2 de l'article 10 et le paragraphe 3 de 1'-ar
ticle 10, lorsque du fait de l'absence de locaux 
appropriés suffisant, il est. impossible de séparer 
les jeunes détenus et les adultes; il se réserve 
également le droit de ne pas appliquer le para
graphe 3 de l'article 10 si l'intérêt d'autres 
jeunes détenus dans un établissement exige que 
l'un d'entre eux soit retiré de l'établissement, 
ou si un régime non séparé est. considéré comme 
servant les intérêts des personnes intéressées,

Le Gouvernement néo-zélandais se réserve le 
droit de ne pas appliquer le paragraphe 6 de 
l'article 14- dans la mesure où il estime non sa
tisfaisant le système actuel qui consiste à ac
corder une indemnité à titre gracieux aux victi
mes d'erreurs judiciaires.

Le Gouvernement néo-zélandais a déjà pris des 
dispositions législatives réprimant l'appel à la 
haine nationale ou raciale et l'incitation à 
l'hostilité ou à 1'animosité à l'encontre de tout

groupe de personnes et, tenant compte du droit à 
la liberté d'expression, il se réserve le droit
de ne pas adopter de nouvelles mesures législati.
ves dans les domaines couverts par l'article 20.

Le Gouvernement néo-zélandais se réserve le 
droit de ne pas appliquer les dispositions de 
l'article 22 portant, sur le droit syndical, dans 
la mesure où ’.les dispositions législatives en vi
gueur, qui ont été adoptées afin d'assurer une 
représentation syndicale efficace et d'encourager
(tes....relations professionnelles harmonieuses ,
pourraient ne pas être pleinement compatibles 
avec ledit article.

PAYS-BAS

RÉjîejrues.
.Ar€i£Ï8_10
Le Royaume des Pays.Bas souscrit au principe

énoncé au paragraphe 1 de cet article, mais con
sidère que les idées concernant le traitement, des 
prisonniers sont à tel point sujettes à change
ment qu'il ne souhaite pas être lié par les obli
gations énoncées au paragraphe 2 et au paragraphe
3 (deuxième phrase).

Article 12, paragraphe.JL
Le Royaume des Pays.Bas considère les Pays-Bas

et les Antilles néerlandaises comme des territoi
res distincts d'un même Etat aux fins de cette 
disposition.

Article 12._paragraphe 2 et 4
Le Royaume des Pays-Bas considère les Pays-Bas 

et les Antilles néerlandaises comme des pays dis
tincts aux fins de ces dispositions.

Article 14, paragraphe 3 d
Le Royaume des Pays-Bas se réserve la possibi

lité statutaire d'expulser de la salle d'audience 
une personne accusée d'une infraction pénale si 
cela est. dans l'intérêt de la bonne marche du 
procès .

Article 14._paragraphe 5
Le Royaume des Pays-Bas réserve la prérogative 

statutaire de la Cour suprême des Pays-Bas 
d'exercer une juridiction exclusive pour juger 
certaines catégories de personnes accusées d'in
fractions graves commises dans l'exercice, d'une 
fonction officielle.

Article.14, paragraphe 7
Le Royaume des Pays-Bas accepte cette disposi

tion seulement, dans la mesure où il n'en découle 
pas d'autres obligations que celles énoncées à 
l'article 68 du Code pénal des Pays-Bas et à 
l'article 70 du Code pénal des Antilles néerlan
daises, tels qu'ils sont actuellement appliqués, 
Ces articles sont ainsi conçus :

1. Sauf en cas de révision d'une condamna
tion, dans des conditions prévues, nul ne peut 
être poursuivi à nouue.au en raison d'une 
infraction pour laquelle un tribunal des 
Pays-Bas ou des Antilles néerlandaises aura 
rendu un jugement irrévocable.

2. Si le jugement a été rendu par un autre 
tribunal, la même personne ne pourra pas être 
poursuivie pour la même infraction : I) en cas 
d'acquittement ou de désistement d'action; II) 
en cas de condamnation suivie de l'exécution 
complète de la sentence, d'une remise de peine 
ou d'une annulation de la sentence.

Le Royaume des Pays.Bas accepte cette disposi-
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tion à condition qu'elle ne l'empêche pas de 
soumettre des entreprises de radiodiffusion, de 
télévision ou de cinéma à un régime 
d 'autorisations .
Article 20, paragraphe 1
Le Royaume des Pays-Bas n'accepte pas l'obliga

tion énoncée dans cette disposition pour les 
Antilles néerlandaises.

. . .  9 
Explication

Le Royaume des Pays-Bas précise que, bien que 
les réserues énoncées soient en partie de 
caractère interprétatif, il a décidé de formuler 
dans tous les cas des réserues plutôt que des 
déclarations interprétatives, étant donné que si 
cette dernière formule était utilisée, il 
pourrait être mis en doute que le texte du Pacte 
permette les interprétations proposées. En 
utilisant la formule des réserues, le Royaume des 
Pays-Bas souhaite faire en sorte dans tous les 
cas que les obligations uisées découlant du Pacte 
ne lui soient pas applicables, ou le soient 
seulement de la manière indiquée.

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

C Uoir chapitre IU.3.1

REPUBLIQUE DE GUINEE

"Se fondant sur le principe selon lequel tous 
les Etats dont la politique est guidée par les 
buts et principes de. la Charte des Nations Unies 
ont le droit de deuenir partie aux pactes qui 
touchent les Intérêts de la Communauté interna
tionale, le Gouuernement de la République de 
Guinée estime que les dispositions du paragraphe 
premier de l'article 48 du Pacte international 
relatif aux droits ciuils et politiques sont en 
contradiction auec le principe de 1'uniuersalité 
des traités internationaux et auec celui de la 
démocratisation des relations internationales."

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

La République démocratique allemande estime que 
le paragraphe 1 de l'article 48 du Pacte est en 
contradiction auec le principe selon lequel tous 
les Etats dont la politique est guidée par les 
buts et principes de la Charte des Nations Unies 
ont le droit, de deuenir partie à des conuentions 
qui touchent les intérêts de tous les Etats.

TUoir également déclaration au chapitre IU.3.1

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE

[Pour le texte de la déclaration faite lors de 
la signature et confirmée lors de la ratification, 
uoir chapitre IÜ.3.J

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE D'UKRAINE

Déclaration faite lors de_la siqnature et con
firmée ïors de la ratification :
La République socialiste d'Ukraine déclare que 

les dispositions du paragraphe 1 de l'article 26 
du Pacte international relatif aux droits écono
miques, sociaux et culturels et celles du para

graphe 1 de l'article 48 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, aux
termes desquelles un certain nombre d'Etats ne 
peuuent pas deuenir parties auxdits Pactes, ont 
un caractère discriminatoire et considère que, 
conformément au principe de l'égalité souueraine 
des Etats, les Pactes devraient être ouverts à la 
participation de tous les Etats Intéressés sans 
aucune discrimination ou limitation.

ROUMANIE

k£rs_Jji_Jlja_^ _
"Le Gouuernement de la République socialiste de 

Roumanie déclare que les dispositions de l'arti
cle 48, paragraphe 1, du Pacte international 
relatif aux droits ciuils et politiques ne sont 
pas en concordance auec le principe selon lequel 
tous les Etats ont le droit de deuenir parties 
aux traités multialtéraux réglementant les 
questions d'intérêt général."
Lors de '.la ratification :

"aj Le Conseil d'Etat de la République socia
liste de Roumanie considère que les prouisions de 
l'article 48, point 1er, du Pacte international 
relatif aux droits ciuils et politiques, ne sont 
pas en concordance auec le principe selon lequel 
.les traités internationaux multilatéraux dont 
l'objet et le but intéressent la communauté 
internationale dans son ensemble doiuent être 
ouuerts à la participation uniuerselle.

"b) Le Conseil d'Etat de la République socia
liste de Roumanie considère que le maintien de 
l'état de dépendance de certains territoires 
auxquels se réfère l'article 1er, point 3, du 
Pacte international relatif aux droits ciuils et 
politiques n'est pas en concordance auec la 
Charte des Nations Unies et les documents adoptés 
par cette organisation sur l'octroi de l'indépen
dance aux pays et aux peuples coloniaux, y com
pris la Déclaration relatiue aux principes du 
droit international touchant les relations amica
les et la coopération entre les Etats conformé
ment à la Charte des Nations Unies, adoptée à 
l'unanimité par la résolution de l'Assemblée 
générale de I'Organisation des Nations Unies no 
2625 (XXU) de 1970, qui proclame solennellement 
le deuoir des Etats de fauoriser la réalisation 
du principe de l'égalité de droits des peuples et 
de leur droit à disposer d'eux-mêmes, dans le but 
de mettre rapidement fin au colonialisme."

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE 
DU NORD

k°XA_diLJi§__§.iaJl§.tuxA.J_
Premièrement, le Gouuernement du Royaume-Uni 

déclare qu'il considère qu'en uertu de l'Article 
103 de la Charte des Nations Unies, en cas de 
conflit entre ses obligations aux termes de 
l'article premier du Pacte et ses obligations aux 
termes de la Charte (aux termes notamment de 
l'Article premier et des Articles 2 et 73 de 
ladite Charte), ses obligations aux termes de la 
Charte prévaudront.

Deuxièmement, le Gouuernement du Royaume-Uni 
déclare que :

a) En ce qui concerne l'article 14 du Pacte, il 
doit se réserver le droit de ne pas appliquer ou 
de ne pas appliquer intégralement la garantie
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d'assistance judiciaire gratuite énoncée à 
l'alinéa d) du paragraphe 3, dans la mesure où le 
manque d'hommes de loi et d'autres considérations 
rendent l'application de cette garantie impossi
ble au Honduras britannique, aux Fidji et à 
Sainte-Hélène;

b) En ce qui concerne l'article 23 du Pacte, le
Gouvernement du Royaume.Uni doit se réserver le
droit de ne pas appliquer la disposition énoncée 
dans la première phrase du paragraphe 4, dans la 
mesure où ladite phrase uise une inégalité quel
conque pouvant résulter de 1 ' application de la 
loi sur le domicile;

ç.) En ce qui concerne l'article 25 du Pacte, le 
Gouuernement du Royaume-Uni doit se réseruer le 
droit de ne pas appliquer :

i) L'alinéa b, dans la mesure où cette 
d i s p o s i 1.1 o n p e u t. i m p 1 i q u e r 1 ' i n s t i t. u t. i o n à 
Hong-kong d'un organe législatif élu et 
l'introduction du suffrage égal, pour les 
différents collèges électoraux, pour les 
élections aux Fidji; et 

il) L'alinéa ç, dans la mesure où il concerne
l 'exercice des fonctions de juré dans l'île 
de Man et l'emploi de femmes mariées dans 
la fonction publique en Irlande du Nord, 
aux Fidji et à Hong-kong.

Enfin, le Gouuernement. du Royaume.Uni déclare
que les dispositions du Pacte ne s'appliqueront 
pas à la Rhodésie du Sud tant qu'il n'aura pas 
fait sauoir au Secrétaire général de I'Organisa
tion des Nations Unies qu'il était à même de 
garantir que les obligations que lui impose le 
Pacte quant à ce territoire peuuent. être intégra
lement remplies.

Premièrement, le Gouuernement du Royaume-Uni 
maintient la déclaration qu'il a faite lors de la 
signature du Pacte en ce qui concerne l'article 
premier.

Le Gouuernement: du Royaume-Uni se réserue le 
droit d'appliquer aux membres et. au personnel des 
forces armées de la Couronne ainsi qu'aux person
nes légalement détenues dans des établissements 
pénitentiaires de quelque catégorie qu'ils soient 
les lois et procédures qu'il peut de temps à 
autre estimer nécessaires pour le maintien de la 
discipline militaire et pénitentiaire et il 
accepte les dispositions du Pacte sous réserue 
des restrictions qui peuuent. de temps à autre 
être autorisées par la loi à ces fins.

Dans tous les cas où il n'existe pas de locaux 
pénitentiaires appropriés ou lorsqu'il apparaît 
souhaitable à la fois pour les adultes et pour 
les jeunes délinquants de ne pas être séparés, le
Gouuernement du Royaume.Uni se réserue le droit
de ne pas appliquer l'alinéa b du paragraphe 2 de 
l'article 10 et le paragraphe 3 dudit article, 
dans la mesure où ces dispositions stipulent que 
les jeunes délinquants doiuent. être séparés des 
adultes, et de ne pas appliquer à Gibraltar, à 
Montserrat, et dans les îles Turques et Caïques 
l'alinéa a du paragraphe 2 de l'article 10, qui 
préuoit que les préuenus doiuent. être séparés des 
condamnés,

Le Gouuernement du Royaume-Uni se réserue le 
droit de ne pas appliquer l'article 11 à Jersey.

Le Gouuernement. du Royaume.Uni se réserue le
droit d 'interpréter les dispositions du paragra
phe 1 de l'article 12 concernant: le territoire

d'un Etat comme s'appliquant séparément à chacun 
des territoires qui forment le Royaume-Uni et ses 
dépendances.

Le Gouuernement du Royaume-Uni se réserue le 
droit de continuer à appliquer les lois sur l'im
migration régissant l'admission et le séjour au 
Royaume-Uni et le départ du Royaume-Uni, qu'il 
peut estimer nécessaire de temps à autre, et, en 
conséquence, 11 accepte le paragraphe 4- de 
l'article 12 ainsi que les autres dispositions du 
Pacte sous réserue de toutes dispositions légis
latives "a'pplicablësaux personnes qui n'ont pas, 
à tel moment, le droit d'entrer et de rester au
Royaume.Uni en uertu de la législation du pays.
Le Royaume-Uni se réserue également un droit ana
logue en ce qui concerne chacun de ses territoi
res dépendants.

Le Gouuernement. du Royaume-Uni se réserue le 
droit, de ne pas appliquer l'article 13 à Hong
kong dans la mesure où il accorde à un étranger 
le droit de faire examiner une décision d'expul
sion et de se faire représenter à cette fin 
deuant l'autorité compétente.

Le Gouuernement du Royaume.Uni se réserue le
droit de ne pas appliquer ou de ne pas appliquer 
intégralement: la garantie d'assistance judiciaire 
gratuite, énoncées à l'alinéa d du paragraphe 3 
de l'article 14-, dans la mesure où 1 'application 
de cette garantie est impossible dans les îles 
Uierges britanniques, les îles Caïmanes, les îles 
Falkland, les îles Gilbert, le groupe des îles 
Pitcairn, Sainte-Hélène et ses dépendances et 
Tuualu, faute d'hommes de loi en nombre suffisant.

Le Gouuernement du Royaume-Uni interprète les 
dispositions de l'article 20 dans l'esprit, des 
droits conférés par les articles 19 et 21 du Pac
te et, ayant légiféré sur des questions d'ordre 
pratique dans l'intérêt de l'ordre public, il se 
réserue le droit de ne pas promulguer de nouvel
les lois. Le Royaume-Uni se réserve aussi un 
droit analogue en ce qui concerne chacun de ses 
territoires dépendants.

Le Gouuernement du Royaume-Uni se réserue le 
droit de différer l'application du paragraphe 3 
de l'article 23 en ce qui concerne un petit nom
bre de mariages coutumiers célébrés dans les îles 
Salomon.

Le Gouuernement du Royaume-Uni se réserue le 
droit de promulguer les lois relatives à la na
tionalité qu'il peut, estimer nécessaires de temps 
à autre pour réseruer l'acquisition et la posses
sion de la citoyenneté en vertu de ladite légis
lation aux personnes qui ont des liens suffisants 
auec le Royaume-Uni ou l'un quelconque de ses 
territoires dépendants, et, en conséquence, il 
accepte le paragraphe 3 de l'article 24 ainsi que 
les autres dispositions du Pacte sous réserue des 
dispositions de toutes lois de ce genre.

Le Gouuernement du Royaume-Uni se réserue 
le droit de ne pas appliquer l'alinéa b de 
l'article 25 dans la mesure où cette disposition 
peut impliquer la création d'un Conseil exécutif 
ou législatif élu à Hong-kong ainsi que l'ali
néa ç de l'article 25 dans la mesure où il 
concerne 1'exercice des Fonctions de juré dans 
l'île de Man.

Enfin, le Gouuernement du Royaume-Uni déclare 
que les dispositions du Pacte ne s'appliqueront 
pas à la Rhodésie du Sud tant qu'il n'aura pas 
fait sauoir au Secrétaire général de 1 'Organisa-
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tion des Mations Unies qu'il est à même de garan
tir que les obligations que lui Impose le Pacte 
quant à ce territoire peuuent être intégralement 
remplies,

SUEDE

"La Suède se réserue .le droit de ne pas 
appliquer les dispositions du paragraphe 3 de 
l'article 1.0 en ce qui concerne l'obligation de 
séparer les jeunes délinquants des adultes, du 
paragraphe 7 de l'article 14 et du paragraphe 1 
de l'article 20 du Pacte."

TCHECOSLOVAQUIE 

Lors de __la _signatuns_ i
' Le GbüûeFnetnënT" "de la République socialiste 
tchécoslouaque. déclare que les dispositions de 
l'article 48, paragraphe 1, du Pacte internatio
nal relatif aux droits ciuils et. politiques ne 
sont pas en concordance auec le principe selon 
lequel tous les Etats ont. le droit de deuenir 
parties aux traités multilatéraux réglementant 
les questions d'intérêt général.
Lors de la ratification.j.

Les dispositions du paragraphe 1 de l'article 
48 du Pacte sont en contradiction auec le princi
pe selon lequel tous les Etats ont le droit de 
deuenir parties aux traités multilatéraux régis
sant les questions d'intérêt, général.

TRINITE-ET-TOBAGO

i) Le Gouuernement de la République de 
Trinité-et-Tobago se réserue le droit de 
ne pas appliquer intégralement les dispo
sitions du paragraphe 2 de l'article 4 du 
Pacte, car aux termes de l'article 7 3), 
de. la Constitution, le Parlement peut 
valablement adopter des lois même en con
tradiction auec les articles 4- et 5 de 
ladite Constitution;

ii) Le Gouuernement de la République de 
Trinité-et-Tobago se réserue le droit, au 
cas où des installations appropriées 
feraient défaut dans les prisons, de ne 
pas appliquer les dispositions des arti
cles 10 2), b, et 10 3). pour autant 
qu'elles préuoient. que les jeunes détenus 
devront être séparés des adultes;

iii) Le Gouuernement de la République de 
Trinité-et-Tobago se réserue le droit de 
ne pas appliquer le paragraphe 2 de l'ar
ticle 12, compte tenu des dispositions 
légales internes qui imposent aux person
nes souhaitant se rendre à l'étranger 
l'obligation de fournir un quitus fiscal; 

iu) Le Gouuernement de la République de 
Trinité-et-Tobago se réserue le droit, de 
ne pas appliquer le paragraphe 5 de 
l'article 14, car l'article 43 de la loi 
n° 12 de 1962 sur l'organisation judi
ciaire de la Cour suprême n'accorde pas 
aux condamnés un droit d'appel absolu, et 
dans certains cas le recours auprès de la 
Cour d'appel n'est possible qu'auec 
l'autorisation de celle-ci ou celle du

u) Le Gouuernement de la République de 
Trinité-et-Tobago reconnaît le principe du

droit à 1'indemnité pour les personnes 
ayant subi une peine de prison à la suite 
d'une erreur judiciaire, mais n'est pas 
actuellement. en mesure de lui donner 
1'application concrète préuue au para
graphe 6 de l'article 14 du Pacte; 

ui) En ce qui concerne la dernière phrase du 
paragraphe 1 de l'article 15 ("Si, posté
rieurement à cette infraction, la loi 
p r é u o i t 1 ' a p p 1:1 c a t i o n d'une p e i ne plus 
légère, le délinquant doit en bénéficier"), 
le Gouuernement. de la République de 
Trinité.et-Tobago interprète cette dispo
sition comme s'appliquant uniquement, aux 
affaires pendantes. Aussi aucun condamné à 
titre définitif ne pourra bénéficier de 
dispositions législatives postérieures à 
sa condamnation pour se uoir appliquer une 
peine plus légèrelO . 

uii) Le Gouuernement de la République de 
Trinité-et-Tobago se réserue le droit 
d'imposer les restrictions raisonnablement 
nécessaires et/ou préuues par la loi en ce 
qui concerne le respect du droit de réunion 
préuu à l'article 2.1 du Pacte; 

uiii) Le Gouuernement. de la République de 
Trinité-et-Tobago se réserue le droit de 
ne pas appliquer les dispositions de 
l'article 26 du Pacte clans la mesure où 
elles portent sur l'exercice du droit de 
propriété à Trinité-et-Tobago, car, dans 
ce domaine, les étrangers doiuent, en 
uertu du Aliens_Landholding_ftct. solli
citer des autorisations qui peuuent leur 
être accordées ou refusées.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

Déclaration faite.lors__de la signature et confir
mée ïors de la ratification :
L'Union des Républiques socialistes souiétiques 

déclare que les dispositions du paragraphe 1 de 
l'article 26 du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels et celles 
du paragraphe 1 de l'article 48 du Pacte interna
tional relatif aux droits ciulls et politiques, 
aux termes desquelles un certain nombre d'Etats 
ne peuuent pas deuenir parties auxdits Pactes, 
ont un caractère discriminatoire et considère 
que, conformément au principe de l'égalité 
souueraine des Etats, les Pactes devraient être 
ouverts à la participation de tous les Etats 
intéressés sans aucune discrimination ou 
limitation.

UENEZUELA

Le cinquième paragraphe de l'article 60 de la 
Constitution de la République du Uenezuela 
stipule: "Nul ne pourra être l'objet d'une 
condamnation pénale sans auoir personnellement 
reçu communication préalable des charges et auoir 
été entendu dans les formes prescrites par la 
loi. Les personnes accusées de délits contre la 
chose publique peuuent être jugées par contumace, 
les garanties et dans la forme fixées par la 
loi". La possibilité que les personnes accusées 
de délits contre la chose publique soient jugées 
par contumace n'étant pas préuue à l'alinéa d du 
paragraphe 3 de l'article 14 du Pacte, le 
Uenezuela formule une réserue à ce sujet:.

145



I U ,4 : Droits ciuils © t politiques

UIET NAM YEMEN DEMOCRATIQUE

[Uoir chapitre IU.3.1 [Uoir chapitre IU.3.1

Obĵ ejltioris

(En 1'absence d'indication précédant le texte, la date d® réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

[Uoir chapitre IU.3.1

21 auril 1982
Le Gouuernement de la République fédérale 

d'Allemagne fait objection [à la réserue i) faite 
par le Gouuernement de la Trinité-et-Tobago]. De 
l'auis du Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne il découle du texte et de l'histoire 
du Pacte que ladite réserue est incompatible auec 
l'objet et le but du Pacte.

BELGIQUE

6 nouembre 1984
"[Le Gouuernement belge] souhaiterait faire 

remarquer que le champ d'application de l'arti
cle 11 est particulièrement restreint. En effet, 
l'article 11 n'interdit l'emprisonnement que dans 
le cas où il n'existe pas d'autre raison d'y 
recourir que le fait que le débiteur n'est pas en 
mesure d'exécuter une obligation contractuelle. 
L'emprisonnement n'est pas en contradiction auec 
1'article 11 lorsqu'il existe d'autres raisons 
d'infliger cette peine, par exemple dans le cas 
où le débiteur s'est mis de mauvaise foi ou par 
manoeuures frauduleuses dans 1'impossibilité 
d'exécuter ses obligations. Pareille interpréta
tion de l'article 11 se trouue confirmée par la 
lecture des trauaux préparatoires (cfr. • le 
document A/2929 du 1er juillet 1955).

Après auoir examimé les explications formulées 
par le Congo concernant la réserue émise, le 
[Gouuernement belge] est arriué provisoirement à 
la conclusion que cette réserue est. superflue. Il 
croit en effet comprendre que la législation 
congolaise autorise 1'emprisonnement pour dettes 
d'argent en cas d'échec des autres moyens de 
contrainte, lorsqu'il s'agit, d'une dette de plus 
de 20,000 francs CFA et lorsque le débiteur a 
entre 18 et 60 ans et qu ' il s'est rendu insol
vable de mauvaise foi. Cette dernière condition 
montre à suffisance qu'il ri ' y a pas de contradic
tion entre la législation congolaise et la lettre 
et l'esprit de l'article 11 du Pacte.

En uertu des dispositions de 1 ' article 4-, para
graphe 2 du Pacte susnommé, l'article 11 est exclu 
du champ d 'application du règlement qui préuoit 
qu'en cas de danger public exceptionnel, les Etats 
Parties au Pacte peuuent, à certaines conditions, 
prendre des mesures dérogeant aux obligations 
préuues dans le Pacte. L'article 11 est un de 
ceux qui contiennent une disposition à laquelle
il ne peut être dérogé en aucune circonstance. 
Toute réserue concernant cet article en détruirait 
les effets et serait donc en contradiction auec 
la lettre et l'esprit du Pacte.

En conséquence, et sans préjudice de son 
opinion ferme selon laquelle le droit congolais 
est en parfaite conformité auec le prescrit de 
l'article 11 du Pacte, [le Gouuernement belge] 
craint, que la réserue émise par le Congo puisse 
constituer, dans son principe, un précédent dont 
les effets au plan international pourraient être 
considérables.

[Le Gouuernement belge] espère dès lors que 
cette réserue pourra être levée et, à titre 
conseruatoire, souhaite élever une objection à 
l'encontre de cette réserve."

FRANCE

"Le Gouvernement de la République formule une 
objection à la réserve faite par le Gouvernement 
de la République de l'Inde à l'article premier du 
Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, ladite réserue posant des conditions 
non préuues par la Charte des Nations Unies à 
'l'exercice du droit à l'autodétermination. La 
présente déclaration ne sera pas considérée comme 
faisant obstacle à l'entrée en uigueur du Pacte 
entre la République française et la République de 
1'Inde."

PAYS-BAS

12 juin 1980
De l'avis du Gouuernement du Royaume des Pays- 

Bas, il ressort du texte et de l'historique du 
Pacte que [la réserue i] formulée par le Gouver
nement de la Trinité-et-Tobago] est incompatible 
avec l'objet et le but du Pacte. Le Gouuernement 
du Royaume des Pays-Bas juge donc cette réserue 
inacceptable et formule officiellement une objec
tion .

12 janvier 1981

rUoir chapitre IU.3.]

17 septembre 1981
1 • Réserue émise par l'Australie au sujet de

artïJXis_JL_é±_50
La réserue selon laquelle il sera donné effet 

aux paragraphes 2 et 3 de l'article 2 et à l'ar
ticle 50, conformément aux dispositions du para
graphe 2 de l'article 2 et sous réserue de ces 
dernières, rencontre l'agrément, du Royaume, étant 
entendu qu'elle ne modifiera en rien l'obligation 
fondamentale de l'Australie en uertu du droit 
international, telle que celle-ci est énoncée au 
paragraphe 1 de l'article 2, de respecter et de 
garantir à tous les Indiuidus se trouvant sur son 
territoire et releuant de sa compétence les 
droits reconnus dans le Pacte international rela
tif aux droits ciuils et politiques.
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11■ Réserue émise__par__l'Australie au sujet
de..1 1 article.1.0

Le Royaume ne dispose pas des éléments d 'appré
ciation nécessaires pour éualuer les incidences 
de la première partie de la réserue émise au 
sujet de l'article 10, l'Australie n'ayant pas 
donné d'autres explications touchant les lois et 
les dispositions légales mentionnées dans le 
texte de la réserue. Le Royaume compte que 
1'Australie donnera des précisions supplémen
taires et il se réserue pour à une date ulté
rieure.

III.Réserue émise par 1'Australie au_sujet des
"personnes condamnées"

Le Royaume estime difficile, pour des raisons 
analogues à celles qu'il a fait ualoir dans ses

obseruations relatiues à la réserue érnise au 
sujet de l'article 10, d'accepter la déclaration 
de l'Australie selon laquelle celle-ci se réserue 
le droit de ne pas chercher à faire amender des 
lois actuellement en uigueur sur son territoire 
en ce qui concerne les droits des personnes re
connues coupables de délits criminels graues . Le 
Royaume exprime l'espoir qu'il lui sera possible 
de prendre plus pleinement connaissance des lois 
actuellement en uigueur en Australie, afin d'être 
mieux en mesure de formuler un auis définitif sur 
la portée de cette réserue.

6 nouembre 1984

rMême objection que celle faite par la Belgique!

Déclarations r e co nn a i ssant la compétence du Comité des droits de l'homme en uertu de l'article.4111

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'12

24 mars 1986 13
La République fédérale d'Allemagne, conformément 

à l'article 41 de ce Pacte, reconnaît pour une 
nouuelle période de cinq années, à compter de la 
date d'expiration de la déclaration du 28 Mars
1981, la compétence du Comité des Droits de 
l'homme pour receuoir et examiner des communica
tions d'un Etat partie pour autant que ce dernier 
ait reconnu, en ce qui le concerne, la compétence 
du Comité et que des obligations correspondantes 
aient été assumées au titre du Pacte par la 
République fédérale d 'Allemagne et par l'Etat 
partie en question.

ARGENTINE

Le Gouuernement argentin reconnaît la compétence 
du Comité des droits de l'homme créé par le Pacte 
international relatif aux droits ciuils et politi
ques .

AUTRICHE

10 septembre 1978
[Le Gouuernement de la République d ' Autriche 

déclare] qu'aux fins de l'article 41 du Pacte 
international relatif aux droits ciuils et poli
tiques que l'Autriche reconnaît que le Comité des 
droits de 1'homme est compétent pour receuoir et 
examiner des communications dans lesquelles un 
Etat partie prétend qu'un autre Etat partie ne 
s'acquitte pas de ses obligations au titre du 
Pacte international relatif aux droits ciuils et 
politiques .

BELGIQUE

& mars 1987
"Le Royaume de Belgique déclare reconnaître la 

compétence du Comité des droits de l'homme en 
uertu de l'article 41 du Pacte international 
relatif aux droits ciuils et politiques."

18 juin 1987
"Le Royaume de Belgique déclare, en uertu de 

l'article 41 du Pacte international relatif aux 
droits ciuils et politiques qu'il reconnaît la 
compétence du Comité des droits de 1'homme, 
institué par 1'article 28 du Pacte, pour receuoir 
et examiner des communications présentées par un 
autre Etat partie, sous réserue que ledit Etat

partie ait, douze mois au moins auant la présen
tation par lui d 1 une communication concernant la 
Belgique, fait une déclaration en uertu de 
1'article 41 reconnaissant la compétence du Comité 
pour receuoir et examiner des communications le 
concernant".

CANADA

29 octobre 1979
Le Gouuernement canadien déclare, en uertu de 

l'article 41 du Pacte international relatif aux 
droits ciuils et politiques, qu'il reconnaît la 
compétence du Comité des droits de l'homme uisé 
à 1'article 28 du Pacte pour receuoir et examiner 
des communications présentées par un autre Etat 
partie, sous réserue que ledit Etat partie ait,
12 mois au moins auant la présentation par lui 
d'une communication concernant le Canada, fait 
une déclaration en uertu de 1'article 41 recon
naissant la compétence du Comité pour receuoir et 
examiner des communications le concernant.

DANEMARK
19 auril 1983 *

[Le Gouuernement du Danemark reconnaît] par la 
présente, conformément à 1'article 41 du Pacte 
international relatif aux droits ciuils et 
politiques, ouuert à la signature à New York le
19 décembre 1966, la compétence du Comité dénommé 
à l'article 41 pour receuoir et examiner des 
communications dans lesquelles un Etat partie 
prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas 
de ses obligations au titre du Pacte.

EQUATEUR

6 août 1984
Le Gouuernement équatorien reconnaît la 

compétence du Comité des droits de l'homme pour 
receuoir et examiner des communications dans 
lesquelles un Etat partie prétend qu'un autre 
Etat partie ne s'acquitte pas des obligations qui 
lui incombent en uertu des alinéas a), b) , c),
d), e), f ), g) et h) du paragraphe 1 de 1'article 
41 dudit Pacte.

L.a présente reconnaissance de la compétence du 
Comité est de durée illimitée et conforme aux 
dispositions du paragraphe 2 de l'article 41 du 
Pacte International relatif aux droits ciuils et 
politiques.
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ESPAGNE
21 décembre 198815

Le Gouuernement espagnol déclare, conformément 
aux dispositions de l'article 41 du Pacte 
international relatif aux droits ciulls et 
politiques, qu'il reconnaît pour une période de 
cinq ans à partir de la date du dépât de la 
présente déclaration, la compétence du Comité des 
droits de l'homme pour receuoir et examiner des 
communications dans lesquelles un Etat partie 
prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas 
de ses obligations au titre du présent Pacte.

FINLANDE
19 août 1975

La Finlande déclare, en uertu de l'article 41 
du Pacte international relatif aux droits ciuils 
et politiques, qu'elle reconnaît la compétence du 
Comité des droits de l'homme dénommé à 1 ' article
28 du Pacte, pour receuoir et examiner des 
communications dans lesquelles un Etat partie 
prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas 
de ses obligations au titre du présent Pacte.

GAMBIE

9 juin 1988
"Le Gouuernement gambien déclare, par la 

présente, que la Gambie reconnaît la compétence 
du Comité des droits de l'homme pour receuoir et 
examiner des communications dans lesquelles un 
Etat partie prétend qu'un autre Etat partie ne 
s'acquitte pas des obligations qui lui incombent 
en uertu dudit Pacte.

HONGRIE

7 septembre 1988
Le Gouuernement de la République populaire 

hongroise [...] reconnaît la compétence du Comité 
des droits de l'homme uisé à l'article 28 du Pacte 
pour receuoir et examiner des communications dans 
lesquelles un Etat partie prétend qu'un autre Etat 
partie ne s'acquitte pas de ses obligations au 
titre du présent Pacte.

ISLANDE
22 août 1979

Conformément à l'article 41 du Pacte interna
tional relatif aux droits ciuils et politiques, 
le Gouuernement islandais reconnaît la compétence 
du Comité des droits de l'homme, auquel a trait 
l'article 28, pour receuoir et examiner des 
communications dans lesquelles un Etat partie 
prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas 
de ses obligations au titre du Pacte.

ITALIE
15 septembre 1978

"La République italienne reconnaît la compéten
ce du Comité des droits de l'homme, élu en con
formité auec l'article 28 du Pacte, à receuoir et 
examiner les communications dans lesquelles un 
Etat partie prétend qu'un autre Etat partie ne 
s'acquitte pas de ses obligations au titre du 
Pacte. "

LUXEMBOURG
18 août 1983

"Le Gouuernement luxembourgeois reconnaît, con
formément à l'article 41, la compétence du Comité

des droits de l'homme uisé à l'article 28 du 
Pacte pour receuoir et examiner les communica
tions dans lesquelles un Etat partie prétend 
qu'un autre Etat partie ne s'aquitte pas de ses 
obligations au titre dudit Pacte."

NORUEGE
31 août 1972

La Noruège reconnaît la compétence du Comité 
des droits de 1'homme uisé à l'article 28 du 
Pacte pour receuoir et examiner des communica
tions dans lesquelles un Etat Partie prétend 
qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses 
obligations au titre du Pacte.

NOUUELLE-ZELANDE

28 décembre 1978
Le Gouuernement néo-zélandais déclare, en uertu 

de l'article 41 du Pacte international relatif 
aux droits ciuils et politiques, qu'il reconnaît 
la compétence du Comité des droits de l'homme 
pour receuoir et examiner des communications éma
nant d'un autre Etat partie qui a également, en 
uertu de 1 ' article 41, reconnu par une déclara
tion analogue la compétence du Comité à son 
égard, sauf si la déclaration en question a été 
faite par ledit Etat partie moins de 12 mois 
auant le dépôt par cet Etat d'une plainte concer
nant la Nouuelle-Zélande.

PAYS-BAS
11 décembre 1978

Le Royaume des Pays-Bas déclare en uertu de 
l'article 41 du Pacte international relatif aux 
droits ciuils et politiques qu'il reconnaît la 
compétence du Comité des droits de 1 ' homrne uisée 
à l'article 28 du Pacte pour receuoir et examiner 
les communications dans lesquelles un Etat partie 
prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas 
de ses obligations au titre dudit Pacte.

PEROU
9 auril 1984

... Le Pérou reconnaît la compétence du Comité 
des droits de l'homme pour receuoir et examiner 
des communications dans lesquelles un Etat partie 
prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas 
de ses obligations au tite du Pacte international 
relatif aux droits ciuils et politiques, confor
mément à' l'article 41 dudit Pacte.

PHILIPPINES

Le Gouuernement philippin reconnaît, conformé
ment à l'article 41 dudit Pacte, la compétence du 
Comité des Droits de l'homme, établi par ledit 
Pacte, pour receuoir et examiner les communica
tions dans lesquelles un Etat partie prétend 
qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas des 
obligations qui lui incombent en uertu du Pacte,

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD

Le Gouuernement du Royaume-Uni déclare, en 
uertu de l'article 41 du Pacte, qu'1'1 reconnaît 
la compétence du Comité des droits de l'homme 
pour receuoir et examiner des communications 
présentées par un autre Etat partie, sous réser-

148



IU.4- : Droits ciuils et politiques

ue que ledit Etat partie ait, 12 mois au moins 
auant la présentation par lui d'une communication 
concernant le Royaume-Uni, fait une déclaration 
en uertu de l'article 41 reconnaissant la compé
tence du Comité pour receuoir et examiner des 
communications le concernant.

SENEGAL
B januier 1981

Le Gouuernement sénégalais déclare, en uertu de 
l'article 41 du Pacte international relatif aux 
droits ciuils et politiques, qu'il reconnaît la 
compétence du Comité des droits de 'l'homme uisée 
à l'article 28 du Pacte pour receuoir et examiner 
des communications présentées par un autre Etat 
partie, sous réserue que ledit Etat partie ait, 
douze mois au moins auant la présentation, par 
lui, d'une communication concernant le Sénégal, 
fait une déclaration en uertu de l'article 41 re
connaissant la compétence du Comité pour receuoir 
et examiner des communications le concernant.

SRI LANKA
11 juin 1980

Le Gouuernement de la République socialiste 
démocratique de Sri Lanka déclare, conformément à 
l'article 41 du Pacte international relatif aux 
droits ciuils et politiques, qu'il reconnaît la 
compétence du Comité des droits de l'homme pour 
receuoir et examiner des communications dans les
quelles un Etat partie prétend qu'un autre Etat 
partie ne s'acquitte pas de ses obligations au 
titre dudit Pacte, dans la mesure où l'Etat 
partie dont elles émanent a également, en uertu 
de l'article 41, reconnu par une déclaration 
analogue la compétence du Comité à son égard.

SUEDE
26 nouembre 1971 

La Suède reconnaît la compétence du Comité des 
droits de l'homme énoncé dans l'article 28 du 
Pacte pour receuoir et examiner des communication 
dans lesquelles un Etat partie prétend qu'un 
autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses obli
gations au titre du présent Pacte.

Notifications en uertu de l'article 4 du Pacte (dérogations)
(Compte tenu du nombre important de ces notifications, et afin d'éuiter d'accroire excessiuement le 

nombre de pages de la présente publication, le texte des notifications a dans certains cas été, 
exceptionnellement, résumé. Sauf indication contraire, lorsque la notification concerne une 

prorogation, celle-ci porte sur les mêmes articles du Pacte que ceux précédement uisés 
par la dérogation d'origine, et a été décidée pour les mêmes motifs.)

BOLIUIE

1er octobre 1985
(En date du 27 septembre 1985)

Par décrêt suprême No 21069, le Gouuernement 
boliuien a déclaré temporairement l'état de siège 
sur l'ensemble du territoire national, à compter 
du 18 septembre 1985.

La notification spécifie que le Gouuernement 
boliuien s'est uu contraint de déclarer tempo
rairement l'état de siège afin de se conformer à 
son obligation de sauuegarder l'état de droit, le 
régime constitutionnel, la continuité démocrati
que, les institutions et la paix publiques, 
conditions indispensables à la uie de la 
République et au processus de relèvement économi
que qu'il a entamé pour sauuer la Boliuie du 
fléau d'une inflation à ce point galopante 
qu'elle mettait en péril l'existence même de la 
nation.

La notification spécifie également que le 
Gouuernement a pris cette mesure afin de contrer 
les fauteurs de troubles sociaux qui cherchaient 
à supplanter l'autorité légitimement constituée, 
s'érigeant en un pouuoir qui incitait publiquement 
à transgresser la loi et appelait ouvertement à 
la subversion; le Gouuernement a uoulu aussi 
mettre fin à l'occupation d'installations et 
d'édifices publics et rétablir les seruices 
essentiels au déroulement normal des affaires 
publiques. Dans une notification complémentaire 
en date du 28 octobre 1985 reçue le 29 octobre
1985, le Gouuernement boliuien à précisé que les 
dispositions du Pacte auxquelles il est dérogé 
concernent les articles 9, 12 et 21.

9 januier 1986
(En date du 6 januier 1986)

Le délai constitutionnel de 90 jours étant 
écoulé et le Gouuernement suprême n'ayant pas 
jugé nécessaire de proroger la situation

d'urgence, les garanties et les droits ciuiques 
ont été pleinement rétablis sur tout le territoire 
national, à compter du 19 décembre 1985 et de ce 
chef, les dispositions du Pacte y sont de nouueau 
en uigueur conformément aux dispositions des 
articles pertinents du Pacte.

29 août 1986
(En date du 28 août 1986)
La notification indique que l'état d'urgence a 

été proclamé du fait de perturbations sociales et 
politiques, entre autres : une grèue générale à 
Potosi et Oruro qui a illégalement paralysé ces 
uilles ; la crise hyperinflationiste dont souffre 
le pays; la nécessité de réhabiliter les struc
tures de l'industrie minière bolivienne; les 
actiuités subuersiues de l'extrème gauche; les 
réactions désespérées de la mafia de la drogue en 
face de la campagne d 'éradication menée auec suc
cès par le Gouuernement; et en général des plans 
uisant à renuerser le Gouuernement.

28 nouembre 1986
(En date du 28 nouembre 1986)

Notification identique en substance, mutatis 
mutandis, que celle faite le 9 januier 1986 à 
compter du 27 nouembre 1986.

CHILI
7 septembre 1976 

[Le Chili], depuis le 11 mars dernier, est sous 
le régime de l'état de siège préuu dans les cas 
d'atteinte à la sécurité intérieure. L'état de 
siège a été proclamé légalement par le décret-loi 
n° 1369.
Cette mesure, qui a été prise conformément aux 

dispositions constitutionnelles relatiues à l'état 
de siège en uigueur depuis 1925, a été dictée aux 
autorités gouuernementales par le deuoir impérieux 
de préseruer l'ordre public et par le fait qu'il 
subsiste encore au Chili des groupes séditieux ex
trémistes qui cherchent à renuerser le gouuernement

149



IU.4 : Droits ciuils et politiques

Du fait de la proclamation de l'état de siège, 
les droits énoncés dans les articles 9, 12, 13,
19 et à l'alinéa b de l'article 26 du Pacte rela
tif aux droits ciuils et politiques ont été 
soumis à des restrictions au Chili.

23 septembre 1986
(En date du 16 septembre 1986)

Par décret No 1.037, le Gouuernement chilien a 
déclaré l'état de siège sur l'ensemble du terri
toire national du 8 septembre jusqu'au 6 décembre
1986 et tant que les circonstances le justifieront 
La notification spécifie qu'en effet le Chili a 
fait l'objet d'une aggression territoriale d'une 
très grande ampleur, que les attentats ont fait 
de nombreuses uictimes tant ciuiles que militaires 
que des arsenaux impressionants ont été découuerts 
entre les mains de terroristes et que pour la pre
mière fois dans 1'histoire du Chili un attentat a 
été commis contre le Président de la République.

La notification précise que les dispositions du 
Pacte auxquels il est dérogé concernent les 
articles 9, 12, 13 et 19.

29 octobre 1986
(En date du 28 octobre 1986)

Leué de l'état de siège dans la onzième région, 
douzième région (sauf pour la commune de Punta 
Arenas), dans la prouince de Chiloé de la dixième 
région et dans la prouince de Parinacota de la 
première région.

20 nouembre 1986
(En date du 20 nouembre 1986)
Leué de l'état de siège à partir du 11 nouembre

1986 dans les prouinces de Cardenal Caro dans la 
sixième région, d ' Arauco dans la huitième région 
et de Palena dans la dixième région.

29 januier 1987
(En date du 20 januier 1987)
Leué de l'état de siège sur tout le territoire 

chilien auec effet au 6 januier 1987.

31 août 1988
L'état de siège et l'état de risque d'atteinte 

à la sécurité intérieure ont été leués au Chili à 
dater du 27 courant, [...] ce qui marque la fin 
de tout état d'exception dans le pays, dont la 
situation juridique est parfaitement normale.

COLOMBIE

18 juillet 1980
Le Gouuernement colombien a déclaré, par Décret 

No 2131 de 1976, que l'ordre public ayant été 
perturbé, tout le territoire national se trouuait 
en état de siège, et que par conséquent, en 
application de la Constitution nationale, il 
était apparu nécessaire, deuant les graues éuéne- 
ments qui auaient bouleuersé la paix publique, 
d'adopter des mesures extraordinaires dans le 
cadre du régime juridique préuu par elle pour de 
telles situations (article 121 de la Constitu
tion) .

Les éuénements qui ont troublé la paix publique 
et qui ont conduit le Président de la République 
à prendre cette décision sont largement connus. 
En uertu de l'état de siège (article 121 de la 
Constitution nationale), le gouuernement est 
habilité à suspendre, pour la durée de l'état de 
siège, les dispositions qui sont incompatibles

auec le maintien et la restauration de l'ordre 
public.

A plusieurs occasions, le Président de la Répu
blique a informé le pays de son désir de mettre 
fin à l'état de siège lorsque les circonstances 
le permettraient.

Il y a lieu de noter que l'état de siège en Co
lombie n'a pas modifié l'ordre institutionnel et 
que le Congrès et tous les grands corps de l'Etat 
fonctionnent normalement, Les libertés publiques 
ont été pleinement respectées lors des élections 
les plus récentes, celles du Président de la 
République et celles des membres des corps élus.

11 octobre 1982
Par Décret N° 1674 en date du 9 juin 1982, 

l'état de siège en Colombie a été leué le 20 juin 
de cette année.

11 auril 1984
(En date du 30 mars 1984)

Par décret N° 615 du 14 mars 1984, le Gouuer
nement colombien a déclaré l'existence de troubles 
à l'ordre public et a proclamé l'état de siège 
dans les départements de Caquetâ, Huila, Meta et 
Cauca du fait d ' actiuités dans ces départements 
de groupes armés qui cherchaient à détruire le 
système constitutionnel par des perturbations 
répétées de l'ordre public.

Suite au décret N° 615, '.les décrets Nos 666, 
667, 668, 668 et 670 ont été promulgués le 21 mars 
1984; ces décrets préuoient. la restriction des 
certaines libertés et l'adoption d'autres mesures 
uisant à rétablir l'ordre public. (Pour les dis
positions auxquelles il est dérogé, uoir in fine 
la notification ci-après sous la date du 8" juin 
1984,)

8 juin 1984
(En date du 7 mai 1984)
Le Gouuernement colombien a proclamé, par 

décret N° 1038 du 1er mai 1984, l'état de. 
siège sur le territoire de la République de 
Colombie à la suite de. l'assassinat en auril du 
Ministre de la justice et des troubles récents 
l'ordre public suruenus dans les uilles de 
Bogotâ, Cali, Barranquilla, Medellin, Aceuedo 
(département de Huila), Corinto (département de 
Cauca), Sucre et Jordân Bajo (département de 
Santander), Giraldo (département d 'Antioquia) et 
Miraflores (Commissariat du Guauiare).

Suite au décret N° 1038 susmentionné, le Gou
uernement auait adopté les décrets Nos 1039 et 
1040 du 1er mai 1984 et le décret N° 1042 du 
2 mai 1984, restreignant certaines libertés et 
instaurant d'autres mesures pour rétablir l'ordre 
public. Le Gouuernement colombien, par une 
communication ultérieure du 23 nouernbre 1984, a 
précisé que les décrets ont affecté les droits 
préuus aux articles 12 et 21 du Pacte.

12 décembre 1984
(En date du 11 décembre 1984)
Suspension des dérogations à l'article 21.

EL SALVADOR
14 nouembre 1983

(En date du 3 nouembre 1983)
Prorogation de 30 jours de la suspension des 

garanties constitutionnelles en uertu du décret 
législatif 329 du 28 octobre 1983. Les garanties
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consitutionnelles ont été suspendues conformément 
à l'article 175 de la Constitution politique. 
Dans une notification complémentaire en date du
23 januier 1984 reçue le 24 januier 1984, le 
Gouuernement de El Saluador a précisé ce qui suit:

1) Les dispositions du Pacte auxquelles il a 
été dérogé sont les articles 12 et 19, et 
l'article 17 (en ce qui concerne 1 1inviolabili- 
té de la correspondance);
2) La suspension des garanties constitutionnel
les a été initialement effectuée par décret 
N° 155 en date du 6 mars 1980, reconduite à 
diuerses reprises sur une période de 24 mois au 
total. Le décret N° 155 a été modifié par 
décret N° 999 du 24 féurier 1982, qui est 
venu à expiration le 24 mars 1982. Par décret 
N° 1089 en date du 20 auril 1982, le Conseil 
réuolutionnaire de gouuernement a suspendu à 
nouueau les garanties constitutionnelles. Par 
décret législatif N° 7 du 20 mai 1982, 
l'Assemblée constituante à prorogé la suspen
sion pour une période additionnelle de 30 
jours. Ledit décret législatif N° 7 a lui- 
même été plusieurs fois prorogé, ce jusqu'à 
l'adoption du décret N° 329 en date du 28 
octobre 1983 (susmentionné), qui a pris effet 
le même jour.
3) Les raisons qui ont motivé l'adoption du 
décret de suspension initial (N° 155 du 6 
mars 1980) ont également motiué l'adoption des 
décrets ultérieurs .

18 juin 1984
(En date du 14 juin 1984)

Par décret législatif N° 28 du 27 januier 
1984, le Gouuernement saluadorien a introduit une 
modification qui stipule que les partis politi
ques sont autorisés à mener une campagne électo
rale. Ledit décret a été prorogé pour des péri
odes successiues de 30 jours jusqu'à la proclama
tion du décret N° 97 du 17 mai 1984, qui abroge 
la modification susmentionnée autorisant les 
partis politiques à faire campagne.

Les dispositions du Pacte auxquelles il a été 
dérogé sont les articles 12, 19, 17 (en ce qui 
concerne 1'inuiolabilité de la correspondance) et
21 et 22. Pour ce dernier, la suspension porte 
sur le droit d'association en général mais n'af
fecte pas le droit d'association professionnelle 
(droit de constituer des syndicats).

2 août 1985
(En date du 31 juillet 1985)

[...] Le Gouuernement saluadorien a successi
vement prorogé l'état de siège par les décrets 
législatifs suiuants :

Décrets No 127, du 21 juin 1984; No 146, du
19 juillet 1984; No 175, du 24 août 1984; 
No 210, du 18 septembre 1984; No 234, du
21 octobre 1984; No 261, du 20 nouembre 1984; 
No 277, du 14 décembre 1984; No 322, du
18 januier 1985; No 335, du 21 féurier 1985; 
No 351, du 14 mars 1985; No 386, du 18 auril 
1985; No 10, du 21 mai 1985; No 38, du 13 juin 
1985 et en dernier lieu le décret No 96, du
11 juillet 1985 prorogeant l'état de siège pour 
une prériode additionnelle de 30 jours à partir 
de la date de sa publication.
Les dispositions du Pacte qui sont ainsi 

suspendues ont trait aux articles 12, 17 (en ce 
qui concerne 1'inuiolabilité de la
correspondance) et 19, paragraphe 2.

La notification spécifie que les raisons qui 
ont motiué la suspension des garanties 
constitutionnelles demeurent les mêmes qu'à 
l'origine ; permettre de maintenir un climat de 
paix et de tranquilité auquel il a été porté 
atteinte par des actes qui Misaient à créer un 
état de trouble et de malaise social néfaste à 
l'économie et à l'ordre public, actes commis par 
des personnes qui cherchaient à empêcher les 
réformes de structure et qui ont ainsi perturbé 
gravement l'ordre public.

EQUATEUR
12 mai 1983

Prorogation de l'état d'urgence du 20 au 25 
octobre 1982 en uertu du décret présidentiel 
N° 1252 du 20 octobre 1982 auec dérogation à 
l'article 12, paragraphe 1 du fait de troubles 
graues ayant suiui la suppression de certaines 
subuentions.

Fin de l'état d'urgence par décret présidentiel 
N° 1274 du 27 octobre 1982.

20 mars 1984
Dérogation aux articles 9, paragraphes 1 et 2;

12, paragraphes 1, 2 et 3; 17; 19, paragraphe 2
21 du Pacte dans les prouinces de Napo et 
Esmeraldas en uertu du décret exécutif N° 2511 
du 16 mars 1984, du fait de destructions et 
d'actes de sabotage dans ces régions.

29 mars 1984
Fin de l'état d'urgence par décret présidentiel 

N° 2537 du 27 mars 1984.

17 mars 1986
(En date du 14 mars 1986)

L'état d'urgence a été proclamé dans les pro
uinces de Pichincha et de Manabi en raison d'actes 
de subuersion et de soulèuement armé perpétrés 
par un officer général en situation de disponibi
lité, auec l'appui de groupes extrémistes, auec 
dérogation aux articles 12, 21 et 22 du Pacte 
étant entendu qu'aucun Equatorien ne peut néan
moins être expulsé du pays ni être assigné à 
résidence hors des capitales de provinces ni dans 
une autre région que celle où il habite.

19 mars 1986
(En date du 18 mars 1986)

Levée de l'état d'urgence à partir du 17 mars 
1986.

NICARAGUA

4 juin 1980
La junte du Gouvernement de reconstruction 

nationale de la République du Nicaragua a, par le 
décret N°. 383 du 29 avril 1980, abrogé la loi 
d'urgence nationale promulguée le 22 juillet 1979 
et levé l'état d'urgence qui avait été prorogé 
par le décret N ° . 365 du 11 avril de l'année en 
cours.

14 avril 1982

Suspension du 15 mars au 14 auril 1982 des 
articles 1-5, 8 paragraphe 3, 9, 10, 12-14, 17, 
19-22 et 26-27 en uertu du décret N° 996 du 15 
mars 1982 (urgence nationale) . Prorogation de la 
suspension au 14 mai 1982.
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8 juin 1982
Prorogation de la suspension au 14 juin 1982.

26 août 1982
Suspension des mêmes articles du 26 juillet 1982 

au 26 januier 1983 en uertu du décret N ° 1082 
du 26 juillet 1982.

14 décembre 1982 
Prorogation de la suspension au 30 rnai 1983.

8 juin 1984
Prorogation de l'état d'urgence pour une période 

de cinquante jours à partir du 31 mai 1984 et 
dérogation à l'article 2, paragraphe 3; aux 
articles 9, 12 et 14; à l'article 19, paragraphes
2 et 3 et à l'article 21 du Pacte.

1er août 1984
(En date du 10 juin 1983)

Prorogation de l'Etat d'urgence jusqu'au 30 mai
1984 en uertu du décret N° 1255 du 26 mai 1984 
et dérogation aux articles 1 à 5; à l'article 8, 
paragraphe 3; aux articles 9, 10, 12, 13, 14, 19 
à 22 et aux articles 26 et 27 sur l'ensemble du 
territoire du Nicaragua.

22 août 1984
(En date du 2 août 1984)

Prorogation de l'Etat d'urgence jusqu'au 20 
octobre 1984 en uertu du décret législatif 
N° 1477 du 19 juillet 1984 et dérogation à l'ar
ticle 2, paragraphe 3, et aux articles 9 et 14.
(En date du 9 août 1984)
Dérogation du 6 août au 20 octobre 1984 à 

l'article 2, paragraphe 3, et aux articles 9 et 
14 du Pacte en ce qui concerne les personnes 
soupçonnées d 1auoir commis des infractions uisées 
aux articles 1 et 2 de la loi sur le maintien de 
l'ordre et de la sécurité publics et les auteurs 
de telles infractions.

13 nouembre 1985
(En date du 11 nouembre 1985)

... [Le] Gouuernement [nicaraguayen] s'est uu 
contraint par l'agression étrangère à laquelle il 
est soumis de suspendre l'application de certaines 
des dispositions dudit Pacte sur tout le terri
toire national pour une durée d'un an à compter 
du 30 octobre 1985.

Les motifs qui ont suscité cette suspension 
sont [que] : le Gouuernement des Etats-Unis 
d 'Amérique, allant à l'encontre de la uolonté 
expresse de la majorité des gouuernements et des 
peuples du monde, en uiolation des normes du 
droit international, poursuit son agression 
injuste, illégale et immorale contre le peuple 
nicaraguayen et son gouuernement réuolutionnaire.

...L'application des dispositions suivantes du 
Pacte [est suspensdue] sur tout le territoire 
national pour une durée d'un an à compter du
30 octobre 1985 :

Paragraphe 3 de l'article 8, article 9, 
article 10, à l'exception du paragraphe 1, 
paragraphes 2 et 4 de 1'article 12, article 14, 
à l'exception des paragraphes 2 et 5 et des 
alinéas a, b, d et g du paragraphe 3, article 
17, article 19, article 21 et article 22.
Le paragraphe 2 de 1'article 2 demeure en 

uigueur dans le cas des droits qui ne sont pas 
suspendus, et le paragraphe 3 du même article 
demeure en uigueur dans le cas de tous les délits 
qui ne touchent pas la sécurité de l'Etat et
1 1 ordre public .

30 januier 1987
(En date du 29 januier 1987)
Compte tenu de la persistence et de l'aggrava

tion des agressions militaires politiques et éco
nomiques de la part du Gouuernement des Etats- 
Unis l'état d'urgence est rétabli à partir du
9 januier 1987 par décret No 245. En conséquence
il est dérogé sur tout le territoire national 
jusqu'au 8 janvier 1988, aux dispositions 
suiuantes du Pacte ;

Paragraphe 3 de l'article 2, en ce qui 
concerne les actes qui portent atteinte à la 
sécurité de la nation et à l'ordre public et en 
ce ̂ qui concerne les droits et les garanties 
préuus dans les dispositions du Pacte qui ont 
été suspendues;

Article 9, (mais uniquement pour les 
infractions qui portent atteinte à la sécurité 
de la nation et à l'ordre public);

A l'alinéa c) du paragraphe 3 des articles 12 
et 14, l'article 17, en ce qui concerne le 
domicile et la corres pondance, les autres 
droits préuus à cet article restant en uigueur; 

Articles 19, 21 et 22.
13 mai 1987

(En date du 8 auril 1987)
Par décret No 250 en date du 23 féurier 1987, 

confirmant un précédant décret No, 245 du 9 
janvier 1987, le Gouuernement nicaraguayen a 
rétabli l'état d'urgence pour un an à compter du
28 féurier 1987, compte tenu de la guerre d ' ag
gression illégale, cruelle et immorale que les 
Etats-Unis mènent contre le Nicaragua. Il est en 
conséquence dérogé à l'application des articles 
du Pacte suiuant :

- Article 2, paragraphe 3, auec une distinction 
entre 1'amparo administratif, suspendu en ce 
qui concerne les droits et garanties établis 
par le Pacte, qui ont été eux-mêmes suspendus,
et le recours d 1 habeas__çorjaus qui n'est pas
applicable en cas d'atteinte à la sécurité 
nationale et à l'ordre public;

- Article 9 : le recours préuu au paragraphe 4 
n'est toutefois suspendu que dans le cas des 
atteintes à la sécurité nationale et à l'ordre 
public ;

- Article 12 : relatif au droit de circuler 
librement dans le pays, d'y choisir librement 
sa résidence et d'y entrer en d'en sortir 
librement ;

- Article 14, paragraphe 3, alinéa c) : relatif 
au droit à être jugé sans retard excessif;

- Article 17 : en ce qui concerne 1'inuiolabi
lité du domicile et de la correspondance, les 
autres droits prévus par cet article étant 
toujours garantis;

- Article 19, paragraphes 1 et 2 relatifs à la 
liberté d'opinion et d'expression.

8 féurier 1988
(En date du 4 féuier 1988)

Leué de l'état d'urgence en uigueur dans le 
pays à partir du 19 januier 1988 rétablissant 
ainsi intégralement tous les droits et toutes les 
garanties consacrés dans la Constitution.

PANAMA
21 juin 1987

(En date du 11 juin 1987)
Proclamation de l'Etat d'urgence sur tout le
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territoire de la République du Panama. La notifi
cation indique que l'état d'urgence a été proclamé 
du fait que les 9 et 10 juin 1987 ont eu lieu des 
actes de uiolence, des affrontements de manifes
tants auec des unités de forces de défense et des 
incitations à la uiolence de la part de particu
liers et de groupes politiques et que ces troubles 
ont fait un certain nombre de blessés et causé 
d'importants dégâts matériels. La mesure a été 
adoptée en uue de rétablir l'ordre public et de 
protéger la uie, la dignité et les biens tant des 
ressortissants panaméens que des étrangers uiuants 
au Panama.

Les articles du Pacte auxquels il a été dérogé 
sont les articles 12, paragraphe 1; 17, uniquement 
pour ce qui a trait à 1'inuiolabilité de la 
correspondance; 19 et 21.

lsrj uillet 1987
(En date du 30 juin 1987)
Abrogation de l'état d'urgence et rétablissement 
de toutes garanties constitutionnelles à partir 
du 30 juin 1987.

PEROU
22 mars 1983

(En date du 18 mars 1983)
Première communication ;

Prorogation de l'état d'urgence, dans les 
prouinces de Huantan, La Mar, Cangallo, Uictor 
Fajardo et Huamanga, du département d ' Ayacucho, 
et Andahuaylas, du département de Huancauelica, 
pour une durée de soixante jours à compter de la 
date de promulgation du décret suprême 
N° 003 —83—IN du 25 féurier 1983.

Suspension des garanties constitutionnelles 
préuues aux paragraphes 7, 9, 10 et 20g de 
l'article 2 de la Constitution politique du 
Pérou, relatifs à 1 1inuiolabilité du domicile, à 
la libre circulation sur le territoire national, 
au droit de réunion pacifique et au droit à la 
liberté et à la sécurité des personnes.

Dans une communication complémentaire reçue le
4 auril 1983, le Gouuernement péruuien a précisé 
que l'état d'urgence prorogé par le décret 
suprême n° 003- 83-IN du 25 féurier 1983 auait 
été initialement proclamé par le décret suprême 
n° 026-81-IN du 12 octobre 1981. Il a précisé 
en outre que les dispositions du Pacte auxquelles
il a été dérogé en raison de la proclamation des 
états d'urgence sont les articles 9, 12, 17 et 21.

Deuxième communication:
Prorogation de l'état d'urgence, dans le dépar

tement de Lima et suspension des garanties cons
titutionnelles préuues aux paragraphes 9, 10 et 
20g de 1'article 2 de la Constitution politique 
du Pérou, relatifs au droit de libre circulation 
sur le territoire national, au droit de réunion 
pacifique et au droit à la liberté et à la sécu
rité des personnes, pour une durée de cinq jours 
par décret suprême N° 005-83-IN du 9 mars 1983. 
Suspension de l'état d'urgence à partir du
14 mars 1983.

3 mai 1983
(En date du 27 auril 1983)

Prorogation des dérogations pour une durée de 
soixante jours par décret N° 014-83-IN du 22 
auril 1983.

2 juin 1983
(En date du 28 mai 1983)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de trois jours à Lima et dans la prouince de 
Callao en uertu du décret suprême N° 020-83 du
25 mai 1983.

(En date du 31 mai 1983)
Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 

de 60 jours sur tout le territoire de la Républi
que en uertu du décret suprême N° 022-83 du 30 
mai 1983.

9 août 1983
(En date du 8 août 1983)
Prorogation de l'état d'urgence sur le terri

toire national pour une durée de 60 jours en 
uertu du décret suprême 036-83 du 2 août 1983.

29 septembre 1983 
Leuée de l'état d'urgence à partir du 9 septem

bre 1983 et des dérogations à l'exception des dé
partements de Huancauelica, Ayacucho et Apurimac.

9 nouembre 1983
(En date du 3 nouembre 1983)

Prorogation de l'état d'urgence dans les pro
uinces de Huanta, de La Mar, de Cangallo, de 
Uictor Fajardo et de Huamanga (département d'Aya
cucho) , d ' Andahuaylas (département d'Apurlmac) et 
d'Angaraes, de Tayacaja et d'Acornbamba (départe
ment de Huancauelica) en uertu du décret suprême 
N° 054-83 du 22 octobre 1983.

20 décembre 1983
(En date du 19 décembre 1983)

Prorogation de l'état d'urgence dans les pro
uinces de Lucanas et Ayacucho, département de 
Ayacucho, et de la prouince de Huancauelica, 
département de Huancauelica en uertu du décret 
suprême N° 061-83-IN du 6 décembre 1983.

13 féurier 1984
(En date du 31 januier 1984)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 60 jours dans les prouinces Huanta, La Mar, 
Cangallo, Uictor Fajardo et Huamanga (départment 
de Ayacucho) Andahuaylas (départment d'Apurlmac) 
et districts de Querobamba et Cabana (département 
de Ayacucho) et prorogation de l'état d'urgence à 
l'ensemble des prouinces de Lucanas (département 
de Ayacucho) et de Huancauelica (département de 
Hancauelica) en uertu du décret N° 061-83-IN.

2 8 mars 1984
(En date du 26 mars 1984)

Prorogation de l'état d'urgence sur l'ensemble 
du territoire du 21 au 23 mars 1984.

14 mai 1984
(En date du 19 auril 1984)
Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 

de 60 jours dans les prouinces de Huanta, La Mar, 
Cangallo, Uictor Fajardo, Huamanga et Lucanas 
(Département d'Ayacucho); Andahuaylas et 
Chincheros (Département d'Apurlmac); Angaraes, 
Tayacaja, Acobamba, Huancauelica et Castrouirrey
na (Département de Huancauelica) en uertu du 
décret N° 031-84-IN du 17 auril 1984.
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18 juin 1984
(En date du 15 juin 1984)

Déclaration de l'Etat d'urgence pour une durée 
de 30 jours à compter du 8 juin 1984 dans 
l'ensemble du territoire de la République du 
Pérou.

9 août 1984
(En date du 12 juillet 1984)

Prorogation de l'état d'urgence à partir du 
8 juillet 1984, pour une durée de 30 jours, sur 
l'ensemble du territoire de la République du 
Pérou.

14 août 1984
Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 

de 60 jours, à compter du 7 août 1984, sur tout 
le territoire.

25 octobre 1984
(En date du 22 octobre 1984)

En uertu du décret suprême N° 052-84-IN du 5 
octobre 1984 leuée de l'état d'urgence sur le 
territoire de la République du Pérou, sauf pour 
les départements et prouinces suiuants, où l'état 
d'urgence est prorogé de 60 jours à compter du
5 octobre 1984 :

- Département de Huânuco; prouince de Mariscal 
Câceres (département de San Martin); prouinces de 
Huanta, La Mar, Cangallo, Uictor Fajardo, Hua- 
manga et Lucanas (département d'Ayacucho); pro
uinces d 'Andahuaylas et Chincheros (département 
d'Apurlmac); prouinces d'Angaraes, Tayacaja, 
Acobamba, Huancauelica et Castrouirreyna (dépar
tement de Huancauelica) .

21 décembre 1984
(En date du 19 décembre 1984)

Par décret suprême No 063-84-IN, le Gouuernement 
péruuien a décidé de proroger l'état d'urgence 
jusqu'au 3 décembre 1984, pour une durée de 60 
jours, dans les départements de Huânuco et 
San Martin et la Prouince de Mariscal Câceres. 
Ladite prorogation a été décidée du fait de la 
persistance des actes de uiolence et de sabotage 
dus au terrorisme dans les zones susmentionnées 
et, de ce chef, le Gouuernement péruuien continue 
de déroger aux articles 9, 12, 17 et 21 du Pacte.

(En date du 21 décembre 1984)
Par décret suprême No 065-84-IN, le 

Gouuernement péruuien s'est uu obligé de proroger 
l'état d'urgence pour une durée de 60 jours, à 
compter du 7 décembre 1984, dans les prouinces 
suiuantes :

Département d 'Avacucho :
- Cangallo, Huamanga, Huanta, La Mar, Lucanas, 

Uictor Fajardo, Huancasancos et Uilcashuamân;
Département de Huancauelica :
Ancobamba, Angaraes, Castrouirreyna,
Huancauelica, Tayacaja et Huaytarâ;

Département d'Apurlmac :
- Andahuaylas et Chincheros.

8 féurier 1985
(En date du 7 féurier 1985)

Par décret suprême No 001/85-IN, prorogation de 
l'état d'urgence à partir du 3 féurier 1985 dans 
les départements de San Martin, y compris la 
Prouince de Tocache mais excluant la Prouince de 
Mariscal Câceres, et Huânco, excluant les 
Prouinces de Puerto Inca et Pachitea.

12 auril 1985
(En date du 9 auril 1985)

Par décret suprême No 012--85-IN, prorogation de

l'état d'urgence à partir du 1er auril 1985 
dans le départment de Sant Martin, y compris la 
Prouince de Tocache, et dans le département de 
Huânco, sauf dans les Prouinces de Puerto Inca et 
Pacitea.

18 juin 1985
(En date du 14 juin 1985)

Par décret suprême No 020-85-IN, l'état 
d'urgence dans la prouince de Pasco (Département 
de Pasco) a été déclaré pour une durée de 60 
jours, à compter du 10 mai 1985.

Par décret suprême No 021-85-IN, l'état 
d'urgence dans le département de San Martin, y 
compris la Prouince de Tocache, et dans le dépar
tement de Huânuco, sauf dans les Prouinces de 
Puerto Inca et Pachitea, a été prorogé pour une 
durée de 60 jours, à compter du 1er juin 1985.

Par décret suprême No 022-85-IIM, l'état 
d'urgence dans la Prouince de Daniel Alcides 
Carriôn (Département de Pasco) a été prorogé pour 
une durée de 60 jours, à compter du 4 juin 1985.

Par décret suprême No 023-85-IN, l'état 
d'urgence dans les prouinces suiuantes a été 
prorogé pour une durée de 60 jours à compter du 
5 juin 1985 :

Département d'Avacucho :
- Cangallo, Huamanga, Huanta, La Mar, 

Lucanas, Uictor Fajardo, Huancasancos et 
Uilcashuamân;
Département de Huancauelica :

- Acobamba, Angaraes, Castrouirreyna, 
Huancauelica, Tayacaja, Huaytarâ et Churcampa; 
Département d'Apurlmac :

- Andahuaylas et Chincheros.
Les notifications susmentionnées spécifient que 

la déclaration et les prorogations de l ’état 
d'urgence ont été décidées du fait de la persis
tance d'actes de uiolence et de sabotage dus au 
terrorisme.

De ce chef, il est ou il continue d'être dérogé 
aux articles 9, 12, 17 et 21 du Pacte dans les 
zones dont il s'agit pendant lesdites périodes.

24 juillet 1985
(En date du 23 juillet 1985)

Par décret suprême No. 031-885, l'état d'urgence 
dans la prouince de Pasco (Département de Pasco) 
à été prorogé pour une durée de 60 jours, à 
compter du 10 juillet 1985.

6 août 1985
(En date du 31 juillet 1985)

Par décret suprême No. 033-85-IN, l'état 
d'urgence dans la prouince de Yaouli (Département 
de Junin) a été déclaré pour une durée de 12 
jours, à compter du 19 juillet 1985.

12 août 1985
(En date du 12 août 1985)

Par décret suprême No. 042-85-IN, l'état 
d'urgence dans les départements et prouinces 
suiuants a été prorogé pour une durée de 60 jours 
à compter du 6 août 1985 :

i) Prouince de Tocache (Département de San 
Martin);

ii) Département de Huânco, sauf les prouinces 
de Perto Inca et Pachitea;

iii) Prouince de Daniel Alcides Carriôn 
(Département de Pasco); 

iu) Prouinces de Cangallo, Huamanga, Huanta, 
La Mar, Lucanas, Uictor Fajardo, 
Huancasancos et Uilcashuamân (Département 
d 'Ayacucho);
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v) Prouinces d 'Acobamba, Angaraes,
Castrouirreyna, Huancauelica,
Andahuaylas et Chincheros (Département 
d 'Apurimac).

13 décembre 1985
(En date du 11 décembre 1985)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 60 jours dans les prouinces suiuantes en uertu 
du décret N° 052-85-IN à compter du 5 décembre 
1985 (dérogation aux articles 9, 12, 17 et 21 du 
Pacte), du fait de la persistence d'actes 
terroristes dans les régions en cause :

- Prouinces de Cangallo, Huamanga, Huanta, La 
Mar, Uictor Fajardo, Huancasancos y 
Uilcashuamân (Département de Ayacucho);

- Prouinces de Acobamba, Angaraes, 
Castrouirreyna, Huancauelica, Tayacaja, 
Huaytarâ y Churcarnpe (Département de 
Huancauelica) ;

- Prouinces de Huaycabamba, Huamaliés, Dos de 
Mayo y Ambo (Département de Huânuco);

- Prouince de Chincheros (Département de 
Apurimac).

21 féurier 1986
(14 féurier 1986)
Première notification:

Par décret suprême No 001-86, prorogation de 
l'état d'urgence pour une durée de 60 jours à 
compter du 5 féurier 1986 dans les prouinces où
il auait été déclaré par Decret N° 052-85-IN 
(uoir notification du 13 décembre 1985).
Deuxième notification :

Par décret suprême No 002-86, déclaration de 
l'état d'urgence dans la uille de Lima et la 
Prouince constitutionnelle de Callao pour une 
durée, de 60 jours, à compter du 7 féurier 1986.

Les deux notifications spécifient que les 
prorogations de l'état d'urgence ont été décidées 
du fait de la persistance ou de l'accroissement 
d'actes de uiolence et de sabotage dûs au 
terrorisme et qu'en conséquence il continue 
d'être dérogé aux articles 9, 12, 17 et 21 du 
Pacte dans les zones dont il s'agit pendant 
lesdites périodes.

24 auril 1986
(En date du 14 auril 1986)
Par décret suprême No 004-86-IN et No 005-86-IN, 

respectivement, prorogation de l'état d'urgence 
antérieur pour une durée de 60 jours à compter du
3 auril 1986 dans les prouinces et uille uisées 
par les décrets Nos 001-86 et 002-86 (uoir les 
deux notifications reçues le 21 février 1986) .

5 juin 1986
(En date du 4 juin 1986)

Par décret suprême No 012-86-IN, prorogation de 
l'Etat d'urgence dans la uille de Lima et la 
Province constitutionnelle de Callao pour une 
durée de 60 jours, à compter du 2 juin 1986.

9 juin 1986
(En date du 6 juin 1986)
Par décret suprême No 013-86-IN, prorogation de 

l'état d'urgence pour une durée de 60 jours, à 
partir du 4 juin 1986 dans les provinces visées 
dans la première des notifications reçue le 21 
février 1986

23 juin 1986
(En date du 20 juin 1986)

Par décret suprême No 015-86-IN, déclaration de 
l'état d'urgence dans les provinces de Daniel Al
cides Carriôn et Pasco (Département de Pasco) pour

une durée de 60 jours à compter du 18 juin 1986).
Le Gouvernement péruvien a précisé que lesdites 

prorogations et déclarations d'état d'urgence de 
juin 1986 ont été décidées du fait de la persis
tance ou de 1 ' intervention d'actes de terrorisme 
et de sabotage. De ce chef, il est ou il continue 
d'être dérogé aux articles 9, 12, 17 et 21 du 
Pacte dans les régions dont il s'agit pendant 
lesdites périodes,

6 août 1986
(En date du 5 août 1986)

Par décret suprême No 019-86-IN, prorogation de 
l'état d'urgence dans la Province de Lima et la 
Province constituionnelle de Callao pour une 
durée de 30 jours à compter du 2 août 1986.

8 août 1986
(En date du 5 août 1986)

Par décret suprême No 020-86-IN, prorogation de 
l'état d'urgence dans les mêmes provinces que 
celles visées dans la notification du 18 juin
1985 et dans le Département de Huânuco (Prouinces 
de Huaycabamba, Huamaliés, Dos de Mayo et Ambo).

25 août 1986
(En 19 août 1986)
Par décret suprême No, 023-86-IN prorogation de 

l'état d'urgence, dans les prouinces de Daniel 
Alcides Carriôn et Pasco (Département de Pasco) 
pour une durée de 60 jours à compter du 19 août
1986.

5 septembre 1986
(En date du 4 septembre 1986)

Par décret suprême No 026-86-IN, prorogation de 
l'état d'urgence pour une durée de 60 jours à 
partir du 1er septembre 1986 dans la prouince 
de Lima et la Prouince constitutionnelle de 
Callao.

La notification spécifie, que la procédure des 
élections municipales ayant commencé et pour 
permettre le déroulement des campagnes électorales 
des partis politiques et des listes indépendantes, 
sans réduire les mesures de sécurité que l'état 
d'urgence comporte, l'autorité préfectorale 
arrêtera les règles nécessaires pour assurer 
l'exercice du droit de réunion et que le droit de 
circulation est partiellement rétabli.

8 october 1986
(En date du 3 octobre 1986)

Par décrêt suprême 029-86-IN, prorogation de 
l'état d'urgence pour une période de 60 jours, à 
partir du 1er octobre 1986, dans les mêmes 
prouinces que celles uisées dans la notification 
du 8 août 1986 (uoir ci-dessus).

22 octobre 1986
(En date du 17 octobre 1986)
Par décrêt suprême 03-86-IN, prorogation de 

l'état d'urgence pour une période de 60 jours à 
partir du 16 octobre 1986, dans les prouinces de 
Daniel Alcides Carriôn et Pasco (Département de 
Pasco). Il est spéçifié que, durant l'état 
d'urgence, l'autorité préfectorale continuera 
d'arrêter les règles nécessaires pour assurer 
l'excercice du droit de réunion.

5 nouembre 1986
(En date du 3 novembre 1986)
Par décrêt. suprême 03-86-IN, prorogation de 

l'état d'urgence pour une période de 60 jours à 
partir du 29 octobre 1986, dans les Prouinces de 
Lima et Callao (intervention de l'autorité
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préfectorale, identique en essence, mutatis 
mutandis ■ à celle indiquée dans la notification 
du 22 octobre 1986) . La notification précise en 
outre que les forces armées continueront 
d'assurer l'ordre interne dans les provinces 
concernées .

18 décembre 1986
(16 décembre 1986)

Par décrêt suprême 036-86-IN, prorogation de 
l'état d'urgence pour une période de 60 jours à 
partir du 14- décembre 1986, dans les provinces de 
Daniel Alcides Carriôn et Pasco (Département de 
Pasco) .

2 féurier 1987
(En date du 30 januier 1987)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 60 jours à partir du 25 janvier 1987 dans les 
provinces de Lima et Callao.

(En date du 2 février 1987)
Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 

de 60 jours à partir du 29 januier 1987 dans les 
mêmes provinces que celles uisées dans la 
notification du 13 décembre 1985.

Les notifications précisent en outre que les 
forces armées continueront d'assurer l'ordre 
interne dans les prouinces concernées.

4 mars 1987
(En date du 23 féurier 1987)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 60 jours à partir du 13 fevrier 1987 dans les 
prouinces de Daniel Alcidès Carriôn et Pasco 
(Département de Pasco).

3 auril 1987
(En date du 2 avril 1987)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 60 jours dans les Prouinces de Cangallo, 
Huamanga, Huanta, La Mar, Uictor Fajardo, 
Huancasancos y Uilcashuamân (Département de 
Ayacucho); Prouince de Chincheros (Département 
d'Apurimac) et Province d'Ambo et District de 
Monzôn de la Province de Huamaliés (Département 
de Huânuco).

lerj uin 1987
(En date du 26 mai 1987)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 30 jours à partir du 26 mai 1987 dans les 
provinces de Lima et Callao.

La notification précise en outre que les forces 
armées continueront d'assurer l'ordre interne 
dans les provinces concernées.

8 juin 1987
(En date du 26 mai 1987)
Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 

de 60 jours dans les mêmes provinces visées dans 
la notification du 3 avril 1987 et Prouinces 
d'Acobamba, Angaraes, Castrovierreyna,
Huancavelica, Tayacaja, Huaytarâ et Churcampa 
(Département de Huancavelica).

18 juin 1987
(En date du 8 juin 1987)

Prorogation pour une durée de 60 jours à partir 
du 8 juin 1987 de l'état d'urgence dans les mêmes 
prouinces visées dans la notification du 4 mars
1987.

24 juin 1987
(En date du 24 juin 1987)

Prorogation de l'état d'urgence dans les 
provinces de Lima et Callao pour une période de
30 jours à compter du 20 juin 1987 (voir notifi
cation du 23 juillet ci-après).

23 juillet 1987
(En date du 20 juillet 1987)
Prorogation de l'état d'urgence dans les pro

uinces de Lima et Callao pour une période de 30 
jours à compter du 20 juillet 1987. Les notifica
tions du 24 juin et 23 juillet 1987 spécifient que 
durant l'état d'urgence, les forces armées con
tinueront d'assurer l'ordre interne dans lesdites 
zones et qu'en ce qui concerne l'article 21 du 
Pacte, l'autorité préfectorale arrêtera les règles 
nécessaires pour assurer l'exercice du droit de 
réunion conformément aux dispositions dudit 
article 21 du Pacte.

23 juillet 1987
(En date du 20 juillet 1987)

Déclaration de l'état d'urgence pour une durée 
de 60 jours à compter du 14 juillet 1987 dans les 
régions suiuantes :

Prouince de Leoncio Prado et District de 
Cholôn; Province de Maranôn (Département de 
Huânuco); Province de Mariscal Câceres et Tocache 
(Département de San Martin).
La notification susmentionnée spécifie que 

ladite déclaration a été décidée du fait de la 
persistance d'actes de uiolence et de sabotage 
dûs au terrorisme.

De ce chef, il est dérogé aux articles 9, 12, 
17 et 21 du Pacte; la notification spécifie en 
outre que durant l'état d'urgence, les forces 
armées continueront d'exercer le commandement 
politico-militaire dans les régions dont il 
s 'agit.

4 août 1987
(En date du 25 juillet 1987)
Déclaration de l'état d'urgence pour une durée de 
60 jours à compter du 2B juillet 1987 dans les 
Prouinces de Cangallo, Huamanga, Huanta, La Mar, 
Uictor Fajardo, Huancasancos, Uilcashuamân et 
Sucre (Département d'Ayacucho);

Provinces D'Acobamba, Angaraes, Castrovirreyna, 
Huancauelica, Tayacaja, Huaytara et Churcampa 
(Département de Huancavelica);

Province de Chincheros (Département d'Apurimac); 
Province d'Ambo et District de Monzôn de la 

Province de Huamaliés.
La notification spécifie que l'état d'urgence a 

été déclaré du fait de la persistance d'actes de 
terrorisme et de sabotage dans lesdites zones.

De ce chef, il est dérogé aux articles 9, 12, 
17 et 21 du Pacte; la notification spécifie en 
outre que durant l'état d'urgence, les forces 
armées continueront d'exercer le commandement 
politico-militaire dans les régions dont il 
s 1 agit.

13 août 1987
(En date du 7 août 1987
Déclaration de l'état d'urgence pour une durée 

de 60 jours à compter du 7 août 1987 dans les 
prouinces de Daniel Alcides Carriôn et Pasco 
(Département de Pasco).

De ce chef, il est dérogé au articles 9, 12, 
17 et 21 du Pacte dans les régions dont il s'agit 
pendant lesdites périodes; les notifications 
spécifient que durant l'état d'urgence, les 
forces armées continueront d'assurer l'ordre 
interne, dans lesdites zones et qu'en ce qui 
concerne l'article 21 du Pacte l'autorité 
préfectorale arrêtera les règles nécessaires pour 
assurer l'exercice du droit de réunion 
conformément aux dispositions dudit article 21 du 
Pacte.
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27 août 1987
(En date du 19 août 1987)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 30 jours à compter du 19 août 1987 dans les 
prouinces de Lima et Callao.

23 septembre 1987
(En date du 13 septembre 1987)

Prorogation de l'état d'urgence pour une 
période de 60 jours à compter du 13 septembre
1987 dans les régions suiuantes:

Prouince de Leoncio Prado et District de 
Cholôn de la Prouince de Maranon (Département 
de Huânuco);
Prouinces de Mariscal Câceres et Tocache 
(Département de San Martin).

Les forces armées continueront d'excercer le 
commandement politico-militaire dans les région 
dont il s'agit.

23 septembre 1987
(En date du 21 septembre 1987)

Prorogation de l'état d'urgence pour une 
période de 30 jours à compter du 21 septembre
1987 dans les prouinces de Lima et Callao.

La notification spécifie qu'en ce qui concerne 
l'article 21 du Pacte, l'autorité préfectorale 
arrêtera les règles nécessaires en matière 
d'exercice du droit de réunion conformément aux 
dispositions dudit article.

9 octobre 1987
Première notification :
(En date du 3 octobre 1987)
Déclaration de l'état d'urgence pour une période 

de 60 jours, à compter du 23 septembre 1987 dans 
les Prouinces d'Abancay, Aymares, Antabamba, 
Andahuaylas et Grau (Département d'Apurlmac). 
Deuxième notification :
(En date du 5 octobre 1987)
Déclaration de l'état d'urgence pour une période 

de 60 jours à compter du 5 octobre 1987 dans les 
Prouinces de Daniel Alcides Carriôn et Pasco 
(Département de Pasco).

Les forces armées continueront d'exercer le 
commandement politico-militaires dans les régions 
dont il s 'agit.

23 décembre 1987
(En date du 19 décembre 1987)

Prorogation de l'Etat d'urgence pour une période 
de 30 jours à compter du 17 décembre 1987 dans 
les Prouinces de Lima et Callao.

22 januier 1988
(En date du 20 januier 1988)
Première notification:

Prorogation de l'Etat d'urgence pour une période 
de 30 jours à partir du 16 januier 1988 dans les 
prouinces de Lima et Callao.
Deuxième notification:

Prorogation de l'Etat d'urgence pour une période 
de 30 jours à partir du 17 januier 1988 dans les 
prouinces suiuantes :

Département d'Ayacucho (Prouinces de Cangallo, 
Huamanga, Huanta, La Mar, Uictor Fajardo, 
Huancasancos, Uilcashuamân et Sucre);

Département de Huancauelica (Prouinces 
d'Acobamba, Angaraes, Huancauelica, Tayacaja, 
Huaytarâ et Churcampa);

Département d'Apurlmac (Prouince de 
Chincheros);

Département de Huânuco (Prouinces d'Ambo et 
District de Monzôn de la Prouince de Huamaliés).

1er féurier 1988
(En date du 22 januier 1988)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 60 jours, à compter du 8 januier 1988 dans les 
prouinces suiuants : Prouince de Leoncio Prado et 
District de Cholôn de la Prouince de Maranôn 
(Département de Huânuco); Prouince de Moyobamba, 
Bellauista, Huallaga, Larnas, Picota, Rioja, San 
Martin, Mariscal Câcere et Tocache (Département 
de San Martin).

8 féurier 1988
(En date du 4 féurier 1988)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 60 jours à compter du 2 féurier 1988 dans les 
Prouinces de Daniel Alcides Carrillo et Pasco 
(Département de Pasco).

11 mars 1988
(En date du 10 mars 1988)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 60 jours à compter du 9 mars 1988 dans les 
Prouinces de Moyobamba, Bellauista, Huallaga, 
Lamas, Picota, Rioja, San Martin, Mariscal Câceres 
et Tocache (Départment de San Martin);

Prouince de Leoncio Prado et District de Cholôn 
de la Prouince de Maranôn (Département de 
Huânuco) .

29 mars 1988
(En date du 21 mars 1988)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 60 jours à compter du 17 mars 1988 dans les 
Prouinces de Abancay, Aymares, Antabamba, 
Andahuaylas et Grau (Département de Apurlmac).

8 auril 1988
(En date du 4 auril 1988)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 60 jours à compter du 2 auril 1988 dans les 
Prouinces de Daniel Alcides Carrillo et Pasco 
(Département de Pasco).

19 auril 1988
(En date du 21 mars 1988)
Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 

de 60 jours à compter du 15 auril 1988 dans les 
prouinces de Lima et Callao.

2 mai 1988
(En date du 28 auril 1988)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 20 jours à partir du 27 auril 1988 dans la 
prouince de. Castrouirreyna (Département de 
Huancauelica).

23 mai 1988
(En date du 19 mai 1988)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 60 jours à partir du 15 mai 1988 dans les 
Prouinces suiuantes :

Département d'Ayacucho (Prouinces de 
Cangallo, Huamanga, Huanta, La Mar, Uictor 
Fajardo, Huancasancos, Uilcashuamân et Sucre);

Département de Hauncauelica (Prouince 
d'Acobamba, Angaraes, Huancauelica, Tayacaja, 
Huaytara, Churcapa et Castrouirreyna);

Département d'Apurlmac (Prouinces de 
Chincheros, Abancay, Aymares, Antabamba, 
Andahaylas et Grau);

Département de Huânuco (Prouince d'Ambo et 
District de Monzôn de la Prouince de Huamaliés) ,

27 juin 1988
(En date du 7 juin 1988)

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 43 jours à partir du 1er juin 1988 dans les
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prouinces de Daniel Alcides Carriôn et de Pasco 
(Département de Pasco).
(En date du 16 juin 1988)
Première notification

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 30 jours à compter du 15 juin 1988 dans la 
prouince de Cotabambas (Département d'Apurlmac).

Deuxième notification ;
Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 

de 30 jours à compter du 14 juin 1988 dans les 
prouinces de Lima et Callao.

Troisième notification :
Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 

de 29 jours à compter du 15 juin 1988 dans les 
Prouinces suiuantes :

Prouinces de Moyobamba, Bellauista Huallaga, 
Lamas, Picota, Rioja, San Martin, Mariscal 
Câceres et Tocache (Département de San Martin);

Prouince de Maranôn (Département de Huânuco).

22 juillet 1988
(En date du 19 juillet 1988)
Première notification :

Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 
de 60 jours à partir du 14 juillet 1988 dans les 
prouinces de Lima et Callao.

Deuxième notification_
Prorogation de l'état d'urgence pour une durée 

de 60 jours, à compter du 14 juillet 1988 dans 
les Prouinces suiuantes :

Département d'flpurimac;
Département de Huancauelica;
Département de San Martin;
Département d'Ayacucho (Prouinces de 

Cangallo, Huamanga, La Mar, Uictor Fajardo, 
Huancasancos, Huanta, Uilcashuamân et Sucre);

Département de Huânuco (Prouinces D'Ambo et 
Leoncio Prado; District de Monzôn de la 
Prouince de Huamaliés et Cholôn de la Prouince 
de Maranôn) .

15 septembre 1988
(En date du 13 septembre 1988)

Prorogation de l'état d'urgence pour soixante 
(60) jours à compter de la date du 7 septembre 
1988, dans les départements, prouinces et 
districts ci-après :

Département d'flpurimac; Département de 
Huancauelica; Département de San Martin; 
Département d'Ayacucho : prouinces de Cangallo, 
Huamanga, La Mar, Uictor Fajardo, Huancasancos, 
Huanta, Uilcashuamân et Sucre; Département de 
Pasco : prouinces Daniel Alcides Carriôn et 
Pasco; Département de Huânuco : prouinces 
d'Ambo et de Leoncio Prado, les districts de 
Monzôn de la prouince de Huamaliés, et de 
Cholôn de la prouince de Maranon; Département 
de Lima : prouince de Lima et Prouince 
constitutionnelle du Callao.

21 décembre 1988
(En date du 8 décembre 1988)

Prorogation de l'état d'urgence pour soixante 
(60) jours à compter de la date du 18 septembre 
1988, dans les prouinces de Lucanas, de 
Parinacochas y de Pâucar del Sara Sara du 
département d Ayacucho, et dans les prouinces de 
Pachitea, de Huânuco, de Dos de Mayo, de 
Huamaliés y Maranon du département de Huânuco.

POLOGNE
29 januier 1982

Dans le cadre de la proclamation de la loi 
martiale par le Conseil d'Etat de la République 
populaire de Pologne en uertu du paragraphe 2 de 
1'article 33 de la Constitution polonaise, 
l'application des dispositions des articles 9, 12 
(paragraphes 1 et 2), 14 (paragraphe 5), 19 
(paragraphe 2), 21 et 22 du Pacte a été temporai
rement suspendue ou limitée uniquement dans la 
stricte mesure où la situation l'exigeait.

La limitation temporaire de certains droits des 
citoyens répondait à l'intérêt supérieur de la 
nation. Elle était nécessaire pour éuiter la 
guerre ciuile, l'anarchie économique ainsi que la 
la déstabilisation de l'Etat et des structures 
sociales.

Les restrictions susmentionnées sont de nature 
temporaire. Elles ont déjà été considérablement 
adoucies et elles seront leuées au fur et à 
mesure que la situation se stabilisera.

22 Décember 1982
En uertu de la loi sur la réglementation juri

dique spéciale applicable durant la suspension de 
la loi martiale adoptée par la Diète (Seym) de la 
République populaire de Pologne le 18 décembre
1982, les dérogations aux articles 9 et 12 (para
graphes 1 et 2) et aux articles 21 et 22 du Pacte 
ont été abrogées le 31 décembre 1982.

flux termes de la même loi et comme suite à 
diverses mesures successiues qui l'ont précédée, 
les restrictions limitant 1 ' application des dis
positions du Pacte auxquelles il continue d'être 
dérogé, à sauoir l'article 14 (paragraphe 5) et 
1'article 19 (paragraphe 2) ont été considérable
ment atténuées .

Par exemple, s'agissant du paragraphe 5 de 
l'article 14 du Pacte, les procédures d'urgence 
applicables aux crimes et délits commis pour des 
motifs politiques à l'occasion de conflits 
sociaux ont été leuées; elles n'ont été mainte
nues que pour les crimes menaçant grauement les 
intérêts économiques fondamentaux de l'Etat ainsi 
que la uie, la santé et les biens de ses citoyens.

25 juillet 1983
Fin à compter du 22 juillet 1983 des dérogations.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD

17 mai 1976
Le Gouuernement du Royaume-Uni signale aux 

autres Etats parties au présent Pacte, conformé
ment à l'article 4, son intention de prendre et 
de continuer à appliquer des mesures dérogeant 
aux obligations qui lui incombent en uertu du 
Pacte .

Au cours des dernières années, le Royaume-Uni a 
été uictime de campagnes de terrorisme organisées 
liées à la situation en Irlande du Nord qui se 
sont traduites par des meurtres, des tentatiues 
de meurtre, des mutilations, des tentatiues d'in
timidation et de graues troubles ciuils ainsi que 
par des attentats à la bombe et des incendies 
uolontaires qui ont fait des morts, des blessés 
et causé d'important dégâts matériels. Cette 
situation constitue un danger public exceptionnel 
au sens du paragraphe 1 de l'article 4 du Pacte. 
Ce danger exceptionnel a commencé auant la ratl-
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fication du Pacte par le Royaume-Uni et des mesu
res législatives appropriées ont été promulguées 
de temps à autre. Le Gouuernement du Royaume-Uni 
a estimé nécessaire (et dans certains cas conti
nue à estimer nécessaire) de prendre, dans la 
stricte mesure où la situation l'exige, des 
mesures pour protéger la uie et les biens des 
personnes et pour préuenir les manifestations qui 
troublent l'ordre public, et notamment d'exercer 
ses pouuoirs d 'arrestation, de détention et 
d'expulsion. Dans la mesure où l'une quelconque 
de ces dispositions est incompatible auec les 
dispositions des article 9, 10.2, 10.3, 12.1, 14, 
17, 19.2, 21 ou 22 du Pacte, le Royaume-Uni déro
ge par la présente déclaration aux obligations 
que lui imposent lesdites dispositions.

22 août 1984
Fin auec effet immédiat à la dérogation [aux 

articles 9, 10(2), 10(3), 12(1), 14, 17, 19(2), 
21 ou 22 du Pacte] .

23 décembre 1988
[Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d'Irlande du Nord] a estimé nécessaire 
de prendre et de maintenir des mesures qui déro
gent à certains égards à ses obligations décou
lant de l'article 9 du Pacte. (Pour les motifs de 
la décision, uoir ceux inuoqués au paragraphe 2 
de la notification du 17 mai 1976 où sont indi
quées les motifs de la décision lesquels conti
nuent, mutatis mutandis , d 'exister) .

Tout personne à l'égard de laquelle il existe 
des charges sérieuses d'auoir participé à des 
actiuités terroristes liées à la situation en 
Irlande du Nord ou de s'être rendues coupables 
d'infractions réprimées par la législation en 
uigueur, et qui sont détenues depuis plus de 48 
heures, pourront, sur décision du Secrétaire 
d'Etat être maintenues en détention pour des pé
riodes d'au plus 5 jours, sans qu'il soit néces
saire qu'il ait été procédé à leur inculpation.

Nonobstant, le jugement de la Cour européenne 
des droits de l'homme rendu le 29 nouembre 1988 
dans l'affaire Broqan et Consorts, le Gouuernement 
juge nécessaire de continuer à exercer, en ce qui 
concerne le terrorisme lié à la situation en 
Irlande du Nord, les pouuoirs mentionné 
ci-dessus, dans la stricte mesure où la situation 
l'exige et ce, afin de pouuoir mener à bonne fin 
les recherches et les enquêtes nécessaires auant 
de décider s'il y a lieu d'entamer des poursuites 
pénales. [Cette notification est faite] pour le 
cas ou ces mesures seraient incompatibles auec le 
paragraphe 3 de l'article 9 du Pacte.

SRI LANKA

21 mai 1984
(En date du 21 mai 1984)
Déclaration de l'état d'urgence en Sri Lanka et 

dérogations de ce fait aux articles 9 3) et 14 3)
b) du Pacte à partir du 18 mai 1984.

23 mai 1984
Le Gouuernement de Sri Lanka a précisé que les 

règlements et lois spéciales d'urgence étaient 
des mesures temporaires rendues nécessaires par 
l'existence d'une menace exceptionnelle à la 
sécurité publique et qu'il n'était pas préuu de 
les maintenir en uigueur plus longtemps que 
strictement nécessaire.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

18 octobre 1988
(En date du 13 octobre 1988)

[A la suite] des affrontements nationalistes 
[qui] ont eu lieu en Union souiétique, sur le 
territoire de la région autonome de 
Nagorny-Karabakh et dans la prouince d'Agdam, 
dans la RSS d 'Azerbeïdjan, des atteintes à 
l'ordre public - dans plusieurs cas des armes ont 
été utilisées - [ayant] malheureusement fait des 
blessés et causé des dégâts aux biens de l'Etat 
et des particuliers [et] des attaques [ayant] été 
dirigées contre plusieurs établissements d'Etat, 
le 21 septembre 1988, l'état d'urgence a été 
imposé temporairement dans la région autonome de 
Nagorny-Karabakh et dans la prouince d 'Agdam, 
dans la RSS d ' Azerbeïdjan et le couure feu est en 
uigueur. L'état d'urgence a été imposé pour 
rétablir l'ordre public, pour protéger les droits 
personnels et réels des citoyens et pour assurer 
le strict respect de la loi, conformément aux 
pouuoirs conférés par le Présidium du Souiet 
suprême de l'URSS.

Pendant l'état d'urgence, les manifestations, 
meetings, rassemblements et grèues sont 
interdits. Entre 21 heures et 6 heures, les 
mouvements des citoyens et des moyens de 
transport sont limités. Ces restrictions 
représentent une dérogation partielle aux 
dispositions des articles 12 et 21 du Pacte 
international relatif aux droits ciulls et 
politiques. Des unités de la milice et des forces 
armées prennent des mesures pour assurer la 
sécurité des citoyens et maintenir l'ordre 
public. Les autorités locales et centrales 
s'emploient à normaliser la situation; on 
s'efforce d'éclaircir la situation afin de 
préuenir les actes criminels et les incitations à 
la haine nationale.

Conformément aux obligations internationales 
contractées par l'URSS en uertu du Pacte 
international relatif aux droits ciuils et 
politiques, [des informations seront
ultérieurement fournies en ce qui concerne] la 
date de la leuée de l'état d'urgence après le 
retour à la normale. L'Union souiétique 
continuera à se conformer rigoureusement aux 
obligations internationales qu'elle a assumées en 
uertu du Pacte international relatif aux droits 
ciuils et politiques.

URUGUAY

30 juillet 1979
[Le Gouuernement de l'Uruguay a] l'honneur de 

demander que soit considérée comme officiellement 
remplie la condition énoncée au paragraphe 3 de 
l'article 4 du Pacte international relatif aux 
droits ciuils et politiques, en ce qui concerne 
l'existence et le maintien en Uruguay de la 
situation exceptionnelle uisée au paragraphe 1 du 
même article 4.

Etant donné la notoriété indiscutablement uni
uerselle de cette situation —  qui de par sa 
nature et ses répercussions reuêt les caractéris-' 
tiques énoncées à l'article 4, c'est-à-dire qu'il 
s'agit d'un danger qui menace l'existence de la 
nation —  la présente communication pourrait être
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considérée comme superflue, du moins en tant 
qu'élément d'information.

En effet, cette question a fait l'objet de nom
breuses déclarations officielles, tant au niveau 
régional qu'au niveau mondial.

Toutefois, [le] gouvernement tient à s'acquit
ter officiellement de l'obligation susmention
née, et à réaffirmer que les mesures d'exception 
adoptées —  qui respectent strictement les 
conditions énoncées au paragraphe 2 de 
l'article 4 —  ont précisément, pour but la 
défense réelle, effectiue et durable des droits

de l'homme, dont le respect et la promotion sont 
les principes fondamentaux de notre existence en 
tant que nation indépendante et souveraine.

Tout cela n'empêchera pas que soient apportées 
de façon plus détaillée, à l'occasion de ia pré
sentation du rapport visé à l'article 40 du Pacte, 
les précisions mentionnées au paragraphe 3 de 
1'article 4 quant à la nature et à la durée 
d'application des mesures d'exception, afin que 
la portée et l'évolution de ces dernières soient 
bien comprises.

Application territoriale

Participant de la notification : Territoires :

Pays-Bas......... 11 déc 1978
Royaume-Uni . . .  20 mai 1976

Antilles néerlandaises
Bailliage de Guernesey, Bailliage de 

Jersey, île de Man, Belize, Bermudes, 
îles Uierges brltaniques, îles Caïmanes, 
îles falkland et leurs dépendances16, 
Gibraltar, îles Gilbert, Hong-kong, 
Montserrat, groupe Pitcairn, Sainte- 
Hélène et ses dépendances, îles Salomon, 
îles Turques et Caïques et Tuvalu

NOTES:

Avec la déclaration suivante : Ledit Pacte 
s'appliquera également à Berlin-Ouest auec effet 
à partir de la date à laquelle il entrera en 
vigueur pour la République fédérale d 'Allemagne, 
sauf dans la mesure où les droits et responsabi
lités des Alliés sont en cause.

Cette déclaration a donné lieu à diverses com
munications qui sont reproduites en note 2 au 
chapitre IU.3,

2/1 Uoir note 3 au chapitre IU. 3 ,

3/ Uoir note 5 au chapitre IU.3 pour le texte 
des communications reçues par le Secrétaire 
général à l'égard de la signature du Kampuchea 
démocratique .

^  Par une communication reçue le 6 novembre
1984, le Gouvernement australien a notifié au 
Secrétaire général qu'il avait décidé de retirer 
les réserves et déclarations suivantes formulées 
lors de la ratification :

Article 2 et 50
L 'Australie fait obseruer que, le peuple 

australien s'étant uni au sein d'un 
Commonwealth fédéral sous l'autorité de la 
Couronne, le pays est doté d'un système 
constitutionnel fédéral. L'Australie accepte 
que les dispositions du Pacte s'appliquent à 
toutes les parties du pays en tant qu1 Etat 
fédéral, sans aucune limitation ou exception. 
L'Australie formule une réserue générale 
tendant à ce que les dispositions de l'article
2, paragraphes 2 et 3, et de l'article 50 
soient appliquées conformément aux dispositions 
de l'article 2, paragraphe 2, et sans préjudice 
de ces dernières dispositions.

En uertu de l'article 2, paragraphe 2, les 
arrangements permettant d'adopter des mesures 
propres à donner effet aux droits reconnus dans 
le Pacte doivent être pris en accord avec les 
procédures constitutionnelles de chaque Etat 
partie qui, dans le cas de l'Australie, sont 
les procédures d'une fédération où les pouvoirs 
législatifs, exécutifs et j udiciaires néces
saires pour donner effet aux droits reconnus 
dans le Pacte sont répartis entre les autorités 
fédérales du Commonuiealth et les autorités des 
Etats fédérés.

En particulier, dans le cas des Etats austra
liens 1'application des dispositions du Pacte 
dans les domaines où les autorités fédérales 
exercent leurs pouvoirs législatifs, exécutifs 
et judiciaires relève de la compétence des 
autorités fédérales; 1 1 application des 
dispositions du Pacte dans les domaines où les 
autorités des Etats fédérés exercent leurs 
pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires 
relève de la compétence des autorités des Etats 
fédérés ; et lorsqu'une disposition touche à la 
fois aux responsabilités fédérales et aux 
responsabilités des Etats fédérés, son 
application relève de la compétence des 
autorités pertinentes conformément à la 
Constitution (aux fins d'une telle application, 
le Territoire du Nord est considéré comme un 
Etat fédéré) .

A ce sujet, le Gouvernement australien a 
tenu, avec les ministres compétents des divers 
Etats et territoires, des consultations en vue 
de mettre au point des arrangements de coopé
ration visant à coordonner et à faciliter 
l'application du Pacte.

.~L'Australie accepte le principe énoncé au
paragraphe 1 de 1'article 10 ainsi que les
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principes généraux énoncés aux autres para
graphes de cet article, mais formule une 
réserue selon laquelle ces dispositions et les 
autres dispositions du Pacte sont sans préjudice 
des dispositions législatiues et réglementaires 
actuellement en uigueur en Australie en uue 
d'assurer la discipline dans les établissements 
pénitentiaires aux fins de surueillance. En ce 
qui concerne le paragraphe 2 a), le principe de 
la séparation est accepté en tant qu'objectif à 
réaliser progressiuement. Pour ce qui est du 
paragraphe 2 b) et de la seconde phrase du 
paragraphe 3, 1'obligation de procéder à une 
séparation n'est acceptée que dans la mesure où 
les autorités compétentes considèrent une telle 
séparation auantageuse pour les jeunes 
délinquants et les adultes en cause.
Article 14

L'Australie accepte le paragraphe 3 b) étant 
entendu que la référence aux facilités néces
saires ne suppose pas l'obligation de fournir 
aux détenus toutes les facilités dont disposent 
les représentants légaux des détenus.

L'Australie accepte la disposition du para
graphe 3 d) selon laquelle toute personne a 
droit à être présente à son procès mais se 
réserue le droit d'exclure un accusé quand son 
comportement empêche le bon déroulement du 
procès.

L'Australie interprète le paragraphe 3 d) de 
l'article 14 comme étant compatible auec les 
systèmes d'assistance judiciaire dans lesquels 
la personne qui bénéficie d'une telle assis
tance est tenue de contribuer aux frais de sa 
défense selon ses moyens et dans la mesure 
déterminée par la loi ou dans lesquels une 
assistance n'est accordée à l'égard des délits 
les moins graues que compte tenu de tous les 
faits pertinents.

L'Australie formule une réserue tendant à ce 
que l'indemnisation préuue en cas d'erreur 
judiciaire dans les circonstances uisées au 
paragraphe 6 de l'article 14 puisse être 
effectuée selon une procédure administratiue 
plutôt que conformément à une disposition 
législatiue spécifique.
Article 17

L'Australie accepte les principes énoncés à 
l'article 17 sans préjudice du droit d'adopter 
et d'appliquer des dispositions législatiues 
autorisant des mesures pouuant porter atteinte 
à la uie priuée, à la famille, au domicile ou à 
la correspondance de l'indiuidu mais qui sont 
indispensables dans une société démocratique 
dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la 
sûreté publique, de la situation économique du 
pays, de la santé ou de la moralité publiques 
ou en uue de protéger les droits et libertés 
d 'autrui .
Article 19

L'Australie interprète le paragraphe 2 de 
l'article 19 comme étant compatible auec la 
réglementation des émissions de radio et de 
téléuislon dans l'intérêt public en uue de 
fournir les meilleurs seruices possibles en la 
matière au peuple australien,
Article 20

L'Australie interprète les droits préuus aux 
articles 19, 21 et 22 comme étant compatibles 
auec les dispositions de l'article 20; par

conséquent, le Commonwealth et les Etats fédérés 
ayant légiféré dans les domaines uisés à 
l'article 20 à 1'égard de questions intéressant 
directement l'ordre public, l'Australie se 
réserue le droit de ne pas adopter de disposi
tion législatiue supplémentaire en la matière. 
Article 25

L'Australie accepte la référence au "suffrage 
uniuersel et égal" figurant à l'alinéa b) de 
l'article 25 sans préjudice des lois préuoyant 
qu'il peut être tenu compte de facteurs comme 
l'intérêt régional pour découper les circons
criptions électorales ou établissant des condi
tions de uote pour les élections municipales et 
les élections à d'autres niueaux de l'adminis
tration locale concernant les sources de 
recettes et les fonctions des organes de 
l'administration locale considérés.
Personnes condamnées

L'Australie déclare que les lois actuellement 
en uigueur sur son territoire à l'égard des 
droits des personnes qui ont été condamnées 
pour infraction criminelle graue sont, d'une 
manière générale, conformes aux dispositions 
des articles 14, 18, 19, 25 et 26 et elle se 
réserue le droit de ne pas chercher à amender 
lesdites lois.
Discrimination et distinction

Les dispositions des articles 2 1), 24 1), 25 
et 26 uisant la discrimination ou les 
distinctions entre les personnes seront 
appliquées sans préjudice des lois destinées à 
assurer aux membres d'une certaine catégorie ou 
de certaines catégories de personnes la 
jouissance égale des droits définis dans le 
Pacte. L'Australie accepte les dispositions de 
l'article 26 étant entendu qu'elles ont pour 
objet de confirmer le droit de chacun à un 
traitement égal dans l'application de la loi.

6/1 Par une communication reçue le 29 mars
1985, le Gouuernement finlandais a notifié au 
Secrétaire général qu'il auait décidé de retirer 
les réserues suiuantes formulées lors de la 
ratification :

3. Quant à l'article 13 du Pacte, la Finlande 
déclare que cet article ne correspond pas à la 
législation finlandaise actuelle concernant le 
droit d'un étranger de se faire entendre ou de 
porter plainte à propos d'une décision d'expul
sion;

4. En ce qui concerne le paragraphe 1 de 
l'article 14 du Pacte, la Finlande déclare 
qu'en uertu du droit finlandais un jugement 
peut être prononcé à huis clos si sa publica
tion doit offenser la morale ou mettre en 
danger la sécurité nationale;
La notification précise que la réserue est 

leuée du fait que les dispositions pertinentes du 
droit finlandais ont été modifiées afin de 
correspondre aux articles 13 et 14, paragraphe 
premier, du Pacte.

Par une communication reçue le 22 mars
1988, le Gouuernement français a notifié au 
Secrétaire général qu'il auait décidé de retirer, 
auec effet à cette date, la réserue suiuante, 
formulée lors de l'adhésion audit Pacte;

"Toutefois, le Gouuernement de la République 
émet une réserue concernant l'article 19 qui ne
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saurait faire obstacle au régime de monopole de 
la radiodiffusion-téléuision française."

tt Le Secrétaire général a reçu le 23 avril 
1982 du Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne la déclaration suiuante :

Le Gouuernement fédéral se réfère à la 
déclaration faite par le Gouuernement français 
... concernant l'article 27 et souligne dans ce 
contexte la grande importance que revêtent les 
droits garantis par l'article 27. Il interprète 
la déclaration française en ce sens que la 
Constitution de la République française garan
tit déjà pleinement les droits indiuiduels 
protégés par l'article 27.

8/ Suiuant notification reçue par le Secré
taire général le 12 décembre 1979 le Gouuernement 
norvégien a retiré la réserue qu'il auait simul
tanément formulée concernant l'article 6, para
graphe 4.

9/ Le 20 décembre 1983, le Gouuernement 
néerlandais a notifiée au Secrétaire général 
qu'il retirait la réserue faite à l'égard de 
l'article 25 (c). La réserue était la suiuante :

Le Royaume des Pays-Bas n'accepte pas cette 
disposition pour les Antilles néerlandaises,

Dans une communication reçue par le 
Secrétaire général le 31 januier 1979, le 
Gouuernement de la Trinité-et-Tobago a confirmé 
que le paragraphe ui) constituait une déclaration 
interprétatiue ne uisant pas à exclure ou modifier 
l'effet juridique des dispositions du Pacte.

11/ Uoir "ENTREE EN UIGUEUR en tête du
présent chapitre.

12  ̂ Dans une communication accompagnant la 
déclaration, le Gouuernement de la République 
fédérale d'Allemagne a indiqué qu'il désirait 
attirer l'attention sur les réserues formulées 
lors de la ratification à l'égard des articles
19, 21 et 22 en connexion auec le paragraphe 1 de 
l'article 2, les paragraphes 3 et 5 de l'article

14- et le paragraphe 1 de l'article 15 dudit 
Pacte, Il uoulait en outre attirer l'attention 
sur‘la réserue en faueur des droits et responsa
bilités des Alliés contenue dans la déclaration 
également faite lors de la ratification, relatiue 
à l'application du Pacte à Berlin-Ouest,

13/f Une déclaration antérieure reçue le 22 
auril 1976 a expiré le 28 mars 1981,

reçue le

le

^ t  une déclaration antérieure
6 auril 1978 a expiré le 23 mars 1983.

Une déclaration antérieure reçue
25 januier 1985 a expiré le 25 januier 1988.

Le 3 octobre 1983, le Secrétaire général 
a reçu du Gouuernement argentin la déclaration 
suiuante :

[Le Gouuernement argentin] formule une 
objection formelle à l'égard de [la 
déclaration] d'application territoriale faite 
par le Royaume-Uni à propos des îles Maluinas 
et de leurs dépendances, qu'il occupe 
illégitimement en les appelant les "îles 
Falkland",

La République argentine rejette et considère 
comme nulle et non auenue [ladite déclaration] 
d'application territoriale.
En référence a la communication précitée, le 

Secrétaire général a reçu le 28 féurier 1985 du 
Gouuernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, la déclaration suiuante :

rPour le texte de la déclaration uoir noie 9 au 
chapitre III. 11.1

Ultérieurement, lors de sa ratification, le 
Gouuernement argentin a déclaré ce qui suit :

TPour le texte de la déclaration uoir note 8 au 
chapitre IU .3.1
Par la suite, le 13 januier 1988, le Secrétaire 

général a reçu du Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord une 
communication relatiue à ladite déclaration.
[Pour le texte de la communication uoir note note'
8 au chapitre IU.3.1
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5. PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT AU PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIUILS ET POLITIQUES

.décembre 1966

ENTREE EN UIGUEUR : 23 mars 1976, conformément à l'article 9.
ENREGISTREMENT : 23 mars 1976, n° 14668.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 999, p. 171.

Note_j. Le Protocole a été ouuert à la signature à New York le jl9 décembre 1966.

5âii£i£Ëiiâ£li. Ratifications
Participant Sianature adhésion (a) Participant Signature adhésion_..£a).

Argentine . . . . 8 août 1986 a Madagascar . . . 17 sept 1969 21 j uin 1971
Autriche . . . . 10 déc 1973 10 déc 1987 Maurice ........ 12 déc 1973 a
Barbade ......... 5 3 anv 1973 a Nicaragua . . . . 12 mars 1980 a
Bolivie ......... 12 août 1982 a Niqer ........... 7 mars 1986 a
Cameroun . . . . 27 juin 1984 a Norvège ........ 20 mars 1968 13 sept 1972
Canada ......... 19 mai 1976 a Panama ........ 27 juil 1976 8 mars 1977
Chine 1 Pays.Bas . . . . 25 j uin 1969 11 déc 1978
Chypre ......... 19 déc 1966 Pérou ........... 11 août 1977 3 oct 1980
Colombie . . . . 21 déc 1966 29 oct 1969 Philippines . . , . 19 déc 1966
Congo ........... B oct 1983 Portugal . . . . 1 août 1978 3 mai 1983
Costa Rica . . . 19 déc 1966 29 nou 1968 République
Danemark . . . . 20 mars 1968 6 janv 1972 centrafricaine 8 mai 1981 a
El Salvador . . . 21 sept 1967 'l République
Equateur . . . . 4 aur 1968 6 mars 1969 dominicaine . . 4 janv 1978 a
Espagne ......... 2 5 janv 1985 a Saint-Marin . . , 18 oct 1985 a
Finlande . . . . 11 déc 1967 19 août 1975 Saint-Uincent -et-
France ........ 17 févr 19 84 a Grerradïnes . . 9 nov 1981 a
Gamble ......... 9 j u i n 1988 a Sénégal ........ 6 juil 1970 13 féur 1978
Guinée ......... 19 mars 19 7 B Suède ........... 29 sept 1967 6 déc 1971
Guinéé équatoriale 25 sept 1987 a Suriname . . . . 28 déc 1976 a
Honduras . . . . 19 déc 1966 T r ï n i t é - e t -T o b a g o 14 nou 1980 a
Hongrie ......... 7 sept 1988 a T o g o ........... 30 mars 1988 a
Islande ........ 22 a o û t 1979 a Uruguay ......... 21 févr 1967 1 aur 1970
Italie ........ 30 avr 1976 15 sept 1978 Uenezuela . . . . 15 nou 1976 10 mai 1978
Jamaïque . . . . 19 déc 1966 3 0 c t 1975 Zaïre ........... 1 nou 1976 a
Luxembourg . . . 18 août 1983 a Zambie ........ 10 aur 1984 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la
ratification ou de l'adhésion.)

AUTRICHE2

"... En sus des dispositions du paragraphe 2 de 
l'article 5 du Protocole, le Comité prévu par 
l'article 28 dudit Pacte ne devra examiner aucune 
communication émanant d'un particulier qu'après 
assuratlons que la même question n'a pas déjà été 
examinée par la Commission européenne des Droits 
de I 'homme établie par la Conuention européenne 
de sauvegarde des Droits de l'homme et des 
libertés fondamentales.

DANEMARK2

S'agissant; de 1 1 alinéa a du paragraphe 2 de 
l'article 5, le Gouvernement danois fait une ré
serve en ce qui concerne la compétence du Comité 
pour examiner une communication soumise par un 
particulier si la même question a déjà été exami
née dans le cadre d'autres procédures d'enquête 
internationale.

ESPAGNE2

Le Gouvernement espagnol adhère au Protocle 
facultatif se rapportant au Pacte international

relatif aux droits ciuils et politiques étant 
entendu que les dispositions de l'article B, 
paragraphe 2, dudit Protocole signifient que le 
Comité des droits de l'homme ne devra examiner 
aucune communication émanant d'un particulier 
sans s'être assuré que la même question n'est pas 
déjà en cours d'examen ou n'a pas déjà été exami
née par une autre instance internationale 
d'enquête ou d e r è g 1 erne n t ,

FRANCE2
Bé^iaration_

"La France interprète l'article 1er du Proto
cole comme donnant compétence au Comité pour 
receuoir et examiner des communications émanant 
de particuliers relevant de la juridiction de la 
République française qui prétendent être victimes
d'une uiolation, par la République, de l'un quel.
conque des droits énoncés dans le Pacte, résul
tant soit d'actes, omissions, faits ou événements 
postérieurs à la date d'entrée en uigueur à son 
égard du présent Protocole, soit d'une décision 
portant sur les actes, omissions, faits ou événe
ments postérieurs de cette même date".
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"En ce qui concerne l'article 7, l'adhésion de 
la France au Protocole facultatif ne peut être 
interprétée comme impliquant une modification de 
sa position à l'égard de la résolution uisée dans 
cette disposition."

"La France fait une réserue à l'alinéa a) du 
paragraphe 2 de l'article 5 en précisant que le 
Comité des droits de l'homme ne sera pas compé
tent pour examiner une communication émanant d'un 
particulier si la même question est en cours 
d'examen ou a déjà été examinée par une autre 
instance internationale d'enquête ou de 
règlement."

ISLANDE 2

L'Islande . . . adhère audit Protocole en ap
portant une réserue au paragraphe 2. de l'article
5, pour ce qui est de la compétence du Comité des 
droits de l'homme d'examiner une communication 
émanant d'un particulier si la question est exa
minée ou a été examinée par une autre Instance 
internationale d'enquête ou de règlement. Les 
autres dispositions du Protocole seront stricte
ment observées.

ITALIE2

"La République italienne ratifie le Protocole 
facultatif au Pacte international relatif aux 
droits ciuils et politiques, étant entendu que 
les dispositions du paragraphe 2 de l'article 5 
du Protocole signifient que le Comité prévu par 
l'article 28 dudit Pacte ne deura examiner aucune 
communication émanant d'un particulier sans 
s'être assuré que la même question n'est pas en 
cours d'examen ou n'a pas été examinée deuant une 
autre instance internationale d'enquête ou de 
règlement."

LUXEMBOURG2
Déclaration:

-Qr—rjg_QuChé de Luxembourg adhère au Proto
cole facultatif se rapportant au Pacte interna
tional relatif aux droits ciuils et politiques, 
étant entendu que les dispositions du paragraphe
2 de l'article 5 du Protocole signifient que le 
Comité préuu par l'article 28 dudit Pacte ne 
deura examiner aucune communication émanant d'un 
particulier sans s!être assuré que la même 
question n'est pas en cours d'examen ou n'a pas 
déjà été examinée deuant une autre instance 
internationale d'enquête ou de règlement."

NORVEGE2

Auec la réserue suiuante à l'article S, para
graphe 2 :

. . . Le Comité ne sera pas compétent pour exa
miner une communication d'un particulier si la 
même question a déjà été examinée par d'autres 
instances internationales d'enquête ou de règle
ment. .

SUEDE2

", . . Sous réserue que les dispositions du 
paragraphe 2 de. l'article B du Protocole 
signifient que le Comité des droits de l'homme 
préuu par l'article 28 dudit Pacte ne deura 
examiner aucune communication émanant d'un 
particulier sans s'être assuré que la même 
question n'est pas en cours d'examen ou n'a pas 
été examinée deuant une autre instance 
internationale d'enquête ou de règlement."

UENEZUELA2

[Même réserue que celle faite par le Uenezuela
à._1 1 égard_de l'article_1JL,__ paragraphe_L,_d du
Pacte_International relatif_aux droits_civils.et
politiques : uoir .chapitre IV. 4. j

BÊfiliL§ÜtioiL^eixijtorijQ^

Date de réception 
Participant de ïa notification :, Territoire_

Pays-Bas ......... II déc 1978 Antilles néerlandaises.

NOTES:

1/1 Uoir note 3 au chapitre IU . 3 .

2/ Uoir au chapitre IU.4 le texte des déclarations par lesquelles ces Etats ont reconnu la 
compétence du Comité des droits de l'homme institué par l'article 41 du Pacte.
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6 . CONVENTION SUR L 'IMPRESCRIPTIBILITE DES CRIMES DE GUERRE ET DES CRIMES CONTRE L 'HUMANITE

Adoptée par l 'Assemblée générale des Nations Unies le 26 novembre 19681

ENTREE EN UIGUEUR : 11 novembre 1970, conformément à l'article UIII.
ENREGISTREMENT : 11 novembre 1970, n° 10823.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 754, p. 73.

Note : La Convention a été ouverte à la signature à New York le 16 décembre 1968.

Participant Siqnature
Ratification, 
adhésion (a) Participant Siqnature

Ratification, 
adhésion (a)

Afghanistan , . . 22 juil 1983 a République
Albanie ......... 19 mai 1971 a socialiste
Bolivie ......... 6 oct 1983 a souiétique
Bulgarie . . . . 21 j anv 1969 21 mai 1969 de Biélorus
Cameroun . . . . 6 oct. 1972 a République
C u b a ........... 13 sept 1972 a socialiste
Gambie ......... 29 déc 1978 a soviétique
Guinée ......... 7 juin 1971 a d'Ukraine .
Hongrie ......... 25 mars 1969 24 juin 1969 Roumanie . .
I n d e ........... 12 j anu 1971 a Rwanda . . .
Kenya ........... 1 mai 1972 a Saint-Uincent
Mexique ......... 3 j uil 1969 Grenadines
Mongolie . . . . 31 j anv 1969 21 mai 1969 Tchécoslouaqu
Nicaragua . . . . 3 sept 1986 a Tunisie . . .
Nigéria ......... 1 déc 1970 a Union des
Philippines . . . 15 mai 1973 a Républiques
Pologne ......... 16 déc 1968 14. féur 1969 socialistes
République souiétiques

démocratique Uiet Nam . .
allemande . . . 27 mars 1973 a Yémen

République démocratiqu
démocratique Yougoslavie .
populaire lao . 28 déc 1984 a

République
populaire
démocratique
de Corée . . . 8 nou 1984 a

7 janv 1969

14 janv 1969 
17 avr 1969

21 mai 1969

6 janv 1969

16 déc 1968

8 mai 1969

19 j uin 1969
15 sept 1969
16 aur 1975

9 nov 1981
13 août 1970
15 j uin 1972

22 aur 1969
6 mai 1983

9 féur 1987
9 j uin 1970

Déclarations et réserves

(Eri l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

AFGHANISTAN

Etant donné que les dispositions des articles U 
et UTI de ladite Convention, selon lesquelles 
certains Etats ne peuvent être parties à la Con
vention, ne sont pas conformes au caractère 
universel de cette dernière, le Présidium du 
Conseil réuolutionnaire de la République démocra
tique d'Afghanistan déclare que la Convention 
devrait, sur la base du principe de 
souveraine des Etats, être ouverte 
de tous les Etats.

ALBANIE

1 'égalité 
1 'adhésion

tère discriminatoire qui viole le principe de 
l'égalité souveraine des Etats et est incompati
ble avec l'esprit et les buts de la Convention.

BULGARIE

"La République populaire de Bulgarie juge né
cessaire en même temps de déclarer que les dispo
sitifs des articles U et UII de la Convention sur 
1 'imprescriptibilité des crimes de guerre et des 
crimes contre l'humanité qui empêchent un certain 
nombre d'Etats de signer la Convention ou d ' v 
adhérer sont contraires au principe de l'égalité 
souveraine des Etats."

Le Gouvernement de la République populaire 
d'A.lbanie déclare que les dispositions des arti
cles U et UII de la Convention sur 1'imprescrip
tible, lté des crimes de guerre et des crimes con
tre l'humanité sont inacceptables parce que, en 
empêchant un certain nombre d'Etats de devenir 
parties à la Convention, elles revêtent un carac-

CUBA

Le Gouuernement de la République de Cuba décla
re qu'il considère les dispositions des articles 
U et UII de la Convention sur 1 ' impres cripti
bilité des crimes de guerre et des crimes contre
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l'humanité comme étant discriminatoires et con
traires au principe de l'égalité souueraine des 
Etats."

GUINEE

"Le Gouuernement de la République de Guinée 
considère que les dispositions des articles U et 
VII de la Conuention sur 1 ' imprescriptibilité des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, 
que l'Assemblée générale a adoptée le 26 nouembre 
1968, mettent un certain nombre d'Etats dans 
l'impossibilité de deuenir parties à la Conuen
tion et ont par suite un caractère discriminatoi
re qui est incompatible auec l'objet et les buts 
de la Conuention.

"Le Gouuernement de la République de Guinée est. 
d'auis que, conformément au principe de l'égalité 
souueraine des Etats, la Conuention doit être à 
la participation de tous les Etats sans discrimi
nation ni limitation aucune."

HONGRIE

Le Gouuernement de la République populaire 
hongroise déclare que les dispositions contenues 
dans les articles U et UII de la Conuention sur 
1 'imprescriptibilité des crimes de guerre et des 
crimes contre l'humanité, adoptée par l'Assemblée 
générale des Nations Unies lo 26 nouembre 1968, 
selon lesquelles un certain nombre d'Etats se 
voient refuser la possibilité de deuenir signa
taires à ladite Conuention sont de caractère dis
criminatoire, uiolent .le principe de l'égalité 
souueraine des Etats et sont, particulièrement, 
Incompatibles auec les buts et objectifs de ladi
te Conuention.

MONGOLIE

La République populaire mongole juge nécessaire 
de signaler que les dispositions des articles U 
et UII de la Conuention sur 1'imprescriptibilité 
des crimes de guerre et des crimes contre 1 'huma
nité ont un caractère discriminatoire et uisent à 
empêcher un certain nombre d'Etats de deuenir 
parties à la Conuention, et elle déclare que la 
Conuention a trait à des questions qui concernent 
les intérêts de tous les Etats et doit donc être 
ouuerte à l'adhésion de tous les Etats, sans dis
crimination ni limitation.

POLOGNE

La République populaire de Pologne considère 
que les dispositions des articles U et UII de la 
Conuention sur 1 'imprescriptibilité des crimes de 
guerre et des crimes contre l'humanité, que l'As
semblée générale a adoptée le 26 nouembre 1968, 
mettent, un certain nombre d'Etats dans 1 ' impossi
bilité de deuenir parties à la Conuention et ont 
par suite un caractère discriminatoire qui est 
incompatible auec l'objet et. les buts de la Con
uention .

La République populaire de Pologne est d'auis 
que, conformément au principe de l'égalité souue
raine des Etats, la Conuention doit être ouuerte 
à la participation de tous les Etats sans discri
mination ni limitation aucune.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

La République démocratique allemande tient à 
faire remarquer que les articles U et UII de la 
Conuention enlèuent. à quelques Etats la possibi
lité d'adhérer à la Conuention. Cette Conuention 
régit des questions touchant aux intérêts de tous 
les Etats, et elle doit être ouuerte à l'adhésion 
de tous les Etats qui s'inspirent dans leur poli
tique des principes et des buts de 'la Charte des 
Nations Unies.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE POPULAIRE LAO

"Le Gouuernement de la République démocratique 
Populaire Lao adhère à la Conuention susmentionnée 
et s'engage à en exécuter fidèlement toutes les 
clauses, sauf les dispositions des articles U et 
UII de la Conuention sur 1'imprescriptibilité des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité 
adoptée par l'Assemblée générale des Nations 
Unies le 26 nouembre 1968 qui sont en contradic
tion auec le principe de l'égalité souueraine des 
Etats. La Conuention devrait être ouverte à la 
participation uniuerselle conformément aux prin
cipes et aux buts de la Charte des Nations Unies."

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE

La République socialiste soviétique de Biélo
russie déclare que les dispositions des articles 
U et UII de la Convention sur 1'imprescriptibili
té des crimes de guerre et des crimes contre 
l'humanité, qui empêchent certains Etats de si
gner la Convention ou d'y adhérer, sont contrai
res au principe de l'égalité souueraine des Etats.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE D'UKRAINE

La République socialiste soviétique d'Ukraine 
déclare que les dispositions des articles U et 
UII de la Convention sur 1 ' imprescriptibilité des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, 
qui. empêchent certains Etats de signer la Conven
tion ou d'y adhérer, sont contraires au principe 
de l'égalité souveraine des Etats.

ROUMANIE

"Le Conseil d'Etat de la République socialiste 
de Roumanie déclare que les dispositions des ar
ticles U et UII de la Convention sur l'impres
criptibilité des crimes de guerre et. des crimes 
contre l'humanité ne sont pas en concordance avec 
le principe selon lequel les traités internatio
naux multilatéraux dont, l'objet et le but inté
ressent la communauté internationale dans son en
semble devraient être ouverts à la participation 
universelle . "

TCHECOSLOUAQUIE

La République socialiste tchécoslovaque déclare 
que les dispositions des articles U et UII de la 
Conuention sur 1'imprescriptibilité des crimes de 
guerre et des crimes contre l'humanité, adoptée 
par l'Assemblée générale des Nations Unies le 26 
novembre 1968, sont en contradiction auec le 
principe que tous les Etats ont le droit de deue-
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riir parties aux traités multilatéraux réglemen
tant des questions d'intérêt général.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

L'Union des Républiques socialistes souiétiques 
déclare que les dispositions des articles U et 
UII de la Conuention sur 1'imprescriptibilité des 
crimes de guerre et des crimes contre l'huma
nité, qui empêchent certains Etats de signer la 
Conuention ou d'y adhérer, sont contraires au 
principe de l'égalité souueraine des Etats.

UIET NAM

En adhérant à cette Conuention, le Gouuernement 
de la République socialiste du Uiet Nam estime 
nécessaire de déclarer qu'en conformité auec le 
principe de l'égalité souueraine des Etats cette 
Conuention deurait être ouuerte à la participa
tion de tous les Etats, sans aucune discrimina
tion ou limitation.

YEMEN DEMOCRATIQUE 

fUoir chapitre IU.3.1

NOTES :

^  Résolution 2391 (XXIII). Documents officiels de l'Assemblée générale, uingt-troisième session. 
Supplément. n° 18 (A/7218), p. 44.
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7. CONU

EIMTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Note : La Conue

ENTION

Adoptée

INTERNATIONALE SUR L'ELIMINATION ET LA REPRESSION 

par l'Assemblée générale des Nations Unies le 30

DU CRIME D'APART 

novembre 1973

HEID

: 18 -juillet 1976 
18 juillet 1976 
Nations Unies,

ntion a été ouuerte

, conformément: à l'article XU, paragraphe 1.
, n° 14861.
Recueil des Traités£ uol. 1051, p. 243. 

à la signature à Neui York le 30 nouembre 1973.

Ratification Ratification,
Participant Siqnature adhésior (a) Participant Signature adhésion (a)

Afghanistan . , , 6 j u i 1 1983 a Népal ........... 12 juil 1977 a
Algérie ......... 23 3 anu 1974 26 rnai 1982 Nicaragua . . . . 28 mars 1980 a
Antigua-et-Barbuda 7 oct 1982 a Niger ........... 28 juin 1978 a
Argentine . . . . 6 ] uin 1975 7 nou 1985 Nigéria ......... 26 juin 1974 3 1 mars 1977
Bahamas ......... 3 1 mars 1981 O m a n ........... 3 avr 1974
Bangaldesh . . . 5 féur 1985 a Ouganda ......... 1 1 rna r s 1975 10 juin 1986
Barbade ......... 7 féur 1979 a Pakistan . . . . 27 féur 1986 a
Bénin ........... 7 oct 1974 30 déc 1974 Panama ......... 7 mai 1976 16 mars 1977
Boliuie ......... 6 oct 1983 a Pérou ........... 1 nou 1978 â
Bulgarie . . . . 27 juin 1974 18 juil 1974 Philippines , . . 2 mai 1974 26 janu 1978
Burkina Faso . . 3 féur 1976 24 oct 1978 Pologne ......... 7 juin 1974 15 mars 1976
Burundi........... 12 j uil 1978 a Qatar . . . . . . . 18 mars 1975 19 mars 1975
Cameroun . . . . 1 nou 1976 a République arabe
Cap Uert . . . . 12 j u m 1979 a syrienne . . . 17 janu 1974 18 1 uin 1976
Chine ........... 18 aur 1983 a République
Colombie . . . . 23 mai 1988 a centrafricaine 8 mai 1981 a
Congo ........... 5 oct 1983 a République
Costa Rica . , . 15 oct: 1986 a démocratique
C u b a ........... 1 féur 1977 a allemande . . . 2 mai 1974 12 août 1974
Egypte ......... 13 juin 1977 a République
El Saluador . . . 30 nou 1979 a démocratique
Emirats arabes unis 9 sept 1975 15 0 c t 1975 populaire lao . 5 oct 1981 3
Equateur . . . . 12 mars 1975 12 mai 1975 RSS de Biélorussie 4 mars 1974 2 déc 1975
Ethiopie . . . . 19 sept .1978 a RSS d'Ukraine . . 20 féur 1974 10 nov 1975
Gabon ........... 29 féur 1980 a République-Unie
Gambie ......... 29 déc 1978 a de Tanzanie . . 1 1 juin 1976 $
Ghana ........... 1 août 1978 a Roumanie . . . . 6 sept 1974 15 août 1978
Guinée ......... 1 mars 1974 3 mars 1975 Rwanda ......... 15 oct 1974 23 jan 1981
Guyana ......... 30 sept 1977 a Sao Tome-et-Principe 5 oct 1979 a
Haïti............. 19 déc 1977 a S a i n t - U i n c e n t. - e t -
Hongrie ......... 26 aur 1974 20 j u i n 1974 Grenadines . . 9 nov 1981 a
I n d e ........... 22 sept 1977 a Sénégal........... 18 févr 1977 a
Iran (République Seychelles . . . 13 févr 1978 a

islamique d') . 17 aur 1985 a Somalie ......... 2 août 1974 28 j a n v 1975
I r a q ........... 1 j uil 1975 9 juil 197 5 Soudan ......... 10 oct 1974 21 mars 1977
Jamahiriya arabe Sri Lanka . . . . 18 févr 1982 a

libyenne . , . 8 j u i 1 1976 a Suriname . . . . 3 juin 1980 a
Jamaïque . . , . 30 mars 1976 18 féur 1977 Tchad ........... 23 oct 1974 23 oct 1974
Jordanie . . . . 5 juin 1974 Tchécoslovaquie . 29 août 1975 25 mars 1976
Kampuchea T o q 0 ........... 24 mai 1984 a

démocratique * . 28 j u i 1 1981 a T r i n ï t é - e t - T o b a q o 7 aur 1975 26 oct. 1979
Kenya ........... 2 oct 1974 Tunisie ......... 21 j anv 1977 a
Koweït ......... 23 féur 1977 a U n io n des
Lesotho ......... 4 nou 1983 a Républiques
Libéria ......... 5 n o u 1976 a socialistes
Madagascar . . . 26 mai 1977 a soviétiques . . 12 féur 1974 26 nov 1975
Maldiues . . . . 24 aur 1984 a Uenezuela . . . . 28 j anv 1983 a
M a l i ........... 19 août 1977 a Uiet Nam . . . . 9 juin 1981 a
Mauritanie . . . 13 déc 1988 a Yémen ........... 17 août 1987 a
Mexique ......... 4 mars 19 80 a Yémen démocratique 31 j uil 1974
Mongolie . . . . .17 mai 1974 8 août 19 7 5 Yougoslavie . . . 17 dé c 1974 1 j uil 1975
Mozambique . , . 18 aur 1983 a Zaïre ........... 1 1 juil 1978 a
Namibie (Conseil Zambie ......... 14 févr 1983 a

des Nations
Unies pour la
Namibie) . . . 11 nou 1982 a
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Déclarations.et réserves

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

ARGENTINA
Déclaration

L.â République argentine déclare que, conformé
ment à son interprétation de l'article XIX de la 
Convention, son consentement, exprès sera néces
saire pour que tout différend qui n'aurait pas 
été réglé par vole de négociation et auquel elle 
serait partie soit porté devant la Cour interna
tionale de Justice.

EGYPTE2 

EMIRATS ARABES UNIS

La participation des Emirats arabes unis à la
dite Convention ne constitue en aucune façon la 
reconnaissance d'Israël ni l'établissement de re
lations conventionnelles quelconques avec lui.

INDE

Le Gouvernement de la République de l'Inde 
adhère à ladite Convention auec effet à compter 
du 17 août 1977.

IRAQ

La ratification de la Convention susmentionnée 
par la République d'Irak n'implique nullement 
qu'elle reconnaît Israël ni qu'elle établira avec 
celui-ci les relations qui peuvent être prévues 
dans la Convention.

KOWEIT3

II est entendu que l'adhésion de l'Etat du 
Koweït à la Convention internationale sur l'éli
mination et la répression du crime d'apartheid. 
adoptée par l'Assemblée générale des Nations 
Unies [le 30 novembre 1973] ne signifie en aucu
ne façon que le Gouvernement de l'Etat du Koweït 
reconnaisse Israël.

MOZAMBIQUE

ĝjlçjejrij_arvt_Xl̂ ir̂ t_i_çîje__XÏÏ_i
La République populaire du Mozambique interprè.

te cette disposition de la Convention comme 
signifiant qu'un différend concernant l'interpré
tation ou l'application de la Convention ne sera 
soumis à la Cour internationale de Justice

qu'avec le consentement préalable et à la demande 
de toutes les parties à ce différend.

NEPAL

La Constitution du Népal contient des 
dispositions destinées à assurer la protection 
des droits • individuels, notamment le droit 
à la liberté de parole et d'expression, le 
droit de fonder des syndicats et des associations 
à des fins non politiques et le droit à la 
liberté de religion; aucune disposition de la 
Convention ne sera considérée comme obligeant 
ou autorisant le Népal à adopter des mesures 
législatives ou autres qui seraient incompa
tibles avec les dispositions de la Constitution 
du pays.

Le Gouvernement de Sa Majesté interprète 
l'article 4 de ladite Convention comme 
n'imposant à une partie à la Convention 
l'obligation d'adopter de nouvelles mesures 
législatiues dans les domaines visés par les 
alinéas a et b de cet article que pour autant 
que le Gouuernement de Sa Majesté considère, 
compte dûment tenu des principes consacrés 
dans la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, que des mesures législatives destinées à 
compléter ou à modifier les lois et pratiques 
existant en ces domaines sont nécessaires pour 
atteindre l'objectif énoncé dans la première 
partie de l'article 4.

Le Gouvernement de Sa Majesté ne se considère 
pas lié par les dispositions de l'article 12  
de la Convention en vertu desquelles tout 
différend entre deux ou plusieurs Etats parties 
touchant l'interprétation ou l'application de la 
Convention sera porté, à la requête de toute 
partie au différend, deuant la Cour interna
tionale de Justice pour qu'elle statue à son 
suj e t ,

UENEZUELA

Auec réserue excluant les 
l'article XII de la Convention.

dispositions de

YEMEN

L'adhésion à la Convention susmentionnée par la 
République arabe du Yémen n'implique (nullement 
qu'elle reconnaisse Israël ni qu'elle établisse 
avec celui-ci aucune des relations prévues dans 
ladite Convention.

NOTES :

Le Secrétaire général a reçu le 10 septem
bre 1981 du Gouuernement vietnamien l'objection 
suivante relatiue à cette adhésion:

"L'adhésion à la Convention internationale 
précitée, au nom du prétendu "Gouuernement du 
Kampuchea démocratique", par la clique de géno
cide Pol Pot - Ierig Sary - Khieu Samphan ren- 
versée par ,1 e peuple kampuchéen depuis le 
7 januier 1979 est totalement illégale et. n'a

aucune valeur juridique. Seul le Gouvernement
de la République populaire du Kampuchea qui 
détient, réellement, le pouvoir au Kampuchea est 
habilité à représenter le peuple kampuchéen à 
signer et à adhérer aux accords et conventions 
internationaux.

En tant que partie à cette Conuention, la 
République socialiste du Uiet Nam est d'avis 
que l'adhésion du prétendu "Gouvernement du 
Kampuchea démocratique" constitue non seulement 
une uiolation grossière des normes du droit et
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de la morale internationale, mais aussi une in
jure des plus cyniques aux trois millions de 
Kampuchéens victimes du plus odieux crime de 
l'histoire c o n t e rri p o r a i n e c o mm i s p a r 1 e r é g i rn e 
polpotien honni de toute 1'humanité entière."
Par la suite, le Secrétaire général a reçu des 

communications similaires faisant objection à la
signature du Kampuchea démocratique: le 14 sep.
tembre 1981 du Gouvernement de la République 
démocratique allemande; le 12 nouembre 1981 du 
Gouuernement de l'Union des Républiques socialis
tes souiétiques; le 19 nouembre 1981 du Gouverne
ment de la République socialiste souiétique de 
Biélorussie; le 3 décembre 1981 du Gouvernement, 
de la Hongrie; le 5 januier 1982 du Gouuernement 
bulgare; le 13 januier 1982 du Gouuernement 
mongol, et le 17 mai 1982 du Gouuernement 
tchécoslouaque.

2/1 Par notification reçue le 18 januier 1980, 
le Gouuernement égyptien a informé le Secrétaire
général qu'il avait décidé de retirer la déclara.
tion. Pour le texte de la déclaration (qui 
concernait Israël) uoir Nations Unies, Recueil 

u o 1. 1045, p . 3 9 7 . La notification 
indique le 25 januier 1980 comme date de prise 
d'effet du retrait.

En réponse à la déclaration faite par l'Egypte 
lors de son adhésion, le Secrétaire général avait 
reçu le 30 août 1977 la déclaration suiuante du 
Gouvernement israélien :

L'instrument, déposé par le Gouuernement égyp
tien contient une déclaration de caractère p o 
litique concernant Israël. De l'avis du Gouuer
nement israélien, des déclarations politiques 
de cette nature n'ont pas leur place dans 
l'instrument et sont, de surcroît, en contra

diction flagrante auec les principes, les ob
jectifs et les buts de I'Organisation. La 
déclaration du Gouuernement égyptien ne peut 
d'aucune manière affecter les obligations qui 
ont force obligatoire pour 1 'Egypte en uertu du 
droit international général ou de traités 
précis,

En ce qui concerne le fond de la question, le 
Gouvernement israélien adoptera envers le Gou
vernement égyptien une attitude de complète ré
ciprocité .

3 / Le Secrétaire général a reçu le 12 mai 
1987 du Gouuernement iraélien la communication 
suiuante :

L'instrument déposé par le Gouuernement du 
Koweït contient une déclaration de caractère 
politique au sujet d'Israël. De l'avis du Gou
uernement israélien, la présente Conuention ne 
saurait se prêter à des déclarations politiques 
de cette nature, déclarations qui sont, en 
outre, en contradiction flagrante auec les 
principes, l'objet et les buts de I'Organisation. 
Cette déclaration du Gouuernement du Koweït, ne 
peut aucunement affecter les obligations qui 
Incombent au Koweït en uertu du droit interna
tional général ou de traités particuliers.
En ce qui concerne le fond de la question, le 

Gouuernement israélien adoptera à l'égard du Gou
uernement du Koweït un attitude d'entière réci
procité .

Le Secrétaire général a reçu,' le 15 décembre 
1987, une communication Identique en essence, 
m u t a t i s mutandis, du Gouvernement israélien à 
l'égard de la déclaration formulée par le Yémen 
lors de l'adhésion.
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8. CONUENTION SUR L ' ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION f) L'EGARD DES FEMMES 

â(l°Et_é.!L_£.a.IL_l.i.AJLSJ2t!!bI^

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

3 septembre 1981, conformément à l'article 27, paragraphe 1, 
3 septembre 1981, no 20378.
Nations Unies, Recueil des Traitéj, uol. 1249.

Note
1 er mars 1980.

La Conuention a été ouuerte à la signature au Siège de I'Organisation des Nations Unies le

Participant

Afghanistan . 
Allemagne, 

République

§i3JÎ®Jture 

14 août 1980

Ratification, 
adhésion (aü

fédérale d' . . 17 juil 1980 10 juil 19851
Angola ......... 17 sept 1986 a
Argentine . . . . 17 juil 1980 15 jui'l 1985
Australie . . . . 17 j uil 1980 28 j uil 1983
Autriche . . . . 17 juil 1980 31 mars 1982
Bangladesh . . . 6 nou 1984 a
Barbade ......... 24 juil 1980 16 oct 1980
Belgique . . . . 17 juil 1980 10 j uil 1985
Bénin ........... 11 nou 1981
Bhoutari......... 17 j uil 1980 31 août 1981
Boliuie ......... 30 mai 1980
Brésil ......... 31 mars 1981 1 féur 1984
Bulgarie . . . . 17 j uil 1980 8 féur 1982
Burkina Faso . . 14 oct 1987 a
Burundi ......... 17 j uil 1980
Cameroun . . . . 6 juin 1983
Canada ......... 17 juil 1980 10 déc 1981
Cap-Uert . . . . 5 déc 1980 a
Chili ........... 17 j uil 1980
Chine ........... 17 j uil 1980 4 nou 1980
Chypre ......... 23 j uil 1985 a
Colombie . . . . 17 juil 1980 19 j anu 1982
Congo ........... 29 j uil 1980 26 j uil 1982
Costa Rica . . . 17 j uil 1980 4 aur 1986
Côte d'iuoire . . 17 j uil 1980
C u b a ........... 6 mars 1980 17 j uil 1980
Danemark . . . . 17 j uil 1980 21 aur 1983
Dominique . . . . 15 sept 1980 15 sept 1980
Egypte ......... 16 j uil 1980 18 sept 1981
El Saluador . . . 14 nou 1980 19 août 1981
Equateur . . . . 17 juil 1980 9 nou 1981
Espagne ......... 17 j uil 1980 5 janu 1984
Etats-Unis

d'Amérique . . 17 j uil 1980
Ethiopie . . . . 8 juil 1980 10 sept 1981
Finlande . . . . 17 juil 1980 4 sept. 1986
France ......... 17 j uil 1980 14 déc 1983
Gabon ........... 17 j uil 1980 21 janu 1983
Gambie ......... 29 j uil 1980
Ghana ........... 17 juil 1980 2 j anu 1986
Grèce ........... 2 mars 1982 7 j uin 19 8 3
Grenade ......... 17 j uil 1980
Guatemala . . . . 8 j uin 1981 12 août 1982
Guinée ......... 17 jui'l 19802 9 août 1982
Guinée-Bissau . . 17 j uil 1980 23 août 1985
Guinée équatoriale 23 oct 1984 a
Guyana ......... 17 j uil 1980 17 j uil 1980
Haïti ........... 17 j uil 1980 20 j uil 1981
Honduras . . . . 1 1 j uin 1980 3 mars 1983
Hongrie ......... 6 j uin 1980 22 déc 1980
I n d e ........... 30 j uil 19 80
Indonésie . . . . 29 j uil 1980 13 sept 1984

I r a q ...........
Irlande .........
Islande .........
Israël .........
Italie .........
Jamaïque . . . .
Japon ...........
Jordanie . . . .  
Kampuchea

démocratique^ .
Kenya ...........
Lesotho .........
Libéria .........
Luxembourg . . . 
Madagascar . . .
Malawi .........
M a l i ...........
Maurice .........
Mexique .........
Mongolie . . . .  
Nicaragua . . . .
Nigéria .........
Noruège .........
Nouuelle-Zélande
Ouganda .........
Panama .........
Paraguay . . . .  
Pays-Bas . . . .
Pérou ...........
Philippines . . .
Pologne .........
Portugal . . . .  
République de Corée 
République 

démocratique

sis.n3t_M.r_®
Ratificatio n, 
adhésion (a)

13 août 1986 
23 déc 1985

24 juil 1980 18 juin 1985
17 j uil 1980
17 juil 1980 10 j uin 1985
17 juil 1980 19 oct 1984
17 juil 1980 2 5 j uin 1985
3 déc 1980

17 oct 1980
9 mars 1984 a

17 j uil 1980
17 j u i 1 1984 a

17 j uil 1980
17 j uil 1980

12 mars 1987 a
5 f éu 1985 10 sept 1985

9 juil 1984 a
17 j uil 1980 23 mars 1981
17 juil 1980 20 j uil 1981
17 juil .1980 27 oct 1981
23 aur 1984 13 juin 1985
17 j uil 1980 21 mai 1981
17 j uil 1980 10 j anu 19854
30 j uil 1980 22 juil 1985
26 j uin 1980 29 oct 1981

6 aur 1987 a
17 j uil 1980
23 j uil 1981 13 sept 1982
15 j uil 1980 5 août 1981
29 mai 1980 30 juil 1980
24 aur 1980 30 j uil 1980
2 5 rnai 1983 27 déc 1984

allemande . . . 
République 

démocratique

25 juin 1980 9 j ui'l 1980

populaire lao . 
République

17 j uil 1980 14 août 1981

dominicaine . . 
République 

socialiste 
souiétique

17 j uil 1980 2 sept 1982

de Biélorussie 
République 

socialiste 
souiétique

17 j uil 1980 4 f éu 1981

d'Ukraine . . . 
République-Unie

17 j uil 1980 12 mars 1981

de Tanzanie . . 17 j uil 1980 20 août 1985
Roumanie . . . . 4 sept 1980 7 janu 1982
Royaurne-Uni . . . 22 j uil 1981 7 aur 19865
Rwanda .........
Sain t - K i 11 s - e t - N e u .i s

1 mai 1980 2
25

mars
aur

1981 
1985 a
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Ratification, Ratification,
Participant Siqnature adhésion (al Participant Signature adhésion (a)

Sainte-Lucie , . 8 oct 1982 a Turquie ......... 20 déc 1985
Saint-Uincent-et- Union des

Grenadlnes . . 4 août 1981 a Républiques
Sénégal ......... 29 j uil 1980 5 f éu 1985 socialistes
Sierra Leone . . 21 sep t. 1988 1 1 nou 1988 souiétiques . . 17 juil 1980 23 j an 1981
Sri Lanka . . . . 17 juil 1980 5 oct 1981 Uruquay ......... 30 mars 1981 9 oct 1981
Suède ........... 7 mars 1980 2 j uil 1980 Uenezuela . . . . 17 j uil 1980 2 mai 1983
Suisse ......... 23 3 anu 1987 Uiet Nam . . . . 29 juil 1980 17 févr 1982
Tchécoslouaquie . 17 j uil 1980 16 féur 1982 Yémen démocratique 30 mai 1984
Thaïlande . . . . 9 août 1985 a Yougoslavie . . . 17 j uil 1980 26 féur 1982
T o g o ............ 26 sept 1983 a 17 j uil 1980 17 oct. 1986
T rinité-et-Tobago 27 juin 1985 Zambie ......... 17 j uil 1980 21 juin 1985
Tunisie ......... 24 j uil 1980 20 sept 1985

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

Déclaration_i
Au sujet de l'alinéa du préambule de la 

Conuention qui commence par les mots "Affirmant 
que le renforcement de la paix et de la sécurité 
internationales" :

Le droit des peuples à 1'autodétermination, tel 
qu'il est consacré par la Charte des Nations Unies 
et par les Pactes internationaux du 19 décembre 
1966, uaut pour tous les peuples et pas seulement, 
pour les peuples "assujettis à une domination 
étrangère et coloniale" . Tous les peuples ont 
donc le droit inaliénable de fixer librement, leur 
statut politique et de poursuivre librement leur 
déueloppement économique, social et culturel. La 
République fédérale d'Allemagne ne. serait pas en 
mesure de reconnaître la ualidité juridique d'une 
interprétation du droit à 1 ' autodétermination qui 
contredirait le libellé sans équivoque de la 
Charte des Nations Unies et des deux Pactes 
internationaux du 19 décembre 1966 relatifs aux 
droits ciuils et politiques et aux droits écono
miques, sociaux et culturels. Elle interprétera 
en conséquence le onzième alinéa du préambule. 
RJ_sery_e_

L'alinéa b) de l'article 7 ne sera pas appliqué 
dans la mesure où il ua à l'encontre de la deux
ième phrase de l'alinéa 4 du paragraphe a de 
l'article 12 de la Loi fondamentale de la 
République fédérale d'Allemagne. En vertu de 
cette disposition de la Constitution, les femmes 
ne peuuent en aucun cas servir dans des conditions 
qui impliquent 1 'emploi des armes.

ARGENTINE

Le Gouuernement argentin déclare qu'il ne se 
considère par lié par les dispositions du para
graphe 1 de l'article 29 de la Conuention sur 
1 ' élimination de toutes les formes de discrimina
tion à l'égard des femmes.

AUSTRALIE

Réserves j_
Le Gouvernement australien déclare que la plu

part des femmes employées par le Gouuernement du

Commonuiealth et par les gouuernements ds la 
Nouuelle-Galles du Sud et de Victoria bénéficient 
d'un congé de maternité payé. Un congé de mater
nité sans solde est accordé à toutes les autres 
femmes employées dans l'Etat de la Nouuelle- 
Galles du Sud, et ailleurs aux femmes employées 
dans des industries bénéficiant de subventions du 
Gouvernement fédéral et de certains Etats. Les 
femmes qui élèvent seules leurs enfants ont droit 
à des allocations de sécurité sociale en fonction 
de leurs revenus .

Le Gouvernement australien fait, savoir que la 
situation actuelle ne lui permet pas de prendre 
les mesures requises par l'article 1 1 2 ) b) pour 
étendre à toute l'Australie le congé de maternité 
payé ou accompagné d'allocations sociales 
comparables.

Le Gouvernement australien spécifie qu'il 
n'accepte pas d'appliquer la partie de la Conven
tion qui l'obligerait à modifier sa politique en 
matière de défense, celle-ci excluant les femmes 
du combat et des tâches liées au combat. Le 
Gouvernenent australien réexamine actuellement 
cette politique afin de définir avec plus de 
précision ce qui recouvrent les termes "combat" 
et "tâches liées au combat." .
,Qé.Ç.,lânà.ti.2.D_:

L'Australie est dotée d'un système 
constitutionnel fédéral dans lequel les pouvoirs 
législatif, exécutif et judiciaire sont partagés 
ou répartis entre le Commonuiealth et les Etats 
fédérés. L'application du traité dans toute 
l'Australie sera confiée aux autorités des divers 
Etats et territoires du Commonuiealth, compte tenu 
de leurs pouvoirs constitutionnels repsectifs et 
des dispositions concernant l'exercice de ces 
pouvoirs.

AUTRICHE

R.£s_e_ru_e_.
L'Autriche se réserue le droit, d'appliquer la 

disposition de l'article 7 b), s'agissant. du 
seruice dans les forces armées, et la disposition 
de l'article 1 1 , s'agissant du travail de nuit 
des femmes et de la protection spéciale des 
femmes qui travaillent, dans les limites établies 
par la législation nationale,
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BANGLADESH

"Le Gouvernement, de la République populaire du 
Bangladesh ne se considère pas lié par les dispo
sitions de l'article 2 , de l'alinéa a) de l'arti
cle 13 et des alinéas c) et f) du paragraphe 1 de 
l'article 16, qui sont contraires à la Sharia 
fondée sur 1e. Saint Coran et la Sunna,"

BELGIQUE

Article 7
"L'application de l'article 7 n'affectera pas 

la validité des dispositions constitutionnelles, 
telles qu'elles sont préuues par 1'article 60, 
réservant, aux hommes l'exercice des pouuoirs 
royaux et par l'article 58, réservant aux fils du 
Roi ou à leur défaut, aux princes belges de la 
branche de la famille royale appelée à régner, la 
fonction de sénateur de droit à l'âge de dix-huit 
ans et auec uoix délibérative à l'âge de ulrigt- 
clnq ans.

Article 15, alinéas 2 et 3
L'application de l'article 15, alinéas 2 et 3 

n'affectera pas la ualidité des dispositions 
temporaires préuues en faueur des époux mariés 
auant l'entrée en uigueur de la loi du 14 juillet 
1976 concernant les droits et devoirs réciproques 
des conjoints et leur régimes matrimoniaux et qui 
auront, conformément à la faculté qui leur en est 
laissée en uertu de cette loi, fait une déclara
tion de maintien intégral de leur régime matrimo
nial antérieur."

BRESIL

Réserve_faite_lors__de la signatur e e t_ c o n f ir tn é e
lori cfé la fâtificàt'iorTl ’ ...
Le Gouvernenent de la République fédérative du 

Brésil formule des réserues à l'égard du pa ra
graphe 4 de l'article 15 et des paragraphes 1 a),
c), g) et h) de l'article 16 de la Conuention sur
1 'élimination de toutes les formes de discrimina
tion à l'égard des femmes.

En outre, le Brésil ne se considère pas lié par 
le paragraphe 1 de l'article 29 de ladite Con
uention .

BULGARIE

Réserve_faite_lors__de_la signature et confirmée

"La République populaire de Bulgarie ne se con
sidère pas liée par les dispositions du paragra
phe 1 de l'article 29 de la Conuention."

CANADA

Le Gouuernement canadien déclare que les auto
rités législatiues compétentes du Canada ont mis 
en pratique le concept de l'égalité de rémunéra
tion tel qu'il est envisagé à l'alinéa d) du 
paragraphe 1 de l'article 1 1 en adoptant une 
législation qui prévoit la fixation des taux de 
rémunération sans discrimination fondée sur le 
sexe. Les autorités compétentes du Canada con
tinueront à faire droit à l'objectif uisé par 
l'alinéa d) du paragraphe 1 de l'article 1 1 , et à

cette fin, elles ont mis au point et le cas 
échéant continueront à mettre au point de nouvel
les mesures, législatiues et autres,

CHILI

J=fi£s.de.la_^j3JTatur_e_j.
Déclaration :

Le Gouuernement chilien a signé la présente 
Convention sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination à l'égard des femmes, conscient 
de l'importance que revêt ce document non seule
ment pour l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes, mais égale
ment pour l'intégration définitive et totale de 
celles-ci dans la société dans des conditions 
d 'égalité ,

il tient néanmoins à déclarer que certaines des 
dispositions de la Conuention ne sont pas totale
ment conformes à la législation chilienne, en vi
gueur,

Le Gouuernement chilien signale également 
qu'une Commission pour l'étude et la réforme du 
Code ciuil a été constituée et que celle-ci est 
actuellement saisie de diverses propositions ten
dant à modifier, entre autres choses, les 
dispositions qui ne sont pas strictement 
conformes à celles de la Convention.

CHINE

Déclaration formulée lors de la signature et con-
firmée lors de la ratification :
La République populaire de Chine ne sera pas 

liée par le paragraphe 1 de l'article 29 de la 
Convention.

CHYPRE

Rjéserye_:,
"Ën déposant le présent instrument d'adhésion, 

le Gouuernement. de la République de Chypre tient 
à formuler une réserve au sujet de la disposition 
accordant à la femme des droits égaux à ceux de 
1 'homme en ce qui concerne la nationalité des 
enfants, disposition qui figure au paragraphe 2 
de l'article 9 de la Convention. Cette réserve 
sera retirée après modification de la loi relati
ve à cette question."

CUBA
R.és_e ry_e_ j_

Le Gouvernement de la République de Cuba fait 
une réserve expresse touchant .les dispositions de 
l'article 29 de la Conuention car, à son sens, 
les divergences qui peuuent surgir quant à l'in
terprétation ou l'application de la Conuention 
entre les Etats parties doiuent être éliminées au 
moyen de négociations directes par la voie diplo
matique .

EGYPTE

Réserves formulées lors de la signature et confir-
5ïâ®â_jiOJli_de_A®_X§iifi£âîiSÛ_l
En ce gui.£Ojrçerne_^^
Réserve sur les dispositions du paragraphe 2 de 

l'article 9 relatives à l'octroi à la femme de 
droits égaux à ceux de l'homme en ce qui concerne 
la nationalité de ses enfants, à savoir que cet
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octroi doit ss faire sans préjudice de 1'acquisi
tion par l'enfant né du mariage de nationalité du 
père en uue d'empêcher qu'il n'acquière deux na
tionalités lorsque ses parents sont de nationali
tés différentes et d'éviter ainsi que l'avenir de 
l'enfant ne soit compromis. En outre, sans porter 
atteinte au principe de l'égalité entre 1'homme, 
et. la femme, il est certes plus approprié pour 
l'enfant qu'il acquière la nationalité de son 
père dans la mesure où l'usage veut qu'une femme 
qui épouse un étranger accepte que ses enfants 
acquièrent la nationalité de leur père.

En ce qui concerne l' a r t i c l e 16
Réserve sur les dispositions de 1 'article 16 

relatives à l'égalité de 1 ' homme et de la femme 
pour toutes les questions découlant du mariage, 
au cours du mariage et lors de sa dissolution, 
qui ne doivent pas aller à l'encontre des dispo
sitions de la chari'a garantissant à l'épouse des 
droits équivalents à ceux de son conjoint afin 
d'assurer un juste équilibre entre eux, compte 
tenu de la valeur sacrée des liens du mariage et 
des relations familiales en Egypte qui trouve sa 
source dans de profondes convictions religieuses 
qu'on ne saurait transgresser et du fait que ces 
liens sont, essentiellement, fondés sur 1 ' égalité 
des droits et des devoirs et sur la complémenta
rité qui réalise la véritable égalité entre les 
conjoints. Les dispositions de la chari'a font 
notamment obligation à l'époux de fournir à son 
épouse une dot appropriée, de subvenir totalement 
à ses besoins et de lui verser une allocation en 
cas de divorce, tandis qu'elle conserve la tota
lité de ses droits sur ses biens sans avoir à les 
utiliser pour subvenir à ses besoins. C'est pour 
cette raison que la chari'a n'accorde le divorce 
à la femme que sur décision du tribunal tandis 
qu'elle n'impose pas cette condition à son époux.

En ce qui concerne l'article 29
La délégation égyptienne est également en 

faveur du maintien de la réserve énoncée au para
graphe 2 de l'article 29 relative au droit de 
l'Etat signataire de la Convention de déclarer 
qu'il ne se considère pas lié par les disposi
tions du paragraphe 1 dudit article relatives à 
la soumission à un organe d'arbitrage de tout 
différend entre des Etats parties concernant
l'interprétation ou l'application de la Conven.
tion, se dégageant ainsi de toute obligation dé
coulant d'une décision que l'organe d'arbitrage 
pourrait, prendre en ce domaine.
Réserve faite lors de la ratification:

En ce aui concerne l'article 2:
Réserve sur 1 ' ensemble des dispositions de

1 ' article 2 dont la République arabe d'Egypte est 
prête à appliquer les différents alinéas à condi
tion qu'ils n'aillent pas à l'encontre des dis
positions de la chari'a musulmane.

EL SALUADOR

Lors de la signature :
. . , Lors de la ratification de la Conuention 

susmentionnée, le Gouvernement salvadorien formu
lera la réserve prévue à l'article 29 de la Con
vention .
tors de la ratification_

Réserve en ce qui concerne l'application des
dispositions du paragraphe 1 de 1'article 29.

ESPAGNE

Déclaration.j.
La ratification de la Conuention par l'Espagne 

n'aura pas d'effet sur les dispositions constitu
tionnelles régissant les règles de succession de 
la Couronne d'Espagne.

ETHIOPIE

L'Ethiopie socialiste ne se considère pas liée 
par l'article 29 paragraphe 1 de la Convention.

FRANCE

Lors de la signature :
Déclarations

" i. Le Gouvernement de la République française 
déclare que le préambule de la Convention con
tient., notamment en son onzième considérant, des 
éléments contestables qui n'ont en tout état de 
cause pas leur place dans ce texte.

" 2. Le Gouvernement, de la République française 
déclare que l'expression "éducation familiale" 
qui figure à l'article B b) de la Convention doit 
être Interprétée comme uisant l'éducation publi
que relative à la famille, et qu'en tout état de 
cause l'article 5 sera appliqué dans le respect 
de l'article 17 du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques et de l'article 8 
de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de 1 'homme et des libertés fondamentales.

" 3. Le Gouvernement de la République française 
déclare que l'article 5 b) et le paragraphe 1 d) 
de l'article 16 de la Convention ne doivent, pas 
être interprétés comme impliquant l'exercice com
mun de l'autorité parentale dans des situations 
où la législation française ne reconnaît, cet ex
ercice qu'à un seul des parents.

" 4. Le Gouvernement de la République française 
déclare que l'article 7 ne doit, pas faire obsta
cle à l'application du deuxième alinéa de l'arti
cle LO 128 du code électoral.

" 5. Le Gouvernement, de la République française 
déclare que l'article 9 de la Convention ne doit 
pas être Interprété comme faisant obstacle à 
l'application du deuxième alinéa de 1'article 96 
du code de la nationalité française.

" 6 . Le Gouvernement de la République française 
déclare que le paragraphe 2 b) de 1  ' article 14 
de la Convention ne doit pis être interprété 
comme impliquant, la réalisation matérielle et 
gratuite des prestations prévues dans cette 
disposition.

" 7. Le Gouvernement de la République française 
déclare que les paragraphes 2 et 3 de l'article 
15 et les paragraphes 1 ç) et b) de '.l'article 16 
de la Convention ne doiuent pas faire obstacle à 
l'application des dispositions du chapitre II du 
titre U du livre troisième du Code civil.

" 8 . Le Gouvernement de la République française 
déclare que le paragraphe 1 d) de 1 'article 16 de 
la Convention ne doit pas faire obstacle à l'ap
plication de l'article 383 du Code civil,

" 9. Le Gouuernement de la République française 
déclare conformément au paragraphe 2 de l'article 
29 de la Conuention qu'il ne sera pas 'lié par les 
dispositions du paragraphe premier de cet article.
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"10. Le Gouuernement de la République française 
déclare qu'aucune disposition de la Conuention ne 
doit être interprétée comme faisant obstacle aux 
dispositions de la législation française qui sont 
plus fauorables aux femmes qu'aux hommes."
Réserue

"Le Gouuernement de la République française 
émet une réserue en ce qui concerne le droit aux 
choix du nom de famille mentionné au paragraphe 1 
g.) de l'article 16 de la Conuention."
Lors de la ratification :
M£l®rati.on_s

"Le Gouuernement de la République française 
déclare que le préambule de la Conuention 
contient, notamment en son onzième considérant, 
des éléments contestables qui n'ont, en tout état 
de cause pas leur place dans ce texte.

Le Gouuernement de la République française 
déclare que l'expression "éducation familiale" 
qui figure à l'article 5 b) de la Conuention doit 
être interprétée comme uisant l'éducation publi
que relatiue à la famille, et qu'en tout état de 
cause l'article 5 sera appliqué dans le respect 
de l'article 17 du Pacte international relatif 
aux droits ciuils et politiques et de l'article 8 
de la Conuention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales.

"L.e Gouuernement de la République française 
déclare qu'aucune disposition de la Conuention ne 
doit être interprétée comme faisant obstacle aux 
dispositions de la législation française qui sont 
plus fauorables aux femmes qu'aux hommes."
Ré_ser_ue_s

Articles 5 b) et 16, 1 d)
"1) Le Gouuernement de la République française 

déclare que l'article 5 b) et le paragraphe 1 d) 
de l'article 16 de la Conuention ne doiuent pas 
être interprétés comme impliquant l'exercice 
commun de l'autorité parentale dans des situa
tions ou la législation française ne reconnaît 
cet exercice qu'à un seul des parents.

. . . 6
Article 7
", . ~B..
Article 14
"i) Le Gouuernement de la République française 

déclare que le paragraphe 2 c) de l'article 14 
doit, être interprété comme garantissant, l'acquisi
tion de droits propres dans le cadre de la sécuri
té sociale aux femmes qui satisfont aux conditions 
familiales ou d'actiuité professionnelle requises 
par la législation française pour bénéficier 
d'une affiliation à titre personnel.

"2) Le Gouuernement de la République française 
déclare que le paragraphe 2 h) de l'article 14 
de la Conuention ne doit pas être interprété 
comme Impliquant la réalisation matérielle et 
gratuite des prestations préuues dans cette 
disposition. "

. 6
jBlT icle 16,_B _§x aj£af>Jxe_._l_gjL
"""Le Goûuer l'iëme’nt de la République française 

émet une réserue en ce qui concerne le droit au 
choix du nom de famille mentionné au paragraphe 1 
g) de l'article 16 de la Conuention."
Article 29

"Le Gouuernement de la République française dé
clare, conformément au paragraphe 2 de l'article
29 de ,1a Conuention, qu'il ne sera pas '.lié par les 
dispositions du paragraphe premier de cet article."

HONGRIE

Ré_sex,yiL.formulée.lors de la siqnature et_çonfir^
mée lors.de la ratification_:,
La..République--’ popûTâ"ïFëT’..hongroise déclare

qu'elle ne se considère pas liée par les disposi
tions du paragraphe 1 de l'article 29 de la Con
vention .

INDE

_L
BI.Ç.Î§.CAti9..D..§._L

i) En ce qui concerne l'alinéa a) de l'article
5 et le paragraphe 1 de l'article 16 de la Con
uention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes, le Gouuerne
ment de la République de l'Inde déclare qu'il se 
conformera à leurs dispositions et en assurera 
l'application conformément à sa politique de non- 
ingérence dans les affaires intérieures de toute 
collectivité hormis l'initiative où le consente
ment de cette dernière;

ii) En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'ar
ticle 16 de la Conuention sur 1 ' élimination de 
toutes les formes de discrimination à l'égard des 
femmes, le Gouuernement de la République de 
l'Inde déclare que, bien qu'en principe il appuie 
pleinement le principe de 1 ' enregistrement obli
gatoire du mariage, ce principe n'est pas d'une 
application pratique dans un grand pays comme 
l'Inde où existe une grande diversité de 
coutumes, de religions et de niveaux d'alphabé
tisation .
Réjserve_:_

Èn ce qui concerne l'article 29 de la 
Conuention sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination à 1 'égard des femmes, le 
Gouuerne-ment de la République de l'Inde déclare 
qu'il ne se considère pas lié par le paragraphe 1 
de cet. article.

INDONESIE

Le Gouuernement de la République d'Indonésie ne 
se considère pas .lié par les dispositions du 
paragraphe 1 de l'article 29 de la Convention et 
déclare qu'aucun différend concernant l'interpré
tation ou l'application de la Conuention ne 
pourra être soumis à l'arbitrage ou à la Cour 
internationale de Justice si ce n'est auec le 
consentement de tous les ttats parties au 
différend,

IRAQ?

Réserves :
1. En approuvant cette Convention et en y 
adhérant, la République d'Iraq ne se considère 
pas liée par les dispositions des alinéas f) et
g) de l'article 2 , des deux paragraphes de 
l'article 9, ni celles de l'article 16, la réserve 
concernant ce dernier article étant sans préjudice 
des droits préuus par la charia islamique en 
faueur de la femme, en contrepartie des droits de 
l'époux, afin d'assurer un juste équilibre entre 
les deux conjoints. L'Iraq émet également une 
réserue à l'égard du paragraphe premier de 
l'article 29, en ce qui concerne le principe d'un 
arbitrage international à propos de 1 'interpréta
tion ou de l'application de ladite Convention.
2. Cette approbation ne peut en aucune manière
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signifier une reconnaissance d'Israël ni entraîner 
l'établissement d'une quelconque relation auec lui.

IRLANDE
Réserves :— — g— .-----

ftrticle 13 b^ et O
L'Irlande examine 1 'opporunité de compléter la 

garantie d'égalité contenue dans la Constitution 
irlandaise par des dispositions spécifiques 
régissant l'accès au crédit et à d'autres servi
ces financiers ainsi qu'aux activités récréa
tives, lorsque ceux-ci sont fournis par des 
particuliers, des organisations ou des 
entreprises. Pour le moment, elle se réserue le 
droit de considérer les lois et mesures en 
uigueur dans ce domaine comme propres à assurer 
la réalisation des objectifs de la Conuention en 
Irlande.

Article 15
En ce qui concerne le paragraphe 3 de cet 

article, 1 'Irlande se réserue le droit de ne pas 
compléter sa législation, qui accorde aux femmes 
la même capacité juridique qu'aux hommes, par de 
nouuelles dispositions régissant, la ualidité de 
tout contrat ou autre instrument privé conclu 
librement par une femme.

. . . 8
Article 16, 1 d) et f)
L'Irlande estime que la réalisation en Irlande 

des objectifs de la Convention n'exige pas que la 
loi accorde aux hommes les mêmes droits qu'aux 
femmes en matière de tutelle, de garde et d'adop
tion des enfants nés en dehors du mariage, et 
elle se réserue le droit d'appliquer la Conuention 
sous cette réserve.

Article 11 1) et 13 a)
L'Irlande se réserue le droit de considérer
JÈBti^Di^Hjnjjp_a.t i o n____iPajQ___ Act ( 1 o i sur

l'élimination de la discrimination en matière 
de salaire) de 1974 et 1 1 Employment Equality ftct 
(loi sur l'égalité en matière- dT ernplôl)"-ïi- 19777 
ainsi que d'autres mesures prises en application 
des normes de la Communauté économique euro
péenne en matière d'accès à l'emploi et de 
rémunération, comme une application suffisante 
des alinéas b), c) et du du paragraphe 1 de 
l'article II.

L'Irlande se réserve pour l'instant le droit de 
continuer à appliquer les dispositions de sa 
législation sociale qui sont plus favorables aux 
femmes qu'aux hommes.
. . .9

ITALIE

Lors de la signature :
lése_r.vs

L'Italie se réserue la possibilité de se préva
loir, au moment, du dépôt, de l'instrument de rati
fication, de la faculté prévue à l'article 19 de 
la Convention de Uienne sur le droit des traités 
du 23 mai 1969.

JAMAÏQUE

Le Gouvernement de la Jamaïque ne se considère 
pas lié par les dispositions du paragraphe 2 de 
l'article 9 de la Conuention,

Le Gouuernement de la Jamaïque déclare qu'il ne 
se considère pas lié par les dispositions du 
paragraphe 1 de 1'article 29 de la Conuention.

JORDANIE

ï ,' ~ Réserve concernant le paragraphe 2 de l'ar
ticle 9 ;

2. Réserue concernant le paragraphe 4 de l'ar
ticle 15 (la femme doit avoir la même rési
dence que son mari);

3. Réserue quant à la formulation de l'alinéa 
ç) du paragraphe 1 de l'article 16, en ce 
qui concerne les droits lors de la dissolu
tion du mariage en matière de pension ali
mentaire ou de compensation.

4. Réserue quant à la formulation des alinéas 
îD 6t 9.) du paragraphe 1 de l'article 16.

MALAWI

Certaines coutumes et pratiques traditionnelles 
étant profondément enracinées, le Gouvernement de 
la République du Malawi ne se considérera pas, 
pour le moment, lié par ’les dispositions de la 
Convention exigeant l'abolition immédiate de ces 
coutumes et pratiques^. 1

Si le Gouvernement de la République du Malawi 
accepte .les principes énoncés au paragraphe 2 de 
l'article 29 de la Conuention cette acceptation 
doit être considérée compte tenu de [sa] déclara
tion du 12 décembre 1966 concernant la reconnais
sance comme obligatoire, par le Gouvernement de 
la République du Malawi, de la juridiction de la 
Cour internationale de Justice en application du 
paragraphe 2 de l'article 36 du Statut de la Cour.

MAURICE

Le Gouuernement. mauricien ne se considère pas 
lié par les alinéas b) et d) du paragraphe 1 de 
l'article 1 1 et l'alinéa g) du paragraphe 1 de 
l'article 16.

Le Gouvernement, mauricien ne se considère pas 
lié par le paragraphe 1 de l'article 29 de la 
Conuention, et ce en uertu du paragraphe 2 de 
l'article 29.

MEXIQUE

Lors d e l a  siqnature :
Déclaration_i

En souscrivant, ad referendum, à la Convention 
sur I 'élimination de toutes les formes de discri
mination à l'égard des femmes, ouverte à la si
gnature par l'Assemblée générale des Nations 
Unies le 18 décembre 1979, le Gouuernement des 
Etats-Unis du Mexique déclare qu'il est entendu 
que les dispositions de ladite Convention, qui 
correspondent pour l'essentiel à ce qui est pré
vu par la législation mexicaine, seront appli
quées dans la République conformément aux modali
tés et procédures prescrites par cette législa
tion, et que l'octroi des prestations matérielles 
qui pourra résulter de la Convention se fera 
aussi largement que le permettront les ressources 
à la disposition de l'Etat mexicain.
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MONGOLIE 

mée lors de fa ratification :
La République populaire mongole ne se considère 

pas liée par les dispositions du paragraphe 1 de 
l'article 29 de la Conuention et déclare qu'il 
faudra l'accord de toutes les parties concernées 
pour qu'un différend concernant .l'interprétation 
ou l'application de la présente Conuention puisse 
être soumis à l'arbitrage ou à la Cour interna
tionale de Justice.

NOUVELLE-ZELANDE
Réserves :

Le Gouuernement de la Nouuelle-Zélande, le 
Gouuernement des îles Cook et le Gouuernement de 
Nioué se réseruerit le droit de ne pas appliquer 
les dispositions de l'alinéa b du paragraphe 2 de 
l'article 1 1 ,

Le Gouuernement de la Nouuelle-Zélande, le 
Gouuernement des îles Cook et le Gouuernement de 
Nioué se réseruent. le droit de ne pas appliquer 
les dispositions de la Conuention dans la mesure 
où elles sont, incompatibles auec les principes en 
uigueur en matière de recrutement et seruice

a) Dans les forces armées, pour autant que 
ces principes tiennent directement ou indirec
tement au fait que les membres desdites forces 
armées sont amenés à servir à bord d'aéronefs 
ou de nauires et dans des circonstances impli
quant une participation actiue à des combats,

ou
b) Dans la force publique pour autant que ces 
principes tiennent, directement ou indirecte
ment au fait que les membres de ladite force 
publique sont. amenés à seruir dans des 
situations Impliquant le recours à la uiolen
ce ou la menace du recours à la uiolence.

Le Gouuernement de la Nouuelle-Zélande, le 
Gouuernement des îles Cook et le Gouuernement de 
Nioué se réseruent le droit, dans la mesure où la 
Conuention est incompatible auec les dispositions 
de la Conuention concernant l'emploi des femmes 
aux travaux souterrains daps les minés de toutes 
catégories (Conuention No »<|45 de l'ÔIT), ratifiée 
par le Gouuernement, de la Nouuelle-Zélande 
le 29 mars 1938, d'appliquer les dispositions de 
cette dernière conuention,

Le Gouuernement des îles Cook se réserue le 
droit de ne pas appliquer l'alinéa-fde l'article 2 
et l'alinéa a de l'article 5 dan's la mesure où 
les coutumes régissant, la succession à certains 
titres de chef aux îles Cook seraient incompati
bles auec lesdites dispositions.

POLOGNE

La République populaire de Pologne ne se consi
dère pas liée par les dispositions du paragraphe
1 de l'article 29 de cette Conuention.

REPUBLIQUE DE COREE

Mj§L&rviLj[2 0 1 tLliL§_Ji°!lSL-̂
l". Le Gouuernement de la République de Corée 

ne se considère pas lié par les dispositions de 
l'article 9 de la Conuention sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination à 'l'égard des 
femmes, en date de 1979,

2. Tenant compte des principes fondamentaux 
consacrés par ladite Conuention, le Gouuernement. 
de la République de Corée a récemment créé un 
Institut coréen de la promotion féminine, en uue 
de faire progresser les conditions de uie et les 
actluités sociales des femmes. Un comité placé 
sous la présidence du Premier Ministre sera 
constitué sous peu pour étudier et coordonner les 
politiques d 'ensemble concernant les femmes.

3 . Le Gouuernement de la République de Corée 
poursuivra ses efforts pour prendre d'autres 
mesures conformes aux dispositions énoncées dans 
la Conuention.
Réserve formulée lors de la ratification_L

Le Gouuernement de l’a République de Corée, 
ayant examiné ladite Conuention, ratifie celle-ci 
tout en ne s'estimant pas lié par les disposi
tions de l'article 9 et des alinéas ç), d ) , f ), 
et g) du paragraphe 1 de l'article 16.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Réserve formulée et lors de la signature et renou
velée lors de fa ratification :
La République démocratique allemande déclare 

que conformément au paragraphe 2 de l'article 29 
de la Convention, elle ne se considère pas liée 
par le paragraphe 1 de l'article 29.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE 
DE BIELORUSSIE

Réserve formulée lors de la signature et. confirmée 
ïors de la ratification :
En vertu du paragraphe 2 de l'article 29 de la 

Convention, la République socialiste soviétique 
de Biélorussie déclare qu'elle ne se considère 
pas liée par '.les dispositions du paragraphe 1 du
dit article, qui prévoit que tout différend entre 
deux ou plusieurs Etats parties concernant, l'in
terprétation ou l'application de la présente Con
vention qui n'est pas réglé par voie de négocia
tion est soumis, à la demande de l'un d'entre 
eux, à l'arbitrage ou à la Cour internationale de 
Justice, et. elle déclare en outre que, pour que 
ce différend soit soumis à l'arbitrage ou à la 
Cour internationale de Justice, il faut dans 
chaque cas qu'il y ait accord à ce sujet entre 
toutes les parties au litige.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE 
D 1 UKRAINE

B.És.erv_.e..XçrJ!yJjL?_^^
lors de la ratification.i
Ën vërtiJ" dïT.paragraphe 2 de l'article 29 de la

Conuention, la République socialiste souiétique 
d'Ukraine ne se considère pas liée par le para
graphe 1 dudit article, selon lequel tout diffé
rend entre deux ou plusieurs Etats parties con
cernant 1 'interprétation ou 1 'application de la 
présente Conuention qui n'est pas réglé par uole 
de négociation est, à la demande de l'un d'entre 
eux, soumis à l'arbitrage ou renvoyé deuant. la 
Cour internationale de Justice, et elle déclare 
que pour soumettre un tel différend à l'arbitrage 
ou le renuoyer devant la Cour Internationale de 
Justice, il faut dans chaque cas l'accord de 
toutes les parties au litige,
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ROUMANIE

Eiierue,_formulée__ lo_rs_._de___la__siqnature__ et_„ de
la ratification :
"La République socialiste de Roumanie déclare 

qu'elle ne se considère pas liée par les disposi
tions du paragraphe 1 de l'article 29 de la Con
uention, selon lesquelles tout différend entre 
deux ou plusieurs Etats parties concernant
1 ' interprétation ou l'application de la Conuen
tion qui n'est. pas réglé par la voie des 
négociations sera soumis à l'arbitrage, à la 
demande de l'une des parties.

La République socialiste de Roumanie con
sidère que de tels différends ne peuuent être 
soumis à l'arbitrage qu'auec le consentement de 
tous les Etats parties au différend, pour chaque 
cas particulier."

ROYAUNIE—UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE 
DU NORD

Lors de la siqnature :
Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d'Irlande du Nord déclare qu'il a 
l'intention de formuler des réserues et décla
rations lors de la ratification de la présente 
Conuention.
Lors de la ratification :
Â • Pour__le__Rovaume-Üni__ de__Grande-Bretagne__ et
dJjn^ande_ju_Nord^

a) L.i RoyaHme-Uni considère, à la lumière de 
la définition contenue à l'article premier, que 
la Conuention a pour principal objectif de 
réduire, conformément à ses termes, la discrimi
nation à l'égard des femmes, et il estime donc 
que la Conuention ne comporte aucune obligation 
d'abroger ou de modifier les lois, dispositions 
réglementaires, coutumes ou pratiques existantes 
qui, temporairement ou à plus long terme, assurent 
aux femmes un traitement plus fauorable que celui 
des hommes; les engagements pris par le 
Royaume-Uni aux termes du paragraphe 1 de 
l'article 4 et d'autres dispositions de la 
Conuention doiuent être interprétés en 
conséquence.
b) Le Royaume-Uni se réserue le droit de 
considérer les dispositions du Sex Discrimination
ftct de 1975, du Employment Protection_(Consolida-
tion) ftct de 1978, du Employment ftct de 1980, du 
Sex Discrimination (Northern Ireland) Order de
1976, du industrial__Relations__£No_ 3.1__INoj^thje rn
iCâlaQi)__Order de 1976, du IjndjjjTtr^
(Northern Irelandï Order d e “ 1982, du" Equal Pay 
Oct de 1970 (tel qu'il a été modifié),’ et " du
Égual__Pay__Açt (Northern Ireland) de 1970 (tel
qu'il a été modifié), y compris les exceptions et 
les exemptions énoncées dans chacun de ces décrets 
et lois, comme constituant des mesures appropriées 
pour la réalisation concrète des objectifs de la 
Conuention dans la situation économique et
sociale propre au Royaume.Uni, et de continuer à
appliquer ces dispositions en conséquence; cette 
réserue uaudra également pour toute mesure 
législatiue nouvelle qui modifierait ou remplace
rait les lois et les décrets mentionnés ci-dessus, 
étant entendu que les termes de ces nouuelles 
mesures seront compatibles auec les obligations 
incombant au Royaume-Uni en uertu de la 
Conuention.

c) Compte tenu de la définition donnée à 
l'article premier, la ratification de la Conuen
tion par le Royaume-Uni s'entend sous réserue 
qu'aucune de ses obligations aux termes de la 
Conuention ne s'applique aux questions de succes
sion, de possession ou de jouissance touchant le 
Trône, la pairie, les titres honorifiques, la 
préséance sociale ou les armoiries, ni aux 
questions concernant les confessions ou les 
ordres religieux, ou 1'entrée ou le seruice dans 
les forces armées de la Couronne.

d) Le Royaume-Uni se réserue le droit de 
continuer d'appliquer les lois sur 1 'Immigration 
régissant l'admission et le séjour au Royaume-Uni 
et le départ, du Royaume-Uni qu'il pourra juger 
nécessaires et, en conséquence, accepté la 
disposition énoncée au paragraphe 4 de l'article 
15 et les autres dispositions de la Conuention, 
sous réserue des dispositions desdites lois 
applicables aux personnes qui, au moment 
considéré, n'ont pas le droit d'entrer et de 
demeurer au Royaume-Uni en uertu de la législation 
du pays.
Article premier

Compté tenu des dispositions du Sex__Di^r^im_ina- 
ÊAfiJi— âÇt de 197 5 et des autres lois applicables, 
ïe Royaume-Uni accepte l'article premier sous 
réserve que l'expression "quel que soit leur état 
matrimonial" ne soit pas considérée comrne ayant 
pour effet de rendre discriminatoire toute 
différence de traitement entre célibataires et 
personnes mariées, pour autant qu'il y ait égalité 
de traitement entre hommes mariés et femmes 
mariées et entre hommes célibataires et femmes 
célibataires.
Article 2

Compte tenu des progrès sensibles déjà réalisés 
au Royaume-Uni en uue de l'élimination progressiue 
de la discrimination à l'égard des femmes, le 
Royaume-Uni se réserue, sans préjudice des autres 
réserues qu'il a formulées, le droit de donner 
effet aux paragraphes f) et g) en maintenant, à 
l'étude ses lois et dispositions réglementaires 
qui pourraient encore comporter des différences 
notables de traitement entre hommes et femmes, le 
but étant de modifier lesdites lois et disposi
tions réglementaires si cela est compatible auec 
les principes essentiels et primordiaux de sa 
politique économique. S'agissant des formes de 
discrimination plus particulièrement proscrites 
par d'autres dispositions de la Conuention, les 
obligations découlant de l'article 2 doiuent 
(dans le cas du Royaurne-U ni ) être Interprétées 
compte tenu des autres réserues et déclarations 
formulées au sujet desdites dispositions, y 
compris les déclarations et les réserues faites 
aux paragraphes a) à d) ci-dessus.

En ce qui concerne les paragraphes f) et g) de 
l'article 2, le Royaume-Uni se. réserue le droit 
de continuer d'appliquer ses lois relatives aux 
délits sexuels et à la prostitution; cette réserue 
s'appliquera également à toute nouvelle loi qui 
modifierait ou remplacerait lesdites lois.
B.r±i..cl.e_.?.

Le British__Nationality_ftct de 1981, mis en
uigueur avec effet, au 1er janvier 1983 , est fondé 
sur des principes qui ne permettent aucune forme 
de discrimination à l'égard des femmes au sens de 
l'article premier en ce qui concerne l'acquisi
tion, le changement ou la conseruation de la
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nationalité des femmes ou de la nationalité de 
leurs enfants. Toutefois, l'acceptation par le 
Royaume-Uni de l'article 9 ne peut être interpré
tée comme entraînant l'annulation de certaines 
dispositions temporaires ou transitoires, qui 
resteront en uigueur au-delà de cette date.

Le Royaume-Uni se réserue le droit, de prendre 
les mesures nécessaires pour s'acquitter de ses 
obligations aux termes de l'article 2 du premier 
Protocole relatif à la Conuention de sauvegarde 
des droits de 1 'homme et des libertés fondamenta
les signé à Paris le 20 mars 1952, ainsi que de 
ses obligations aux termes du paragraphe 3 de 
l'article 13 du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels ouuert à 
la signature le 19 décembre 1966 à New York, dans 
la mesure où lesdites dispositions laissent aux 
parents la liberté de choix quant à l'éducation 
de leurs enfants: il se réserue aussi le droit de 
ne pas prendre de mesures qui puissent être 
contraires à son obligation aux termes du para
graphe 4 de l'article 13 dudit Pacte, de 
s'abstenir de porter atteinte à la liberté des 
individus et des personnes morales de créer et de 
diriger des établissements d'enseignement, sous 
réserue que certains principes et. normes soient 
obserués.

En outre, le Royaume-Uni ne peut accepter les 
obligations aux termes du paragraphe c) de 
l'article 10 que dans les limites des pouuoirs de 
l'administration centrale préuus par la .loi, uu 
que les programmes, les liures scolaires et. les 
méthodes pédagogiques relèuent des autorités 
locales et non pas de 1 'administration centrale; 
en outre, le Royaume-Uni accepte d'encourager 
l'éducation mixte tout en se réseruant le droit 
d'encourager aussi d'autres types d'éducation. 
Article 11

Le Royaume-Uni interprète '.le "droit au traua.il" 
uisé à l'alinéa a) du paragraphe 1 renuoyant. au 
"droit au travail" tel qu'il est défini dans 
d'autres instruments relatifs aux droits de 
l'homme auxquels le Royaume-Uni est partie, 
notamment à l'article 6 du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels du 19 décembre 1966,

Le Royaume-Uni interprète le paragraphe 1 de 
l'article 1 1 à la lumière des dispositions du 
paragraphe 2 de l'article 4, c'est-à-dire comme 
n'excluant pas les interdictions, les restrictions 
ou les conditions en matière d'emploi des femmes 
dans certains secteurs ou à certains postes 
lorsqu'elles sont jugées nécessaires ou souhaita
bles pour protéger la santé et la sécurité des 
femmes ou le foetus humain, y compris les inter
dictions, restrictions ou conditions imposées en 
raison d'autres obligations Internationales du 
Royaume-Uni; le Royaume-Uni déclare qu'en cas de 
conflit entre ses obligations aux termes de la 
présente Conuention et ses obligations aux termes 
de la Conuention concernant l'emploi des femmes 
aux travaux souterrains dans les mines de toutes 
catégories (Conuention No 45 de l'OIT), les 
dispositions de cette dernière conuention prévau
dront .

Le Royaume-Uni. se réserue le droit d'appliquer 
toutes ses lois et les règlements relatifs aux 
régimes de retraite qui concernent les pensions 
de retraite, les pensions de suruiuant et les 
autres prestations préuues en cas de décès ou de

mise à la retraite (y compris le licenciement 
pour raisons économiques), qu'elles soient ou non 
régies par un régime de sécurité sociale.

Cette réserue s'appliquera également, à toutes 
les nouvelles lois qui modifieraient ou remplace
raient les lois en uigueur ou les règlements 
relatifs aux régimes de retraite, étant entendu 
que ces nouvelles lois seront compatibles avec 
les obligations incombant au Royaume-Uni aux 
termes de la Convention.

Le Royaume-Uni. se réserue le droit d'appliquer 
les dispositions législatives suivantes en ce qui 
concerne les prestations ci-après :

a) Prestations de sécurité sociale pour les 
personnes qui s'occupent de grands infirmes,
conformément, à l'article 37 du Social.__Security
ftct de 1975 et à l'article 37 du Social Security 
M p i t d e  1 975 ;

b) Majoration des prestations pour les 
adult.es à charge, conformément aux articles 44,
47, 49 et 66 du Social_Security ftct de 1975 et
aux articles 44 à 47, 49 et 66 du SocisJ^S^uràti^ 
(Northern Ireland) ftct de 1975;

c) Pensions de retraite et pensions de surui
uant, conformément aux Social Security Acts de
1975 à 1982 et aux Social__Security_(Northern
Ireland)_ftcts de 1975 à Ï982;

d) Allocations familiales, conformément au Fa-
roilv_Income_Su££lemenjts_flçjh de 1970 et au FamTIjt
XjT_çjonie__SjJHJoîejgn̂ jTts_Âjçî_XM2Xlijl®LrJCL_i*2̂ i®Il!ii. d e 1971.

Cette réserue s'appliquera également à toutes 
les nouvelles lois qui modifieraient ou remplace
raient l'une quelconque des dispositions énumérées 
aux paragraphes a) à d) ci-dessus, étant, entendu 
que la teneur de ces nouuelles lois sera compati
ble auec les obligations incombant, au Royaume-Uni 
aux termes de la Conuention.

Pour l'application des dispositions du paragra
phe 2 de l'article 11, le Royaume-Uni se réserue 
le droit d'appliquer toute règle non discrimina
toire pour une période minimum d'emploi ou 
d 'affiliation. 
flj^tiçle_1.3

Nonobstant les obligations assumées aux termes 
de l'article 13 ou de tout autre article 
pertinent de la Conuention, le Royaume-Uni, se 
réserue le droit de continuer d'appliquer la 
législation relatiue à l'impôt sur le reuenu et 
les plus-values, qui prévoit :
i) Qu'aux fins de l'impôt sur le revenu les 

revenus d'une femme mariée habitant avec son 
mari durant l'année ou une partie de l'année 
d'imposition sont considérés comme étant les 
revenus du mari et non les siens (sous 
réserue du droit des deux conjoints de 
convenir que les revenus de la femme seront 
imposables comme si elle était célibataire 
et n 1auait pas d'autres reuenus); et

ii) Que les reuenus et les gains imposables de 
la femme mariée doiuent être déclarés auec 
ceux de son mari (sous réserue du droit de 
l'un ou de l'autre conjoint de demander une 
imposition distincte) et, en conséquence (en 
l'absence d'une telle demande), que le droit 
de contester l'imposition et d'être entendu 
ou représenté lors de l'audience appartient 
au seul mari; et

iii) Qu'un homme habitant avec sa femme ou 
l'ayant totalement à sa charge au cours de 
l'année d'imposition est en droit de déduire
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de son revenu total un montant supérieur à 
celui qui est autorisé dans tous les autres 
cas et qu'un contribuable dont 'la déclaration 
de revenu comprend le revenu de sa femme est 
en droit d'obtenir que cette déduction soit 
augmentée du montant du revenu de sa femme 
ou d'un montant prévu par la loi, si ce 
dernier est. plus faible,

En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 
15, le Royaume-Uni interprète. l'expression 
"capacité juridique" comme ayant trait simplement 
à 1 ' existence d'une personnalité juridique 
séparée et distincte.

En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article
15, le Royaume-Uni considère que cette disposition 
a pour but de préciser que seuls ceux des termes 
ou éléments d'un contrat ou d'un autre Instrument, 
privé qui sont discriminatoires au sens indiqué 
doivent être considérés comme nuls, et non pas 
nécessairement le contrat ou l'instrument dans 
son ensemble. 
ar.tlçle_16

En ce qui concerne l'alinéa f) du paragraphe 1 
de l'article 16, le Royaume-Uni estime que la 
mention du caractère primordial de l'intérêt des 
enfants n'a pas de rapport direct avec l'élimina
tion de la discrimination à l'égard des femmes, 
et déclare à ce sujet que si la législation du 
Royaume-Uni régissant l'adoption accorde au 
bien-être de l'enfant une place centrale, elle ne 
donne pas à l'intérêt des enfants la même 
importance primordiale que dans les questions 
liées à la garde des enfants.

Le Royaume-Uni accepte le paragraphe 1 de 
l'article 16, sous réserve que celui-ci ne 
restreigne pas le droit d'un individu à disposer 
librement de ses biens ni ne donne à un Individu 
un droit de propriété qui serait soumis à une 
telle restriction.
B - Poujr_JPJUe_de__Man.,__les.île.s.__yierges__britan
niques ._les îles__£aïkïajiij.jïes_îles._Géorgie_iü
Sud_et_Ies_îles__Sandwi£h__du_SuçL,__ainsi_j3Mg__ïes.
îles Turks et Caicos :

[Réserves identiques à celles formulées pour le 
Royaume-Uni aux paragraphes A (a), (c), et (d), 
si ce n'est que clans le cas de (a), ces réserves 
visent lesdits territoires et leur législation.]
û£JÜile_J|re!!ïiâE.

[Réserves identiques à celles formulées pour le 
Royaume-Uni, si ce n'est qu'il n'est pas fait 
référence à ,1a législation du Royaume-Uni.] 
B..Ltiç.l_e.._2

[Réserves identiques à celles formulées pour le 
Royaume-Uni si ce n'est qu'il est fait référence 
à la législation des territoires, et non pas à 
celle du Royaume-Uni.]
Article 9

[Réserve identique à celle formulée pour le 
Royaume-Uni. ]
Article.1.1

[Réserves identiques à celles formulées pour le 
Royaume-Uni si ce n'est qu'il est fait référence 
à la légilsation des territoires et non pas â 
celle du Royaume-Uni.]

En outre, et en ce qui concerne ces territoires, 
les prestations qui sont expressément prévues aux 
termes de la législation de ces territoires sont 
les suivantes :

a) Prestations de sécurité sociale pour les

personnes qui s'occupent de grands infirmes;
b) Majoration des prestations pour les adultes 

à charge;
c) Pensions de retraite et pensions de 

survivant ;
d) Allocations familiales.
Cette réserve s'appliquera également à toutes 

les nouvelles lois qui modifieraient ou remplace
raient l ’une quelconque des dispositions énumérées 
aux paragraphes a) à d) ci-dessus, étant entendu 
que la teneur de. ces nouvelles lois sera compati
ble avec les obligations incombant au Royaume-Uni 
aux termes de la Convention,

Pour l'application des dispositions du paragra
phe 2 de i'article 11, le Royaume-Urri se réserve 
le droit d'appliquer toute règle non discrimina
toire pour une période minimum d 'emploi ou 
d 1 affiliation.
Article 13, 15 et 16

[Réserves identiques à celles formulées pour le 
Royaume-Uni.]

THAÏLANDE

Èâ£i?,rAti9.,D_i.
"Le Gouvernement du Royaume de Thaïlande tient 

à préciser que, suivant son interprétation, les 
ojbectifs de la Convention sont d'éliminer toute 
discrimination à l'égard des femmes et de garantir 
à tout individu, indépendamment de son sexe, 
l'égalité devant la loi, et qu'ils sont en accord 
avec les principes prescrits par la Constitution 
du Royaume de Thaïlande."
Rjéserwes_:.

"1. Pour toutes les questions intéressant la 
sûreté nationale, le maintien de l'ordre public 
et le service ou l'imploi dans les forces mili
taires ou paramilitaires, le Gouvernement du 
Royaume, de Thaïlande se réserve le droit de 
n'appliquer les dispositions de la Convention sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimina
tion à l'égard des femmes, en particulier celles 
des articles 7 et 10, que dans les limites 
établies par la législation, les réglementations 
et pratiques nationales.

2. S'agissant du travail de nuit des femmes et 
de la protection spéciale des femmes qui travail
lent, le Gouvernement du Royaume de Thaïlande 
considère que l'application des dispositions du 
paragraphe 2 de l'article 9 et du paragraphe 1 b) 
de l'article 1 1 est subordonnée aux limites et 
critères établies par la législation, les régle
mentations et les pratiques nationales.

3. Le Gouvernement du Royaume de Thaïlande ne 
s'estime lié ni par les dispositions du paragraphe
3 de l'article 15, ni par celles de l'article 16, 
ni par celles du paragraphe 1 de l'article 29 de 
la Convention."

TCHECOSLOVAQUIE.

Réserue__ formulée___ .lors.__ cje___ la___signature et
confirmée lors de la ratification_i
La République socialiste tchécoslovaque, 

conformément au paragraphe 2 de l'article 29 de 
la Convention sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination à l'égard des femmes, ne 
se considère pas liée par les dispositions du 
paragraphe 1 dudit article, De l'avis de la 
République socialiste tchécoslovaque, tout dif'fé-
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rend concernant 1 1 interprétation ou l'application
de ladite Conuention doit être réglé par voie de 
négociation directe entre les parties au 
différend, ou de toute autre manière dont ces 
parties seront convenues .

TRINITE ET TOBAGO
Réserve :

La République de Trinité-et-Tobago déclare 
qu'elle ne se considère pas liée par les disposi
tions de l'article 29 de ladite Convention rela
tif aux règlement des différends concernant 
l'interprétation ou l'application de la Conven
tion .

TUNISIA

1 ■ "Déclaration générale
Le Gouvernement tunisien déclare qu'il 

n'adoptera en vertu de la Convention, aucune 
décision administrative ou législative qui serait, 
susceptible d'al'ler à l'encontre des dispositions 
du chapitre 1 er de la Constitution tunisienne.
2 . Réserve___concernant__ le____paragraphe___ 2___de
1 ' article ~9 '

Le Gouvernement tunisien émet la réserve 
ci-après : les dispositions figurant au paragra
phe 2 de l'article 9 de la Conuention ne doiuent 
pas aller à l'encontre des dispositions du 
chapitre 6 du Code de la nationalité tunisienne.
3 ■ Réserve concernant__l.es__alinéas_ç.,__d^______<jj_
et h, de l'article 16

L.é Gouuernement tunisien ne se considère pas 
lié par les alinéas c, d et f de l'article 16 de 
la Conuention et déclare que les paragraphes g et 
h du même article ne doiuent pas être en contra
diction auec les dispositions du Code du statut 
personnel relatives à l'octroi du nom de famille 
aux enfants et à l'acquisition de la propriété 
par voie de succession.
4 . R ^ e r v e ___^ojnçeniajnt___ le _RSJTi>&r.?£he___ 1___de
l'article 29

Conformément aux dispositions du paragraphe 2 
de l'article 29 de la Conuention, le Gouuernement 
tunisien ne se considère pas lié par les disposi
tions du paragraphe 1 dudit article qui stipule 
que tout différend entre deux ou plusieurs Etats 
parties concernant l'interprétation ou l'applica
tion de la Conuention, qui n'est, pas réglé par 
voie de négociation, peut être soumis à la Cour 
internationale de Justice sur la requête de l'un 
quelconque de ces Etats.

Le Gouvernement tunisien estime en effet que 
les différends de cette nature ne peuvent être 
soumis à l'arbitrage ou à la Cour internationale 
de Justice qu'avec le consentement de toutes les 
parties ou différend,
5 • Déclaration concernant__le__P.ar.agr_a£h.e__4.__de
L'...§r±iÇ.Ie...L5 ~ ~ ....

Conformément à la Convention de Uienne sur le 
droit des traités, en date du 23 mai 1969, le 
Gouvernement tunisien souligne que les disposi
tions du paragraphe 4 de l'article 15 de la 
Convention sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination à l'égard des femmes, notamment 
celles qui concernent le droit de la femme de 
choisir sa résidence et son domicile, ne doiuent 
pas être interprétées dans un sens qui irait à 
l'encontre des dispositions des chapitres 23 et. 
61 du Code du statut personnel qui ont trait à la 
même question."

TURQUIE

,Eâ.seryes__:_
Le Gouuernement turc formule des réserues à 

l'égard des dispositions de la Convention rela- 
tlues aux rapports familiaux, lesquelles ne sont 
pas entièrement compatibles auec les dispositions 
du Code civil turc, et. notamment à l'égard des 
paragraphes 2 et 4 de l'article 15, des alinéas
c), d) , f) et g) du paragraphe 1 de l'article 16 
ainsi que du paragraphe 1 de l'article 29. 
Conformément au paragraphe 2 de l'article 29 de 
la Conuention, le Gouvernement de la République 
de Turquie déclare qu'il ne se considère pas lié 
par les dispositions du paragraphe 1 de cet 
article.
P-â£i§rj_ti°D,.§.J.

Le paragraphe 1 de l'article 9 de la Convention 
n'est pas incompatible avec les dispositions du 
paragraphe 1 de l'article 5 et des articles 15 à
17 de la loi turque sur la nationalité, concer
nant l'acquisition de la citoyenneté, étant donné 
que ces dispositions, qui réglementent l'acquisi
tion de la citoyenneté par la mariage ont pour 
obi et d'éviter l'apatrldie.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Réserve formulée lors de la siqnature et confirmée
lors de la ratification :
En vertu du paragraphe 2 de l'article 29 de la 

Convention, l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques déclare qu'elle ne se considère pas 
liée par les dispositions du paragraphe 1 dudit 
article qui prévoit que tout différend entre deux 
ou plusieurs Etats parties concernant l'interpré
tation ou l'application de la présente Convention 
qui n'est pas réglé par voie de négociation est 
soumis, à la demande de l'un d'entre eux, à l'ar
bitrage ou à la Cour internationale de Justice, 
et elle déclare en outre que, pour que ce diffé
rend soit soumis à l'arbitrage ou à la Cour in
ternationale de Justice, il faut, dans chaque cas 
qu'il y ait accord à ce sujet entre toutes les 
parties au litige.

UENEZUELA

Lors de la siqnature :
Êé£ÏaratiojT_j.

Conformément aux dispositions du paragraphe 2 
de l'article 29 de la Convention, la République 
du Uenezuela déclare qu'elle ne se considère pas 
liée par la disposition stipulée au paragraphe 1 
dudit article 29.

Rjéserve_;.
Le Uenezuela formule à l'égard des dispositions 

du paragraphe 1 de l'article 29 de la Convention 
une réserve expresse aux termes de laquelle il 
n'accepte pas l'arbitrage et récuse la compétence 
de la Cour internationale de Justice pour le 
règlement des différends résultant, de l'interpré
tation ou de l'application de cette Convention.

UIET NAM
Ëi..s.er..y.e..j.

La République socialiste du Uiet Nam n'est pas 
liée par le paragraphe 1 de l'article 29.
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YEMEN DEMOCRATIQUE l'article 29 de la Convention susmentionnée
relatif au règlement des différends concernant 

Le Gouuernement de. la République démocratique 1 ' interprétation ou 1 1 application de cette 
populaire du Yémen déclare qu'il ne se considère Convention,
pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de

Objections

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de 1 'adhésion ou de la succession ou de la signature définitive.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

10 juillet 1985
La République fédérale d'Allemagne estime que 

les réserues formulées : par l'Egypte à l'égard 
de l'article 2, du paragraphe 2 de l'article 9 et 
de l'article 16; par le Bangladesh à l'égard de 
l'article 2, de l'alinéa a) de l'article 13 et 
des alinéas c) et f) du paragraphe 1 de l'article 
16; par le Brésil à l'égard du paragraphe 4 de 
l'article 15 et des alinéas a), c), g) et h) du 
paragraphe 1 de l'article 16; par la Jamaïque à 
l'égard du paragraphe 2 de l'article 9; par la 
République de Corée à l'égard de l'article 9 et 
des alinéas c), d), f) et g) du paragraphe 1 de 
l'article 16; et par Maurice à l'égard des 
alinéas b) et d) du paragraphe 1 de 1 'article 11  
et de 1 ' alinéa g) du paragraphe 1 de l'article
16, sont incompatibles avec l'objet et le but de 
la Convention (paragraphe 2 de 1'article 28) et, 
en conséquence, y fait objection. En relation 
avec la République fédérale d'Allemagne, lesdites 
réserves ne peuuent être invoquées à l'appui 
d'une pratique juridique qui ne tiendrait pas 
dûment compte du statut juridique reconnu aux 
femmes et aux enfants en République fédérale 
d 'Allemange conformément aux articles susmention
nés de la Convention,

La présente objection n'empêchera pas l'entrée 
en vigueur de la Convention entre l'Egypte, le 
Bangladesh, le Brésil, la Jamaïque, la République 
de Corée et Maurice et la République fédérale 
d 'Allemagne.

Des objections identiques, mutatis mutandis, on 
également été formulées par le Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne à l'égard des 
réserves formulées par divers autres Etats, comme 
indiquées ci-après :

i) 15 octobre 1986 : A l'égard des réserves 
formulées par le Gouvernement thaïlandais 
concernant le paragraphe 2 de l'article 9, 
l'article 1 0 , le paragraphe 1 (b) de 
l'article 11, le paragraphe 3 de l'article 
15 et l'article 16;(La République fédérale 
d'Allemagne considère de même que la 
réserve exprimée par la Thaïlande à propos 
de l'article 7 de la Convention est 
incompatible auec l'objet et le but de 
celle-ci, car elle réserve, de façon 
générale et donc indéfinie, le droit du 
Gouuernement thaïlandais de n'en appliquer 
les dispositions, pour toutes les questions 
touchant la sécurité nationale, que dans la 
limite des lois, règlements et pratiques 
Internes).

ii) 15 octobre 1986 : A l'égard des réserves et 
certaines déclarations formulées par le 
Gouvernement tunisien concernant le 
paragraphe 2 de 1'article 9 et l'article 16 
ainsi que le paragraphe 4 de l'article 15.

iii) 3 mars 1987 : A l'égard des réserves 
formulées par le Gouvernement turc aux 
paragraphes 2 et 4 de l'article 15 et des 
alinéas c), d), f) et g) du paragraphe 1 
de l'article 16; et à î'égard des réserve 
formulées par le Gouvernement iraquien à 
l'égard des alinéas f) et g) de l'article 
2, ainsi qu'à l'égard de l'article 9 et de 
l'article 16.

iu) 7 avril 1988 : A l'égard de la première 
réserve formulée par le Gouvernement 
malawien.

MEXIQUE

11 januier 1985
Le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique, 

ayant étudié la teneur des réserves formulées par 
Maurice à l'égard des alinéas b) et d) du para
graphe 1 de l'article 1 1 et de 1 ' alinéa &) du 
paragraphe 1 de l'article 16 de la Convention, 
est parvenu à la conclusion que ces réserves 
doivent être considérées comme non valides eu 
égard au paragraphe 2 de l'article 28 de ladite 
Convention du fait qu'elles soient incompatibles 
avec le but et l'objet de cette dernière.

En effet, les réserves dont il s'agit, si elles 
venaient à être mises en oeuvre, auraient inévi
tablement pour résultat d'introduire une discri
mination au détriment des femmes en raison de 
leur sexe, ce qui va à l'encontre de tout ce que 
dit la Convention, Le principe de l'égalité des 
hommes et des femmes et celui de la non-discri- 
mination quant au sexe, consacrés dans le 
deuxième alinéa du préambule et le troisième 
paragraphe de l'Article premier de la Charte des 
Nations Unies, à laquelle Maurice est partie, 
ainsi que dans les articles 2 et 16 de la Décla
ration universelle des droits de l'homme de 1948, 
ont été précédemment acceptés par le Gouuernement 
mauricien lorsqu'il a adhéré, le 12 décembre. 1973, 
au Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques et au Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels. 
Ces principes ont été repris au paragraphe 1 de 
l'article 2 et à l'article 3 du premier Pacte 
susmentionné, de même qu'au paragraphe 2 de 
l'article 2 et à l'article 3 du second. Ainsi, 
le fait que le Gouvernement mauricien veuille 
maintenant, formuler des réserves sur les mêmes 
points en relation avec la Convention de 1979 est 
incompatible avec les obligations conventionnel
les qu'il a précédemment contractées.

L'objection formulée par le Gouvernement des 
Etats-Unis du Mexique au regard des réserues dont
1 1  s'agit ne doit pas être considérée comme 
empêchant l'entrée en vigueur de la Convention de 
1979 entre les Etats-Unis du Mexique, et Maurice.

Des objections identiques, mu_tatis_.mutandis,
ont également été formulées par le Gouvernement
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mexicain à l'égard de réserues formulées par 
divers autres Etats, comme indiqués ci-après 
[pour les Etats n'étant pas parties aux Pactes 
(indiqués ci-après par un astérisque*) cette 
qualité n'est pas invoquée par le Mexique dans 
son objection à l'égard de leurs réserues] :

i) 21 féurier 1985 : ft l'égard des réserues du 
Bangladesh concernant l'article 2, 
alinéa a) de l'article 13 et les alinéas c) 
et f) du paragraphe 1 de l'article 16.

ii) 21 février 1985 : fi l'égard des réserues de 
la Jamaique concernant le paragraphe 2 de 
l'article 9.

iii) 22 mai 1985 : fi l'égard des réserues de la 
Nouvelle-Zélande (lesquelles sont également 
applicables aux îles Cook) concernant 
l'alinéa f) de 1 ' article 2 et l'alinéa a) 
de l'article 5.

iu) 6 juin 1985 : ft l'égard des réserves de la 
République de Corée concernant l'article 9 
et les alinéas c), d), e), f) et g) du 
paragraphe 1 de l'article 16. Dans ce cas 
le Mexique fait valoir que les principes de 
l'égalité des hommes et des femmes et de la 
non-discrimination en raison du sexe, 
mentionnés en tant que buts dans la Charte 
des Nations Unies, dans la Déclaration des 
droits de l'homme de 1948 et dans divers 
instruments multilatéraux, ont été érigés 
en principes généraux du droit international 
aux-quels doit se conformer la communauté 
des Etats, dont la République de Corée fait 
partie.

u) 29 janvier 1986 : ft l'égard de la réserve 
de Chypre concernant le parageaphe 2 de 
l'article 9.

vi) 7 mai 1986 : A l'égard des réserves faites 
par la Turquie concernant les paragraphes
2 et 4 de l'article 15 et du paragraphe 1, 
alinéas c), d), f) et g), de l'article 16. 

vii) 16 juillet 1986 : ft l'égard des réserves 
faites par l'Egypte concernant les articles
9 et 16.

uiii) 16 octobre 1986 : ft l'égard des réserues 
faites par la Thaïlande concernant les 
articles 9, paragraphe 2, 15 paragraphe 3, 
et 16.

ix) 4 décembre 1986: fi l'égard des réserues 
faites par l'Iraq concernant les alinéas f) 
et g) de l'article 2 , des paragraphes 1 et 2 
de l'article 9 et de l'article 16.

x) Uoir également la communication sous note 9 
ci-après.

SUEDE

17 mars 1986
[Même objection, mutatis mutandis^__que celle

faite par l e M e xigue à l'égard des déclarations et 
réserues faites p~ar les Etats suiuants :

i) Thaïlande : à l'égard du paragraphe 2 de 
l'article 9, du paragraphe 3 de 
l'article 15, et de l'article 16;

ii) Tunisie : à l'égard du paragraphe 2 de 
l'article 9, du paragraphe 4 de l'article 
15 et des alinéas c), d), f ), g) et h) du 
paragraphe 1 de l'article 16;

iii) Bangladesh : à l'égard de l'article 2, de 
l'alinéa a) de l'article 13 et des 
alinéas c) et f) du paragraphe 1 de 
l'article 16;

iv) Brésil : à l'égard du paragraphe 4 de 
l'article 15 et des alinéas a), c), g) et
h) du paragraphe 1 de l'article 16.

En effet, si l'on mettait ces réserves en 
pratique, on en viendrait infailliblement à 
instituer une discrimination à l'égard des femmes 
qui serait fondée sur le sexe, et l'on irait 
ainsi à l'encontre de tout ce que symbolise la 
Convention. Il convient de garder à l'esprit que 
la réalisation des principes de l'égalité des 
droits de l'homme et de la femme et de la 
non-discrimination de sexe figure expressément au 
nombre des buts énoncés dans la Charte des 
Nations Unies, de même qu'elle figure dans la 
Déclaration universelle des droits de l'homme de 
1948 et dans divers instruments multilatéraux 
auxquels la Thaïlande, la Tunisie et le 
Bangladesh sont parties.

Le Gouvernement suédois note en outre que sur 
le plan des principes les réserves indiquées 
ci-après appellent la même objection :
- l'Egypte : à l'égard de l'article 2, du 

paragraphe 2 de l'article 9, et de l'article 16;
- Maurice : à l'égard des alinéas b) et d) du 

paragraphe 1 de l'article 1 1 et de l'alinéa g) 
du paragraphe 1 de l'article 16;

- Jamaïque : à l'égard du paragraphe 2 de 
l'article 9;

- République de Corée : à l'égard de l'article 9 
et des alinéas c), d), f) et g) du paragraphe 1 
de l'article 16;

- Nouuelle-Zélande : pour ce qui est des îles 
Cook, à l'égard de l'alinéa f) de l'article 2 
et de l'alinéa a) de l'article 5.

- Iraq : à l'égard des alinéas f) et g) de 
l'article 2, au paragraphe 1 de l'article 9 et 
à l'article 16.
Dans ce contexte et à cette occasion, le 

Gouuernement suédois souhaite faire observer que 
si les réserves incompatibles avec l'objet et le 
but d'un traité ne sont pas acceptables, c'est 
précisément que la solution contraire aurait pour 
effet de priver de toute signification une 
obligation internationale de caractère 
contractuel fondamentale. Ce genre de réserves 
incompatibles avec le but et l'objet de la 
Conuention sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination à l'égard des femmes ne mettent 
pas seulement en doute l'adhésion des Etats qui 
les formulent à l'objet et au but de la 
Convention : elles contribuent de plus à saper 
les bases du droit international contractuel. 
L'intérêt de tous les Etats est que les traités 
auxquels ils ont décidé de devenir parties soient 
également respectés, quant à leur objet et à leur 
but, par les autres parties.

15 avril 1988
Le Gouvernement suédois a examiné la teneur de 

la première réserve faite par la République du 
Malawi, aux termes de laquelle "certaines 
coutumes et pratiques traditionnelles étant pro
fondément enracinées, le Gouvernement de la 
République du Malawi ne se considérera pas, pour 
le moment, lié par les dispositions de la Con
vention exigeant l'abolition immédiate de ces 
coutumes et pratiques", et il est parvenu à la 
conclusion que cette réserve est incompatible auec 
l'objet et le but de la Convention (art, par.2). 
Le Gouvernement suédois ne peut donc accepter 
cette réserue.
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Un Etat qui adhère à la Conuention s'engage à 
adopter les mesures requises pour éliminer la 
discrimination à l'égard des femmes sous toutes 
ses formes et manifestations. Une réserve par 
laquelle un Etat partie limite les responsabilités 
qui lui incombent en vertu de la Convention en
invoquant des coutumes et pratiques traditionnel.
les peut inspirer des doutes quant à l'engagement

de l'Etat auteur de la réserve en ce qui concerne 
l'objet et le but de la Convention et contribuer 
de plus à saper les bases du droit international 
contractuel. L'intérêt de tous les Etats est que 
les traités auxquels ils ont décidé de devenir 
parties soient également respectés, quant à leur 
objet et à leur but, par toutes les parties.

NOTES:

1/ Dans une note accompagnant l'instrument de 
ratification, le Gouvernement de la République 
fédérale d ' Allemagne a déclaré que la Convention 
s'appliquera aussi à Berlin-Ouest avec effet à 
compter de la date de son entrée en vigueur pour 
la République fédérale d'Allemagne.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu le 
15 avril 1986 du Gouuernement de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques, l'objection 
suivante :

La note accompagnant l'instrument de 
ratification par le Gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne de la 
Convention sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination à l'égard des femmes 
adoptée le 18 décembre 1979 et étendant à 
Berlin-Ouest l'application de la Convention est 
en contradiction directe avec l'Accord 
quadripartite du 3 septembre 1971. Ledit Accord 
dispose en effet clairement que les accords 
internationaux conclus par la République 
fédérale d'Allemagne ne peuvent être étendus à 
Berlin-Ouest qu'à condition que les questions 
de sécurité et de statut ne soient. pas 
affectées. Or par son contenu même, la 
Convention susmentionné affecte directement ces 
questions.

Les Etats parties à la Convention sont 
notamment tenus d'adopter des dispositions 
législatives appropriées, y compris de modifier 
leur constitution, d 'appliquer des sanctions et 
autres mesures coercitiues et de garantir, par 
le truchement des tribunaux nationaux 
compétents et d'autres institutions publiques, 
la protection juridique effective des citoyens.

Les droits et obligations mentionnés dans la 
Convention relèvent de la souveraineté de 
l'Etat. Un Etat ne saurait imposer de tels 
droits et obligations à un territoire ne se 
trouvant pas sous sa juridiction,

Compte tenu de ce qui précède, la partie 
souiétique considère la note du Gouuernement de. 
la République fédérale d'Allemagne relative à 
1'extension à Berlin-Ouest de 1 ' application de 
la Convention sur 1'élimination de toutes les 
formes de discrimination à l'égard des femmes 
comme illégale et sans effet juridique.

En conséquence, la déclaration et la réserve 
accompagnant l'instrument de ratification de la 
Convention par .le Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne sont illégales et sans 
effet juridique en ce qui concerne Berlin-Ouest. 
Par la suite, le Secrétaire général a reçu, le

20 mars 1987, des Gouvernements des Etats-Unis
d'Amérique, de la France et du Royaume.Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, "la communi
cation suivante eu égard à la communication sus
mentionnée :

"Dans une communication du Gouvernement de 
l'Union des Républiques socialistes
soviétiques, qui fait partie intégrante (Annexe
IU fi) de l'Accord quadripartite du 3 septembre 
1971, les Gouvernements de la France, du
Royaume.Uni et des Etats-Unis, sans préjudice
du maintien de leurs droits et responsabilités 
relatifs à la représentation à l'extérieur des 
intérêts des secteurs occidentaux de Berlin, 
ont confirmé que, dès lors que les questions de 
sécurité et de statut ne sont pas affectées et 
pourvu de l'extension soit. spécifiée dans 
chaque cas, les accords et arrangements inter
nationaux conclus par la République fédérale 
d'Allemagne peuvent être étendus aux secteurs 
occidentaux de Berlin en conformité avec les 
procédures établies.

Le Gouvernement de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques, dans une communication 
aux gouvernements des trois puissances qui est 
de la même manière partie intégrante (Annexe IU 
B) de l'accord quadripartite, a affirmé qu'il 
ne soulèverait pas d'objections à une telle 
extension.

Les procédures établies auxquelles il est 
fait référence ci-dessus, qui ont été entérinées 
par l'accord quadripartite, sont destinées 
entre autres à permettre aux autorités des 
trois puissances de s'assurer que les accords 
et arrangements internationaux conclus par la 
République fédérale d'Allemagne qui doivent 
être étendus aux secteurs occidentaux de Berlin 
.le sont d'une manière telle que les questions 
de sécurité et de statut ne sont pas affectées.

En autorisant l'extension de la Convention 
sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination contre '.les femmes aux secteurs 
occidentaux de Berlin, les autorités des trois 
puissances ont pris les mesures qui étaient 
nécessaires pour s'assurer que les questions de 
sécurité et de statut n'étalent pas affectées. 
En conséquence, la déclaration sur Berlin faite 
par la République fédérale d'Allemagne confor
mément aux procédures établies est ualide et la 
Conuention s'appliquera aux secteurs occidentaux 
de Berlin, sous réserue des droits et 
responsabilités alliés . "
En outre, le Secrétaire général a reçu, le 22 

auril 1987, du Gouuernement de la République 
démocratique allemande, l'objection suiuante :

En ce qui concerne 1'application à Berlin- 
Ouest de la Conuention sur l'élimination de 
toutes les formes de discimlnation à l'égard 
des femmes, la République démocratique allemande 
constate que, conformément à l'accord quadri
partite du 3 septembre 1971, Berlin-Ouest ne 
fait pas partie de la République fédérale 
d'Allemagne et ne saurait être gouverné par 
elle. La déclaration de la République fédérale
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d'AUemange aux termes de laquelle la Conuention 
susvisée doit s'étendre aussi à Berlin-Ouest 
est en contradiction avec 1 'Accord quadripartite 
qui stipule que la République fédérale 
d ' Allemagne ne peut étendre à Berlin-Ouest. les 
accords concernant les questions de sécurité et 
le statut de Berlin-Ouest. Il s'ensuit que la 
déclaration de la République fédérale 
d'Allemagne ne peut. produire d'effets 
j uridiques.

2/1 Un instrument d'adhésion avait été déposé 
le 14 mars 1980 auprès du Secrétaire général. La 
signature apposée le 17 juillet. 1980 est accompa
gnée de la déclaration suivante :

"La République populaire révolutionnaire de 
Guinée désire signer la Convention . . . étant 
entendu que cette procédure annule celle de 
l'adhésion à ladite Convention qui a été suivie 
par elle."

3/ Le Secrétaire général a reçu diverses ob
jections à la signature de cette Convention par 
le Gouvernement du Kampuchea démocratique de cette 
Convention. Ces objections sont identiques en
substance, routatis_mutandis, à celle reproduites
en note 5 au chapitre ÎU.3. On trouvera ci-après 
la liste des Participants qui ont notifié ces 
objections, avec les dates de réception des 
notifications :

Participant Date de réception

République démocratique
allemande U déc 1980

Hongrie 19 j an 1981
Bulgarie 29 jan 1981
Union des Républiques

socialistes souiétiques 13 fév 1981
République socialiste

soviétique de Biélorussie 18 f éu 1981
Tchécoslovaquie 10 mars 1981

L'instrument expose que conformément aux 
relations particulières existant entre la 
Nouvelle-Zélande et les îles Cook, et entre la 
Nouvelle-Zélande et Nioué, des consultations ont 
eu lieu entre le Gouvernement. de la 
Nouvelle-Zélande et "1e Gouvernement des îles 
Cook, et entre le Gouvernement, de la Nouvelle- 
Zélande et le Gouvernement de Nioué. en ce qui 
concerne la Convention; que le Gouvernement des 
îles Cook, qui a seul compétence pour décider de 
l'application des traités aux îles Cook, a demandé 
que 'la Conuention soit, étendue aux îles Cook; que 
le Gouvernement de Nioué, qui a seul compétence 
pour décider de l'application des traités à Nioué, 
a demandé que la Convention soit étendue à Nioué.

L'instrument précise qu'en conséquence, la 
Convention s'appliquera également aux îles Cook 
et à Nioué.

5/ L'instrument spécifie que la ratification
s'appliquera pour le Royaume.Uni, l'île de Man,
les îles Vierges britanniques, les îles Falkland, 
la Georgie du Sud et les îles Sandwich du Sud, et 
les îles Turques et Caicos.

6/1 Par une notification reçue le 26 mars 
1984-, le Gouvernement français a notifié au

Secrétaire général sa décision de retirer la 
réserue suivante à l'article 7 de la Convention, 
formulée lors de la ratification. Le texte de la 
réserue se lit comme suit :

"Le Gouuernement de 'la République française 
déclare que l'article 7 ne doit pas faire 
obstacle à l'application du deuxième alinéa de 
l'article LO 128 du Code électoral."

La notification précise que la réserue est. 
levée du fait que la Loi organique n° 83-1096 
du 20 décembre 1983 a abrogé l'article LO 128 du 
Code électoral relatif aux incapacités 
temporaires qui frappent les personnes ayant- 
acquis la nationalité française.

Par la suite, dans une notification reçue le 21 
juillet 1986, le Gouvernement, français a notifié 
au Secrétaire général sa décision de retirer la 
réserve suivante au paragraphes 2 et. 3 de 
1'articles 15 et au paragraphe 1 c), d) et h) de 
l 'article 16 de la Convention, formulée lors de 
la ratification. Le texte des réserves se 
lisaient comme suit. :

A.rtl.çl_e__15^_earagra£hes_2__et_3 _e_t__ax_tiçl_e_16^
EMlâ3£âEEks_Â_£)_eî_ilï

"Le Gouvernement de la République française 
déclare que les paragraphes 2 et 3 de l'article 
15 et 1 c) et h) de l'article 16 de la 
Convention ne doivent pas faire obstacle à 
l'application des dispositions du chapitre II 
du titre U du livre troisième du code civil." 
Article 16, ld)
" Le Gouuernement. de la République française 
déclare que le paragraphe 1 d) de l'article 16 
de la Convention ne doit, pas faire obstacle à 
l'application de l'article 383 du code civil."

Le 12 décembre 1986, le Secrétaire 
général a reçu du Gouuernement israélien 
l'objection suiuante :

...De l'avis du Gouuernement de l'Etat 
d'Israël, une telle déclaration, dont le 
caractère politique est évident, est 
incompatible auec les buts et objectifs de '.la 
Conuention et ne peut, en aucune façon affecter 
les obligations qui incombent, à l'Iraq en vertu 
du droit international général ou de 
conventions particulières .

En ce qui concerne le fond de la question, le 
Gouvernement de l'Etat d'Israël adoptera envers 
l'Iraq une attitude de complète réciprocité.

Le 19 décembre 1986, le Gouvernement 
irlandais a notifié au Secrétaire général qu'il 
retirait les réserues suiuantes faites lors de 
son adhésion :

En attendant la présentation du projet, 
d'amendement à la loi relatiue à la citoyenne
té, lequel est en bonne voie, l'Irlande se 
réserve le droit de continuer à appliquer les 
dispositions de la loi en vigueur concernant 
l'acquisition de la citoyenneté par mariage.

F"n ce qui concerne le paragraphe 4 de cet 
article, l'Irlande reconnaît à l'homme et à la 
femme les mêmes droits en ce qui concerne le 
droit des personnes à circuler librement et à 
choisir leur résidence, en attandant la 
présentation du projet d'amendement à la loi 
sur le domicile, qui est en bonne voie, elle se
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réserue le droit de continuer à appliquer la 
loi en uigueur. 
et
Article 11 1) et 13 a)

... et en attandant l'entrée en uigueur du
Social___Welfare (Amendment:) (No 2) Act
(amendement No 2 à la loi sur la protection 
sociale) de 1985, de subordonner l'accès des 
femmes mariées à certains régimes de sécurité 
sociales à des conditions spéciales.

le 5 Août 1937, le Secrétaire général a 
reçu du Gouuernement mexicain la communication 
suiuante :

Le Gouvernement, des Etats-Unis du Mexique 
espère que le processus de disparition progres
siue des traditions et pratiques, dont fait état 
la première réserue de la République du Malawi, 
ne se prolongera pas au point de porter atteinte 
à l'objet et au but de ladite Conuention.
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9. CONUENTION CONTRE LA TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS, INHUMAINS
OU DEGRADANTS

Adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 10 décembre 1984

ENTREE EN UIGUEUR : 26 juin 1987, conformément à l'article 27, paragraphe l1 .
ENREGISTREMENT : 26 juin 1987,,,
TEXTE : A/RES/39/462 .

Note_La Conuention, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font
également foi, a été adoptée par la résolution 39/462 du 10 décembre 1984 à la trente-neuvième 
session de l'Assemblée générale des Nations Unies, La Conuention est ouuerte à la signature de tout. 
Etat, conformément à son article 25.

Ratification,
Participant Signature adhésion (a)

Afghanistan . . 4 f éu 1985 1 aur 1987
Algérie . . . . 26 nou 1985
Allemagne,

République
fédérale d' . 13 oct 1986

Argentine . . . 4- f éu 1985 24 sept 1986
Australie . . . 10 déc 1985
Autriche . . . 14 mars 1985 29 j uil 1987
Belgique . . . 4 fév 1985
Belize . . . . 17 mars 1986 a
Boliuie . . . . 4 fév 1985
Brésil . . . . 23 sept 1985
Bulgarie . . . 10 juin 1986 16 déc 1986
Cameroun . . . 19 déc 1986 a
Canada . . . . 23 août 1985 24 j uin 1987
Chili ......... 23 sept 1987 30 sept 1988
Chine ......... 12 déc 1986 4 oct 1988
Chypre . . . . 9 oct 1985
Colombie . , . 10 avr 1985 8 déc 1987
Costa Rica . . 4 fév 1985
C u b a ......... 27 j anv 1986
Danemark . . . 4 fév 1985 27 mai 1987
Egypte . . . . 25 juin 1986 a
Equateur . . . 4 fév 1985 30 mars 1988
Espagne . . . 4 fév 1985 21 oct 1987
Etats-Unis

d'Amérique 18 avr 1988
Finlande . . . 4 f éu 1985
France . . . . 4 f éu 1985 18 f éu 1986
Gabon ......... 21 janu 1986
Gambie . . . . 23 oct 1985
Grèce ......... 4 fév 1985 6 oct 1988
Guinée . . . . 30 mai 1986
Guyana . . . . 25 janv 1988 19 mai 1988
Hongrie . . . . 28 nov 1986 15 avr 1987
Indonésie . . . 23 oct 1985
Islande . . . . 4 fév 1985
Israël.......... 22 oct 1986
Italie . . . . 4 fév 1985
Liechtenstein . 27 j uin 1985
Luxembourg . . 22 f éu 1985 29 sept 1987

Déclarations

(En l'absence d'indication précédant le 
de la ratification ou

AFGHANISTAN

La République démocratique d'Afghanistan 
ratifie la Convention mais, s'autorisant du 
paragraphe 1 de l'article 28 de cet instrument,

Ratification, 
E.â,CiiçiEâni Signature adhésion (a)

8 j anv 1986
Mexique ......... 18 mars 1985 23 janv 1986
Nicaragua . . . . 15 avr 1985
Nigéria ......... 28 juil 1988
Norvège ......... 4 fév 1985 9 juil 1986
Nouuelle-Zélande 14 j anv 1986
Ouganda ......... 3 nov 1986 a
Panama ......... 22 fév 1985 24 août 1987
Pays-Bas . . . . 4 fév 1985 21 déc 19883
Pérou ........... 29 mai 1985 7 j uil 1988
Philippines . . . 18 juin 1986 a
Pologne ......... 13 janv 1986
Portugal . . . . 4 fév 1985
République

démocratique
allemande . . , 7 avr 1986 9 sept 1987

République
dominicaine . . 4 fév 1985

République
socialiste
souiétique
de Biélorussie 19 déc 1985 13 mars 1987

République
socialiste
souiétique
d'Ukraine . . . 27 févr 1986 24 févr 1987 ̂

Royaume-Uni . . . 15 mars 1985 8 déc 1988.
Sénégal ......... 4 fév 1985 21 août 1986
Sierra Leone . . 18 mars 1985
Soudan ......... 4 juin 1986
Suède ........... 4 fév 1985 8 janv 1986

4 fév 1985 2 déc 1986
Tchécoslovaquie . 8 sept 1986 7 juil 1988
T o g o ........... 25 mars 1987 18 nov 1987
Tunisie . . . . 26 août. 1987 23 sept 1988
Turquie . . . . 2 5 j anv 1988 2 août 1988
Union of Souiet

Socialist
Republics . . . 10 déc 1985 3 mars 1987

Uruquay ......... 4 fév 1985 24 oct 1986
Uenezuela . . . . 15 f éu 1985

et réserves

texte, la date de réception est celle, 
de de l'adhésion.)

ne reconnaît pas la compétence accordée au Comité 
aux termes de l'article 2 0 .

En outre, comme le permet le paragraphe 2 de 
l'article 30, la République démocratique 
d ' Afghanistan déclare qu'elle ne se considère pas
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liée par les dispositions du paragraphe 1 dudit 
article, qui établissent qu'en cas de différend 
concernant 1 'interprétation ou l'application de 
la Conuention, l'une des parties intéressées peut 
exiger que ce différend soit soumis à la Cour 
internationale de Justice. La République 
démocratique d'Afghanistan déclare que les 
différends entre Etats parties ne peuuent être 
soumis à l'arbitrage ou à la Cour internationale 
de Justice qu'auec le consentement de toutes les 
parties intéressées et non pas seulement par la 
uolonté de l'une d'entre elles.

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

Lors de la siqnature_i
Le Gouuernement de la République fédérale 

d'Allemagne se réserue le droit, lors de la 
ratification, de communiquer les réserues ou 
explications interprétatives qu'il jugera 
nécessaires, en particulier en ce qui concerne 
l'application de l'article 3.

AUTRICHE

"1. L'Autriche établira sa compétence, confor
mément à l'article B de la Conuention, indépen
damment de la législation du lieu où l'infraction 
aura été commise, mais dans les cas du paragraphe
1 , lettre c, seulement lorsqu'on ne peut pas 
compter que l'Etat compétent selon le paragraphe
1 , lettres a et b, engagera la poursuite pénale.
2. L'Autriche considère l'article 1S comme la 
base légale pour l'inadmissibilité, préuue par 
cet article, d'inuoquer des déclarations dont il 
est établi qu'elles ont été obtenues par la 
torture,"

BULGARIE

Lors de la siqnature et__confirmée lors de la
ratification_
En application du paragraphe 2 de l'article 30 

de la Convention, la République populaire de 
Bulgarie déclare qu'elle ne se considère pas liée 
par les dispositions du paragraphe 1 de l'article
30 de la Conuention rendant obligatoire le recours 
à l'arbitrage international ou à la Cour interna
tionale de Justice pour le règlement des diffé
rends entre Etats parties à la Conuention. Elle 
maintient que les différends entre deux Etats ou 
plus ne peuuent être soumis à un arbitrage inter
national ou à la Cour Internationale de Justice, 
pour examen et règlement, qui si toutes les 
parties au différend en sont explicitement 
conuenues dans chaque cas particulier.

La République populaire de Bulgarie ne reconnaît 
pas la compétence accordée au Comité contre la 
torture aux termes de l'article 20 de la Conuen
tion puisqu'elle estime que les dispositions de 
l'article 20 ne sont pas compatibles auec le 
principe du respect de la souueraineté des Etats 
parties à la Conuention.

CHILI

Lors de la signatrure :
1. S'appuyant sur les dispositions du paragraphe

1 de l'article 28 de la Convention, le Gouuerne
ment chilien ne reconnaît pas la compétence du

Comité contre la torture préuue par l'article 20 
de la Conuention.

2. Le Gouuernement chilien ne se considère pas 
lié par les dispositions du paragraphe 1 de 
l'article 30 de la Conuention,

3. Le Gouvernement chilien se réserve le droit 
de formuler, lors de la ratification de la Con
uention, toutes réserues ou déclarations qu'il 
jugera nécessaires eu égard à sa législation 
interne.

a) Au paragraphe 3 de l'article 2, en ce qu'il 
est contraire au principe de 1 '"obéissance 
réfléchie" consacrée dans la législation interne 
chilienne. A cet égard le Gouuernement chilien 
appliquera les dispositions dudit article au 
personnel releuant du Code de justice militaire, 
pour ce qui est des subalternes, à condition que 
le supérieur qui a donné un ordre tendant mani
festement à faire commettre les actes définis à 
l'article premier n'en exige pas l'exécution 
malgré les représentations du subalterne;

b) A l'article 3, en raison du caractère 
discrétionnaire et subjectif du libéllé de ses 
dispositions ;

c) Le Gouuernement chilien déclare que dans ses 
relations auec les pays américains qui sont 
parties à la Convention interaméricaine pour la 
prévention et la répression de la torture, il 
appliquera ladite Convention dans les cas 
d'incompatibilité entre les dispositions de la 
Convention interarnéricaine et celles de la 
présente Convention;

d) Conformément aux dispositions du paragraphe
1 de l'article 28, le Gouvernement chilien ne 
reconnaît pas la compétence accordée au Comité 
contre la torture aux termes de l'article 20 de 
la présente Convention;

e) Le Gouvernement chilien ne se considère pas 
lié par les dispositions du paragraphe 1 de 
l'article 30 de la Convention.

CHINE

Réserves faites lors de la siqnature et confirmées
lors de la ratification”
1) Le Gouuernement chinois ne reconnaît pas la 

compétence accordée au Comité contre la torture 
aux termes de l'article 20 de la Conuention.

2) Le Gouvernement chinois ne se considère pas 
lié par le paragraphe 1 de l'article 30 de la 
Convention.

EQUATEUR

Réserve :
L'Equateur déclare que, conformément aux 

dispositions de l'article 42 de sa constitution 
politique, il n'autorisera pas l'extradition d'un 
national.

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Déclaration :
Le Gouvernement des Etats-Uni d'Amérique se 

réserve le droit, lors de la ratification, de 
communiquer telles réserues, interprétations ou 
déclarations qu'il jugera nécessaires.
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FRONCE
R^erve

Le Gouuernement de la République française 
déclare, conformément au paragraphe 2 de 
l'article 30 de la Conuention, qu'il ne sera pas 
lié par les dispositions du paragraphe 1 er de 
cet article.

HONGRIE

Réserues formulées lors de la signature__ et
confirmées lors de la ratifcation :
La République hongroise ne reconnaît pas la 

compétence du Comité contre la torture, telle 
qu'elle est définie à l'article 20 de la 
Conuention.

La République populaire hongroise ne se consi
dère pas liée 1 par les dispositions du paragraphe
1 de l'article 30 de la Conuention.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Ml.g.Cuss faites lors de la .signature _et__çonfirrnées
lors de la ratification_T "........ .....“
Le Gouuernement de ïa République démocratique 

allemande ne reconnaît pas la compétence accordée 
au Comité aux termes de l'article 20.

La République démocratique allemande déclare, 
[...] qu'elle ne se considère pas liée par le 
paragraphe 1 de l'article 30.
Déclaratipn faite lors de la ratification :

La République démocratique allemande déclare 
qu'elle ne participera à la prise en charge des 
dépenses uisées au paragraphe 7 de l'artic-le 17 
et au paragraphe 5 de l'article 18 de la 
Conuention que dans la mesure où elles résultent 
d'actiuités correspondant à la compétence que la 
République démocratique allemande reconnaît au 
Comité6 .

LUXEMBOURG

Déclaratio n i nterprétatiue:
Article 1er
Le Grand-Duché de Luxembourg déclare qu'il ne 

reconnaît comme "sanctions légitimes" au sens de 
l'article 1er, alinéa 1er, de la Conuention 
que celles qui sont admises tant au regard du 
droit national que du droit international."

MAROC

Lors de la siqnature :
Le Gouuernement dû Royaume du Maroc ne recon

naît pas la compétence accordée au Comité aux 
termes de l'article 2 0 .

Le Gouuernement du Royaume du Maroc ne se 
considère pas lié par le paragraphe 1 er du même 
article.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETQUE DE BIELORUSSIE

Réserues faites lors de la siqnature et confirmées 
lors de la ratification :
La République socialiste souiétique de 

Biélorussie ne se considère pas liée par les 
dispositions du paragraphe 1 de l'article 30 de 
la Conuention.

La République socialiste souiétique de 
Biélorussie ne reconnaît pas la compétence du 
Comité telle qu'elle est définie à l'article 20 
de la Conuention.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE D'UKRAINE

Réserues faites lors de la siqnature et confirmées 
'"lors dl la ratification 
rMêmes réserues, mutatis mutandis, que celles 

faites par la République socialiste 
souiétique de Brglôr~ïïs~sië . ]

PANAMA

La République du Panama ne se considère pas 
liée par les dispositions du paragraphe 1 de 
l'article 30 de la Conuention susmentionnée.

PAYS-BAS

Déclaration ___concernant 1'interprétation___de
l 'article premier:

Selon 1'interprétation du Gouuernement du 
Royaume des Pays-Bas, l'expression "sanctions 
légitimes" au paragraphe 1 de l'article premier 
doit être entendue comme s'appliquant aux 
sanctions qui sont légitimes non seulement en 
uertu du droit national, mais également en uertu 
du droit international.

POLOGNE

Lors de la siqnature_i
La République populaire de Pologne ne se 

considère par liée par l'article 20 de la 
Conuention.

En outre, la République populaire de Pologne ne 
se considère pas liée par le paragraphe 1 de 
l'article 30 de la Conuention,

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD

Lors de la siqnature :
Le" Royaume-Uni se" réserue le droit de formuler, 

lors de la ratification de la Conuention, toutes 
réserues ou déclarations interprétatiues qu'il 
jugera nécessaires.

TCHECOSLOVAQUIE

Réserues__ formulées lors__ de la siqnature et
confirmées lors de la ratification :
La République socialiste tchécoslouaque ne 

reconnaît pas la compétence du Comité contre la 
torture telle qu'elle est définie à l'article 20 
de la Conuention.

La Tchecoslouaquie ne se considère pas liée par 
les dispositions du paragraphe 1 de l'article 30 
de la Conuention.

TOGO

"Le Gouuernement de la République togolaise se 
réserue le droit de formuler, lors de la 
ratification de la Conuention, toutes réserues ou 
déclarations qu'il jugera nécessaires."
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TUNISIE

Lors de la siqnature.
"...Le Gouuernement tunisien se réserue le droit 

de formuler à un stade ultérieur toute réserue ou 
déclaration qu'il jugera nécessaire, notamment au 
sujet des articles 20 et 21 de ladite Conuention." 
Lors de la ratification :

[Le Gouuernement tunisien] confirme que les 
réserues dont le Gouuernement tunisien a fait 
état lors de la signature de la Conuention le 26 
août 1987 ont été entièrement leuées.

paragraphe 2 de l'article 30 de la Conuention, 
qu'il ne se considère pas lié par les 
dispositions du paragraphe 1 de cet article.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

Réserues faites lors de la siqnature et
confirmées lors de la ratification.j_

[ Mêmes réserues , mutatis mutandis, _.<iu.e._çe_l 1 es 
fàites~p~ar la République socialiste 

soviétique de Biélorussie.1

TURQUIE

Lors de la ratification 
Réserue :

Le Gouuernement turc déclare, conformément au

Déclarations reconnaissant la compétence du Comité contre la Torture, faites,
en uertu des articles 2 1 et 22

ARGENTINE

La République argentine reconnaît la compétence 
du Comité contre la torture pour receuoir et exa
miner les communications dans lesquelles un Etat 
partie prétend qu'un autre Etat partie ne 
s'acquitte pas de ses obligations au titre de la 
Conuention. De même, elle reconnaît la compétence 
du Comité pour receuoir et examiner les communi
cations présentées par ou pour le compte de 
particuliers releuant de sa juridiction qui se 
disent uictimes d'une uiolation, par un Etat 
partie, des dispositions de la Conuention.

AUTRICHE

reconnaît la compétence du Comité pour receuoir 
et examiner des communications dans lesquelles un 
Etat partie prétend qu'un autre Etat partie ne

obligations au titre de 
même qu'il reconnaît, en 
compétence dudit Comité,

s'acquitte pas de ses 
[ladite] Conuention; de 
ce qui le concerne, la
conformément à 1 'article 2 1 .

Il déclare également, conformément aux disposi
tions de l'article 22 de la même Conuention, qu'il 
reconnaît la compétence du Comité pour receuoir 
et examiner des communications présentées par ou 
pour le compte de particuliers releuant de sa 
juridiction qui prétendent être uictimes d'une 
uiolation, par un Etat partie des dispositions de 
la Conuention.

"1. L'Autriche reconnaît, en uertu de l'article
21 de la Conuention, la compétence du Comité 
contre la torture pour receuoir et examiner des 
communications dans lesquelles un Etat partie 
prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas 
de ses obligations au titre de la présente 
Conuention.

2. L'Autriche reconnaît, en uertu de l'article 
22, paragraphe 1, la compétence du Comité contre 
la torture pour receuoir et examiner des communi
cations présentées par ou pour le compte de 
particuliers releuant de sa juridiction qui pré
tendent être uictimes d'une uiolation, par un Etat 
partie, des dispositions de la Conuention."

DANEMARK

Le Gouuernement danois reconnaît la compétence 
du Comité contre la torture pour receuoir et exa
miner les communications dans lesquelles un Etat 
partie prétend qu'un autre Etat partie ne s'ac
quitte pas de ses obligations au titre de la 
Conuention,

De même, le Gouuernement danois reconnaît la 
tompétence du Comité pour recevoir et examiner 
les communications présentées par ou pour le 
compte de particuliers releuant de sa juridiction 
qui prétendent être uictimes d'une uiolation, par 
un Etat partie, des dispositions de la Conuention.

EQUATEUR

6 septembre 1988
L 'Etat équatorien, en uertu de 1 1 article 21 de 

la "Conuention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants",

ESPAGNE

En uertu du paragraphe 1 de l'article 21 de la 
Conuention, l'Espagne déclare reconnaître la 
compétence du Comité pour receuoir et examiner 
les communications dans lesquelles un Etat partie 
prétend que l'Etat espagnol ne s'acquitte pas de 
ses obligations au titre de la Conuention. Con
formément à 1 'article susmentionné, 1 'Espagne 
comprend que lesdites communications ne pourront 
être acceptées et étudiées que si elles émanent 
d'un Etat partie ayant fait une déclaration simi
laire .

En uertu du paragraphe 1 de 1 ' article 22 de la 
Conuention, 1'Espagne déclare reconnaître la 
compétence du Comité pour receuoir et examiner les 
communications présentées par ou pour le compte 
de particuliers releuant de sa j uridiction qui 
prétendent être uictimes d 1 une uiolation, par
1 1 Etat espagnol, des dispositions de la Conuen
tion . Ces communications devront être conformes 
aux dispositions de 1 'article susmentionné, en 
particulier les dispositions du paragraphe 5.

FRANCE

Le Gouuernement de la République française 
reconnaît la compétence du Comité contre la 
torture pour receuoir et examnier des communica
tions dans lesquelles un état partie prétend 
qu'un autre état partie ne s'acquitte pas de ses 
obligations au titre de la présente Conuention.

Le Gouuernement de la République française 
reconnaît la compétence du Comité contre la

190



IU.9: Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

torture pour receuoir et examiner des communica
tions présentées par ou pour le compte de parti
culiers releuant de sa juridiction qui prétendent 
être uictimes d'une uiolation, par un état partie, 
des dispositions de la Conuention.

GRECE

Article 21
"La République Hellénique déclare, en uertu de 

l'article 21, paragraphe 1 de la Conuention, 
qu'elle reconnaît la compétence du Comité contre 
la Torture pour receuoir et examiner des communi
cations dans lesquelles un Etat partie prétend 
qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses 
obligations au titre de la Conuention."

Article 22
"La République Hellénique déclare, en uertu de 

l'article 22, paragraphe 1 de la Conuention, 
qu'elle reconnaît la compétence du Comité contre 
la Torture pour receuoir et examiner des communi
cations présentées par ou pour le compte de 
particuliers releuant de sa juridiction qui 
prétendent être uictimes d'une uiolation, par un 
Etat partie, des dispositions de la Conuention.

LUXEMBOURG

Article 21
Le Grand-Duché de Luxembourg déclare, [...] 

qu'il reconnaît la compétence du Comité contre la 
torture pour receuoir et examiner des communica
tions dans lesquelles un Etat partie prétend qu'un 
autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses obli
gations au titre de la présente Conuention."

Article 22 :
Le Grand-Duché de Luxembroug déclare, [...] 

qu'il reconnaît la compétence du Comité contre la 
torture pour receuoir et examiner des communica
tions présentées par ou pour le compte de parti
culiers releuant de sa juridiction qui prétendent 
être uictimes d'une uiolation, par un Etat partie, 
des dispositions de la Conuention."

NORUEGE

Le Gouuernement noruégien reconnaît la compé
tence du comité pour receuoir et examiner des 
communications dans lesquelles un Etat partie 
prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas 
de ses obligations au titre de la présente 
Conuention.

Le Gouuernement noruégien reconnaît la 
compétence du Comité pour receuoir et examiner 
des communications présentées par ou pour le 
compte de particuliers releuant de sa juridiction 
qui prétendent être uictimes d'une uiolation, par 
un Etat partie, des dispositions de la Conuention.

PAYS-BAS

En ce qui concerne l 'article 21:
Le Gouuernement du Royaume des Pays-Bas déclare 

qu'il reconnaît la compétence du Comité contre la 
torture, dans les conditions énoncées à l'article
2 1 , pour receuoir et examiner des communications 
dans lesquelles un autre Etat partie prétend que 
le Rcpyaume ne s'acquitte pas de ses obligations 
au titre de la Conuention;

En ce gui concerne l'article 22:
Le Gouuernement du Royaume des Pays-Bas déclare 

qu'il reconnaît la compétence du Comité contre la 
torture, dans les conditions énoncées à l'article
2 2 , pour receuoir et examiner des communications 
présentées par ou pour le compte de particuliers 
releuant de sa juridiction qui prétendent être 
uictimes d'une uiolation par le Royaume des 
dispositions de la Conuention.

ROYAUME-UNI'DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD

Conformément à l'article 21 de la Conuention, 
le Gouuernement du Royaume-Uni déclare qu'il 
reconnaît la compétence du Comité contre la 
torture pour receuoir et examiner des communica
tions soumises par un autre Etat partie, sous 
réserue que celui-ci ait fait, 12 mois au moins 
auant de soumettre une communication concernant 
le Royaume-Uni, la déclaration préuue à l'article 
2 1 , reconnaissant la compétence du comité pour 
receuoir et examiner des communications le 
concernant.

SUEDE

Le Gouuernement suédois reconnaît la compétence 
du Comité pour receuoir et examiner des communi
cations dans lesquelles un Etat partie prétend 
qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses 
obligations au titre de cette Conuention.

Le Gouuernement suédois reconnaît la compé
tence du Comité pour receuoir et examiner des 
communications présentées par ou pour le compte 
de particuliers releuant de sa juridiction qui 
prétendent être uictimes d'une uiolation, par un 
Etat partie, des dispositions de la Conuention.

SUISSE

La Suisse reconnaît la compétence du Comité 
contre la torture pour receuoir et examiner des 
communications dans lesquelles un Etat partie 
prétend que la Suisse ne s'acquitte pas de ses 
obligations au titre de la présente Conuention.

La Suisse reconnaît la compétence du Comité 
pour receuoir et examnier des communications 
présentées par ou pour le compte de particuliers 
releuant de sa juridiction qui prétendent être 
uictimes d'une uiolation, par la Suisse, des 
dispositions de la Conuention.

TOGO

Le Gouuernement de la République Togolaise 
déclare reconnaître la compétence, du Comité 
contre la torture pour receuoir et examiner des 
communications dans lesquelles un Etat partie 
prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas 
de ses obligations au titre de la Conuention.

Le Gouuernement de la République Togolaise 
déclare reconnaître la compétence dudit Comité 
pour receuoir et examiner des communications 
présentées par ou pour le compte de particuliers 
releuant de sa juridiction qui prétendent être 
uictimes d'une uiolation, par un Etat partie, des 
dispositions de la Conuention.
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TUNISIE

[Le Gouuernement tunisien] déclare reconnaître 
la compétence du Comité contre la torture institué 
par l'Article 17 de la Conuention pour receuoir 
les communications préuues aux articles 2 1 et 22 
et leuer ainsi toute réserue à ladite Conuention.

TURQUIE

Le Gouuernement turc déclare, conformément au 
paragraphe 1 de l'article 21 de la Conuention, 
qu'il reconnaît la compétence du Comité contre la 
torture pour receuoir et examiner des communica
tions dans lesquelles un Etat partie prétend 
qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses 
obligations au titre de la Conuention.

Le Gouvernement turc déclare, conformément au 
paragraphe 1 de l'article 22 de la Conuention, 
qu'il reconnaît la compétence du Comité contre la 
torture pour receuoir et examiner des communica
tions présentées par ou pour le compte de parti
culiers releuant de sa juridiction qui prétendent 
être uictimes d'une uiolation, par un Etat partie, 
des dispositions de la Conuention.

URUGUAY

27 juillet 1988
Le Gouuernement déclare reconnaître la compé

tence du Comité contre la torture pour receuoir 
et examiner des communications en uertu des 
articles 21 et 22 de la Conuention.

Objections

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession ou de la signature définitiue.)

AUTRICHE

29 septembre 1988 
La déclaration que la République démocratique 

allemande a faite en ratifiant la Conuention, et 
par laquelle elle stipule qu'elle ne participera 
à la prise en charge des dépenses uisées au para
graphe 7 de l'article 17 et au paragraphe 5 de 
l'article 18 de la Conuention que dans la mesure 
oü elles résultent d 'actiuités correspondant à la 
compétence que la République démocratique 
allemande reconnaît au Comité, ne saurait en au
cune façon altérer ou modifier les obligations que 
ladite Conuention impose à tous les Etats parties.

CANADA

5 octobre 1988
"Le Gouuernement du Canada fait par la présente 

formellement objection à la déclaration faite par 
la République démocratique allemande au moment où 
elle a ratifié la Conuention contre la Torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, et dans laquelle celle-ci affirme 
qu'elle n'entend participer à la prise en charge 
de dépenses uisées au paragraphe 7 de l'article
17 et au paragraphe 5 de l'article 18 de ladite 
Conuention— que dans la mesure où elles résultent 
d'actiuités correspondant à la compétence que la 
République démocratique allemande reconnaît au 
Comité contre la Torture,

Le Gouuernement du Canada est d'auis que ladite 
déclaration est incompatible auec l'objet et le 
but de la Conuention contre la torture, et donc 
inadmissible en uertu de l'article 19 (C) de la 
Conuention de Uienne sur le droit de traités , Le 
Comité contre la torture, par ses fonctions et ses 
actiuités, joue un rôle essentiel quant à l'exé
cution des obligations des Etats parties à la 
Conuention contre la torture. Toute restriction 
ayant pour effet d'entrauer les actiuités du 
Comité serait dès lors incompatible auec l'objet 
et le but de la Conuention.

DANEMARK

29 septembre 1988 
Le Gouuernement danois exprime par la présente 

son objection formelle à [la déclaration de la 
République démocratique allemande] qu'il consi

dère être une déclaration unilatérale uisant à 
modifier l'effet juridique de certaines disposi
tions de la Conuention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants dans leur application à la République 
démocratique allemande. La position du Gouuerne
ment danois est que ladite déclaration n'a aucune 
base juridique dans la Conuention ou dans le droit 
international des traités.

La présente objection ne constitue pas un 
obstacle à l'entrée en uigueur de ladite Conuen
tion entre le Danemark et la République démocra
tique allemande.

ESPAGNE
6 octobre 1988

Le Gouuernement du Royaume d'Espagne oppose une 
objection à la réserue que la République démocra
tique allemande a formulée lorsqu'elle a ratifié 
la Conuention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants; 
en effet, conformément à cette réserue, la 
République démocratique allemande a déclaré 
qu'elle participerait uniquement aux dépenses, 
uisées au paragraphe 7 de l'article 17 et au 
paragraphe & de 1 'article 18, qui découlent des 
actiuités du Comité dont elle a reconnu la compé
tence. Le Gouuernement du Royaume d'Espagne estime 
qu'une telle réserue est contraire au paragraphe 
b) de 1'article 19 de la Conuention de Uienne du 
23 mai 1969 sur le droit des traités, étant donné 
que la Conuention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégra
dants indique, au paragraphe 1 de son article 28 
et au paragraphe 2 de son article 30 quelles sont 
les réserues qui peuuent être faites en ce qui 
concerne la Conuention et que la réserue formulée 
par la République démocratique allemande ne 
correspond à aucune d'entre elles.

FRANCE

23 1988
"La France fait une objection contre [la 

déclaration de la République démocratique 
allemande] qu'elle estime contraire à l'objet et 
au but de la Conuention.

La présente objection ne fait pas obstacle à 
l'entrée en uigueur, entre la France et la RDA, 
de ladite Conuention."
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GRECE

"La République Hellénique émet une objection à 
[la déclaration faite par la République 
démocratique allemande] qu'elle estime être en 
violation de l'article 19 paragraphe (b) de la 
Conuention de Uienne sur le Droit des Traités. En 
effet, la Conuention contre la Torture désigne 
expressément aux article 28 paragraphe 1 et 30 
paragraphe 2 les réserues qui peuuent être 
faites. La déclaration de la République 
démocratique allemande n'est cependant pas en 
conformité auec ces réserues déterminées.

La présente objection ne fait pas obstacle à 
l'entrée en uigueur entre la République Hellénique 
et la République démocratique allemande de ladite 
Conuention."

LUXEMBOURG
9 September 1988

Le Grand-Duché de Luxembourg fait une objection 
à [la déclaration faite par la République 
démocratique allemande] qu'il estime être une 
réserue dont l'effet serait d'inhiber les 
actiuités du Comité de façon incompatbile auec 
l'objet et le but de la Conuention.

La présente objection ne fait pas obstacle à 
l'entrée en uigueur, entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et la République démocratique 
allemande, de ladite Conuention.

NORUEGE

23 septembre 1988
Le Gouuernement noruégien a étudié le contenu 

de la déclaration que la République démocratique 
allemande a faite en ratifiant la Conuention et 
selon laquelle "la République démocratique 
allemande déclare qu'elle ne participera à la 
prise en charge des dépenses uisées au paragraphe
7 de l'article 17 et au paragraphe 5 de l'article
18 de la Conuention que dans la mesure où elles 
résultent d 'activités correspondant à la 
compétence que la République démocratique 
allemande reconnaît au Comité."

Le Gouvernement norvégien ne saurait accepter 
cette déclaration de la République démocratique 
allemande. Il considère toute déclaration de 
cette nature comme étant dépourvue d'effets 
juridiques et ne pouvant en aucune façon 
amoindrir l'obligation qu'a un gouvernement 
d'assumer sa part des dépenses du Comtié 
conformément aux dispositions de la Convention.

PAYS-BAS

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas déclare 
qu'il fait objection à la déclaration que la 
République démocratique allemande a faite 
lorsqu'elle a ratifié la Convention et dans la
quelle elle a indiqué qu'elle ne participerait à 
la prise en charge des dépenses visées au para
graphe 7 de l'article 17 et au paragraphe 5 de 
l'article 18 de la Convention que dans la mesure 
où elle résultent d'activités correspondant à la 
compétence que cet Etat reconnaît au Comité.

Cette déclaration, qui constitue clairement une 
réserve aux termes de l'alinéa d) du paragraphe 1 
de l'article 2 de la Convention de Uienne sur le 
droit des traités, non seulement, "vise à exclure

ou à modifier l'effet juridique" du paragraphe 7 
de l'article 17 et du paragraphe B de l'article
18 de la Convention dans leur application à la 
République démocratique allemande elle-même, mais 
aurait également des Incidences sur les obliga
tions des autres Etats parties, qui devraient 
supporter des charges supplémentaires pour assurer 
le bon fonctionnement du Comité contre la Torture. 
Pour cette raison, cette réserve n'est pas accept
able pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas.

Par conséquent, le calcul des contributions 
financières que les Etats parties doivent verser 
conformément au paragraphe 7 de l'article 17 et 
au paragraphe B de l'article 18 doit être effectué 
sans tenir compte de la déclaration de la 
République démocratique allemande.

SUEDE

28 septembre 1988
Le Gouuernement suédois a examiné le contenu de 

la déclaration faite par la République démocrati
que allemande aux termes de laquelle "La 
République démocratique allemande déclare qu'elle 
ne participera à la prise en charge des dépenses 
uisées au paragraphe 7 de l'article .17 et au 
paragraphe B de l'article 18 de la Convention que 
dans la mesure où elles résultent d'activités 
correspondant à la compétence que la République 
démocratique allemande reconnaît au Comité."

Selon l'alinéa d) du paragraphe 1 de l'article
2 de la Convention de Uienne sur le droit des 
traités, une déclaration unilatérale faite par un 
Etat, par exemple quant il ratifie un traité, par 
laquelle il vise à exclure l'effet juridique de 
certaines dispositions du traité dans leur appli
cation, est considérée comme une réserve. En 
conséquence, de telles déclarations unilatérales 
sont considérées comme des réserves quel que soit 
leur libéllé ou leur désignation.

Le Gouvernement suédois en conclut que la 
déclaration faite par la République démocratique 
allemande est incompatible avec l'objet et le but 
de la Convention et qu'elle est par conséquent 
nulle conformément à l'alinéa c) de l'article 19 
de la Convention de Uienne sur le droit des 
traités. Pour cette raison, le Gouuernement 
suédois fait objection à ladite déclaration.

SUISSE

7 octobre 1988
"Le Gouuernement suisse fait objection à la 

réserve de la République démocratique allemande 
selon laquelle cet Etat ne participera à la prise 
en charge des dépenses visées au paragraphe 7 de 
l'article 17 et au paragraphe B de l'article 18 
de la Convention que dans la mesure où elles 
résultent d'activités correspondant à la compé
tence que la République démocratique allemande 
reconnaît au Comité. Cette réserve est contraire 
à l'objet et au but de la Convention, qui sont, 
par les activités du Comité, d'encourager le 
respect d'un droit de l'homme d'importance fonda
mentale et d'accroître l'efficacité de la lutte 
contre la torture dans le monde entier. La pré
sente objection n'a pas pour effet d'empêcher la 
Convention d'entrer en vigueur entre la Confédé
ration suisse et la République démocratique 
allemande.
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NOTES:

1/f Y compris les dispositions des articles 21 
et 22 relatives à la compétence du Comité contre 
la torture, plus de cinq Etats ayant préalablement 
à cette date déclaré reconnaître la compétence du 
Comité à cet égard conformément aux dispositions 
desdites articles.

2/ Documents officiels de l'Assemblée 
générale . tren te-ne uviè me s ession, S up e lérne nt 
n° 51 ( A/39/51 )"~ p . 206.”

Pour les Royaume en Europe, les Antilles 
néerlandaises, et. Aruba.

M  Pour le Royaume-Uni de Grande Bretagne et 
d'Irlande du Nord, Anguilla, Iles Uierges britan
niques, Iles Cayman, Iles falkland, Gibraltar, 
Monserrat, Pitcairn, Henderson, Iles Ducie et 
Oeno, Saint Helène, Saint Helène et Dépendances 
et Iles Turques et Caïques.

Dans une lettre accompagnant l'instrument 
de ratification, le Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a déclaré 
ce qui suit à l'égard de ladite déclaration :

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande 
Bretagne et d'Irlande du Nord a pris note des 
réserves formulées par le Gouvernement de la 
République démocratique allemande conformément 
à l'article 28, paragraphe 1 , et à l'article
30, paragraphe 2, respectivement, et de la 
déclaration faite par la République 
démocratique allemande en ce qui concerne 
l'article 17, paragraph 7, et l'article 18. 
paragraphe 5. Il considère que ladite 
déclaration ne mo.difie en rien les obligations 
de la République démocratique allemande en tant 
qu'Etat partie à la Convention (y compris 
l'obligation d'assumer sa part des dépenses du 
comité contre la torture telle qu'elle a été 
déterminée par la première réunion des Etats 
parties, tenue le 26 novembre 1987, ou telle 
qu'elle sera déterminée lors de réunions 
ultérieures) et ne formule donc aucune 
objection à cet égard. Le Gouvernement du 
Royaume-Uni se réserve de faire valoir 
intégralement ses droits au cas où ladite 
déclaration serait par la suite invoquée à 
l'encontre des obligations susmentionnées, qui 
incombent à la République démocratique 
allemande.
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10. CONUENTION INTERNATIONALE CONTRE L 'APARTHEID DANS LES SPORTS

.Unies.le 10 décembre 1985

ENTREE EN UIGUEUR : 3 auril 1988, conformément à 1 1 article 18, paragraphe 1,
ENREGISTREMENT : 3 auril 1988.
TEXTE : A/RES/40/64 Gl

Note ; La Conuention a été aoptée par la résolution A/40/64 du 10 décembre 1985 à la quarantième 
.session de l'Assemlbée générale des Nations Unies. Elle est ouuerte à la signature de tous les Etats, au 
siège des Nations Unies, conformément à l'article 16.

fAntijçipant Signature Ratification,
ââEâii°h_XsLlj
â£Ç£Htation_
MECobation...

M l.,.
m i

Signature R a tl fixation^.
âahSîërQiii-
§i££ilPJt§t.i.P_n_.ijAXt.
aEÊJ^oÉ3 tion_Ji_fiflî

Algérie ......... 16 mai 1986 27 oct 1988
Antigua-et-Barbuda 28 mai 1986 9 sept 1987
Bahamas ......... 20 mai 1986 13 nou 1986
Barbade ......... 16 rnai 1986 2 oct 1986
Bénin ........... 16 rnai 1986
Boliuie ......... 16 mai 1986 27 aur 1988
Bulgarie . . . . 10 juin 1986 18 août 1987
Burkina Faso . . 16 mai 1986 29 j u i n 1988
Burundi........... 16 mai 1986
Cameroun . . . . 21 mars 1988
Cap-Uert . . . . 16 mai 1986
China ........... 21 oct 1987
Chypre ......... 9 juil 1987
Colombie . . . . 31 j uil 1986
C u b a ........... 16 rnai 1986
Egypte ......... 16 mai 1986
Equateur . . . . 16 mai 1986
Ethiopie . . . . 16 mai 1986 22 juil 1987
Gabon ........... 16 mai 1986
Ghana ........... 16 mai 1986 24 mars 1988
Guinée ......... 16 mai 1986
Guinée-Bissau . . 16 mai 1986
Guinée-équatoriale 27 mars 1987
Guyana ......... 1 oct 1986 1 oct 1986
Haïti ........... 16 mai 19 86
Hongrie ......... 25 j u i n 1986
Indonésie . , . . 16 mal 1986
Iran (République)

islamique d') . 16 mai 1986 12 janu 1988
Jamahiriya

arabe libyenne 16 mai 1986 29 j uin 1988
Jamaïque . . . . 16 rnai 1986 2 o c t 1986
Jordanie . . . . 16 mai 1986 26 a o û t 1987
Kenya ........... 16 mai 1986
Liban ........... 7 nou 1986
Libéria ......... 22 mai 1986
Madagascar . . . 16 mal 1986
Maldiues . . . . 3 oct 1986
Malaisie . . . . 16 mai 1986
Maroc ........... 16 mai 1986
Maurice ......... 18 j anu 1988
Mauritanie . . . 18 janu 1988 13 déc 1988
Mexique ......... 16 mal 1986 18 j u i n 1987
Mongolie . . . . 16 mai 1986 16 déc 1987
Népal............. 24 j u i n 1986
Nicaragua . . . . 16 mai 1986
Niger ........... 27 mai 1986 2 sept 1986

Nigéria ......... 16 mai 1986 20 rnai 1987
Ouganda ......... 16 mai 1986 29 août 1986
Panama ......... 16 mai 1986
Pérou ........... 30 rnai 1986 7 j uil 1988
Philippines . . . 16 mai 1986 27 j uil 1987
Pologne ......... 16 mai 1986 4 mars 1988

3 déc 1987 19 j anu 1988
République arabe

syrienne . . . 16 mai 1986 28 nou 1988
République

centrafricaine 16 mai 1986
République

démocratique
allemande . . . 16 mal 1986 15 sept 1986

République
socialiste
de Biélorussie 16 mai 1986 1 juil 1987

République
socialiste
d'Ukraine . , . 16 mai 1986 19 j uin 1987

République-Unie
de Tanzanie . . 16 mai 1986

R w a n d a ......... 16 mai 1986
Saint-Kitts-

et-Neuis . . . 16 mai 1986 5 déc 1988
Sainte-Lucie . . 29 mai 1987
Sénégal ......... 16 mai 19 86 15 oct 1986
Sierra Leone . . 16 mai 1986
Somalie ......... 4 j uin 1986
Soudan ......... 16 mai 1986
T o g o ........... 29 mai 1986 23 aur 1987
T r i n i t é-et-Tobago 21 mai 1986
Tunisie ......... 16 rnai 1986
Tchécoslouaquie . 25 féur 1987 29 juil 1987
Union des

Républiques
socialistes
souiétiques . . 16 mai 1986 1 1 j uin 1987

Uruguay ......... 28 mai 1986 26 j anu 1988
U e n e z u e 1 a . . . . 16 mai 1986
Yémen

démocratique 16 mai 1986
Yougoslavie . . . 16 mal 1986
Zambie ......... 10 féur 1988 8 mars 1988

16 rnai 1986
Zimbabwe . . . . 16 mai 1986 14 j uil 1987

NOTES
1 / Documents officielles des Nations Unies,.Quarantième session. Supplément no. 53 (A/40/53), 38 .
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CHAPITRE U . REFUGIES ET APATRIDES

1. CONSTITUTION DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE POUR LES REFUGIES

Ouuerte à la siqnature le 15 décembre 1946 à Flushing Meadoui. Neui York

ENTREE EN UIGUEUR : 20 aoQt 1948, conformément à l'article 18.
ENREGISTREMENT : 20 août 1948, n° 283.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, wol. 18, p. 3.

Note : La Constitution a été approuuée par l'Assemblée générale de I'Organisation des Nations Unies 
dans sa résolution 62 (I) 1 du 15 décembre 1946.

Note : La résolution n° 108, adoptée par le Conseil général de I'Organisation internationale pour 
les réfugiés à sa 101® séance, le 15 féurier 1952, préuoyait la liquidation de I'Organisation.

Siqnature Siqnature

Participant Siqnature acceptation Participant Siqnature acceptation

Argentine . . . 10 juin 1947 24 mars 1949 s
Australie . . . 13 mai 1947 S Libéria ......... 31 déc 1946
Belgique . . . 1 mai 1947 30 mars 1948 Luxembourg . . . 5 août 1948
Boliuie . . . . 5 juin 1947 Noruège ......... 4 féur 1947 18 août 1947
Brésil . . . . 1 j uil 1947 Nouuelle-Zélande 17 mars 1947 s
Canada . . . . 16 déc 1946 7 août 1947 Panama3 ......... 23 j uin 1947
Chine2 ......... 29 aur 1947 s Pays-Bas . . . . 28 j anu 1947 1 1 août 1947
Danemark . . . 20 août 1948 s Pérou ........... 25 j uil 1947
Etats-Unis Philippines . . . 18 déc 1946

d'Amérique 16 déc 1946 3 j uil 1947 République
France . . . . 17 déc 1946 3 mars 1948 dominicaine . . 17 déc 1946 22 oct 1947
Guatemala . . . 16 déc 1946 28 juil 1947 Royaume-Uni . . . 5 féur 1947 s
Honduras . . . 18 déc 1946 Suisse ......... 28 mars 1949
Islande . . . . 12 mai 1947 £ Uenezuela . . . . 4 juin 1948 13 sept 1948

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la signature définitiue ou de l'acceptation.)

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

A condition et sous réserue qu'aucun accord ne 
sera conclu au nom des Etats-Unis et qu'aucune 
mesure ne sera prise par aucun fonctionnaire, 
organisme, ou autre personne, et que l'accepta
tion de la Constitution de I'Organisation par le 
Gouuernement des Etats-Unis ou en son nom ne 
constituera pas ou n'autorisera pas une mesure 1 ) 
par laquelle une personne quelconque sera admise 
à entrer ou à s'établir, ou à se réétablir aux 
Etats-Unis ou dans l'un quelconque de leurs ter
ritoires et possessions sans l'approbation préa
lable du Congrès, ou 2) qui aurait pour effet 
d'abroger, de suspendre, de modifier, de complé
ter ou de remplacer une loi sur l'immigration ou 
toute autre loi des Etats-Unis.

FRANCE

"En outre, et par application du dixième alinéa 
du préambule de ladite Constitution disposant que 
I'Organisation internationale pour les réfugiés 
n'a pas de caractère permanent, les uersements 
budgétaires préuus pour la France ne pourront 
être effectués que pendant une période maximale 
de trois fois douze mois."

GUATEMALA

Sous réserue que, conformément au paragraphe 2 
de l'article 10 de la Constitution de 1 'Organisa
tion internationale pour les réfugiés, la Répu
blique du Guatemala uersera en nature la quote- 
part qui lui reuient suiuant les besoins et les 
possibilités du pays.

"Ladite Constitution est ratifiée sous la ré
serue que le Gouuernement français se réserue le 
droit de uerser tout ou partie de sa contribution 
en francs ou en nature.
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NOTES:

^  Documents officiels de l'Assemblée généra
le, seconde partie d~ë~Ta premïlre sessîo'n,__r£s<2-
lutions (A/64/Add.l) p. 97.

Uoir note générale, note concernant les 
signatures, ratifications, accessions, etc., au 
norn de la Chine (note 3 au chapitre 1.1).

3/ Par une lettre en date du 2 septembre 1947 
adressée, au Secrétaire général, le représentant 
permanent du Panama a déclaré que, lors de la si
gnature de la Constitution, il a omis d'indiquer 
que sa signature était sous réserve de ratifica
tion comme il est spécifié dans les pleins pou
uoirs présentés à cet effet, et a demandé que sa 
signature soit considérée comme étant apposée 
sous réserue de ratification.
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2. CONUENTION RELATIUE AU STATUT DES REFUGIES

Signée à Genèue le 28 juillet 1951

ENTREE EN UIGUEUR : 22 auril 1954, conformément à l'article 43. 
ENREGISTREMENT : 22 auril 1954, n° 2545.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 189, p. 137.

Note__: La Conuention a été adoptée par la Conférence de plénipotentiaires des Nations Unies sur le
statut des réfugiés et des apatrides, qui s'est tenue à Genèue du 2 au 25 juillet 1951. La Conférence a 
été réunie conformément à la résolution 429 (U) 1 adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le
14 décembre 1950,

Rat ification . Ratification,
aciTiésion (aï, adhésion (aï.

Participant Siqnature succession (d) Participant Siqnature succession (d)

Algérie .........  21 féur 1963 d Luxembourg . . .  28 juil 1951 23 juil 1953
Allemagne, République Madagascar . . .  18 déc 1967 a

fédérale d'2 . . 19 nou 1951 1 déc 1953 M a l a w i .......... 10 déc 1987 a
A n g o l a .........  23 juin 1981 a M a l i ............  2 féur 1973 3
Argentine . . . .  15 nou 1961 a M a l t e ............  17 juin 1971 a
Australie . . . .  22 janu 1954 a M a r o c ............  7 nou 1956 ç[
Autriche . . . .  28 juil 1951 1 nou 1954 Mauritanie . . .  5 mai 1987 a
Belgique . . . .  28 juil 1951 22 juil 1953 M o n a c o ..........  18 mai 1954 a
B é n i n ...........  4 aur 1962 d Mozambique . . .  16 déc 1983 a
B o l i u i e .........  9 féur 1982 a Nicaragua . . . .  28 mars 1980 a
Botswana . . . .  6 janu 1969 a N i g e r ............  25 août 1961 d
Brésil............  15 juil 1952 16 nou 1960 N i g é r i a ..........  23 oct 1967 a
Burkina Faso . . 18 juin 1980 a Noruège ..........  28 juil 1951 23 mars 1953
Burundi .........  19 juil 1963 a Nouuelle-Zélande 30 juin 1960 a
Cameroun . . . .  23 oct 1961 d O u g a n d a ..........  27 sept 1976 a
C a n a d a .........  4 juin 1969 a P a n a m a ..........  2 août 1978 a
C h i l i ...........  28 janu 1972 a Papouasie-Nouuelle
C h i n e ...........  24 sept 1982 a Guinée . . . .  17 juil 1986 a
C h y p r e .........  16 mai 1963 d Paraguay . . . .  1 aur 1970 a
Colombie . . . .  28 juil 1951 10 oct 1961 Pays-Bas . . . .  28 juil 1951 3 mai 1956
C o n g o ...........  15 oct 1962 d Philippines . . .  22 juil 1981 a
Costa Rica . . .  28 mars 1978 a P é r o u ............. 21 déc 1964 a
Côte d'iuoire . . 8 déc 1961 d Portugal . . . .  22 déc 1960 a
Danemark . . . .  28 juil 1951 4 déc 1952 République
Djibouti.......... 9 août 1977 d centrafricaine 4 sept 1962 d
E g y p t e .........  22 mai 1981 a République
El Saluador . . .  28 aur 1983 a dominicaine . . 4 janu 1978 a
Equateur . . . .  17 août 1955 a République-Unie
Espagne .........  14 août 1978 a de Tanzanie . . 12 mai 1964 a
Ethiopie . . . .  10 nou 1969 a Royaume-Uni . . .  28 juil 1951 11 mars 1954
F i d j i ...........  12 juin 1972 d R u i a n d a ..........  3 janu 1980 a
Finlande . . . .  10 oct 1968 a Saint-Siège . . .  21 mai 1952 15 mars 1956
F r a n c e .........  11 sept 1952 23 juin 1954 S a m o a ............. 21 sept 1988 a
G a b o n ...........  27 aur 1964 a Sao Tome-et-Principe 1 féur 1978 a
G a m b i e .........  7 sept 1966 d S é n é g a l ..........  2 mai 1963 d
G h a n a ...........  18 mars 1963 a Seychelles . . .  23 aur 1980 a
G u i n é e .........  28 déc 1965 d Sierra Leone . . 22 mai 1981 a
G r è c e ...........  10 aur 1952 5 aur 1960 S o m a l i e ..........  10 oct 1978 a
Guatemala . . . .  22 sept 198.3 a S o u d a n ..........  22 féur 1974 a
Guinée-Bissau . . 11 féur 1976 a S u è d e ............. 28 juil 1951 26 oct 1954
Guinée équatoriale 7 féur 1986 a Suisse ..........  28 juil 1951 21 janu 1955
H a ï t i ...........  25 sept 1984 a Suriname . . . .  29 nou 1978 d
Iran (République ' T c h a d ............. 19 août 1981 a

islamique d 1) 28 juil 1976 a T o g o ............. 27 féur 1962 3
I r l a n d e .........  29 nou 1956 a T u n i s i e ..........  24 oct 1957 d
I s l a n d e .........  30 nou 1955 a T u r q u i e ........... 24 août 1951 30 mars 1962
I s r a ë l .........  1 août 1951 1 oct 1954- T u u a l u ........... 7 mars 1986 d3
I t a l i e .........  23 juil 1952 15 nou 1954 U r u g u a y ..........  22 sept 1970 a
Jamaïque . . . .  30 juil 1964 d Y é m e n .............  18 janu 1980 a
J a p o n ...........  3 oct 1981 a Yougoslauie . . .  28 juil 1951 15 déc 1959
K e n y a ...........  16 mai 1966 a Z a ï r e ........................  19 juil 1965 a
L e s o t h o .........  14 mai 1981 a Z a m b i e ........... 24 sept 1969 d
L i b é r i a .........  15 oct 1964 a Zimbabwe . . . .  25 août 1981 a
Liechtenstein . . 28 juil 1951 8 mars 1957
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BÉ£2jÜ!lâti0J!îs_J§JD..yj.£iy.,?!.®_2s.

(En l'absence d'indication en note de bas de page, la date de réception 
est celle de la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

a) "Evénements survenus auant le 1er -janvier 1951 en Europe"

Brésil Madagascar Paraguay
Congo 
î t, aile

Malte
Monaco

Turquie

b) "Evénements suruenus auant le 1er janvier 1951 en Europe ou ailleurs"

Algérie Gabon Papouas1e-Nouvelle-Guinée
Allemagne, République Gambie Pays-Bas

fédérale d 1 Ghana Pérou**'
Angola Grèce Philippines
Argentine13' Guatemala Portugal
Australie® Guinée République centrafricaine6
Autriche Guinée équatoriale République dominicaine
Belgique
Bénin5

Guinée-Bissau République-Unie de Tanzanie
Haïti Royaume-Uni

Boliuie Iran (République islamique d') 6 Rwanda
Botswana^ Irlande Saint Siège6
Burkina Faso Islande Samoa
Burundi Israël Sao Tomé-et-Principe
Cameroun6 Jamaïque Sénégal6
Canada Japon Seychelles
Chili5 Kenya Sierra Leone
Chine Lesotho Somalie
Chypre Libéria Soudan-6
Colombie6 Liechtenstein Suède
Costa Rica Luxembourg6 Suisse
Côte d'iuoire5 Malawi28 Suriname
Danemark Mali Tchad
Dj ibouti Maroc Togo6
Egypte Mauritanie Tunisie
El Salvador Mozambique Tuualu
Equateur6 Nicaragua Uruguay
Espagne Niger6 Yémen
Ethiopie Nigeria Yougoslauie
Fid j 1 Norvège Zaïre
Finlande Nouvelle-Zélande Zambie
France6 Ouganda

Panama
Zimbabwe

Déclarations autres que celles faites en vertu de la section B de 1 'article premier et réserues

(En l'absence d 'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification,
de l'adhésion ou de la succession. Pour les objections. voir ci-après.)

ANGOLA
Dé£larati2Xl§.

Le Gouvernenent de la République populaire 
d'Angola déclare d'autre part que les disposi
tions de la présente Conuention seront applica
bles en Angola à condition qu'elles ne soient ni 
contraires aux dispositions constitutionnelles et 
législatives en uigueur dans la République popu
laire d'Angola, ni incompatibles auec elles, 
notamment en ce qui concerne les articles 7, 13, 
15, 18 et 24 de la Conuention. Ces dispositions 
ne peuuent pas être interprétées comme accordant 
à une quelconque catégorie d'étrangers résidant 
en Angola des droits plus étendus que ceux dont 
jouissent les citoyens angolais.

Le Gouuernement de la République populaire 
d'Angola considère en outre que les dispositions 
des articles 8 et 9 de la Conuention ne peuuent 
êtres interprétées comme limitant son droit de

prendre envers un réfugié ou un groupe de réfu
giés des mesures qu'il estime nécessaires pour la 
sauvegarde des intérêts nationaux et le respect 
de la souveraineté nationale, chaque fois que les 
circonstances l'exigent.
Réserues

Article_17.. 1 Le Gouvernement de la République
populaire d'Angola accepte les obligations énon
cées à l'article 17 sous réserue que :

a) le paragraphe 1 du présent article ne soit 
pas interprété comme signifiant que les réfugiés 
devraient bénéficier des mêmes priuilèges que 
ceux qui sont éventuellement accordés aux ressor
tissants des pays auec lesquels la République po
pulaire d'Angola aura signé des accords de coopé
ration spéciaux;

b) le paragraphe 2 du présent article soit in
terprété comme une recommandation et non comme 
une obligation.
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ftrticle 26__Le Gouwernement de la République
populaire d 1 Angola se réserwe le droit de fixer, 
de transférer ou de délimiter le lieu de résiden
ce de certrains réfugiés ou groupe de réfugiés, 
ainsi que de limiter leur liberté de déplacement, 
lorsque cela est souhaitable pour des raisons 
d'ordre national ou international,

AUSTRALIE7

AUTRICHE8

La ratification est donnée :
a) Sous la réserwe que la République d'Autriche 

ne reconnaît que comme des recommandations et non 
comme des obligations qui s'imposent juridique
ment les stipulations figurant à l'article 17, 
paragraphes 1 et 2 , a, exception faite, toute
fois, dans ce dernier paragraphe, des mots "qui 
en étaient déjà dispensés à la date de l'entrée 
en wigueur de cette Conwention par 1'Etat con
tractant intéressé, ou , , ."; et

b) Etant entendu que les dispositions du para
graphe 1 de 1 'article 22 ne seront pas applica
bles à la création et à la gestion d'écoles pri
vées dispensant l'enseignement obligatoire; que 
le traitement en matière "d'assistance et de 
secours publics" dont il est question à l'article
23 ne visera que les prestations d'assistance 
publique (secours aux indigents) et, finalement, 
que les documents ou certificats" dont il est 
question aux paragraphes 2 et 3 de l'article 25 
désigneront uniquement les certificats d'identité 
préwus dans la Conwention relative aux réfugiés 
en date du 30 juin 1928.

BELGIQUE

"1. Dans tous les cas où la Conwention confère 
aux réfugiés le traitement le plus favorable 
accordé aux ressortissants d'un pays étranger, 
cette clause ne sera pas interprétée par le Gou
wernement belge comme dewant comporter le régime 
accordé aux nationaux des pays awec lesquels la 
Belgique a conclu des accords régionaux, de 
caractère douanier, économique ou politique;

"2. L'article 15 de la Conuention ne sera pas 
d'application en Belgique; les réfugiés résidant 
régulièrement sur le territoire belge jouiront, 
en matière de droit d'association, du régime 
accordé aux étrangers en général,"

BOTSWANA

Avec réserwe aux articles 7, 17, 26, 31, 32 et 
34 et du paragraphe 1 de 1 1 article 12 de ladite 
Conwention,

BRESIL^

Les réfugiés jouiront du même traitement que
celui accordé aux ressortissants de pays étran.
gers en général à l'exception des ressortissants 
du Portugal qui bénéficient du traitement préfé
rentiel préuu par le Traité d'amitié et de con
sultation de 1953 et de l'article 199 de 1'Amende
ment n° 1 de 1969 à la Constitution brésilienne,

CANADA

Réserves aux articles 23 et 24 :
Le Canada interprète l'expression "résidant 

régulièrement" comme ne s'appliquant qu'aux réfu
giés autorisés à résider sur le territoire cana
dien de façon permanente; les réfugiés autorisés 
à résider sur le territoire canadien à titre tem
poraire bénéficieront, en ce qui concerne les 
questions visées aux articles 23 et 24, du même 
traitement que celui qui est accordé aux visi- 
teurs en général.

CHILI

1) Sous la réserwe qu'en ce qui concerne les 
dispositions de l'article 34, le Gouvernement 
chilien ne pourra accorder aux réfugiés des faci
lités plus grandes que celles accordées aux 
étrangers en général, wu le caractère libéral des 
lois chiliennes sur la naturalisation;

2) Sous la réserwe que le délai de résidence 
mentionné à l'alinéa a du paragraphe 2 de 1 ' arti
cle 17 est porté, en ce qui concerne le Chili, de 
trois à dix ans ;

3) Sous la réserve que l'application de l'ali
néa c du paragraphe 2 de l'article 17 sera limi
tée aux réfugiés qui sont veufs d'un conjoint 
chilien ;

4) Sous la réserve, que le Gouuernement chilien 
ne peut accorder, pour l'exécution d'un ordre 
d'expulsion, un délai plus long que celui que les 
lois chiliennes accordent aux autres étrangers en 
général.

CHINE
£é^erues

"Dans fe territoire de l'un quelconque des 
autres Etats Contractants, il bénéficiera de la 
protection qui est accordée dans ledit territoire 
aux nationaux du pays dans lequel il a sa 
résidence habituelle"

et
Article 16._paragraphe 3
Application exclue.

CHYPRE-10

Avec__confirmation des__réserves faites__par le
Gouvernement du Royaume-Uni lors de 1 ' application 
de la Conwention au territoire chypriote.

DANEMARKl1

.?.M̂ .̂ nîy-l-§j:A 9Jl_de_j^£^e_rw£_i. 25 mars 1968
"L'obligation, énoncée au paragraphe 1 de l'ar

ticle 17, d'accorder à tout réfugié résidant 
régulièrement au Danemark 1e traitement le plus 
favorable accordé aux ressortissants d'un pays 
étranger en ce qui concerne l'exercice d'une 
activité professionnelle salariée ne doit pas 
être interprétée comme établissant que tout réfu
gié a droit, aux privilèges qui sont accordés, à 
cet égard aux ressortissants de la Finlande, de 
l'Islande, de la Norvège et de la Suède."
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EGYPTE

Auec réserues à l'égard de l'article 12, para
graphe 1 , des articles 20 et 2 2 , paragraphe 1 , et 
à l'égard des articles 23 et 24.
Eclaircissements (reçus le 24 septembre 1981)_L

1. L'Egypte a formulé des réserues au sujet du 
paragraphe 1 de l'article 12 parce que les dispo
sitions de ce paragraphe s'opposent aux lois 
intérieures de l'Egypte. En effet, ce paragraphe 
stipule que le statut personnel de tout réfugié 
sera régi par la loi du pays de son domicile, ou 
à défaut de domicile, par la loi du pays de sa 
résidence, ce qui. est en contradiction auec l'ar
ticle 25 du droit ciuil égyptien qui stipule que :

"Le magistrat, précise la loi qu'il convient 
d'appliquer aux personnes dont la nationalité est 
indéterminée ou qui possèdent plusieurs nationa
lités à la fois. C'est la loi égyptienne qui 
s'applique aux personnes qui sont réputées 
posséder simultanément la nationalité égyptienne 
du point de vue de l'Egypte, et la nationalité 
d'un ou plusieurs autres Etats du point de uue de 
cet ou ces autres Etats."

Les instances égyptiennes compétentes ne sont 
pas prêtes à modifier cet article du droit ciuil.

2. Les autorités égyptiennes compétentes sou
haitent formuler une réserue générale à propos de 
l'article 2 0 , du paragraphe 1 de l'article 2 2 , et 
des articles 23 et 24 de la Conuention de 1951, 
car ces articles confèrent aux réfugiés le même 
traitement qu'aux nationaux.

Nous avons formulé cette réserve générale afin 
d'éviter toute entraue au pouuoir discrétionnaire 
par lequel l'Egypte peut accorder les priuilèges 
aux réfugiés, selon chaque circonstance.

EQUATEUR

En ce qui concerne l'article premier, qui trai
te de la définition du mot "réfugié", le Gouuer
nement équatorien déclare que son adhésion à la 
Conuention relatiue au statut des réfugiés 
n'implique pas qu'il reconnaît les conuentions 
que l'Equateur n'a pas expressément signées et 
ratifiées.

En ce qui concerne l'article 15, l'Equateur 
déclare en outre qu'il n'accepte les dispositions 
qui y figurent que dans la mesure où celles-ci ne 
sont pas incompatibles auec les dispositions 
constitutionnelles et législatiues en uigueur qui 
interdisent aux étrangers et, par conséquent, aux 
réfugiés d'appartenir à des organisations politi
ques .

ESPAGNE

a) L'expression "le traitement le plus fauora- 
ble" sera interprétée dans tous les articles où 
elle est utilisée comme ne comprenant pas les 
droits qui, de par la loi ou de par les traités, 
sont accordés aux ressortissants portugais, an
dorrans, philippins ou de pays latino-américains, 
ou aux ressortissants des pays auec lesquels 
auront été conclus des accords internationaux de 
caractère régional.

b) Le Gouuernement espagnol n'accorde pas à 
l'article 8 une ualeur obligatoire, mais le 
considère comme une recommandation.

ç) Le Gouuernement espagnol réserve sa position 
quant à l'application du paragraphe 1 de l'arti
cle 12. Le paragraphe 2 de l'article 12 sera 
Interprété comme référant exclusivement aux 
droits acquis par un réfugié avant la date où il 
a obtenu, dans quelque pays que ce soit, le 
statut de réfugié.

d) L'article 26 de la Convention sera interpré
té” comme ne faisant pas obstacle à l'adoption de 
mesures spéciales quant au lieu de résidence de 
certains réfugiés, conformément à la législation 
espagnole.

ETHIOPIE

Les dispositions des articles 8 , 9, 17 (2) et
22 (1) de la Convention sont considérées comme de 
simples recommandations et non comme énonçant des 
obligations liant juridiquement les parties.

FIDJI

Le Gouvernement de Fidji a déclaré que les 
première et quatrième réserves formulées par le 
Royaume-Uni sont, confirmées mais ont été rema
niées, de manière à convenir mieux à l'applica
tion par Fidji, comme suit :

1) Le Gouvernement de Fidji considère que les 
articles 8 et 9 ne l'empêcheraient pas de pren
dre, en temps de guerre ou dans d'autres circons
tances graves et exceptionnelles, dans l'intérêt 
de la sécurité nationale, des mesures à l'égard 
d'un réfugié, en raison de sa nationalité. Les 
dispositions de l'article 8 ne pourront empêcher 
le Gouvernement de Fidji d'exercer ses droits sur 
les biens ou les intérêts qu'il a pu acquérir ou 
qu'il pourra avoir acquis en tant que Puissance 
alliée ou associée, en vertu d'un traité de paix, 
ou de tout autre accord ou arrangement pour le 
rétablissement de la paix, qui a été ou pourra 
être conclu à la suite de la deuxième guerre mon
diale. En outre, les dispositions de l'article 8 
n'auront pas d'effet, sur le régime applicable aux 
biens ou intérêts qui, à la date de l'entrée en 
vigueur de la Convention pour Fidji, étaient pla
cés sous le contrôle du Gouuernement du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ou du 
Gouuernement de Fidji, respectivement, par suite 
d'un état de guerre ayant existé entre lesdits 
Gouvernements et un autre Etat,

2) Le Gouvernement, de Fidji n'est pas en mesure 
de s'engager à remplir les obligations mention
nées aux paragraphes 1 et 2 de l'article 25 et il 
ne peut s'engager à appliquer les dispositions du 
paragraphe 3 que dans les limites autorisées par 
la loi.
ConHnejit£ire_j_

Il n'existe pas, à Fidji, de dispositions rela
tives à l'aide administrative préuue à l'article
25 et il n'a pas été jugé nécessaire de prendre 
des dispositions de ce genre en faueur de réfu
giés. Au cas où des documents ou certificats 
mentionnés au paragraphe 2 dudit article seraient 
nécessaires, des attestations sous serment en 
tiendront lieu.

Toute autre réserue formulée par le Royaume-Uni 
à la Conuention susmentionnée est retirée.
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FINLANDE

Auec les réserues suivantes :
1) Une réserue générale impliquant que l'appli

cation des dispositions de la Conuention qui con
fèrent aux réfugiés le traitement le plus favora- 
ble accordé aux ressortissants d'un pays étranger 
ne sera pas affectée par le fait que des droits 
et avantages spéciaux sont déjà accordés ou pour
raient être accordés par la Finlande aux ressor
tissants du Danemark, de l'Islande, de la Noruège 
et de la Suède ou aux ressortissants d'un de ces 
pays ;

2) Une réserue à l'article 7, paragraphe 2, 
portant que la Finlande n'est pas disposée à dis
penser d'une façon générale les réfugiés remplis
sant la condition de résidence en Finlande pen
dant trois ans de la réciprocité législative que 
le droit finlandais peut avoir établie comme con
dition pour qu'un étranger soit admis à bénéfi
cier du même droit ou avantage;

3) Une réserue à 1 'article 8 , portant que cet 
article ne liera pas la Finlande;

4-) Une réserue à l'article 12, paragraphe 1, 
portant que la Conuention n'apportera pas de 
modification au droit international priué finlan
dais actuellement en uigueur en tant que ce droit 
établit que le statut personnel d'un réfugié est 
régi par sa loi nationale;

5) Une réserue à l'article 24, paragraphe 1, b, 
et paragraphe 3, portant que ces dispositions ne 
lieront pas la Finlande;

6 ) Une réserue à l'article 25, portant que la 
Finlande ne juge pas qu'elle soit tenue de faire 
délivrer par une autorité finlandaise, à la place 
d'une autorité étrangère, des certificats pour la 
délivrance desquels il n'y a pas en Finlande une 
documentation suffisante;

7) Une réserve concernant les dispositions 
contenues au paragraphe 1 de l'article 28. La 
Finlande n'accepte pas les obligations qui y 
sont énoncées, mais elle est disposée à recon
naître les documents de voyage délivrés par 
d'autres Etats contractants en vertu dudit 
article.

FRANCE

"En procédant au dépôt de son instrument de 
ratification, le Gouuernement de la République 
française, se préualant des dispositions de l'ar
ticle 42 de la Conuention, fait la déclaration 
suiuante ;

"a) Il considère que le paragraphe 2 de l'arti
cle 29 ne fait pas obstacle à l'application sur 
le territoire français des dispositions de la Loi 
du 7 mai 1934 autorisant la perception du droit 
Nansen au profit des oeuures d'assistance, d'éta
blissement et de secours aux réfugiés;

"b) L'article 17 ne saurait faire obstacle à 
l'application des lois et règlements qui 
fixent la proportion de salariés étrangers que 
les employeurs sont autorisés à occuper en 
france et aux obligations imposées à ceux-ci 
lors de l'engagement. de la main-d'oeuure 
étrangère."

GAMBIE 12

GRECE13

"Le Gouuernement hellénique se réserve de déro
ger dans les cas ou circonstances qui, à son 
avis, justifieraient l'application d'une procédu
re exceptionnelle dans l'intérêt de la sécurité 
nationale ou de l'ordre public, aux obligations 
qui découlent des dispositions de l'article 26.

"En ce qui. concerne les professions salariées 
qui font l'objet de 1'article 17, le Gouvernement 
hellénique n'accordera pas aux réfugiés des 
droits moindres que ceux qui sont accordés d'une 
façon générale aux ressortissants des pays étran
gers . "

GUATEMALA

Réserue
La République du Guatemala adhère à la Conuen

tion relatiue au statut des réfugiés et au Proto
cole y relatif, auec cette réserue qu'elle 
n'appliquera pas les dispositions desdits instru
ments pour lesquelles la Conuention admet des 
réserues, si lesdites dispositions uont à 
l'encontre des normes constitutionnelles du pays 
ou de règles d'ordre public propres au droit 
interne,
Déclaration

L'expression "un traitement aussi fauorable que 
possible" dans tous les articles de la Conuention 
et du Protocole où elle est employée doit s'en
tendre comme ne comprenant pas les droits que la 
République du Guatemala a accordés ou accorde
raient, en vertu de lois ou de traités, aux res
sortissants des pays d'Amérique centrale ou 
d'autres pays avec lesquels elle a conclu ou 
serait amenée à conclure des accord régionaux.

IRAN (REPUBLIQUE ISLAMIQUE D')

"1. Dans tous les cas où conformément aux dis
positions de la présente Convention les réfugiés 
bénéficient du traitement le plus fauorable ac
cordé aux ressortissants d'un Etat étranger, le 
Gouuernement de l'Iran se réserue le droit de ne 
pas accorder aux réfugiés le traitement le plus 
fauorable. accordé aux nationaux des Etats auec 
lesquels l'Iran a conclu des accords régionaux 
d'établissement, ou de caractère douanier, écono
mique et politique.

"2. Le Gouuernement de l'Iran considère unique
ment comme recommandations les stipulations figu
rant aux articles 17, 23, 24, et 26."

IRLANDE14

2. Le Gouuernement irlandais considère que, 
dans le texte anglais de la Conuention, les mots
"PJikliÇ__figurant au paragraphe 1 de
l'article 32, et les mots "ln accordance with due
££Q_ces_s__of__laui", figurant au paragraphe 2 de
l'article 32, signifient, respectiuement, "public
policy" e t "in accordance uiith__ a___procedure
provided by lam".

3. Ën ce qui concerne l'article 17, le Gouver
nement irlandais ne s'engage pas à accorder aux 
réfugiés, en ce qui concerne l'exercice d'une 
activité professionnelle salariée, des droits
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plus fauorables que ceux dont jouissent les 
étrangers en général.

4. Le Gouuernement irlandais ne s'engage à 
donner effet aux dispositions de l'article 25 que 
dans la mesure où il lui est possible et permis 
de le faire en uertu de la législation irlandaise.

5, Pour ce qui est du paragraphe 1 de l'article 
29, le Gouuernement irlandais ne s'engage pas à 
accorder aux réfugiés un traitement plus fauora
ble que celui dont jouissent les étrangers en 
général en ce qui concerne :

.ç) L'impôt sur le reuenu (y compris la surtaxe).

ISRAËL

2. Les articles 8 et 12 ne s'appliqueront pas à 
Israël,

3. L'article 28 s'appliquera à Israël sous ré
serue des restrictions qui découlent de l'article
6 de la loi de 5712-1952 relatiue aux passeports, 
aux termes duquel le Ministre a la faculté :

a) De refuser de délivrer un passeport ou un 
laissez-passer ou d'en proroger la ualidité;

b) De ne déliurer un passeport ou un laissez- 
passer ou de n'en proroger la ualidité qu'à 
certaines conditions;

c) D'annuler un passeport ou un laisser-passer 
déjà déliuré, ou d'en abréger la ualidité, et 
d'en ordonner la restitution;

d) De limiter, soit auant, soit après la déli- 
urance d'un passeport ou d'un laissez-passer, le 
nombre de pays pour lesquels ils sont ualables.

4. Le Ministre des finances aura un pouuoir 
discrétionnaire en ce qui concerne l'octroi des 
autorisations uisées à l'article 30.

ITALIE 15

"En signant cette Conuention, le Gouuernement 
de la République italienne déclare que les stipu
lations figurant aux articles 17 et 18 ne sont 
reconnues par lui que comme des recommandations."

JAMAÏQUE

Le Gouuernement jamaïquain a notifié au 
Secrétaire général qu'il confirme et maintient 
les réserues ci-après qui ont été formulées aux 
moment où le Royaume-Uni a étendu à la Jamaïque 
l'application de la Conuention :

i) Le Royaume-Uni considère que les disposi
tions des articles 8 et 9 n'empêchent pas ledit 
territoire, en temps de guerre ou dans d'autres 
circonstances graues et exceptionnelles, de pren
dre, dans l'intérêt de la sécurité nationale, des 
mesures à l'égard d'un réfugié en raison de sa 
nationalité. Les dispositions de l'article 8 
n'empêcheront pas le Gouuernement du Royaume-Uni 
d'exercer tous droits sur des biens ou des inté
rêts qu'il a acquis ou viendrait à acquérir en 
tant que Puissance alliée ou associée aux termes 
d'un traité de paix ou d'un autre accord ou 
arrangement, relatif au rétablissement de la paix, 
qui a été ou qui pourrait être conclu en consé
quence de la seconde guerre mondiale. En outre, 
les dispositions de l'article 8 ne. modifieront 
pas le traitement à appliquer à des biens ou 
intérêts quels qu'ils soient qui, à la date de

l'entrée en uigueur de la Conuention à l'égard du 
territoire susmentionné, sont sous le contrôle du 
Gouuernement du Royaume-Uni en raison de l'état 
de guerre qui existe ou qui a existé entre eux et 
tout autre Etat.

ii) Le Gouvernement, du Royaume-Uni accepte que 
les dispositions du paragraphe 2 de l'article 17 
s'appliquent au territoire susmentionné à condi
tion que, dans l'alinéa a, les mots "trois ans" 
soient remplacés par les mots "quatre ans" et que 
l'alinéa ç soit supprimé.

iii) Le Gouvernement du Royaume-Uni ne peut 
s'engager à assurer l'application au territoire 
susmentionné des dispositions de l'alinéa b du 
paragraphe 1 de l'article 24 et du paragraphe 2 
dudit article que dans la mesure où la loi le 
permet..

iv) Le Gouvernement, du Royaume-Uni ne peut pas 
prendre l'engagement, d'assurer l'application dans 
le territoire susmentionné des dispositions des 
paragraphes 1 et 2 de l'article 25; il ne peut 
s'engager à y assurer l'application des disposi
tions du paragraphe 3 dudit article que dans la 
mesure où la loi le permet.

LIECHTENSTEIN

Ad article 17 : En ce qui concerne l'exercice 
d'une activité lucrative, les réfugiés sont assi
milés, en droit, aux étrangers en général, étant 
cependant stipulé que les autorités compétentes 
s'efforceront, dans toute la mesure du possible, 
de leur appliquer les dispositions prévues par 
cet article.

A d article 24, 1er alinéa, lettre_a et b,__et
Ie alinéa :
Sont applicable aux réfugiés les prescriptions 

régissant les étrangers en général en matière de 
formation professionnelle et d'apprentissage, 
d 'assurance-chômage et d ' assurance-vieillesse et 
survivants. Pour 1 ' assurance-vieillesse et survi
vants, les réfugiés résidant au Liechtenstein (y 
compris leurs surviuants si ces derniers sont 
considérés comme réfugiés) ont cependant déjà 
droit, aux rentes ordinaires de vieillesse ou de 
suruivants après avoir payé des cotisations 
pendant, au total une année entière au moins, à 
condition qu'ils aient habité au Liechtenstein 
pendant, dix années .. dont cinq années immédiate
ment et de façon ininterrompue auant la réalisa
tion de l'événement assuré. En outre, la réduc
tion des rentes à raison d'un tiers prescrite, 
pour les étrangers et les apatrides, à l'article 
74 de la loi sur 1 ' assurance-vieillesse et. survi
uants n'est pas applicable aux réfugiés. Les 
réfugiés habitant au Liechtenstein qui, après la 
réalisation de 1'événement assuré, n'ont pas 
droit à une rente de uieillesse ou de suruiuants 
obtiennent, outre le remboursement, de leurs coti
sations, la restitution des cotisations d'emplo
yeurs éventuelles.

LUXEMBOURG

Lors de la signature :
Sous la réserue suiuante : dans tous les cas où 

la Conuention confère aux réfugiés le traitement 
le plus favorable accordé aux ressortissants d'un 
pays étranger, cette clause ne sera pas interpré
tée comme devant comporter le régime accordé aux
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nationaux des pays auec lesquels le Grand-Duché 
du Luxembourg a conclu des accords régionaux, 
douaniers, économiques ou politiques.

15 nouembre 1984
Déclaration interprétatiue

"Le Grand-Duché du Luxembourg estime que la 
réserue faite par la République du Guatémala 
concernant la Conuention du 28 juillet 1951 
relatiue au statut des réfugiés ainsi que le 
Protocole du 31 januier 1967 relatif au statut 
des réfugiés ne porte pas atteinte aux obliga
tions du Guatémala découlant desdits actes."

MADAGASCAR

"Les dispositions du premier paragraphe de 
l'article 7 ne seront pas interprétées comme 
deuant comporter le régime accordé aux nationaux 
des pays auec lesquels la République malgache a 
conclu des conuentions d'établissement, ou des 
accords de coopération.

"Les dispositions des article 8 et 9 ne sau
raient être interprétées comme interdisant au 
Gouuernement malgache de prendre, en temps de 
guerre, ou dans d'autres circonstances graues et 
exceptionnelles, dans l'intérêt de la sécurité 
nationale, des mesures à l'égard d'un réfugié en 
raison de sa nationalité.

"Les dispositions de l'article 17 ne sauraient 
être interprétées comme faisant obstacle à l'ap
plication des lois et règlements qui fixent la 
proportion de salariés étrangers que les emplo
yeurs sont autorisés à occuper à Madagascar, et. 
aux obligations imposées à ceux-ci lors de 
l'engagement de la main-d'oeuure étrangère."

MALAWI
Réserues j_
~  ï • Articles 7. 13. 15, 19, 22 et 24

Le Gouuernement de îa République du Malawi 
considère que les dispositions des articles ci- 
dessus sont de simples recommandations et n'ont 
pas force obligatoire.

2 • Article 17
Le Gouvernement de la République du Malawi ne 

se considère pas comme tenu d'accorder à un 
réfugié qui remplit l'une des conditions énoncées 
aux sous-alinéas a) à c) du paragraphe 2 de 
l'article 17 l'exemption automatique d'obtenir un 
permis de trauail.

Pour ce qui. est de l'article 17 dans son 
ensemble, le Gouuernement de la République du 
Malawi ne s'engage pas à accorder aux réfugiés, 
en ce qui concerne l'exercice d'une profession 
salariée, un traitement plus fauorable qu'aux 
étrangers en général.

3 • Article 26
Le Gouuernement de la République du Malawi se 

réserue le droit de fixer le lieu ou les lieux de 
résidence des réfugiés ainsi que de limiter leur 
liberté de déplacement pour des raisons d'ordre 
ou de sécurité nationale.

Article 34
Le Gouuernement de la République du Malawi 

n'est pas tenu d ’accorder aux réfugiés des 
facilités plus grandes que celles accordées aux 
étrangers en général, conformément aux lois et 
règlements du pays sur la naturalisation.

MALTE

L'article 7, paragraphe 2, les articles 14, 23,
27 et 28 ne seront pas applicables à Malte, et 
les paragraphes 3, 4 et 5 de 1'article 7, les ar
ticles 8 , 9, U ,  17, 18, 31, 32 et 34 seront ap
plicables à Malte d'une manière compatible auec 
les problèmes qui lui sont propres, et auec sa 
situation et ses caractéristiques particulières,

MONACO

"Sous réserue que les stipulations figurant aux 
articles 7 (paragraphe 2), 15, 22 (paragraphe 1),
23 et 24 soient prouisoirement considérées comme 
des recommandations et non comme des obligations 
juridiques . "

MOZAMBIQUE

En ce qui concerne les articles 13 et 22 :
Le Gouuernement de la République populaire du 

Mozambique considère ces dispositions comme de 
simples recommandations ne l'obligeant pas à 
accorder aux réfugiés, en matière de propriété et 
d'enseignement primaire, le même traitement qu'à 
ses nationaux.
En ce gui concerne les articles 17 et 19 :

Le Gouuernment de la République populaire du 
Mozambique interprète ces dispositions comme ne 
l'obligeant pas à accorder de dispenses à 
l'obligation d'obtenir un permis de trauail.
En ce gui concerne l'article 15 :

Le Gouuernement de la République populaire du 
Mozambique ne sera pas tenu d'accorder aux 
réfugiés ou groupes de réfugiés résidant sur son 
territoire un traitement plus fauorable que celui 
qu'il accorde à ses nationaux en ce qui concerne 
les droits d'association, et il réserue son droit 
de limiter l'exercice de ces droits dans 
l'intérêt de la sécurité nationale.
En ce qui concerne l'article 26 ;

Le Gouuernement de la République populaire du 
Mozambique réserue son droit de désigner le lieu 
ou les lieux dans lesquels les réfugiés doiuent 
auoir leur résidence principale ou de limiter 
leur liberté de circulation chaque fois que les 
considérations touchant la sécurité nationale le 
j ustifieront,
En ce gui concerne l'article 34 :

Le Gouuernement de la République, populaire du 
Mozambique considère qu'il n'est pas tenu 
d'accorder aux réfugiés, en ce qui concerne la 
législation en matière de naturalisation, des 
facilités plus importantes que celles qu'il 
accorde en général aux autres catégories 
d 'étrangers,

NORUEGE16

L'obligation, stipulée au paragraphe 1 de l'ar
ticle 17, d'accorder à tout réfugié résidant 
régulièrement sur le territoire des parties con
tractantes le traitement le plus fauorable accor
dé, dans les mêmes circonstances, aux ressortis
sants d'un pays étranger, en ce qui concerne 
l'exercice d'une actiuité professionnelle sala
riée, ne sera pas interprétée comme étendant aux 
réfugiés le bénéfice des accords que la Noruège 
pourrait conclure auec le Danemark, la finlande,
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l'Islande et la Suède, ou l'un quelconque de ces 
pays, en uue d'établir des conditions spéciales 
pour les échanges de rnain--d ' oeuvre entre les pays 
en questions.

NOUVELLE-ZELANDE

Le Gouuernement néo-zélandais ne peut 
s'engager à donner effet aux dispositions du 
paragraphe 2 de 1 1 article 24 de la Conuention que 
dans la mesure où la législation néo-zélandaise 
le permet.

OUGANDA

!) Article 7 : Le Gouuernement de la République 
de l'Ouganda considère que cette disposition ne 
confère aux réfugiés qui se trouvent, sur son ter
ritoire à un moment donné aucun droit de nature 
juridique, politique ou autre dont ils puissent 
légalement se préualoir. En conséquence, le Gou
uernement de la République de l'Ouganda accordera 
aux réfugiés les facilités et le régime que, dans 
sa liberté d 'appréciation souueraine, il jugera 
appropriés, compte tenu de sa propre sécurité et 
de ses besoins économiques et sociaux.

2) ftrticle 8 et 9_Le Gouuernement de la Répu
blique de 1 ' Ouganda déclare qu'il ne reconnaît 
aux dispositions des articles 8 et 9 que la 
ualeur de recommandations.

3) Article_I.3_L Le Gouuernement de la Républi
que de l'Ouganda se réserue le droit de restrein
dre 1 ' application de cette disposition sans en 
référer aux tribunaux judiciaires ou aux tribu
naux d'arbitrage, nationaux et internationaux, 
s'il considère que cette restriction est dans 
l'intérêt public.

4) Article_15__l Le Gouuernement de la Républi
que dê l'Ouganda aura toute liberté, dans l'inté
rêt public, de retirer à tous réfugiés sur son 
territoire tout ou partie des droits qui sont 
conférés en uertu dudit article à cette catégorie 
de résidents .

5) Article 16__L Le Gouuernement de la Républi
que de 1 'Ouganda considère que les paragraphes 2 
et 3 dudit article ne 1'obligent pas à accorder 
aux réfugiés ayant besoin d'assistance judiciaire 
un traitement plus fauorable que celui qui est 
octroyé de façon générale aux ressortissants d'un 
pays étranger dans des circonstances analogues.

6) â!ltiJLle_17_L L ' obligation stipulée à l'arti
cle 17 et relatiue au traitement à accorder aux 
réfugiés résidant régulièrement sur le territoire 
ne pourra être interprétée comme étendant aux 
réfugiés le traitement préférentiel accordé aux 
ressortissants des Etats qui bénéficient de 
priuilèges spéciaux en uertu de traités existants 
ou futurs entre l'Ouganda et lesdits Etats, en 
particulier les Etats de la Communauté est- 
africaine et de I'Organisation de l'unité afri
caine, conformément aux dispositions pertinentes 
qui régissent lesdites associations.

7) IlLfeicle_25__i. Le Gouuernement de la Républi
que de l'Ouganda considère que ledit article ne 
l'oblige à supporter des dépenses à l'occasion de 
l'octroi d'une aide administratiue aux réfugiés 
que dans la mesure où cette aide lui est demandée 
et où les dépenses ainsi exposées lui sont rem
boursées par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés ou tout autre organisme

des Nations Unies qui pourrait lui succéder.
8 ) Article___ 32______ Sans auoir à en référer à l 'au

torité judiciaire, le Gouuernement de la Républi
que de l'Ouganda aura, dans l'intérêt public, le 
droit absolu d'expulser un réfugié de son terri
toire et pourra à tout, moment appliquer les mesu
res d 'ordre interne qu'il jugera opportunes 
compte tenu des circonstances. Il est cependant 
entendu que les mesures ainsi prises par le Gou
uernement de la République de l'Ouganda n'iront 
pas à l'encontre des dispositions de l'article 33 
de la Conuention.

PAPOUASIE-NOUUELLE-GUINEE

Réserue :
Conformément au paragraphe 1 de l'article 42 de 

la Conuention, le Gouuernement de la Papouasle- 
Nouuelle-Guinée formule des réserues aux 
dispositions des articles .17(1), 21, 22(1), 26,
31, 32 et 34 de la conuention et n 'accepte pas 
les obligations qui sont stipulées dans lesdits 
articles .

PAYS-BAS

Réserue formulée lors de la siqnature et confirmée 
lors de ïa ratification :
"Cette signature est faite sous la réserue que 

dans tous les cas où cette Conuention confère aux 
réfugiés le traitement le plus fauorable accordé 
aux ressortissants d 'un pays étranger, cette 
clause ne sera pas interprétée comme comportant 
le régime accordé aux nationaux des pays auec 
lesquels les Pays-Bas ont conclu des accords 
régionaux, douaniers, économiques ou politiques." 
B-É-Çi.§.Câ.ti2.Q.5.

"ïj Le Gouuernement néerlandais, en ce qui con
cerne l'article 26 de la présente Conuention, se 
réserue la faculté de désigner à certains réfu
giés ou groupes de réfugiés un lieu de résidence 
principale pour des raisons d'ordre public ;

"2) Le Gouuernement néerlandais, dans les noti
fications concernant les territoires d'outre-rner 
ainsi qu'il est mentionné à l'article 40, para
graphe 2, de la présente Conuention, se réserue 
la faculté de faire relativement à ces territoi
res une déclaration telle qu'elle est comprise à 
l'article premier, section B, et de formuler des 
réserues conformément à l'article 42 de la Con
uention . "
Déclaration interprétatiue

"En déposant, l'instrument de ratification des 
Pays-Bas de la Conuention relatiue au statut des 
réfugiés, je déclare, au nom du Gouuernement 
néerlandais, que celui-ci ne considère pas les 
Arnboinais qui ont été transportés aux Pays-Bas 
après le 27 décembre 1949, date du transfert de 
souveraineté effectué par le Royaume des Pays-Bas 
à la République des Etats-Unis d ' Indonésie, comme 
pouuant répondre à la qualification de réfugiés, 
telle qu'elle est enuisagée aux termes de l'arti
cle premier de ladite Conuention."

PORTUGAL.

13 juillet 197617 
Dans tous les cas où, aux termes de la Conven

tion, les réfugiés se voient accorder le statut 
de la personne la plus favorisée octroyé aux
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ressortissants d'un pays étranger, cette clause 
ne sera pas interprétée comme désignant le statut 
accordé par le Portugal aux ressortissants du 
Brésil.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD

i) Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir
lande du Nord considère que les articles 8 et 9 
ne l'empêcheraient pas de prendre, en temps de 
guerre ou dans d'autres circonstances graues et 
exceptionnelles, dans l'intérêt de la sécurité 
nationale, des mesures à l'égard d'un réfugié, en 
raison de sa nationalité. Les dispositions de 
l'article 8 ne pourront empêcher le Gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord d'exercer ses droits sur les biens ou les 
intérêts qu'il a pu acquérir ou qu'il pourra 
auoir acquis en tant que Puissance alliée ou 
associée, en uertu d'un traité de paix ou de tout 
autre accord ou arrangement pour le rétablisse
ment de la paix, qui a été ou pourra être conclu 
à la suite de la deuxième guerre mondiale. En 
outre, les dispositions de l'article 8 n'auront 
pas d'effet sur le régime applicable aux biens ou 
intérêts qui, à la date de l'entrée en uigueur de 
la Conuention dans le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, seront placés sous 
le contrôle du Gouuernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord par suite 
d'un état de guerre existant ou ayant existé 
entre ledit Gouuernement et un autre Etat.

ii) Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord accepte le paragra
phe 2 de l'article 17 sous réserue que les mots 
"quatre ans" soient substitués aux mots "trois 
ans", à l'alinéa a, et que l'alinéa ç. soit 
supprimé.

iii) En ce qui concerne celles des questions 
mentionnées à l'alinéa b du paragraphe 1 de l'ar
ticle 24 qui relèuent de la compétence du Seruice 
national de la santé, le Gouuernement du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ne 
peut s'engager à appliquer les dispositions dudit 
paragraphe que dans les limites autorisées par la 
loi; il ne peut s'engager à appliquer les dispo
sitions du paragraphe 2 du même article que dans 
les limites autorisées par la loi.

iu) Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord n'est pas en mesure 
de s'engager à remplir les obligations mention
nées aux paragraphes 1 et 2 de l'article 25 et il 
ne peut s'engager à appliquer les dispositions du 
paragraphe 3 que dans les limites autorisées par 
la loi.
Commentaires

En ce qui concerne l'alinéa b du paragraphe 1 
de l'article 21 relatif à certaines questions qui 
relèuent de la compétence du Seruice national de 
la santé, la Loi de 1949 (amendement) sur le Ser
uice national de la santé contient des disposi
tions qui permettent d'exiger .le paiement des 
soins reçus au titre dudit seruice par des person
nes qui ne résident pas ordinairement en Grande- 
Bretagne (catégorie dans laquelle entrent les 
réfugiés). Il n'a pas été fait usage, jusqu'à 
présent, de cette faculté, mais il est possible 
qu'on soit amené à appliquer ces dispositions 
dans l'auenir. En Irlande du Nord, les seruices

sanitaires sont réserués aux personnes qui rési
dent ordinairement dans le pays, sauf règlement 
étendant le bénéfice de ces seruices à d'autres 
personnes. Telles sont les raisons pour lesquelles 
le Gouuernement du Royaume-Uni, tout disposé qu'il 
est à considérer auec la plus entière bienueil- 
lance, comme il l'a fait dans le passé, la situa
tion des réfugiés, se uoit dans l'obligation de 
formuler des réserues à l'égard de l'alinéa b du 
paragraphe 1 de l'article 24 de la Conuention.

Le système des assurances sur les accidents du 
trauail en uigueur en Grande-Bretagne ne remplit 
pas les conditions énoncées au paragraphe 2 de 
l'article 24 de la Conuention. Lorsqu'un assuré 
meurt à la suite d'un accident du trauail ou 
d'une maladie causée par la nature de son tra
uail, ses ayants droit résidant à l'étranger ne 
peuuent, en règle générale, bénéficier des pres
tations, à moins qu'ils ne résident dans un 
territoire du Commonwealth britannique, dans la 
République d'Irlande ou dans un pays auec lequel 
le Royaume-Uni a conclu un accord réciproque 
concernant le paiement de prestations au titre 
des accidents du trauail. Cette règle comporte 
une exception en faueur des ayants droit de 
certains marins uenant à décéder par suite 
d'accidents du trauail suruenus pendant qu'ils 
seruent. sur un nauire britannique. A cet égard, 
les réfugiés ont droit au même traiement que les 
citoyens du Royaume-Uni ou des colonies et, en 
uertu des paragraphes 3 et 4 de l'article 24 de 
la Conuention, les ayants droit des réfugiés 
pourront se préualoir des accords réciproques qui 
préuoient le paiement dans d'autres pays des 
prestations au titre des accidents du trauail qui 
sont accordées dans le Royaume-Uni. En uertu des 
paragraphes 3 et 4- de l'article 24, les réfugiés 
bénéficieront, au titre du régime des' assurances 
nationales et des assurances sur les accidents du 
trauail, de certains droits dont ne jouissent pas 
les sujets britanniques qui ne sont pas citoyens 
du Royaume-Uni ou des colonies.

Il n'existe pas, dans le Royaurne-Uni, de dispo
sitions relatiues à l'aide administratiue préuue 
à l'article 25, et il n'a pas été jugé nécessaire 
de prendre des dispositions de ce genre en faueur 
de réfugiés. Au cas où des documents ou certifi
cats mentionnés au paragraphe 2 dudit article 
seraient nécessaires, des attestations sous ser
ment en tiendront lieu.

RWANDA

Réserue à l'article 26 :
"Pour des raisons d'ordre public, la République 

Rwandaise se réserue le droit de fixer une rési
dence et des limites de circulation aux réfugiés".

SAINT-SIEGE

"Le Saint-Siège, conformément aux dispositions 
du paragraphe 1 de l'article 42 de la Conuention, 
formule la réserue que l'application de celle-ci 
soit compatible en pratique auec la nature parti
culière de l'Etat de la Cité du Uatican et 
qu'elle soit sans préjudice des normes qui en 
règlent l'accès et le séjour,"
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SIERRA LEONE

En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 
17, le Gouuernenent sierra-léonien déclare que la 
Sierra Leone ne s'estime pas tenue d'accorder aux 
réfugiés les droits stipulés dans ledit paragra
phe .

En outre, en ce qui concerne l'ensemble de 
l'article 17, le Gouuernement sierra-léonien 
déclare considérer les dispositions dudit article 
comme une recommendation et non comme une obliga
tion ,

Le Gouuernement sierra-léonien déclare qu'il 
ne se considère pas lié par les dispositions de 
l'article 29 et se réserue le droit d'assujettir 
les étrangers à des impôts spéciaux conformément 
aux dispositions de la Constitution.

SOMALIE

Le Gouuernement de la République démocratique 
Somalie a adhéré à la Conuention et au Protocole 
à la condition que rien dans ladite Conuention ou 
ledit Protocole ne soit interprété comme pouuant 
nuire ou porter atteinte au statut national ou 
aux aspirations politiques des personnes dépla
cées de territoires somalis sous domination 
étrangère.

C'est dans cet esprit que la République démo
cratique Somalie s'engagera à respecter les clau
ses et les dispositions de ladite Conuention et 
dudit Protocole.

SOUDAN

Sous réserue de 1'article 2 6 .

SUEDE 18

Avec les réserues suivantes_
"D'une part, une réserue générale impliquant 

que 1 'application des dispositions de la Conuen
tion qui confèrent aux réfugiés le traitement le 
plus fauorable accordé aux ressortissant, d'un 
pays étranger ne sera pas affectée par le fait 
que des droits et. auantages spéciaux sont déjà 
accordés ou pourraient être accordés par la Suède 
aux ressortissants du Danemark, de la finlande, 
de l'Islande et de la Noruège ou aux ressortis
sants d'un de ces pays, et, d'autre part, les 
réserues suiuantes : à l'article 8 , portant que 
cet article 8 , portant que cet article ne liera 
pas la Suède; à l'article 12, paragraphe 1, 
portant que la Conuention n'apportera pas de 
modification au droit international priué suédois 
actuellement en uigueur en tant que ce droit éta
blit que le statut personnel d'un réfugié est 
régi par sa loi nationale , . à l'article 17, 
paragraphe 2, portant que la Suède ne se considè
re pas tenue de dispenser automatiquement de 
1 'obligation d 'obtenir un permis de trauail le 
réfugié qui remplit l'une ou l'autre des condi
tions qui y sont indiquées aux lettres a à ç; à 
l'article 24, paragraphe 1 , b , portant que, par 
dérogation à la règle du traitement national des 
réfugiés, la Suède ne sera pas tenue d'accorder à 
ceux-ci le même traitement qu'aux nationaux en ce 
qui concerne les possibilités de bénéficier d'une 
pension nationale conformément aux dispositions 
de la Loi sur 1'Assurance publique; portant aussi

que, s'agissant du droit à une pension complémen
taire conformément à ladite Loi et du calcul de 
cette pension à certains égards, les règles 
applicables aux ressortissants suédois seront 
plus fauorables que celles appliquées aux autres 
assurés; à 1 ' article 24, paragraphe 3, portant, 
que les dispositions y insérées ne lieront pas la 
Suède; et enfin à l'article 25, portant que la 
Suède ne juge pas qu'elle soit tenue de faire 
déliurer par une autorité suédoise, à la place 
d'une autorité étrangère, des certificats pour la 
délivrance desquels il n'y a pas en Suède une 
documentation suffisante."

SUISSE19

TURQUIE

Lors de la siqnature_
"En signant cette- Conuention, le Gouuernement 

de la République turque déclare qu'au point de 
uue des obligations assumées par lui en uertu de 
la Conuention, l'expression "événements survenus 
auant le 1er januier 1951" figurant à l'article 
premier, section A, sera comprise comme se réfé
rant aux événements suruenus auant le 1er jan
uier 1951 en Europe. II n'entend donc assumer 
aucune obligation en relation auec les événements 
suruenus en dehors de l'Europe.

"Le Gouuernement turc considère, d'autre part, 
que l'expression "éuénements suruenus auant le 
1er januier 1951" se rapporte au commencement 
des éuénements. Par conséquent, comme la pression 
exercée sur la minorité turque de Bulgarie, qui 
commença auant le 1er januier 1951, continue 
toujours, les réfugiés de Bulgarie d'origine 
turque, obligés de quitter ce pays par suite de 
cette pression, qui, ne pouuant passer en 
Turquie, se réfugieraient sur le territoire d'une 
autre partie contractante après le 1 er janvier 
1951, doiuent également bénéficier des disposi
tions de cette Conuention,

"Le Gouuernement turc formulera, au moment de la 
ratification, les réserues qu'il pourrait faire 
conformément à l'article 42 de la Convention.” 
Réserue et_déclaration faites au moment de la ra-

JÜilçation_j.
"Aucune disposition de la présente Conuention 

ne peut être interprétée de façon à accorder aux 
réfugiés plus de droits que ceux reconnus aux 
citoyens turcs en Turquie;

"Le Gouuernement de la République turque ne 
fait pas partie aux arrangements du 12 mai 1926 
et du 30 juin 1928 mentionnés au paragraphe A de 
l'article 1er de la présente Conuention. D'autre 
part, les 150 personnes uisées par 1 ' arrangement 
du 30 juin 1928 ayant été amnistiées selon la loi 
no 3527, les dispositions préuues dans le. 
présent; arrangement ne sont plus ualides en ce 
qui concerne la Turquie. Par conséquent, le 
Gouuernement de la République turque considère la 
Conuention du 28 juillet 19 51 indépendamment des 
arrangements ci-haut mentionnés . . .

"Le Gouuernement de la République entend que 
l'action de réclamation et de recouurement telle 
qu'elle est mentionnée dans le paragraphe C de
l'article 1er de la Conuention .- soit, "Si
elle s'est uolontairement réclamée à nouueau de 
la protection du pays dont elle a la nationalité; 
ou si, ayant perdu sa nationalité, elle l'a
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volontairement recouvrée" .- ne dépend pas seule
ment de la demande de l'intéressé mais aussi du 
consentement de 1 ' Etat en question . 11

ZAMBIE

Sous les réserues suivantes formulées conformé
ment à l'article 42 1) de la Convention :
Article 17 2)

En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article
17, le Gouuernement de la République de Zambie 
tient à déclarer que la Zambie ne se considère 
pas comme obligée d'accorder à un réfugié qui 
rempli l'une des conditions énoncées aux sous- 
alinéas a à £ l'exemption automatique de l'obli
gation d'obtenir un permis de trauail.

En outre, pour ce qui est de l'article 17 dans 
son ensemble, la Zambie ne souhaite pas s'engager 
à accorder aux réfugiés, eri ce qui concerne l'ex
ercice d'une profession salariée, un traitement 
plus fauorable qu'aux étrangers en général.
Article 22 n

Le Gouuernement de la République de Zambie 
tient à déclarer qu'il considère l'article 22 1 ) 
comme une recommandation et non comme une obliga
tion juridique d'accorder aux réfugiés le même 
traitement qu'aux nationaux en ce qui concerne 
l'enseignement primaire.
Article 26

En ce qui concerne l'article 26, le Gouuerne
ment de la République de Zambie tient à déclarer 
qu'il se réserue le droit de désigner un lieu ou 
des lieux de résidence pour les réfugiés.
Article. 28

En ce qui concerne l'article 28, le Gouuerne
ment de la République de Zambie tient à déclarer 
que la Zambie ne se considère pas comme tenue de 
délivrer des titres de voyage comportant une

clause de retour dans les cas où un pays de se
cond asile a admis ou fait connaître qu'il est 
disposé à admettre un réfugié en provenance de 
Zambie.

ZIMBABWE

1. L.e Gouuernement de la République du Zimbabwe 
déclare qu'il n'est pas lié par les réserues à la 
Convention relatiue au statut des réfugiés dont 
l'application a été étendue à son territoire 
auant son accession à l'indépendance par le 
Gouuernement du Royaume-Uni.

2. Le Gouuernement de la République du Zimbabwe 
tient à déclarer, en ce qui concerne le paragra
phe 2 de l'article 17, qu'il ne se considère pas 
comme obligé d'accorder à un réfugié, qui remplit 
l'une des conditions énoncées aux sous-alinéas a) 
et c) 1 'exemption automatique de l'obligation 
d'obtenir un permis de trauail. En outre, pour 
ce qui est de l'article 17 dans son ensemble, 
la République du Zimbabwe ne souhaite pas 
s'engager à accorder aux réfugiés, en ce qui 
concerne l'exercice d'une profession salariée, 
un traitement plus fauorable qu'au étrangers en 
général.

3. Le Gouvernement de la République du Zimbabwe 
tient à déclarer qu'il considère l'article 22 1 ) 
comme une recommandation et non comme une obliga
tion d'accorder aux réfugiés le même traitement 
qu'aux nationaux en ce qui concerne l'enseigne
ment primaire.

4. Le Gouvernement de la République du Zimbabwe 
considère que les articles 23 et 24 ne sont que 
des recommandations.

5. En ce qui concerne l'article 26, le Gouuer
nement de la République du Zimbabwe tient à 
déclarer qu'il se réserve le droit de désigner un 
lieu ou des lieux de résidence pour les réfugiés .

Objjçtiçms.

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification,
de l'adhésion ou de la succession.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE fEDERALE D'

5 décembre 1984
Eu égard à la réserve faite par le Guatemala lors 

de l'adhésion :
Le Gouvernement de la République fédérale 

d'Allemagne considère que cette réserue est 
formulée en termes si généraux que son appli
cation pourrait priuer de tout effet les dispo
sitions de la Conuention et du Protocole. Par 
conséquent, cette réserve est inacceptable,

BELGIQUE

5 nouembre 1984
Eu égard à la réserue faite par le Guatemala lors 

de l'adhésion:
"[Le Gouuernement belge] estime qu'une réserve 

exprimée en termes aussi généraux et renvoyant 
pour l'essentiel au droit interne ne permet pas 
aux autres Etats parties d'apprécier sa portée et 
n'est donc pas acceptable; il formule par voie de 
conséquence une objection à ladite réserue,"

ETHIOPIE

10 januier 1979
Le Gouuernement militaire prouisoire de 

l'Ethiopie socialiste tient à ce qu'il soit con
signé qu'il s'oppose à la déclaration [formulée 
par la Somalie lors de son adhésion] et qu'il ne 
la reconnaît pas comme ualide en raison du fait 
qu'il n'existe pas de territoire sornali sous 
domination étrangère.

FRANCE
23 octobre 1984

[Même objection, mutatis mutandis, que celle 
faite par la Belgique.]

GRECE13

LUXEMBOURG

rPour une_déclaration Interprétatiue_faite par
le Luxembourg concernant une réserwe faite_par le
Guatemala, uoir "Déclarations autres gue celles
faites en uertu de la section B de 1' article
premier et réserues" de ce chapitre . 1
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ITALIE
26 novembre 1984

A. 1'égard à la réserue faite par le Guatemala lors
~ôrê~rrâdTiésiô?i 7  —  ~ ..
"[Le Gouuernement italien] estime en effet que 

cette réserue n'est pas acceptable car, en étant 
formulée en des termes très généraux, en 
renvoyant pour l'essentiel au droit interne et en 
remettant à la discrétion du gouvernement 
guatémaltèque l'application de nombreux aspects 
de la Conuention, elle ne permet pas aux autres 
Etats parties d'apprécier sa portée."

PAYS BAS

11 décembre 1984
fi..Iliaard....à__la réserue faite par le__Guatemala

lors de l'adhésion_i
Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas est 

d'avis qu'une réserve formulée en termes aussi 
généraux et portant uniquement sur le droit 
interne n'est pas souhaitable, puisque sa portée 
n'est pas parfaitement claire,

Application territoriale

Êate_de_xAÇÊEii&n 
Participant de la notification : Territoires :

Australie ........... . . . . 22 j anv 1954
Danemark ........... . . . .  4 déc 1952
France .............. . . . . 23 juin 1954

Pays-Bas ........... . . . . 29 j uil 1971
Royaume-Uni ......... . . . . 1 1 mars 1954-

25 oct 1956

19 juin 1957
11 jui'l 1960

11 nov 1960

4 sept 1968 
20 avr 1970

Ile de Norfolk, Papua, Nouvelle-Guinée et Nauru 
Groenland
Tous les territoires que la France représente sur 

le plan international 
Surinam
Iles Anglo-Normandes et île de Man
Les territoires suivants, auec réserves :

Chypre, Dominique, îles Falkland20, îles 
Fidji, Gambie, îles Gilbert et Ellice, Grenade, 
Jamaïque, Kenya, île Maurice, Sainte-Hélène, 
Saint-Uincent, Protectorat des îles Salomon 
britanniques, Seychelles, Protectorat de la 
Somalie britannique, Zanzibar 

Honduras britannique
Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland21, 22

Bassoutoland, Protectorat du 8etchouanaland23 et 
Souaziland 

Sainte-Lucie, Montserrat 
Iles Bahamas

Déclarations et réserves faites lors de notifications concernant l'application territoriale

DANEMARK

Groenland

Sous bénéfice des réserues faites lors de la 
ratification par le Gouuernement. du Danemark.

PAYS-BAS 

Surinam24

L'extension est subordonnée aux réserves sui
uantes déjà formulées en substance par le Gouver
nement néerlandais lors de la ratification de la 
Conuention, à savoir :

1, Que, dans tous les cas où la Convention, 
ainsi que le Protocole, confèrent aux réfugiés le 
traitement le plus favorable, accordé aux ressor
tissants d'un pays étranger, cette clause ne sera 
pas interprétée comme comportant le régime accor
dé aux nationaux des pays auec lesquels le 
Royaume des Pays-Bas a conclu des accords régio
naux, douaniers, économiques ou politiques 
s'appliquant au Surinam;

2. Que le Gouvernement du Surinam, en ce qui 
concerne l'article 26 de la Convention, ainsi que

le paragraphe 1 de l'article 1 du Protocole se 
réserve le droit de désigner à certains réfugiés 
ou groupes de réfugiés un 1 -ieu de résidence prin
cipal pour des raisons d'ordre public.

ROYAUME-UNI 

Iles Anglo-Normandes et île de Man

i) Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord considère que les 
articles 8 et 9 ne l'empêcheraient pas, en temps 
de guerre ou dans d'autres circonstances graves 
et exceptionnelles, de prendre, à l'île de Man 
etdans les îles Anglo-Normandes, dans l'intérêt 
de la sécurité nationale, des mesures à l'égard 
d'un réfugié, en raison de; sa nationalité. Les 
dispositions de l'article 8 ne pourront empêcher
le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande.Bretagne
et d'Irlande du Nord d'exercer ses droits sur les 
biens ou les intérêts qu'il a pu acquérir ou 
qu'il pourra auoir acquis en tant que Puissance 
alliée ou associée, en vertu d'un traité de paix 
ou de tout autre accord ou arrangement pour le 
rétablissement de la paix, qui a été ou pourra 
Être conclu à la suite de la seconde guerre mon
diale. En outre, les dispositions de l'article 8
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n'auront pas d'effet sur le régime applicable aux 
biens ou intérêts qui, à la date de l'entrée en 
uigueur de la Conuention dans l'île de Man et les 
îles Anglo-Normandes, seront placés sous le con
trôle du Gouuernement du Royaurne-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord par suite d'un état 
de guerre existant ou ayant existé entre ledit 
Gouuernement et un autre Etat,

ii) Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord accepte que les 
dispositions du paragraphe 2 de l'article 17 
soient appliquées à l'île de Mari et aux îles 
Anglo-Normandes, sous réserue que les mots 
"quatre ans" soient substitués aux mots "trois 
ans", à l'alinéa a, et que l'alinéa ç_ soit 
supprimé.

iii) Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord ne peut s'engager à 
appliquer, dans les îles flnglo-Normandes, les 
dispositions de l'alinéa b du paragraphe 1 de 
l'article 24- et celles du paragraphe 2 dudit 
article, que dans les limites autorisées par la 
loi; de même les dispositions dudit alinéa rela- 
tiues aux questions qui relèuent de la compétence 
du Seruice de santé de l'île de Man et les dispo
sitions du paragraphe 2 du même article ne 
pourront être appliquées, à l'île de Man, que 
dans les limites autorisées par la loi.

iu) Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord n'est pas en mesure 
de s'engager à ce que les dispositions des para
graphes 1 et 2 de l'article 25 soient appliquées 
à l'île de Man et dans les îles ftnglo-Normandes 
et il ne peut s'engager à ce que les dispositions 
du paragraphe 3 soient appliquées à l'île de Man 
et dans les îles Anglo-Normandes que dans les 
limites autorisées par la loi.

Les considérations sur lesquelles reposent 
certaines de ces réserues sont analogues à celles 
qui sont exposées dans le mémorandum relatif aux 
réserues correspondantes formulées pour le 
Royaume-Uni, qui se trouuait joint à la note dont 
j'ai fait mention.

Chypre10. Dominique, Iles Falkland, Iles
Fidji 2B, Gambie l2 , îles "Gilbert et Ejlice_t_

Grenade .___ Jamaïque26 ,____Kenya2 7 ,___Ile____Maurice,
Saint-Üincent,___ Protectorat __des___Iles___Salomon
Britanniques. Seychelles et Protectorat de Somalie

[Mêmes__ résjsrvejLi.___en__ _su_k?_t.Ë-QC-®_'___que celles
formulées_pour les_îles_Anglo-Normandes_et,_l'île
de Man.i

Zanzibar et Sainte-Hélène

rMême s__ réserves ■___en___substance, que celles
formulées_pour les îles flnglo-Normandes et l'île
de Man sous les nos* j~) ,_iii) et iu) . j

Honduras Britannique

rMême réserue._en_substance,_que celle_formulée
p_o_u£_les_îles Anglo-Normandes__et l'île de__Man
sous le n° i j .]

Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland2 1-22
[Mêmes réserues,___en___substance, que__celles

formulées_gour_le,s__JQes__ftnglo-Normandes et pour

Bassoutoland, Protectorat du Betchouanaland23 
et Souaziland

[Méfies___réserves^__en substance ,____ que celles
formulées pour les iles ftnglo-Normandes et l'île 
de Man sous les nos j~), jj) et iu).1

Iles Bahamas

Auec la réserue suiuante en ce qui concerne les 
paragraphes 2 et 3 de l'article 17 de la Conuen
tion :

Tant qu'ils n'auront pas acquis le statut de 
Bahamien, les réfugiés et les personnes à leur 
charge seront normalement soumis aux mêmes lois 
et règlements que ceux régissant d'une manière 
générale l'emploi des non-Bahamiens dans le 
Commonuiealth des îles Bahamas ,

NOTES:

1 / Documents______ officiels_______de 1* Assemblée_géné
rale.____ç ijl<3_ui è m e___s_es sion,__S uiîjglI ment___n°_____2 Ô
(A/1775),' p'. 517

2/ Le 15 décembre 1955, le Secrétaire 
général a reçu du Gouuernement de la République 
fédérale d'Allemagne une communication indiquant 
que la Conuention s'appliquait également au .Land 
de Berlin à compter de la date de son entrée en 
uigueur pour la République fédérale d'Allemagne.

3/ Dans une déclaration contenue dans la 
notification de succession à la Conuention, le 
Gouuernement de Tuualu a confirmé qu'il considère 
que la Conuention continue d'étre en uigueur auec 
les réserues formulées antérieurement par le 
Gouuernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord à l'égard de la Colonie des 
Iles Gilbert et Elllce.

La Colombie, lors de la signature et 
l'Argentine, lors de l'adhésion avaient spécifié 
l'article a), Les déclarations spécifiant l'alter
native b) ont été faites lors de la ratification 
(10 octobre 1961) et lors d'une notification 
postérieure (15 nouembre 1984), respectiuement.

5/ Les notifications par lesquelles les 
Etats ci-après ont fait sauoir qu'ils étendaient 
les obligations assumées par eux en adoptant la 
formule b de la section B, 1, de la Conuention 
ont été " reçues par le Secrétaire général aux 
dates indiquées :

, . . . 6 j uil 1970
. . .  1 déc 1967

Cameroun ........... . . . . 29 déc 1961
Chili .................. . . .  28 janu 1972
Côte d'iuoire . . . . . . . . 20 déc 1966
Equateur .............. . . .  1 féur 1972

. . . . 3 féur 1971
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Iran (République islamique de) 27 sep 1976
L u x e m b o u r g ................... 22 aoQt 1972
N i g e r .........................  7 déc 1964
P é r o u .......................... 8 déc 1980
P o r t u g a l .....................  13 juil 1976
République centrafricaine . . 15 oct 1962
S a i n t - S i è g e ..................  17 nou 1961
S é n é g a l .......................  12 oc t 1964
S o u d a n .......................  7 mars 1974-
T o g o .......................... 23 oct 1962

6 '' Le 21 januier 1983, le Secrétaire général 
a reçu du Gouvernement du Botswana la communi
cation suiuante :

Ayant simultanément adhéré à la Conuention et 
au Protocole [relatif au statut des réfugiés en 
date à New York du 31 januier 1967] le 6 
januier 1969, et considérant que le Protocole 
préuoit, au paragraphe 2 de l'article I, que 
"le terme 'réfugié' ... s'entend de toute per
sonne répondant à la définition donnée à 
l'article premier de la Conuention" comme si 
les mots 'par suite d 1éuénements suruenus auant 

le 1er januier 1951 et et les mots '... à la
suite de tels éuénements' ne figuraient pas au 
paragraphe [ 2 de la section fi] de l'article 
[premier], et que, de ce fait, les dispositions 
de l'article premier de la Conuention se trou
vent modifiées, le Gouuernement du Botswana 
estime n'être pas tenu, dans ces circonstances, 
de faire une déclaration séparée aux fins de 
l'article l.B 1) de la Conuention.

Sur la base de la communication précitée, le 
Secrétaire général a inclus le Botswana dans la 
liste des Etats qui ont choisi la formule b) , de 
l'article '1 er, section B 1).

Par la suite, dans une communication reçue par 
le Secrétaire général le 29 auril 1986, le 
Gouuernement du Botswana a confirmé qu'il n'auait 
pas d'objection à figurer parmi les Etats 
appliquant la Convention sans restriction 
géographique.

7/ Le Gouuernement australien a notifié au 
Secrétaire général, par communication reçue le 
1er décembre 1967, le retrait des réserues aux 
articles 17, 18, 19, 26 et 32, et, par communica
tion reçue le 11 mars 1971, le retrait de la 
réserue visant l'article 28, paragraphe 1. Pour 
le texte desdits réserues, uoir Nations Unies, 
Recueil des Traités, uol. 189, p. 202.

8/1 Ces réserues remplacent celles formulées 
au moment de la signature. Pour le texte desdites 
réserues, voir Nations Unies, Recueil des Trai- 
tés., uol. 189, p. 186.

9/ Le 7 auril 1972, à l'occasion de son 
adhésion au Protocole relatif au statut des réfu
giés en date à New York du 31 januier 1967, le 
Gouuernement brésilien retire ses réserves 
excluant les articles 15 et 17, paragraphes 1 et
3, de l'application de la Convention. Pour le 
texte desdites réserves, voir Nations Unies, Re
cueil des Traités , vol. ■ 3 80, p. 4-31.

10/ En notifiant sa succession à la Conven
tion, le Gouuernement chypriote a confirmé les 
réserves que le Gouuernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord auait faites

au moment où il avait étendu l'application de la 
Conuention à son territoire. Pour le texte de ces 
réserues, voir ci-après, sous "Royaume-Uni".

11/ par une communication reçue le 23 août
1962, le Gouuernement danois a informé le 
Secrétaire général de sa décision de retirer, à 
compter du l®r octobre 1961, la réserve à l'ar
ticle 14 de la Convention.

Le Gouuernement danois, dans une communication 
reçue le 25 mars 1968 par le Secrétaire général, 
a informé celui-ci de sa décision de retirer, à 
compter de cette date, les réserves qu'il avait 
faites lors de la ratification aux paragraphes 1 ,
2 et 3 de l'article 24 et de retirer partielle
ment à compter de la même date la réserve touchant 
l'article 17 qu'il auait faite lors de la ratifi
cation, en la reformulant. Pour le texte des ré
serues formulées initialement par le Gouvernement 
danois lors de la ratification, voir Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 189, p. 198.

12/ Lors de sa notification de sa succession 
à la Conuention, le Gouuernement gambien a 
confirmé les réserues formulées au moment où 
celle-ci a ôté étendue à son territoire par le 
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord.

13/ Par une communication reçue par le 
Secrétaire général le 19 avril 1978, le Gouuerne
ment grec a déclaré qu'il retirait les réserves 
qu'il avait formulées lors de la ratification 
touchant les articles 8 , 11, 13, 24 3), 26, 28, 31, 
32 et 34, et, également, l'objection formulée au 
paragraphe 6 de la déclaration de réserues de la 
Grèce. Pour le texte des réserues et de l'objec
tion retirées, uoir Nations Unies, Recueil des 
Traités, uol. 354-, p. 403.

14/ Par une communication reçue le 23 octobre 
1968, le Gouuernement irlandais a notifié au 
Secrétaire général le retrait de deux de ses 
réserues relatives au paragraphe 1 de l'article 
29, à sauoir celles figurant aux alinéas a et b 
du paragraphe 5 des déclarations et réserues du 
Gouuernement irlandais contenues dans l'instru
ment d'adhésion à la Conuention. Pour le texte 
des réserves retirées, uoir Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 254, p. 413.

15/ Par une communication reçue le 20 octobre 
1964, le Gouvernement italien a notifié au 
Secrétaire général qu'il retirait les réserves 
faites au moment de la signature et confirmées au 
moment de la ratification de la Convention, con
cernant les articles 6 , 7, 8 , 19, 22, 23, 25 et 
34- de la Conuention [uoir Nations Unies, Recueil 
dejLJxaiJJti, vol. 189, p. 192], les réserues sus
mentionnées étant incompatibles auec les disposi
tions internes adoptées par le Gouuernement 
italien depuis la ratification de la Convention. 
Le Gouvernement: italien a également fait savoir 
qu'il avait adopté, en décembre 1963, des dispo
sitions donnant effet au paragraphe 2 de l'arti
cle 17 de la Convention.

En outre, le Gouvernement italien a confirmé 
qu'il maintenait la déclaration qu'il avait faite 
conformément à la section B, 1, de l'article
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premier, et qu'il considère que les dispositions 
des articles 17 et 18 n'ont qu'une ualeur de 
recommandation.

16/ Par une communication qui a été reçue par
le Secrétaire général le 21 januier 1954, le 
Gouuernement noruégien a notifié qu'il retirait, 
auec effet immédiat, la réserue qu'il auait faite 
à l'article 24 de la Conuention, la législation 
mentionnée dans ladite réserue avant été modifiée 
pour accorder aux réfugiés séjournant régulière
ment dans le pays le même traitement que celui 
qui est accordé aux ressortissants noruégiens. On 
trouuera le texte de cette réserue dans Nations 
Unies, Recueil des Traités, uol. 189, p. 199.

17/1 Ce texte, communiqué dans une notifica
tion reçue le 13 juillet 1976, remplace les 
réserues originellement formulées par le Portugal 
lors de l'adhésion. Pour le texte des réserues 
retirées, uoir Nations Unies, Recueil des 
Traités, uol. 383, p. 315.

Par une communication reçue le 20 auril
1961, le Gouuernement suédois a notifié qu'il 
retirait, à compter du 1er juillet 1961, sa 
réserue concernant l'article 14 de la Conuention.

Par une communication reçue le 25 nouembre
1966, le Gouuernement suédois a notifié au 
Secrétaire général qu'il auait décidé, conformé
ment au paragraphe 2 de l'article 42 de la Con
uention, de retirer certaines de ses réserues au 
paragraphe 1, b, de l'article 24 en les reformu
lant et de retirer sa réserue au paragraphe 2 de 
l'article 24.

Par une communication reçue le 5 mars 1970 le 
Gouuernement suédois a notifié au Secrétaire 
général qu'il retirait la réserue touchant 
l'article 7, paragraphe 2, de la Conuention.

Pour le texte des réserues initialement formu
lées par le Gouuernement suédois lors de la 
ratification, uoir Nations Unies, Recueil des 
Traités, uol. 200, p. 336.

Par une communication reçue le 18 féurier
1963, le Gouuernement suisse a donné auis au 
Secrétaire général du retrait, "pour autant 
qu'elle concerne 1 1assurance-uleillesse et surui- 
uants, dé la réserue formulée, lors de la ratifi
cation, à l'égard de l'article 24, paragraphe 1, 
lettres a et b, et paragraphe 3, de ladite 
Conuention".

Par une communication reçue le 3 juillet 1972, 
le Gouuernement suisse a donné auis du retrait de 
la réserue à l'article 17 formulée dans son ins
trument de ratification de la Conuention.

Par une communication reçue le 17 décembre
1980, le Gouuernement suisse a donné auis du 
retrait de l'ensemble de la réserue subsistante 
formulée à l'égard de l'article 24, chiffre 1, 
lettres a et b, portant à la fois sur la forma
tion professionnelle, l'apprentissage et 
1 'assurance-chômage, auec effet au 1 er januier
1981, date d'entrée en uigueur de la Loi suisse 
sur l'asile du 5 octobre 1979. Pour le texte des 
réserues initialement formulées, uoir Nations 
Unies, Recueil des Traités, uol. 202, p, 368.

20/ Le 3 octobre 1983, le Secrétaire général a 
reçu du Gouuernement argentin l'objection suiuante:

[Le Gouuernement argentin] formule une 
objection formelle à l'égard de la déclaration 
d'application territoriale faite par le 
Royaume-Uni à propos des îles Maluinas et de 
leurs dépendances, qu'il occupe illégitimement 
en les appelant les "îles Falkland".
La République argentine rejette et considère 

comme nulle et non auenue [la déclaration] 
d'application territoriale.

En référence à la communication précitée, le 
Secrétaire général a reçu le 28 féurier 1985 du 
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, la déclaration suiuante :

[Pour le texte de la déclaration, uoir note &  
au chapitre III.11.ï

21/ La Fédération de la Rhodésie et du
Nyassaland a été dissoute à partir du 1er jan
uier 1964. Le Secrétariat ayant demandé au Gou
uernement du Royaurne-Uni quels étaient les effets 
juridiques de cette dissolution en ce qui concer
nait l'application dans les territoires qui 
constituaient la Fédération, à sauoir la Rhodésie 
du Nord, le Nyassaland et la Rhodésie du Sud, de 
certains traités multilatéraux déposés auprès du 
Secrétaire général dont l'application auait été 
étendue par le Gouuernement du Royaume-Uni et 
d'Irlande du Nord à la Fédération ou aux diffé
rents territoires intéressés auant la formation 
de ladite Fédération, et de la Conuention inter
nationale pour faciliter l'importation des échan
tillons commerciaux et du matériel publicitaire 
faite à Genèue le 7 nouembre 1952 (uoir chapitre 
XI.fi. 5), à laquelle la Fédération auait adhéré en 
sa qualité de partie contractante à l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(uoir chapitre X.l), le Gouuernement du 
Royaume-Uni, dans une communication reçue le 16 
auril 1964, a fourni .les précisions suiuantes :

Le Gouuernement de Sa Majesté estime qu'en 
règle générale les traités multilatéraux appli
cables à la Fédération de la Rhodésie et du 
Nyassaland ont continué à s'appliquer aux 
territoires constitutifs de l'ancienne Fédéra
tion lorsque celle-ci a été dissoute. Les 
traités multilatéraux en uertu desquels la 
Fédération faisait partie d'organisations 
internationales rentrent dans une catégorie 
spéciale; il faut, pour sauoir s'ils continuent 
de s'appliquer aux territoires constitutifs de 
l'ancienne Fédération, se reporter dans chaque 
cas aux termes du traité considéré. Le Gouuer
nement de Sa Majesté considère que toutes les 
conuentions mentionnées dans la lettre du 
Secrétariat datée du 26 féurier s'appliquent 
dans les territoires constitutifs de l'ancienne 
Fédération depuis la dissolution de ladite 
Fédération, mais que dans le cas de la Conuen
tion internationale pour faciliter l'importa
tion des échantillons commerciaux et du maté
riel publicitaire, à laquelle la Fédération a 
adhéré, il n'en ua pas de même, étant donné que 
l'article XIII de la Conuention permet au 
Gouuernement de Sa Majesté d'étendre les dispo
sitions de ladite Conuention s'il l'estime 
souhaitable, aux trois territoires constitutifs 
de l'ancienne Fédération.

En ce qui concerne la dernière question 
formulée par le Secrétariat, je répondrais que 
les extensions antérieures à la constitution de
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la Fédération demeurent bien entendu valables 
dans le cas des territoires constitutifs de la 
Fédération.
La Rhodésie du Nord et le Nyassaland sont 

depuis devenus des Etats indépendants sous les 
noms respectifs de "Zambie" et de "Malawi".

22  ̂ Dans une lettre adressée le 22 mars 1968 
au Secrétaire général, le Président de la Répu
blique du Malawi, se référant à la Convention 
relative au statut des réfugiés, en date, à 
Genève, du 28 juillet 1951, a fait la déclaration 
suivante : —

Dans la lettre que je vous ai adressée le 24 
novembre 1964 au sujet du sort des obligations 
contractuelles transmises au Malawi, mon Gou
vernement déclarait que, s'agissant des traités 
multilatéraux qui avaient été appliqués ou 
étendus à 1'ancien Protectorat du Nyassaland, 
toute partie à l'un quelconque de ces traités 
pourrait, sur une base de réciprocité, en 
invoquer les dispositions à l'égard du Malawi 
jusqu'à ce que le Malawi ait informé le 
dépositaire intéressé des mesures qu'il 
souhaitait prendre à l'égard dudit traité, 
c'est-à-dire, confirmer qu'il le dénonçait, 
confirmer qu'il se considérait comme successeur 
ou y adhérer.

Je tiens à vous informer, en qualité de dépo
sitaire de la Conuention susmentionnée, que le 
Gouvernement malawien souhaite maintenant 
mettre fin à tous droits et obligations 
auxquels il a pu succéder en ce qui concerne 
cette Convention. Il considère que tous les 
liens juridiques qui, en vertu de la Conuention 
susmentionnée relative au statut des réfugiés, 
conclue à Genèue en 1951, pouuaient lui auoir 
été transmis par uoie de succession en raison 
de la ratification du Royaume-Uni prennent fin 
à compter de la date de la présente 
notification.
Uoir succession de la Zambie.

23^ Uoir succession du Botswana (anciennement 
Protectorat du Betchouanaland).

En notifiant la succession (le 29 nouem
bre 1978), le Gouvernement surinamais a informé 
le Secrétaire général que la République du 
Suriname ne succédait pas aux réserves formulées 
le 29 juillet 1971 par les Pays-Bas lors de 
l'extension de l'application de la Convention 
relative au statut des réfugiés et du Protocole y 
relatif au Suriname.

27/ uoir adhésion du Kenya.

la

25/

26/

Uoir succession de Fidji.

Uoir adhésion de la Jamaïque.

L'instrument d'adhésion contient 
déclaration suivante :

"... L'obligation de faire une déclaration 
précisant la portée qu'un Etat contractant 
entend donner à l'expression figurant à 
l'article premier B 1) au point de vue des 
obligations assumées par lui en vertu de la 
Convention a été infirmée par les dispositions 
de l'article premier du Protocole du 31 janvier 
1967 relatif au statut des réfugiés. Par 
ailleurs, la date limite dont il est fait état 
à l'article premier B 1) de la Convention 
rendrait l'adhésion du Malawi nulle.

En conséquence, [le Gouvernement de la 
République du Malawi] adhérant simultanément 
audit Protocole, les obligations assumées par 
lui ne sont pas limitées par la date limite 
visée non plus que par la limite géographique 
qui l'accompagne."
Sur la base de la déclaration ci-dessus, le 

Secrétaire général a inclus le Malawi dans la 
liste des Etats qui ont choisi la formule b) de 
l'article 1er, section B 1).

Par la suite, le 4 féurier 1988, le Secrétaire 
général a reçu la déclaration suiuante du 
Gouuernement malawien :

"Par sa déclaration, faite conformément à la 
section B de l'article premier de la 
Convention, le Gouvernement de la République du 
Malawi entendait, et il entend toujours, 
appliquer la Conuention et le Protocole y 
relatif dans le sens large indiqué à l'article 
premier du Protocole, sans être lié par les 
restrictions géographiques ou les dates 
précisées dans la Convention.

Jugeant statique la formule utilisée dans la 
Convention, le Gouvernement de la République du 
Malawi a simplement voulu, dans sa déclaration, 
contribuer au déueloppement progressif du droit 
international dans ce domaine, à l'exemple de 
ce qui a été fait dans le cas du Protocole de
1967. Le Gouuernement de la République du 
Malawi estime donc que sa déclaration est 
conforme à l'objet et aux buts de la Conuention 
et qu'elle implique la prise en charge 
d'obligations plus étendues que celles imposées 
par la Conuention et le Protocole y relatif, 
mais parfaitement conformes à celles-ci." 
flu uue de ladite déclaration, le Malawi demeure 

inclus parmi les Etats qui, conformément à la 
section Bl) de l'article premier de la 
Convention, appliquent celle-ci aux éuénements 
suruenus auant le 1er janvier 1951 en Europe ou 
ailleurs .
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3. CONUENTION RELATIVE AU STATUT DES APATRIDES

Faite à Neui York le 28 septembre 1954

ENTREE EN UIGUEUR : 6 juin 1960, conformément: à l'article 39.
ENREGISTREMENT : 6 juin 1960, n° 5158.
TEXTE : Nations Unies, Re£Ujeil_de^_jnrad^ uol. 360, p. 117,

Notej. La Conuention a été adoptée par la Conférence des Nations Unies sur le statut des apatrides 
tenue au Siège de I'Organisation des Nations Unies, à New York, du 13 au 23 septembre 1954. La 
Conférence a été réunie conformément à la résolution 526 A (XUII) 1 adoptée le 26 auril 1954 par le 
Conseil économique et social de l'ONU. Pour l'Acte final, la recommandation et la résolution adoptées 
par la Conférence, uoir Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 360, p. 117.

Participant Siqnature

Algérie . . 
Allemagne, 

République
fédérale d 1 . . 28 sept 1954

Antigua-et-Barbuda
Argentine . . .
Australie . . .
Barbade . . . .
Belgique . . . . 28 sept 1954
Botswana . . . .
Brésil ......... 28 sept 1954
Boliuie . . . .
Colombie . . . . 30 déc 1954
Costa Rica . . . 28 sept 1954
Danemark . . . . 28 sept 1954
El Saluador . . 28 sept 1954
Equateur . . . . 28 sept 1954
Fidji .........
Finlande . . . .
France ......... 12 janu 1955
Grèce .........
Guatemala . . . 28 sept 1954
Guinée .........
Honduras . . . . 28 sept 1954

adhésion (a).
succession (d) Participant

15 j uil 1964 a Irlande . . . .
Israël .........
Italie .........

26 oct 1976 *> Kiribati.........
25 oct 1988 d Lesotho . . . .

1 juin 1972 a Libéria . . . .
13 déc 1973 a Liechtenstein

6 mars 1972 d Luxembourg . . .
27 mai 1960 Madagascar . . .
25 féur 1969 d Noruège . . . . 

Ouganda . . . .
6 oct 1983 a Pays-Bas . . . . 

Philippines . .
2 nou 1977 République
17 janu 1956 de Corée . . . 

Royaume-Uni . .
2 oct 1970 Saint-Siège . .

12 j uin 1972 d
10 oct 1968 a Suisse .........

8 mars 1960 Trinité-et-Tobag
4 nou 1975 a Tunisie . . . . 

Yougoslauie . .
21 mars 1962 a Zambie .........

Ratification, 
adhésion (a), 

Siqnature succession (d)

17 déc 1962 a
1 oct 1954 23 déc 1958

20 oct 1954 3 déc 1962
29 nou 1983 d
4 nou 1974 I

11 sept 1964 a
28 sept 1954
28 oct 1955 27 juin 1960

[ 2 0 féur 1962 a]3
28 sept 1954 19 nou 1956

15 aur 1965 a
28 sept 1954 12 aur 1962
22 juin 1955

22 août 1962 a
28 sept 1954 16 aur 1959
28 sept 1954
28 sept 1954 2 aur 1965
28 sept 1954 3 j uil 1972

1 1 aur 1966 d
29 j uil 1969 a
9 aur 1959 a
1 nou 1974 2

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification,
de l'adhésion ou de la succession.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

1. L'article 23_ne sera appliqué sans restric
tions qu'aux apatrides qui sont en même temps des 
réfugiés au sens de la Conuention relatiue au 
statut des réfugiés du 28 juillet 1951 et du Pro
tocole relatif au statut des réfugiés du 31 jan
uier 1967, sinon elle ne sera appliquée que dans 
la mesure préuue par la législation nationale

2. L'article 27 ne sera pas appliqué.

ANTIGUA-ET-BARBUDA

Le Gouuernement d 'Antigua-et-Barbuda ne peut 
s'engager à ce les dispositions des articles 23,
24, 25 et 31 soient appliquées à Antigua-et- 
Barbuda que dans les limites autorisées par la 
loi.

ARGENTINE

L'application de la présente Conuention dans de 
territoires dont la souueraineté fait l'objet de 
discussions entre deux ou plusieurs Etats, 
qu'iissoient ou non parties à ladite Conuention, 
ne pourra être interprétée comme signifiant que 
l'un d'eux modifie la position qu'il a maintenue 
jusqu'à présent, y renonce ou l'abandonne.

BARBADE

Le Gouuernement de la Barbade . , . déclare que 
s'agissant des réserues faites par le Royaume-Uni 
lors de la notification concernant l'application 
territoriale de la Conuention aux Indes occiden
tales (y compris la Barbade) le 19 mars 1962, il 
ne peut s'engager à ce que les dispositions des
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L 1 application de la Convention à la Barbade 
était également assortie de réserues aux articles 
8, 9, et 26 qui sont retirées par la présente,

BOTSWANA4

a) L'article 31 de ladite Conuention n'engage 
pas le Botswana à donner aux apatrides un statut 
plus fauorable que celui accordé aux étrangers en 
général ;

b) Les articles 12 1) et 7 2) de la Conuention 
seront réputés être de simples recommandations.

COSTA RICA

Réserue formulée lors de la signature5 :

DANEMARK6

"L'alinéa 3 de l'article 24 n'engage pas le 
Danemark.

"Les dispositions de l'alinéa 1 de 1'article 24 
assimilant dans certains cas les apatrides aux 
nationaux n 'engagent pas le Danemark à accorder 
aux apatrides, dans tous ces cas, exactement les 
mêmes rémunérations que celles préuues par la 
législation pour les nationaux mais seulement de 
leur accorder 1 'entretien nécessaire.

"L'article 31 n'engage pas le Danemark à donner 
aux apatrides un statut meilleur que celui accor
dé aux étrangers en général."

EL SALUADOR

Lors de la siqnature :
El Saluador signe la présente Conuention en 

formulant la réserue que, dans les clauses pou
uant faire l'objet de réserues, l'expression 
"traitement aussi fauorable que possible" ne sera 
pas interprétée comme uisant le régime spécial 
qui a été ou est accordé aux ressortissants espa
gnols, aux ressortissants des pays de 1 'Amérique 
latine en général et, en particulier, aux ressor
tissants des pays qui ont constitué les 
Prouinces-Unies d 1 Amérique centrale et qui font 
actuellement partie de 1'Organisation des Etats 
de l'Amérique centrale et qui font actuellement 
partie de I'Organisation des Etats de l'Amérique 
centrale.

FIDJI

Le Gouuernement de Fidji a déclaré que les pre
mière et troisème réserues formulées par le 
Royaume-Uni sont confirmées mais ont été rema
niées, de manière à conuenir mieux à 1 'applica
tion par Fidji, comme suit :

1) Le Gouuernement de Fidji considère que les 
articles 8 et 9 ne l'empêcheraient pas de pren
dre, en temps de guerre ou dans d'autres circons
tances graues et exceptionnelles, dans l'intérêt 
de la sécurité nationale, des mesures à l'égard 
d'un apatride, en raison de sa nationalité pas
sée. Les dispositions de l'article 8 ne pourront 
empêcher le Gouuernement de Fidji d'exercer ses 
droits sur les biens ou les intérêts qu'il peut 
acquérir ou auoir acquis en tant que Puissance 
alliée ou associée, en uertu d'un traité de paix 
ou de tout autre accord ou arrangement pour le 
rétablis sement de la paix, qui a été ou pourra

être conclu à la suite de la seconde guerre 
mondiale. En outre, les dispositions de 1 1 ar
ticle 8 n 'auront pas d 'effet sur le régime 
applicable aux biens ou intérêts qui, à la 
date d ' entrée en uigueur de la Conuention pour 
Fidji, étaient placés sous le contrôle du 
Gouuernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d 'Irlande du Nord ou du Gouuernement de Fidji, 
respectivement, par suite d'un état de guerre 
ayant, existé entre lesdits gouuernements et un 
autre Etat,

2) Le Gouuernement de Fidji n'est pas en mesure 
de s'engager à remplir les obligations mention
nées aux paragraphes 1 et 2 de 1'article 25 et il 
ne peut s'engager à appliquer les dispositions du 
paragraphe 3 que dans les limites autorisées par 
la loi.
Commentaire -, Il n'existe pa s, à Fidji, de dis
positions relatiues à 1 1 aide administratiue pré
uue à 1'article 25 et il n'a pas été jugé néces
saire de prendre des dispositions de ce genre en 
faveur des apatrides. Au cas où des documents ou 
certificats mentionnés au paragraphe 2 dudit 
article seraient nécessaires, des attestations 
sous serment en tiendront li eu.

Toute autre réserue formulée par le Royaume-Uni 
à la Conuention susmentionnée est retirée.

FINLANDE?

1) Une réserue générale impliquant que 1'appli
cation des dispositions de la Conuention qui 
confèrent aux apatrides le traitement le plus 
favorable accordé aux ressortissants d 'un pays 
étranger ne sera pas affectée par le fait que des 
droits et avantages spéciaux sont déjà accordés 
ou pourraient être accordés par la Finlande aux 
ressortissants du Danemark de 1'Islande, de la 
Noruège et de la Suède ou aux ressortissants d'un 
de ces pays;

2) Une réserue à 1'article 7, paragraphe 2, 
portant que la Finlande n'est pas disposée à 
dispenser d 'une façon générale les apatrides 
remplissant la condition de résidence en Fin
lande pendant trois ans de la réciprocité 
législatiue que le droit finlandais peut auoir 
établie comme condition pour q u 'un étranger 
soit admis à bénéficier de quelque droit ou 
avantage ;

3) Une réserue à 1 'article 8 , portant que cet 
article ne liera pas la Finlande ;

4) . . ,
5) Une réserue à 1'article 24, paragraphe 1, b , 

et paragraphe 3, portant que ces dispositions ne 
lieront pas la Finlande ;

6 ) Une réserue à 1 ' article 25, portant que la 
Finlande ne juge pas q u 'elle soit tenue de faire 
déliurer par une autorité finlandaise, à la place 
d'une autorité étrangère, des certificats pour la 
délivrance desquels il n ' y a pas en Finlande une 
documentation suffisante ;

7) Une réserue concernant les dispositions à
1 ' article 28. La Finlande n 'accepte pas les 
obligations qui y sont énoncées, mais elle est 
disposée à reconnaître les documents de uoyage 
délivrés par d 'autres Etats contractants en uertu 
dudit article,
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FRANCE ITALIE0

"Les dispositions du paragraphe 2 de 1 ' article
10 sont entendues par le Gouuernement français 
comme ne s'appliquant qu'à des apatrides déportés 
du territoire français qui, auant l'entrée en 
uigueur de cette Conuention, y sont reuenus 
directement du pays où ils auaient été contraints 
de se rendre sans auoir entre-temps été autorisés 
à résider sur le territoire d'un autre Etat".

GUATEMALA

Lors de la siqnature :
Le Guatemala signe la présente Conuention en 

formulant la réserue que, dans les clauses 
pouuant faire l'objet de réserues, l'expression 
"traitement aussi fauorable que possible" ne sera 
pas interprétée comme uisant le régime spécial 
qui a été ou est accordé aux ressortissants espa
gnols, aux ressortissants des pays de l'Amérique 
latine en général et, en particulier, aux ressor
tissants des pays qui ont contitué. les 
Prouinces-Unies d 'Amérique centrale et qui font 
actuellement partie de I'Organisation des Etats 
de 1 'Amérique centrale.

HONDURAS

Lors de la siqnature :
Le Honduras signe la présente Conuention en 

formulant la réserue que, dans les clauses 
pouuant faire l'objet de réserues l'expression 
"traitement aussi fauorable que possible" ne sera 
pas interprétée comme uisant le régime spécial 
qui a été ou est accordé aux ressortissants 
espagnols, aux ressortissants des pays de 
l'Amérique latine en général et, en particulier, 
aux ressortissants des pays qui ont constitué le 
Prouinces-Unies d'Amérique centrale et qui font 
actuellement partie de 1'Organisation des Etats 
de 1 'Amérique centrale.

IRLANDE

Déclaration
Le Gouuernement irlandais interprète les termes 

"public order" (ordre public) et "in accordance 
uiith due process of laui" (conformément à la 
procédure préuue par la loi) qui figurent dans le 
texte anglais de l'article 31 de la Conuention 
comme signifiant respectiuement "public policy" 
(intérêt public) et "in accordance uiith a procé
dure prouided by law" (conformément à une 
procédure préuue par la loi).
Réserue

En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 
29, le Gouuernement irlandais s'engage à ne pas 
accorder aux apatrides un traitement plus 
fauorable que celui qui est généralement accordé 
aux étrangers pour ce qui est :

a) Des droits de timbre perçus en Irlande sur 
les aliénations, les transferts ou les cessions à 
bail de terres, biens immobiliers et biens en 
général, ainsi que pour ce qui est de

b) L'impôt sur le reuenu (y compris la surtaxe).

"Les stipulations figurant aux articles 17 et
18 ne sont reconnues que comme des recommanda
tions . "

KIRIBATI

Réserues:

par le Royaume-Uni ont été reformulées comme suit
de manière à mieux correspondre à leur
application directe par Kiribati.)

1. Le Gouuernement de Kiribati considère que 
les articles 8 et 9 ne 1 ' empêcheraient pas, en 
temps de guerre ou dans d'autres circonstances 
graues et exceptionnelles, de prendre, dans 
1 'intérêt de la sécurité nationale, des mesures à 
1 'égard d ' un apatride en raison de sa nationalité 
passée. Les dispositions de 1'article 8 ne 
pourront empêcher le Gouuernement de Kiribati 
d 'exercer ses droits sur les biens ou intérêts 
qu ' il peut acquérir ou auoir acquis en tant que 
Puissance alliée ou associée en uertu d 'un traité 
de paix ou de tout autre accord ou arrangement 
pour le rétablissement de la paix qui a été ou 
pourra être conclu à la suite de la seconde 
guerre mondiale. En outre, les dispositions de 
1 'article 8 n 'auront pas d 'effet sur le régime 
applicable aux biens ou intérêts qui, à la date 
d 'entrée en uigueur de la Conuention à l'égard 
des îles Gilbert, étaient sous le contrôle du 
Gouuernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d ' Irlande du Nord par suite d'un état de guerre 
existant ou ayant existé entre ledit Gouuernement 
et un autre Etat.

2 . Le Gouuernement de Kiribati ne peut 
s 'engager à appliquer les dispositions de
1 'alinéa b) du paragraphe 1 de 1 'article 24 que 
dans les limites autorisées par la l o i .

3. Le Gouuernement de Kiribati n'est pas en 
mesure de s'engager à donner effet aux 
obligations des paragraphes 1 et 2 de 1 'article 
2 B et ne peut s'engager à appliquer les 
dispositions du paragraphe 3 que dans les limites 
autorisées par la loi.

LESOTHO9

1. En uertu de 1'article 38 de la Conuention le 
Gouuernement du Royaume du Lesotho déclare qu ' il 
interprète les articles 8 et 9 comme ne 1'empê
chant pas, en temps de guerre ou dans d ' autres 
circonstances graues et exceptionnelles, de pren
dre des mesures dans 1 'intérêt de la sécurité 
nationale à l'égard d'un apatride en raison de 
son ancienne nationalité. Les dispositions de 
1'article 8 n 'empêcheront pas le Gouuernement du 
Royaume du Lesotho d 1 exercer tous droits sur les 
biens ou les intérêts qu'il pourra acquérir our 
auoir acquis en tant que puissance alliée ou 
associée en uertu d ' un traité de paix ou de tout 
autre accord ou arrangement tendant au rétablis
sement de la paix qui a été ou pourra être conclu 
à la suite de la seconde guerre mondiale. En 
outre, les dispositions de 1 ' article 8 ne modi
fieront pas le traitement qui sera réserué à 
tous biens ou intérêts qui, à la date de l'entrée 
en uigueur de la présente Conuention à 1'égard du 
Lesotho étaient sous le contrôle du Gouuernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d ' Irlande du
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Nord ou du Gouvernement du Lesotho en raison d'un 
état de guerre qui existait entre eux et tout 
autre Etat.

2. Le Gouuernement du Royaume du Lesotho ne 
peut s 1 engager à donner effet aux obligations 
préuues aux paragraphes 1 et 2 de l'article 25 et 
ne peut s'engager à appliquer les dispositions du 
paragraphe 3 que dans la mesure où la législation 
du Lesotho le permet.

3. Le Gouuernement du Royaume du Lesotho ne 
sera pas tenu, aux termes de l'article 31, 
d'accorder à un apatride un statut plus fauorable 
que celui accordé aux étrangers en général.

PAYS-BAS

"Le Gouuernement du Royaume se réserue le droit 
de ne pas appliquer ce qui est préuu à l'article
8 de la Conuention aux apatrides qui ont possédé 
autrefois une nationalité ennemie ou équivalente 
à l'égard du Royaume des Pays-Bas.

"Le Gouuernement du Royaume, en ce qui concerne 
l'article 26 de la Conuention, se réserue la 
faculté de désigner à certains apatrides ou 
groupes d'apatrides un lieu de résidence princi
pale pour des raisons d'ordre public".

PHILIPPINES

Lors de la siqnature :
a) En ce qui concerne l'article 17, paragraphe 

1, qui accorde aux apatrides le droit d'exercer 
une actiuité professionnelle salariée, mon 
gouuernement constate que cette clause est incom
patible auec la loi philippine de 1940 sur l'im
migration, sous sa forme modifiée, dont l'article 
29 permet d'exclure les étrangers qui entrent aux 
Philippines pour y travailler comme manoeuures, 
et dont l'article 9, alinéa g, n'autorise l'en
trée d'employés étrangers embauchés d'auance que 
s'il ne se trouue aux Philippines personne qui 
souhaite et qui puisse s'acquitter du trauail en 
uue duquel l'admission de ces étrangers est 
demandée.

b) En ce qui concerne l'article 31, paragraphe
1, aux termes duquel "les Etats contractants 
n'expulseront un apatride se trouvant régulière
ment sur leur territoire que pour des raisons de 
sécurité nationale ou d'ordre public", cette 
clause restreindrait indûment le pouvoir d'expul
sion des étrangers indésirables que confère au 
Gouvernement philippin l'article 37 de la loi sur 
l'immigration, où sont énumérés les divers motifs 
pour lesquels des étrangers peuvent être expulsés.

Au moment de signer la Convention en son nom, 
je tiens donc à faire consigner que pour les 
raisons indiquées aux alinéas a et b ci-dessus, 
le Gouvernement philippin rie peut accepter les 
dispositions de l'article 17, paragraphe 1, ni de 
l'article 31, paragraphe 1, de la Convention.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD

Déclaration
En déposant le présent instrument de 

ratification, le Gouuernement du Royaume-Uni 
considère que les effets conbinés des articles 36 
et 38 l'autorisent à faire figurer dans toute 
déclaration ou notification qui pourrait être

faite en uertu du paragraphe 1 de l'article 36 ou 
du paragraphe 2 du même article, toute réserue 
compatible auec l'article 38 que le gouuernement 
du territoire intéressé désirerait formuler. 
Réserves

En ratifiant la Conuention relative au statut 
des apatrides qui a été ouuerte à la signature à 
Neui York le 28 septembre 1954, le Gouuernement du 
Royaume-Uni a jugé nécessaire de formuler, 
conformément aux dispositions du paragraphe 1 de 
l'article 38 de ladite Conuention, certaines 
réserues dont le texte est reproduit ci-après :

1) Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord considère que les articles 8 et
9 ne l'empêcheraient pas de prendre en temps de 
guerre ou dans d'autres circonstances graues et 
exceptionnelles, dans l'intérêt de la sécurité 
nationale, des mesures à l'égard d'un apatride, 
en raison de sa nationalité passée. Les disposi
tions de l'article 8 ne pourront empêcher le 
Gouuernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord d'exercer ses droits sur les 
biens ou les intérêts qu'il peut acquérir ou 
auoir acquis en tant que Puissance alliée ou 
associée, en uertu d'un traité de paix ou de tout 
autre accord ou arrangement pour le rétablisse
ment de la paix, qui a été ou pourra être conclu 
à la suite de la seconde guerre mondiale. En 
outre, les dispositions de l'article 8 n'auront 
pas d'effet sur le régime applicable aux biens ou 
intérêts qui, à la date d'entrée en uigueur de la 
Convention dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, seront placés sous le con
trôle du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord par suite d'un état 
de guerre existant ou ayant existé entre ledit 
gouvernement et un autre Etat.

2) En ce qui concerne celles des questions 
mentionnées à l'alinéa b du paragraphe 1 de 
l'article 24 qui relèuent de la compétence du 
Service national de la santé, le Gouuernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord ne peut s'engager à appliquer les disposi
tions dudit paragraphe que dans les limites auto
risées par la loi.

3) Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord n'est pas en mesure 
de s'engager à remplir les obligations mention
nées aux paragraphes 1 et 2 de l'article 25 et il 
ne peut s'engager à appliquer les dispositions du 
paragraphe 3 que dans les limites autorisées par 
la loi.
Commentaires : En ce qui concerne l'alinéa b du 
paragraphe 1 de l'article 24 relatif à certaines 
questions qui relèuent de la compétence du Serui
ce national de la santé, la Loi de 1949 (amende
ment) sur le Seruice national de la santé 
contient des dispositions qui permettent d'exiger 
le paiement des soins reçus au titre dudit Serui
ce par des personnes qui ne résident pas ordinai
rement en Grande-Bretagne (catégorie dans laquel
le entrent certains apatrides). Il n'a pas été 
fait usage, jusqu'à présent, de cette faculté 
mais il est possible qu'on soit amené à appliquer 
ces dispositions dans l'avenir. En Irlande du 
Nord, les seruices de santé sont réservés aux 
personnes qui résident ordinairement dans le pays 
sauf règlement étendant le bénéfice de ces servi
ces à d'autres personnes. Telles sont les raisons 
pour lesquelles le Gouvernement du Royaume-Uni
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tout disposé qu'il est à considérer auec la plus 
grande bienueillance, comme il l'a fait dans le 
passé, la situation des apatrides, se uoit dans 
l'obligation de formuler des réserues à l'égard 
de l'alinéa b du paragraphe 1 de l'article 24.

Il n'existe pas, dans le Royaume-Uni, de dispo
sitions relatiues à l'aide administratiue préuue 
à l'article 25 et il n'a pas été jugé nécessaire 
de prendre des dispositions de ce genre en faueur 
des apatrides. Au cas où des documents ou certi
ficats mentionnés au paragraphe 2 dudit article 
seraient nécessaires, des attestations sous 
serment en tiendront lieu.

SAINT-SIEGE

La Conuention sera appliquée dans la forme 
compatible auec la nature particulière de l'Etat 
de la Cité du Uatican, et sans préjudice des 
règles qui y sont en uigueur concernant l'accès 
et le séjour.

SUEDE 10

Auec les réserues suiuantes :
La Suède a formulé les réserues suiuantes :
"1 )•■■
"2) A l'article 8 , portant que cet article ne 

liera pas la Suède;
"3) A l'article 12, paragraphe 1, portant que 

ce paragraphe ne liera pas la Suède;
"4) A l'article 24, paragraphe 1, b, portant 

que, par dérogation à la règle du traitement 
national des apatrides, la Suède ne sera pas 
tenue d'accorder à ceux-ci le même traitement 
qu'aux nationaux en ce qui concerne les possibi
lités de bénéficier d'une pension nationale 
conformément aux dispositions de la Loi sur 
l'Assurance publique; portant aussi que, s'agis
sant du droit à une pension complémentaire

conformément à ladite Loi et du calcul de cette 
pension à certains égards, les règles applicables 
aux ressortissants suédois seront plus fauorables 
que celles appliquées aux autres assurés.

"5) A l'article 24, paragraphe 3, portant que 
les dispositions y insérées ne lieront pas la 
Suède ;

"6 ) A l'article 25, paragraphe 2, portant que 
la Suède ne juge pas qu'elle soit tenue de faire 
délivrer par une autorité suédoise, à la place 
d'une autorité étrangère des certificats pour la 
déliurance desquels il n'y a pas en Suède une 
documentation suffisante".

ZAMBIE11

Article 22 1) :
Le Gouuernement de la République de Zambie 

considère le paragraphe 1 de l'article 22 comme 
une simple recommandation, et non pas comme une 
disposition portant obligation d'accorder aux 
apatrides le même traitement qu'aux nationaux en 
ce qui concerne l'enseignement primaire.
Article 26 :

Le Gouuernement de la République de Zambie se 
réserue le droit, en uertu de l'article 26, 
d'assigner un lieu ou des lieux de résidence aux 
apatrides .
Article 28 :

Le Gouuernement de la République de Zambie ne 
se considère pas tenu par l'article 28 de déli- 
urer un titre de uoyage auec clause de retour 
lorsqu'un Etat de deuxième asile a accepté un 
apatride uenant de Zambie ou a indiqué qu'il 
était prêt à l'accepter.
Article 31 :

Le Gouuernement de la République de Zambie ne 
s'engage pas, au titre de l'article 31, à accor
der aux apatrides un traitement plus fauorable 
que celui qui est accordé en général aux étran
gers en matière d'expulsion.

Application territoriale

Participant 

France . . .

Pays Bays12 
Royaume-Uni

Date de réception 
de la notification

8 mars 1960

12 aur 1962
16 aur 1959
7 déc 1959

9 déc 1959
19 déc 1959

Territoires :

Départements algériens des Oasis et de la Saoura, 
Guadeloupe, Martinique et Guyane et les cinq 
territoires d'outre-mer (Nouuelle-Calédonie et 
dépendances, Polynésie française, Côte françai
se des Somalis, archipel des Comores et îles 
Saint-Pierre-et-Miquelon)

Surinam et Nouuelle-Guinée néerlandaise 
Iles Anglo-Normandes et île de Man 
Territoires releuant du Haut-Commissariat (Bassou

toland13, Protectorat du Betchouanaland^ 
et Souaziland)

Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland1' • ̂  
Bermudes, colonie d'Aden, îles Uierges, Malte, 

Ouganda1®, Sainte-Héléne, Sarawak, Seychelles 
et Zanzibar

Borneo du Nord, Etat de Singapour, Gambie, Guyane 
britanique, Honduras britanique, Hong-kong, 
îles Falkland, îles Fidji1^, îles Gilbert et 
Ellice, île Maurice, Kenya, Indes occidentales 
et Protectorat des îles Salomon britanniques
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Déclarations et réserues faites lors de notifications concernant l'application territoriale

Iles flnqlo-Normandes et lie de Man

i) Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord considère que les 
articles 8 et 9 ne l'empêcheraient pas, en temps 
de guerre ou dans d'autres circonstances graues 
et exceptionnelles, de prendre, dans l'ile de Man 
et dans les iles flnglo-Normandes, dans l'intérêt 
de la sécurité nationale, des mesures à l'égard 
d'un apatride, en raison de sa nationalité 
passée. Les dispositions de l'article 8 rie 
pourront empêcher le Gouuernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord d'exercer 
ses droits sur les biens ou les intérêts qu'il 
peut acquérir ou auoir acquis en tant que 
Puissance alliée ou associée, en uertu d'un 
traité de paix ou de tout autre accord ou 
arrangement pour le rétablissement de la paix qui 
a été ou pourra être conclu à la suite de la 
seconde guerre diale. En outre, les 
dispositions de l'article 8 n'auront pas d'effet 
sur le régime applicable aux biens ou intérêts 
qui, à la date de l'entrée en uigueur de la 
Conuention dans l'île de Man et les îles 
flnglo-Normandes, seront placés sous le contrôle 
du Gouuernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord par suite d'un état de 
guerre existant ou ayant existé entre ledit 
gouuernement et un autre Etat.

ii) Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord ne peut s'engager à 
appliquer, dans les îles flnglo-Norrnandes, les 
dispositions de l'alinéa b du paragraphe .1 de 
l'article 24 et celles du paragraphe 2 dudit 
article que dans les limites autorisées par ,1a 
loi : de même, les dispositions dudit, alinéa 
relatiues aux questions qui relèuent de la compé
tence du Seruice de santé de l'île de Man ne 
pourront être appliquées, à l'île de Man, que 
dans les limites autorisées par la loi.

iii) Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord n'est pas en mesure 
de s'engager à donner effet, dans l'île de Man et 
dans les îles Anglo-Normandes, aux paragraphes 1 
et 2 de l'article 25 et il ne peut s'engager à ce 
que les dispositions du paragraphe 3 soient 
appliquées à l'île de Man et dans les îles 
Anglo-Normandes que dans les limites autorisées 
par la loi.

Fédération de la Rhodésie et du NvassalandiA

rMême réserue, en substance, que celle for
mulée pour les îles flnqlo-Normandes et l'île de
Mari sous le n° iii).’!

Gambie, Guvane britannique, îles Falkland, îles
Gilbert et Ellice, île Maurice, Kenya, Protec
torat des îles Salomon britanniques

FMêmes réserues. en substance, que celles for
mulées pour les îles Anqlo-Norrriandes et l'île de
Man sous les nos i) et iii) . ]

Honduras britannique, Hong Kong

FMêmes réserues, en substance, que celles 
formulées pour les îles flnqlo-Normandes et l'île 
de Man sous les nos i) et iii).1

Fidji 17

i) Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord considère que les 
articles 8 et 9 ne l'empêcheraient pas, en temps 
de guerre ou dans d'autres circonstances graues 
et exceptionnelles, de prendre dans les îles 
Fidji, dans l'intérêt de la sécurité nationale, 
des mesures à l'égard d'un apatride en raison de 
sa nationalité passée.

ii) En ce qui concerne les dispositions de 
l'alinéa b du paragraphe 1, le. Gouuernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord ne peut s'engager à donner effet, dans les 
îles Fidji, aux dispositions de ce paragraphe que 
dans les limites autorisées par la loi.

iii) Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord n'est pas en mesure 
de s'engager à donner effet, dans les îles Fidji, 
aux paragraphes 1 et 2 de l'article 25 et il ne 
peut s'engager à ce que les dipositions du para
graphe 3 soient appliquées dans les îles Fidji 
que dans les limites autorisées par la loi,

Territoires releuant du Haut Commissariat (Bas-
soutoland M Protectorat du Betchouanaland1»
et Souaziland)

FMêmes réserues, en substance, que celles for
mulées pour les îles flnqlo-Normandes et l'île de
Man sous les nos i) et iii)•]

Bornéo du Nord 

TMêmes réserues, en substance, que celles for
mulées pour les îles flnqlo-Normandes et l'île de
Ma n. 1

Indes occidentales

Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord n'est pas en mesure 
de s'engager à effet aux articles 8 , 9, 23, 24,
25, et 31 aux Indes occidentales.

Etat de Singapour

Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord n'est pas en mesure 
de s'engager à donner effet à l'article 23 dans 
l'Etat de Singapour.
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NOTES:

1t Documents officials du Conseil économique
et___social^__dix-septième session. Supplément
n° 1 (E/2596'), "p. 13

2/ Instrument reçu par ls Secrétaire 
général le 2 août 1976 et complété par une 
notification de réserues reçue le 26 octobre 
1976, date considérée comme étant celle du dépôt. 
Dans une communication accompagnant l'instrument 
de ratification, le Gouuernement de la Répu
blique fédérale d'Allemagne a déclaré que 
ladite Conuention s'appliquerait également à 
Berlin-Ouest auec effet à la date de son entrée 
en uigueur pour la République fédérale 
d 'Allemagne.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu, le 
13 octobre 1976, du Gouuernement de l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques la communica
tion suiuante :

La Conuention relatiue au statut des apatri
des, en date du 28 septembre 1954, touche, 
quant au fond, la question du statut de Berlin- 
Ouest. Partant de ce fait, les autorités 
souiétiques considèrent que la déclaration de 
la République fédérale d'Allemagne relatiue à 
l'extension de l'application de la Conuention 
susmentionnée à Berlin-Ouest est illégale et 
n'a aucune ualeur juridique, étant donné qu'en 
uertu ds l'Accord quadripartite du 3 septembre 
1971 les obligations coriuentionnelles de la 
République fédérale d'Allemagne ayant trait, aux 
questions de sécurité et de statut ne peuuent 
être étendues à Berlin-Ouest.

3/' Par une notification reçue le 2 auril 1965 
par la Secretaire général, le Gouuernement 
malgache a dénoncé la Conuention; la dénonciation 
a pris effet le 2 auril 1966.

4// Dans sa notification de succession,
le Gouuernement du Botswana a maintenu les
réserues faites par le Gouuernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord en ce qui concerne l'extension de
l'application de la Conuention au Protectorat 
du Betchouanaland,

5/ La réserue n'a pas été maintenue lors de 
la ratification. Pour le texte de la réserue, 
uoir Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 
360, p. 196.

Par une communication reçue le 23 août
1962, le Gouuernement danois a Informé le 
Secrétaire général de sa décision de retirer, à 
compter du 1 octobre 1961, la réserue à l'article 
14- de la Conuention.

Par une communication reçue le 25 mars 1968, le 
Gouuernement danois a informé le Secrétaire 
général de sa décision de retirer, à compter de 
cette date, la réserue à l'alinéa 2 de l'article
24 de la Conuention.

Pour le texte des réserues retirées, uoir 
Nations Unies, Recueil des Traités, uol, 360, 
p.132.

Par communication reçue le 30 septembre 
1970 le Gouuernement finlandais a notifié au

Secrétaire général qu'il auait décidé de retirer
la réserue formulée dans son instrument
d'adhésion touchant l'article 1 2 , paragraphe 1 , 
de la Conuention.

Par une communication reçue le 25 januier
1968, le Gouuernement de l'Italie a notifié au 
Secrétaire général qu'il retirait les réserues 
formulées au moment de la signature à l'égard de 
articles 6 , 7 2), 8 , 19, 22 2), 23, 25 et 32 
(uoir Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 
189, p. 192).

Les réserues 1 et 2 auaient été formulées 
par le Gouuernement du Royaume-Uni à l'égard du 
territoire du Bassoutoland. La réserue 3 consti
tue une nouuelle réserue, qui a été traitée dans 
les conditions préuues par l'article 39, paragra
phe 2, de la Conuention.

10/ Par une communication reçue le 25 nouem
bre 1966, le Gouuernement suédois a notifié au 
Secrétaire général qu'il auait décidé conformé
ment au paragraphe 2 de l'article 38 de la Con
uention, de retirer certaines de ses réserues au 
paragraphe 1, b, de l'article 24 et sa réserue au 
paragraphe 2 de l'article 24 de la Conuention. 
Par communication reçue le 5 mars 1970 le Gou
uernement suédois a notifié au Secrétaire général 
qu'il auait décidé de retirer la réserue à 
l'article 7, paragraphe 2, de la Conuention. Pour 
le texte des réserues à l'article 24 paragraphe
1, b et à l'article 7, paragraphe 2, formulées 
initialement par le Gouuernement suédois dans son 
instrument de ratification, uoir Nation Unies, 
Recueil des Traités, uol. 529, p. 363.

Dans sa notification de succession, le 
Gouuernement zambien a déclaré retirer les réser
ues formulées par le Gouuernement du Royaume-Uni 
lors de 1'application de la Conuention à 
l'ancienne fédération de la Rhodésie et du 
Nyassaland. Les réserues reproduites ici 
constituent de nouuelle réserues, qui ont été 
traitées dans les condition préuues par l'article 
39, paragraphe 2, de la Conuention.

12/ Dans la note accompagnant l'instrument de 
ratification, le Gouuernement néerlandais a 
déclaré au sujet du paragraphe 3 de l'article 36 
de la Conuention que si, à un moment quelconque 
le Gouuernement des Antilles néerlandaises accep
tait que l'application de la Conuention soit 
étendue à son territoire, le Secrétaire général 
en receurait immédiatement notification. La noti
fication contiendrait les réserues que le Gou - 
uernement des Antilles néerlandaises sonhaite- 
rait, le cas échéant, formuler au sujet des con
ditions locales, conformément à l'article 38 de 
la Conuention.

13/ Uoir succession du Lesotho.

Ht / Uoir note 21 au chapitre U.2.

15 / Dans une lettre adressée le 22 mars 1968 
au Secrétaire général, le Président de la Répub
lique du Malawi, se référant à la Conuention
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relatiue au statut des apatrides en date à Genèue 
du 28 septembre 1954, a fait la déclaration 
suiuante :

Dans la lettre que je uous ai adressée le 24 
nouembre 1964 au sujet du sort des obligations 
contractuelles transmises au Malawi, mon Gouuer
nement déclarait que, s'agissant des traités 
multilatéraux qui auaient été appliqués ou 
étendus à l'ancien Protectorat du Nyassaland, 
toute partie à l'un quelconque de ces traités 
pourrait, sur une base de réciprocité, en 
inuoquer les dispositions à l'égard du Malawi 
jusqu'à ce que le Malawi ait informé le déposi
taire intéressé des mesures qu'il souhaitait 
prendre à l'égard dudit traité, c 'est-à-dlre 
confirmer qu'il le dénonçait, confirmer qu'il 
se considérait comme successeur ou y adhérer.

Je tiens à uous informer, en qualité de 
dépositaire de la Conuention susmentionnée, 
quele Gouuernement malauiien souhaite maintenant 
mettre fin à tous droits et obligations aux
quels il a pu succéder en ce qui concerne cette 
Conuention. Il considère que tous les liens 
juridiques qui, en uertu de la Conuention 
susmentionnée relatiue au statut des apatrides, 
conclue â Neui York en 1954, pouuaient lui auoir 
été transmis par uoie de succession en raison 
de la ratification du Royaume-Uni prennent fin 
à compter de la date de la présente 
notification.

Uoir adhésion de l'Ouganda.

Uoir succession de fidji.
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4. CONUENTION SUR LA REDUCTION DES CAS D 'APATRIDIE 

Conclue à Nem York le 30 août 1961

ENTREE EN UIGUEUR : 13 décembre 1975, conformément à l'article 18.
ENREGISTREMENT : 13 décembre 1975, no 14458,
TEXTE : ft/CONF. 9/15, 1961.

Note : La Conuention a été adoptée et ouuerte à la signature par la Conférence des Nations Unies sur 
l'élimination de l'apatridie dans l'auenir ou la réduction du nombre des cas d'apatridie dans l'auenir, 
réunie par le Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies conformément à la résolution 896 
(IX) 1 adoptée par l'Assemblée générale le 4 décembre 1954. La Conférence s'est tenue à l'Office 
européen des Nations Unies à Genèue, du 24 mars au 18 auril 1959, et elle a repris au Siège de 
I'Organisation des Nations Unies, à New York, du 15 au 28 août 1961.

Participant

Allemagne, 
République 
fédérale d ' 2 

Australie . . 
Autriche . . 
Boliuie . . . 
Canada . . . 
Costa Rica 
Danemark . . 
France . . .

Siqnature

31 mai 1962

Ratification, 
adhésion (a), 
succession (d)

31 août 1977 a
13 déc 1973 a
22 sept 1972 a

6 oct 1983 a
17 j uil 1978 a

2 nov 1977 a
1 1 juil 1977 a

Participant

Irlande . . .
Israël . . .
Kiribati . .
Niger . . . .
Noruège . . .
Pays-Bas . . 
République 

dominicaine
Royaume-Uni .
Suède . . . .

Siqnature

30 août 1961

30 août 1961

5 déc 1961
30 août 1961

Ratification, 
adhésion (a)■ 
succession (d)

18 j anv 1973 a

29 nov 1983 d
17 juin 1985 a
1 1 août 1971 a
13 mai 19853

29 mars 1966
19 féur 1969 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

Le Gouuernement de la République fédérale d'Al
lemagne appliquera ladite Conuention :

a) En uue de l'élimination des cas d'apatridie, 
aux personnes qui sont apatrides aux termes du 
paragraphe 1 de l'article premier de la Conuen
tion relatiue au statut des apatrides en date du
28 septembre 1954;

b) En uue de la préuention de l'apatridie ou de 
la conseruation de la nationalité, aux ressortis
sants allemands au sens de la Loi fondamentale 
(Constitution) pour la République fédérale d'Al
lemagne .

AUTRICHE

Déclarations concernant l'article 8 . paragraphe
3, a. i et ii
L'Autriche déclare conseruer la faculté de pri- 

uer un indiuidu de sa nationalité lorsque cet in
dividu entre librement au seruice militaire d'un 
Etat étranger.

L'Autriche déclare conseruer la faculté de pri- 
uer un indiuidu de sa nationalité lorsque cet in
diuidu, étant au seruice d'un Etat étranger, a un 
comportement de nature à porter un préjudice gra
ue aux intérêts ou au prestige de la République 
d 'Autriche.

fRANCE

"Au moment de la signature de la présente Con
uention, le Gouuernement de la République fran
çaise déclare qu'il se réserue d'user, lorsqu'il 
déposera l'instrument de ratification de celle- 
ci, de la faculté qui lui est ouuerte par l'arti
cle 8 , paragraphe 3, dans les conditions préuues 
par cette disposition.

"Le Gouuernement de la République française dé
clare également, en conformité de l'article 17 de 
la Conuention, qu'il fait une réserue à l'article
1 1 , lequel ne s'appliquera pas lorsqu'il existe 
entre la République française et une autre partie 
à la présente Conuention un traité antérieur pré
voyant pour le règlement des différends entre les 
deux Etats un autre mode de solution de ces dif
férends .

IRLANDE

Aux termes du paragraphe 3 de l'article 8 de la 
Convention, l'Irlande se réserve le droit de re
tirer à un citoyen irlandais naturalisé sa ci
toyenneté conformément à la section 19 1), b), du 
Irish Nationality and Citizenship Act (Loi de 
1956 relative à la citoyenneté et à la nationali
té irlandaises) pour les motifs visés au paragra
phe susmentionné.
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NIGER

Auec réserue à l'égard des articles 11, 14 et 
15.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD

En déposant le présent instrument, j'ai l'hon
neur d'ordre du principal Secrétaire d'Etat de Sa 
Majesté aux affaires étrangères, de déclarer, au 
nom du Royaume-Uni et conformément au paragraphe
3, a, de 1'article 8 de la Conuention, que, no
nobstant les dispositions du paragraphe 1 de

l'article 8 , le Royaume-Uni conserve la faculté 
de priver un indiuidu naturalisé de sa nationali
té pour les motifs ci-après, prévus actuellement 
par la législation du Royaume-Uni :

Si un indiuidu, dans des conditions impliquant 
de sa part un manque de loyalisme envers Sa Ma
jesté britannique,

i) A, au mépris d'une interdiction expresse de 
Sa Majesté britannique, apporté ou continué 
d'apporter son concours à un autre Etat, ou 
reçu ou continué de receuoir d'un autre 
Etat des émoluments,

ii) Ou a eu un comportement de nature à porter 
un préjudice graue aux intérêts essentiels 
de Sa Majesté britannique.

Application territoriale

Déclarations faites lors de la signature(s) ou de la ratification en uertu de
l'article 15 de la Conuention

Date de réception
Participant de la notification : Territoires :

F r a n c e .......................  31 mai 1962 (s_) La Conuention s'appliquera aux départements
d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer de 
la République française

Royaume-Uni ..................  29 mars 1966 a) La Conuention s'appliquera aux territoires
non métropolitains ci-après dont le 
Royaume-Uni assure les relations interna
tionales :

Antigua, Bahamas, Barbade, Bassoutoland, 
Bermudes, Betchouanaland, Dominique, 
Fidji, Gibraltar, Grenade, Guyane 
britannique, Honduras britannique,
Honk-kong, îles Anglo-Normandes, îles 
Caïmanes, îles Falkland, îles Gilbert et 
Elllce, île de Man, île Maurice, îles 
Turks et Caïques, îles Uierges, Montserrat, 
Protectorat des îles Salomon britanniques, 
Saint-Christophe, Sainte-Hélène, Sainte- 
Lucie, Saint-Uincent, Seychelles,
Souaziland

b) La Conuention ne s'appliquera pas à Aden, 
au Protectorat de l'Arabie du Sud, à 
Brunéi, à la Rhodésie du Sud, ni au Tonga, 
dont le consentement à l'application de la 
Conuention n'a pas été donné

NOTES:

1t Documents officiels de l'Assemblée généra
le. neuuième session. Supplément n° 21 
(A/2890), p. 51.

2/ Dans une communication accompagnant l'ins
trument. d'adhésion, le Gouuernement de la Répu

blique fédérale d 'Allemagne a déclaré que ladite 
Conuention s'appliquerait également à Berlin- 
Ouest à compter du j our où elle entrerait en ui
gueur pour la République fédérale d'Allemagne.

3/ Pour le Royaume en Europe et les Antilles 
néerlandaises.
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5. PROTOCOLE RELATIF AU STATUT DES REFUGIES

Fait à IMeui York le 31 lanuier 1967

ENTREE EN UIGUEUR : 4 octobre 1967, conformément à 1'article UIII.
ENREGISTREMENT : 4 octobre 1967, n° 8791.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 606, p. 267.

Note : Sur la recommandation du Comité exécutif du Programme du Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les réfugiés, le Haut Commissaire a soumis le projet de Protocole susmentionné à l'Assemblée 
générale des Nations Unies, par 1 1 intermédiaire du Conseil économique et social, dans l'additif à son 
rapport concernant les mesures propres à élargir la portée de la Conuention en ce qui concerne les 
personnes auxquelles elle s'applique. Le Conseil économique et social, dans sa résolution 1186 (XLI) 1 
du 18 nouembre 1966, a pris acte auec approbation dudit additif et l'a transmis à l'Assemblée générale. 
(.'Assemblée générale, dans sa résolution 2198 (XXI) 2 du 16 décembre 1966, a pris acte du Protocole et 
a prié le Secrétaire général "de communiquer le texte du Protocole aux Etats uisés à l'article U dudit 
Protocole, en uue de les mettre en mesure d'y adhérer".

Adhésion,
Participant succession (d)

A l g é r i e .........................  8 nou 1967
Allemagne, République fédérale d ' 3 5 nou 1969
A n g o l a .........................  23 juin 1981
A r g e n t i n e .......................  6 déc 1967
Australie'*’.......................  13 déc 1973
A u t r i c h e .......................  5 sept 1973
B e l g i q u e .......................  8 aur 1969
B é n i n ............................ 6 juil 1970
B o l i u i e .........................  9 féur 1982
B o t s u i a n a .......................  6 janu 1969
B r é s i l .........................  7 aur 1972
Burkina F a s o ..................  18 juin 1980
B u r u n d i .........................  15 mars 1971
C a m e r o u n .......................  19 sept 1967
C a n a d a .........................  4 juin 1969
C a p - U e r t .......................  9 juil 1987
C h i l i ............................ 27 aur 1972
C h i n e ............................ 24 sept 1982
C h y p r e .........................  9 juil 1968
C o l o m b i e .......................  4 mars 1980
C o n g o ............................ 10 juil 1970
Costa R i c a ..................... 28 mars 1978
Côte d ' i u o i r e ..................  16 féur 1970
D a n e m a r k .......................  29 janu 1968
D j i b o u t i ........... .. 9 août 1977 d
E g y p t e .........................  22 mai 1981
El S a l u a d o r ..................... 28 aur 1983
E q u a t e u r .......................  6 mars 1969
E s p a g n e .........................  14 août 1978
Etats-Unis d ' Am ér iq ue.........  1 nou 1968
E t h i o p i e .......................  10 nou 1969
F i d j i ............................ 12 juin 1972 d
F i n l a n d e .......................  10 oct 1968
F r a n c e .........................  3 féur 1971
G a b o n ............................ 28 août 1973
G a m b i e .........................  29 sept 1967
G h a n a ............................ 30 oct 1968
G r è c e ............................ 7 août 1968
G u a t e m a l a .......................  22 sept 1983
G u i n é e .........................  16 mai 1968
Guinée équatoriale , . . . . 7 féur 1986
Guinée-Bissau..............* . il féur 1976
H a ï t i ............................ 25 sept 1984
Iran (République islamique d'). 28 juil 1976
I r l a n d e .........................  6 nou 1968
I s l a n d e .........................  26 aur 1968
I s r a ë l .........................  14 juin 1968
I t a l i e .........................  26 janu 1972

Adhésion.
Participant succession (d)

J a m a ï q u e .......................  30 oct 1980
J a p o n ............................ 1 janu 1982
K e n y a ............................ 13 nou 1981
L e s o t h o .........................  14 mai 1981
L i b é r i a .........................  27 féur 1980
Liechtenstein..................  20 mai 1968
L u x e m b o u r g ..................... 22 aur 1971
M a l a u i i .........................  10 déc 1987
M a l i ............................ 2 féur 1973
M a l t e ............................ 15 sept 1971
M a r o c ............................ 20 aur 1971
Mauritanie . . . .■...........  5 mai 1987
N i c a r a g u a .......................  28 mars 1980
N i g e r ............................ 2 féur 1970
N i g é r i a .........................  2 mai 1968
N o r u è g e .........................  28 déc 1967
N o u u e l l e - Z é l a n d e .............. 6 août 1973
O u g a n d a .........................  27 sept 1976
P a n a m a .........................  2 août 1978
Papouasie-Nouuelle-Guinée . . .  17 juil 1986
P a r a g u a y .......................  1 aur 1970
Pays-Bas5 .......................  29 nou 1968
P é r o u ............................ 15 sept 1983
Philippines..................... 22 juil 1981
P o r t u g a l .......................  13 juil 1976
République centrafricaine . . .  30 août 1967
République dominicaine . . . .  4 janu 1978
République-Unie de Tanzanie . . 4 sept 1968
Royaume-Uni..................... 4 sept 1968
R u i a n d a .........................  3 janu 1980
Sain t- Si èg e..................... 8 juin 1967
Sao T o m e - e t - P r i n c i p e .........  1 féur 1978
Sénégal...........................  3 oct 1967
S e y c h e l l e s ..................... 23 aur 1980
Sierra L e o n e ..................  22 mai 1981
S o m a l i e .........................  10 oct 1978
S o u d a n .........................  23 mai 1974
S u è d e ............................ 4 oct 1967
S u i s s e .........................  20 mai 1968
S u r i n a m e .......................  29 nou 1978 d6
S w a z i l a n d .......................  28 janu 1969
T c h a d ............................ 19 août 1981
T o g o ............................ 1 déc 1969
T u n i s i e .........................  16 oct 1968
T u r q u i e .........................  31 janu 1968
T u u a l u .........................  7 mars 1986 d
U r u g u a y .........................  22 sept 1970
U e n e z u e l a .......................  19 sept 1986
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Participant

Yémen . . . 
Yougoslauis 
Zaïre . . .

Adhésion , 
succession (d)

18 janu 1980
15 j anu 1968
13 janu 1975

Participant

Zambie . . 
Zimbabwe

Adhésion, 
succession (d)

24 sept 1969
25 août 1981

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de l'adhésion ou de la succession.)

ANGOLA

Le Gouuernement angolais a déclaré, conformé
ment au paragraphe 1 de l'article UII, qu'il ne 
se considère pas lié par l'article IU du Protoco
le, relatif au règlement des différends concer
nant l'interprétation du Protocole.

BOTSWANA

Soumis à une réserue en ce qui concerne l'arti
cle IU dudit Protocole et en ce qui concerne 
l'application conformément à son article premier 
des dispositions des articles 7, 17, 26, 31, 32 
et 34 et du paragraphe 1 de l'article 12 de ladi
te Conuention relatiue au statut des réfugiés, en 
date, à Genèue, du 28 juillet 1951.

BURUNDI

"En adhérant 'au présent protocole, le Gouuerne
ment de la République du Burundi formule les ré
serues ci-après :

1° Les stipulations figurant à l'article 22 
ne sont acceptées, en ce qui concerne l'enseigne
ment primaire, que :

a) dans la mesure où elles s'appliquent, à 
l'enseignement public, à l'exclusion de 
l'enseignement priué;

b) le traitement applicable aux réfugiés sera 
le plus fauorable accordé aux ressortis
sants d'autres Etats.

2° Les stipulations figurant à l'article 17 
( 1 et 2 ) ne sont acceptées que comme de simples 
recommandations et, en tout état de cause, elles 
ne sauraient être interprétées comme deuant com
porter le régime accordé aux nationaux des pays 
auec lesquels la République du Burundi aurait 
conclu des accords régionaux, douaniers, économi
ques ou politiques.

3° Les dispositions de l'article 26 ne sont 
acceptées que sous réserue que les réfugiés :

a) ne choisissent leur lieu de résidence dans 
une région limitrophe de leurs pays d'ori
gine ;

b) s'abstiennent, en tout état de cause, dans 
l'exercice de leur liberté de circulation 
ou de mouuement, de toute actiuité ou in
cursion de nature subuersiue à l'égard du 
pays dont ils sont les ressortissants."

CAPE UF.RT

"Dans tous les cas où la Conuention de 1951 
relatiue au statut des réfugiés, reconnaît aux 
réfugiés le traitement le plus fauorable accordé 
aux ressortissants d'un pays étranger, cette 
clause ne sera pas interprétée de façon à com
prendre le régime accordé aux nationaux des pays

auec lesquels le Cap Uert ait célébré des accords 
régionaux, douaniers, économiques et politiques."

CHILI

1) Sous la réserue qu'en ce qui concerne les 
dispositions de l'article 34, le Gouuernement 
chilien ne pourra accorder aux réfugiés des faci
lités plus grandes que celles accordées aux 
étrangers en général, uu le caractère libéral des 
lois chiliennes sur la naturalisation;

2) Sous la réserue que le délai de résidence 
mentionné à l'alinéa a du paragraphe 2 de l'arti
cle 17 est porté, en ce qui concerne le Chili, de 
trois à dix ans;

3) Sous la réserue que l'application de l'ali
néa ç du paragraphe 2 de l'article 17 sera limi
tée aux réfugiés qui sont ueufs d'un conjoint 
chilien ;

4) Sous la réserue que le Gouuernement chilien 
ne peut accorder, pour l'exécution d'un ordre 
d'expulsion, un délai plus long que celui que les 
lois chiliennes accordent aux autres étrangers en 
général,

CHINE

Réserue concernant l'article 4.

CONGO

Le Protocole est accepté à l'exception de 
l'article IU.

EL SALUADOR

Auec la réserue que l'article 
s'appliquera à El Saluador.

4 du Protocole ne

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Auec les réserues suiuantes au sujet de l'ap
plication en uertu de l'article premier du Proto
cole, de la Conuention relatiue au statut des 
réfugiés, en date, à Genèue, du 28 juillet 1951 :

Les Etats-Unis d'Amérique interprètent l'arti
cle 29 de la Conuention comme applicable seule
ment aux réfugiés qui ont la qualité de résidents 
des Etats-Unis et se réseruent le droit d'imposer 
les réfugiés qui n'ont pas cette qualité confor
mément aux règles générales applicables aux 
étrangers non résidents .

Les Etats-Unis d'Amérique acceptent l'obliga
tion énoncée au paragraphe 1, b, de l'article 24 
de la Conuention sauf dans les cas où ce 
paragraphe se trouuerait en conflit auec une 
disposition du titre II (assurance-vieillesse, 
assurance-suruiuants et assurance-inualidité) ou 
du titre XUIII (assurance-maladie et. assurance-
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h o s p i t a l i s a t i o n  pour les p e r s o n n e s  â g ée s ) du 
S o c i a l  S e c u r i t y  Act (loi sur la s é c u r i t é  
soci al e ).  Pour ce qui e st  de l ' a p p l i c a t i o n  d e ces 
d e r n i è r e s  d i s p o s i t i o n s ,  les E t a t s - U n i s  a c c o r d e 
r o n t  aux r éf u g i é s  qui s é j o u r n e n t  l é g a l e m e n t  sur 
l e u r  t e r r i t o i r e  un t r a i t e m e n t  aussi f a u o r a b l e  que 
c el ui  d o n t  j o u i s s e n t  les é t r a n g e r s  en g é n é r a l  
d an s les m ê me s  ci rc o ns t a n c e s .

que dans la m e s u r e  où le p e r m e t  la l é g i s l a t i o n  
j a m a ï q u a i n e .

5. Le G o u u e r n e m e n t  de la J a m a ï q u e  ne s o u s c r i t  
pas à 1 ' o b l i g a t i o n  q u ' i m p o s e  l ' a r t i c l e  IU du P r o 
t oc ol e r e l a t i f  au s t a t u t  des r é f u g i é s  s ' a g i s s a n t  
du r è g l e m e n t  des d i f f é r e n d s .

L U X E M B O U R G

E T H I O P I E

S o u m i s  à la r és er u e c i - a p r è s  en ce qui c o n c e r n e  
l ' a p p l i c a t i o n ,  en u er t u de l ' a r t i c l e  p r e m i e r  du 
Prot oc o le , de la C o n u e n t i o n  r e l a t i u e  au s t a t u t  
des réfu gi és , en date, à Genèue, du 28 j u i l l e t  
1951 :

Les d i s p o s i t i o n s  des a r t i c l e s  8, 9, 17 2) et
22 1) de la C o n u e n t i o n  sont c o n s i d é r é e s  c o m m e  de 
s im pl e s r e c o m m a n d a t i o n s  et n o n comme é n o n ç a n t  des 
o b l i g a t i o n s  l ia n t j u r i d i q u e m e n t  les parties.

F I N L A N D E

A ue c les r é s e r u e s  que le G o u u e r n e m e n t  f i n l a n d a i s  
a f o r m u l é e s  en a d h é r a n t  à la C o n u e n t i o n  r e l a t i u e  
aux r é f u g i é s  faite à G e n è u e  le 28 j u i l l e t  1951, 
c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  I du Protocole,

G H A N A  7

Le G o u u e r n e m e n t  g h a n é e n  ne se c o n s i d è r e  pas lié 
par l ' a r t i c l e  IU du P r o t o c o l e  c o n c e r n a n t  le 
r è g l e m e n t  des d i f f é r e n d s .

G U A T E M A L A  

PUoir c h a p i t r e  U . 2 1

I S R A E L

Le G o u u e r n e m e n t  i s r a é l i e n  a d hè r e au P r o t o c o l e  
sous réserue. des m ê me s d é c l a r a t i o n s  et ré s e r u e s  
f a i t e s  au m o m e n t  de la r a t i f i c a t i o n  de la C o n u e n 
t io n r e l a t i u e  au st atut des r éfugiés, en date, à 
G e n è u e , du 28 j u i l l e t  1951, c o n f o r m é m e n t  aux 
d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  UII, p a r a g r a p h e  2, du 
P r o t o c o l e .

J A M A Ï Q U E

1 . Le G o u u e r n e m e n t  de la J a m a ï q u e  i n t e r p r è t e  
les a r t i c l e s  8 et 9 de la C o n u e n t i o n  c o mm e ne
1 ' e m p ê c h a n t  p a s , en t e mp s  de gu erre ou dans d 'a u 
tres c i r c o n s t a n c e s  g r a u e s  et e x c e p t i o n n e l l e s ,  de 
prendre, dans 1 'in t é r ê t  de la s é c u r i t é  natio na l e,  
des me s u r e s  à l ' égard d ' un  r é fu gi é  en r a i s o n  de 
sa n a t io n al it é.

2. Le G o u u e r n e m e n t  de la J a m a ï q u e  ne p eu t s ' e n 
g a g e r  à a p p l i q u e r  les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e
2 de l ' a r t i c l e  17 de la C o n u e n t i o n  que d an s la 
m e s u r e  où le p e rm et  la l é g i s l a t i o n  j a m a ï q u a i n e .

3. Le G o u u e r n e m e n t  de la J a m a ï q u e  ne peut s ' e n 
g a g e r  à a p p l i q u e r  les d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e
24 de la C o n u e n t i o n  que dans la m e s u r e  où le p e r 
m e t  la l é g i s l a t i o n  j a m a ï q u a i n e .

4. Le G o u u e r n e m e n t  de la J a m a ï q u e  ne peut, s ' e n 
g a g e r  à a p p l i q u e r  les d i s p o s i t i o n s  des p a r a g r a 
phes 1, 2 et 3 de l ' a r t i c l e  25 de la C o n u e n t i o n

ru ol r  c h a p i t r e  U . 2 1 

M A L A W I

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  du M a l a m i  
r é i t è r e  sa d é c l a r a t i o n  r e c o n n a i s s a n t  c om me  
o b l i g a t o i r e  la j u r i d i c t i o n  de la C o u r  
i n t e r n a t i o n a l  de J u s t i c e  f a i t e  le 12 d é c e m b r e  
1966, c o n f o r m é m e n t  au p a r a g r a p h e  2 d e  l ' a r t i c l e  
36 du S t a t u t  de l a Cour. A cet égard, le 
G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  du  M a l a w i  c o n s i d è r e  
les m o ts  " r é gl é  par d ' a u t r e s  m o y e n s "  à l ' a r t i c l e  
38 de la C o n u e n t i o n  et l ' a r t i c l e  IU du P r o t o c o l e  
comme é t a n t  les m o y e n s  s t i p u l é s  à l ' a r t i c l e  33 de 
la C h a r t e  des N a t i o n s  Unies.

M A L T E

C o n f o r m é m e n t  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  UII, 
les r é s e r u e s  à la C o n u e n t i o n  r e l a t i u e  au s t a t u t  
des r é f u g i é s  du 28 j u i l l e t  1951 f a i t e s  par le 
G o u u e r n e m e n t  m a l t a i s  lors du d é p ô t  de son i n s t r u 
m e n t  d ' a d h é s i o n ,  le 17 j u in  1971, 
l ' a r t i c l e  42 de l a d i t e  C o n u e n t i o n

e n uertu de 
s o n t  a p p l i c a 

bles à ses o b l i g a t i o n s  d é c o u l a n t  du Pr otocole.

O U G A N D A  

TU oi r  c h a p i t r e  U . 2 1 

P EROU

[Le G o u u e r n e m e n t  p é r u u i e n ]  d é c l a r e  e x p r e s s é m e n t  
par la prés en te , en r é f é r e n c e  aux d i s p o s i t i o n s  du 
p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  p r e m i e r  et de l ' a r t i c l e
II du Proto co l e,  que l ' E t a t  p é r u u i e n  s ' e m p l o i e r a  
de son m i e u x  à s ' a c q u i t t e r  des o b l i g a t i o n s  q u ' i l  
a c o n t r a c t é e s  en u e r t u  de l ' a c t e  d ' a d h é s i o n  a u d i t  
P r o t o c o l e  et que le G o u u e r n e m e n t  p é r u u i e n  
s ' e f f o r c e r a  t o u j o u r s  de c o o p é r e r  a u e c le H a ut  
C o m m i s s a r i a t  des N a t i o n s  U nies p o ur  les ré f u g i é s  
dans la m e s u r e  de ses p o s s i b i l i t é s .

P A Y S - B A S 5

C o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  UII du Pr otocole, 
toutes les r é s e r u e s  f o r m u l é e s  par le R o ya um e des 
P a y s -B as  l o rs  de la s i g n a t u r e  et de la r a t i f i c a 
t io n  de la C o n u e n t i o n  r e l a t i u e  au s t at u t des 
r éfugiés, s i gn ée  à G e n è u e  le 28 j u i l l e t  1951, 
sont c o n s i d é r é e s  c omme s ' a p p l i q u a n t  aux o b l i g a 
tions d é c o u l a n t  du Proto co l e.

P O R T U G A L

1 . Le Proti 
g é o g r a p h i q u e .

2. Dans tous les

e sera a p p l i q u é sans l i m i t a t i o n

es cas où, aux t erm e s du P r o t o -
és se u o i e n t  a c c o r d e r le s t a t u t
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de la p e r s o n n e  la plus f a u o r i s é e  o c t ro yé  aux r e s 
s o r t i s s a n t s  d ' u n  pays é t r an ge r , cette c l a u s e  ne 
sera pas i n t e r p r é t é e  c om me  d é s i g n a n t  le s t at ut  
a c c o r d é  par le P o r t u g a l  aux r e s s o r t i s s a n t s  du 
Brésil, ou d ' a u t r e s  pays auec l e s q ue ls  le 
P o r t u g a l  p o u r r a i t  é t a b l i r  des r e l at io ns  a n a l o g u e s  
à celles qui r é g i s s e n t  une c o m m u n a u t é  d'Etats.

R E P U B L I Q U E - U N I E  DE T A N Z A N I E

. , C o m p t e  tenu de la r é s e r u e  que les d i s p o 
s i t io n s de l ' a r t i c l e  IU du P ro t o c o l e  ne s e r o n t  
a p p l i c a b l e s  à la R é p u b l i q u e - U n i e  de T a n z a n i e  
q u ' a u e c  l ' a s s e n t i m e n t  e x p rè s du G o u u e r n e m e n t  de 
la R é p u b l i q u e - U n i e  de T a n za ni e.

R O Y A U M E - U N I  DE G R A N D E - B R E T A G N E  ET 
D ' I R L A N D E  DU N O RD

a) C o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  de la p r e m i è r e  
p h r a s e  du p a r a g r a p h e  4 de l ' a r t i c l e  UII du P r o t o 
cole, le R o y a u m e - U n i  e x c l u t  par les p r é s e n t e s  de 
l ' a p p l i c a t i o n  du P r o t o c o l e  les t e r r i t o i r e s  s u i 
uants q u ' i l  r e p r é s e n t e  sur le plan i n t e r n a t i o n a l  : 
J ersey, R h o d é s i e  du Sud, Souaz il an d .

b) C o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  de la d e u x i è m e  
p h r a s e  du p a r a g r a p h e  4 de l ' a r t i c l e  UII d u d i t  
Prot o co le , le R o y a u m e - U n i  é t e nd  par les p r é s e n t e s  
l ' a p p l i c a t i o n  du P r o t o c o l e  aux t e r r i t o i r e s  s u i 
u ants q u ' il  r e p r é s e n t e  sur le plan i n t e r n a t i o n a l  : 
S a i n t e - L u c i e ,  M o n t s e r r a t .

RWAN DA

R é se rue à l ' a r t i c l e  IU
"Pour 

P a r t i e s , 
J u s t i c e  
1 1 a c co rd

le r è g l e m e n t  de t ou t  di ff é r e n d  e n t r e  les 
le r e c o u r s  à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de 

ne p o u r r a  ê t r e i n t r o d u i t  que m o y e n n a n t  
p r é a l a b l e  de la  R é p u b l i q u e  ruiandaise" .

S O M A L I E  

PU o ir  c h a p i t r e  U . 2 1 .

S W A Z I L A N D

R é s e ru es  :
S o u m i s  aux r é s e r u e s  s u i u a n t e s  au sujet de l ' a p 

p l i c a t i o n  de la C o n u e n t i o n  r e l a t i u e  au s t a t u t  des 
réfu gi é s,  en date, à Neui York, du 28 j u i l l e t

1951, aux term es  de l ' a r t i c l e  p r e m i e r  du P r o t o 
cole ;

1) Le G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e  du S o u a z i l a n d  
n ' e s t  pas en m e s u r e  d ' a s s u m e r  les o b l i g a t i o n s  
é n o n c é e s  à l ' a r t i c l e  22 d e  l a d i t e  C o n u e n t i o n  et 
ne se c o n s i d é r e r a  d on c  p a s  tenu par les d i s p o s i 
tions de cet article;

2) Le G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e  du S o u a z i l a n d  
n 'e st  pas non plus en m e s u r e  d ' a s s u m e r  les o b l i 
g a t i o n s  é n o n c é e s  à l ' a r t i c l e  34 de l a d i t e  C o n u e n 
t ion et d o i t  se r é s e r u e r  e x p r e s s é m e n t  le d r o i t  de 
ne pas a p p l i q u e r  les d i s p o s i t i o n s  de cet article. 
D é c l a r a t i o n  :

Le G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e  du S o u a z i l a n d  j ug e 
i n d i s p e n s a b l e  de s i g n a l e r  q u ' i l  a d h è r e  en tant 
q u 'Etat M e m b r e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  
Unies et non en tant que P a r t i e  à [la C o n u e n t i o n  
r e l a t i u e  au s t a t ut  des r é f u g i é s ]  par uoie de 
s u c c e s s i o n  ou de t o u te  a u t r e  m a n iè r e.

T U R Q U I E

L ' i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n  s t i p u l e  que le G o u u e r 
n e m e n t  t u rc  m a i n t i e n t  l e s  d i s p o s i t i o n s  de la 
d é c l a r a t i o n  q u ' il  a f a i t e  en u e r t u  de la s e c t i o n  
B de l ' a r t i c l e  p r e m i e r  d e  la C o n u e n t i o n  r e l a t i u e  
au s t a t u t  des r é f ug ié s,  e n  date, à G e n è u e ,  du 28 
j u i l l e t  1951, s e l on  l a q u e l l e  il n ' a p p l i q u e  la 
C o n u e n t i o n  q u ' a u x  p e r s o n n e s  qui sont d e u e n u e s  des 
r é f u g i é s  par s u it e d ' é u é n e m e n t s  s u r u e n u s  en 
Europe, a i n s i  que la r é s e r u e  q u ' i l  a f o r m u l é e  au 
m o m e n t  de la r a t i f i c a t i o n  et s el o n l a q u e l l e  a u 
cune d i s p o s i t i o n  de c et t e C o n u e n t i o n  ne p e ut  être 
i n t e r p r é t é e  de f a ç o n  à a c c o r d e r  aux r é f u g i é s  plus 
de d r o i t s  que ceux r e c o n n u s  aux c i to ye ns  t ur c s en 
T u r q u i e .

U E N E Z U E L A

D é c l a r a t i o n  ;
S ' a g i s s a n t  de l ' a p p l i c a t i o n  des d i s p o s i t i o n s  du 

P r o t o c o l e  qui c o n f è r e n t  aux 
t r a i t e m e n t  le plus f a u o r a b l e  
n a t i o n a u x  d ' u n pays é t r a n g e r ,  le 
interprété, comme ne c o m p o r t a n t  pas les d r o i t s  et 
auaritages que le U e n e z u e l a  p e u t  a uo i r c o nc lu  des 
a c c o r d s  r é g i o n a u x  ou s o u s—ré g i o n a u x  d ' i n t é g r a t i o n  
d ou a n i è r e ,  é c o n o m i q u e  ou p o l i t i q u e .
R é s e r ue :

Auec une ré s e r u e  à l ' é g a r d

r é f u g i é s  le 
a c c o r d é  aux 

P r o t o c o l e  sera

de l ' a r t i c l e  IU.

O b j e c tions

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la d a t e  de r é c e p t i o n  e s t c elle 
de l ' a d h é s i o n  ou de la s u c c e s s i o n . )

ALLE M AG NE , R E P U B L I Q U E  F E D E RA LE  D' 

fU o i r  c h a p i t r e  U . 2 ]

B E L G I Q U E

[Uoir c h a p i t r e  U ■ 21

E T H I O P I E

TUoir c h a p i t r e  U .2]

F R A N C E  

fU oi r  c h a p i t r e  U . 2 ] 

I T A L I E  

[ U o ir c h a p i t r e  U . 2 ] 

P AY S B A S  

r Uo ir c h a p i t r e  U . 2 ]
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D ate d e r é c e p t i on 
P a r t i c i p ant de la n o t i f i c a t i o n__T e r r i t o i r e s_____

P a y s - B a s ...........................  29 j u i l  1971 S u r i n a m e
R o y a u m e - U n i ...................... 20 a u r 1970 Iles B a h a m a s 7

Application territoriale

NOTES:

1/ D o c u m e n ts o f f i c i e l s  du C o n s e i l  é c o n o m i q u e  
et social, q u a r a nte et u n i è m e  session. s u p p l é m e n t  
n° 1A ( E / 4 2 6 4 / Add . 1 ) , p. 2.'

21 D o c u m e nts of f i c i e l s  d e l ' A s s e m b l é e__g é n é r a 
le, u i n g t  et u n i è m e  s e s s i o n , s u p p l é m e n t  n° 16 
(A/6316), p. 50.

3^ En d é p o s a n t  l ' i n s t r u m e n t  d' ad h é s i o n ,  
1 'O b s e r v a t e u r  p e r m a n e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  auprè s de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  
Unies a d é c l a r é  au n o m de son g o u u e r n e m e n t  que le
P r o t o c o l e  s ' a p p l i q u e r a i t  é g a l e m e n t  au L a n d __de
Berlin auec e ff et  à c o mp te r  de la d a t e  à l a 
q u e l l e  i.l. e n t r e r a i t  en u i g u e u r  à l ' é g a r d  de la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d' Al le m a g n e .  A ce sujet, les 
G o u u e r n e m e n t s  b u l g a r e  et m o n g o l  o nt  a d r e s s é  au

S e c r é t a i r e  g é n é r a l  des c o m m u n i c a t i o n s  i d e n t i q u e s  
en subst an c e,  m u t a t i s  m u t a n d i s , aux c o m m u n i c a 
tions c o r r e s p o n d a n t e s  u i s é e s  au d e u x i è m e  p a r a g r a 
phe de la note 1 dans le c h a p i t r e  I I I . 3.

M  Auec la d é c l a r a t i o n  s u i u a n t e  : Le G o u u e r 
n e m e n t  a u s t r a l i e n  n ' a p p l i q u e r a  pas les d i s p o s i 
tions d u P r o t o c o l e  au P a p u a - N o u u e l l e - G u l n é e .

5/1 Le R o ya u me  des Pa y s - B a s  a d h è r e  a u d i t  P r o 
t oc ol e en ce qui c o n c e r n e  le t e r r i t o i r e  du 
R o y a u m e  situé en E u r o p e  et à c o m p t e r  du 1 j a n u i e r  
1986, Aruba.

6/< U oi r note 24 au le c h a p i t r e  U.2.

7/ L ' e x t e n s i o n  aux B a ha ma s  est s o u mi s e à la 
m ê m e  r é s e r u e  que celle é n o n c é e  à l ' é g a r d  de la 
C o n u e n t i o n  re l a t i u e  au s t a t u t  des r éfugiés.
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CHAPITRE UI. STUPEFIANTS ET SUBSTANCES PSYCHOTROPES

1. P R O T O C O L E  A M E N D A N T  LES ACCORDS, C O N U E N T I O N S  ET P R O T O C O L E S  S UR  LES S T U P E F I A N T S  C O N C L U S  A LA H A Y E LE 
23 J A N U I E R  1912, A G E N E U E  LE U  F E U R I E R  1925, LE 19 F E U R I E R  1925 ET LE 13 J U I L L E T  1931, A B A N G K O K  
LE 27 N O U E M B R E  1931 ET A G E N E U E  LE 26 J U IN  1936.

S i g n é  à Lake Succe s s.  Neui York, le 11 d é c e m b r e  1946

E NTREE EN U I G U E U R  : 11 d é c e m b r e  1946, c o n f o r m é m e n t  au p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  UII.
E N R E G I S T R E M E N T  : 3 f é u r i e r  1948, n° 186.
T E X T E  : Na t i o n s  Unies, R e c u e i l  des T r a i t é s , uol. 12, p. 179.

N o t e  : L ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  des N a t i o n s  Unies a a p p r o u u é  le P r o t o c o l e  pa r sa r é s o l u t i o n  54 ( I) 1 du 
19 n o u e m b r e  1946.

Les a m e n d e m e n t s  é n oncés dans l ' a n n e x e  au P r o t o c o l e  sont e n tr és  en u i g u e u r  aux d at es  i n d i g u é e s  en ce 
gui c o n c e r n e  les Accords et C o n u e n t i o n s  é n u m é r é s  ci-après, c o n f o r m é m e n t  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  UII 
du P r o t o c o l e *  :

Acco rd  c o n c e r n a n t  la s u p p r e s s i o n  de la f a b r i c a t i o n ,  du c o m m e r c e  i n t é r i e u r  et de
l ' u s a g e  de l ' o p i u m  préparé, auec P r o to c ol e,  s igné à G e n è u e  le 11 f é u r i e r  1925 , . 27 oc t 1947

C o n u e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  de l ' o p i u m  (auec P r o to co l e)  s i g n é e  à G e n è u e  le 19 f é u r i e r
1925 .....................................................................................................  3 f é u r  1948

C o n u e n t i o n  p ou r l i m i t e r  la f a b r i c a t i o n  et r é g l e m e n t e r  la d i s t r i b u t i o n  des s t u p é f i a n t s
(auec P r o t o c o l e  de si g n a t u r e )  s i g n é e  à G e n è u e  le 13 j u i l l e t  1 9 3 1 ...................... 21 nou 1947

A c cord r e l a t i f  à la s u p p r e s s i o n  de l ' h a b i t u d e  de f u m e r  l ' o p i u m  signé à B angkok
le 27 n o u e m b r e  1931 ..................................................................................  27 o ct 1947

C o n u e n t i o n  pour la r é p r e s s i o n  du t r a f i c  i l l i c i t e  des d r o g u e s  nuis i b l e s ,  s i g n é e  à
G e n è u e  le 26 juin 1 9 3 6 ...............................................................................  10 o ct 1947

S i g n a t u r e s  et a c c e p t a t i o n s  du P r o t o c o l e  du 11 d é c e m b r e  1946

S i q n a t u r e  S i g n a t u r e
d é f i n i t i u e  ( s ), d é f i n i t i u e (s ).
a c c e p t a t i o n , a c c e pt a t i o n .

P a r t i c i p a n t Si q n a t u r e s u c c e s s i o n  (d) P a r t i c i p a n t S i g n a t u r e s u c c e s s i o n  (d)

A f g h a n i s t a n  . . . U déc 1946 s F i n l a n d e  . . . . 3 f éur 1948
Af r i q u e  du S u d 3 . 15 déc 1946 24 f é u r 1948 F r a n c e 3 ........... 11 déc 1946 10 oct 1947
Al b a n i e  ........... 23 j uin 1947 G r è c e 3 ............. 11 déc 1946 21 f éu r 1949
A l l e m a g n e , G u a t e m a l a 3 . . . . 13 déc 1946

R é p u b l i q u e H aï t i ............. 14 déc 1946 31 mai 1951
f é d é r a l e  d ’'1'. . 12 a oû t 1959 H o n d u r a s  . . . . 11 déc 1946 s.

A ra bi e  S ao ud i te  . 11 déc 1946 £ H o n g r i e  ........... 16 déc 1955
A r g e n t i n e  . . . . 11 déc 1946 s. I n d e ............. 11 déc 1946 ŝ
A u s t r a l i e  . . . . 11 déc 1946 28 a oû t 1947 Iran ( Ré p u b l i q u e
A u t r i c h e  . . . . 17 mai 1950 i s l a m i q u e  d 1) . U déc 1946 s.
B ah am a s ........... 13 a oût 1975 d I r a q 3 ............. 12 déc 1946 14 sept 1950
B el g i q u e  . . . . 11 déc 1946 s. I r l a n d e  ........... 18 féur 1948
B o l i u i e  ........... 11 déc t946 s I t a l i e  ........... 25 mars 1948 Si
B résil ........... 17 déc 1946 s. J a p o n  ............. 27 mars 1952
C a n a d a  ........... 11 déc 1946 L ib a n ............. 13 déc 1946 £
C h i l i  ............. U déc 1946 s. L i b é r i a  ........... 11 déc 1946 ŝ
C h i n e 5 ............. 11 déc 1946 £ L i e c h t e n s t e i n 6 . . 25 sept 1947
C o l o m b i e  . . . . 11 déc 1946 L u x e m b o u r g 3 . . . 11 déc 1946 13 oct 1949
C o s t a  R i c a 3 , . . 11 déc 1946 M e x i q u e  ........... 11 déc 1946 s
C u b a ............. 12 déc 1946 M o n a c o  ........... 21 nou 1947 £
D a n e m a r k 3 . . . . 11 déc 1946 15 j u in 1949 N i c a r a g u a  . . . . 13 déc 1946 24 aur 1950
E g y p t e 3 ........... 11 déc 1946 13 sept 1948 N o r u è g e 3 ........... 11 déc 1946 2 j uil 1947
E q u a t e u r  . . . . 14 déc 1946 8 j u i n 1951 N o u u e l l e - Z é l a n d e 11 déc 1946 JS
Espa gn e  ........... 26 sept 1955 £ P a n a m a  ........... 15 déc 1946 £
E t a ts - Un is P a p o u a s i e -

d ' A m é r i q u e  . . 11 déc 1946 12 a oû t 1947 N o u u e l l e
F i d j i ............. 1 nou 1971 d G u i n é e  . . . . 28 oct 1980 d
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P a r t i c i p a n t

P ar ag ua y  
P a y s - B a s 3 ,
P érou . . . 
P h i l i p p i n e s 3 
P ol og n e . . 
R é p u b l i q u e  arabe 

s y r i e n n e  . . . 
R é p u b l i q u e

d o m i n i c a i n e  , . 
R é p u b l i q u e  

s o c i a l i s t e  
s o u i é t i q u e  
de B i é l o r u s s i e  

R é p u b l i q u e  
s o c i a l i s t e  
s o u i é t i q u e  
d 1 U k r a i n e  . . .

S i g n a tu re

14 déc 1946
11 déc 1946
26 nou 1948
11 déc 1946

S i g n a ture 
d é f i n i t i v e (s ), 
a c c e p t a t i o n, 
s u c c e s s i on (d)

10 mars 1948

25 mai 1950
11 déc 1946

11 déc 1946

11 déc 1946

11 déc 1946

P a r t i c i p a n t

R o u m a n i e  . . . 
R o y a u m e - U n i  . .
S u è d e  ...........

S u i s s e ®  . . . .  
T c h é c o s l o u a q u i e  
T h a ï l a n d e  . . . 

T u r q u i e  . . . .  
U ni o n des 

R é p u b l i q u e s  
s o c i a l i s t e s  
s o u i é t i q u e s  . 

U r u g u a y  . . . .  
U e n e z u e l a  . . . 
Y o u g o s l a u i e 3 . .

S i q n a t u re

S i g n a ture 
d é f i n i t i v e (s ), 
a c c e p t a t i o n , 
s u c c e s s i o n ' ( d )

11 o ct 1961
11 déc 1946 S
17 oct 1947 Si

25 s ep t 1947
11 déc 1946 s.
27 oct 1947 £

11 déc 1946 s

1 déc 1946 25 oct 1947
4 déc 1946

1 déc 1946
1 déc 1946 19 rnai 1948

11 déc 1946 8 j an v 1948

NOTES:

11 D o c u m e n t s o f f i c i e l s  d e 1 ' A s s e m b l é e  g é n é r a 
le , d e u x i ème p a r t i e de la p r e m i ère session, r é s o 
l u ti o ns  ( A / 6 4 / A d d .1). p 81.

2/ Le P r o t o c o l e  n'a pas a p p o r t é  d 1 a m e n d e 
m e n t  f o r m e l  à la C o n u e n t i o n  du 23 j a n v i e r  1912. 
T ou t e f o i s ,  son a r t i c l e  III d i s p o s e  ce qui suit :

"Les f o n c t i o n s  a t t r i b u é e s  au G o u v e r n e m e n t  des 
P a y s - B a s  en u ertu des a r t i c l e s  21 et 25 d® la 
C o n u e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  de 1 1 o p i u m  s ignée à La 
Haye le 23 j a n u i e r  1912 et c o nf ié e s au S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  de la S o c i é t é  des N a t i o n s  auec le c o n s e n 
t e m e n t  du G o u u e r n e m e n t  des P a y s - B a s , par une 
r é s o l u t i o n  de l ' A s s e m b l é e  de la S o c i é t é  des 
N a t i o n s  en d a t e  du 15 d é c e m b r e  1920, s'eront e x e r 
cées d é s o r m a i s  par le S e c r é t a i r e  g é né ra l  de 
I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  U ni es ."

La C o n u e n t i o n  du 23 j a n u i e r  1912 (qui a donc 
été a m e n d é e  en f a i t  par le P r o t o c o l e  du 11 d é 
c em br e  1946) est i n c l u s e  dans le p r é s e n t  chapitre.

3/< La s i g n a t u r e  a été a p p o s é e  sans r é s e r u e  
d ' a p p r o b a t i o n ,  m a i s les plei ns  po u v o i r s  
p r é v o y a i e n t  la s i g n a t u r e  sous c ette réserue.

Par une c o m m u n i c a t i o n  que le S e c r é t a i r e -  
g é n é r a l  a r e ç ue  le 22 j a n u i e r  1960, le G o u u e r n e 
m e n t  de la . R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  a 
d é c l a r é  que le P r o t o c o l e  s ' a p p l i q u e r a i t  é g a l e m e n t  

au Land de B e rl i n à c o m p t e r  du 12 a o û t  1959, d a te  
de son e nt r ée  en u i g u e u r  à l ' é g a r d  de la R é p u b l i 
que f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e .

Eu é g ar d à la d é c l a r a t i o n  p r é ci té e , des c o m m u 
n i c a t i o n s  ont été a d r e s s é e s  au S e c r é t a i r e  g é n é r a l  
par les G o u u e r n e m e n t s  de l a  H o n g r i e , de la P o l o 
gne , de la R o u m a n i e , de l a  T c h é c o s l o u a q u i e  et de 

1 ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s , 
d ' une p a r t , et par les G o u u e r n e m e n t s  des E t a t s -  

Unis d 'A m é r i q u e  de la F r a n c e , de la R é p u b l i q u e  
f é d é r a l e  d 'A l l e m a g n e  et du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e -  
B r e t a g n e  et d 'I r l a n d e  du N o r d ,  d 'a u t r e  p a r t . Ces 
c o m m u n i c a t i o n s  sont i n d e n t i q u e s  en s ubstance, 

m u t a t i s m u t a n d i s , aux c o m m u n i c a t i o n s  c o r r e s p o n 
d a n t e s  r e p r o d u i t e s  en note 1 au c h a p i t r e  I I I .3.

5/ Uoir note c o n c e r n a n t  les s i g n a t u r e s ,
r a t i f i c a t i o n s ,  a d h é s i o n s , etc. au n o m  de la C h i n e  
(note 3 au c h a p i t r e  1,1).

6/1 Le G o u u e r n e m e n t  d e la C o n f é d é r a t i o n  
suisse, dans 1 ' i n s t r u m e n t  d 'a c c e p t a t i o n  du P r o t o 
cole , a d é c l a r é  que le d é c l a r a t i o n  d 'a c c e p t a t i o n  
u a l a i t  a us si  p o u r la P r i n c i p a u t é  de L i e c h t e n s t e i n .
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2. C O N U E N T I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DE L ' O PI UM

La Haye, 23 j a n u i e r  1 9 1 2 1

O b s e r v a t i o n 2 : C e tt e  Co nu e n t i o n ,  b i en  q u ' e l l e  n ' ai t pas été conc lu e  sous les a u s p i c e s  de la  S o c i é t é  
des N a t i o n s ,  a serui de p o i n t  de d é p a r t  au s y s tè me  é l a b o r é  par la S o c i é t é  des N a t io ns , et e l l e  a été 
en qu e l q u e  s o r te  i n c o r p o r é e  à ce s y s t è m e .

T a b l e a u 3 des si g n a t ures de la C o n u e n t i on, d e s s i g n a t u r e s du P r o t o c ole de s i q n a t u r e  des P u i s s a n c e s  non 
r e p r é s e n t é e s a Ta p Fê m ièi^~'cônT¥rënce ~cle T T ô p ium,' u isé S 1 ' auanF^'de r n l er aXirfèa de P l i r E T c l e Z T ~ g ë ~ T à
C o u e n t i o n , des r a t i f i c a tions de la C o n u e n t i o n__e t des s ig n a t u r es  du P r o t o c o l e  r e l a t i f  à îa m is e en
u i g u e u r ^  de la C o n u e n t i o n , u i s é sous B du P r o to co l e de c l ôt u re  de la t r o i s i è m e  C o n f é r e n c e  de 1 ' o p i u m .

(Les r a t i f i c a t i o n s  et les s i g n a t u r e s  en u er t u de l ' a r t i c l e  295 du T r a i t é  de la p ai x de U e r s a i l l e s  ou 
d ' u n  a r t i c l e  a n a l o g u e  d ' un  a u t r e  t r a i t é  de p a i x  sont m a r q u é e s  du s igne *.)

P a r t i c i p a n t
S i g n a t u r e s de 
la C o n u e n t i o n

S i g n a t u r es d u 
Pr o t o c o l e  des 
P u i s s a n c e s  non 
r e p r é s e n t é e s  à 
l a C o n f é r e n c e 
de l ' O p i u m

R a t i f i c a t i o n s  
de la C o n u e n t ion 
et a d h é s i o n s

S i g n a t u r e s  
du P r o t o c o l e  
r e l a t i f  à la mise 
en u i g u e u r  de la 
C o n u e n t i o n  (dates de 
l ' e n t r é e  en uigue u r)

A f g h a n i s t a n  . . . . 5 mai 1 944
A l b a n i e  .............. 3 f éu r 1925 3 féur 1925 3 féur 1925
A l l e m a g n e  ........... 23 j anu 1912 10 j anu 1920* 10 j anu 1 9 2 0 *
Am é r i q u e

(E t a t s - U n i s  d ' ) 23 j anu 1912 15 déc 1913 U féur 1915
A ra bi e  S o u d i e n n e ( a ) 19 féur 1943
A r g e n t i n e  ........... 17 oct 1912 23 aur 1946
A u t r i c h e  ........... 16 juil 1920* 16 juil 1920*
B e l g i q u e 5 ........... 18 j uin 1912 16 juin 1914 14 mai 1919

C o n q o  b e l q e  et
t e r r i t o i r e  sous
m a n d a t  du Ruan-
d a - U r u n d i  (a) 29 juil 1942

1920*B ol iu ie  .............. 4 juin 1913 10 j anu 19 20* 10 janu
B résil .............. 16 oct 1912 23 déc 1914 10 j anu 1 920*
G r a n d e - B r e t a g n e 6 . . 23 j anu 1912 15 juil 1914 10 janu 1 920*
B i r m a n i e 7 ...........
B ul g a r i e  ........... 2 mars 1914 9 août 1920* 9 août 1920*
Child.................. 2 j uil 1913 16 j anu 1923 18 mai 1923
C h i n e ® ................ 23 j anu 1912 9 féur 1 914 11 f é u r 1915
C o l o m b i e 9 ........... 15 j anu 1913 26 juin 1 924 30 j ui n 1 92 4
C o s t a  Rica . . . . 25 aur 1912 1 août 1924 29 j uil 1925

C u b a ................ 8 mai 1913 8 mars 1920* 8 mars 1920*
Da n e m a r k  1 0 ........... 17 déc 1912 10 j uil 1913 21 oct 1921
D o m i n i c a i n e

( R é p ub l iq ue ) . . 12 nou 1912 7 j uin 1923 14 aur 193 1
E g y p te  ( a ) ........... 5 j uin 1942
E q u a t e u r  ........... 2 j uil 1912 25 féur 1915 23 août 1923

E s pa gn e ............. 23 oct 1912 25 janu 1919 11 féur 1921

Esto ni e  ............. 9 j anu 1923 20 aur 1923 21 janu 1931
F i nl an de  ........... 24 aur 1922 16 mai 1922 1 déc 1922

F r a n c e * * .............. 23 j anu 1912 10 j anu 1920* 10 j anu 1020*

G r è c e  ................ 30 mars 1920* 30 mars 1920*
G u a t e m a l a  ........... .17 j uin 1912 27 août 1913 10 janu 1920*

H aï ti  ................ 21 août 1912 30 juin 1920* 30 juin 1 920*
H on du ra s  ........... 5 j uil 1912 29 août 1913 3 aur 1915
H o n g r i e  .............. 26 juil 1 921* 26 juil 1 92 1*
I r a n 12 ( R é p u b l i q u e

i s l a m i q u e  d ') . . 23 j anu 1912
I ta li e ............. 23 j anu 1912 28 j uin 1914 10 j anu 1920*

J ap o n ................ 23 j anu 1912 10 j anu 1920* 10 janu 1920*
L e tt on ie  ........... 6 féur 1922 25 mars 1924 18 janu 1932
L ib ér i a .............. 30 j uin 1 920* 30 j uin 1 92 0*
L i e c h t e n s t e i n * 3 . .
L i t hu a ni e ........... 7 aur 1922
L ux e m b o u r g  . . . . 18 j uin 1912 21 août 1922 21 août 1922
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S i g n a t u r e s  du 
P r o t o c o l e  des 
P u i s s a n c es non 
r e p r é se n t é e s  à 
la C o n f é r e n c e

R a t i f i c a t i o ns 
de la C o n u e n t i o n

S i g n a t u r es 
du P r o t o c o l e  

r e l a t i f  à la mise 
en u i g u e u r  de l a

Participant. la C o n u e n t i o n de 1' O p i u m et a d h é s i o n s 1 ' entrée en uiqueur)

M e x i g u e  . . . . . 15 m ai 1912 2 aur 1925 8 m ai 1925
M o n a c o  ........... 1 mai 1923 20 féur 1925 26 mai 1925
N i c a r a g u a  . . . . 18 j ui l 1913 10 nou 1914 3 nou 1920
N o r v è g e  ........... 2 sept 1913 12 nou 1914 20 sept 1915

P an am a  ........... 19 j uin 1912 25 nou 1920* 25 nou 1920*
P a r a g u a y ( a )  . . . 14 déc 1912 17 mars 1943
P ay s - B a s  . . . . 23 janu 19.12 28 j uil 1 914 11 f é ur 1915
P érou .............. 24 juil 1913 10 j anu 1920* 10 janu 1920*
P ol og n e ........... 10 j anu 1920* 10 j anu 1920*
P o r t u g a l  . . . . 23 j anu 1912 15 déc 1913 8 aur 1920*
R o u m a n i e  . . . . 27 déc 1913 14 sept 1920* 14 sept 1920*
R ussie ........... 23 j an u 1912
S a l v a d o r  . . . . 30 j uil 1912 19 sept 1922 29 mai 1931
S u è d e 14 ........... 27 a oû t 1913 17 aur 1914 13 j anu 1921
S u i s s e 1 5 ........... 29 déc 1913 15 j anv 1925 15 j anu 1925
T c h é c o s l o u a q u i e  . 10 janv 1 920* 10 j anu 1 920*
T h a ï l a n d e 16 . . . 23 janu 1912 10 juil 1913 10 j anu 1920*
T u r q u i e  ........... 15 sept 1933 15 sept 1933 15 sept 1933
U r u g u a y  ........... 9 mars 1914 3 avr 1916 10 j anu 1 920*
U e n e z u e l a  . . . . 10 sept 1912 28 oct 1913 12 j uil 1927
Y o u g o s l a u i e  . . . 10 f éu r 1 9 20 * 10 fév 1 9 20 *

A ctes p o s t é r i e u r s  à la date à l a q u e l l e  le S e cr é t a i r e  g é n é r a l  d e  I ' O r g a n i s a t i o n 
des N a t i o n s  Unies a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

A d h é sion (a ) ,
P a r t i c i p a n t  s u c ce s s i o n ( d )

Baha ma s ........................ . . 13 août 1975 d
C a m e r o u n  ...................... . . 20 nou 1961 d
C h y p r e  ........................ mai 1963 d
C o n g o  ........................... . . 15 oct 1962 d
C ôt e d ' i u o i r e  ................ . . 8 déc 1961 d
E t h i o p i e  ...................... 28 déc 1948 a
F i d j i ........................... nou 1971 d
G h a n a  ........................... . . 3 aur 1958 d
I n d o n é s i e  ...................... mai 1958 a
Israë]............................ . . 12 mal 1952 a
J a m a ï q u e  ...................... . . 26 déc 1963 d
J o r d a n i e  ...................... . . 12 mai 1958 a
K a m p u c h e a  d é m o c r a t i q u e  . . . . 3 oct 1951 d 17
L e s o t h o  ........................ . . 4 nov 1974 d
L i b a n ................... .. . . 24 mai 1954 d
M a l a i s i e  ...................... . . 21 août 1958 d
M a l a u i i ........................ . . 22 j uil 1965 d
M a l t e  ........................... . . 3 janu 1966 d
M a u r i c e  ........................ . . 18 j uil 1969 d

A d h é s i o n  ( a ) ,
P a r t i c i p a n t  s u c c e s s i o n ( d )

25 a o û t 1961 d
26 j u i n 1961 d

P a p o u a s i e - N o u u e l l e - G u i n é e  . . . 28 o ct 1980 d
P h i l i p p i n e s  ......................... 30 s e pt 1959 d
R é p u b l i q u e  a r a be  s y r i e n n e  . . . 20 j a n u 1954 d
R é p u b l i q u e  c e n t r a f r i c a i n e  . . . 4 s ep t 1962 d
R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e

a l l e m a n d e 18
R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e

d 17p o p u l a i r e  lao ................... 7 oct 1950

[ R é p u b l i q u e  du Sud U i e t - N a m ] 11 a o û t 1950 d 17

5 m a i 1964 d
2 m a i 1963 d

S i e r r a  L eone ...................... 13 m a r s 1962 d
Sri L anka ............................ 4 déc 1957 d
T r i n i t é - e t - T o b a g o  .............. 11 au r 1966 d

31 m a i 1962 d
9 au r 1973 d

NOTES:

E n r e g i s t r é e  n° 222. U o i r  S o c i é t é  des 
N at io ns ,  R e c u e i l  des T r a i t é s , uol. 8, p. 187.

2,/ U oi r note 2 au c h a p i t r e  UI.l.

3/ Ce tabl ea u,  gui f i g u r a i t  dans les a n n e x e s

au R a p p o r t  s u p p l é m e n t a i r e  sur 1 * o e u v r e  de la S o 
ciété, est r e p r o d u i t  ic i à t i t r e  de d o c u m e n t a t i o n .

M  La C o n u e n t i o n  est initialement, e n t r é e  en 
u i g u e u r  le 11 f é u r i e r  1915, c o n f o r m é m e n t  aux d i s 
p o s i t i o n s  du P r o t o c o l e  r e l a t i f  à la m i s e  en v i 
g u e u r  de la C o n v e n t i o n .
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5/ S ou s  r é se r ue  d ' a d h é s i o n  ou de d é n o n c i a 
t io n en ce q u i  c o nc er n e le C o n g o  belge.

A ue c la d é c l a r a t i o n  s u i u a n t e  :

Les a r t i c l e s  de la p r é s e n t e  C o n u e n t i o n ,  si elle 
est r a t i f i é e  par le G o u u e r n e m e n t  de Sa  M a j e s t é  
B r i t a n n i q u e ,  s ' a p p l i q u e r o n t  à l ' E m p i r e  des Indes 
b r i t a n n i q u e s ,  à Ceylan, aux S t r a i t s  S e t t l e m e n t s ,  
à H o n g - k o n g  et à W e ï - H a i - W e ï , sous tous les r a p 
ports, de la m ê me  f aç on  q u ' i l s  s ' a p p l i q u e r o n t  au 
R o y a u m e - U n i  de G r a n d e - B r e t a g n e  et d 'I r l a n d e ;  mais 
le G o u u e r n e m e n t  de Sa M a j e s t é  b r i t a n n i q u e  se 
r é s e r u e  le d r o i t  de sign e r ou de d é n o n c e r  s é p a r é 
m e n t  l a d i t e  C o n u e n t i o n  au n o m  de t ou t  Domi ni on ,  
C o l o ni e,  D é p e n d a n c e  ou P r o t e c t o r a t  de Sa  M a j e s t é  
a u t r es  que c e ux  qui ont été s pé cifiés.

En u er tu  de  la r é s e r u e  m e n t i o n n é e  ci -d e s s u s ,  la 
G r a n d e - B r e t a g n e  a signé l a  C o n u e n t i o n  p o ur  les 
D om i n i o n s ,  C ol o n i e s ,  D é p e n d a n c e s  et P r o t e c t o r a t s  
s u i u a n t s  : Canad a,  T e r r e - N e u v e , N o u u e l l e - Z é l a n d e ,  
Brunei, C h y p r e ,  P r o t e c t o r a t  de l ' A f r i q u e  O r i e n t a 
le, îles F a lk la nd ,  P r o t e c t o r a t s  mala i s,  Gambie, 
G i b r a l t a r ,  C ô t e  de l'Or, J am a ï q u e ,  Johore, Kedah, 
Kela nt a n,  Perlis, T re ng g a n u ,  Malte, N i g é r i a  du 
Nord, B o r n é o  s e p t en tr i on al , N y a s s a l a n d ,  S a i n t e -  
Hélène, S a ra w ak , Se y ch e l l e s ,  S o m a l i l a n d ,  N i g é r i a  
du Sud, T r i n i d a d ,  Ouganda, le 17 d é c e m b r e  1912; 
p ou r la C o l o n i e  de Fidji, le 27 f é u r i e r  1913; pour 
la C o l o n i e  de S i e r r a - L e o n e , le P r o t e c t o r a t  des 

îles G i l b e r t  et Elli ce  et le P r o t e c t o r a t  des îles 
S alo m on , le 22 auril 1913; p o u r  le G o u u e r n e m e n t  du 
Commonuiealth d ' A u st r al ie , l e  25 j u i n  1913; p o u r 
les îles B a h a m a s  et pour les trois C o l o n i e s  des 
Iles du Uent, sauoir; G re n a d e ,  S a i n t e - L u c i e  et 
S a i n t - U i n c e n t ,  le 14- n o u e m b r e  1913; p ou r les îles 
S o u s - l e - U e n t , le 30 j a n u i e r  1914; p o ur  la G u y a n e  
r i t a n n i q u e  a i n s i  que pour le H on d u r a s  b r i t a n n i q u e ,  

le 11 f é u r i e r  1914-; po u r le G o u u e r n e n e n t  de

1 ' A f r i q u e  du  Sud le 11 m a rs  1914; p ou r Zanzibar, 
la R h o d é s i e  d u  Sud et du Nord, le B a s s o u t o l a n d ,  le 
P r o t e c t o r a t  du B e t c h o u a n a l a n d  et S w a z i l a n d ,  le 28 
m ars 1914; p o u r  la C o l o n i e  de Barbade, le 4 a uril 
1914; po ur  l ' î l e  de Franc e ( Maurice) et ses d é p e n 
dances, le 8 auril 1914; p o u r  les îles Bermudes, 

le 11 j u i l l e t  1914; pour la Pale st in e,  le 21 août 
1924; p ou r les N o u u e l l e s - H é b r i d e s  (auec la F r a n c e ) , 
le 21 a o û t 1924; pour l'Irak, le 20 o c t o b r e  1924.

7/ U o i r  note 3 de la p a r t i e  II. 2 des T ra it é s
de la S o c i é t é  des Nations.

U o i r  note c o n c e r n a n t  les sign at u re s,  
r a t i f i c a t i o n s ,  adhé s io ns , etc. au n o m de la C h i ne  
(note 3 au c h a p i t r e  1.1).

9/ S ou s r és er ue  de l ' a p p r o b a t i o n  du Corps 
l é g i s l a t i f  de  la Colombie.

La s i g n a t u r e  du P r o t o c o l e  des P u i ss a nc es  
non r e p r é s e n t é e s  à la C o n f é r e n c e  a i n s i  que la 
r a t i f i c a t i o n  ont été e f f e c t u é e s  par le D a n e m a r k  
p o u r  l ' I s l a n d e  et les A nt i l l e s  d an oi se s ; la si 
g n a t u r e  du P r o t o c o l e  r e l a t i f  à la m i se  en ui g u e u r  
a été e f f e c t u é e  pour le D a n e m a r k  et l ' Is la nd e .

H /  Sous r és er ue  d 'u ne  r a t i f i c a t i o n  ou d 'une 
d é n o n c i a t i o n  é v e n t u e l l e m e n t  sé p a r é e  et s p é c i a l e  en 
ce qui c o n c e r n e  les p r o t e c t o r a t s  f r a n ç a i s . La 
F ra n ce  et la G r a n d e - B r e t a g n e  ont s igné la C o n u e n 
t io n  p o ur  les N o u u e l l e s - H é b r i d e s  le 21 a o û t  1924.

12/ Sous r é s e r u e  des ar t i c l e s  15, 16, 17, 18 
et 19 (l'I r an  n ' a y a n t  pas de t r a i t é  auec la 
C hine) et du p a r a g r a p h e  a de l ' a r t i c l e  3.

13 ^ Le M i n i s t r e  des A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  des 
P ays-Bas, par une l e t t r e  en date du 14 o c t o b r e  
1936, a tr a n s m i s  au S e c r é t a r i a t , à la d e m a n d e  de 
la L é g a t i o n  de S u i s s e  à La Haye, la  d é c l a r a t i o n  
s u i u a n t e  :

"Aux t er me s d es  a r r a n g e m e n t s  i n t e r v e n u s  en 
1929 et 193 5 e n t r e  le G o u u e r n e m e n t  de  la P r i n 
c i p a u t é  de L i e c h t e n s t e i n  et le G o u v e r n e m e n t  
s u i s s e  en a p p l i c a t i o n  du T r a i t é  d ' u n i o n  d o u a 
n i è r e  conc lu  le 29 m ar s 1923 e n t r e  ces d eu x  
p a y s , la l é g i s l a t i o n  s ui s se  sur les s t u p é 
f ia nts, y c o m p r i s  l ' e n s e m b l e  des m e s u r e s  p ri se s  
par les a u t o r i t é s  f é d é r a l e s  en e x é c u t i o n  des 

d i f f é r e n t e s  c o n v e n t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  r e l a t i 
ves aux d r o g u e s  n u i si b le s,  est a p p l i c a b l e ,  
p e n d a n t  la d u r é e  du t r a i t é  d ' u n i o n  d ou a n i è r e ,  
au t e r r i t o i r e  de la P r i n c i p a u t é  d e  la m ê m e  
f a ç o n  q u' a u t e r r i t o i r e  de la C o n f é d é r a t i o n .  La 
P r i n c i p a u t é  de L i e c h t e n s t e i n  p a r t i c i p e ,  en c o n 

s équ e nc e,  p e n d a n t  la d u r é e  d u d i t  t ra ité, aux 
c o n v e n t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  c on c l u e s  ou à c o n 
c lu re  en m a t i è r e  de s t u p é f i a n t s  sans q u ' i l  s o it  
n é c e s s a i r e  ni o p p o r t u n  q u ' e l l e  y a d h è r e  s é p a r é 
m e n t  . "

Sous r é s e r v e  de la d é c l a r a t i o n  s u i v a n t e  : 
" L ' o p i u m  n ' é t a n t  pas f a b r i q u é  en Suède, 

le G o u v e r n e m e n t  s ué d oi s se c o n t e n t e r a  p o ur  le 
m o m e n t  de p r o h i b e r  l ' i m p o r t a t i o n  de  l ' o p i u m  
prép ar é,  m a i s  se d é c l a r e  en m ê m e  t e m p s  p r ê t  à 
p r e n d r e  les m e s u r e s  u isées dans 1 ' a r t i c l e  8 
de la C o n u e n t i o n  si l ' e x p é r i e n c e  e n d é m o n t r e  
1 ' o p p o r t u n i t é  . "

1 Sous r é s e r u e  de r a t i f i c a t i o n  et avec la 
d é c l a r a t i o n  q u ' i l  ne s e ra  pas p o s s i b l e  au G o u v e r 
n e m e n t  suiss e  de p r o m u l g u e r  les d i s p o s i t i o n s  l é 
g ales n é c e s s a i r e s  d an s  le d é l a i  f i x é  p a r  la C o n 
u e n t i o n  .

16/ Sous r é s e r u e  des ar t i c l e s  15, 16, 17, 18 
et 19 (la T h a ï l a n d e  n ' a y a n t  pas de t r a i t é  auec la 
C hine) .

17/ P r o c é d u r e  r é s u l t a n t  d ' une n o t i f i c a t i o n
c o n j o i n t e  de l ' E t a t  du U i e t - N a m  et du G o u u e r n e 
m e n t  f r a n ça is , par l a q u e l l e  é t a i t  d o n n é  auis du 
t r a n s f e r t  des c h a r g e s  et o b l i g a t i o n s  d é c o u l a n t  de 
l ' a p p l i c a t i o n  de la C on ue n t i o n .  U o i r  é g a l e m e n t  
note 4 au c h a p i t r e  I I I . 6.

18/ Dans une n o t i f i c a t i o n  reçue le 21 f é v r i e r  
1974, le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i 
que a l l e m a n d e  a i n d i q u é  que la R é p u b l i q u e  d é m o 

c r a t i q u e  a l l e m a n d e  a v a i t  d é c l a r é  la r é a p p l i c a t i o n  
de la C o n u e n t i o n  à c o m p t e r  du 16 d é c e m b r e  1957.

A cet égard, le S e c r é t a i r e  gé n é r a l  a reçu, le
16 m ar s 1976, la c o m m u n i c a t i o n  s u i u a n t e  du G o u 
u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  : 

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  d é cl ar e,  au s ujet de la  c o m m u n i c a 
t io n de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e ma nd e,  
en d a t e  du 7 f é u r i e r  1974, c o n c e r n a n t  1 'a p p l i 

c a t i o n  à c o m p t e r  du 16 d é c e m b r e  1957 de la C o n 
v e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  de l ' o p i u m  du 23 j a n v i e r  
1912, que, dans les r e l a t i o n s  e nt r e la  R é p u b l i 
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UI.2 : Stupéfiants—Conuention de 1912

que f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et la R é p u b l i q u e  d é m o 
c r a t i q u e  al l em a n d e ,  l ' e f f e t  de c ette d é c l a r a 
t io n ne r e m o n t e  pas a u - d e l à  du 21 j u i n  1973.
Par la suite, dans une c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  le 

17 j u i n  1976, le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  
d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  a d é c l a r é  :

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
allemande, est d ' a u i s  que, c o n f o r m é m e n t  aux 
r èg le s a p p l i c a b l e s  du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  et à 
la p r a t i q u e  i n t e r n a t i o n a l e  des Etats, la r é g l e 

m e n t a t i o n  c o n c e r n a n t  la r é a p p l i c a t i o n  des a c 
cords concl u s en u e r t u  du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  
est une af f a i r e  r e l e u a n t  de la c o m p é t e n c e  i n t é 
r i e u r e  des Etats s u c c e s s e u r s  i n t é r e s s é s .  Par 
c o n s é q u e n t ,  la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n 
de a le d r o i t  de d é t e r m i n e r  la d a t e  de r é a p p l i 
c a t i o n  de la C o n u e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  de l ' o 
p i u m  du 23 j a n u i e r  1912, à l a q u e l l e  e l l e s'est 
d é c l a r é e  être p a r t i e  par uoie de s uc c e s s i o n .
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3. ACCO RD  C O N C E R N A N T  LA S U P P R E S S I O N  DE LA F A BR IC AT I ON , DU C O M M E R C E  I N T E R I E U R  
ET DE L ' U S A G E  DE L ' O P I U M  PREP AR E

S i g n é  à G e n è u e  le 11 f é u r i e r  1925 et a m e n d é  par le Pr o t o co le  s i g n é  à Lake Succ es s , Neui York,
le 11 d é c e m b r e  1946

E NTREE EN U I G U E U R  : 27 o c t o b r e  1947, d a t e  à l a q u e l l e  les a m e n d e m e n t s  à l ' A cc o rd , tels que c o n t e n u s  dans
l ' a n n e x e  au P r o t o c o l e  du 11 d é c e m b r e  1946, sont en trés en u i g u e u r  c o n f o r m é m e n t  au 
p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  UII du Protocole.

P a r t i c i p a n t

F ra nc e  ...................
I n d e ......................
J ap on  . . . .  ...........
K a m p u c h e a  d é m o c r a t i q u e  
P ay s- B as  ................

S i q n a t u r e  d é f i n i t i v e  
ou a c c e p t a t i o n  du 
P r o t o c o l e  du 
11 d é c e m b r e  1946, 
n o t i f i c a t i o n  (d) 
c o n c e r n a n t  l ' A c c o r d  
sous sa f o r m e  

m o d i f i é e

10 oct
11 déc 
27 mars
3 oct

10 mars

1947 
1946 
1952 
1951 d 1
1948

S i g n a t u r e  d é f i n i t i v e  
ou a c c e p t a t i o n  du 
Pr o t o c o l e  du 
11 d é c e m b r e  1946, 
n o t i f i c a t i o n  (d) 
c o n c e r n a n t  l ' A c c o r d  
sous sa f o r m e  

P ar t i c i p a n t  m o d i f i é e

[ R é p u b l i q u e  du S u d U i e t - N a m ] 2 11 a o û t  1950 d 1
R o y a u m e - U n i ...................  11 déc 1946
T h a ï l a n d e ...................... 27 oct 1947
R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e

p o p u l a i r e  l a o .............  7 o c t  1950 dl

N O T E S  :

M ê m e  p r o c é d u r e  que c el le  d é c r i t e  en n o t e  17 au c h a p i t r e  UI.2. 

2/ U o i r n ot e  4 au c h a p i t r e  I I I . 6.

237



UI.4 : Stupéfiants—Accord de 1925

4. A C C O R D  R E L A T I F  A LA S U P P R E S S I O N  DE LA F A B R I C A T I O N ,  DU C O M M E R C E  I N T E R I E U R  
ET DE L ' U S A G E  OE  L ' O P I U M  P R EP A RE

Genèue, 11 féurier 19251

EN UIGUEUR depuis le 28 juillet 1926 (article 14),

R a t i f i c a t i o n s

E MP IR E  B R I T A N N I Q U E (17 f é u r i e r  1926)
La s i g n a t u r e  du p r é s e n t  P r o t o c o l e  e s t soumise, en ca q u i  c o n c e r n e  les p r o t e c t o r a t s  b r i t a n n i q u e s ,  aux 

c o n d i t i o n s  f i g u r a n t  à l ' a r t i c l e  XIII de l'Ac c or d.

T o u t  en a c c e p t a n t  le p r i n c i p e  du m on o p o l e ,  tel q u ' i l  e st  f o r m u l é  à l ' a r t i c l e  p r e m i e r ,  ne s ' en g ag e,  en 
ce qui c o n c e r n e  la da te  à l a q u e l l e  les m e s u r e s  p r é u u e s  au p r e m i e r  p a r a g r a p h e  e n t r e r o n t  en uigueu r , 
que sous r é s e r u e  de la d i s p o s i t i o n  du p a r a g r a p h e  2 du m ê m e  article.

Le G o u u e r n e m e n t  po rt u g a i s ,  é t an t lié par un c o n t r a t  c o n f o r m e  aux d i s p o s i t i o n s  de la C o n u e n t i o n  de La 
H ay e de .1912, ne p o u r r a  m e t t r e  à e x é c u t i o n  les s t i p u l a t i o n s  du p a r a g r a p h e  1 de 1 'a r t i c l e  UI du 
p r é s e n t  A c c o r d , a u s s i  l o n g t e m p s  que les o b l i g a t i o n s  d é c o u l a n t  de. ce c o n t r a t  p e r s i s t e r o n t .

T H A Ï L A N D E  _ _ ( 6 m a i  1927)
Ré s e r u e  f a i t e  de l ' a r t i c l e  I, p a r a g r a p h e  3, a, r e l a t i f  à la d at e à l a q u e l l e  c e t t e  d i s p o s i t i o n  e n t r e r a  

en uigue ur ,  et r é s e r u e  f a i t e  de l ' a r t i c l e  U. La r a i s o n  de ces r é s e r u e s  a  été e x p l i q u é e  p a r  le 
p r e m i e r  d é l é g u é  de la T h a ï l a n d e  le 14 n o u e m b r e  1924. Le G o u u e r n e m e n t  t h a ï  e s  père m e t t r e  en u i g u e u r  
le s y s t è m e  d 1 e n r e g i s t r e m e n t  et de r a t i o n n e m e n t  dans l a p é r i o d e  de t r o i s  a n s  ; à la f i n  de cette 
période, la r é s e r u e  en ce qui c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  I, p a r a g r p a h e  3 a), d e u i e n d r a  caduque.

B i r m a n i e 2

INDE
F RA N CE
J AP O N

(17 f é u r i e r  1926)
(29 a u r i l  1926)

(10 o c t o b r e  1928)
( 1er m a rs  1927)
(13 s e p t e m b r e  1926)

P A Y S - B A S  (y c o m p r i s  les I ndes n é e r l a n d a i s e , S u r i n a m  et C u r a ç a o ) 
PO R T U G A L

NOTES:

^  E n r e g i s t r é  sous le n u m é r o  1239. Uo ir  S o c i é t é  des N a t i o n s , R ec u ei l des T r a i t é s , u o l . 51, p. 337. 

2/* U o ir  n ot e 3 en p a r t i e  I I . 2 des T r a i t é s  de la S o c i é t é  des N a t i o n s  .
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5. C O N U E N T I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DE L ' O P I U M

E N T R E E  EN UI G U E U R

le 11 d é c e m b r e  1946

3 f é u r i e r  1948, date à l a q u e l l e  les a m e n d e m e n t s ,  tels que c on t e n u s  dans 
P r o t o c o l e  du 11 d é c e m b r e  1946, sont e n tr és  en u i g u e u r  c o n f o r m é m e n t  au 
de l ' a r t i c l e  UII du P ro tocole.

l ' a n n e x e  au 
p a r a g r a p h e

Siq n a t u r e Siq n at u re
déf i n i t i u e déf i n i t i u e
ou a c c e p t a t i o n ou a c c e p t a t i o n
du P r o t o c o l e A d h é s i o n (a), ou du P r o t o c o l e A d h é s i o n ( a ) , o
du 11 d é c e m b r e s u c c e s s i o n  (d) du 11 d é c e m b r e s u c c e s s i o n  (d)
1946, ou suc- c o n c e r n a n t  la 1946. ou suc- c o n c e r n a n t  la
c es si on à la C o n u e n t i o n  sous c e s s i o n à la C o n u e n t i o n  sous
C o n u e n t i o n  et sa f o r me C o n u e n t i o n  et sa f o r m e

P a r t i c i p a n t a u d i t  P r o t o c o l e m o d i f i é e P a r t i c i p a n t a u d i t  P r o t o c o l e m o d i f i é e

A f g h a n i s t a n  . . . 29 janu 1957 a L u x e m b o u r g  . . . 13 oct 1949
A f r i q u e  du Sud 24 f é u r 1948 M a l a i s i e  . . . . 21 a o û t 1958 d
A l g é r i e  ........... 3 1 oct 1963 a M a l a u i i ........... 22 j uil 1965 d
A l l e m a g n e , M a r o c  .............. 7 nou 1956 d

R é p u b l i q u e M a u r i c e  ........... 18 j u i l 1969 d
f é d é r a l e  d 1 . . 12 août 1959 M o n a c o  ........... 21 nou 1947

A r g e n t i n e  . . . . 11 déc 1946 N i g e r  ............. 25 a o û t 1961 d
A u s t r a l i e  . . . . 28 août- 1947 N i g é r i a  ........... 26 j u i n 1961 d
A u t r i c h e  . . . . 17 mai 1950 N o r u è g e  ........... 2 j uil 1947
B a h a m a s  ........... 13 a o ût 1975 N o u u e l l e - Z é l a n d e 11 déc 1946
B e l g i q u e  . . . . 11 déc 1946 O u g a n d a  ........... 20 oct 1965 a
B én in  ............. 5 déc 1961 d P a p o u a s i e -
B o l i u i e  ........... 14 déc 1946 N o u u e l l e
B r é s i l  ........... 17 déc 1946 G u i n é e  . . . . 28 oct 1980 d
B u r k i n a  Faso . . 26 aur 1963 a P ay s - B a s  . . . . 10 mars 1948
C a m e r o u n  . , . . 20 nou 1961 d Po l o g n e  ........... 11 déc 1946
C a n a d a  ........... 11 déc 1946 R é p u b l i q u e  a r a be
C h i l i  ............. 11 déc 1946 s y r i e n n e  . . . U déc 1946
C o l o m b i e  . . . . 11 déc 1946 R é p u b l i q u e
C o n g o  ............. 15 oct 1962 d c e n t r a f r i c a i n e 4 s ep t 1962 d
C ôt e  d ' i u o i r e  . . 8 déc 1961 d R é p u b l i q u e
D a n e m a r k  . . . . 15 j u i n 1949 d é m o c r a t i q u e

E g y p t e  ........... 13 sept 1948 p o p u l a i r e  lao . 7 oct 1950 dl
E q u a t e u r  . . . . 8 j ui n 1951 R é p u b l i q u e
E s p a g n e  ........... 26 sept 1955 d o m i n i c a i n e 11 déc 1946
E t h i o p i e  . . . . 9 sept 1947 a [ R é p u b l i q u e  du
Fidji ............. 1 nou 1971 S ud  U i e t - N a m ] 3 . 11 a o û t 1950 dl
F i n l a n d e  . . . . 3 f é u r 1948 R ou m a n i e  . . . . 11 oct 1961
F r a n c e  ........... 10 oct 1947 R o y a u m e - U n i  . . . 11 déc 1946
G h a n a  ............. 7 aur 1958 d R u i a n d a ........... 5 a o û t 1964 d
G r è c e  . . . . . . ?1 f éu r 1949 S é n é g a l  ........... 2 mai 1963 d
H a ï t i  ............. 31 mai 1951 S i e r r a  L eone . . 13 m a r s 1962 d
H o n d u r a s  . . . . U déc 1946 S ri  L a nk a . . . . 4 déc 1957 d
H o n g r i e  ........... 16 déc 1955 S u è d e  ............. 17 O c t 1947

I n d e ............. 11 déc 1946 S u i s s e  ........... 25 S e p t 1 9 4 7 2
I n d o n é s i e  . . . . 3 aur 1958 a T c h é c o s l o u a q u i e  . 11 déc 1946
I r a q ............. 14 sept 1950 T h a ï l a n d e  . . . . 27 oct 1947
I r l a n d e  ........... 18 f éu r 1948 T o g o ............. 27 f é u r 1962 d
I s r a ë l  ........... 16 mai 19 52 a T r i n i t é - e t -
I t a l i e  ........... 25 mars 1948 T o b a g o  . . . . 11 aur 1966 d
J a m a ï q u e  . . . . 26 déc 1963 d T u r q u i e  ........... 11 dec 1946
J a p o n  ............. 27 mars 1952 U n i o n  des
J o r d a n i e  . . . . 7 mai 1958 a R é p u b l i q u e s
K a m p u c h e a s o c i a l i s t e s

d é m o c r a t i q u e 3 oct 1951 d 1 s o u i é t i q u e s  . . 25 oct 1947
L e s o t h o  ........... 4 nou 1974 d Y o u g o s l a u i e  . . . 19 m ai 1948
L i b a n  ............. 13 déc 1946 31 m a i  1962 d
L i e c h t e n s t e i n 2 . . 25 sept 1947 Z a m b i e  ........... 9 a ur  1973 d
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UI.5 : Stupéfiants-—Conuention de 1925 telle qu'amendée

NOTES:

M ê m e  p r o c é d u r e  qu e  c el le  d é c r i t e  en note 17 au c h a p i t r e  U I .2.

2/ Auec d é c l a r a t i o n  d ' a p p l i c a t i o n  à la P r i n c i p a u t é  de L i e c h t e n s t e i n .  

3/ Uo i r note 4 au c h a p i t r e  I I I , 6.
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6 . a) CONUENTION INTERNATIONALE DE L'OPIUM

Genèue, 19 féurier 19251

EN UIGUEUR depuis le 25 septembre 1928 (article 36).

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

A l l e m a g n e  (15 a oû t  1929)
S ou s la r é se ru e a n n e x é e  au p r o c è s - u e r b a l  de la 

s éa nc e  p lé n i è r e  du 16 f é u r i e r  1925. (La 
u a l i d i t é  de la s i g n a t u r e  et la r a t i f i c a t i o n  
de c et t e C o n u e n t i o n  sont s u b o r d o n n é e s  à la 
c o n d i t i o n  de la p r é s e n c e  d'un e x p e r t  a l l e m a n d  
c omme m e m b r e  du C o m i t é  ce ntral.)

A r g e n t i n e  (18 a u r i l  1946)
A u t r i c h e  (25 n o u e m b r e  1927 )
B e l g i q u e  (24- a oû t 1927)

N ' e n g a g e  ni le C o n g o  belge, ni le t e r r i t o i r e  du 
R u a n d a - U r u n d i  p l a c é  sous le m a n d a t  de  la 
B el g i q u e

C o n g o  b el ge  et t e r r i t o i r e  sous m a n d a t  du
R u a n d a - U r u n d i (17 d é c e m b r e  1941 a) 

(15 a u r i l  1932 a)B o l i u i e
1. Ne s 'e n g a g e  pas à r e s t r e i n d r e  la c u l t u r e  ni 

la p r o d u c t i o n  de la coca dans le pays, ni à 
i n t e r d i r e  l ' u s a g e  des f e u i l l e s  de c oc a p a r 
mi la p o p u l a t i o n  i ndigène.

2. L ' e x p o r t a t i o n  des f e u i l l e s  de coca sera 
s o u m i s e  au c o n t r ô l e  du G o u u e r n e m e n t  b o l i u i e n  
au m o y e n  de c e r t i f i c a t s  d ' e x p o r t a t i o n .

3. Pour l ' e x p o r t a t i o n  de la coca, le 
G o u u e r n e m e n t  b o l i u i e n  d é s i g n e  les e n d r o i t s  
s u i u a n t s  : U i ll az on ,  Yacuiba, A n t o f a g a s t a ,  
A r i c a  et M o i l e n d o .

B r é s i l  (10 j uin 1932)
E m p i r e  b r i t a n n i q u e  (17 f é u r i e r  1926)

La r a t i f i c a t i o n  ne s ' é t e n d  pas au D o m i n i o n  du 
C a n a d a  ni à l ' E t a t  l ib re  d ' I r l a n d e ,  et, 
c o n f o r m é m e n t  à la f a c u l t é  r é s e r u é e  aux t e r me s 
de l ' a r t i c l e  39 de la C on u e n t i o n ,  l a d i t e  
r a t i f i c a t i o n  n ' e n g a g e  pas la C o l o n i e  de 
B ah a ma s ni l'Etat. de S a r a w a k  p l a cé  s o us  la 
p r o t e c t i o n  de S a  M a j e s t é  B ri tannique.

E ta t de S a r a w a k  (11 mars 1926 a)
B a ha ma s (22 o c t o b r e  1926 a)

B i r m a n i e 2

C a n a d a  (27 j u i n  1928)
A u s t r a l i e  (17 f é u r i e r  1926)
N o u u e l l e - Z é l a n d e  (17 f é u r i e r  1926)

Y c om pris le t e r r i t o i r e  sous m a n d a t  du S a m o a  
o c c i d e n t a l ._

(17 f é u r i e r  1926) 
(1er s e p t e m b r e  1931) 

(17 f é u r i e r  1926) 
(8 a o ût  1931 a) 

(9 mars 1927) 
(11 a u ri l 1933) 

(3 d é c e m b r e  1930 a) 
(8 j a n u i e r  1935 a) 

(6 j u i l l e t  1931) 
(23 a u r i l  1930)

U n i o n  Sud A f r i c a i n e
I rl a nd e
Inde
Irak

B u l g a r i e  
C hi li  

C o l o m b i e  
C o s t a  Rica 
C ub a
D a n e m a r k

R é p u b l i q u e  D o m i n i c a i n e  (19 j u i l l e t  1928 a)
E gy pt e  (16 ma rs  1926 a)

E q u a t e u r  (23 o c t o b r e  1934 a)
E s p a g n e  (22 j u in  1928)

E ng a ge  a us s i les C o l o n i e s  e s p a g n o l e s  et le 
P r o t e c t o r a t  e s p a g n o l  du M a roc.

E s t o n i e  (30 a o û t  1930 a)
Fi n l a n d e  (5 d é c e m b r e  1927 a)
F ra nc e  (2 j u i l l e t  1927) .

Le G o u u e r n e m e n t  f r a n ç a i s  e s t  o b l i g é  de f a i r e  
t o u t e s  ses r é s e r u e s  en ce qui c on c e r n e  les 
c ol o n i e s ,  p r o t e c t o r a t s  e t pays sous manda t,  
d é p e n d a n t  de son a u t o r i t é ,  sur la p o s s i b i l i t é  
de p r o d u i r e  r é g u l i è r e m e n t , dans le d é l a i  

s t r i c t e m e n t  i m p ar ti ,  des s t a t i s t i q u e s  t r i m e s 
t r i e l l e s  p r é u u e s  à 1 ' a l i n é a  2 de l ' a r t i c l e  22. 

G r è c e  (10 d é c e m b r e  1929)
Haïti (30 n o u e m b r e  1938 a)
H o n d u r a s  (21 s e p t e m b r e  1934 a)
H o n g r i e  (27 août 1930)

I t a l i e (Pour le R o y a u m e  et les c o l o n i e s )
(11 d é c e m b r e  1929 a) 

J a p o n  (10 o c t o b r e  1928)
L e t t o n i e  (31 o c t o b r e  1928)
L i e c h t e n s t e i n 3
L i t h u a n i e  (13 f é u r i e r  1931 a)
L u x e m b o u r g  (27 m a rs  1928 a)
M o n a c o  (9 f é u r i e r  1927 a)
N o r u è g e  (16 m a rs  1931 a)

N o u u e l l e s - H é b r i d e s  (27 d é c e m b r e  1927 a)
P ar ag u ay  (25 j u i n  1941 a)
P ays - Ba s (y c om p ri s les I nd es  n é e r l a n d a i s e s , 

S u r i n a m  et C u r a c a o ) (4 ju i n 1928)
P ol o gn e (16 j ui n 1927)
P or t u g a l  (13 s e p t e m b r e  1926)

R ou m a n i e  (18 m ai  1928 a)
S a i n t - M a r i n  (21 a u r i l  1926 a)
S a l u a d o r  (2 d é c e m b r e  1926 a)
S o u d a n  (20 f é u r i e r  1926)
S uè de  (6 d é c e m b r e  1930 a)
S u i s s e 3 (3 a u r i l  1929)

En se r é f é r a n t  à la d é c l a r a t i o n  f o r m u l é e  par la  
d é l é g a t i o n  s u is s e à la t r e n t e - s i x i è m e  s é a n c e  
p l é n i è r e  de la c o n f é r e n c e ,  c o n c e r n a n t  l ' e n u o i  
des s t a t i s t i q u e s  t r i m e s t r i e l l e s  p r éu u es  à 
l ' a r t i c l e  22, c h i f f r e  2.

T c h é c o s l o u a q u i e  (11 a uril 1927)
T h a ï l a n d e  (11 o c t o b r e  1929)
T u r q u i e  (3 a u r i l  1933 a)
U ni o n des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  so ui é t i q u e s

(31 o c t o b r e  193 5 a) 
U r u g u a y  (11 s e p t e m b r e  1930 a)
U e n e z u e l a  (19 j u i n  1929 a)

Y o u g o s l a u i e  (4 s e p t e m b r e  1929)
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S i g n a t u r e s  ou a d h é s i o n s  non e n c o r e  su i u i e s  de r a t i f i c a t i o n

A l b a n i e  à la d e m a n d e  de l ' I r a n  e x p o s é e
I ra n ( R é p u b l i q u e  i s l a m i q u e  d') m é m o r a n d u m  O.D.C. 24.

Ad r e f e r e n d u m  et sous r é s e r u e  de la s a t i f a c t i o n  N i c a r a g u a  
qui sera d o n n é e  par la S o c i é t é  des N a t i o n s

A ctes p o s t é r i e u r s  à la d a te  à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e  gé n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  
d es  N a t i o ns U ni es  a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

P a r t i c i p a n t S u c c e s s i o n P a r t i c i p a n t

B a h a m a s  ......................

F i d j i  .........................
P a p o u a s i e - N o u u e l l e - G u i n é e

13 a o û t  1975 

l nou 1971 
28 o ct  1980

R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  

a l l e m a n d e 4 
T o n g a  ......................

dans son

S u c c e s s i o n

5 sept 1973
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b) PROTOCOLE

Genèue. 19 féurier 192 5

EN U I G U E U R  d ep u is  le 25 s e p t e m b r e  1928.

R a t i f i c a t i o n s  ou a dh é s i o n s  d é f i n i t i u e s R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

A l l e m a g n e
A r g e n t i n e
E m p i r e  b r i t a n n i q u e

M ê m e  r é s e r u e  que pour 
E tat de S a r a m a k  
B ah am a s 
B i r m a n i e 2 

C a n a d a  
A u s t r a l i e  
N o u u e l l e - Z é l a n d e  
U n i o n  S u d - A f r i c a i n e  
Inde 
Irak 
Bo l i u i e  
B u l g a r i e  
C hi li  
C o l o m b i e  
C o s t a  Rica 
C u b a  
E g y p te  
E q u a t e u r

(15 a o û t  1929) 
(18 a u r i l  1946) 

(17 f é u r i e r  1926 ) 
la C o n u e n t i o n .

(11 m ar s 1926 a) 
(22 o c t o b r e  1926 a)

(27 jui 
(17 f é u r i e  
(17 f é u r i e  
(17 f é u r i e  
(17 f é u r i e  

(8 août 
(15 a u ri l  

(9 m a r 
(11 auri 

(3 d é c e m b r e  
(8 j a n u i e r  

(6 j u i l l e  
(16 mars 

(23 o c t o b r e

n 1928) 
r 1926) 
r 1926) 
r 1926) 
r 1926)
1931 a)
1932 a) 

s 1927) 
1 1933) 
1930 a) 
1935 a) 
t 1931) 
1926 a) 
1 924 a)

E sp agne
Estonie
F in la n de
G rèce
Haïti
H o n d ur as

J apon
Le t t o n i e
L u x e m b o u r g
Pays -B a s (y compr is  les 

S u r i n a m  et C u r a ç a o  
P o r t u g a l  
R o u m an ie  
S a l u a d o r  

S o u d a n
T c h é c o s l o u a q u i e
T h a ï l a n d e
Tu r q u i e
U e n e z u e l a
Y o u g o s l a u i e

(19 a u r i l  1 9 20  a) 
(30 a o û t  1930 a) 

(5 d é c e m b r e  1927 a) 
(10 d é c e m b r e  1929) 

(30 n o u e m b r e  1938 a) 
(21 s e p t e m b r e  1934- a) 

(10 o c t o b r e  1928) 
(31 o c t o b r e  1928) 

(27 mars 1928) 
I ndes n é e r l a n d a i s e s , 

(4 juin 1928) 
(13 s e p t e m b r e  1926) 

(18 mai 1928 a) 
(2 d é c e m b r e  1926 a) 

(20 f é u r i e r  1926) 
(11 auril 1927) 

(11 o c t o b r e  1929) 
(3 a ur il  1933 a) 

(19 j ui n 1929 a) 
(4 s e p t e m b r e  1929)

A lb an i e

S i g n a t u r e s  n o n e n c o r e  s ui uies de r a t i f i c a t i o n  

I r a n  ( R é p u b l i q u e  i s l a m i q u e  d 1) N i c a r a g u a

A ctes p o s t é r i e u r s  à la d a te  à l a q u e l l e le S e c r é t a i r e  gé n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  
des N at i on s U n i es  a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

P a r t i c i p a n t  S u c c è s  sion P a r t i c i p a n t  S u c c e s s i o n

B a h a m a s ........................  13 a o û t  1975 Pa poua s i e - N o u u  elle G u i n é e  . . .  28 oct 1980
F i d j i ...........................  1 nou 1971 T o n g a .................................  5 sept 1973

NOTES:

E n r e g i s t r é e  sous le n uméro 1845, Uoir 
S o c i é t é  des N a t i o n s , Recueil des T r a i t é s , 
uol. 81, p. 317.

2/ U oir note 3 en p a r t i e  I I . 2 des T r a i t é s  de 
la S o c i é t é  des N a t i o n s .

3/ Le D é p a r t e m e n t  p o l i t i q u e  f é d é r a l  suisse, 
par une l e t t r e  en d a t e  du 15 juillet. 1936, a fait, 
sauoir au S e c r é t a r i a t  ce qui suit :

Aux termes des a r r a n g e m e n t s  i n t e r u e n u s  en 
1929 et 1935 e ntre le G o u u e r n e m e n t  de la P r i n 
c i p a u t é  de L i e c h t e n s t e i n  et le G o u u e r n e m e n t  
s uisse en a p p l i c a t i o n  du T raité d ' u n i o n  d o u a 
n ière c onclu le 29 mars 1923 e ntre ces deux 

pays, la l é g i s l a t i o n  suisse sur les s t u p é 

f iants, y compris 1 ' e n s e m b l e  des m e s u r e s  p r i s e s  
par les a u t o r i t é s  f é d é r a l e s  en e x é c u t i o n  des 
d i f f é r e n t e s  c o n u e n t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  r e l a t i -  
ues aux dr o g u e s  n u i s i b l e s ,  est a p p l i c a b l e ,  
p e n d a n t  la d urée du T r a i t é  d ' u n i o n  d o u a n i è r e ,  
au t e r r i t o i r e  de la P r i n c i p a u t é  de la m ê m e  
f a ç o n  q u'au t e r r i t o i r e  de la C o n f é d é r a t i o n .  La 
P r i n c i p a u t é  de L i e c h t e n s t e i n  p a r t i c i p e ,  en 

consé q u e n c e ,  p e n d a n t  la d u r é e  d u d i t  traité, aux 
c o n u e n t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  con c l u e s  ou à 
c o n c l u r e  en m a t i è r e  de s t u p é f i a n t s  sans q u ' i l  

soit n é c e s s a i r e  ni o p p o r t u n  q u ' e l l e  y a d h è r e  
s é p a r é m e n t ."

4/ Dans une n o t i f i c a t i o n  r eçue le 21 f é u r i e r  
1974, le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i 
que a l l e m a n d e  a i n d i q u é  q ue la R é p u b l i q u e  d é m o -
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c r a t i q u e  a l l e m a n d e  a u a i t  d é c l a r é  la r é a p p l i c a t i o n  
de la C o n u e n t i o n  à c o m p t e r  du 7 a u r i l  1958.

fi cet égard, le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a reçu le 16 
m ar s 1976, la c o m m u n i c a t i o n  s u i u a n t e  du G o u u e r n e 
m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d 1 A l l e m a g n e  :

L® G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  décl ar e,  au s u je t de la c o m m u n i c a 
t ion de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  al le m a n d e ,  
en d a t e  du 31 j a n ui e r,  c o n c e r n a n t  l ' a p p l i c a t i o n  
à c o m p t e r  du 7 a u r i l  1958 de la c o n u e n t i o n  
i n t e r n a t i o n a l e  de l ' o p i u m  du 19 f é u r i e r  1925, 
que, d an s les r e l a t i o n s  e nt re  la R é p u b l i q u e  
d é m o c r a t i q u e  al le m a n d e ,  l ' e f f e t  de cette d é c l a 
r a t i o n  ne r e m o n t e  pas a u - d e l à  du 21 j u i n  1973. 
Par la suite, dans une c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  le 

17 j u in  1976, le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  
d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  a d é c l a r é  :

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
a l l e m a n d e  e st  d ' a u i s  que, c o n f o r m é m e n t  aux 
r è g l e s  a p p l i c a b l e s  du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  et à 
la p r a t i q u e  i n t e r n a t i o n a l e  des Etats, la r é g l e 
m e n t a t i o n  c o n c e r n a n t  l a  r é a p p l i c a t i o n  des 
a c c o r d s  c o nc l us  en u e r t u  du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  

est une a f f a i r e  r e l e u a n t  de la c o m p é t e n c e  
i n t é r i e u r e  des E tats s u c c e s s e u r s  i n t é re ss és .  
Par c o n s éq ue nt ,  l a R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
a l l e m a n d e  a le d r o i t  de d é t e r m i n e r  la d a t e  de 
r é a p p l i c a t i o n  de la C o n u e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  
de l ' o p i u m  du 19 f é u r i e r  1925, à l a q u e l l e  elle 
s ' e s t  d é c l a r é e  être p a r t i e  p ar  uoie de s u c c e s 
sion.
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VI.7 : Stupéfiants—Conuention de 1931 telle qu'amendée

7. C O N U E N T I O N  POUR L I MI TE R  LA F A B R I C A T I O N  ET R E G L E M E N T E R  LA D I S T R I B U T I O N D ES  S T U P E F I A N T S

S i q n é e  à G e n è u e le 13 j u i l l e t  1931 et a m e n d é e  par le P r o t o c o l e  siqné à Lake S u c c es s,  N e w  York,
le 11 d é c e m b r e  1946

E NTREE EN U I G U E U R  : 21 n o u e m b r e 1947, date à la q u e l l e les a m en de me n ts , tels q ue  c o n t e n u s  dans l ' a n n e x e
au P r o t o c o l e  du 11 d é c e m b r e 1946, sont entrés en u i g u e u r c o n f o r m é m e n t  au
p a r a g r a p h e 2 de l ' a r t i c l e  UII du P r o t o c o l e .

S i q n a t u r e S i q n a t u r e
d é f i n i t i v e ou d é f i n i t i u e ou
a c c e p t a t i o n a c c e p t a t i o n
du P r o to c ol e du du P r o t o c o l e  du
Il d é c e m b r e  1946, R a t i f i c a t i o n , 11 d é c e m b r e  1946, R a t i f i c a t i o n ,
ou s u c c e s s i o n a d h é s i o n (a) ou ou s u c c e s s i o n a d h é s i o n  (a) ou
ou r a t i f i c a t i o n s u c c e s s i o n  (d) ou r a t i f i c a t i o n s u c c e s s i o n  (d)

c on c e r n a n t la c o n c e r n a n t  la c o n c e r n a n t la c o n c e r n a n t  la
C o n u e n t i o n et C o n u e n t i o n  t e l  C o n u e n t i o n et C o n u e n t i o n  t e l 

P a r t i c i p a n t le P r o to c ol e le q u ' a m e n d é e P a r t i c i p a n t le P r o t o c o l e le qu ' a m e n d é e

A f g h a n i s t a n  . 11 déc 194-6 J a m a ï q u e  . . . 26 déc 1963 d
A f ri qu e du Sud 24 féur 1948 J a p o n  ........... 27 m ar s 1952
Al b a n i e  . . . 23 juin 194 7 J o r d a n i e  . . . 12 a u r  1 95 4 a
A l g ér i e . . . 31 o c t 1963 a K a m p u c h e a
A l l e m a g n e , d é m o c r a t i q u e  . 3 o c t 1951 d 4

R é p u b l i q u e L e s o t h o  . . . . 4 nou 1974 d
f é d é r a l e  d' 12 août 1959 L ib an  ........... 13 déc 1946

A r a b i e  S a o u d i t e  11 déc 1946 L i e c h t e n s t e i n 2 . 25 s e p t 1947
A r g e n t i n e  . . 11 déc 1946 L u x e m b o u r g  . . 13 o c t 1949
A u s t r a l i e  . . 28 août 1947 M a l a i s i e  . . . 21 a o û t  1958 d

A u t r i c h e  . . 17 mai 1950 M a l a w i  . . . . 22 j u i l  1965 d
B ah amas . . . 13 août 1975 7 nou 1956 d
B e l g i q u e  . . 11 déc 194-6 M a u r i c e  . . . . 18 j u i l  1969 d

B énin . . . . 5 déc 1961 d M e x i q u e  . . . . U déc 1946
B résil . . . 17 déc 1946 M o n a c o  . . . . 21 nou 1947
B u r k i n a  Faso 26 au r 1963 a N i c a r a g u a  . . . 24 aur 1950

C a m e r o u n  . . 20 nou 1961 d 25 a o û t  1961 d
C a n a d a  . . . 11 déc 1946 N i g é r i a  . . . . 26 j u i n  1961 d

C hi l i . . . . 11 déc 1946 N o r u è g e  . . . . 2 j uil 1947 .

C h i n e 1 . . . 11 déc 194-6 N o u u e l l e - Z é l a n d e  11 déc 1946
C o l o m b i e  . . 1 L déc 1946 O u g a n d a  . . . . 20 o ct  1965 a
C o n g o  . . . . 15 oct 1962 d Panatna . . . . 15 déc 1946
C ôt e d ' i u o i r e 8 déc 1961 d P a p o u a s i e -
D a n e m a r k  . . 15 j uin 1949 N o u u e l l e
E gypte . . . 13 sept 194 8 G u i n é e  . . . 28 oct 1980
E q u a t e u r  . . 8 juin 1951 P a y s - B a s  . . . 10 m a r s 1948
E sp ag n e . . . 26 sept 1955 P h i l i p p i n e s  . . 25 mai 1950
E t at s- Un i s P o l o g n e  . . . . 11 déc 1946

d 'A m é r i q u e 12 août 19 47 R é p u b l i q u e  a rabe
E t h i o p i e  . . 9 s e pt 1947 s y r i e n n e  . . 11 déc 1946
F idji . . . . 1 nou 1971 R é p u b l i q u e
F in l a n d e  . . 3 féur 1948 c e n t r a f r i c a i n e 4 s ep t 1962 d
F rance . . . 10 oct 194-7 R é p u b l i q u e
G h a n a  . . . . 7 a ur 1958 d d é m o c r a t i q u e

G r è c e  . . . . 21 féur 1949 p o p u l a i r e  lao 7 o ct  1950 d 4
G u i n é e  . . . 26 aur 1962 d R é p u b l i q u e
H aïti . . . . 31 mai 1951 d o m i n i c a i n e U déc 1946
H on d u r a s  . . 11 déc 1946 [ R é p u b l i q u e  du
H o n g r i e  . . . 16 déc 1955 Sud U ie t - N a m ] 11 a oû t 1950 d 4
Inde . . . . 11 déc 1946 R é p u b l i q u e - U n i e
I n d o n é s i e  . . 3 aur 1958 a de T a n z a n i e 3 j u il  1 96 4 a
Iran ( Ré pu b l i q u e R o u m a n i e  . . . U o ct 1961

i s l a m i q u e  d' ) 11 déc 1946 R o y a u m e - U n i  . . 11 déc 1946

Iraq . . . . 14 sept 1950 Ruianda . . . . 5 a o û t  1 9 64  d
I r la nd e . . . 18 féur 1948 S é n é g a l  . . . . 2 m ai  1963 5
I sr aë l  , . . 16 m a i 1952 a S i e r r a  Leone 13 ma r s 1962 d
I talie . . . 25 mars 1948 Sri L a n ka  . . . 4 déc 1957 d
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UI.7 : Stupéfiants—Conuention de telle qu'amendée

P a r t i c i p a n t

S i q n a t u r e  
d é f i n i t i v e  ou 
a c c e p t a t i o n  
du P r o t o c o l e  du 
11 d é c e m b r e  1946, 
ou s u c c e s s i o n  
ou r a t i f i c a t i o n  
c o n c e r n a n t  la 
C o n v e n t i o n  et 
le P r o t o c o l e

R a t i f i c a t i on, 
a d h é s i o n  (a) ou 
s u c c e s s i o n  (d) 
c o n c e r n a n t  l a 
C o n v e n t i o n  t e l 
le q u ' a m e n d é e P a r t i c i p a n t

S i q n a t u r e  
défiïïTtive ou 
a c c e p t a t i o n  
du P r o t o c o l e  du 
11 d é c e m b r e  1946. 
ou s u c c e s s i o n  
ou r a t i f i c a t i on 
c o n c e r n a n t  la 
C o n v e n t i o n  et 
le P r o t o c o l e

R a t i f i c a t i o n , 
a d h é s i o n  (a) ou 
s u c c e s s i o n  (d) 
c o n c e r n a n t  l a 
C o n v e n t i o n  t e l 
le q u ' a m e n d é e

S u è d e  ........... 17 oct 1947 U n i o n  des
S u i s s e 3 . . . . 25 sept 1947 R é p u b l i q u e s
T c h é c o s l o v a q u i e 11 déc 1946 s o c i a l i s t e s
T h a ï l a n d e  . , . 27 oct 1947 s o v i é t i q u e s 25 oct 1 9 47
T o g o ........... 27 f év r 1962 d Y o u g o s l a v i e  . 10 j u i n  1949 a
T r i n i t é - e t - Z aï r e ........... 31 m ai  1962 d

T o b a g o  . . . 11 avr 1966 d Z a m b i e  . . . 9 a v r 1973 d
T u r q u i e  . . . . U déc 1946

A p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e

D a t e  de r é c e p t i o n 
P a r t i c i p a n t  de la n o t i f i c a t i o n  :

France, R o y a u m e - U n i  . . 17 mars 1950

R o y a um e - U n i .............. 7 mars 1949
5 avr 1949

13 f év r 1952

T e r r i t o i r e s  :

A r c h i p e l  des N o u v e l l e s - H é b r l d e s  sous c o n d o m i n i u m  
f r a n c o - b r i t a n n i q u e  

Aden, Ma lte, îles Bahamas, J a m a ï q u e ,  S a i n t e - L u c i e  
C o l o n i e  des îles G i l b e r t  et E l lice 
B a s s o u t o l a n d ,  p r o t e c t o r a t  d u  B e t c h o u a n a l a n d  

et S o u a z i l a n d

NOTES: 3/ U o i r note 6 au c h a p i t r e  U I .1.

l' U o ir  note c o n c e r n a n t  les s ig na t u r e s ,  ^7 U oi r  note 4 au c h a p i t r e  I I I . 6,
r a t i f i c a t i o n s ,  a d hé s i o n s ,  etc., au nom de la 
C h i n e  (note 3 au c h a p i t r e  1.1).

M ê m e  p r o c é d u r e  que c e l le  d é c r i t e  en n o t e 
17 au c h a p i t r e  U I ,2.
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8. a) C O N U E N T I O N  POUR L I M I T E R  Lfl F A B R I C A T I O N  ET R E G L E M E N T E R  
LA D I S T R I B U T I O N  D ES  S T U P E F I A N T S

Genèue, 13 juillet 1931 1

EN UIGUEUR depuis le 9 juillet 1933 (article 30).

R a t i f i c a t i o n s  ou a d hé si on s  d é f i n i t i u e s R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

A f g h a n i s t a n  (21 j ui n 1935) a
Al b a n i e  (9 o c t o b r e  1937 a)
A l l e m a g n e  (10 a u ri l 1933)
Et a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  (28 a u ri l  1932)

1. Le G o u u e r n e m e n t  des Et at s - U n i s  d ' A m é r i q u e  se 
r é s e r u e  le d r oi t  d 'a pp l i q u e r ,  en uue de 
l ' e x e r c i c e  d'un c on t r ô l e  i n t é r i e u r  et d ' un  
c o n t r ô l e  des i m p o r t a t i o n s  et des e x p o r t a 
tions d 'o p i u m ,  de f e u i l l e s  de coca et de 
tous l e u r s  dériués, et de pr o d u i t s  s y n t h é t i 
ques an a l o g u e s ,  ef fe c t u é s  par les t e r r i t o i 
res p l a c é s  sous sa ju ri d i c t i o n ,  des m e s u r e s  
plus s t r i c t e s  que les d i s p o s i t i o n s  de la 
C o n u e n t i o n .

2. Le G o u u e r n e m e n t  des Et at s - U n i s  d ' A m é r i q u e  se 
r é s e r u e  le d ro it  d' a pp l i q u e r ,  en uue de 
l ' e x e r c i c e  d'un c o n t r ô l e  sur l e  t r a n s i t  à 
trau er s  ses t e rr it oi r es , de l ' o p i u m  brut, 
888 f e u i l l e s  de coca, de tous leurs d é r i u é s  
et des p r o d u i t s  s y n t h é t i q u e s  a na l o g u e s ,  des 
m es ur e s en u ertu d e s q u e l l e s  l ' o c t r o i  d 'u ne  
a u t o r i s a t i o n  de t r an si t  à t r a ue rs  son t e r r i 
t oire p o u r r a  être s u b o r d o n n é  à l a  p r o d u c t i o n  
d 'u n  p e r m i s  d ' i m p o r t a t i o n  d é l i u r é  par le 
pays de d e s ti n at io n.

3. Le G o u u e r n e m e n t  des E ta t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  ne 
uoit pas l a  p o s s i b i l i t é  de s ' e n g a g e r  à e nu o-  
yer au C o m i t é  centr al  p e r m a n e n t  de l ' o p i u m  
des s t a t i s t i q u e s  des i m p o r t a t i o n s  et des 
e x p o r t a t i o n s ,  a ua n t un d él ai  de s o i x a n t e  
j ours à d a t e r  de la fi n de l a  p é r i o d e  de 
trois m o i s  à l a q u e l l e  se r a p p o r t e n t  ces 
s t a t i s t i q u e s .

4-. Le G o u u e r n e m e n t  des E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  ne 
uoit pas la  p o s s i b i l i t é  de s ' e n g a g e r  à i n d i 
quer s é p a r é m e n t  les q u a n t i t é s  de s t u p é f i a n t s  
a c h et é es  ou i m p o r t é e s  pour les b e so in s de 

1 ' E t a t .
5. Les p l é n i p o t e n t i a i r e s  des E ta t s - U n i s  d é c l a r 

ent f o r m e l l e m e n t  que le f a it  q u 'i ls  ont 
signé ce jour, pour le comp t e des E t a t s - U n i s  
d ' A m é r i q u e ,  la C o n u e n t i o n  pour la l i m i t a t i o n  
de la f a b r i c a t i o n  et la r é g l e m e n t a t i o n  de la 
d i s t r i b u t i o n  des s t u pé fi an t s,  ne d o i t  pas 
être i n t e r p r é t é  comme s i g n i f i a n t  que le 
G o u u e r n e m e n t  des Et at s - U n i s  d ' A m é r i q u e  
r e c o n n a î t  un régim e  ou une e n t i t é  qui signe 
la C o n u e n t i o n  ou y a c c è d e  comme c o n s t i t u a n t  
le g o u u e r n e m e n t  d'un pays, l o r s q u e  ce r é g i m e  
ou c ette e nt it é n ' es t pas r e c o n n u e  p a r le 
G o u u e r n e m e n t  des E ta t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  comme 
c o n s t i t u a n t  le g o u u e r n e m e n t  de ce pays.

6. Les p l é n i p o t e n t i a i r e s  des E t a t s - U n i s  
d ' A m é r i q u e  dé clarent, en outre, que la 
p a r t i c i p a t i o n  des Et at s - U n i s  d ' A m é r i q u e  à la 
C o n u e n t i o n  pour la l i m i t a t i o n  de la f a b r i c a 
tion et la r é g l e m e n t a t i o n  de la d i s t r i b u t i o n  
des st up éf i a n t s ,  si gnée ce jour, n ' i m p l i q u e  
aucu ne  o b l i g a t i o n  c o n t r a c t u e l l e  de la part

des E ta t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  u i s - à - u i s  d 'u n 
pays r e p r é s e n t é  p a r un r é g i m e  ou u n e en tité 
que le G o u u e r n e m e n t  des E t a t s - U n i s  
d ' A m é r i q u e  ne r e c o n n a î t  pas c o m m e  c o n s t i 

t ua nt  le g o u u e r n e m e n t  de ce pays, t a n t  que 
ce pays n'a pas un g o u u e r n e m e n t  r e c o n n u  par 

le G o u u e r n e m e n t  d es  E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e .  
A r a b i e  s a o u d i e n n e  (15 a o û t  1936)
A r g e n t i n e  (18 a u r i l  194-6)
A u t r i c h e  (3 j u i l l e t  1934-)
B e l g i q u e  , (10 a u r i l  1933)

C e t t e  r a t i f i c a t i o n  n ' e n g a g e  ni le C o n g o  belge, 
ni le t e r r i t o i r e  du R u a n d a - U r u n d i  p l a c é  sous 
le m a n d a t  de la Belgi q ue .

C o n g o  b e lge et t e r r i t o i r e  sous m a n d a t  du 
R u a n d a - U r u n d i (17 d é c e m b r e  194-1 a)

B r é s i l  (5 a u r i l  1933)
G r a n d e - B r e t a g n e  et I r l a n d e  du N or d  (1er a uril 
1933)

S a M a j e s t é  n ' a s s u m e  a u c u n e  o b l i g a t i o n  en  ce qui 
co n c e r n e  l ' u n e  q u e l c o n q u e  de ses colonies, 
p r o t e c t o r a t s  et t e r r i t o i r e s  d ' o u t r e - m e r  ou 

t e r r i t o i r e s  p l a c é s  sous la s u z e r a i n e t é  ou le 
m a n d a t  de son G o u u e r n e m e n t  d a n s  le 
R o y a u m e - U n i .

B o r n é o  ( Etat du B o r n é o  du N o rd ) . C e y l a n .  Chypre. 
C ôt e de 1' O r [a) C o l o n i e . b) A c h a n t i . c) 
T e r r i t o i r e s  " s e p t e n t r i o n a u x , d ) T o g o  sous 
m a n d a t  b r i t a n n i q u e ! , F a l k l a n d  (Iles et d é p e n 
d a n c e s ) 2 . G a m b i e  ( C o lo ni e  et P r o t e c t o r a t ) .  
G i b r al ta r,  H o n d u r a s  b r i t a n n i q u e .  Ho ng - k o n g ,  
îles S o u s - l e - U e n t  (Antigua. D o m i n i q u e . 
M ontse r ra t.  S a i n t - C h r i s t o p h e  et N é u i s  ■ îles 
Uier qe s ).  K e ny a (C o l o n i e  et P r o t e c t o r a t ) , 

Maur ic e , N i g é r i a  [a) C o l o n i e . b) P r o t e c t o r a t , 
c ) C a m e r o u n  sous m a n d a t  b r i t a n n i q u e ! , 
N y a s s a l a n d  (P r o t e c t o r a t ) .  O u g a n d a  ( P r o t e c t o 
rat de 1.'). R h o d é s i e  du Nord. S a l o m o n  
( P r o t e c t o r a t  des îles S a l o m o n  b r i t a n n i q u e s ) .  
Sarauiak. S e y c h e l l e s .  S i e r r a  Leone ( C o l o n i e  et
P r o t e c t o r a t ) , S o m a l i l a n d (P r o t e c t o r a t ) .
S t r aits s e t t l e m e n t s .  T a n g a n y i k a  (Te r r i t o i r e  
du), Tonga, T r i n i t é  et Toba go .  Z a n z i b a r  
(P r o t e c t o r a t  d e ) (18 m a i  1936 a)

R h o d é s i e  du Sud * (lfl- j u i l l e t  1937 a)
B a r b a d e  (La), B e rm u de s.  Fidji. G u y a n e  b r i t a n n i -  

gue, Iles du U en t (G r en ad e . S a i n t - U i n c e n t ) , 
M a l a i s [a), E t a t s M a l a i s  f é d é r é s  : N e g r i  
S e m b i l a n■ P a h a n g . P e r a k . S e l a n g o r  ; b) Etats 
M a lais non f é d é r é s  : K e d a h . Perli s e t  B r u n e i ! . 
P a l e s t i n e (à l ' e x c l u s i o n  de la T r a n s j o r d a n i e ) , 
S a i n t e - H é l è n e  et A s c e n s i o n , T r a n s j o r d a n i e , 
B i r m a n i e  (24 a o û t  1938 a)

T e r r e - N e u u e  (28 j u i n  1937 a)
C a n a d a  (17 o c t o b r e  1932)
A u s t r a l i e  (24 j a n u i e r  1934- a)

C e t t e  a h é s i o n  s ' é t e n d  à la p a p o u a s i e , à l'île. 
de N o r f o l k  et aux t e r r i t o i r e s  sous m a n d a t  de la 

N o u u e l l e - G u l n é e  et de N a u r u
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R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

N o u u e l l e - Z é l a n d e  
U n i o n  S u d - A f r i c a i n e  
I rl an d e 
Inde
B ul g a r i e
C hi li
C h i n e 2
C o l o m b i e
C o s t a  Rica
C u b a
D a n e m a r k
R é p u b l i q u e  D o m i n i c a i n e
E gypte
E q u a t e u r
Espagne
E st o ni e
F in l a n d e
Fr ance

(17 j u i n  1935 a) 
(4 j a n u i e r  1938 a) 
(11 a uril 1933 a) 

(14 n o u e m b r e  1932) 
(20 mars 1933 a) 

(31 mars 1933) 
(10 j a n u i e r  1934 a) 
(29 j a n u i e r  1934 a) 

(5 auril 1933) 
(4 a ur il  1933) 
(5 j u in  1936) 

(8 au ril 1933) 
(10 a uril 1933) 

(13 a u ri l 1935 a) 
(7 a ur il  1933) 

(5 j u i l l e t  1935 a) 
(25 s e p t e m b r e  1936 a) 

(10 a uril 1933)
Le G o u u e r n e m e n t  f r a n ç a i s  f a i t  to utes ses 

r é s e r u e s  en ce qui c o n c e r n e  les c o l o n i e s , 
p r o t e c t o r a t s  et pays sous m a n d a t  d é p e n d a n t  de 
son a u to ri t é,  sur la p o s s i b i l i t é  de p r o d u i r e  
r é g u l i è r e m e n t  dans le d é l a i  s t r i c t e m e n t  
i m p a r t i  les s t a t i s t i q u e s  t r i m e s t r i e l l e s  
uisé es  par 1 ' a r t i c l e  13.

G r è c e  (27 d é c e m b r e  1934)
G u a t e m a l a  ( 1er ma i 1933)
H aïti (4 mai 1933 a)
Ho n d u r a s  (21 s e p t e m b r e  1934 a)
Ho n g r i e  (10 a uril 1933 a)
Irak (30 mai 1934 a)
Iran (28 s e p t e m b r e  193 2)
Ital ie  (21 mars 1933)
J ap on  3 ju i n 1935)

Le G o u u e r n e m e n t  j a p o n a i s  d é c l a r e  q u 'é t an t d o n n é  
la n é c e s s i t é  d 1 une c o o p é r a t i o n  é t r o i t e  e ntre 
les H au te s Part ie s  c o n t r a c t a n t e s , en uue 
d 'e x é c u t e r  très e f f i c a c e m e n t  les d i s p o s i t i o n s  
de la C o n u e n t i o n  p o ur  l i m i t e r  la f a b r i c a t i o n  
et r é g l e m e n t e r  la d i s t r i b u t i o n  des s t u p é 
fiants, s i g né e à G e n è u e  le 13 j u i l l e t  1931, 
il e s t i m e  que la s i t u a t i o n  a c t u e l l e  du J a p o n , 
sans c o n s i d é r a t i o n  du f a i t  q u ' i l  soit ou non 
M e m b r e  de ' la S o c i é t é  des N a t i o n s , d o i t  être 
m a i n t e n u e  en ce qui c o n c e r n e  la c o m p o s i t i o n  

des or g a n e s  et la n o m i n a t i o n  des m e m b r e s  de 
ces o r g a n e s  tels q u' i ls  s o nt  m e n t i o n n é s  dans 
l a d i t e  C o n u e n t i o n 4 

L e t t o n i e  (3 août 1937 a)
L i e c h t e n s t e i n 5
L it h u a n i e  ( 10 a uril 1933)
L u x e m b o u r g  (30 mai 1936)
M e x i q u e  (13 mars 1933)

Le G o u u e r n e m e n t  des E t a t s - U n i s  du M e x i q u e  se 
ré s e r u e  le d r o i t  d 'i m p o s e r , dans son t e r r i 
toire, c om me  il 1 ' a d é j à  fait, des m e s u r e s  
plus s t r i c t e s  que ce lles é t a b l i e s  par la C o n 
u e n t i o n  e l l e - m ê m e , po ur  la r e s t r i c t i o n  de la 
cu l t u r e  ou de 1 'é l a b o r a t i o n , l'usage, la p o s 
s e s s i o n  , 1 ' i m p o r t a t i o n , 1 ' e x p o r t a t i o n  et la 
c o n s o m m a t i o n  des d r o g u e s  a u x q u e l l e s  se r é fè re  
la p r é s e n t e  C o n u e n t i o n .

M o n a c o  (16 f é u r i e r  1933)
N i c a r a g u a  (16 mars 1932 a)
N o r u è g e  (12 s p e t e m b r e  1934 a)
P an am a  (15 auril 193'5)
Pa r a g u a y  (25 j ui n 1941)

P a y s- B as  (y co m p r i s  les I ndes n é e r l a n d a i s e s ,
S u r i n a m  et Cu r a ç a o )  (22 mai 1933)

Pérou (20 m a i  1932 a)
P o l o g n e  (11 a u r i l  1933)
P o r t u g a l  (17 j u i n  1932)

Le G o u u e r n e m e n t  p o r t u g a i s  f a i t  t ou te s  ses 

r é s e r u e s , en ce qui c o n c e r n e  ses c o l o n i e s , 
sur la p o s s i b i l i t é  de p r o d u i r e  r é g u l i è r e m e n t  
dans le d é l a i  s t r i c t e m e n t  i m p a r t i  les s t a t i s 
tiqu es  t r i m e s t r i e l l e s  u i s é e s  par 1 ' a r t i c l e  13 . 

R o u m a n i e  (11 a u r i l  1933)
S a i n t - M a r i n  (12 j u i n  1933)
S a l u a d o r  (7 a u r i l  1933 a)

a) La R é p u b l i q u e  du S a l u a d o r  n ' e s t  p as  d ' a c c o r d  
a ue c les d i s p o s i t i o n s  de 1 ' a r t i c l e  26, é t a n t  
d o n n é  q u 'il n 'y a a u c u n  m o t i f  p o u r  que 1 ' on 

a c c o r d e  aux H a u t e s  P a r t i e s  c o n t r a c t a n t e s  la 
f a c u l t é  de s o u s t r a i r e  l eurs c o l o n i e s , p r o 

t e c t o r a t s  et t e r r i t o i r e s  d ' o u t r e - m e r  sous 
m a n d a t  aux e f f e t s  de l a  C o n u e n t i o n ,

b) La R é p u b l i q u e  du S a l u a d o r  se d é c l a r e  en 
d é s a c c o r d  au s u j e t  d e s  r é s e r u e s  c on t e n u e s  
a ux  n u m é r o s  5 et 6 d e s  d é c l a r a t i o n s  f o r m u 
lées par les p l é n i p o t e n t i a i r e s  des 
E t a t s - U n i s  de 1 ' A m é r i q u e  du N o r d  c o n c e r n a n t  
les g o u u e r n e m e n t s  non r e c o n n u s  p a r  le g o u 
u e r n e m e n t  d e ce p a y s , r é s e r u e s  q u i , à son 
a u i s , p o r t e n t  a t t e i n t e  à la s o u v e r a i n e t é  
n a t i o n a l e  du S a l u a d o r  d o n t  le G o u u e r n e m e n t  
a c t u e l , b ie n q u e non r e c o n n u  j u s q u 'a p r é s e n t  

p ar  c e lu i des E t a t s - U n i s ,  l'a é t é  par la 
plus g r a n d e  p a r t i e  d e s  pays c i v i l i s é s  du 
m o n d e  ; si ces pays 1 ' o nt  r e c o n n u , c'est 
q u ' i l s  sont p e r s u a d é s  de son c a r a c t è r e  p a r 
f a i t e m e n t  c o n s t i t u t i o n n e l  et. c o n v a i n c u s  
q u ' i l  f o u r n i t  une g a r a n t i e  p l e i n e  et e n t iè r e 

de 1 ' a c c o m p l i s s e m e n t  d e  ses d e u o i r s  i n t e r n a 
t i o n a u x  é t a n t  d o n n é  1 1 a p pu i u n a n i m e , d é c i d é  
et e f f i c a c e  d o n t  il j o u i t  de la  p a r t  de tous 
les h a b i t a n t s  de la R é p u b l i q u e ,  ci t o y e n s  de 
ce pays ou é t r a n g e r s  y d o m i c i l i é s ,

La R é p u b l i q u e  du S a l u a d o r , r e s p e c t u e u s e  des 

r é g i m e s  i n t é r i e u r s  d e s  a u t r e s  n a t i o n s , 
e s t i m e  que la C o n u e n t i o n  en q u e s t i o n , de 
c a r a c t è r e  s t r i c t e m e n t  h y g i é n i q u e  et h u m a n i 
taire, ne f o u r n i t  pas une o c c a s i o n  p r o p i c e  
p ou r f o r m u l e r  des r é s e r u e s  d e  c ar a c t è r e  
p o l i t i q u e  t e l l e s  que c e l l e s  qui m o t i v e n t  la 
p r é s e n t e  o b s e r v a t i o n ,

S o u d a n
S uè de
S u i s s e
T c h é c o s l o u a q u i e
T h a ï l a n d e

(25 a o û t  1932 a) 
(12 a o û t  1932) 

(10 a u r i l  1933)5 
(12 a v r i l  1933) 

(22 f é v r i e r  1934)
Etat d o n n é  que la l o i de la T h a ï l a n d e  r e l a t i u e  

aux d r o g u e s  d o n n a n t  l i e u  à une t o x i c o m a n i e  

va plus l oi n  que la C o n u e n t i o n  de G e n è u e  et 
que la p r é s e n t e  C o n u e n t i o n  en ce qui c o n c e r 
ne c er t a i n s  p o i n t s , l e  G o u u e r n e m e n t  thaï se 
r é s e r u e  le d r o i t  d 'a p p l i q u e r  la l o i en q u e s 
t i o n  ,

T u r q u i e  (3 a u r i l  1933 a)
U ni on  des R é p u b l i q u e s

s o v i é t i q u e s  s o c i a l i s t e s  (31 o c t o b r e  1935 a)
U r u g u a y  (7 a v r i l  1933)
U e n e z u e l a  (15 n o u e m b r e  1933)
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S i g n a t u res non e n core s ui ui e s de r a t i f i c a t i o n s  

B o l i u i e  Libé r ia

Actes p o s t é r i e u r s  à la d a te à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e g é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  
des Na t i o n s  U nies a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i re

P a r t i c i p a n t
R a t i fi ca t io n,  a d h é sion fa), 

s u c c e s s i o n  (d)

B a h a m a s ................  13 ao ût  1975
F i d j i ...................  1 nou 1971 d
P a p o u a s i e - N o u u e l l e  G u in ée  28 oct 1980 d

Pa r t i c i p ant
R a t i f i c a t i o n, a d h é s i o n  (a), 

s u c c e s s i o n  TïïT

R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
a l l e m a n d e 6

EN U I G U E U R  d e p u i s  le 9 j u i l l e t  1933.

b) P R O T O C O L E  DE S I G N A T U R E  

Genè ue ,  13 j u i l let 1931

R a t i f i c a t i o n s  ou ad hé s i o n s  d é f i n i t i u e s R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

Alba ni e
A ll e m a g n e
E ta t s - U n i s  d 'Am é r i q u e
A ra bi e  S a o u d i e n n e
A u tr ic he
B el g iq ue
Brésil

(9 o c t o b r e  1937 a)
(10 a u ri l 1933)
(28 a u r i l  1932) 
(15 a oû t 1936)

(3 j u i l l e t  1934)
(10 a u ri l 1933)
(5 a ur i l 1933 )

G r a n d e - B r e t a g n e  et Irla nd e du Mord 
M êm e  r é s e r u e  que pour la C o n u e n t i o n

(1er auril 1933)
B ornéo ( E t at  du B or né o du N o r d ), Ceylan, Chypre, 

C8te d e  l'Or [a) C o l o n i e . b) A c h a n t î , c)
T e r r i t o i r e s  s e p t e n t r i o n a u x , d) T o g o ___sous
m a n d a t  b r i t a n n i q u e ! , F a l k l a n d  (I les et d é p e n 
d a nc es ).  G a m b i e  ( Co l on ie  et P r o t e c t o r a t ) , 
G i b r a l t a r , H o n d u r a s b r i t a n n i q u e , H o n g - k o n g , 
lies S o u s - l e - U e n t  (A n tigua. D o m i n i q u e , 
M o n t s e r r a t ,  ~ Sa in t -c FiristopFe et N é u i s , ilis 
U i e r g e s ). Kenya (Col on i e et P r o t e c t o r a t ) ,  
M a ur ic e.  N i g é r i a  [a) C o l o n i e , b) Pr o t e c t o r a t ,
c) C a m e r o u n  sous m a n d at b r i t a n n i q u e ! , N v a s -  
s aland ( P r o t e c t o r a t ) , O u g a n d a  ( P r o t e c t o r a t  d e 
1'). R h o d é s i e  du N o r d , S a l o m o n  (P r o t e c t orat 
des l ie s S a l o m o n  b r i t a n ni q u e s ) , S a r a w a k ,

S e y c h e l l e s , S ierra
P r o t e c t o r a t )  . S o m a l i l a n d

L eone (Co l o ni e  et
(P r o t e c t o r a t ) ,

S t r a i t s  s e t t l e m e n t s . T a n g a n y ika ( T e r r i t oire 
du), T o ng a,  T ri ni t é et T o b ag o,  Z a n zi ba r 

(P r o t e c t o r a t  d e ) (18 m a i 1936 a)
Rhôcfésle du Sud (14 j u i l l e t  1937 a)
Barb ad e  ( L a ). B e r m ud e s , F i dji, G u y a n e b r i t a n n i 

que. Iles du Uent (G r e n a d e , S a i n t - U i n c e n t ) , 
M a l a i s  [ a ) , Êtats~ M a l a i s  f é d é r é s  : N egri 
S e m b i l a n , P a h a n g , P e r a k , S e l a n g o r ; b ) Etats 
M al ai s  n o n  f é d é r é s : K e d a h , Pe r i l s et B r u n e i ! , 
P al e s t i n e - ri  P  e x c l u s i o n de là T r a n s j o r d a n i e ) , 
S a i n t e - H é l è n e  et A s c e n s i o n , T r a n s j o r d a n i e , 
B i r m an ie  (24 a oû t 1938 a)

T e r r e - N e u u e  (28 j u i n 1937 a)
C a n a d a  (17 o c t o b r e  1932)
A us t r a l i e  (24 j a n u i e r  1934 a)
N o u u e l l e - Z é l a n d e  (17 j uin 193 5 a)
U nion S u d - A f r i c a i n e  (4 j a n u i e r  1938 a)

I rl an de
G rè ce
H on du ra s
H o n g ri e
Iran
Ital ie
J apon
L i e c h t e n s t e i n 7
L i t h ua ni e
L u x e m b o u r g
M e x i q u e
M o n a c o
N i c a r a g u a
N o r u è g e
P a y s ~ B a s 8 (y compr i s
S u r i n a m  e t C u r a ç a o )
Inde
C hi li
C o l o m b i e
C o s t a  Rica
Cuba
D an e m a r k
R é p u b l i q u e  D o m i n i c a i n e
Egyp te
Eq u a t e u r
Espa gn e
Es tonie.
F in l a n d e
Fr ance
Pérou
Polo gn e
P or t u g a l
Roum an ie
S a i n t - M a r i n
S o u d a n
S uède
S u i s s e
T c h é c o s l o u a q u i e
T h a ï l a n d e

T u r q u i e
U r u g ua y
U e n e z u e l a

(11 a u r i l  1933 a) 
(27 d é c e m b r e  1934) 

(21 s e p t e m b r e  1934 a) 
(10 a u r i l  1933 a) 

(28 s e p t e m b r e  1932) 
(21 mars 1933) 

(3 juin 1935)

(10 a ur il  1933) 
(30 mai 1936) 

(13 mars 1933) 
(20 mars 1933) 

(16 m a r s  1932 a) 
(12 s e p t e m b r e  1934 a) 

les Indes n é e r l a n d a i s e s ,  
(22 mai 1933) 

(14 n o u e m b r e  1932) 
(20 n o u e m b r e  1933) 

(29 j a n u i e r  1934 a) 

(5 a ur i l 1933) 
(4 a u ri l 1933) 

(5 juin 1936) 
(8 a u ri l 1933) 

(10 a u r i l  1933) 
(13 a u r i l  193 5 a) 

(7 a ur i l 1933 ) 
(5 j u i l l e t  1935 a) 

(25 s e p t e m b r e  1936 a) 
(10 a uril 1933) 
(20 m ai  1932 a) 
(11 auril 1933) 

(17 j ui n  1932) 
(11 a u r il  1933) 

(12 j ui n  1933) 
(18 j a n u i e r  1933 a) 

(12 août 1932) 
(10 a u r il  1933) 

(12 a u r i l  1933 a) 
(22 f é u r i e r  1934) 

(3 a u r i l  1933 a) 
(7 a uril 1933) 

(11 s e p t e m b r e  1934)
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S i g n a t u r e s  non e n c o r e  s u i u i e s  de r a t i f i c a t i o n

B o l i u i e  Panam a
G u a t e m a l a  P ar a g u a y

A ctes p o s t é r i e u r s  à la d a t e  à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e g é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  
d es N a t i o n s  U n i es  a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a ire

R at i f i c a tion, 
a d h é sion (â~).

P a r t i c i p a n t s u c c e s s i o n  (d)

B a h a m a s ......................................  13 a o û t  1975
F i d j i .........................................  1 nou 1971 d
P a p o u a s i e - N o u u e l l e  G u i n é e  .............. 28 oct 1 980 d

NOTES:

E n r e g i s t r é e  sous le n u m é r o  3219. Uoir 
S o c i é t é  des N a tions, R e c u e i l  des T r a i t é s , 
uol. 139, p. 301.

Le 3 o c t o b r e  1983, le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a 
reçu du G o u u e r n e m e n t  a r g e n t i n ,  l ' o b j e c t i o n  
s u i u a n t e  :

[Le G o u u e r n e m e n t  a r g e n t i n ]  f o r m u l e  une 
o b j e c t i o n  f o r m e l l e  à l ' é g a r d  de [la 
d é c l a r a t i o n ]  d ' a p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e  f a i t e  
p ar le R o y a u m e - U n i  à p r o p o s  des îles M a l u i n a s  
et de leurs d é p e n d a n c e s ,  q u ' i l  o c c u p e  
i l l é g i t i m e m e n t  en les a p p e l a n t  les "îles 
Falkland".

La R é p u b l i q u e  a r g e n t i n e  r e j e t t e  et c o n s i d è r e  
comme nulle et non a u e n u e  [ l a d i t e  d é c l a r a t i o n ]  
d ' a p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e .
En r é f é r e n c e  à la c o m m u n i c a t i o n  p r é c i t é e  le 

S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a reçu, le 25 f é u r i e r  1985, du 
G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e - B r e t a g n e  et 
d ' I r l a n d e  du N o r d  la d é c l a r a t i o n  s u i u a n t e  :

TPour le t e x t e  de la d é c l a r a t i o n  u o i r  n o t e  9 au 
c h a p i t r e  I I I .11.1

U oir note c o n c e r n a n t  les s i g n a t u r e s ,  r a t i 
f i cations, adhé s i o n s ,  etc., au n o m  de la C h i n e  
(note 3 au c h a p i t r e  1.1),

A u a n t  de r a t i f i e r  la C o n u e n t i o n  a uec la 
d é c l a r a t i o n  qui l ' a c c o m p a g n e ,  le G o u u e r n e m e n t  
ja p o n a i s  a c o n s u l t é  les Pa r t i e s  con t r a c t a n t e s ,  
par 1 ' i n t e r m é d i a i r e  du S e c r é t a i r e  général. Un 
ré sumé de la c o r r e s p o n d a n c e  échangée, à cette 
o c c a s i o n  a été p u b l i é  dans le J o u r n a l  O f f i c i e l  de 
la S o c i é t é  des N a t i o n s  de s e p t e m b r e  1935 ( X U I e 
année, N° 9).

^  Le D é p a r t e m e n t  p o l i t i q u e  f é d é r a l  suisse, 
par une l e t t r e  en d a t e  du 15 j u i l l e t  1936, a f a i t  
sa u o i r  au S e c r é t a r i a t  ce qui s u i t  :

"Aux termes des a r r a n g e m e n t s  i n t e r v e n u s  en 
1929 et 1935 e n t r e  le G o u u e r n e m e n t  de la P r i n 
c i p a u t é  de L i e c h t e n s t e i n  et le G o u u e r n e m e n t  
suisse en a p p l i c a t i o n  du T r a i t é  d ' u n i o n  d o u a 
nière conclu le 29 mars 1923 e n t r e  ces d eux 
pays, la l é g i s l a t i o n  s u i s s e  sur les 
s t u p é f i a n t s ,  y compris l ' e n s e m b l e  des me s u r e s  
pr ises par les a u t o r i t é s  f é d é r a l e s  en e x é c u t i o n  
des d i f f é r e n t e s  c o n u e n t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  
rel a t i v e s  aux d r o g u e s  n u i s i b l e s ,  est a p p l i c a 
ble, p e n d a n t  la d urée du t r a i t é  d ' u n i o n  d o u a 
nière, au t e r r i t o i r e  de la P r i n c i p a u t é  de la

m ê m e  f a ç o n  q u'au t e r r i t o i r e  de la C o n f é d é r a 
tion. La P r i n c i p a u t é  de L i e c h t e n s t e i n  p a r t i c i 
pe, en c o n s é q u e n c e ,  p e n d a n t  la d u r é e  dudit 
traité, aux c o n u e n t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  c on
clues ou à c o n c l u r e  en  m a t i è r e  de s t u p é f i a n t s  
sans q u ' i l  soit n é c e s s a i r e  ni o p p o r t u n  q u ' e l l e  
y a d h è r e  s é p a r é m e n t . "

D ans u ne n o t i f i c a t i o n  r e ç u e  le 21 f é u r i e r  
1974, le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i 
q ue a l l e m a n d e  a i n d i q u é  q u e  la R é p u b l i q u e  d é m o 
c r a t i q u e  a l l e m a n d e  a u a i t  d é c l a r é  la r é a p p l i c a t i o n  
de  la C o n u e n t i o n  à c o m p t e r  du 7 a u r i l  1958.

A cet égard, le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a r eçu le 16 
m a r s  1976 la c o m m u n i c a t i o n  s u i u a n t e  du G o u v e r n e 
m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  :

Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  déclare, au s u j e t  de la c o m m u n i c a 
tion de la  R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l lemande, 
en d ate du 31 j a n v i e r  1974, c o n c e r n a n t  l ' a p p l i 
c a t i o n  à c o m p t e r  du 7 a v r i l  1958 de la C o n u e n 
t i o n  p our l i m i t e r  la f a b r i c a t i o n  et r é g l e m e n t e r  
la d i s t r i b u t i o n  des s t u p é f i a n t s  du 13 j u i l l e t  
1931, que dans les r e l a t i o n s  e n t r e  la R é p u b l i 
que f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  e t  la R é p u b l i q u e  d é m o 
c r a t i q u e  alle m a n d e ,  l ' e f f e t  de cette d é c l a r a 
t i o n  ne r e m o n t e  pas a u - d e l à  du 21 j u i n  1973.
Par la suite, dans une c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  le 

17 j u i n  1976, le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  
d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  a d é c l a r é  :

Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
a l l e m a n d e  est d ' a v i s  que, c o n f o r m é m e n t  aux 
rè g l e s  a p p l i c a b l e s  du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  et à 
la p r a t i q u e  i n t e r n a t i o n a l e  des Etats, la r é g l e 
m e n t a t i o n  c o n c e r n a n t  la r é a p p l i c a t i o n  des 
ac c o r d s  c o n c l u s  en v e r t u  d u  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  
est une a f f a i r e  r e l e u a n t  de la c o m p é t e n c e  
i n t é r i e u r e  des Etats s u c c e s s e u r s  i n téressés. 
P ar conséquent, la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
a l l e m a n d e  a le d r o i t  de  d é t e r m i n e r  la d a t e  de 
r é a p p l i c a t i o n  de la C o n u e n t i o n  p our l i m i t e r  la 
f a b r i c a t i o n  et r é g l e m e n t e r  la d i s t r i b u t i o n  des 
s t u p é f i a n t s  du 13 j u i l l e t  1931, à l a q u e l l e  elle 
s ' e s t  d é c l a r é e  être p a r t i e  par uoie de s u c c e s 
s i o n  .

ft U o i r  n ote 3 au c h a p i t r e  UI.6.a).

L ' i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  s p é c i f i e  que 
la r é s e r u e  r e l a t i v e  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  
22, telle q u ' e l l e  a v a i t  é t é  f o r m u l é e  par le 
R e p r é s e n t a n t  des P a ys-Bas au m o m e n t  de la s i g n a 
ture du Protocole, d o i t  ê t r e  c o n s i d é r é e  comme 
r e t i r é e .
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S i g n é  à Bangk ok  le 27 n o v e m b r e  1931 et a m e n d é  par le P r o t o c o l e  s i gn é à Lake S u cc es s . Neui York.
le 11 d é c e m b r e  1946

E NT RE E  EN U I G U E U R  : 27 O c t o b r e  1947, da te  à l a q u e l l e  les a m e n d e m e n t s ,  tels que c o n t e n u s  d an s  l ' a n n e x e
au P r o t o c o l e  du 11 d é c e m b r e  1946, sont e n t r é s  en v i g u e u r  c o n f o r m é m e n t  au 
p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  UII du Protocole.

9. ACCORD RELATIF A LA SUPPRESSION DE L'HABITUDE DE FUMER L'OPIUM

P a r t i c i p a n t

F rance ...................

I n d e ......................
J ap on  ...................
Ka m p u c h é a  d é m o c r a t i q u e  
Pays -B as  ................

S i q n a t u r e  d é f i n i t i v e  
ou a c c e p t a t i o n  du 
P r o t o c o l e  du 
11 d é c e m b r e  1946. 
n o t i f i c a t i o n  (d) 
c o n c e r n a n t  l'Ac c or d.  
tel g u ' a m e n d é

10 oct 1947

11 déc 1946 
27 mars 1952
3 oct 1951 d 1

10 mars 1948

S i q n a t u r e  d é f i n i t i v e  

ou a c c e p t a t i o n  du 
P r o t o c o l e  du 
11 d é c e m b r e  1946. 
n o t i f i c a t i o n  ( d ) 
c o n c e r n a n t  l'Ac co r d.  

P a r t i c i p a n t  tel g u ' a m e n d é

R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e
p o p u l a i r e  l a o .............  7 o c t  1950 d 1

[ R é p u b l i q u e  du S u d  U i e t - N a m ] 2 11 a o û t  1950 d 1
R o y a u m e - U n i ...................  11 déc 1946
T h a ï l a n d e ......................27 o c t  1947

N O T E S  :

M ê m e  p r o c é d u r e  que c elle d é c r i t e  en n o t e  17 au c h a p i t r e  UI.2.

2 ^ U oir note 4 au c h a p i t r e  I I I . 6.

251



UI.10 : Stupéfiants—Accord du 27 novembre 1931

10. A C C O R D  R E L A T I F  A LA S U P P R E S S I O N  DE L ' H A B I T U D E  DE F U ME R L ' O P I U M

Bangkok, 27 n o v e m b r e  1 9 3 1 1 

EN U I G U E U R  d e p u i s  le 22 a v r i l  1937 ( a r t i c l e  U I ) .

P a r t i c i p a n t  R a t i f i c a t i o n s  P a r t i c i p a n t  R a t i f i c a t i o n s

Fran ce  ...................  (10 mai 1933) R o y a u m e - U n i
Inde ...................  (4- déc 1935) de G r a n d e - B r e t a g n e
J a p o n ...................  (22 j an v 1937) et d ' I r l a n d e  du N o r d  . ( 3 a v r 1933)
Pays -B a s ................  (22 m a i 1933) T h a ï l a n d e  . . . . . . . . .  (19 nov 1934)
P o r t u g a l ................  (27 j an v 1934) A ve c r é s e r v e  en ce q ui  c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  I.

NOTES:

N u m é r o  d ' e n r e g i s t r e m e n t  : 4100. U o ir  S o c i é t é  des N a t i o n s ,  Re c u e i l  des T r a i t é s , vol. 177, p. 373.
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VI. 11 : Stupéfiants-~Convention de 1936 tel qu'amendée

11. C O N U E N T I O N  POUR LA R E P R E S S I O N  DU T R A F I C  I L L I C I T E  D E S D R O G U E S  NU IS I B L E S ,
AUEC P R O T O C O L E  DE S I G N A T U R E

S i g n é e à G e n è v e  le 26 juin 1936 et a m e n d é e  par le P r o t o c o l e  s ig né  à L a k e S u c c e ss, Neui York
le 11 d é c e m b r e  194-6

E NTREE EN U I G U E U R 10 o c t o b r e  1947, date à l a q u e l l e  les a m e n d e m e n t s  à la C on u e n t i o n ,  tels q ue  conte nu s  
d an s l ' an ne xe  au P r o t o c o l e  du 11 d é c e m b r e  1946, sont e n t r é s  en u ig ue ur  
c o n f o r m é m e n t  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  UII du Protocole.

S i q n a t u r e
d é f i n i t i ue R a t i f i c a t i o n .
ou a c c e p t a t i o n  ou a d h é s i o n  ( a ) . 
du Pr o t o cole c o n c e r n a n t la
1 1 d é c em b r e  C o n ue n t i o n  

Pa r t i c i pant 1946 Mile__iu.lamendé_e

A u t r i c h e  . . . .  17 m ai  1950
B e l g i q u e  . . . .  11 déc 1946 
B r é s i l ........... 17 déc 1946
C a m e r o u n  . . . .  15 janu 1962 a
C a n a d a ........... U  déc 1946
C h i l i .............  21 nou 1972 a
C h i n e 1 .............  11 déc 1946
C o l o m b i e  . . . .  11 déc 1946
Côte d ' i u o i r e  . . 20 déc 1961 a

C u b a .............  9 a oQ t 1967
E g y p t e ........... 13 sept 1948
E s p a g n e ........... 5 j u i n  1 9 7 0 2
E th i o p i e  . . . .  9 sept 1947 a
F r a n c e ........... 10 oct 1947
G r è c e ............. 21 féu 1949
H a ï t i ............. 31 mai 1951
I n d e .............  U  déc 1946
I n d o n é s i e  . . . .  3 aur 1958 a
I s r a ë l ........... 16 m a i 1952 a
I t a l i e ........... 3 aur 1961 a

Pa r t i c i pant

J a p o n  . . . .  
J o r d a n i e  . . 
K a m p u c h e a

d é m o c r a t i q u e  
L i e c h t e n s t e i n  
L u x e m b o u r g  
M a d a g a s c a r  
M a l a w i  
M e x i q u e  . 
P a y s - B a s 3 
R é p u b l i q u e  

d é m o c r a t i q u e  
p o p u l a i r e  lao 

R é p u b l i q u e  
d o m i n i c a i n e  

R ou m a n i e  
Ruianda 
Sri Lanka 
S u i s s e  
T u r q u i e  .

S i q n a t u r e
d é f l n i t i u e  R a t i f i c ation, 
ou a c c e p t a t i o n  ou a d h é s i o n  ( a ) , 
du P r o t o cole c o n c e r n a n t  la
11 d é c e m b r e  C o n u e n t i on 
1 94 6 t elle q u ' a m e ndée

7 sept 1955
7 mai 1958 a

3 oct 1951 a
24 mai 1961 a
28 j u i n 1955 a

11 déc 1974 a
8 j uin 1965 a’
6 mai 1955

[19 mars 1959] 4

11 oct 1961

11 déc 1946

13 j ui l 1951 a

9 j u in 1958 a

15 j uil 1981 a
4 déc 1957 a

31 déc 1952

D é c l a r a t i o n s  et r és e r u e s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la d a te  d e r é c e p t i o n  est c elle 
de la r a t i f i c a t i o n  ou de l ' a d h é s i o n . )

C UB A

Le G o u u e r n e m e n t  r é u o l u t i o n n a i r e  de la R é p u b l i 
que de Cuba ,réserue e x p r e s s é m e n t  sa p o s i t i o n  t o u 
c hant les d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  17 de la C o n 
u ention, é ta nt  prêt à r é g l e r  b i l a t é r a l e m e n t ,  par 
uoie de c o n s u l t a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s ,  tout d i f f é 
rend qui p o u r r a i t  s ' é l e u e r  q u an t à l ' i n t e r p r é t a 
tion ou à l ' a p p l i c a t i o n  de la Co nuention.

I T A L I E

. En u e rt u de la f a c u l t é  à lui a c c o r d é e  
par le p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  13 de l a d i t e  
C o n u en ti on ,  le G o u u e r n e m e n t  de l ' I t a l i e  e n t e n d  
que, m êm e pour les c o m m i s s i o n s  r o g a t o i r e s  en 
m a t i è r e  de s tu pé f i a n t s ,  s o i t  m a i n t e n u e  la p r o c é 
dure a d o p t é e  ju s q u ' à  p r é s e n t  dans les p r é c é d e n t s  
r a p p o r t s  auec les autres Etats c o n t r a c t a n t s  et, à 
d é f a u t  de cela, la uoie d i p l o m a t i q u e ,  à l ' e x c e p 
tion de l ' a d o p t i o n  du s y s t è m e  p réuu à l ' a l i n é a  ç

du p a r a g r a p h e  
d 'u r g e n c e ."

de l ' a r t i c l e  13 p ou r les cas

M E X I Q U E

En a c c e p t a n t  les d i s p o s i t i o n s  des a r t i c l e s  11 
et 12 de la Co nu e n t i o n ,  il c o n u i e n t  d e  p ré c i s e r  
que l ' O f f i c e  c en tr al  du G o u u e r n e m e n t  de s E tats- 
Unis du M e x i q u e  e x e r c e r a  les a t t r i b u t i o n s  qui lui 
s ont d é u o l u e s  par la C o n ue n ti on , à m oi n s q u ' a u c u n e  
d i s p o s i t i o n  e x p r e s s e  de la C o n s t i t u t i o n  gé n é r a l e  
de la R é p u b l i q u e  n e . les c o n f è r e  à un o r g a n i s m e  
d ' E t a t  créé a n t é r i e u r e m e n t  à la d at e  d ' e n t r é e  en 
u i g u e u r  de la C o n u e n t i o n  et q u e  le G o u u e r n e m e n t  
des E t a t s - U n i s  du M e x i q u e  se r é s e r u e  le droit 
d ' i m p o s e r  sur son terr it oi re ,  c om me  il l'a déjà 
fait, des m e s u r e s  plus r i g o u r e u s e s  que c e ll e s qui 
sont p r éu ue s dans la p r é s e n t e  C o n u e n t i o n  de 1936, 
en uue de r e s t r e i n d r e  la culture, la f a b r i c a t i o n ,  
l ' e x t r a c t i o n ,  la déte nt i on , le c o m me rc e , l ' i m p o r 
t ation, l ' e x p o r t a t i o n  et l ' i n c i t a t i o n  à l ' u sa ge  
des s t u p é f i a n t s  uisés par l a d i t e  C o n u e n t i o n .
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NOTES:

1/1 U o ir  note c o n c e r n a n t  les s i g n a t u r e s , r a t i 
f ic a t i o n s ,  a dh é s i o n s ,  etc., au n o m de la C h in e  
(note 3 au c h a p i t r e  1.1).

2/ I n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  de la C o n u e n 
tion de 1936 non amen dé e.  L'E sp ag n e,  au no m de 
qui le P r o t o c o l e  du 11 d é c e m b r e  1946 a m e n d a n t  les 
Accords, C o n u e n t i o n s  et P r o t o c o l e s  sur les s t u p é 
f iants c on cl us  à La H a y e le 23 j a n u i e r  1912, à 
G e n è u e  le 11 f é u r i e r  1925, le 19 f é u r i e r  1925 et 
le 13 j u i l l e t  1931, à B a n g k o k  le 27 n o u e m b r e  1931 
et à G e n è u e  le 26 j u i n  1936 a u a i t  été s igné d é f i -  
n i t i u e m e n t  le 26 s e p t e m b r e  1956 (uoir au ch a p i t r e  
UI.I.), est, en c o n s é q u e n c e  de c ette s ig n a t u r e  
d é f i n i t i u e  et de l a r a t i f i c a t i o n  de la C o n u e n t i o n  
du 26 j u i n  1936 non a me nd é e,  d e v e n u e  p a r t i e  à 
l ad it e  C o n u e n t i o n  de 1936 t e l le  q u ' a m e n d é e  par 
l edit P r o t o c o l e  de 1946.

L 'i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  s t i p u l e  que 
la C o n u e n t i o n  et le P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  s e r o n t  
a p p l i c a b l e s  au R o y a u m e  en Eu r o p e ,  au S u r i n a m  et à 
la N o u u e l l e - G u i n é e  n é e r l a n d a i s e .  Par c o m m u n i c a 
t io n r e ç u e  le 4 a oû t 1960, le G o u u e r n e m e n t  n é e r 
l a n d a i s  a f ai t s a u o i r  au S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q ue  

la C o n u e n t i o n  s e r a i t  a p p l i c a b l e  aux A n t i l l e s  
n é e r l a n d a i s e s , La r a t i f i c a t i o n  a été f a i t e  c o m p t e  
t enu de la r é s e r u e  c o n s i g n é e  au P r o t o c o l e  de 
s i g n a t u r e  a n n e x é  à la C o n u e n t i o n :  p o u r  le t e x t e  
de c e t t e  r é s e r u e , uoir N a t i o n s  U n i e s , R e c ue il  des 
T r a i t é s , uol, 327, p. 322.

Par une c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  le 14 d é c e m b r e
1965, le G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e  des P a y s - B a s  a 
f a i t  s a u o i r  au S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l  d é n o n ç a i t  
la C o n u e n t i o n  en ce qui c o n c e r n e  le t e r r i t o i r e  du 
R o y a u m e  en E u ro pe  et les t e r r i t o i r e s  du S u r i n a m  
et des A n t i l l e s  n é e r l a n d a i s e s .  La d é n o n c i a t i o n  a 
pris e f f e t  le 14 d é c e m b r e  1966.
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UI.12 ; Stupéfiants—Conuention de 1936

12. a) C O N U E N T I O N  DE 1936 POUR LA R E P R E S S I O N  DU T R A F I C  I L L I C I T E  
D E S  D R O G U E S  N U I S I B L E S

Genèue. 26 juin 1936

EN UIGUEUR depuis le 26 octobre 1939 (article 22).

1

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

B e l g i q u e  (27 n o u e m b r e  1937)
La B e l g i q u e  n ' en t en d a s s u m e r  a u c u n e  o b l i g a t i o n  

en ce qui c o n c e r n e  le C o n g o  b e lg e et les 
t e r r i t o i r e s  du R u a n d a - U r u n d i  au s u j e t  
d e s q u e l s  elle e x e r c e  un m a n d a t  au n o m  de la 
S o c i é t é  des Nations.

B r é s i l  (2 j u i l l e t  1938)
C a n a d a  (27 s e p t e m b r e  1938)

(21 o c t o b r e  1937) 
(11 a u ri l 1944)

C h i n e 2
C o l o m b i e
Egyp te
F r a n ce

Le G o u u e r n e m e n t  
o b l i g a t i o n  pour 
a in si  que pour 
son mandat. 

G r è c e  
G u a t e m a l a  
H aï ti  
Inde
R o u m a n i e
T u r q u i e

(29 j a n u i e r  1940) 
(16 j a n u i e r  1940) 

f r a n ç a i s  n ' a s s u m e  a u c u n e  
ses c o l o n i e s  et p r o t e c t o r a t s  
les t e r r i t o i r e s  plac és  sous

(16 f é u r i e r  1938) 
(2 a oû t 1938 a) 

(30 n o u e m b r e  1938 a) 
( 4 a o ût  1937) 
(28 j u i n  1938) 

(28 j u i l l e t  1939 a)

S i g n a t u r e s  non e n c o r e  s u i ui es  de  r a t i f i c a t i o n s

G r a n d e - B r e t a g n e
et Ir l a n d e  du No r d 

Bu l g a r i e  
C u b a  

D a n e m a r k  
E q u a t e u r  
E sp ag n e 
E st on ie  

Ho n d u r a s  
H o n g r i e  
M o n a c o  
P an am a 
P ol og ne  
P o r t u g a l  
T c h é c o s l o u a q u i e  
U n i o n  des R é p u b l i q u e s  

s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  
U r u g u a y  
U e n e z u e l a

Actes p o s t é r i e u r s  à la d at e à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  
des N a t i o n s  Unies a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

P a r t i c i p a n t

E s p a g n e  . 
P a k i s t a n 4

R a t i f i c a t i o n

5 j u i n  1970

b) P R O T O C O L E  DE S I G N A T U R E  

G e n è ue . 26 -juin 1936

EN UI G U E U R  d e p ui s le 26 o c t o b r e  1939.

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s  S i g n a t u r e s  non e n c o r e  suiu i es  d e  r a t i f i c a t i o n s

B e l g i q u e (27 n o u e m b r e  1937) G r a n d e - B r e t a g n e
B r é s il (2 j u i l l e t  1938) et I r l a n d e  du
C a n a d a (27 s e p t e m b r e  1938) B ul g a r i e
C h i n e 2 (21 o c t o b r e  1937) C u ba
C o l o m b i e (11 a u ri l 1944) D a n e m a r k
Egyp te (29 j a n u i e r  1940) E q u a t e u r
F ra nc e (16 j a n u i e r  1940) E s p ag ne

(Même r é s e r u e  que p ou r la C o n u e n t i o n ) Es t o n i e
G r è c e (16 f é u r i e r  1938) H o n d u r a s
G u a t e m a l a (2 a oû t  1938 a) Ho n g r i e
H aïti (30 n o v e m b r e  1938 a) M o n a c o
Inde (4 a oû t  1937) P an am a
Ro u m a n i e (28 j u i n  1938) P o l o g n e
T u r q u i e (28 j u i l l e t  1939 a) P or t u g a l

T c h é c o s l o u a q u i e  
U n i o n  d es  R é p u b l i q u e s  

s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  
Ur u g u a y  
U e n e z u e l a
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UI.12 : Stupéfiants—Conuention de 1936

A ctes p o s t é r i e u r s  à la d a t e  à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e  gé n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  
des N a t i o n s  U n ie s a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

E s p a g n e ........... 5 j u i n  1 9 7 0 3
P a k i s t a n 4

Participant Ratification

N O T E S  :

E n r e g i s t r é e  sous le n u m é r o  4648. Uoir 
S o c i é t é  des N a t i o n s , R e c u e i l  des T r a i t é s , 
uol. 198, p. 299.

2/ Uoir note c o n c e r n a n t  les s i gn a tu re s,  
r a t i f i c a t i o n s ,  a d h é s i o n s ,  etc., au n om  de la 
C h i n e  (note 3 au c h a p i t r e  1.1).

3/ Uoir note 2 au c h a p i t r e  U I .11.

Le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a r e çu  le 9 j u i l l e t  
1965 du G o u u e r n e m e n t  p a k i s t a n a i s  une n o t i f i c a t i o n  
de d é n o n c i a t i o n .  Il c o n u i s n t  t o u t e f o i s  de n o t e r  
que le G o u u e r n e m e n t  p a k i s t a n a i s  n ' a u a i t  pas n o t i 
fié sa s u c c e s s i o n  à la C o n u e n t i o n  et q u ' e n  u e rt u  
de la p r a t i q u e  i n t e r n a t i o n a l e  à l a q u e l l e  se c o n 
f o r m e  le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  en tant q u e d é p o s i 
t ai re  de  t ra ités m u l t i l a t é r a u x , le P a k i s t a n  
n ' é t a i t  d o n c  pas c o n s i d é r é  comme P a r t i e  à la 
C o n u e n t i o n .
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13. P R O T O C O L E  PL A Ç A N T  S O U S  C ON T R O L E  I N T E R N A T I O N A L  C E R T A I N E S  D R O G U E S  N O N  U I S E E S  PAR LA C O N U E N T I O N  DU 13 
J U I L L E T  1931 POUR LI M I T E R  LA F A B R I C A T I O N  ET R E G L E M E N T E R  LA D I S T R I B U T I O N  D E S S T U P E F I A N T S ,  A M E N D E E  
PAR LE P R O T O C O L E  S I G N E  A LAKE S U CC ES S,  N E W  YORK, LE 11 D E C E M B R E  1946

Siciné à Paris le 19 n o v e m b r e  1 9 4 8 1

E N T R E E  EN U I G U E U R  : 1er d é c e m b r e  1949, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  6.
E N R E G I S T R E M E N T  : 1er d é c e m b r e  1949, n° 688.
T E X T E  : N a t i o n s  U n i e s , R e c u e i l  des T r a i t é s . v o l . 44. p. 277.

N o t e  : L 1 A s s e m b l é e  g é n é r a l e  des N a t i o n s  U n ie s a a p p r o u v é  le P r o t o c o l e  par sa r é s o l u t i o n  2 1 K I I I ) 1 du 
8 o c t o b r e  1948

S i g n a t u r e S i q n a t u r e
d é f i n i t i v e  s ), d é f i n i t i v e  (s) ,
a c c e p t a t i o n . a c c e p t a t i o n .

P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e s u c c e s s i o n  (d) P a r t i c i p a n t S i g n a t u r e s u c c e s s i o n  (d)

A f g h a n i s t a n  . . . . . 19 nov 1948 s L i b é r i a  ........... 19 nov 1948
A f r i q u e  du Sud . . 8 déc 1948 s L i e c h t e n s t e i n  . . 19 nov 1948 24 m a i 1961
A l b a n i e  ............. . 19 nov 1948 25 j u il 1949 L u x e m b o u r g  . . . 19 nov 1948 17 o ct 1952
A l l e m a g n e , M a l a i s i e  . . . . 21 a oû t 1958 d

R é p u b l i q u e M a l a w i ........... 22 j u il 1965 d
f é d é r a l e  d '2 . . . 12 août 1959 M a r o c  ............. 7 nov 1956 d

A r a b i e  S a o u d i t e  . . 19 nov 1948 s M a u r i c e  ........... 18 j uil 1969 d
A r g e n t i n e  ........... . 19 nov 1948 M e x i q u e  ........... 19 nov 1948 s
A u s t r a l i e  ........... 19 nou 1948 s M o n a c o  ........... 19 nov 1948 s
A u t r i c h e  ........... 17 mai 1950 N i c a r a g u a  . . . . 19 nov 1948 13 j anu 1961
B a h am a s ............. 13 août 1975 d N i g e r  ............. 25 a o ût 1961 d
B e l g i q u e  ........... . 19 nov 1948 21 nov 1951 N i g é r i a  ........... 26 j uin 1961 d
B é n i n  . ............. 5 déc 1961 d N o r v è g e  ........... 19 nov 1948 24 m a i 1949
B i r m a n i e  ........... . 19 nov 1948 2 mars 1950 N o u v e l l e - Z é l a n d e 19 nou 1948 s
Bo l i v i e  ............. . 19 nov 1948 O u g a n d a  . . . . . 15 a vr 1965
B ré si l ............. . 19 nov 1948 9 déc 1959 P a k i s t a n  . . . . 21 nou 1948 27 août 1952
B u r k i n a  F a so  . . . 26 avr 1963 P an am a  ........... 19 nov 1948
C a m e r o u n  ........... 20 nov 1961 d P a p o u a s i e -
C a n a d a  ............. 19 nov 1948 s N o u v e l l e  G u i n é e 28 o c t 1980 d
C h i l i  ................ . 19 nov 1948 P ar a g u a y  . . . . 19 nov 1948
C h i n e 3 . . . . . . . 19 nov 1948 s P ay s - B a s  . . . . 19 nou 1948 26 sept 1950
C o l o m b i e  ........... . 19 nov 1948 Pérou ............. 19 nou 1948
C o n g o  ................ 15 oct 1962 d P h i l i p p i n e s  , . . 10 mars 1949 7 déc 1953
C o s t a  R i ca  . . . . . 19 nov 1948 P o l o g n e  ........... 26 j anv 1949 s
C ôt e d ' i u o i r e  . . . 8 déc 1961 d R é p u b l i q u e
C u b a ................ 30 j ui n 1961 c e n t r a f r i c a i n e 4 sept 1962 d
D a n e m a r k  ........... . 19 nov 1948 19 oct 1949 R é p u b l i q u e
E gy p te  ............. 6 déc 1948 16 sept 1949 d é m o c r a t i q u e

El S a l v a d o r  . . . . . 19 nov 1948 31 déc 1959 p o p u l a i r e  lao . 7 oct 1950 d4
E q u a t e u r  ........... . 19 nov 1948 30 août 1962 R é p u b l i q u e
Es p a g n e  ............. 26 sept. 1955 s d o m i n i c a i n e 19 nou 1948 9 3 uin 1958
E t a t s - U n i s  d 'A m é r i q u e  19 nov 1948 11 août 1950 [ R é p u b l i q u e  du
Et h i o p i e  ........... 5 rnai 1949 S Sud U i e t - N a m ] 4 <5 11 a o ût 1950 d
F i d j i ................ 1 nov 1971 d R é p u b l i q u e
F i n l a n d e  ........... 31 oct 1949 s o c i a l i s t e
F rance ............. . 19 nov 1948 U janv 1949 s o v i é t i q u e
G h a n a  ................ 7 avr L958 d de B i é l o r u s s i e 19 nov 1948 s
G r è c e  ................ . 7 déc 1948 29 juil 1952 R é p u b l i q u e
G u a t e m a l a  ........... . 19 nov 1948 s o c i a l i s t e
H on d u r a s  ........... . 19 nov 1948 s o v i é t i q u e
Ho n g r i e  ............. 2 juil 1957 d ' U k r a i n e  . . . 19 nov 1948 7 mai 1959
I n d e ................ . 19 nov 1948 10 nov 1950 R é p u b l i q u e - U n i e
I n d o n é s i e  ........... 21 fév 1951 de T a n z a n i e  . . 7 oct 1964
I r a q ................ . 12 juil 1949 27 j uil 1954 R o u m a n i e  . . . . 19 nov 1948 11 oct 1961
I sr aë l  ............. 16 mai 1952 R o y a u m e - U n i  . . . 19 nov 1948 s
I t a l i e  ............. 14 mars 1949 s R wa nd a  ........... 30 avr 1964 d
J a m a ï q u e  ........... 26 déc 1963 d S a i n t - M a r i n  , . . 19 nov 1948
J a p o n  ................ 5 mai 1952 S é n é g a l  ........... 2 m ai 1963 d
J o r d a n i e  ........... 7 mai 1958 S i e r r a  L eone . . 13 mars 1962 d
Le s o t h o  ............. 4 nov 1974 d Sri L a n ka  . . . . 17 j anv 1949
L ib an  ................ 19 nov 1948 j; S uè de  ............. 3 mars 1949
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P a r t i c i p a n t  S i g n a t u r e

S u i s s e ........... 19 nou 194-8
T c h é c o s l o u a q u i e  . 19 nou 1948
T o g o ..............
T o n g a  .............
T r i n i t é - e t - T o b a g o
T u r q u i e ...........19 nou 194-8
U n i o n  des R é p u b l i 

ques s o c i a l i s t e s  
s o u i é t i q u e s  . .

P a r t i c i p a n t

A f r i q u e  du Sud 
A u s t r a l i e  . .

B e l g i q u e  .............

D a n e m a r k  ..............
E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e

F r a n c e  ................

F r a n c e / R o y a u m e - U n i  .

I t a l i e  ...........
N o u u e l l e - Z é l a n d e

P a y s - B a s  . 

R o y a u m e - U n i

UI.13 : Stupéfiants—Protocole de 194-8

S i q n a t u r e  
d é f i n i t i u e  ( s ) . 
a c c e p t a t i o n . 
s u c c e s s i o n  (d ) P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e

S i q n a t u r e  
d é f i n i t i u e  (s), 
a c c e p t a t i o n  
s u c c e s s i o n  (d)

18 mars 1963 U r u g u a y  . . . 22 nou 1948
17 janu 1950 U e n e z u e l a  . . . 19 nou 1948

27 f éu 1962 d Y é m e n  . . . . 12 déc 1949 s.
5 sept 1973 d Y o u g o s l a u i e  . . 19 nou 1948 10 j uin 1949

U aur 1966 d Z a i r e  . . . . 13 a o û t 1962 d
14 juil 1 950 Z a m b i e  . . . 9 aur 1973 d

19 nou 1948 ŝ

A p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e

D a t e  de r é c e p t i o n  
de la  n o t i f i c a t i o n

5 o ct  1954- 
19 nou 1948

27 janu 1953

19 oct 1949
U  a o û t  1950

15 sept 1949

25 nou
28 déc

1949
1949

15 sept 1949/ 
27 féu 1950

12 m ar s 1954 
19 nou 1948

14 a o û t  1952 

19 nou 1948

T e r r i t o i r e s  :

S u d - O u e s t  a f r i c a i n
T ou s  les t e r r i t o i r e s  que l ' A u s t r a l i e  r e p r é s e n t e  

sur le p l a n  i n t e r n a t i o n a l ,  y c o m p r i s  les T e r r i 
t o i r e s  sous t u t e l l e  de l a  N o u u e l l e - G u i n é e  et de 
N a u r u

C o n g o  b e l g e  et T e r r i t o i r e  sous t u t e l l e  du R u a n d a -  
U r u n d i  

G r o e n l a n d

T ou s  les t e r r i t o i r e s  qu e l e s  E t a t s - U n i s  r e p r é s e n 
t en t  sur le plan i n t e r n a t i o n a l  

D é p a r t e m e n t  d' A l g é r i e ,  d é p a r t e m e n t s  d ' o u t r e - m e r  
( Gu ad e l o u p e ,  G u yane, M a r t i n i q u e ,  Réunion), 
t e r r i t o i r e s  d ' o u t r e - m e r  (A f r i q u e - O c c i d e n t a l e  
f r a n ç a i s e ,  A f r i q u e - E q u a t o r i a l e  f r a n ç a i s e .  C ô te  
f r a n ç a i s e  des So m a l i s ,  M a d a g a s c a r  et d é p e n d a n 
ces, a r c h i p e l  des C o m o r e s ,  E t a b l i s s e m e n t s  
f r a n ç a i s  de l'In de ,  N o u u e l l e - C a l é d o n i e  et 
d é p e n d a n c e s  E t a b l i s s e m e n t s  f r a n ç a i s  de 
l ' O c é a n i e ,  S a i n t - P i e r r e - e t - M i q u e l o n ) ,  T u n i s i e  
et M a r o c  (zone f r a n ç a i s e  de l ' E m p i r e  
c h é r i f i e n ) .  T e r r i t o i r e s  sous t u t e l l e  du T o g o  et 
du C a m e r o u n  sous a d m i n i s t r a t i o n  f r a n ç a i s e  

Uiet-IMam 
Laos

N o u u e l l e s - H é b r i d e s  sous c o n d o m i n i u m  f r a n c o -  
b r i t a n n i q u e  

S o m a l i e
T ou s  les t e r r i t o i r e s  q u e  la N o u u e l l e - Z é l a n d e  

r e p r é s e n t e  sur le p l a n  i n t e r n a t i o n a l  y c o mp ri s 
le T e r r i t o i r e  sous t u t e l l e  du S a m o a - O c c i d e n t a l  

S ur i n a m ,  A n t i l l e s  n é e r l a n d a i s e s  et N o u u e l l e -  

G u i n é e  n é e r l a n d a i s e  
Aden, îles Bahama, B a r b a d e ,  B a s s o u t o l a n d ,  

B erm u de s,  p r o t e c t o r a t  du  B e t c h o u a n a l a n d ,  B o r n é o  
du Nord, Brunéi, C h y p r e ,  C Ô t e - d e - 1 'o r , îles 
F a l k l a n d  et d é p e n d a n c e s .  F é d é r a t i o n  m a l a is e,  
î les Fidji, Gambie, G i b r a l t a r ,  îles G i l b e r t  et 
E llice, G u y a n e  b r i t a n n i q u e ,  H o n d u r a s
b r i t a n n i q u e ,  H o ng - k o n g ,  J a m a ï q u e ,  Kenya, Malte, 
î le  M a ur i ce , N i g é r i a ,  p r o t e c t o r a t  du 
N y a s s a l a n d ,  p r o t e c t o r a t  de l ' O u g a n d a ,  Rh o d é s i e  
du Nord, Rh o d é s i e  d u  Sud, S a i n t - H é l è n e ,  
p r o t e c t o r a t  des î le s S a l o m o n  b r i t a n n i q u e s ,  
S a ra wa k,  S e y c h e l l e s ,  S i e r r a - L e o n e , S i n g a p o u r ,  
p r o t e c t o r a t  de la S o m a l i e  b r i t a n n i q u e ,  îles 
S o u s - l e - U e n t  ( A n t i g u a ,  M o n t s e r r a t ,
S a i n t - C h r i s t o p h e - e t - N i è u e s , î l es  U i e rg es ) , 
T a n g a n y i k a ,  T e r r e - N e u u e ,  To nga, T ri n i t é ,  îles 
du Ue n t (D ominique, G r e n a d e ,  S a i n t e - L u c i e ,  

S a i n t - U i n c e n t ) ,  p r o t e c t o r a t  de Z a n z i b a r
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UI.13 : Stupéfiants—Protocole de 1948

NOTES:

11 D o c um e nt s_____ o f f i c i e l s_____ de_____ 1 ' A s s e m b l é e
géné ra l e,  t r o i s i è m e  sess io n,  p r e m i è r e  partie, 
r é s o l ù t i o n s  (A /8 Î O ) 1 p” 62 .

2/< Par c o m m u n i c a t i o n  reçue le 22 j a n u i e r  
1960, le Gouvernement, de la R é p u b l i q u e  f éd é r a l e  
d 'A l l e m a g n e  a d é c l a r é  que le Pr o t o c o l e  s ' a p p l i 
q u e r a i t  é g a l e m e n t  au Land de B e r l i n à c o m p t e r  du
12 s e p t e m b r e  1959, daEë cTsT son e nt ré e en ui g u e u r  
à l ' é g a r d  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d 'A l l e m a g n e .

Eu é ga r d à la d é c l a r a t i o n  précitée, des c o m m u 
n i c a t i o n s  on t été a d r e s s é e s  au S e c r é t a i r e  g é n é r a l  
par les G o u u e r n e m e n t s  de la Hongrie, de la 
Pologne, de la Roumanie, de la T c h é c o s l o u a q u i e  et 
de l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i 

ques d ' u n e  part, et pa r les G o u u e r n e m e n t s  des 
E t a t s - U n i s  d 'A m é r i q u e , de la France, de la 

R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et du R o y a u m e - U n i  
de G r a n d e - B r e t a g n e  et d 'I r l a n d e  du Nord, d ' a u t r e  
part. Ces c o m m u n i c a t i o n s  sont i d e n t i q u e s  en s u b 
stance, m u t atis m u t a n d i s , aux c o m m u n i c a t i o n s  c o r 

r e s p o n d a n t e s  uisée s en n o te  1 au c h a p i t r e  I I I . 3.

3 ' U oi r  note concernant. les si gn a t u r e s ,  
r a t i f i c a t i o n s ,  a dh é s i o n s ,  etc., au n om  de la 
C h i n e  (note 3 au c h a p i t r e  1.1).

4/1 M ê m e  p r o c é d u r e  que celle d é c r i t e  en n o t e
17 au c h a p i t r e  UI.2.

6/' U oi r note 4 au c h a p i t r e  III. 6.
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14, P R O T O C O L E  U I S A N T  A L I M I T E R  ET A R E G L E M E N T E R  LA C U L T U R E  DU PAUOT, A I N S I  Q U E  LA PR OD U C T I O N ,
LE C O M M E R C E  I N T E R N A T I O N A L ,  LE C O M M E R C E  DE G R O S  ET L' E M P L O I  DE L ' O P I U M

Fait à Neui York le 23 j ui n  19 53

E N T R EE  EN U I G U E U R  : 8 m a r s  1963, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  21 
E N R E G I S T R E M E N T  ; 8 m a rs  163, n° 6555,
T E X T E  : N a t i o n s  Unies, Re cueil des T r a i t é s , uol. 456, p. 3.

N o t e  : Le P r o t o c o l e  a été a d o p t é  et o u u e r t  à la s i g n a t u r e  par la C o n f é r e n c e  des N a t i o n s  U n i e s  sur 
l'op iu m , t e nu e au S i è g e  de I ' O r g a n i s a t i o n ,  à Neui York, du 11 m a i  au 18 j u i n  1953. La C o n f é r e n c e  a u ai t 
été c o n u o q u é e  par le S e c r é t a i r e  géné ra l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  U n i e s  en a p p l i c a t i o n  de la 
r é s o l u t i o n  436 A ( X I U ) 1 a d o p t é e  le 27 mai 1952 p ar  le C o n s e i l  é c o n o m i q u e  et s o c i a l  des N a t i o n s  Unies. 
La C o n f é r e n c e  a é g a l e m e n t  a d o p t é  un acte f i n a l  et 17 r é s o l u t i o n s  d o n t  le t e x t e  se  t r o u u e  d a n s  : N a t i o n s  
Unies, R e cu e il  des T r a i t é s , uol. 456, p. 3.

P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e

R a t i f i c a t i o n . 
a dh é s i o n  (a). 
s u c c e s s i o n  (d) P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e

R a t i f i c a t i o n . 
a d h é s i o n  ( a ) . 
s u c c e s s i o n  (d)

A f r i q u e  du Sud 29 déc 1953 9 mars 1960 K a m p u c h e a
A l l e m a g n e , d é m o c r a t i q u e 29 déc 1953 22 m a rs 1957

R é p u b l i q u e L ib a n .............. 11 nou 1953
f é d é r a l e  d ' 2 23 j u i n 1953 12 août 1959 L i e c h t e n s t e i n  . . 23 j u i n 1953 24 m ai 1961

A r g e n t i n e  . . . . 24 mars 1958 a L u x e m b o u r g  . . . 28 j u i n 1955 a
A u s t r a l i e  . . . . 13 janu 1955 a M a d a g a s c a r  . . . 31 j uil 1963 d
B e l g i q u e  . . . . 30 j uin 1958 a M o n a c o  ........... 26 j u i n 1953 12 aur 1956
Brésil.............. 3 nou 1959 a N i c a r a g u a  . . . . U déc 1959 a
C a m e r o u n  . . . . 15 janu 1962 ii N i g e r  .............. 7 déc 1964 â
C a n a d a  ........... 23 déc 1953 7 mai 1954 N o u u e l l e - Z é l a n d e 28 déc 1953 [2 nou 19564]
C hi li  ............. 9 j uil 1953 9 mai 1957 P a k i s t a n  . . . . 3 déc 1953 10 mars 1955
C h i n e 3 P a n a m a  ........... 28 déc 1953 13 aur 1954
C o n g o  ............. 15 oct 1962 d P a p o u a s i e -
C o s t a  Rica . . . 16 oct 1953 N o u u e l l e
C ôt e d ' i u o i r e  . . 8 déc 1961 d G u i n é e  . . . . 28 oct 1980 d
C u b a ............. 8 sept 1954 a P a y s - B a s  . . . . 30 déc 1953
D a n e m a r k  . . . . 23 j u i n .1953 20 juil 1954 P h i l i p p i n e s  . . . 23 j u i n 1953 1 j uin 1955
E gy pt e ........... 23 j uin 1953 8 mars 1954 R é p u b l i q u e
El S a l u a d o r  . . . 31 déc 1959 a c e n t r a f r i c a i n e 4 sept 1962 â
E q u a t e u r  . . . . 23 j uin 1953 17 août 1955 R é p u b l i q u e
E s p a g n e  ........... 22 oct 1953 15 juin 1956 de C o r é e  . . . 23 j u i n 1953 29 aur 1958
E ta t s - U n i s R é p u b l i q u e

d 'A m é r i q u e  . . 23 j uin 1953 18 f éu 1955 d o m i n i c a i n e  . . 23 j u i n 1953 9 j uin 1958
F r a n c e  ........... 23 j u i n 1953 21 aur 1954 [ R é p u b l i q u e  du
G r è c e .............. 23 j uin 1953 6 féu 1963 Su d  U i e t - N a m ] 5 , 23 j u i n 1953
G u a t e m a l a  . . . . 29 mai 1956 a R o y a u m e - U n i  , . . 23 j u i n 1953
I n d e ............. 23 j uin 1953 30 aur 1954 R w a n d a  ........... 30 aur 1964 d
I n d o n é s i e  . . . . 11 j uil 1957 a S é n é g a l  ........... 2 ma i 1963 d
I ra n (R ép u b l i q u e  

i s l a m i q u e  d') .
Sri L a n k a  . . . . 4 déc 1957 a

15 déc 1953 30 déc 1959 S u è d e  ............. 16 janu 1958 a
I r a q ............. 29 déc 1953 S u i s s e  ........... 23 j u i n 1953 27 nou 1956
I s r a ë l  ........... 30 déc 1953 8 oct 1957 T u r q u i e  ........... 28 déc 1953 15 j ui l 1963
I t a l i e  ........... 23 j u i n 1953 13 nou 1957 U e n e z u e l a  . . . . 30 déc 1953
J a p o n  ............. 23 j u i n 1953 21 j uil 1954 Y o u g o s l a u i e  . . . 24 j u i n 1953
J o r d a n i e  . . . . 7 mai 1958 a Z aï re  .............. 31 mai 1962 d

D é c l a r a t i o n s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, 1
de l ' a d h é s i o n  ou

F RA N CE

"Il e s t e x p r e s s é m e n t  d é c l a r é  que le G o u u e r n e 
m e n t  f r a n ç a i s  se r é s e r u e  p o ur  les E t a b l i s s e 
m en ts  f r a n ç a i s  de l ' I n d e  le d r o i t  d ' a p p l i q u e r  les 
d i s p o s i t i o n s  t r a n s i t o i r e s  de l ' a r t i c l e  19 du

et r é s e r u e s

. d at e de r é c e p t i o n  est c e l l e  de la r a t i f i c a t i o n ,  
e la s u c c e s s i o n .)

p r é s e n t  Proto co le ,  é t a n t  e n t e n d u  que le d é la i  
uisé au p o i n t  i i i  de l ' a l i n é a  b du p a r a g r a p h e  1 
de cet a r t i c l e  est de q u i n z e  ans à c o m p t e r  de 

l ' e n t r é e  en u i g u e u r  du P r o t o c o l e .
''Le G o u u e r n e m e n t  f r a n ç a i s  se r é s e r u e  é g a l e m e n t  

p e n d a n t  le m ê m e  d él ai  le d r o i t ,  c o n f o r m é m e n t  aux
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d i s p o s i t i o n s  t r a n s i t o i r e s  de l ' a r t i c l e  19, 
d ' a u t o r i s e r  l ' e x p o r t a t i o n  de l ' o p i u m  vers les 
E t a b l i s s e m e n t s  f r a n ç a i s  de l' I n d e . "

INDE

1. Il est e x p r e s s é m e n t  d é c l a r é  par les 
p r é s e n t e s  q u e le G o u u e r n e m e n t  indien, c o n f o r m é 
m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  19 du p r é s e n t  
P rotocole, a u t o r i s e r a  :

i) L ' u s a g e  de l ' o p i u m  p o u r  les b e so i ns  quasi 
m é d i c a u x  j u s q u ' a u  31 d é c e m b r e  1959;

ii) La p r o d u c t i o n  de l'opiutn et son 
e x p o r t a t i o n  p ou r des be s o i n s  q u a s i  m é d i c a u x  à 
d e s t i n a t i o n  du Pakistan, de Ceylan, d'Aden, ainsi 
que des p o s s e s s i o n s  f r a n ç a i s e s  et p o r t u g a i s e s  
dans la p é n i n s u l e  de l ' I n d e  p e n d a n t  une d u r é e  de 
q u i n z e  ans à comp te r de la d a t e d ' e n t r é e  en 
u i g u e u r  du p r é s e n t  Protocle;

iii) L ' u s a g e  de l ' o p i u m  à fumer, l eu r  uie 
durant, par les o pi o m a n e s  âgés au m o i n s  de 21 ans 
qui ont é té  i m m a t r i c u l é s  à cet e f f e t  p a r les 
a u t o r i t é s  c o m p é t e n t e s  le 30 s e p t e m b r e  1953 au 
plus tard.

2. Le G o u u e r n e m e n t  i n d i e n  se r é s e r u e  le d r oi t  
de m o d i f i e r  la p r é s e n t e  d é c l a r a t i o n  ou de f a i re  
t ou te  a ut re  d é c l a r a t i o n  en u er tu  de l ' a r t i c l e  19 
du p r é s e n t  P r o t o c o l e  au m o m e n t  où il d é p o s e r a  son 
i n s t r u m e n t  de r a t i fi ca t io n.

I RAN ( R E P U B L I Q U E  I S L A M I Q U E  D')

C o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  25 du P r o t o c o l e  u is an t 
à l i m i t e r  et à r é g l e m e n t e r  la c u l t u r e  du pavot, 
a i n s i  qu e la p r o d u c t i o n ,  le c o m m e r c e  i n t e r n a t i o 
nal, le co m m e r c e  de g r o s  et l ' e m p l o i  de l'opi u m,  
en date, à Neui York, d u  23 j u i n  1953 et c o n f o r m é 
m e n t  à l ' a r t i c l e  16 du p r o j e t  de loi a p p r o u u é  le
16 B a h m a n  1337 (7 f é u r i e r  1959) par le P a r l e m e n t  
i ran i en , le G o u v e r n e m e n t  i m p é r i a l  d ' I r a n  d é c l a r e  
r a t i f i e r  l e di t P r o t o c o l e  et p r é c i s e  en o u t r e  par 

les p r é s e n t e s  que c e tt e  r a t i f i c a t i o n  ne m o d i f i e r a  
en a u c u n e  f a ç o n  la Loi p o r t a n t  i n t e r d i c t i o n  de la 
c u l t u r e  du pavot, a p p r o u u é e  le 7 A b a n 1 3 3 4 (30 
o c t o b r e  1955) par le Par le m en t.

K A M P U C H E A  D E M O C R A T I Q U E

"Le G o u u e r n e m e n t  r o y a l  du C a m b o d g e  e x p r i m e  son 
i n t e n t i o n  de f a i r e  j o u e r  la d i s p o s i t i o n  de 
l ' a r t i c l e  19 du p r é s e n t  P r o t o c o l e . "

P A K I S T A N

Le G o u u e r n e m e n t  p a k i s t a n a i s  a u t o r i s e r a  p e n d a n t  
une d u r é e  de q u i n z e  ans à c o m p t e r  de l a  date 
d ' e n t r é e  en u i g u e u r  d u d i t  P r o t o c o l e  : i) l ' u s a g e  
de l ' o p i u m  p o ur  des be s o i n s  q u a s i  m é d i c a u x ;  ii) 
la p r o d u c t i o n  de l ' o p i u m  e t /o u son i m p o r t a t i o n  de 
l ' I n d e  ou de l ' I r a n  pour des b e s o i n s  q uasi 
m é d i c a u x .

A p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e  
(A r t i c l e  20 du P r ot oc ol e )

D at e de r é c e p t i o n
P a r t i c i p a n t de la n o t i f i c a t i o n  : T e r r i t o i r e s  :

A f r i q u e  du S ud  ........... 29 déc 1953 S u d - O u e s t  a f r i c a i n
A u s t r a l i e  ................ 13 janu 1955 P a p u a  et île N o r f o l k  et T e r r i t o i r e s  sous 

t u t e l l e  de la N o u v e l l e  G u i n é e  et d e  N a u ru
B e l g i q u e  ................... 30 j ui n 1958 C o n g o  b e lg e et R u a n d a - U r u n d i
E t a t s- Un is  d ' A m é r i q u e 18 fé vr 1955 Tous les t e r r i t o i r e s  que les E t a t s - U n i s  

r e p r é s e n t e n t  s u r  le p l a n  i n t e r n a t i o n a l
F r a n ce  ...................... 21 aur 1954 T e r r i t o i r e s  de l ' U n i o n  f r a n ç a i s e
N o u v e l l e - Z é l a n d e  . . . . 2 nov 1956 [Iles Cook (y compr is  N i o ué ) , îles

T o k é l a o u ] 4- et T e r r i t o i r e s  sous t u t e l l e  
du S a m o a - O c c i d e n t a l

NOTES:

lt D o c u m e n t s  of fi c i e l s  du C o n s e i l  é c o n o m i q u e  

et social, q u a t o r z i è m e  s e s s i o n , s up p  1 é nient n° 1 
( E / 2 3 3 2 ) , p . 28.

2/ Par une c o m m u n i c a t i o n  reçue le 27 auril 
1960, le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  a d é c l a r é  que le Pr ot o c o l e  
s ' a p p l i q u e r a i t  é g a l e m e n t  au Land d e B e r l i n à 
c o m p t e r  de la d at e de son e n t r é e  en uigueur.

Eu é g ard à la d é c l a r a t i o n  préci té e,  des 
c o m m u n i c a t i o n s  ont été a d r e s s é e s  au S e c r é t a i r e  
g én ér a l par les G o u u e r n e m e n t s  de la Bulgarie, de

la Pologne, de la T c h é c o s l o v a q u i e  et de l ' U n i o n  
des R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s ,  d 'u n e 

part, et par les G o u v e r n e m e n t s  des E t a t s - U n i s  
d ' A m é r i q u e ,  de la France, de la R é p u b l i q u e  
f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et du Royaurne-Uni de 
G r a n d e - B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du Nord, d ' a u t r e  
part. Ces c o m m u n i c a t i o n s  sont i d e n t i q u e s  en 
s ub s t a n c e ,  m u t a t i s  m u t a n d i s , à celles v i s é e s  en 
n ote 1 au c h a p i t r e  I I I . 3.

3/ S i g n a t u r e  et r a t i f i c a t i o n  au n o m  de la 
R é p u b l i q u e  de C h i n e  les 18 s e p t e m b r e  1953 et 25 
m ai  1954- r e s p e c t i v e m e n t .  Uoir note c o n c e r n a n t  les 
s ig na t u r e s ,  r a t i f i c a t i o n s ,  a d h é s i o n s  etc., au n om
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de la C h i n e  (note 3 au c h a p i t r e  1.1). Par des 
c o m m u n i c a t i o n s  a d r e s s é e s  au S e c r é t a i r e  g é n ér a l 

r e l a t i v e m e n t  à la s i g n a t u r e  e t / o u  à la r a t i f i c a 
tion, les M i s s i o n s  p e r m a n e n t e s  du Dane ma rk ,  de 
l'Inde, du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e - B r e t a g n e  et 
d ' I r l a n d e  du Nord, de la T c h é c o s l o u a q u i e ,  de 
l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  
et de la  Y o u g o s l a u i e  a u pr ès  de I ' O r g a n i s a t i o n  des 
N a t i o n s  U ni e s o n t d é c l a r é  q u ' é t a n t  d o n n é  que 
leurs g o u u e r n e m e n t s  ne r e c o n n a i s s a i e n t  pas les 
a u t o r i t é s  n a t i o n a l i s t e s  c h i n o i s e s  c omme é t a n t  le 
g o u u e r n e m e n t  chinois, ils ne p o u u a i e n t  c o n s i d é r e r  
l ad it e s i g n a t u r e  ou r a t i f i c a t i o n  c omme ualable. 
Les M i s s i o n s  p e r m a n e n t e s  de la T c h é c o s l o u a q u i e  et 

de l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i 
ques on t d é c l a r é  en o u tr e  que les seules a u t o r i 
tés en droit, d ' a g i r  p o u r la C h i n e  et. p ou r  le 
p eu pl e  c h i n o i s  à I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies 
et dans les r e l a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s ,  de s ig ne r 
et de r a t i f i e r  des t r ai t és , c o n u e n t i o n s  et 
acco rd s , ou d ' a d h é r e r  à des t r ai té s , c o n u e n t i o n s  
et a c c o r d s  ou de les d é n o n c e r  au n o m  de la Chine,

é t a i e n t  le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i 
re de C h i n e  et ses r e p r é s e n t a n t s  d û m e n t  désig né s .

Par une note a d r e s s é e  au S e c r é t a i r e  génér al ,  la 
M i s s i o n  p e r m a n e n t e  de la C h i n e  a u p r è s  de l ' o r g a 
n i s a t i o n  des N a t i o n s  U nies a d é c l a r é  que le G o u 

u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  de C h i n e  é t a i t  le seul 
gouuernement. légal r e p r é s e n t a n t  la C h i n e  et le 
p e u p l e  c h in oi s  dans les r e l a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  
et que, par c o ns é q u e n t ,  l es  a l l é g a t i o n s  c on t e n u e s  
dans les c o m m u n i c a t i o n s  s u s m e n t i o n n é e s  c o n c e r n a n t  
l ' i n u a l i d i t é  de la s i g n a t u r e  ou de l a r a t i f i c a 
t io n en q u e s t i o n  é t a i e n t  d é n u é e s  de t o u t  f o n d e 
m e n t  j u ri di qu e .

4/1 L ' i n s t r u m e n t  de d é n o n c i a t i o n  d u P r o t o c o l e  
a été d é p o s é  par le G o u u e r n e m e n t  de l a  N o u u e l l e -  
Z é l a n d e  le 17 d é c e m b r e  1 9 68  en ce q ui  c o n c e r n e  le 
t e r r i t o i r e  m é t r o p o l i t a i n  d e  la N o u u e l l e - Z é l a n d e  
et les îles Cook, N i o u é  e t  T o k é l a o u ;  la d é n o n 
c i a t i o n  a pris e f f e t  le 1er j a n u i e r  1969.

5/ U oi r  note 4 au c h a p i t r e  I I I . 6.
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15. C O N U E N T I O N  U N I Q U E  SUR LES S T U P E F I A N T S  DE 1961

F ai te  à Neui Y ork le 30 mars 1961

E NT RE E  EN U I G U E U R  : 13 d é c e m b r e  1964, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  41.
E N R E G I S T R E M E N T  : 13 d é c e m b r e  1964, N o 7515.
T E X T E  : N a t i o n s  Unies, R e c u e i l  des T r a i t é s , uol. 520, p. 151, uol. 557, p. 28 0

( r e c t i f i c a t i f  au t e xt e russe), uol. 570, p. 347 ( p r o c è s - u e r b a l  de r e c t i f i c a t i o n  
du t e x t e  r u s s e  o ri g i n a l ) ,  et uol. 590, p. 325 ( p r o c è s - u e r b a l  de r e c t i f i c a t i o n  du 
t ex te  e s p a g n o l  o r i gi na l) .

N ot e : La C o n u e n t i o n  a é t é a d o p t é e  e t  ouuerte. à la s i g n a t u r e  par la C o n f é r e n c e  des N a t i o n s  Unis p o u r 
l ' a d o p t i o n  d ' u n e  C o n u e n t i o n  u n i q u e  sur les st u pé f i a n t s ,  qui a eu lieu au S i è g e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des 
N a t i o n s  Unies, à N e w  York, du 2 4  j a n u i e r  au 25 m ar s 1961. La C o n f é r e n c e  a u a i t  été c on u o q u é e  c o n f o r m é m e n t  
à la r é s o l u t i o n  689 J - ( X X U I ) 1 du C o n s e i l  é c o n o m i q u e  et s o ci a l de l ' O N U  a d o p t é e  le 28 j u i l l e t  1958. La 
C o n f é r e n c e  a é g a l e m e n t  a d o p t é  l ' A c t e  f i na l  et cinq r é s o l u t i o n s  d o n t  on t r o u u e r a  le texte dans le R e cu ei l  
des T r a i t é s  des Na t i o n s  Unies, uol. 520, p. 151. Pour les t r a v a u x  de la C o n f é r e n c e ,  uoir C o n f é r e n c e  des 
N a t i o n s  U n i es  pour l ' a d o p t i o n d ' u n e  C o n u e n t i o n  u n i q u e  sur les s t u p é f i a n t s , uolum es  I et II ( p u b l i c a t i o n  
des N a t i o n s  Unies, n u mé ro s  de u e n t e  6 3 . X I . 4 et 6 3 . X I . 5).

P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e

R a t i f i c a t i o n■ 
a d h é s i o n ( a ) . 
P a r t i c i p a t i o n  
en u e r t u de 
l ' e n t r é e  en 
u i g u e u r  d u 
P r o t o c o l e  de
1 9 7 2.(P),
s u c c e s s i o n  (d) P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e

R a t i f i c a t i o n .  
a d h é s i o n ( a ) , 
P a r t i c i p a t i o n  
en u e r t u  de 
l ' e n t r é e  en 
u i g u e u r du 
P r o t o c o l e  de 
1972 ( P ), 
s u c c e s s i o n  (d)

A f g h a n i s t a n  . . . 30 mars 1961 19 mars 1963
A f r i q u e  du S u d 16 nou 1971 a
A l g é r i e  ........... 7 aur 1965 a
A l l e m a g n e ,

R é p u b l i q u e
f é d é r a l e  d ' 2 . . 31 juil 1961 3 déc 1973

A r a b i e  S a o u d i t e  . 21 aur 1973 a
A r g e n t i n e  . . . . 31 juil 1961 10 oct 1963
A u s t r a l i e  . . . . 30 mars 1961 1 déc 1967
A u t r i c h e  . . . . 1 f é u r 1978 a
B ah am a s ........... 13 ao û t 1975 d
B a n g l a d e s h  . . . 25 aur 1975 a
B a r b a d e  ........... 21 j u in 1976 d
B e l g i q u e  . . . . 28 juil 1961 17 oct 1969
B é n i n  ............. 30 mars 1961 27 aur 1962
B i r m a n i e  . . . . 30 m ars 1961 29 j uil 1963
B o l i u i e  ........... 23 sept 1976 P
B o t s w a n a  . . . . 27 déc 1984 a
B ré s il  ........... 30 mars 1961 18 j uin 1964
B ru né i D a r u s s a l a m 25 nou 1987 a
B u l g a r i e  . . . . 31 juil 1961 25 oct 1968
B u r k i n a  Faso . . 16 sept 1969 a
C a m e r o u n  . . . . 15 janu 1962 a
C a n a d a  ........... 30 mars 1961 U oct 1961
C h i l i  ............. 30 mars 1961 7 f é ur 1968
C h i n e 3 .............
C h y p r e  ........... 30 janu 1969 a
C o l o m b i e  . . . . 3 mars 1975 a
C o n g o  ............. 30 mars 1961
C o s t a  Rica . . . 30 mars 1961 7 mai 1970
C ô t e  d ' i u o i r e  . . 10 juil 1962 a
C u b a ............. 30 août 1962 a
D a n e m a r k  . . . . 30 mars 1961 15 sept 1964
E gy pt e  ........... 30 mars 1961 20 j uil 1966
El S a l u a d o r  . . . 30 mars 1961
E q u a t e u r  . . . . 14 janu 1964 a
E s p a g n e  ........... 27 juil 1961 1 mars 1966
E ta t s - U n i s

d ' A m é r i q u e  . , 25 mai 1967 a
E th i o p i e  . . . . 29 aur 1965 a
Fidji ............. 1 nou 1971 d
F in l a n d e  . . . . 30 mars 1961 6 j uil 1965
F ra nc e  ........... 19 féur 1969 a

29 f é u r 1968 a
30 mars 1961 15 j anu 1964

6 j u i n 1972 a
G u a t e m a l a  . . . . 26 juil 1961 1 déc 1967
G u i n é e  ........... 7 oct 1968 a
H a ï t i  ............. 3 aur 1961 "29 j anu 1973
H o n d u r a s  . . . . 16 aur 1973 a
H o n g r i e  ........... 31 juil 1961 24 aur 1964
Iles S a l o m o n  . . 17 m ar s 1982 d
I n d e ............. 30 mars 1961 13 déc 1964
I n d o n é s i e  . . . . 28 juil 1961 3 s e pt 1976
I r a n  ( R é p u b l i q u e

i s l a m i q u e  d') . 30 mars 1961 30 a o û t 1972
I r a q ............. 30 mars 1961 29 a o û t 1962
I r l a n d e  ........... 16 déc 1980 a
I s l a n d e  ........... 18 déc 1974 a
Is raël ........... 23 nou 1962 a
I t a l i e  ........... 4 aur 1961 14 a ur 1975
J a m a h i r i y a  a r a b e

l i b y e n n e  . . . 27 s e pt 1978 a
J a m a ï q u e  . . . . ' 29 aur 1964 a

26 juil 1961 13 j uil 1964
J o r d a n i e  . . . . 30 mars 1961 15 nou 1962
K a m p u c h e a

d é m o c r a t i q u e 30 mars 1961
K en ya  ............. 13 nou 1964 a
K o w e ï t  ........... 16 a ur 1962 a
L e s o t h o  ........... 4 nou 1974 d
L ib a n ............. 30 mars 1961 23 a ur 1965
L i b é r i a  ........... 30 mars 1961 13 aur 1987
L i e c h t e n s t e i n  . , 14 juil 1961 31 oct 1979*1-

L u x e m b o u r g  ■ . . 28 juil 1961 27 oct 1972
M a d a g a s c a r  . . . 30 mars 1961 20 j u i n 1974
M a l a w i  ........... 8 j u i n 1965 a
M a l a i s i e  . . . . 11 j u i l 1967 a
M a l i ............. 15 déc 1964 a
M a r o c  ............. 4 déc 1961 a
M a u r i c e  ........... 18 j u i l 1969 I
M e x i q u e  ........... 24 juil 1961 18 aur 1967
M o n a c o  ........... 14 a o û t 1969 a
N é p a l  ............. 29 j uil 1987 f
N i c a r a g u a  . . . . 30 mars 1961 21 j u i n 1973
N i g e r  .............. 18 aur 1963 a
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Part i cipant S i q n a t ure

R a t i f i c a t i o n , 
adlTésionfaï ■
P a r t i c i p a t i o n
®ji_..y.âr,iy_.de_

u i g u e u r d u 
Protocole_ de

1 2 Z O > L  '
s u c c e s s i o n  (d) P a r t i c i p a nt S i q n a t ure

R a t i f i c a t i o n , 
a d h é s i o n ( à ) , 
P a r t i c i p a t i o n
en u e r t u .de_
1 1 e n trée en 
,uigueur_i|u 
P r o t o co le  d e 
1972 ( P ) , 
s u c c e s s i o n  (d)

N i g é r i a  ........... 30 mars 1961 6 juin 1969 R é p u b l i q u e  s o c i a 
N o r u è g e  ........... 30 mars 1961 1 sept 1967 l i s t e  s o u i é t i q u e
N o u u e l l e - Z é l a n d e 30 mars 1961 26 mars 1963 d 'U k r a i n e  . , . 31 j uil 1961 15 aur 1964
O m a n ............. 24 j uil 1987 a R o u m a n i e  . . . . 14 j anu 1974 a
O u g a n d a  . . . . 15 aur 1988 a R o y a u m e - U n i  . . . 30 mars 1961 2 sept 1964
P a k i s t a n  . . . . 30 mars 1961 9 j uil 1965 Rwan da  ........... 15 Jul 1981 P
P an am a  ........... 30 mars 1961 4 déc 1963 S a i n t - S i è g e  . . . 30 mars 1961 1 s e p t 1970
P a p o u a s i e - 24 j anu 1964 a

N o u u e l l e - G u i n é e 28 oct 1980 d S i n g a p o u r  . . . . 15 mars 1973 a
P ar a g u a y  . . . . 30 m ars 1961 3 f éu r 1972 S o m a l i e  ........... 9 j ui n 1988 a
Pays -B a s . . . . 31 j uil 1961 16 j uil 1965 S o u d a n  ........... 24 aur 1974 a
P é r o u 6 ............. 30 mars 1961 22 juil 1964 Sri Lanka . . . . U j uil 1963 a
P h i l i p p i n e s  . . . 30 m ars 1961 2 oct 1967 3 aur 1961 18 déc 1964
P o lo gn e ........... 31 j uil 1961 16 mars 1966 S u i s s e  ........... 20 aur 1961 23 i anu 1970
P o r t u g a l 7 . . . . 30 m ars 1961 30 déc 1971 T c h a d  ............. 30 mars 1961 29 j anu 1963
Q a t a r  ............. 3 oct 1986 P T c h é c o s l o u a q u i e  . 31 juil 1961 20 mars 1964
R é p u b l i q u e  a ra b e T h a ï l a n d e  . . . . 24 juil 1961 31 oct 1961

s y r i e n n e  . . . 22 aoû t 1962 a T o g o ............. 6 mai 1963 a
R é p u b l i q u e  de C o r é e 30 mars 1961 13 féur 1962 T o n g a  ............. 5 sept 1973 d
R é p u b l i q u e  d é m o c r a  T r i n i t é - e t - T o b a g o 22 j ui n 1964 a

t ique a l l e m a n d e 2 déc 1975 a 8 Tu n i s i e  . . . . . 30 mars 1961 8 s ep t 1964
R é p u b l i q u e  d é m o c r a  T u r q u i e  ........... 23 mai 1967 B

t iq ue  p o p u l a i r e  lao 22 3 uin 1973 a U n i o n  des
R é p u b l i q u e Ré p ub l i q u e s

d o m i n i c a i n e  . . 26 sept 1972 a s o c i a l i s t e s
[ R é p u b l i q u e  du s o u i é t i q u e s  . . 31 juil 1961 20 f é u r 1964

Sud U i e t - N a m ] 9 14 sept 1970 a U r u g u a y  ........... 3 1 oct 1975 a
R é p u b l i q u e U e n e z u e l a  . . . . 30 mars 1961 14 f é u r 1969

s o c i a l i s t e Y o u g o s l a u i e  . . . 30 mars 1961 27 a oût 1963
s o u i é t i q u e Zaïre ............. 28 aur 1961 19 nou 1973
de. B i é l o r u s s i e 31 juil 1961 20 féur 1964 Z a m b i e  ........... 12 a oû t 1965 a

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la d a te  de r é c e p t i o n  est celle d e  la r a t i f i c a t i o n ,  
de l ' a d h é s i o n  ou de la succ es si on .  Pour les o b j e ct io ns ,  u o i r c i - a p r è s .)

AF R I Q U E  DU SUD

C o m p t e  tenu de la r é s e r u e  à l ' a r t i c l e  4-8 de la 
C o n u e n t i o n  p r é u u e  par l ' a r t i c l e  50, p a r a g r a p h e  2.

A L G E R I E

"La R é p u b l i q u e  a l g é r i e n n e  d é m o c r a t i q u e  et p o p 
u l a i r e  n ' a p p r o u u e  pas le l i b e l l é  a c t ue l de 
l ' a r t i c l e  42 qui peut e m p ê c h e r  1 ' a p p l i c a t i o n  de 
la C o n u e n t i o n  aux t e r r i t o i r e s  di ts  " n o n - m é t r o p o 
l it a i n s "  .

"La R é p u b l i q u e  a l g é r i e n n e  d é m o c r a t i q u e  et p o p u 
l aire ne se c o n s i d è r e  pas c o mm e liée par les 
d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  48, p a r a g r a p h e  2, qui 
p r é u o i e n t  le r e n u o i  o b l i g a t o i r e  de tout d i f f é r e n d  
à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de Justice.

"La R é p u b l i q u e  a l g é r i e n n e  d é m o c r a t i q u e  et p o p u 
l ai re  d é c l a r e  que pour q u 'un d i f f é r e n d  soit s ou 
mis à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  1 ' a c co r d 
de t o utes les pa r t i e s  en c ause s e r a dans ch aque 
cas n é c e s s a i r e ."

A R A B I E  S A O U D I T E 10

L ' a d h é s i o n  du G o u u e r n e m e n t  de 1 ' A ra bi e  S a o u d i t e  
à la C o n u e n t i o n  u n i q u e  sur les s t u p é f i a n t s  ne 
doit pas ê t re  i n t e r p r é t é e  c omme i m p l i q u a n t  la

r e c o n n a i s s a n c e  du p r é t e n d u  Etat d' I s r a ë l ,  ni 
c omme i m p l i q u a n t  que le G o u u e r n e m e n t  de 1 ' Arab i e 
S a o u d i t e  a 1.' i n t e n t i o n  d ' e n t r e r  en r e l a t i o n  auec 
ce d e r n i e r  de q u e l q u e  m a n i è r e  que ce s oi t à p r o 
pos de q u e s t i o n s  r e l a t i u e s  à c e tt e C o n u e n t i o n .

A R G E N T I N E U

R és er u e au p a r a g r a phe 2 de  1 ' a r t i c l e  48 :
La R é p u b l i q u e  A r g e n t i n e  ne r e c o n n a î t  pas la 

j u r i d i c t i o n  o b l i g a t o i r e  de l a  C ou r i n t e r n a t i o n a l e  
de J u s t i c e .

A U T R I C H E

" La R é p u b l i q u e  d 'A u t r i c h e  i n t e r p r è t e  1 ‘art i c l e  
36, a l i n é a  1, comme suit : 1 'o b l i g a t i o n  de la 
P ar t ie  c o n t e n u e  dans cette d i s p o s i t i o n  p e u t être 
é g a l e m e n t  [ e xé cu té e  par d e s  r è g l e m e n t s ] a d m i n i s 
t r a t i f s  p r é u o y a n t  une s a n c t i o n  a d é q u a t e  p ou r  les 
i n f r a c t i o n s  y é n u m é r é e s . "

B A N G L A D E S H

Auec les ré s e r u e  m e n t i o n n é e s  aux a l i n é a s  a, d 
et e du p a r a g r a p h e  1 de 1 ' a r t i c l e  49 de la 
c o n u e n t i o n  et en u ertu d e s q u e l l e s  le G o u u e r n e m e n t  
du B a n g l a d e s h  peut se r é s e r u e r  le d roit 
d 'a u t o r i s e r  t e m p o r a i r e m e n t  d a n s  son t e r r i t o i r e  :

264
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a) L' u s a g e  du cannabis, de la r é s i n e  de 
cannabis, d ' e x t r a i t s  et t e i n t u r e s  de c an na bi s  à 
des fins no n mé dicales; et

d) La pr od u c t i o n ,  la f a b r i c a t i o n  et le c om me r ce  
des s t u p é f i a n t s  uisés aux a l i n é a s  a et d aux fins 
m e n t i o n n é e s  dans lesdits a l i n é a s .

e) La pr o du c t i o n ,  la f a b r i c a t i o n  et le co m m e r c e  
des s t u p é f i a n t s  uisés aux a l i n é a s  a et d aux fins 
m e n t i o n n é s  dans lesdits a l i n é a s .

■8XBMANIE

Rése ru e  f o r m u l é e l ors de la s i q n a t u r e  et c o n f i r m ée
lors de la  r a t i f i c a t i o n  :
Etant e n t e n d u  que l ' E t a t  chan est a u t o r i s é  à se 

r é s e r u e r  le d r o i t  :
1) De p e r m e t t r e  aux t o x i c o m a n e s  de l ' E t a t  chan 

de f u m e r  de l ' o p i u m  p e n d a n t  une pé r i o d e  t r a n s i 
t oire de u i n g t  ans à c o m p t e r  de la d at e d ' e n t r é e  
en u i g u e u r  de la p r és en te  C on ue n t i o n ;

2) De p r o d u i r e  et de f a b r i q u e r  de l ' o p i u m  à cet 
e ffet ;

3) De f o u r n i r  la liste des f u m e u r s  d ' o p i u m  de 
l ' E t a t  c ha n l o r s q u e  le G o u u e r n e m e n t  de cet Etat 
aura f in i  de d r e s s e r  cette liste, le 31 d é c e m b r e  
1963 .

B U L G A R I E 12

R é s e r ue au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  4-8 :
La R é p u b l i q u e  p o pu la ir e  de B u l g a r i e  ne se c o n 

s id èr e  pas comme tenue de m e t t r e  en o e u u r e  les 
d i s p o s i t i o n s  du p ar a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  48 r e 
l at iv e s à la j u r i d i c t i o n  o b l i g a t o i r e  de la C o u r  
i n t e r n a t i o n a l e  de Justice.

T ou t d i f f é r e n d ,  quel q u ' i l  soit, qui p o u r r a i t  
s ' é l e v e r  e n t r e  deux ou p l u s i e u r s  p a r t i e s  à la 
C o n u e n t i o n  au sujet de son i n t e r p r é t a t i o n  et de 
son a p p l i c a t i o n  et qui n ' a u r a  pas été r é gl é par 
uoie de né g o c i a t i o n s ,  ne d e u r a  être so umis à la 
C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  q u ' u n e  fois que 
les p a r t i e s  au l i ti g e a u r o n t  au p r é a l a b l e  d o n né  
l eu r c o n s e n t e m e n t  exprès p ou r chaq ue  cas distinct. 
D é c l a r a t i o n  ;

La R é p u b l i q u e  p op u l a i r e  de B u l g a r i e  e stime 
d e v o i r  s o u l i g n e r  que le l i b e l l é  du p a r a g r a p h e  1 
de l ' a r t i c l e  4-0, des p a r a g r a p h e s  2 et 3 de l ' a r 
t icle 12, du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  13, des 
p a r a g r a p h e s  1 et 2 de 1 ' a r t i c l e  14 et du p a r a g r a 
phe 1, b, de l ' a r t i c l e  31 a un c a r a c t è r e  d i s c r i 
m i n a t o i r e  é t a n t  d onné q u 'i l e x c l u t  la p a r t i c i p a 
tion d 'u n c e rt ai n n om br e  d'Etats. De toute 
évidence, ces t e xtes sont i n c o m p a t i b l e s  avec le 
c ar a c t è r e  de la C o n u e n t i o n  d o nt  l ' o b j e t  est de 
c on c e r t e r  les efforts de t o u t e s  les part ie s en 
vue de r é g l e m e n t e r  les q u e s t i o n s  qui t o u c h e n t  aux 
i n t é rê ts  de tous les pays d a ns  ce domaine.

E G Y P T E 13

FRANCE

"Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  d é 
clare y a d h é r e r  en se r é s e r v a n t  la p o s s i b i l i t é
préu ue  par l ' a r t i c l e  44, a l i n é a  2, in__fine, de
m a i n t e n i r  en ui g u e u r  l ' a r t i c l e  9 de la C o n u e n t i o n  
pour la r é p r e s s i o n  du t r af ic  i l l i c i t e  des d r og ue s 
nu i sibles, sign ée  à G en èu e le 26 juin 1936."

H ON GRIE

1) Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  
de H o n gr ie  a c c e p t e  les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e

2 de l ' a r t i c l e  48 sous ré s e r u e  que, pour q u ' u n  
d i f f é r e n d  soit s o u m i s  pour d é c i s i o n  à la C o ur  i n 
t e r n a t i o n a l e  de Justice, il f a u d r a  o b t e n i r  dans 
c haque cas l ' a c c o r d  de toutes les p a r t i e s  au d i f 
f ér e nd  .

2) En ce qui c o n c e r n e  les pays p rl ué s  de la 
p o s s i b i l i t é  de d e u e n i r  p a r t i e s  à la C o n u e n t i o n  en 
u ertu des d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  40 de la C o n 
v e n t i o n  u n i q u e  sur les s t u p é f i a n t s  de 1961, le 
G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de 
Ho n g r i e  ne se c o n s i d è r e  pas lié par les p a r a g r a 
phes 2 et 3 de l ' a r t i c l e  12, le p a r a g r a p h e  2 de 
l ' a r t i c l e  13, les p a r a g r a p h e s  1 et 2 de l ' a r t i c l e  
14 et 1 ' a l i n é a  b du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  31.

La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  h o n g r o i s e  ju g e 
n é c e s s a i r e  de d é c l a r e r  que les d i s p o s i t i o n s  de 
l ' a r t i c l e  40 de l a  C o n u e n t i o n  u n i q u e  sur les s t u 
péfiants, qui i n t e r d i s e n t  à c e r t a i n s  Etats de 
d e u e n i r  p a rt ie s à la C on ue n t i o n ,  ne sont pas c on 
form es  au p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  s o u u e r a i n e  des 
Etats et e m p ê c h e n t  que la C o n u e n t i o n  s o i t , co mme
il serai t s o u h a i t a b l e ,  u n i u e r s e l l e m e n t  a p pl i qu ée .

INDE

Rése rv es  :
Sous les r é s e r v e s  m e n t i o n n é e s  aux a l i n é a s  a, b , 

d et e du p a r a g r a p h e  1 de 1 ' a r t i c l e  49 de la C o n 
ue n t i o n  et en u e r t u  d e s q u e l l e s  le G o u u e r n e m e n t  
i nd ie n  peut se r é s e r u e r  le d r o i t  d ' a u t o r i s e r  
t e m p o r a i r e m e n t  d a n s  l'un de ses t e r r i t o i r e s  :

a) L 'u sage de l ' o p i u m  à des fins q u a s i  m é d i c a 
les ;

b) L'usa g e de l ' o p i u m  à fumer;
d) L ' us ag e du c annabis, de la r é s i n e  de c a n n a 

bis, d ' e x t r a i t s  et t e i n t u r e s  de c a n n a b i s  à des 
fins non m é d i c a l e s ;  et

e) La p r o d u c t i o n ,  la f a b r i c a t i o n  et le c o m m e r c e  
des s t u p é f i a n t s  visés aux a l in éa s  a, b et d aux 
fins m e n t i o n n é e s  d an s  l e s d i t s  a l i n é a s .
D é c l a r a t i o n  :

Le. G o u u e r n e m e n t  i n d i e n  ne r e c o n n a i s s a n t  pas les 
a u t o r i t é s  de la C h i n e  n a t i o n a l i s t e  c omme le G o u 
u e r n e m e n t  l é g i t i m e  de la chine, il ne peut c o n s i 
d ér e r la s i g n a t u r e  de l a d i t e  C o n u e n t i o n  par un 
r e p r é s e n t a n t  de la C h in e  n a t i o n a l i s t e  comme é t an t  
une s i g n a t u r e  u a l a b l e  au n o m  de la Chine.

I N D O N E S I E 14

__lors de la s i q n a t u r e  et__c o n f i r 
mée ïors de ïa r a t i f i c a t i o n __:
l") . . .

2) . . .
3) En ce qui c o n c e r n e  le p a r a g r a p h e  2 de l ' a r 

t ic le  48, le G o u u e r n e m e n t  i n d o n é s i e n  ne se c o n s i 
dère pas lié par les d i s p o s i t i o n s  de ce p a r a g r a 
phe qui p r é u o i e n t  le r e n u o i  o b l i g a t o i r e  à la C ou r 
i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  de tout d i f f é r e n d  qui 
ne p o u rr a être r é g l é  c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i 
tions du p a r a g r a p h e  1 . Le G o u u e r n e m e n t  i n d o n é 
sien esti me  que po u r q u ' u n  d i f f é r e n d  soit soumi s  
pour d é c i s i o n  à la Cour i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i 
ce, il f a u d r a  o b t e n i r  dans chaque cas l ' a c c o r d  de 
toutes les p a r t i e s  au diffé re nd .

L I E C H T E N S T E I N

"La P r i n c i p a u t é  de L i e c h t e n s t e i n  m a i n t i e n t  en 
u i g u e u r  l ' a r t i c l e  9 de la C o n u e n t i o n  pour la 
r é p r e s s i o n  du t r a f i c  i l l i c i t e  des d r o g u e s  n u i s i 
bles, s ig né e à G e n è u e  le 26 juin 1936."
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P A K I S T A N

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  i s l a m i q u e  du 

P a k i s t a n  a u t o r i s e r a  t e m p o r a i r e m e n t  dans l'un de 
ses t e r r i t o i r e s  :

i) L ' u s a g e  de l ' o p i u m  à des fins q uasi m é d i 

cales ;
ii) L ' u s a g e  du cannabis, de la r é si ne  de c a n 

nabis, d ' e x t r a i t s  et t e i n t u r e s  de cannabis 
à des fins non m é d i c a l e s ;  et

iii) La p r o d u c t i o n ,  la f a b r i c a t i o n  et le c o m 
m e r c e  des s t u p é f i a n t s  uisés aux alin éa s i) 
et ii) c i -dessus.

PAPOUASIE-NOUVELLE G U I N E E M

C o n f o r m é m e n t  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  50, 
le G o u u e r n e m e n t  de la P a p o u a s i e - N o u u e l l e - G u i n é e  
émet une r é s e r u e  à l ' é g a r d  du p a r a g r a p h e  2 de 
l ' a r t i c l e  48, qui p r é u o i t  ,1e r e n u o i  d 'u n d i f f é 
rend à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de Justice.

P A Y S - B A S

"Eu é g a r d  à l ' é g a l i t é  q ui  existe, du point de 
uue du d r o i t  p u b l i c  e nt re  les Pays-Bas, le S u r i 
nam et les A n t i l l e s  n é e r l a n d a i s e s ,  le terme "non 
m é t r o p o l i t a i n s "  m e n t i o n n é  dans l ' a r t i c l e  42 de la 
p r é s e n t e  C o n u e n t i o n  perd son sens in i t i a l  en ce 
qui co n c e r n e  le S u r i n a m  et les An t i l l e s  n é e r l a n 
d ai s es  et sera en c o n s é q u e n c e  c o n s i d é r é  comme si 
g n i f i a n t  "non e u r o p é e n s . "

P OL OG N E

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de 
P o l o gn e ne se c o n s i d è r e  pas lié par les d i s p o s i 
t ions des p a r a g r a p h e s  2 et 3 de l ' a r t i c l e  12, du 
p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  13, des p a r a g r a p h e s  1 
et 2 de l ' a r t i c l e  14 et de l ' a l i n é a  b du p a r a g r a 
phe 1 de l ' a r t i c l e  31 de la C o n u e n t i o n  u ni qu e sur 
les s t u p é f i a n t s  de 1961 en ce qui c o nc er ne  les 
Etats p r iu és  de la p o s s i b i l i t é  de d e u e n i r  p a rties 
à l a d i t e  Co nu e n t i o n .

De l ' au is  du G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  
p o p u l a i r e  de Pologne, il e st  i n a d m i s s i b l e  d ' i m p o 
ser les o b l i g a t i o n s  é n o n c é e s  dans les d i s p o s i 
t ions p r é c i t é e s  à des Etats qui, en uertu 
d ' a u t r e s  d i s p o s i t i o n s  de la m ê m e  Conue n ti on , 
p e u u e n t  être p r i u é s  de la p o s s i b i l i t é  d'y adhérer.

La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de P o l o g n e  juge a p p r o 
prié de r e l e u e r  le c a r a c t è r e  d i s c r i m i n a t o i r e  du 
p a r a g r a p h e  1er de l ' a r t i c l e  40 de la C o n u e n t i o n  
u n i q u e  sur les s t u p é f i a n t s  (1961), sur la base 
d u q u e l  ce r t a i n s  Etats sont p ri ué s  de la p o s s i b i 
lité de d e u e n i r  p ar ti es  à c ette Con ue n ti on . La 
C o n u e n t i o n  u n i q u e  t ra i te  de q u e s t i o n s  qui i n t é 
r e s s e n t  tous les Etats, et elle a pour o bj e t de 
m o b i l i s e r  les e f f o r t s  de tous les pays pour la 
l ut te  c o nt re  un d a n g e r  s o c i a l  : l ' ab u s des s t u p é 
fiants. C ' e s t  p o u r q u o i  la C o n u e n t i o n  do it  être 
o u u e r t e  à tous les Etats. En u e rt u  du p r i n c i p e  
de l ' é g a l i t é  s o u u e r a i n e  des Etats, a uc un  Etat n'a 
le d r o i t  de p r i u e r  un a u t r e  Etat q ue l q u'il soit 
de la p o s s i b i l i t é  de p a r t i c i p e r  à une C o n u e n t i o n  
de ce genre.

R E P U B L I Q U E  D E M O C R A T I Q U E  A L L E M A N D E

M s e r u e s

A l ' é g a r d  des__p a r a g r a p h e s  2 et 3 de l ' a r t i c l e  12,
du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e 13 , des p a r a q r a -
phes 1 et 2 de ï 'art ic l e 14 et du p a r a g r a p h e  1,

^Li_de_JJjLïlii£i5_il__L
La R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  ne se c o n

s i d è r e  pas liée par les d i s p o s i t i o n s  des p a r a g r a 
phes 2 et 3 de l ' a r t i c l e  12, du p a r a g r a p h e  2 de 
l ' a r t i c l e  13, des p a r a g r a p h e s  1 et 2 de l ' a r t i c l e  

14 et du p a r a g r a p h e  1, b, de l ' a r t i c l e  31, dans 
la m e s u r e  où elles c o n c e r n e n t  des Etats qui sont 
p ri ué s de la p o s s i b i l i t é  d e  d e u e n i r  pa r t i e s  à la 
C o n u e n t i o n  aux termes de s o n  a r t i c l e  40,
A l ' é g a rd du p a r a g r a p h e  2 d e  l ' a r t i c l e  48__

La R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  ne se c on 
s i d è r e  pas liée par les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a 
phe 2 de l ' a r t i c l e  48 de l a  C o n u e n t i o n  p r é u o y a n t  
la j u r i d i c t i o n  o b l i g a t o i r e  de la C o u r  i n t e r n a t i o 
n al e de J u s t i c e  et, en ce qui c o n c e r n e  la c o m p é 
t e n c e  de la C o ur  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  en 
m a t i è r e  de d i f f é r e n d s  t o u c h a n t  l ' i n t e r p r é t a t i o n  
ou l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n u e n t i o n ,  e l le  c o n s i d è r e  
que pour q u ' u n  tel d i f f é r e n d  p u i s s e  être s oumis à 
la C o u r i n t e r n a t i o n a l e  d e  J u s t i c e  l ' a c c o r d  de 
t ou t es  les p a rties au d i f f é r e n d  e st  i n d i s p e n s a b l e  
d an s c ha qu e cas p a r t i c u l i e r .

Dé£laj^itiçms
_0„iL€3.3Il!L_d£„lJ^r_y_£l_^_4O_j_

La R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  c o n s i d è r e  
que les d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  40 de la C o n 
u e n t i o n  sont c o n t r a i r e s  au p r i n c i p e  s e l on  l e q u e l  
tous les Etats qui sont g u i d é s  d a ns  l eu r p o l i t i 

que par les buts et p r i n c i p e s  de la C h a r t e  des 
N a t i o n s  U nies ont le d r o i t  de d e u e n i r  p a r t i e s  aux 
c o n u e n t i o n s  t o u c h a n t  les i n t é r ê t s  de tous les 
E tats .
A l' é g a r d  de l ' a r t i c l e  42 :

La p o s i t i o n  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e 
m a n d e  à l ' é g a r d  des d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  42 
de la C o nu e nt io n,  dans la m e s u r e  où elles c o n c e r 
n en t  l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n u e n t i o n  aux t e r r i t o i 
res c ol o n i a u x  les a u t r e s  t e r r i t o i r e s  d ép en d a n t s ,  
est régie par les d i s p o s i t i o n s  de la D é c l a r a t i o n  
des Na t i o n s  U nies sur l ' o c t r o i  de l ' i n d é p e n d a n c e  

aux pays et aux p e u p l e s  c o l o n i a u x  [ r é s o l u t i o n  
1514 (XV) du 14 d é c e m b r e  1 9 6 0]  d an s  l a q u e l l e  est 
p r o c l a m é e  la n é c e s s i t é  de m e t t r e  r a p i d e m e n t  et 
i n c o n d i t i o n n e l l e m e n t  fin au c o l o n i a l i s m e  sous 
t ou t es  ses f o r m e s  et d an s  tout e s ses m a n i f e s t a 
t ions .

R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E  S O V I E T I Q U E  

DE B I E L O R U S S I E

Le G o u u e r n e m e n t  de la  R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  
s o u i é t i q u e  de B i é l o r u s s i e  n e  se c o n s i d è r e  pas lié 

par les d i s p o s i t i o n s  des p a r a g r a p h e s  2 et 3 de 
l ' a r t i c l e  12, du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  13, 

des p a r a g r a p h e s  1 et 2 d e  l ' a r t i c l e  14 et de 
l ' a l i n é a  b du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  31 de la 
C o n u e n t i o n  u n i q u e  sur les s t u p é f i a n t s  en ce qui 
co n c e r n e  les Etats p r i u é s  de la p o s s i b i l i t é  de 

d e u e n i r  p a r t i e s  à la C o n u e n t i o n  u n i q u e  en u ertu 
de la p r o c é d u r e  p ré uu e  à l ' a r t i c l e  40 de l a d i t e  

C o n u e n t i o n .
La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  de B i é l o 

r u s s i e  juge n é c e s s a i r e  de r e l e u e r  le c a r a c t è r e  
d i s c r i m i n a t o i r e  du p a r a g r a p h e  1er de l ' a r t i c l e  40
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de la C o n u e n t i o n  u n iq u e sur les st up é f i a n t s ,  en 
u ertu d u q u e l  certains Et ats sont priu és  de la 
p o s s i b i l i t é  de d e u e n i r  p a r t i e s  à cette C o n u e n 
tion. La C o n u e n t i o n  u n i q u e  co n c e r n e  des q u e s 
t ions q ui  i n t é r e s s e n t  tous les Etats, et elle a 
pour o b j e t  de m o b i l i s e r  les effor t s de tous les 
pays p o u r  la lutte c o n t r e  un f l é a u  s o c ia l  : 
l ' a b us  des s tu p éfiants. C ' e s t  p o u r q u o i  la C o n 
u e n t i o n  d o it  être o u u e r t e  à tous les pays. C o n 
f o r m é m e n t  au p r in ci pe  de l ' é g a l i t é  s o u u e r a i n e  des 
Etats, a u c u n  Etat n'a le d r o i t  d ' é c a r t e r  d' a u t r e s  
pays de la p a r t i c i p a t i o n  à une c o n u e n t i o n  de ce 
g e n r e .

R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E  S O U I E T I Q U E  
D ' U K R A I N E

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  
s o u i é t i q u e  d ' U k r a i n e  ne se c o n s i d è r e  pas li é par 
les d i s p o s i t i o n s  des p a r a g r a p h e s  2 et 3 de l ' a r 
t ic l e 12, du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  13, des 
p a r a g r a p h e s  1 et 2 de l ' a r t i c l e  10- et de l ' a l i n é a  
b du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  31 de la C o n u e n 
t ion u n i q u e  sur les s t u p é f i a n t s  en ce qui c on 
c erne les Etats priués de la p o s s i b i l i t é  de d e u e 
nir p a r t i e s  à la C o n u e n t i o n  u n iq ue  en u ertu de la 
p r o c é d u r e  p r é u u e  à l ' a r t i c l e  40 de l a di te  C o n u e n 
tion .

La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  d ' U k r a i n e  
j uge n é c e s s a i r e  de r e l e u e r  le c a r a c t è r e  d i s c r i m i 
n a t o i r e  du p a r a g r a p h e  p r e m i e r  de l ' a r t i c l e  40 de 
la C o n u e n t i o n  u n ique sur les s tu pé f i a n t s ,  en 
u ertu d u q u e l  certains Etats sont p riués de la 
p o s s i b i l i t é  de d e u e n i r  pa r t i e s  à c ette C o n u e n 
tion. La C o n u e n t i o n  u n i q u e  co n c e r n e  des q u e s 
tions qui i n t é r e s s e n t  tous les Etats, et elle a 
pour o b j e t  de m o b i l i s e r  les ef forts de tous les 
pays p o ur  la l utte c o n t r e  un f l é a u  so cial : 
l 'abus des stup éf ia n ts . C ' e s t  p o u r q u o i  la C o n 
u e n t i o n  d o it  être o u u e r t e  à tous les p a y s . C o n 
f o r m é m e n t  au p r in ci p e de l ' é g a l i t é  s o u u e r a i n e  des 
Etats, a u c u n  Etat n'a le d r o i t  d ' é c a r t e r  d ' a u t r e s  
pays de la p a r t i c i p a t i o n  à une c o n u e n t i o n  de ce 
g e n r e .

R O U M A N I E

R é s e r u e s_i
"a) La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  de R ou ma ni e  

d é c l a r e  q u ' e l l e  ne se c o n s i d è r e  pas liée par les 
d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  48, 
c o n f o r m é m e n t  a u x q u e l l e s  les d i f f é r e n d s  entre deux 
ou p l u s i e u r s  Parties c o n t r a c t a n t e s  t o u c h a n t  l ' i n 
t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n ue nt i on , 
qui n ' a u r o n t  pas été r é gl és  par uole de n é g o c i a 
tion ou par un autre m o y e n  de r è g le m en t,  s e r on t 
portés, à la r e q u êt e de l 'u n e des Parties c on 
t r a c t a n t e s  i n t ér es sé e , d e u a n t  la C o u r  i n t e r n a t i o 
nale de Justice.

"La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  de Ro u m a n i e  c o n s i d è r e  
que de p a re i ls  d i f f é r e n d s  seront, s oumis à la Cour 
i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  s e u l e m e n t  auec le co n
s e n t e m e n t  de toutes les p a r t i e s  en litige, pour 
c haque cas p a rt iculier.
"b) La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  de Ro u m a n i e  ne se 
c o n s i d è r e  pas l i é e par les r é g l e m e n t a t i o n s  c o n t e 
nues aux ar t i c l e s  12 p a r a g r a p h e s  2 et 3, 13 p a r a 
g r a p h e  2, 14 p a r a g r a p h e s  1 et 2, 31 p a r a g r a p h e  1, 
l et tr e  b, dans la m e s u r e  où ces r é g l e m e n t a t i o n s  
se r é f è r e n t  aux Etats qui ne sont pas parti es  à 
la C o n u e n t i o n  unique."

"a)~ Le C o n s e i l  d ' E t a t  de la R é p u b l i q u e  s o c i a 
l is t e de R o u m a n i e  c on s i d è r e  que le m a i n t i e n  de 
l ' é t a t  de d é p e n d a n c e  de c e r t a i n s  t e r r i t o i r e s , 

a ux q u e l s  se r é f è r e n t  les r é g l e m e n t a t i o n s  des 
a r t i c l e s  42 et 46 p a r a g r a p h e  1 de la C on ue n t i o n ,  
n ' e s t  pas en c o n c o r d a n c e  auec la C h a r t e  de 1 ' O r 
g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  U nies et les d o c u m e n t s  
a d o p t é s  par l ' O N U  c o n c e r n a n t  l ' o c t r o i  de l ' i n d é 
p e n d a n c e  aux pays et aux p e u p l e s  colo ni au x , y 

c omp r is  la D é c l a r a t i o n  r e l a t i u e  a u x  p r i n c i p e s  du 
d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  t o u c h a n t  les r e l a t i o n s  a m i c a 
les et la c o o p é r a t i o n  e ntre les Etats c o n f o r m é 
m e n t  à la  C h a r t e  des N a t i o n s  Unies, a d o p t é s  à 
l ' u n a n i m i t é  p ar  la r é s o l u t i o n  de l ' A s s e m b l é e  
g é n é r a l e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  U n i es  2625 
(XXU) de 1970, qui p r o c l a m e  s o l e n n e l l e m e n t  
l ' o b l i g a t i o n  des Etats de f a u o r i s e r  la r é a l i s a 

t io n du p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  de d r o i t s  des p e u 
ples et de l e u r  d r o i t  de d i s p o s e r  d ' e u x - m ê m e s ,  

d ans le but de m e t t r e  sans r e t a r d  f i n au c o l o n i a 
l i s m e  .

"b) Le C o n s e i l  d ' E t a t  de la R é p u b l i q u e  s o c i a 
l i s t e  de R o u m a n i e  c o n s i d è r e  que les d i s p o s i t i o n s  
de l ' a r t i c l e  40 de la C o n u e n t i o n  ne sont pas en 
c o n c o r d a n c e  a u e c  le p r i n c i p e  s e l o n  l e q u e l  les 
t ra i té s i n t e r n a t i o n a u x  m u l t i l a t é r a u x  d o n t  l' o b j e t  
et le but i n t é r e s s e n t  la c o m m u n a u t é  i n t e r n a t i o n a 

le dans son e n s e m b l e  d o i u e n t  ê t r e o u u e r t s  à la 
p a r t i c i p a t i o n  de tous les Etats."

SRI LANKA

Le G o u u e r n e m e n t  c ey l a n a i s  a n o t i f i é  au 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' e n  ce qui c o n c e r n e  l ' a r t i 
cle 17 de la Co nu e n t i o n ,  l ' a d m i n i s t r a t i o n  e x i s 

t an te  s e ra it  m a i n t e n u e  afin d ' a s s u r e r  l ' a p p l i c a 
t io n des d i s p o s i t i o n s  de la C o n u e n t i o n  et qu'il 

ne sera pas créé une " a d m i n i s t r a t i o n  s p é c i a l e "  à 
cet effet.

Le G o u u e r n e m e n t  c e yl a n a i s  a a j o u t é  que cette 
d é c l a r a t i o n  ne d e u a l t  pas ê t r e c o n s i d é r é e  comme 
une réserue.

S UI SS E

"La S u i s s e  m a i n t i e n t  en u i g u e u r  l ' a r t i c l e  9 de 

la C o n u e n t i o n  p o u r la r é p r e s s i o n  du t r a f i c  i l l i 
cite des d r o g u e s  nu isibles, s i g n é e  à G e n è u e  le 26 
j u i n  1936."

T C H E C O S L O U A Q U I E

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  
t c h é c o s l o u a q u e  n ' e s t  pas lié par Iss d i s p o s i t i o n s  
des p a r a g r a p h e s  2 et 3 de l ’a r t i c l e  12, du p a r a
g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  13, des p a r a g r a p h e s  1 et 2 

de l ' a r t i c l e  14 et de l ' a l i n é a  b du p a r a g r a p h e  1 
de l ' a r t i c l e  3 1 de la C o n u e n t i o n  u n i q u e  sur les 
s t u p é f i a n t s  de 1961 en ce qui c o n c e r n e  les Etats 
p r i u és  de la p o s s i b i l i t é  de d e u e n i r  p a r t i e s  à la 
C o n u e n t i o n  u n i q u e  sur les s t u p é f i a n t s  de 1961 en 
u er tu  de la p r o c é d u r e  p réuue à l ' a r t i c l e  40 de 

l a d i t e  C o nu e n t i o n ,
La C o n u e n t i o n  u n i q u e  t r ai te  de q u e s t i o n s  qui 

i n t é r e s s e n t  tous les Etats et e ll e  a p o ur  ob jet 
d ' u n i f i e r  les e f f o r t s  de tous les pays dans la 

l ut t e cont re  ce g ra nd  f lé au  : l ' a b u s  des s t u p é 
fiants. Par co n sé q u e n t ,  c o n f o r m é m e n t  au p ri nc i pe  

j u r i d i q u e  i n t e r n a t i o n a l  de l ' é g a l i t é  des Etats,
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a uc un  Etat n'a le d r o i t  d ' e m p ê c h e r  d ' a u t r e s  Etats 
de p a r t i c i p e r  à une c o n v e n t i o n  de ce genre; la 
C o n u e n t i o n  u n i q u e  sur les s t u p é f i a n t s  d oi t donc 
être o u u e r t e  à la s i g n a t u r e  de tous les E t a t s .

U N I O N  DE S  R E P U B L I Q U E S  S O C I A L I S T E S  
S O U I E T I Q U E S

Le G o u u e r n e m e n t  de l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  
s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  ne se c o n s i d è r e  pas lié 
par les d i s p o s i t i o n s  des p a r a g r a p h e s  2 et 3 de 
l ' a r t i c l e  12, du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  13, 
des p a r a g r a p h e s  1 et 2 de l ' a r t i c l e  14 et de 
l ' a l i n é a  b du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  31 de la 
C o n u e n t i o n  u n i q u e  sur les s t u p é f i a n t s  en ce qui 
c o n c e r n e  les Etats p r i u é s  d e la p o s s i b i l i t é  de 
d e u e n i r  pa r t i e s  à la C o n u e n t i o n  u n i q u e  en uertu

de la p r o c é d u r e  p r é u u e  à l ' a r t i c l e  40 de l a d i t e  
C o n u e n t i o n .

L ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  
j ug e  n é c e s s a i r e  de r e l e u e r  le c a r a c t è r e  d i s c r i m i 
n a t o i r e  du p a r a g r a p h e  1er de l ' a r t i c l e  40 de la 
C o n u e n t i o n  u n iq ue  sur les s t u p é f i a n t s ,  en uertu 
d u q u e l  cert ai ns  Etats sont p r iués de la p o s s i b i 
lité de d e u e n i r  p ar t ie s à c ette C o n u e n t i o n .  La 
C o n u e n t i o n  u n i qu e c o n c e r n e  des q u e s t i o n s  qui i n 

t é r e s s e n t  tous les Etats, e t  elle a pour o b j e t  de 
m o b i l i s e r  les e f f o r t s  de tous les pays p ou r la 

l ut te  c o nt re  un f l é a u  s o c i a l  : l ' a b u s  des s t u p é 
fian ts .  C ' e s t  p o u r q u o i  l a  C o n u e n t i o n  d o i t  être 
o u u e r t e  à tous les pays. C o n f o r m é m e n t  au p r i n c i 
pe de l ' é g a l i t é  s o u u e r a i n e  des Etats, a u c u n  Etat 

n'a le d r oi t  d ' é c a r t e r  d ' a u t r e s  pays de la p a r t i 
c i p a t i o n  à une c o n u e n t i o n  d e  ce genre,

A p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i ale 

P a r t i c i p a nt d e J a _ j 2o t i f i £ a t i £ n __L L§£r.iigire_s._I

A u s t r a l i e 1 déc 1967

E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e

F ra n ce  ................

I n d e ...................
N o u u e l l e - Z é l a n d e  . .

P a y s -B as  .............

R o y a u r n e - U n i ...........

25 mai 1967 

19 f é u r  1964

13 déc 1964
26 mars 1963

16 juil 1965 

26 janv 1965

27 mai 1965 
3 mai 1966 

24 j ui n  1977

Tous les t e r r i t o i r e s  n o n  m é t r o p o l i t a i n s  d o nt  
l ' A u s t r a l i e  a ss u re  les r e l a t i o n s  i n t e r n a t i o n a 
les, à s a u o i r  les t e r r i t o i r e s  du Papua, de 
l ' î l e  Norfo l k,  de l ' î l e  C h r i s t m a s ,  des îles 
C o c o s  (Keeling), des î l e s  H e a rd  et M a c D o n a l d ,  
des îles As h m o r e  et C a r t i e r ,  le T e r r i t o i r e  
a u s t r a l i e n  de l ' A n t a r c t l q u e  et les T e r r i t o i r e s  
sous t u t e l l e  de la N o u u e l l e - G u i n é e  et de N a u r u  

A t o ut es  les r é gi o ns  d o n t  l e s  Etats Unis a s s u r e n t  
les r e l a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  

L ' e n s e m b l e  du t e r r i t o i r e  de 
f r a n ç a i s e  

Sikkirn

Iles Co ok  (y c o m pr is  N i o u é )  et 
t e r r i t o i r e s  non m é t r o p o l i t a i n s  
n e m e n t  n é o - z é l a n d a i s  a s s u r e  
i n t e r n a t i o n a l e s  

Pour le R o y au me  en E u r o p e ,  le 

A n t i l l e s  n é e r l a n d a i s e s  
A ntigua, Bahama, B a s s o u t o l a n d ,

B e t c h o u a n a l a n d ,  B e r m u d e s ,  G u y a n e  b r i t a n n i q u e ,  
H o n d u r a s  b r i t a n n i q u e ,  î l e s  S a l o m o n  b r i t a n n i 
ques, Brunei, îles C a ï m a n e s ,  D o mi n i q u e ,  îles 
F a l k l a n d s 1 5 , Fidji, G a m b i e ,  G i b r a l t a r ,  îles 
G i l b e r t  et. Ellice, G r e n a d e ,  H o n g- ko ng ,  île 
M au r ic e,  Monserrat., S a i n t e - H é l è n e ,  S a i n t e -  
Lucie, S a i n t - C h r i s t o p h e - - e t - N i è u e s  et Angui ll a , 
S a i n t - U i n c e n t ,  S e y c h e l l e s ,  R h o d é s i e  
S o u a z i l a n d ,  Tonga, îles Tu r q u e s  et 
îles V ie rges 

Aden et P r o t e c t o r a t  de l ' A r a b i e  du Sud 
B a r b ad e
Iles A n g l o - N o r m a n d e s  et île de Man

la R é p u b l i q u e

î le s T o ké l a o u ,  
d o n t  le G o u v e r -  
les r e l a t i o n s

S u r i n a m  et les

P r o t e c t o r a t  du

du Sud, 
C a ï q u e s ,

N O T E S  :

lt D o c u m e n t s __o f f i c i e l s  du__C o n s e i l  é c o n o m i q u e
e t __s o ciaï, v i n g t - s i x i è m e __sessio n^  S u p p l é m e n t
no 1 (Ë/3 16§ T,T. 18 7 .....  .............

2/ Dans une l e t t r e  a c c o m p a g n a n t  l ' i n s t r u m e n t  
de r a t i f i c a t i o n ,  le R e p r é s e n t a n t  p e r m a n e n t  de la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  a uprès de l ' o r g a 
n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies a f o r m u l é  la d é c l a r a 
tion s u i u a n t e  au n om  de son G o u u e r n e m e n t  :

. L ad i te  C o n u e n t i o n  s ' a p p l i q u e r a  é g a l e 

m e n t  à Berlin-Ouest: à c o m p t e r  de la d a t e  à 
l a q u e l l e  elle e n t r e r a  en u i g u e u r  p ou r  la R é p u 
b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e .
A cet égard, le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a r e çu  le 

3 mai 1974 une c o m m u n i c a t i o n  du G o u u e r n e m e n t  de 
l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  
où il est d é c l a r é  ce qui s u i t  :

La C o n u e n t i o n  u n i q u e  s u r  les s t u p é f i a n t s  de 
1961 c o n t i e n t  comme on l e  sait des d i s p o s i t i o n s  

c o n c e r n a n t  tant le t e r r i t o i r e  des Etats pa r t i e s
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que l ' e x e r c i c e  par ces de r n i e r s  de l eu r  j u r i 
d ic ti on .  L ' e x t e n s i o n  i n c o n d i t i o n n e l l e  par la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  de l ' a p p l i c a 
t i o n  de cette C o n u e n t i o n  à B e r l i n - O u e s t  
m e t t r a i t  en cause des q u e s t i o n s  liées au s ta tu t 
des s e c t e u r s  o c c i d e n t a u x  de Berlin, ce qui 
s e r a i t  c on t r a i r e  à l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 
s e p t e m b r e  1971 en u e r t u  d u q u e l  les s e c t e u r s  
o c c i d e n t a u x  de B er li n  ne font pas p a r t i e  de la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et c o n t i n u e r o n t  
à ne pas ê tr e régis par elle à l'au en ir .

Eu é ga rd  à ce qui précèd e,  l ' U n i o n  s o u i é t i q u e  
ne peut pr e n d r e  note de la d é c l a r a t i o n  de la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  r e l a t i u e  à 
l ' e x t e n s i o n  de l ' a p p l i c a t i o n  de l a d i t e  C o n u e n 
t io n à B e r l i n - O u e s t  q u ' à  c o n d i t i o n  q u 'i l  soit 
e n t e n d u  q ue  cette e x t e n s i o n  sera o p é r é e  en c o n 
f o r m i t é  de l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m 
bre. 1971 et s u iu an t l es  p r o c é d u r e s  é t a b l i e s  et 
que l ' a p p l i c a t i o n  des d i s p o s i t i o n s  de l a d i t e  
C o n u e n t i o n  aux s e c t e u r s  o c c i d e n t a u x  de B e rl i n 
ne m e t t r a  pas en c a us e  des q u e s t i o n s  l iées au 
s t a t u t .
Une c o m m u n i c a t i o n  i d e n t i q u e  en sub st a nc e,  

m u t a t i s  m u t a n d i s, a été r e çu e  le 6 a o ût  1974- du 
G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i 
qu e  d' Uk r a i n e .

Lors de l'ad hé si o n,  le 2 d é c e m b r e  1975, le 
G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
a l l e m a n d e  a f o r m u l é  à ce s ujet la d é c l a r a t i o n  
s u i u a n t e  :

En ce qui conc er ne  l ' a p p l i c a t i o n  de l a  C o n 
u e n t i o n  à B er li n- O u e s t ,  la R é p u b l i q u e  d é m o c r a 
t i q u e  a l l e m a n d e  d é c l ar e,  c o n f o r m é m e n t  à 
l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e  1971, 
e n t r e  les G o u u e r n e m e n t  de l ' U n i o n  des R é p u b l i 
ques s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s ,  du R o y a u m e - U n i  de 
G r a n d e - B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du Nord, des 
E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  et de la R é p u b l i q u e  f r a n 
çaise, que B e r l i n - O u e s t  ne f a i t  pas p a r t i e  de 
la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et ne d oi t  
pas ê tr e g o u u e r n é  par elle.

C o m p t e  tenu de ce q ui  précède, la R é p u b l i q u e  
d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  p rend note de la 
d é c l a r a t i o n  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  c o n c e r n a n t  l ' e x t e n s i o n  de 
l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n u e n t i o n  à Be r l i n - O u e s t ,  
é t a n t  b i e n e nt en d u t o u t e f o i s  que cette 
e x t e n s i o n  d e ur a ê tr e c on f o r m e  à l ' A c c o r d  
q u a d r i p a r t i t e  et qu e l ' a p p l i c a t i o n  des 
d i s p o s i t i o n s  de la C o n u e n t i o n  à B e r l i n - O u e s t  
n ' a f f e c t e  a u c u n e m e n t  le s t a tu t  de B e r l i n - O u e s t .

S i g n a t u r e  et r a t i f i c a t i o n  au nom de la 
R é p u b l i q u e  de C hi n e les 30 mars 1961 et 12 mai 
1969 r e s p e c t i u e m e n t . U o i r  note c o n c e r n a n t  les 
s i g n a t u r e s ,  r a t i f i c a t i o n s ,  adhés io ns ,  etc., au 
n o m  de la C h i n e  (note 3 au c h a p i t r e  1.1). U oi r  
é g a l e m e n t  la d é c l a r a t i o n  f a i te  par le G o u u e r n e 
m e n t  i n d i e n  lors de la r a t i f i c a t i o n .

par une c o m m u n i c a t i o n  p a r u e n u e  au 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le 11 mars 1980, la P r i n c i 
p a u t é  de L i e c h t e n s t e i n  a c o n f i r m é  que son 
i n t e n t i o n  n ' é t a i t  pas de d e u e n i r  p a r t i e  à la 
C o n u e n t i o n  t elle que m o d i f i é e  par le P r o t o c o l e  du
23 m a r s  1972."

Pour le Royaume en Europe, S u r i n a m e  et les 
A n t i l l e s  n é e r l an da is e s.

6/ Dans son i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n ,  le

G o u u e r n e m e n t  p é r u u i e n  a r e t i r é  la r é s e r u e  qui 
a ua it  été f a i te  en son nom, au m o m e n t  de la 
s i g n a t u r e  de la C o n u e n t i o n ,  le 30 mars 1961; p ou r 
le texte de cette réserue, u o i r  N a t i o n s  Unies, 
R e c ueil d e s T r a i t é s , uol. 520, p. 3 76.

ft p a r une c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  le 15 f é u r i e r  
1972, par le S e c r é t a i r e  gé n é r a l ,  le C h a r g é  d ' a f 
f ai re s  par i n t é r i m  de la R é p u b l i q u e  d ' O u g a n d a  
a up r ès  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies l'a 
i n f o r m é  de ce qui suit :

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  de l ' O u g a n d a  
c o n s i d è r e  que, l o r s q u ' i l  a r a t i f i é  l a d i t e  C o n 
u ention, le G o u u e r n e m e n t  p o r t u g a i s  n'a pas p r é 
t endu a gi r au n o m  de l' A n g o l a ,  du M o z a m b i q u e  et 
de la G u i n é e - B i s s a u ,  qui s o n t  des en t i t é s  p o l i 
tiques d i s t i n c t e s  et sé p a r é e s  pour la r e p r é s e n 
t a t i o n  d e s q u e l l e s  le P o r t u g a l  est d é p o u r u u  de 
t ou te  c a p a c i t é  ju ri d i q u e ,  m o r a l e  ou poli ti q ue . 
Par une c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  le 25 a u ri l 1972 

par le S e c r é t a i r e  général, le R e p r é s e n t a n t  p e r m a 
nent du P o r t u g a l  a up rè s de I ' O r g a n i s a t i o n  des 
N a t i o n s  U nies l'a i n f o r m é  de ce qui s ui t en r é f é 
r en ce  à la c o m m u n i c a t i o n  s u s m e n t i o n n é e  :

Le G o u u e r n e m e n t  p o r t u g a i s  e st  s u r pr is  que des 
c o m m u n i c a t i o n s  da n s l e s q u e l l e s  f i g u r e n t  des 
d é c l a r a t i o n s  d é p o u r u u e s  de sens, telle s que 
celle qui érnane du C h a r g é  d ' a f f a i r e s  de l ' O u 
ganda, s o i e n t  d i s t r i b u é e s ,  é t a n t  d o n n é  q u 'e ll es  
m o n t r e n t  c l a i r e m e n t  que l e u r s  a u t e u r s  i g n o r e n t  
que le P o r t u g a l  a été a d m i s  comme M e m b r e  de 
I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  U n i e s  auec la c o m p o 
s i t i o n  t e r r i t o r i a l e  qui est la  s ienne 
a u j o u r d ' h u i ,  et qui c o m p r e n d  l'Ang ol a,  le 
M o z a m b i q u e  et la G u i n é e  p o r t u g a i s e .

Le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a reçu le 15 mars 
1976 la c o m m u n i c a t i o n  s u i u a n t e  du G o u u e r n e m e n t  de 
la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  :

Lors de son a d h é s i o n  à la C o n u e n t i o n  u n iq ue  
sur les s t u p é f i a n t s ,  du 30 m a rs  1961, la R é p u 
b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  s 'est f o n d é e  e x 
c l u s i u e m e n t  sur les d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  
40 d é f i n i s s a n t  les c o n d i t i o n s  d ' a d h é s i o n  à l a 
d it e Co n ue n t i o n .  Elle n ' a  pas l ' i n t e n t i o n  
d ' a d h é r e r  à la C o n u e n t i o n  d a n s  sa u e r s i o n  m o d i 
fiée par le P r o t o c o l e  du 25 m ar s 1972. 
U l t é r i e u r e m e n t ,  et. à l ' o c c a s i o n  de son a d h é s i o n  

au P r o t o c o l e  de 1972, le G o u u e r n e m e n t  de la 
R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  a d é c l a r é  que 
l ad it e  c o m m u n i c a t i o n  é tait r et ir é e.

L ' a d h é s i o n  a u a i t  i n i t i a l e m e n t  été e f f e c 
tuée au nom du G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  du 
U iet-Nam. Dans une c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  par le 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le 23 n o u e m b r e  1970, le M i n i s 
t ère des a f f a i r e s  é t r a n g è r e s  de l ' A l b a n i e  a ua it  
i n d i q u é  que le G o u u e r n e m e n t  a l b a n a i s  c o n s i d é r a i t  
l ' a d h é s i o n  en q u e s t i o n  co mme sans a u c u n e  u al eu r 
j u r i di qu e,  le seul r e p r é s e n t a n t  du p e u p l e  sud- 
u i e t na mi en ,  q u a l i f i é  pour p a r l e r  en son nom et 
p r e n d r e  des e n g a g e m e n t s  I n t e r n a t i o n a u x ,  étant le 
G o u u e r n e m e n t  r é u o l u t i o n n a i r e  p r o u i s o i r e  de la 
R é p u b l i q u e  du U i e t - N a m  du Sud.

Une c o m m u n i c a t i o n  en te rmes a n a l o g u e s  a ua it  été 
r eç ue  le 11 j a n u i e r  1971 du R e p r é s e n t a n t  p e r m a 
nent de l a  r é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de M o n g o l i e  
a uprès de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies. Uoir 
égal em e nt , à ce sujet, note 4 au c h a p i t r e  I I I . 6.

Dans une c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  par le 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le 23 m a i 1972 le R e p r é s e n t a n t  
p e r m a n e n t  d ' I s r a ë l  auprès de I ' O r g a n i s a t i o n  des
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N a t i o n s  U nies a f a i t  la d é c l a r a t i o n  s u i u a n t e  
c o n c e r n a n t  la l e t t r e  s u s m e n t i o n n é e  :

Le G o u u e r n e m e n t  i s r a é l i e n  a noté le c a r a c t è r e  
p o l i t i q u e  de la r é s e r u e  f a i t e  à c ette o c c a s i o n  
par le G o u u e r n e m e n t  de 1 ' A r a b i e  S a o u d i t e .  De
1 ' auis du G o u u e r n e m e n t  i s r a é l i e n ,  la C o n u e n t i o n  
en q u e s t i o n  n ' e s t  pas le l i eu  i n d i q u é  pour 
f a i r e  des d é c l a r a t i o n s  p o l i t i q u e s  de cette 
nature. De plus, l a d i t e  d é c l a r a t i o n  du G o u u e r 
n e m e n t  de I 1A r a b i e  S a o u d i t e  ne peut m o d i f i e r  
d ' a u c u n e  m a n i è r e  les o b l i g a t i o n s  qui l ient 
l ' A r a b i e  S a o u d i t e  en u er t u du d r o i t  i n t e r n a t i o 
nal en g é n é r a l  ou de t r a i t é s  p a r t i c u l i e r s . 
Pour ce qui est du fond de la q u es t io n,  le 
G o u u e r n e m e n t  i s r a é l i e n  a d o p t e r a  à 1 ' é g a r d  du 
G o u u e r n e m e n t  de l ' A r a b i e  S a o u d i t e  une a t t i t u d e  
de c o m p l è t e  r é c i p r o c i t é .

11/1 Dans une c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  par le 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le 2 4  o c t o b r e  1979, le G o u u e r 
n e m e n t  a r g e n t i n  a d é c l a r é  q u 'i l  r e t i r a i t  la 
r é s e r u e  r e l a t i u e  à l ' a r t i c l e  49 de la C on ue n t i o n .  
(Pour le t e x t e  de c et t e r és e ru e,  u o i r  N a t i o n s  
Unies, R e c u eil des T r a i t é s , uol. 520, p. 3 53.

12,/ Pour le t e x t e  des r é s e r u e s  f o r m u l é e s  lors 
de la s i g n a t u r e  par le G o u u e r n e m e n t  b u l g a r e  c o n
c e r n a n t  les m ê m es  a r t i c l e s  de la C o n u e n t i o n ,  uoir 
N a t i o n s  Unies, R e c u e i l  des T r a i t é s , uol. 520, 
p. 355.

13/ Par une n o t i f i c a t i o n  r e ç u e  le 18 j a n u i e r  
1980, le G o u u e r n e m e n t  é g y p t i e n  a i n f o r m é  le 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l  a u a i t  d é c i d é  de r e t i r e r  
la d é c l a r a t i o n  r e l a t i u e  à Israël. Pour le texte 
de la d é c l a r a t i o n  reti r ée , u o ir  N a t i o n s  Unies, 
R e c u ei l des T r a i t és, uol. 568, p. 365. La n o t i f i 
c a t i o n  i n d i q u e  le. 25 j a n u i e r  1980 c om me  d a t e  de 
p ri se  d ' e f f e t  du retrait.

Le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a reçu, le 21 s e p t e m b r e
1966, du G o u u e r n e m e n t  i s r a é l i e n ,  une c o m m u n i c a 
t io n c o n c e r n a n t  la d é c l a r a t i o n  s u s m e n t i o n n é e .  
Pour le t ex te  de la c o m m u n i c a t i o n  u o ir  N a t i o n s  
Unies, R e c u eil d e s T r a i t é s, uol. 573, p. 347.

14/ Dans son i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n ,  le 
G o u u e r n e m e n t  i n d o n é s i e n  a r e t i r é  les d é c l a r a t i o n s  
q u' il  a u a i t  f o r m u l é e s  l or s  de la s i g n a t u r e  c o n 

c e r n a n t  son i n t e n t i o n  de f o r m u l e r  des r és e r u e s  à 
l ' é g a r d  de l ' a r t i c l e  40, p a r a g r a p h e  1, et de 
1 ' a r t i c l e  42 de la C o n u e n t i o n , Pour le t e x t e  de 
ces d é c l a r a t i o n s , qui c o r r e s p o n d e n t  aux n u mé ro s 1 
et 2, u oi r  Na t i o n s  Unies , R e c ue i l d e s T r a i t é s , 
uol. 520, p. 368.

1 E tant d on n é que l a  r é s e r u e  en q u e s t i o n  
n'a pas été f o r m u l é e  par l ' A u s t r a l i e  l o r s q u ' e l l e  
a u a i t  é t e n d u  1 ' a p p l i c a t i o n  de la C o n u e n t i o n  au 
Papua et à la N o u u e l l e - G u i n é e , e l l e  p r e n d r a  
e f f e t , c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a 
phe 2 des artic le s  41 et 5 0  de la C o n u e n t i o n , au 
j our où elle a ur ai t pris e f f e t  si el le  a u a it  été 

f o r m u l é e  au m o m e n t  de 1 ' a d h é s i o n ,  c 'e s t - à - d i r e  le 
t r e n t i è m e  j our su i u a n t  le d é p ô t  de la n o t i f i c a 
t ion de s u c c e s s i o n  par l e  G o u u e r n e m e n t  de la 
P a p o u a s i e - N o u u e l l e - G u i n é e , s oi t  le 27 n o u e m b r e

1980.

Le 3 o c t o b e r  1983, le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  
a r eç u du G o u u e r n e m e n t  a r ge n t i n ,  1 ' obj e c t i o n  
s u i u a n t e  :

[Le G o u u e r n e m e n t  a r g e n t i n ]  f o r m u l e  une 
obj e c t i o n  f o r m e l l e  à l ' é g a r d  de [la 
d é c l a r a t i o n ]  d 'a p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e  f a i t e  

par le Ro y au m e - U n i  à p r o p o s  des î l es  M a l u i n a s  
et de leurs d é p e n d a n c e s , q u ' i l  o c c u p e  
i l l é g i t i m e m e n t  en les a p p e l a n t  les "îles 
F a l k l a n d " .

La Ré pu b l i q u e  a r g e n t i n e  r e j e t t e  et c o n s i d è r e  
c omme n u l le  et non a u e n u e  [ la d it e d é c l a r a t i o n ]  

d ' a p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e .
En r é f é r e n c e  à la c o m m u n i c a t i o n  p r é c i t é e , , le 

S e c r é t a i r e  g én ér al  a reçu l e 28 f é u r i e r  1985 du 
G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  de G r a n d e - B r e t a g n e  et 
d ' I r l a n d e  du Nord la d é c l a r a t i o n  s u i u a n t e  :

_[_Po_ur__le texte de la d é c l a r a t i o n ,__uoir n o t e 9
au chapitre fll.li.l
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16. C O N U E N T I O N  SUR LES S U B S T A N C E S  P S Y C H O T R O P E S

C o n c l u e  à U i e n n e le 2 1 f é u r i e r  1971

E N T R E E  EN U I G U E U R  : 16 août 1976, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  26, p a r a g r a p h e  1.
E N R E G I S T R E M E N T  : 16 a o ût  1976, n° 14-956.
T E X T E  : N a t i o n s  Unies, R e cu ei l  des T r a i t és, uol 1019, p. 175 et ( i n c l u a n t  p r o c è s - u e r b a l

de r e c t i f i c a t i o n  des t e xtes a ng la i s et r usse) .

Notej. La C o n u e n t i o n  a été a d op té e  et o u u e r t e  à la si g n a t u r e  par la C o n f é r e n c e  des N a t i o n s  Unies p o u r  
l ' a d o p t i o n  d ' u n P r o t o c o l e  sur les s u b s t a n c e s  p sy ch o t r o p e s ,  qui s 'e s t r é u n i e  à U i e n n e  du 11 j a n u i e r  au 21 
f é u r i e r  1971. La C o n f é r e n c e  auait été c o n u o q u é e  c o n f o r m é m e n t  à la r é s o l u t i o n  14-74 (XLUIII)l du C o n s e i l  
é c o n o m i q u e  et social de l ' ON U  a d op té e le 2 4  mars 1970.

S i q n a t ure dé~ 
f i n i t i u ë  T s ) , 
r a t i f i c a t i o n ,

P a r t i c i p a n t  adlrésiojQ_jLal

A f g h a n i s t a n  . , . 21 rnai 1985 a
A f r i q u e  du Sud 27 janu 1972 a
A l g é r i e  ........... 14 juil 1978 a
A l l e m a g n e ,

R é p u b l i q u e
f é d é r a l e  d '2 . . 23 déc 1971 2 déc 1977

Ar a b i e  S a o u d i t e  . 29 j anu 1975 a
A r g e n t i n e  . . . . 21 f éur 1971 16 féur 1978
A u s t r a l i e  . . . . 23 déc 1971 19 mai 1982
B a hamas ........... 31 août 1987 a
Ba r b a d e  ........... 28 janu 1975 a
B é n i n  ............. 6 nou 1973 a
B o l i u i e  ........... 20 mars 1985 a
B o t s w a n a  . . . . 27 déc 1984 a
B résil ........... 21 féur 1971 14 féur 1973
Brunéi D a r u s s a l a m 24 nou 1987 a
B u l g a r i e  . . . . 18 mai 1972 a
Bu r k i n a  Faso . . 20 j anu 1987 a
C a m e r o u n  . . . . 5 juin 1981 a
C a n a d a  ........... 10 sept 1988 a
C h i l i  ............. 21 féur 1971 18 mai 1972
C h i n e 3 ........... 23 août 1985 a
C h y p r e  ........... 26 nou 1973 a
C o l o m b i e  . . . . 12 mai 1981 a
C o s t a  Rica . . . 2 sept 1971 16 f éur 1977
C ô t e  d ' i u o i r e  . . 11 aur 1984 a
C u b a ............. 26 aur 1976 a
D a n e m a r k  . . . . 21 féur 1971 18 aur 1975
E g y p t e  ........... 21 féur 1971 14 j uin 1972
Emirats arabes unis 17 f éur 1988 a
E q u a t e u r  . . . . 7 sept 1973 a
Espagne^-........... 20 j uil 1973 a
E t a t s - U n i s

d ' A m é r i q u e  . . 21 féur 1971 16 aur 1980
E t h i o p i e  . . . . 23 j uin 1980 a
F i n l a n d e  . . . . 15 oct 1971 20 nou 1972
Fr ance ........... 17 déc 1971 28 janu 1975 5

G a b o n  ............. 14 oct 1981 a
G h a n a  ............. 21 féur 1971
G r è c e  ............. 21 féur 1971 10 féur 1977
G r e n a d e  ........... 25 aur 1980 a
G u a t e m a l a  . . . . 13 août 1979 a
G u y a n a  ........... 21 féur 1971 4 mai 1977
H o n g r i e  ........... 30 déc 1971 19 juil 1979
I n d e ............. 23 aur 1975 a
Iran

(R ép u b l i q u e
i s l a m i q u e  d ') . 21 féur 1971

I r a q ............. 17 mai 1976 a

S i g n a t u r e d é -  
f i n i t i u e  (~s), 
r a t i f i c a t i o n ,

£a.Lti_ci£.ajD.i S i q n a t u r e a d h é sion (a)

I s l a n d e ........... 18 déc 1974
I t a l i e ........... 27 nou 1981

J a m a h i r i y a  a rabe
l i b y e n n e  . . .  24 aur 1979

J a p o n .............  21 déc 1971
J or d a n i e  . . . .  8 août 1975
K o w e ï t ........... 13 juil 1979

L e s o t h o ........... 23 aur 1975
L i b a n .............  21 fé u r 1971

L i b é r i a ........... 21 f é u r  1971
M a d a g a s c a r  . . .  20 juin 1 9 74

M a l a i s i e  . . . .  22 juil 1986
M a l a w i ........... 9 aur 1980

M a r o c .............  11 f é ur  1980
M a u r i c e ........... 8 mai 1973

M e x i q u e ........... 20 f éu r 1975
M o n a c o ........... 21 f é ur  1971 6 juil 1977

N i c a r a g u a  . . . .  24 oct 1973
N i g é r i a ........... 23 juin 1981

N o r u è g e ........... 18 juil 1975
N o u u e l l e - Z é l a n d e  13 sept 1971

O u g a n d a ........... 15 aur 1988
P a k i st an  . . . .  9 juin 1977

P a n a m a ........... 18 f éu r 1972
P a p o u a s i e -

N o u u e l l e  G u i n é e  20 nou 1981
P a r a g u a y 6 . . . .  28 j u i l 1971 3 féur 1972
P é r o u .............  28 janu 1980
P h i l i p p i n e s  . . .  7 juin 1 9 7 4

P o l o g n e ........... 30 déc 1971 3 janu 1975
P or t u g a l  . . . .  20 aur 1979

Q a t a r .............  18 déc 1986
R é p u b l i q u e  a rabe

s y r i e n n e  . . .  8 mars 1976 a_
R é p u b l i q u e  

d é m o c r a t i q u e
a l l e m a n d e  . . .  2 déc 1975 a

R ép u b l i q u e

de C o r é e  . . .  12 janu 1978 a
R é p u b l i q u e

d o m i n i c a i n e  . . 19 nou 1975 a
R é p u b l i q u e  

s o c i a l i s t e  
s o u i é t i q u e

de B i é l o r u s s i e  30 déc 1971 15 déc 1978 
R ép u b l i q u e  

s o c i a l i s t e  
s o u i é t i q u e

d ' U k r a i n e  . . .  30 déc 1971 20 nou 1978
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UI.16 : Stupéfiants—Substances psychotropes, 1971

P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e

S i g n a t u r e d é 
f i n i t i v e  (s), 
r a t i f i c a t i o n, 
a d h é s i o n  (a). P a r t i c i p a nt S i a n a t u r e

^.9.Çà.tu_r_e_._dé.“ 
ffnTEl.uë~?8). 
r a t i f i c a t i o n , 
adhéjylon__iaJ.

R o y a u m e - U n i  . . . 21 f é u r 1971 24 mars 1986 T u n i s i e  . . . . 23 j uil 1979 a
R u i a n d a ........... 21 f éu r 1971 15 j uil 1981 T u r q u i e  . . . . 21 f év r 1971 1 avr 1981
S a i n t - S i è g e  . . . 21 f év r 1971 7 j anv 1976 U n i o n  des
S é n é g a l  ........... 10 j uin 1977 a R é p u b l i q u e s
S o m a l i e  ........... 2 sept 1986 a s o c i a l i s t e s
S u è d e  ............. 21 f é vr 1971 5 déc 1972 s o v i é t i q u e s  . 30 déc 1971 3 nov 1978
T c h é c o s l o u a q u i e  . 13 o ct 1988 a . U r u g u a y  . . . . 16 m ars 1976 a
T h a ï l a n d e  . . . . 21 nov 1975 a U e n e z u e l a  . . . 21 f é vr 1971 23 rnai 1972
T o g o .............. 21 f é v r 1971 18 mai 1976 Y o u g o s l a v i e  . . 21 f év r 1971 15 oct 1973
T o n g a  ............. 24 oct 1975 a 12 oct 1977 a
T r i n i t é - e t - T o b a g o 21 f év r 1971 14 mars 1979 a

D é c l a r a t i o n s  et r é s e r u e s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la d at e de r é c e p t i o n  est c el le  de la s i g n a t u r e  
d é f i n i t i v e , de la r a t i f i c a t i o n  ou de l ' a d h é s i o n . )

A F G H A N I S T A N

R é s e r u e  :
T o u t  en a d h é r a n t  à la C o n u e n t i o n  sur les s u b 

s t a n c e s  p s y c h o t r o p e s ,  la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
d ' A f g h a n i s t a n  d é c l a r e  q u ' e l l e  ne se c o n s i d è r e  pas 
liée par les d i s p o s i t i o n s  f i g u r a n t  au s e c o n d  
p a r a g r a p h e  de l ' a r t i c l e  31 qui p r é u o i t  que tout 
d i f f é r e n d  qui s ' é l è v e r a i t  e nt re  d e u x ou p l u s i e u r s  
pa r t i e s  c o n c e r n a n t  1 ' i n t e r p r é t a t i o n  et 1 ' a p p l i c a 
t io n de l a di t e c o n u e n t i o n  s e r a i t  soumis, à la 
d e m a n d e  de l ' un e  des p a r t i e s  au d i ff é r e n d ,  à la 
C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e .

En co ns éq u e n c e ,  la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
d ' A f g h a n i s t a n  d é c l a r e  à cet é g a r d  que les d i f 
f é r e n d s  de cette n a t u r e  ne s e r o n t  soumis à la 
C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  qu ' a u e c  l ' a c c o r d  
d e t o u t e s  les p a r t i e s  i nt ér e s s é e s ,  et n o n pas à la 
d e m a n d e  d ' u n e  s e ul e  d ' e n t r e  elles.

m oi n s cinq ans, les f a c t u r e s  q u ' e l l e s  ont r eçues 
des p e r s o n n e s  uisées au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e
11 et où f i g u r e n t  les p o s t e s  r e l a t i f s  à des s u b s 
tanc es  et p r é p a r a t i o n s  du t a b l e a u  III, et elles 
d r e s s e n t  au moins une f o i s  p ar  an l ' i n u e n t a i r e  
des s u b s t a n c e s  et p r é p a r a t i o n s  du ta b l e a u  III en 
l eu r p os se s s i o n .  T o u t e  a u t r e  a c q u i s i t i o n  et 
t ou te  c e s s i o n  ou tout p r é l è v e m e n t  de s u b s t a n c e s  

et p r é p a r a t i o n s  du t a b l e a u  III e f f e c t u é s  sans o r 
d o n n a n c e  sont c o ns ig né s  s é p a r é m e n t .  Ces r e n s e i 
g n e m e n t s  s on t  é g a l e m e n t  c o n s e r v é s  p e n d a n t  cinq 
ans .

A R G E N T I M E

Auec une ré s e r u e  q u a n t  a u x  e f f e t s  de l ' a p p l i c a 
tion de la C o n u e n t i o n  à d e s  t e r r i t o i r e s  non m é 
t r o p o l i t a i n s  d o n t la  s o u u e r a i n e t é  est c ontestée, 
comme il r e s s o r t  de n o t r e  u o t e  s u r  1 ' a r t i c l e  27.

A F R I Q U E  DU SUD

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  s u d - a f r i c a i n e  
e s t i m e  o p p o r t u n  d ' a d h é r e r  à la C o n u e n t i o n  sur les 
s u b s t a n c e s  p s y c h o t r o p e s  m a i s  fa it  des r é s e r u e s  
sur les d i s p o s i t i o n s  des a r t i c l e s  19 ( p a r a g r a p h e
1 et 2), 27 et 31, c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  
du p a r a g r a p h e  de l ' a r t i c l e  32 de la C o nu en t io n.

A L L EM A GN E,  R E P U B L I Q U E  F E D E R A L E  D'

R és er ve s  7
1. A u s u j e t  du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t icle 1 1 (en

ce qui c o n c e r n e  les s u b s t a n c e s  du t a b l e a u __IÎI
s e u l e m ent)__

En R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e ,  au l i eu  de 
p r o c é d e r  à 1 ' e n r e g i s t r e m e n t  menti on n é,  les 
f a b r i c a n t s ,  d i s t r i b u t e u r s  en gros, e x p o r t a t e u r s  
et i m p o r t a t e u r s  a c c o m p a g n e n t  d ' u n e  i n d i c a t i o n  
s p é c i a l e  les po stes qui, sur l eurs fact ur es ,  ont 
t r a i t  aux s u b s t a n c e s  et p r é p a r a t i o n s  du t a b l e a u
III. Les f a c t u r e s  et les bons de l i v r a i s o n  c o n t e 
n an t de tels post es  s p é c i a l e m e n t  r e pé ré s  sont 
c o n s e r v é s  pe n d a n t  au m o i n s  cinq ans par les p e r 
sonn es  en question.

2■ Au s u j e t du p a r a g r a p h e  4 de l ' a r t i c le 11__
En R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e ,  les p e r s o n 

nes et les é t a b l i s s e m e n t s  m e n t i o n n é s  dans c et te  
d i s p o s i t i o n  c o n s e r v e n t  s é p a r é m e n t ,  p e n d a n t  au

A U S T R A L I E

La C o n u e n t i o n  ne s ' a p p l i q u e r a  pas aux t e r r i t o i 
res non m é t r o p o l i t a i n s  r e p r é s e n t é s  par l ' A u s t r a 
lie sur le pl an  i n t e r n a t i o n a l .

B R E S I L

Lors de la s i q n a t u r e  ( c o n f i r mé l o rs d e la r a t i
f i c a t i o n  s a u f en ce qui c o n c e r ne la r é s e r ue à 
l 'article 2 7) :

Sous r é s e r u e  des p a r a g r a p h e s  1 et 2 de l ' a r t i 
cle 19 et des a r t i c l e  27 et 31.

B U L G A R I E

"La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  d e  B u l g a r i e  ne se c o n 
s id è re  pas l i é e  par les d é c i s i o n s  de la C o u r  i n 
t e r n a t i o n a l e  sur des l i t i g e s  q ui  lui ont été 
port és  aux t ermes de l ' a r t i c l e  31 de la C o n u e n 
tion sans l ' a s s e n t i m e n t  de l a  R é p u b l i q u e  p o p u l a i 
re de B u l g a r i e "  .

C A N A D A 8

" A tt en du  que le C a n a d a  d é s i r e  a d h é r e r  à la 
C o n v e n t i o n  sur les s u b s t a n c e s  p s y c h o t r o p e s  de 
1971, a t t e n d u  que la p o p u l a t i o n  du C a n a d a  est 
c o n s t i t u é e  de certains p e t i t s  g r o u p e s  c l a i r e m e n t
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d é f i n i s  qui util is e nt , d an s  leurs r it es  m a g i q u e s  
ou relig ie u x,  ce r t a i n e s  s u b s t a n c e s  p s y c h o t r o p e s  
d ' o r g i n e s  vé g é t a l e  é n u m é r é e s  dans les t a b l e a u x  de 
l a d i t e  C o n v en ti o n,  et a t t e n d u  que ces s u b s t a n c e s  
se t r o u v e n t  dans des pl a n t e s  qui p o u s s e n t  en 
A m é r i q u e  du Word m ai s non au Canada, u ne  r és er ve  
sur t o ut e a p p l i c a t i o n  a c t u e l l e  ou f u t u r e , le cas 
é c h é a n t , des d i s p o s i t i o n s  de l a d i t e  C o n u e n t i o n  
u i s a n t  le peyotl est par la p r é s e n t e  ap p o r t é e  
c o n f o r m é m e n t  à 1 ' a r t i c l e  32, p a r a g r a p h e  3, de la 
C o n u e n t i o n ."

C HI NE

R és e r u e s  :
"1. Le G o u u e r n e m e n t  c h i no is  f a it  des r és e ru es  

c o n c e r n a n t  le p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  48 de la 
C o n u e n t i o n  u ni qu e  sur les s t u p é f i a n t s  d e  1961 et 
le p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  31 de la C o n u e n t i o n  
sur les su bs t a n c e s  p s y c h o t r o p e s  de 1971. 
D é c l a r a t i o n s  :

2. La s i g n a t u r e  et la r a t i f i c a t i o n  par les 
a u t o r i t é s  de T a i w a n  au n o m  de la C h i n e  r e s p e c t i 
v e m e n t  les 30 ma r s 1961 et 12 m a i 1969 de la 
C o n v e n t i o n  u ni qu e  sur les s t u p é f i a n t s  d e 1961 et
12 m ai  1969 de la C o n v e n t i o n  u n i q u e  sur les 
s t u p é f i a n t s  de 1961 et la s i g n a t u r e  p ar  ces m êm es  
a u t o r i t é s  de la C o n u e n t i o n  sur les s u b s t a n c e s  
p s y c h o t r o p e s  de 1971 le 21 f é u r i e r  1971 sont 
i l l é g a l e s  et p a r c o n s é q u e n t  n u ll es  et non 
a v e n u e s ."

CUBA

R é s e r v e  :
Le G o u v e r n e m e n t  r é u o l u t i o n n a i r e  de la  R é p u b l i 

que de C u b a  ne se c o n s i d è r e  pas comme l ié  par les 
d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  31 de la Co n ve n t i o n ,  
car il c om p re nd  que les d i f f é r e n d s  e n t r e  les p a r 
ties ne d o i v e n t  ê tr e r ég lé s  que p a r u o ie  de n é g o 
c ia t i o n s  d i r e c t e s  au n i u e a u  d i p l o m a t i q u e .  
D é c l a r a tion :

Le G o u u e r n e m e n t  r é u o l u t i o n n a i r e  de la  R é p u b l i 
que de C ub a c o n s i d è r e  que, alors que la C o n u e n 
tion t r ai t e de q u e s t i o n s  qui i n t é r e s s e n t  tous les 
Etats, les d i s p o s i t i o n  du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i 
cle 25 et celles de l ' a r t i c l e  26 o nt  u n c ar a c t è r e  
d i s c r i m i n a t o i r e  p u i s q u 'e lles r e f u s e n t  à un c e r 
t ain n o mb re  d ' E t a t s  les d r oi t s de s i g n a t u r e  et 
d 'a dh é s i o n ,  ce qui est c o n t r a i r e  au p r i n c i p e  de 
l ' é g a l i t é  s o u u e r a i n e  des Etats.

E GY P TE

Lors de la s i q n a t u r e  :
Auec des r é s e r v e s  en ce qui c o n c e r n e  :
a) Les p a r a g r a p h e s  1 et 2 de l ' a r t i c l e  19
b) L ' a r t i c l e  27 et 
ç ) L 'ar t i c l e  31.

Lors de la r a t i f i c a t i o n_
La Répu b l i q u e  a rabe unie [ R é p u b l i q u e  a r abe 

d 'E g y p t e ]  r é s e r u e  sa p o s i t i o n  à l ' é g a r d  des p a r a 
g ra ph e s 1 et 2 de l ' a r t i c l e  19 ( c o n c e r n a n t  les 
m e s u r e s  à p r e n d r e  par l ' O r g a n e  p o u r  a s s u r e r  
l ' e x é c u t i o n  des d i s p o s i t i o n s  de la C o n u e n t i o n  et 
son d r o i t  de c o n t e s t a t i o n ) .

La RAU [ R é p u b l i q u e  a r a b e  d' E g y p t e ]  r é s e r u e  sa 
p o s i t i o n  à l ' é g a r d  de l ' a r t i c l e  27 (c o nc e r n a n t  
l ' e x i s t e n c e  de t e r r i t o i r e s  ou c o l o n i e s  r el e u a n t  
de c e rt a in s Etats).

La RAU [ R é p u b l i q u e  a r a b e  d' E g y p t e ]  r é s e r u e  sa 
p o s i t i o n  à l' é g a r d  de l ' a r t i c l e  31 ( c o n c e r n a n t  la

m é t h o d e  de r è g l e m e n t  des d i f f é r e n d s  entre les 
P a r ti e s ) .

E T A T S - U N I S  D ' A M E R I Q U E

En u e rt u du p a r a g r a p h e  4 de l ' a r t i c l e  32 de la 
C o n u e n t i o n ,  les d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  7 de la 
C o n u e n t i o n  sur les s u b s t a n c e s  p s y c h o t r o p e s  ne 
s ' a p p l i q u e n t  pas au p e y o t l  r é c o l t é  et d i s t r i b u é  
aux f i ns  d 'u t i l i s a t i o n  par la N a t i u e  A m e r i c a n  
C h u r c h  dans ses rites r e li gi eu x .

F R A N C E

"En ce qui c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  31, la F r a n c e  ne 
se c o n s i d è r e  pas liée par les d i s p o s i t i o n s  du 
p a r a g r a p h e  2 et d é c l a r e  que les d i f f é r e n d s  c o n 
c e r n a n t  l ' i n t e r p r é t a t i o n  et l ' a p p l i c a t i o n  de  la 
C o n u e n t i o n  qui n ' a u r o n t  pas été r églés par les 
uoies préuu es  au p a r a g r a p h e  1 d u d i t  a r t i c l e  ne 
p o u r r o n t  être port és  d e u a n t  la C o u r i n t e r n a t i o n a 
le de J u s t i c e  q u ' a u e c  l ' a c c o r d  de t outes les p a r 
ties au d i f f é r e n d "

H O N G R I E

L ors de la si q n a t u r e_
Le G o u u e r n e m e n t  h o n g r o i s  t i r a n t  parti de la 

p o s s i b i l i t é  qui lui est o f f e r t e  au p a r a g r a p h e  2 
de l ' a r t i c l e  32 f o r m u l e  des ré s e r u e s  en ce qui 
c o n c e r n e  les p a r a g r a p h e s  1 et 2 de l ' a r t i c l e  19, 
ainsi que les a r i t c l e s  27 et 31 de la p r é s e n t e  
C o n v e n t i o n ,
Lors de la r a t i f i c a t i o n  :
Ré s e r u e s  à j ' égard des p a r a g r a phes 1 et 2 de l ' a r -  
~ t i cl e 19~ et d u 'parag r a phe 2~~de l ' a r t i c l e  31 :
a) La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  h o n g r o i s e  ne se 

c o n s i d è r e  pas liée par les d i s p o s i t i o n s  des p a r a 

g r a p h e s  1 et 2 de l ' a r t i c l e  19 c o n c e r n a n t  les 
Etats priués de la p o s s i b i l i t é  de d e u e n i r  p a r t i e  
à la C o n v e n t i o n  en r a i s o n  de l ' a r t i c l e  25 de la 
C o n u e n t i o n .

b) La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  h o n g r o i s e  ne se c on 
s id èr e pas li ée  par les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a 
phe 2 de 1 ' a r t i c l e  31 p r é u o y a n t  la j u r i d i c t i o n  
o b l i g a t o i r e  de la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  
et d é c l a r e  que les d i f f é r e n d s ,  c o n c e r n a n t  l ' a p 
p l i c a t i o n  et l ' i n t e r p r é t a t i o n  de la C o n u e n t i o n  
qui n ' a u r o n t  pas été r é g l é s  p ar  les voies p r é v u e s  
au p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  31 ne p o u r r o n t  être 
p or té s  d e u a n t  la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  
q u ' a u e c  1 ' a cc or d de t o ut e s les p a r t i e s  au d i f f é 

rend .
D é c l a r a t i o n s  :

a) La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  h o n g r o i s e  a t t i r e  
l ' a t t e n t i o n  sur le f a i t  que l ' a r t i c l e  25 de la 
C o n u e n t i o n  a un c a r a c t è r e  d i s c r i m i n a t o i r e  et est 
en c o n t r a d i c t i o n  auec le p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  
s o u u e r a i n e  des Etats, et elle c o n s i d è r e  q u e la 
C o n u e n t i o n  d e v r a i t  ê tr e  o u u e r t e  à tous les Etats 
i n t é r e s s é s .

b) La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  h o n g r o i s e  juge 
n é c e s s a i r e  é g a l e m e n t  de d é c l a r e r  que l ' a r t i c l e  27 
de la C o n u e n t i o n  es t  i n c o m p a t i b l e  auec la D é c l a 
r a t i o n  sur l ' o c t r o i  de l ' i n d é p e n d a n c e  aux pays et 
aux p e u pl es  colo ni au x,  a d o p t é e  par l ' A s s e m b l é e  
g é n é r a l e  dans sa r é s o l u t i o n  1514 (XU) en d a t e  du 
14 d é c e m b r e  1960, qui p r o c l a m a i t  la n é c e s s i t é  de 

m e t t r e  r a p i d e m e n t  et i n c o n d i t i o n n e l l e m e n t  f i n  au 
c o l o n i a l i s m e  sous t o u t e s  ses f or me s et dans 

t outes ses m a n i f e s t a t i o n s .
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INDE

Le G o u v e r n e m e n t  de l ' I n d e  r é s e r v e  sa p o s i t i o n  à 
l ' é g a r d  du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  31 de la 
C o n v e n t i o n  s u s m e n t i o n n é e  et ne se c o n s i d è r e  pas 
lié par les d i s p o s i t i o n s  d u d i t  p a ra gr ap h e.

IRAQ

Ré_serves__i
1. Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d ' I r a k  

d é c l a r e  par la p r é s e n t e  q u ' i l  ne se c o n s i d è r e  pas 
c omme lié par les d i s p o s i t i o n s  des p a r a g r a p h e s  1 
et 2 de l ' a r t i c l e  19 de la C o n v e n t i o n ,  pour 
a u t a n t  que ces d eu x p a r a g r a p h e s  c o n s t i t u e n t  à ses 
y eu x  une i n g é r e n c e  dans les a f f a i r e s  i n t é r i e u r e s  
de la R é p u b l i q u e  d'Irak,

2. Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d ' I r a k  
d é c l a r e  q u ' il  ne se c o n s i d è r e  pas comme lié par 
les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  31 
de l a d i t e  C o n v e n t i o n .  Le G o u v e r n e m e n t  de la 
R é p u b l i q u e  d ' I r a k  c o n s i d è r e  q u ' u n  d i f f é r e n d  
a u q u e l  il e st  p a r t i e  ne p e u t  ê t re  p o r t é  sans 
son a c c o r d  d e v a n t  la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de 
J u s t i c e .

D é c l a r a t i o n  :
Le f a i t  que la R é p u b l i q u e  d ' I r a k  d e v i e n n e  pai— 

tie à l a d i t e  C o n v e n t i o n  ne s i g n i f i e  t o u t e f o i s  en 
a u c u n e  f a ç o n  q u ' e l l e  r e c o n n a î t  I s r a ë l  ou q u ' e l l e  
é t a b l i r a  des r e l a t i o n s  a u ec  Israël.

J A M A H I R I Y A  A R A B E  LI B Y E N N E

La J a m a h i r i y a  a r a b e  l i b y e n n e  p o p u l a i r e  et so 
c i a l i s t e  . . .  ne se c o n s i d è r e  pas c omme liée par 
les d i s p o s i t i o n s  d u d i t  a r t i c l e  qui p r é u o i e n t  la 
j u r i d i c t i o n  o b l i g a t o i r e  de la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  
de J u s t i c e  en m a t i è r e  de d i f f é r e n d s  r é s u l t a n t  de 
la C o n u e n t i o n .

K O W E Ï T ?

Il est en t e n d u  que l ' a d h é s i o n  par l ' E t a t  du 
K o w e ï t  à la C o n u e n t i o n  sur les s u b s t a n c e s  p s y c h o 
tropes, en d at e  à U i e n n e  du 21 f é u r i e r  1971, ne 
s i g n i f i e  en a u c u n e  f a ç o n  que l ' E t a t  du K o we ït  
r e c o n n a î t  Israël. En outre, a u c u n e  r e l a t i o n  
c o n u e n t i o n n e l l e  ne sera é t a b l i e  e nt r e l ' E t a t  du 
K o w e ï t  et Israël.

M E X I Q U E

En a d h é r a n t  à l ' A c c o r d  sur les s u bs t a n c e s  
p s y c h o t r o p e s  a p p r o u v é  le 21 f é v r i e r  1971, le 
G o u v e r n e m e n t  m e x i c a i n  é m et  e x p r e s s é m e n t  une 
r é s e r u e  à l ' a p p l i c a t i o n  de cet i n s t r u m e n t  
i n t e r n a t i o n a l ,  eu é ga rd  aux d i s p o s i t i o n s  du 
p a r a g r a p h e  4 de l ' a r t i c l e  32 d u d i t  i n s t r u m e n t  
é t a n t  d o n n é  qu 'il s u b s i s t e  sur son t e r r i t o i r e  
c er t a i n s  g r o u p e s  e t h n i q u e s  a u t o c h t o n e s  qui 
u t i l i s e n t  t r a d i t i o n n e l l e m e n t  p o ur  l eu r s p r a t i q u e s  
r i t u e l l e s  à c a r a c t è r e  m a g i q u e  et r e l i g i e u x  des 
p la nt e s c o n t e n a n t  c e r t a i n e s  des s ub s t a n c e s  
p s y c h o t r o p e s  qui f i g u r e n t  sur la l i s t e  I.

P A P O U A S I E - N O U U E L L E - G U I N E E

Le G o u u e r n e m e n t  de l a  P a p o u a s i e - N o u u e l l e - G u i n é e  
émet, c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  du p a r a 
g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  32 de la Co nu e n t i o n ,  une 
r é s e r v e  c o n c e r n a n t  le p a r a g r a h e  2 de l ' a r t i c l e  32

de la C o n v e n t i o n ,  l e q u e l  p r é v o i t  la s o u m i s s i o n  
des d i f f é r e n d s  à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de 
J u s t i c e .

Le G o u u e r n e m e n t  de la P a p o u a s i e - N o u u e l l e - G u i n é e  
émet, c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e

3 de l ' a r t i c l e  32 de la C o n u e n t i o n ,  une réserue. 
c o n c e r n a n t  le p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  10, qui 
p r é v o i t  des m i s e s  en g a r d e  sur le c o n d i t i o n n e m e n t  
et i n t e r d i t  les a nn o n c e s  p u b l i c i t a i r e s . lp

PEROUl 1

Des r é s e r u e s  sont f o r m u l é e s  à l ' é g a r d  de l ' a r 

t ic l e 7 et des p a r a g r a p h e s  1 et 2 de l ' a r t i c l e  19 
de la  C o n u e n t i o n .  Le G o u u e r n e m e n t  p é r u v i e n  a 
p r é c i s é  que la r é s e rv e à l ' a r t i c l e  7 ne s ' é t e n 
d a i t  pas aux d i s p o s i t i o n s  r e l a t i v e s  au c o m m e r c e  
i n t e r n a t i o n a l ,  c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  du 
p a r a g r a p h e  4 de l ' a r t i c l e  32 de la C o n v e n t i o n .

P O L O G N E

R é s e rv es  f o r m u l é e s  lors de la s i q n a t u r e  et c o n f i r 

m ée s  lors de la r a t i f i c a t i o n __
Le G o u v e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de 

P o l o g n e  s o u h a i t e  f a i r e  d e s  r é s e r v e s  en ce qui 
co n c e r n e  des d i s p o s i t i o n s  c i - a p r è s  :

1) Les p a r a g r a p h e s  1 et 2 de l ' a r t i c l e  19 de 
l a d i t e  C o n v e n t i o n ,  s ' a g i s s a n t  de l e u r  a p p l i c a t i o n  

à des Etats n' a y a n t  pas la p o s s i b i l i t é  de d e v e n i r  
p a r t i e s  à la C o n v e n t i o n  d ' a p r è s  la p r o c é d u r e  
p r é v u e  à l ' a r t i c l e  25.

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de 

P ol og n e c o n s i d è r e  que les d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i 
cle 25 de la C o n u e n t i o n  d e  1971 sur les s u b s t a n 

ces p s y c h o t r o p e s  ont un c a r a c t è r e  d i s c r i m i n a t o i 
re. A cet égard, le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  
p o p u l a i r e  de Pologne r é a f f i r m e  a v e c  f e r m e t é  sa 
posi ti o n,  s e lo n l a q u e l l e  l a d i t e  C o n v e n t i o n  

d e v r a i t  être o u v e r t e  à t o u s  les E tats i n t é r e s s é s  
sans d i s c r i m i n a t i o n  d ' a u c u n e  sorte, c o n f o r m é m e n t  

aux p r i n c i p e s  de l ' é g a l i t é  s o u v e r a i n e  des Etats.
2) Le p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  31 de la C o n 

vention, qui d i s p o s e  que tout, d i f f é r e n d  e nt r e 
deux ou p l u s i e u r s  P a r t i e s  qui n ' a u r a  pu être 

réglé, par voie, de n é g o c i a t i o n ,  d ' e n q u ê t e ,  de m é 
diat io n , de c o n ci li a ti on , d ' a r b i t r a g e ,  de r ec ou rs  

à des o r g a n i s m e s  r é g i o n a u x ,  par v oi e j u d i c i a i r e  
ou par d ' a u t r e s  m o ye n s p a c i f i q u e s  du choix d e s 
d it es  parties, sera soumis, à l a  d e m a n d e  de l ' u n e  
de ces de rn i è r e s ,  à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de 

Justice. Le G o u v e r n e m e n t  d e  la R é p u b l i q u e  p o p u 
l ai re  de P o lo g ne  t i e n t  à  d é c l a r e r  à ce s u je t  

q u' un  d i f f é r e n d  ne peut ê t r e  s ou mi s pour d é c i s i o n  
à la C o ur  i n t e r n a t i o n a l e  d e  J u s t i c e  que l o r s q u e  

cette p r o c é d u r e  est p l e i n e m e n t  a c c e p t é e  par 
t outes les p a r t ie s au d i f f é r e n d ,  et non à la 

d e m a n d e  de l ' un e  ou de c e r t a i n e s  s e u l e m e n t  
d ' e n t r e  elles.

R E P U B L I Q U E  D E M O C R A T I Q U E  A L L E M A N D E

Réserues

A l' é g a r d  de l ' a r t i c l e  19 p a r a g r a p h e s  1 et 2 :
La R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  ne se c o n

s id èr e  pas liée par les d i s p o s i t i o n s  des p a r a g r a 
phes 1 et 2 de l ' a r t i c l e  19 de l a  C o n u e n t i o n ,  
dans la m e s u r e  où elles c o n c e r n e n t  des Etats qui 
sont priu és  de la p o s s i b i l i t é  de d e v e n i r  p ar ti e s 
à la C o n v e n t i o n  aux terme s d e  son a r t i c l e  25.
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ft 1 ' égard de l ' a r t i c l e  31, paraqrap_he_2__
ta R é p u b l i q u e  "IJSmôcTatTqüë a l l e m a n d e  “ne se co n 

s id èr e  pas l i ée  par les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a 
phe 2 de l ' a r t i c l e  31 de la C o n u e n t i o n  p r é u o y a n t  
la j u r i d i c t i o n  o b l i g a t o i r e  de la C o u r i n t e r n a t i o 
nale de Justi ce ,  et, en ce qui c o n c e r n e  la c o m p é 
t en ce  de la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  en 
m a t i è r e  de d i f f é r e n d s  t o u c h a n t  1 ' I n t e r p r é t a t i o n  
ou 1 ' a p p l i c a t i o n  de la C on ue n t i o n ,  el le  c on s i d è r e  
que p ou r  q u ' u n  tel d i f f é r e n d  p ui ss e ê tr e s oumis à 
la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de Justice, l ' a c c o r d  de 
t ou te s  les p a r t i e s  au d i f f é r e n d  est i n d i s p e n s a b l e  
dans chaque cas part i cu li er ,
ÇLi£i.§.râ.tion_s
A l 'égard de_JJ_ajry^le_2^_j.

La " République- démocratique a l l e m a n d e  co n s i d è r e  
que les d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  25 de la C o n 
u e n t i o n  sont c o nt ra i re s au p r i nc i pe  selon l e q u e l  
tous les Etats qui sont guidé s dans l eu r p o l i t i 
que par les buts et p ri n c i p e s  de la C h a r t e  des 
N a t i o n s  Unies o n t le d r o i t  de d e u e n i r  p ar ties aux 
c on ue n t i o n s  t o u c h a n t  les i n t ér êt s  de tous les 
E t a t s .
A l ' é g a r d de l ' a r t i c l e  27__

La p o s i t i o n  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e 
m a n d e  à l ' é g a r d  des d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  27 
de la C o n u e n t i o n ,  dans la m e s u r e  où elles c o n c e r 
nent l ' a p p l i c a t i o n  de la C o n u e n t i o n  aux t e r r i t o i 
res c o l o n i a u x  et autres t e r r i t o i r e s  dé pe n d a n t s ,  
est r égie par les d i s p o s i t i o n s  de la D é c l a r a t i o n  
des N at i on s U ni e s sur l ' o c t r o i  de l ' i n d é p e n d a n c e  
aux pays et a ux  peupl e s co l o n i a u x  [ r é s o l u t i o n  
1514 (XU) du 14 d éc e m b r e  1960] dans l a q u e l l e  est 
p r o c l a m é e  la n é c e s s i t é  de m e t t r e  r a p i d e m e n t  et 
i n c o n d i t i o n n e l l e m e n t  fin au c o l o n i a l i s m e  sous 
t ou te s  ses f o r m e s  et dans toutes ses m a n i f e s t a 
tions .

R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E  S O U I E T I Q U E  
DE B I E L O R U S S I E

R_éser_ues.___f o r m u l é e s  l or s___d e __ _la___ s i g n a t u r e __et
c o n f i r m é e s  lors de la r a t i f i c a t i o n  :
La R é p u b l i g u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  de B i é l o 

r u s s i e  ne se c o n s i d é r e r a  pas liée par les d i s p o 
s iti o ns  des p a r a g r a p h e s  1 et 2 de l ' a r t i c l e  19 de 
la C o n u e n t i o n  sur les s u b s t a n c e s  p s y c h o t r o p e s  de 
1971 c o n c e r n a n t  les Etats priués de la p o s s i b i l i 
té de d e u e n i r  p a rt ie  à la C o n u e n t i o n  en r a i s o n  de 
la p r o c é d u r e  p r é u u e  à l ' a r t i c l e  25 de cette C o n 
u e n t i o n  .

La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  de B i é l o 
r u s s i e  ne se c o ns i d è r e  pas liée par .les d i s p o s i 
t ions de l ' a r t i c l e  31 de la c o n u e n t i o n  qui s t i p u 
l en t que tout d i f f é r e n d  c o n c e r n a n t  1 1 i n t e r p r é t a 
t ion ou l ' a p p l i c a t i o n  de cette C o n u e n t i o n  sera 
soumis à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  à la 
d e m a n d e  de l ' u n e  des p a r ti es  au d i f f é r e n d  et elle 
d é c l a r e  q u ' u n  d i f f é r e n d  de ce g e nr e ne peut être 
soumis à la Cour i n t e r n a t i o n a l e  de Ju s t i c e  
q u ' a u e c  l ' a c c o r d  de toutes les p a r t i e s  aux d i f f é 
rend dans c h a q u e  cas.
D é c l a r a t i o n s__ fonryiMes__loj2s__de__l a __siq n a t u r e ___et

c o n f ir mé es  lors de Ta r a t i f i c a t i o n __
La R é p u b l i g u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  de B i é l o 

r us si e  d é c l a r e  gue les d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  
25 de la C o n u e n t i o n  sur les s u b s t a n c e s  p s y c h o t r o 
pes, aux t e r m e s  duqu el  cert ai n s E tats se uo ient 

priu és  de la p o s s i b i l i t é  de d e u e n i r  p a rt i es  à 
cette C o n u e n t i o n ,  ont un c a ra ct èr e  d i s c r i m i n a t o i 

re et elle c o n s i d è r e  q u e la C o n u e n t i o n ,  c o n f o r m é 
m e n t  au p r i n c i p e  d ' é g a l i t é  s o u u e r a i n e  des Etats 
d oi t être o u u e r t e  à i ' a d h é s i o n  de tous les Etats 

I n t é r e s s é s  sans a u c u n e  d l s c i m i n a t i o n  ni r e s t r i c 
tion .

La R é p u b l i g u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  de B i é l o 
r u s s i e  j u ge  n é c e s s a i r e  de d é c l a r e r  que les d i s p o 
s iti o ns  de 1 ' a r t i c l e  27 de la C o n u e n t i o n  sont en 
c o n t r a d i c t i o n  auec la D é c l a r a t i o n  de l ' A s s e m b l é e  
g é n é r a l e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  U n ie s sur 
l ' o c t r o i  de l ' i n d é p e n d a n c e  aux pays et aux 

p eu pl e s c oloniaux, qui proclamait, la n é c e s s i t é  
"de m e t t r e  r a p i d e m e n t  et i n c o n d i t i o n n e l l e m e n t  fin 

au c o l o n i a l i s m e  sous t o utes ses f o r m e s  et dans 
t outes ses m a n i f e s t i o n s "  [ r é s o l u t i o n  1514 (XU) du 
14 d é c e m b r e  1960],

R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E  S O U I E T I Q U E  
D ' U K R A I N E

R é s e r v e s f o r m u l é e s  lors de la s i q n a t u r e  et c o n f i r 
m ée s lors de la r a t i f i c a t i o n __i
r 5 ~  République" "so’cîali'stë s o u i é t i q u e  d ' U k r a i n e  

ne se c o n s i d é r e r a  pas liée par les d i s p o s i t i o n s  
des p a r a g r a p h e s  1 et 2 de l ' a r t i c l e  19 de la C o n 
ue n t i o n  sur les s u b s t a n c e s  p s y c h o t r o p e s  de 1971 
c o n c e r n a n t  les Etats p riués de la p o s s i b i l i t é  de 

d e u e n i r  p ar ti e à la C o n u e n t i o n  en r a i s o n  de la 
p r o c é d u r e  p r é u u e  à l ' a r t i c l e  25 de c et te  C o n u e n 

t io n .
La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  d 'U k r a i n e  

ne se c o n s i d è r e  pas l i é e  par les d i s p o s i t i o n s  de 
l ' a r t i c l e  31 de la C o n u e n t i o n  qui s t i p u l e n t  que 

tout d i f f é r e n d  c o n c e r n a n t  l ' i n t e r p r é t a t i o n  ou 
l ' a p p l i c a t i o n  de cette C o n u e n t i o n  s e ra  s o um is  à 
la C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  à la d e m a n d e  de 
l ' u n e  des p a r t i e s  au d i f f é r e n d ,  et e ll e d é c l a r e  
q u ' u n  d i f f é r e n d  de ce g e nr e ne peut ê tr e  soumi s  à 
la Cour i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  q u ' a u e c  l ' a c 

cord de t o ut es  les p ar ti es  au d i f f é r e n d  dans 
c haque cas .
D é c l a r a t i o ns f o r m u l é e s  l or s__de__la__s i q n a t ure et

c o n f i r m é e s  lors de la r a t i f i c a t i o n  :
La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  d ' U k r a i n e  

d é c l a r e  que les d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  25 de 
la C o n u e n t i o n  sur les s u b s t a n c e s  p s y c h o t r o p e s ,  
aux term es  d u q u e l  ce r t a i n s  E tats se u o i e n t  priués 
de la p o s s i b i l i t é  de d e u e n i r  pa r t i e s  à cette 
C on ue n t i o n ,  ont un c a r a c t è r e  d i s c r i m i n a t o i r e  et 
elle c o n s i d è r e  que la C o n u e n t i o n ,  c o n f o r m é m e n t  au 
p r i n c i p e  d ' é g a l i t é  s o u u e r a i n e  des Etats, d oi t 
ê tr e o u u e r t e  à l ' a d h é s i o n  de tous les Etats 
i n t é r e s s é s  sans a u c u n e  d i s c r i m i n a t i o n  ni 

r e s t r i c t i o n .
La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e  d ' U k r a i n e  

j u g e  n é c e s s a i r e  de d é c l a r e r  gue les d i s p o s i t i o n s  
de l ' a r t i c l e  27 de l a  C o n u e n t i o n  sont en c o n t r a 

d i c t i o n  auec la D é c l a r a t i o n  de l ' A s s e m b l é e  g é n é 
r ale de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  U n ie s sur 

l ' o c t r o i  de l ' i n d é p e n d a n c e  aux pays et a ux  p e u 
ples c oloniaux, qui p r o c l a m a i t  la n é c e s s i t é  "de 
m e t t r e  r a p i d e m e n t  et i n c o n d i t i o n n e l l e m e n t  fin au 
c o l o n i a l i s m e  sous t ou t es  ses f o rm e s et dans 

tout es  ses m a n i f e s t a t i o n s " [ r é s o l u t i o n  1514 (XU) 
du 14 d é c e m b r e  1960].

T C H E C O S L O V A Q U I E

Réser^eiLL
C o n f o r m é m e n t  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  32 de 

la C on u e n t i o n ,  la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  t c h é c o s -
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l o u a q u e  ne se. c o n s i d è r e  pas l i é ®  par les d i s p o s i 
tions des p a r a g r a p h e s  1 et 2 de 1 'article 19 de 
la C o n u e n t i o n ,  dans la m e s u r e  où elles c o n c e r n e n t  
des E tats qui sont p riués de la p o s s i b i l i t é  de 
d e u e n i r  pa r t i e s  à la C o n u e n t i o n  aux t er me s de son 
a r t i c l e  25.

[La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o u a q u e ]  ne se 
c o n s i d è r e  pas liée par les d i s p o s i t i o n s  du p a r a 
g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  31 de l a  C o n u e n t i o n  qui 
r é g l e m e n t e  la j u r i d i c t i o n  o b l i g a t o i r e  de la cour 
i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  et il d é c l a r e  que p o u r 
s o u m e t t r e  un d i f f é r e n d  à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  
de Ju s t i c e ,  l ' a c c o r d  de t o u t e s  le.s pa r t i e s  au 
d i f f é r e n d  est n é c s s a i r e  dans c ha qu e  cas p a r t i c u 
l ie r .
D é c l a r a t i o n s  :

- A l ' é g a r d  de l ' a r t i c l e  2 5 de la C o n u e n t i o n  :
La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o u a q u e

d é c l a r e  que les d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  25 de 
la C o n u e n t i o n  sont c o n t r a i r e s  au p r i n c i p e  de 
l ' é g a l i t é  s o u u e r a i n e  et o n t un c a r a c t è r e  d i s c r i 
m i n a t o i r e .  A cet égard, la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  
t c h é c o s l o u a q u e  r é a f f i r m e  sa p o s i t i o n  selon 
l a q u e l l e  la C o n u e n t i o n  d e u r a i t  être o u u e r t e  à la 
p a r t i c i p a t i o n  de tous les E t a t s .

- A l ' é g a r d  de l ' a r t i c l e  27 de la C o n u e n t i o n  :
La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o u a q u e  juge

é g a l e m e n t  n é c e s s a i r e  de d é c l a r e r  que les d i s p o s i 
tions de l ' a r t i c l e  27 de la  C o n u e n t i o n  s on t en 
c o n t r a d i c t i o n  auec la D é c l a r a t i o n  sur l ' o c t r o i  de 
l ' i n d é p e n d a n c e  aux pays et aux p e u p le s coloniaux, 
a d o p t é e  par l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  des N a ti on s Unies 
dans l a  r é s o l u t i o n  1514- (XU) du 14 d é c e m b r e  1960, 
dans l a q u e l l e  est p r o c l a m é e  la n é c e s s i t é  de m e t t r e  
r a p i d e m e n t  et i n c o n d i t i o n n e l l e m e n t  f in  au 
c o l o n i a l i s m e  sous toute s ses f o r m e s  et dans tout es  
ses m a n i f e s t a t i o n s .

T U N I S I E

R é s e r u e  à l 'égard du p a r a g r a p h e  2 de. 
l ' a r t i c l e  31_
"Tout d i f f é r e n d  de ce g e n r e  qu i  n ' au ra  pas été 

r ég lé  par les m o y e n s  p r éu us  au p a r a g r a p h e  1 sera 
so umis auec l ' a c c o r d  de t o u t e s  les p a rt i es  au 
d i f f é r e n d  à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de Ju s t i c e . "

T U R Q U I E

R é s erue___fo™.ulée.___ lors.___ de___ la s i q n at ur e  et
c o n f i r m é e  lors d e la r a t i f i c a t i o n  :
"Auec une r é s e r u e  q u a n t  au d e u x i è m e  p a r a g r a p h e  

d e  1 1 a r t i c l e  31."

U N I O N  D E S  R E P U B L I Q U E  S O C I A L I S T E S  

S O U I E T I Q U E S

R é s e r u e s__ f o r m u l é e s  l o r s ___de la___ s i q n a t u r e et
c o n f i r m é e s  lors de la r a t i f i c a t i o n  
L ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  

ne se c o n s i d é r e r a  pas l i é e  par les d i s p o s i t i o n s  
des p a r a g r a p h e s  1 et 2 de l ' a r t i c l e  19 de la C o n 
u e n t i o n  sur Iss s u b s t a n c e s  p s y c h o t r o p e s  de 1971 à 
l ' é g a r d  des E tats pr iués de la p o s s i b i l i t é  de 
d e u e n i r  p ar ti e s à la C o n u e n t i o n  en u er t u de la 

p r o c é d u r e  p r é u u e  à l ' a r t i c l e  25 de l a d i t e  C o n u e n 
t io n .

L ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  
ne se c o n s i d è r e  pas l ié e p a r  les d i s p o s i t i o n s  de 
l ' a r t i c l e  31 de la  C o n u e n t i o n  p r é u o y a n t  que tout 
d i f f é r e n d  c o n c e r n a n t  l ' i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i 

c ation de la C o n u e n t i o n  s e r a  s ou m is  à la C o u r  i n 
t e r n a t i o n a l e  de Just ic e , à l a  d e m a n d e  de l 'u ne  des 
p a rt ie s au d i ff é r e n d ,  et e l l e  d é c l a r e  que pour 
s o u m e t t r e  un tel d i f f é r e n d  à la C o u r  i n t e r n a t i o 
nale, l ' a c c o r d  de toutes l es  pa r t i e s  a u  d i f f é r e n d  
est i n d i s p e n s a b l e  dans c h a q u e  cas p ar ti c u l i e r .
D é c l a r a t i o n s__fomujlées.__l o r s  d e __l a s i q n a t u r e  et

c o n f i r m é e s  lors de la r a t i f i c a t i on :
L 'U ni on  "des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  

d é c l a r e  que les d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  25 de 
la C o n u e n t i o n  sur les s u b s t a n c e s  p s y c h o t r o p e s  en 
u e r t u  d u q u e l  c e r t a i n s  E t a t s  s o n t  p r iu és  de la 

p o s s i b i l i t é  de d e u e n i r  p a r t i e s  à la Co nu e n t i o n ,  
o nt  un c a r a c t è r e  d i s c r i m l n a t o i r e , et elle c o n s i 
d èr e q u ' u n e  C o n u e n t i o n  c o n f o r m e  aux p r i n c i p e s  de 
l ' é g a l i t é  s o u u e r a i n e  des E t a t s  d o i t  ê t r e  o u u e r t e  
à tous les Etats i n t é r e s s é s  sans a u c u n e  d i s c r i m i 
n at io n  ou l i m i t a t i o n .

L ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  
e s t i m e  n é c e s s a i r e  de d é c l a r e r  que l es  d i s p o s i 
tions de l ' a r t i c l e  27 de la C o n u e n t i o n  c o n t r e 
d i s e n t  la D é c l a r a t i o n  de l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  de 
I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  U n ie s  sur l ' o c t r o i  de 
l ' i n d é p e n d a n c e  aux pays et aux p e u p l e s  c o l o n i a u x  

p r o c l a m a n t  la n é c e s s i t é  de " m e t t r e  r a p i d e m e n t  et 
i n c o n d i t i o n n e l l e m e n t  fi n au c o l o n i a l i s m e  sous 
tout es  ses f o r m e s  et d a n s  t o ut e s ses m a n i f e s 
ti ons" [ r é s o l u t i o n  1514 (XU) du 14 d é c e m b r e  I960].

Y O U G O S L A V I E

"Auec une r é s e r u e  q u a n t  à l ' a r t i c l e  27 de la 
C o n u e n t i o n . "

A m e n d e m e n t s aux ta b l e a u x  I, II, III et IU a n n e x é s  à la C o n u e n t i o n  
( Art i cl e 2 de la C on u e n t i o n )

T a b l e a u
D é c i s i o n de la C o m m i s s i o n  

des s.t_upéfiants

D at e d e  l a no t i f i c a t i o n  
de la d é c i s i on 
par l a D i u l s i o n des 
s t u p é f i a n t s  du 

S e c r é t a r i a t

N° Date

I-IU
I
II, IU
II 
I

6 ( X X U I I )
3 (S—U)
4 (XXU I II )
4 (S -VI)
5 (S--UI )

24 f é u r  1977 

16 f é u r  1978 
22 f é u r  1979 

14 f é u r 1980 
14 f é u r  1980

10 j u i n  1977 ( N A R / C L .5/1977)

20 j u i n  1978 ( N A R / C L . 4 /1 978)
28 m a r s  1979 ( N A R / C L .3/1979)

31 m a r s  1980 ( N A R / C L .6/1980)
31 m a r s  1980 ( N A R / C L .7/1980)
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Amendements aux tableaux I. II, III et IV annexés à la Conuention

IU 2 ( X X I X ) 4 féur 1981 3 aur 1981 ( N A R / C L . 2/1981)
IU 3 (XXIX) 4 féur 1981 3 aur 1981 ( N A R / C L . 8/1981)
IU 4(XXIX) 4 féur 1981 3 aur 1981 ( N A R / C L . 9/1981)
IU 5 (XXIX) 4 féur 1981 3 aur 1981 ( N A R / C L . 10/1981)

NOTES:

1t D o c u m e n t s  o ff i c i e l s  du C o n s e i l  é c o n o m i q u e  
et social, g u a r a n t e - h u i t i è me se s s i o  n. R é s o l ut ions 
(E/4832).

Auec la d é c l a r a t i o n  s u i u a n t e  :
La C o n u e n t i o n  s ' a p p l i q u e r a  é g a l e m e n t  à 

B e r l i n - O u e s t  auec e ff e t à la d a t e  de son e nt ré e  
en u i g u e u r  pour la R é p u b l i q u e  fé d é r a l e  
d 1 A l l e m a g n e .
Le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a reçu le 18 a uril 1977 

du G o u u e r n e m e n t  de l ' U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a 
l i s t e s  s o u i é t i q u e s  la c o m m u n i c a t i o n  s u i u a n t e  c o n 
ce r n a n t  la d é c l a r a t i o n  ci - d e s s u s  :

En ce q ui  c o nc er ne  la d é c l a r a t i o n  du G o u u e r 
n e m e nt  de l a  R ép u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  en 
d at e du 8 n o u e mb re  1976 sur l ' e x t e n s i o n  à 
B e r l i n - O u e s t  de la C o n u e n t i o n  sur les s u b s t a n 
ces p s y c h o t r o p e s  du 21 f é u r i e r  1971, l ' U n i o n  
s o u i é t i q u e  d é c l a r e  q u ' e l l e  n'a pas d ' o b j e c t i o n s  
à ce que la C o n u e n t i o n  s ' a p p l i q u e  à B e r l i n -  
O u e s t  p o u r  a ut a nt  que le p e r m e t t e n t  les 
d i s p o s i t i o n s  de l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du
3 s e p t e m b r e  1971, s e lo n  l e s q u e l l e s  Be r l i n -  
O u e s t  ne f a i t  pas p a r t i e  de la R é p u b l i q u e  
f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et n 'est pas a d m i n i s t r é  
par elle.
Par la suite, dans une c o m m u n i c a t i o n  reçue par 

le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le 8 j u i l l e t  1977, le G o u 
u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  
a d é c l a r é  ce qui suit :

La R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  prend 
n ot e de la d é c l a r a t i o n  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a 
le d ' A l l e m a g n e  r e l a t i u e  à l ' a p p l i c a t i o n  des 
d i s p o s i t i o n s  de la C o n u e n t i o n  sur les s u b s t a n 
ces p s y c h o t r o p e s  du 21 f é u r i e r  1971 à B e r li n-  
Ouest, et t i e nt  à f a i re  o b s e r u e r  que l ' a p p l i c a 
t io n de ces d i s p o s i t i o n s  à B e r l i n - O u e s t  n ' es t 
p o s s i b l e  qu e dans la m e s u r e  où elle es t c o n f o r 
m e à l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 s ep t e m b r e  
1971, s e l o n  le quel B e r l i n - O u e s t  ne f a it  pas 
p ar ti e i n t é g r a n t e  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  et ne doit pas ê t re  g o u u e r n é  par 
elle.

S i g n a t u r e  au nom de la R é p u b l i q u e  de 
C h i n e  le 21 f é u r i e r  1971. Uoir note c o n c e r n a n t  
les si gn a t u r e s ,  r at i f i c a t i o n s ,  a d h é s i o n s ,  etc., 
au n o m de la C h i n e  (note 3 au c h a p i t r e  1.1).

4/ Dans une c o m m u n i c a t i o n  r eç ue  par le
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le 20 d é c e m b r e  1973, le R e p r é 
se n t a n t  p e r m a n e n t  de l ' E s p a g n e  a u p r è s  de 1 'Orga
n i s a t i o n  des Na t i o n s  Unies a f a i t la d é c l a r a t i o n  
su i u a n t e  :

L ' E s p a g n e  se c o n s i d è r e  comme r e s p o n s a b l e ,  sur 
le plan i n t e r n a t i o n a l ,  du T e r r i t o i r e  du Sahara; 
les d i s p o s i t i o n s  de la C o n u e n t i o n  de U i e n n e  de

1971 sur les s u b s t a n c e s  p s y c h o t r o p e s  s ' a p p l i 
q u e r o n t  donc é g a l e m e n t  à ce terr it o ir e.

Auec d é c l a r a t i o n  que les d i s p o s i t i o n s  de 
la C o n u e n t i o n  s ' a p p l i q u e n t  à l ' e n s e m b l e  du T e r r i 
t oi re  de la R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  ( d é p a r t e m e n t s  
e u r o p é e n s  et d ' o u t r e - m e r  et t e r r i t o i r e s  d ' o u t r e 
mer) .

La s i g n a t u r e  au no m du G o u u e r n e m e n t  p a r a 
g u a y e n  a u a i t  été a p p o s é e  p r é c é d é e  de la m e n t i o n  
"ad re f er e n d u m " ,  c o n f o r m é m e n t  aux i n s t r u c t i o n s  f i 
g u r a n t  dans les p l ei n s p o u u o i r s . Dans u ne  c o m m u n i 
c a t i o n  r eçue par le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le 12 
o c t o b r e  1971, le R e p r é s e n t a n t  p e r m a n e n t  du 
P ar a g u a y  au près de I ' O r g a n i s a t i o n  d e s  N a t i o n s  
U nies a p r é c i s é  que l ' e x p r e s s i o n  "ad r e f e r e n d u m "  
d e u a i t  s ' e n t e n d r e  comme s i g n i f i a n t  que la 
C o n u e n t i o n  en q u e s t i o n  é t a i t  s o u m i s e  à la 
r a t i f i c a t i o n  des a u t o r i t é s  c o n s i t u t i o n n e l l e s  
p a r a g u a y e n n e s  et au d é p ô t  d 'u n i n s t r u m e n t  de 
r a t i f i c a t i o n  dans les c o n d i t i o n s  p r é u u e s  par 
l ' a r t i c l e  25 de la C o n u e n t i o n .

7 t A uc un  Etat p a r t i e  n ' a y a n t  é l e u é  d ' o b j e c 
t i o n  à l ' e x p i r a t i o n  de 12 m o i s après la d a t e de 
l eu r d i f f u s i o n  par le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  (1er d é 
c em br e 1976), ces r é s e r u e s  ont été c o n s i d é r é e s  
c om me  a u t o r i s é e s  c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  de 
l ' a r t i c l e  32 de la C o n u e n t i o n .

8/ A uc un  des Etats p a r t i e s  à la C o n u e n t i o n
n ' a y a n t  é leué d ' o b j e c t i o n  à l ' e n c o n t r e  de la 
r é s e r u e  en q u e s t i o n  du C a n a d a  a uant l ' e x p i r a t i o n  
d ' u n  d él a is  de d o u z e  m oi s à c om pt er  de sa d i f f u 
sion par le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  (le 9 s e p t e m b r e  
1987), cette r é s e r u e  est c o n s i d é r é e  c omme 
a u t o r i s é e  c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  de 
l ' a r t i c l e  32.

9// Eu égard à la d é c l a r a t i o n  ci -d e s s u s ,  le 
S e c r é t a i r e  gé n é r a l  a reçu le 29 o c t o b r e  1979 du 
G o u u e r n e m e n t  i s r a é l i e n  la c o m m u n i c a t i o n  s u i u a n t e  : 

"Le G o u u e r n e m e n t  d e  l ' E t a t  d ' I s r a ë l  a r el eu é le 
c a r a c t è r e  p o l i t i q u e  de la d é c l a r a t i o n  f a i t e  par 
le G o u u e r n e m e n t  koweï ti en .  De l ' a u i s  du G o u 
u e r n e m e n t  i s r a é l i e n ,  cette C o n u e n t i o n  n ' es t  pas 
la p l a ce  pour des p r o c l a m a t i o n s  p o l i t i q u e s  de 
ce genre. De plus, l a d i t e  d é c l a r a t i o n  ne p eu t 
en aucune, m a n i è r e  m o d i f i e r  les o b l i g a t i o n s  qui 
i n c o m b e n t  au K o w e ï t  en u e rt u du d r o i t  i n t e r n a 
t ional g é n é r a l  ou de c o n u e n t i o n s  p a r t i c u l i è r e s  . 
Q u a n t  au fond de la q u e st io n , le G o u u e r n e m e n t  
de l ' E t a t  d ' I s r a ë l  a d o p t e r a  enuers le G o u u e r n e 
m e n t  k o w e ï t i e n  une a t t i t u d e  de c o m p l è t e  r é c i 
pr o c i t é  . "

A uc un  Etat p a r t i e  n ' a y a n t  é l e u é  d ' o b j e c 
t io n à l ' e n c o n t r e  de la r é s e r u e  en q u e s t i o n  de la 
P a p o u a s i e - N o u u e l l e - G u i n é e  a u a n t  l ' e x p i r a t i o n  d ' u n
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d él ai  de 12 m o is  à c o m p t e r  de sa d i f f u s i o n  par le 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  (le 19 d é c e m b r e  1980), la 
r é s e r u e  à l ' a r t i c l e  10, p a r a g r a p h e  1 a été 
c o n s i d é r é e  c o mm e a u t o r i s é e  c o n f o r m é m e n t  aux 
d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  32.

Le S e c r é t a i r e  gé n é r a l ,  le 29 j a n u i e r
1981, a r eç u du G o u v e r n e m e n t  p é r u u i e n  les é c l a i r 
c i s s e m e n t s  c i- a p r è s  à l ' é g a r d  de la r é s e r u e  à 
l ' a r t i c l e  7 :

Les p l a n t e s  s y l u e s t r e s  a y a n t  m o t i u é  l a di t e 
r é s e r u e  s o nt  au n o m b r e  de d e ux  : il s ' a g i t  de 
la Ay ah a u s c a ,  l ia ne  que l ' o n  t r o u u e  d a ns  la 
r é g i o n  a m a z o n i e n n e  et qui c o n t i e n t  le pr i n c i p e

a c t i f  N, N - d i m é t y l t r i p t a m i n e , et d ' u n  cactu s  de 
f o r m e  c y l i n d r i q u e  c o n nu  sous le nom de Sa n Pedro, 
qui c o n t i e n t  de la m e s c a l i n e  et qui p o u s s e  dans 
les zones d é s e r t i q u e s  du l i t t o r a l  et de la r é g i o n  
andine. La flyahuasca e s t  u t i l i s é e  p ar  d iuers 
g r o u p e s  e t h n i q u e s  a m a z o n i e n s  à l ' o c c a s i o n  de 
c é r é m o n i e s  m a g i q u e s  et r e l i g i e u s e s  ou au cours 
des rites d ' i n i t i a t i o n  de la pubert é;  le San 
P edro est e m p l o y é  à l ' o c c a s i o n  de c é r é m o n i e s  
m a g i q u e s  p ar  les so r c i e r s  ou charnans i ndigènes. 
En r a i s o n  de l e u r co n t e n u  p s y c h o t r o p e ,  ces deux 
p l a n t e s  r e n t r e n t  d a n s le c adre des r é s e r u e s  
a u t o r i s é e s  aux t er me s  d u  p a r a g r a p h e  4- de 
1 ' a r t i c l e  32 de la C o n u e n t i o n .
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17. P R O TO CO LE  P O R T A N T  A M E N D E M E N T  DE LA C O N U E N T I O N  U NIQUE S UR  LES S T U P E F I A N T S  DE 1961

C o n c l u  à G e n è u e  le 25 mars 1972

E NT R EE  EN U I G U E U R  : 8 a o û t  1975, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  18.
E N R E G I S T R E M E N T  : 8 ao ût  1975, no 14151.
T E X T E  : N a t i o n s  Unies, R e c u e i l  des Trait éS j  uo'l. 976, p. 3.

Note: Le Proto co l e a été a d o p t é  le 24 mars 1972 par la C o n f é r e n c e  des N a t i o n s  Unies c h a r g é e  d ' e x a m i n e r  
les a m e n d e m e n t s  à la C o n u e n t i o n  u n i q ue  sur les s tu pé f i a n t s  de 1961, qui s'est t en ue  à G e n è u e  du 6 au 25 
mars 1972. C et te  c o n f é r e n c e  a été c o n u o q u é  par le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies 
c o n f o r m é m e n t  à la r é s o l u t i o n  1577 (L)l en date du 20 mai 1971 du C o n s e i l  é c o n o m i q u e  et s o c ia l  des 
N a t i o n s  Unies. O u tr e  le Prot oc ol e , l a  C o n f é r e n c e  a a d op té  trois r é s o l u t i o n s  qui sont j o i n t e s  en a n n e x e  à 
l ' A c t e  f i n a l  (uoir les d o c u m e n t s  E / C O N F . 63/7 et 8). Ces r é s o l u t i o n s  ont t ra it  au s e c r é t a r i a t  de l 'Or
gane i n t e r n a t i o n a l  de c o n t r ô l e  des s t u p é f i a n t s ,  à l ' a s s i s t a n c e  en m a t i è r e  de c o n t r ô l e  des s t u p é f i a n t s  et 
aux c o n d i t i o n s  sociales et à la p r o t e c t i o n  contre la toxicomanie.

R a t i f i c a t i o n , R a t i f i c a t i o n ,
P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e a d h é s i o n (a) P a r t i c i p a n t Siq n a t ur e a d h é s i o n (a)

A f r i q u e  du Sud 25 mars 1972 16 déc 1975 J o r d a n i e  . . . . 25 m ars 1972 28 f é ur 1973
A l l e m a g n e , K a mp uc he a

R é p u b l i q u e d é m o c r a t i q u e 25 mars 1972
f é d é r a l e  d' . . 25 mars 1972 20 f é u r 1 9 7 5 2 Kenya .............. 9 f éu r 1973 a

A r g e n t i n e  . . . . 25 mars 1972 16 nou 1973 Ko weït ........... 7 nou 1973 a
A u s t r a l i e  . . . . 22 nou 1972 22 nou 1972 L e s ot ho  ........... 4 nou 1974 a
A u t r i c h e  . . . . 1 féur 1978 a Liban .............. 25 mars 1972
Ba h amas ........... 23 nou 1976 a L i b é r i a  ........... 25 mars 1972
B a n g l a d e s h  . . . 9 mai 1980 a L i e c h t e n s t e i n  . . 25 mars 1972
B ar ba d e ........... 21 3 uin 1976 a Luxe m b o u r g  . . , 25 mars 1972 13 oct 1976
Be l g i q u e  . . . . 25 mars 1972 13 juin 1984 M a d a g a s c a r  . . . 25 mars 1972 20 juin 1974
Bénin ............. 6 nou 1973 a M a l a i s i e  . . . . 20 aur 1978 a
B o t s w a n a  . . . . 27 déc 1984 a M a l a w i  ........... 4 oct 1973 a
B ré si l  ........... 25 mars 1972 16 mai 1973 M aroc ............. 28 déc 1972
B ru n éi  D a r u s s a l a m 25 nou 1987 a M e x i q u e  ........... 27 aur 1977 a
C a m e r o u n  . . . . 30 mai 1974 a M o n a c o  ........... 25 mars 1972 30 déc 1975
C a n a d a  ........... 5 a oû t 1976 a N i c a r a g u a  . . . . 25 mars 1972
Chili................ 2 5 mars 1972 19 déc 1975 N i g e r  ............. 28 nou 1972 28 déc 1973
C h y p r e  ........... . 25 mars 1972 30 nou 1973 N o r u è g e  ........... 25 mars 1972 12 nou 1973
C o l o m b i e  . . . . 3 mars 1975 a N o u u e l l e - Z é l a n d e 15 déc 1972
C o s t a  Rica . . . , 25 mars 1972 14 féur 1973 O u g a n d a  ........... 15 aur 1988 a
Côte d ' i u o i r e  . . 25 mars 1972 28 f éu r 1973 P a k i s t a n  . . . . 29 déc 1972
D a n e m a r k  . . . . . 25 mars 1972 18 aur 1975 P an am a ........... 18 mai 1972 19 oct 1972
E gypte ........... 25 mars 1972 14 janu 1974 Papo u a s i e -
E q u a t e u r  . . . . . 25 mars 1972 25 juil 1973 N o u u e l l e  G u i n é e 28 oct 1980 a
Es p a g n e  ........... . 25 mars 1972 4 j anu 1977 Paraguay^ . . . . 18 oct 1972 20 j uin 1973
Et a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  25 mars 1972 1 nou 1972 Pays-Bas . . . . 29 mai 1987 a5
Fid]i ............. 21 nou 1973 a Pérou .............. 25 mars 1972 12 sept 1977
F i n l a n d e  . . . . . 16 mai 1972 12 ] anu 1973 P hi li p p i n e s  . . . 25 mars 1972 7 j uin 1974
F r a n ce  ........... . 25 mars 1972 4 sept 19753 P or tu g al  . . . . 20 aur 1979 a
G a b o n  ............. . 25 mars 1972 R ép u b l i q u e  a r a b e
G h a n a  ............. . 2 5 mars 1972 s y r i e n n e  . . . 1 f é ur 1974 a
G r è c e  ............. . 25 mars 1972 12 j uil 1985 R ép u b l i q u e
G u a t e m a l a  . . . . . 2 5 mars 1972 9 déc 1975 de C orée . . . 29 déc 1972 25 janu 1973
Haïti................ . 25 mars 1972 29 3 anu 1973 R é p ub l iq ue
H o n d u r a s  . . . . 8 août 1979 a d é m o c r a t i q u e
H o n g r i e  ........... 12 nou 1987 a al l e m a n d e  . . . 4 oct 1988 a
I n d e ............. 14 déc 1978 a [R é pu b l i q u e  du
I n d o n é s i e  . . . . . 25 mars 1972 3 sept 1976 Sud Uiet-Narn]6 . 25 mars 1972
Iran (R é pu b l i q u e Rouman ie  ........ 14 janu 1974 a

i s l a m i q u e  d') . . 2 5 mars 1972 R o y a u m e - U n i  . . . 25 mars 1972 20 ju i n 1978 '
I r a q ............. 25 sept 1978 a S a i n t - S i è g e  , . . 25 mars 1972 7 janu 1976
I r l a n d e  ........... 16 déc 1980 a S é n é g a l  ........... 16 a oû t 1972 25 mars 1974
I s l an d e ........... 18 déc 1974 a S i n g a p o u r  . . . . 9 juil 1975 a
I sr a ël  ........... . 27 mars 1972 1 féur 1974 Sri Lanka . . . . 29 j uin 1981 a
I t a l i e  ........... 1972 14 aur 1975 S u è d e  ............. 25 mars 1972 5 déc 1972
J a m a h i r i y a  a rabe T h a ï l a n d e  . . . . 9 janu 1975 a

l i b y e n n e  . . . 27 sept 1978 a T o g o ............. 25 mars 1972 10 nou 1976
J a p o n  ............. . 15 déc 1972 27 sept 1973 T o n g a  ............. 5 sept 1973 a
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Ratification. Ratification,
P a r t i c i p a n t  SigriatiLCS adhésion (a) SianaMture adhésion_2aï

T r i n i t é - e t - T o b a g o  23 j u il  1979 a U e n e z u e l a  ........... ....25 m a r s  1972 4 déc 1985
T u n i s i e  ........... 22 déc 1972 29 j ui n  1976 Y o u g o s l a v i e  . . . .  25 m a r s  1972 23 j ui n  1978
T u r q u i e ........... 25 m a r s  1972 Z a ï r e ........................ 15 j u i l  1976 a
U r u g u a y .............  31 oct 1975 a

D é c l a r a t i o n s  et r é s e r u e s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la date de r é c e p t i o n  e s t  c elle de.
la r a t i f i c a t i o n  ou de l ' a d h é s i o n . )

B E L G I Q U E

Auec r é s e r u e s  à l ' é g a r d  des a r t i c l e s  s u i u an ts  :
"1. L ' a r t i c l e  5 p o r t a n t  a m e n d e m e n t  à l ' a r t i c l e

12, p a r a g r a p h e  5, de la C o n u e n t i o n  u n iq u e 
[sur les s t u p é f i a n t s  de 1961];

2. L ' a r t i c l e  9 p o r t a n t  a m e n d e m e n t  à l ' a r t i c l e  
19, p a r a g r a p h e s  1, 2 et 5 de la C o n u e n t i o n  
u ni q ue  sur les s t u p é f i a n t s  de 1961]."

B RESIL

Le B r é si l u o u d r a i t  s a i s i r  cette o c c a s i o n  pour 
r e n o u u e l e r  la d é c l a r a t i o n  qui a été f a i t e  en 
t emps a p p r o p r i é  d u r a n t  la s e s s i o n  p l é n i è r e  de la 
C o n f é r e n c e  de n é g o c i a t i o n  du P r o t o c o l e  qui a eu 
l ie u  à G e n è u e  du 6 mars au 24  mars 1972, s el o n 
l a q u e l l e  les a m e n d e m e n t s  à l ' a r t i c l e  36 de la 
C o n u e n t i o n  n ' o b l i g e n t  pas les Etats d o nt  les lois 
i n t e r d i s e n t  l ' e x t r a d i t i o n  de n a t i o n a u x  à e x t r a d e r  
ces d e r n i e r s .

En u ertu des d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  21 du 
Prot oc o le , le B r é s i l  t ie n t à p r é c i s e r  q u 'i l  n ' a c 
cepte pas l ' a m e n d e m e n t  a p p o r t é  par l ' a r t i c l e  p r e 
m i e r  du P r o t o c o l e  à 1 ' a r t i c l e  2, p a r a g r a p h e  4, de 
la C o n u e n t i o n  u n i q u e  sur les s t u p é f i a n t s  de 1961.

C A N A D A

Auec une r é s e r u e  aux s o u s - a l i n é a s  i, il et de 
l ' a l i n é a  b du p a r a g r a p h e  2 de 1 1 a r t i c l e  14 a m e n 
d ant la C o n u e n t i o n  u n i q u e .

E G Y P T E 7

G R E C E

Auec une r é s e r u e  au p a r a g r a p h e  4 de 1 ' a r t ic le  
p r e m i e r  a m e n d a n t  1 ' a r t i c l e  2 de la C o n u e n t i o n  
u n i q u e .

INDE

Le G o u u e r n e m e n t  i n d i e n  r é s e r u e  sa p o s i t i o n  en 
ce q u i c o n c e r n e  les a r t i c l e s  5, 6, 9, 11 et 14 du 
P r o t o c o l e  s u sd it  et ne se c o n s i d è r e  pas lié par 
les d i s p o s i t i o n s  de ces a r t i c l e s 8 .

I R A Q 9

La p r é s e n t e  [ ad h é s i o n ]  n ' i m p l i q u e  t o u t e f o i s  en 
a cu ne  f a ç o n  la r e c o n n a i s s a n c e  d 'I s r aë l ou 1 ' é t a 
blis s e m e n t  de r e l a t i o n s  q u e l c o n q u e s  auec l u i .

I S R A E L

Lors de l a s i q n a t u r e_
. Le G o u v e r n e m e n t  d ' I s r a ë l  ne p r o c é d e r a  à 

la r a t i f i c a t i o n  du P r o t o c o l e  q u ' a p r è s  a u o i r  reçu
1 ' a s s u r a n c e  que tous les Etats u o i s i n s  qui ont 
1 ' i n t e n t i o n  d'y d e u e n i r  p a r t i e  le f e r o n t  sans 
r é s e r u e  ni d é c l a r a t i o n , e t  que la p r é t e n d u e  r é 
s er ve  ou d é c l a r a t i o n  c o n c e r n a n t  I s r a ë l  et f o r m u 
lée par 1 ' un des vo i s i n s  d ' I s r aë l au s uj e t de sa 
p a r t i c i p a t i o n  à la C o n v e n t i o n  u n i q u e  de 1961, et 
qui a été citée à la s é a n c e  du 18 m a rs  1972 de la 
D e u x i è m e  C o m mi ss io n , sera r e t i r é e .
L o r s de la r a t i f i c a t i o n __

Le G o u v e r n e m e n t  ïïe l ' E t a t  d ' I s r a ë l ,  c o n f o r m é 
m e n t  aux po u v o i r s  q u 'il d é t i e n t  de la l o i , a d é 
cidé de r a t i f i e r  le P r o t o c o l e  en m a i n t e n a n t  tous 
ses dr oits à a d o p t e r  à l ' é g a r d  de t o u t e  a utre 
p a r t i e  une a t t i t u d e  de c o m p l è t e  r é c i p r o c i t é .

K O W E Ï T 9

Le G o u v e r n e m e n t  k o w e ï t i e n  c o n s i d è r e  que son 
a d h é s i o n  au P r o t o c o l e  n ' i m p l i q u e  n u l l e m e n t  q u 'i l 
r e c o n n a î t  I s r aë l et ne l ' o b l i g e  pas à a p p l i q u e r  
les d i s p o s i t i o n s  du P r o t o c o l e  s u s m e n t i o n n é  à 
l ' é g a r d  d u d i t  pays.

M E X I Q U E

S ' a p p u y a n t  sur la d i s p o s i t i o n  de l ' a r t i c l e  2, 
i n t i t u l é  " R é se rv e s"  du P r o t o c o l e  p o r t a n t  a m e n d e 
m e n t  de la C o n u e n t i o n  u n i q u e  sur les s t u p é f i a n t s  
de 1961, s igné à G e n è u e  le 25 m a r s 1972, le G o u 
u e r n e m e n t  m e xi ca i n,  en a d h é r a n t  à cet i n s t r u m e n t  
i n t e r n a t i o n a l ,  f o r m u l e  une r é s e r v e  e x p r e s s e  q ua nt  
à l ' a p p l i c a t i o n  des a r t i c l e s  5 ( a m e n d e m e n t  à 
l ' a r t i c l e  12, p a r a g r a p h e  5, de la C o n v e n t i o n  u n i 
que), 6 ( a m e n d e m e n t  à l ' a r t i c l e  14, p a r a g r a p h e s  1 
et 2, de la C o n u e n t i o n  u n i q u e )  et 11 ( no uv el  a r 
t i c l e  21 bis., " L i m i t a t i o n  de la p r o d u c t i o n  
d' o p i u m " ) .  En c on sé q u e n c e ,  e n  ce qui c o n c e r n e  les 
a r t i c l e s  sur le s q u e l s  il e s t  f ai t  une rése r ve , ce 
s on t les textes p e r t i n e n t s  de la C o n v e n t i o n  
u n i q u e  sur les s t u p é f i a n t s  de 1961 da n s sa 
r é d a c t i o n  o r i g i n a l e  qui o n t  f o r c e  o b l i g a t o i r e  
p ou r le Mexique.

PANA MA

Avec une r é s e r u e  c o n c e r n a n t  le p a r a g r a p h e  2 de 
l ' a r t i c l e  26 qui f i g u r e  d a n s  le d o c u m e n t  du 3 mai
1972 s igné par le M i n i s t r e  des a f f a i r e s  é t r a n g è 
res du Panama.
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[La r é s e r u e  se lit comme suit :
, . Sous la r és er u e e x p r e s s e  que l ' a m e n d e m e n t  

a p p o r t é  par l ' a r t i c l e  14 d u d i t  P r o t o c o l e  au p a r a 
g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  26 de la C o n u e n t i o n  u n iq ue  
sur les s t u p é f i a n t s  de 1961 : a) ne m o d i f i e  en 
a u c u n e  f a ç o n  les t r ai té s d ' e x t r a d i t i o n  au x q u e l s  
la R é p u b l i q u e  du Panama e st  pa rtie d ' u n e  m a n i è r e  
qui p u i s s e  l ' o b l i g e r  à e x t r a d e r  ses prop re s  
r e s s o r t i s s a n t s  ; b) n ' o b l i g e  pas la R é p u b l i q u e  du 
P a n a ma  à inclure, dans les traités d ' e x t r a d i t i o n  
q u ' e l l e  c o n c l u r a  à l ' a ue ni r , une d i s p o s i t i o n  qui 
l ' o b l i g e  à e x t r a d e r  ses p ro pres r e s s o r t i s s a n t s ;  
et ç) ne p u i s s e  en a u c u n e  f açon être i n t e r p r é t é  
ou a p p l i q u é  de m a n i è r e  à i m p o s e r  à la R é p u b l i q u e  
du P a n a m a  1 ' o b l i g a t i o n  d ' e x t r a d e r  l'un de ses 
p r o p r e s  r e s s o r t i s s a n t s . ]

PEROU

[Le G o u v e r n e m e n t  p é r u u i e n ]  fa it  des r és e r u e s  
sur la d e r n i è r e  part ie  du d e u x i è m e  p a r a g r a p h e  de 
l ' a r t i c l e  5 du Protocole, m o d i f i a n t  le p a r a g r a p h e
5 de l ' a r t i c l e  12 de la C o n u e n t i o n  u n iq ue  sur les 
s t u p é f i a n t s  de 1961, p a rc e  q u'il co ns i d è r e  que la 
f a c u l t é  d ' e x e r c e r  des f o n c t i o n s  de c o n t r ô l e  
s u p r a n a t i o n a l e s  qui y est a c c o r d é e  à 1 ' O r g a n e  
i n t e r n a t i o n a l  de c o nt rô l e des s tu p é f i a n t s  (OICS)

est co nt r a i r e  à son rôle d ' o r g a n i s m e  de c o o r d i n a 
tion des sy s t è m e s  de co n t r ô l e  n ational.

R O U M AN IE
£âl®rue_j_

"La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  de R o u m a n i e  ne se 
c on s i d è r e  pas liée par les r é g l e m e n t a t i o n s  c o n t e 

nues à l ' a r t i c l e  6, dans la m e s u r e  où ces r é g l e 
m e n t a t i o n s  se r é f è r e n t  aux Etats qui ne sont pas 
p ar t ie s à la C o n u e n t i o n  u n iq ue . "

,SÂçJ.§jr.â±.i5.n_.i
"Le C o n s e i l  d ' E t a t  de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  

de R ou ma n ie  c o n s i d è r e  que les d i s p o s i t i o n s  de 

l ' a r t i c l e  17 du P r o t o c o l e  ne s on t pas en c o n c o r 
d a n c e  auec le p ri n c i p e  selon l e q u e l  les traités 

i n t e r n a t i o n a u x  m u l t i l a t é r a u x  d o n t  l ' o b j e t  et le 
but i n t é r e s s e n t  la c o m m u n a u t é  i n t e r n a t i o n a l e  dans 
son en s e m b l e  d o i u e n t  être o u v e r t s  à la p a r t i c i p a 
tion de tous les Etats."

Y O U G O S L A V I E

"Auec [la] r é s e r u e  [que les] a r t i c l e s  9 et 11 
du P r o t o c o l e  [. . . ] ne s ' a p p l i q u e r o n t  pas sur le 
t e r r i t o i r e  de la R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  f é d é r a t i v e  

de Y o u g o s l a u i e  . "

A p p l i c a t i o n  ter r_iJ:o r iale

D â £ ê _ d e _ x i ç e £ y :on 
P a r t i c i p ant d e_îa_ üotific.çT£ion_

R o y a u m e - U n i ........... 20 j ui n 1978

Ien2itoires_j.

B a i l l i a g e  de Gu e r n e s e y ,  B a i l l i a g e  de Jersey, 
l 'î le  de Man, Etats a s s o c i é s  (Antigua, D o m i n i 
que, S a i n t ~ C h r i s t o p h e ~ e t - N i è v e s  et Anguilla,
S a i n t e .Lucie, Saint-Ui ri c en t) , Belize, Bermudes,
îles U i e r g e s  b r i t a n n i q u e s ,  Brunéi, îles Caïrnan- 
ces, îles F al k l a n d  et ses d é p e n d a n c e s l O , 
G i br al ta r , îles G i l b er t,  H o n g- k on g,  M o n s e r r a t ,  
S a i n t e - H é l è n e  et ses d é p e n d a n c e s ,  îles Salomon, 
îles T u r q u e s  et Ca ï q u e s  et T u u a l u

N O T E S  :

^  Doçiwnents__off ic_iels__du__ Co n s e i l  é c o n o m i q u e
et s o c i a  1,____ ç i_n g u an tiè m e___ s e_s_s i ou,____S upjp l i m e n t
n £ _ l _ ( E / B 0 4 4 ) , p. 9~.......

2/ Auec d é c l a r a t i o n  que le Protocole, à 
c o m p t e r  du j o u r  où il e n t r e r a  en u i g u e u r  pour la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e ,  s ' a p p l i q u e r a  
é g a l e m e n t  à B er li n-Ouest.

A cet égard, le S e c r é t a i r e  g én ér al  à reçu le 9 
j ui n  1975 une c o m m u n i c a t i o n  du G o u u e r n e m e n t  de 
l ' U n i o n  des R é pu bl iq u es  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  
d é c l a r a n t ,  e nt re  au tres : L'Uni on  s o u i é t i q u e  ne
p eut p r e n d r e  acte de la d é c l a r a t i o n  du G o u v e r n e .
m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  é t e n 
d an t à B e r l i n - O u e s t  les s t up é f i a n t s  de 1961, 
s igné à G e n è u e  le 25 mars 1972, que sous r és e ru e 
que c e t te  e x t e n s i o n  s o it  c on f or me  à l ' A c c o r d  
q u a d r i p a r t i t e  du 3 s e p t e m b r e  1971 et aux m o d a l i 
tés a r r ê t é e s  et que l ' a p p l i c a t i o n  des d i s p o s i 
tions du Pr o t o c o l e  n ' a f f e c t e  pas les q u e s t i o n  de 
s t a t u t .

3/ Auec d é c l a r a t i o n  que "les d i s p o s i t i o n s  du 
P r o t o c o l e  s ' a p p l i q u e n t  à l ' e n s e m b l e  du t e r r i t o i r e  
de la R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  ( D é p a r t e m e n t  e ur o p é e n s  
et d ' o u t r e - m e r  et T e r r i t o i r e s  d ' o u t r e - m e r ) . "

4/ La s i g n a t u r e  au nom du G o u u e r n e m e n t  p a r a -  ‘ 

gu a y e n  a va i t été a p p o s é e  p r é c é d é e  de la m e n t i o n  
" M . _ r M e r ^ n d u m "  c o n f o r m é m e n t  aux i n s t r u c t i o n  f i 
gurant; dans les pleins p o u v o i r s . Dans u n e c o m m u 
n i c a t i o n  r e ç u e  par le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le 18 

o c t o b r e  1972, le R e p r é s e n t a n t  p e r m a n e n t  du P a r a 
guay a u près de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies a

c on f i r m é  que l ' e x p r e s s i o n  "ad__ r e f e r e n d u m " qui
p r é c é d a i t  sa s ig n a t u r e  d e v a i t  s ' e n t e n d r e  comme 
s i g n i f i a n t  qu e le P r ot o c o l e  en q u e s t i o n  é tait 
sujet à r a t i f i c a t i o n  de la part de la R é p u b l i q u e  
du Para g ua y c o n f o r m é m e n t  aux p r o c é d u r e s  établ i es  
par la c o n s t i t u t i o n  n a t i o n a l e  et au d ép ô t de 
1 ' I n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  c o r r e s p o n d a n t  selon 
les m o d a l i t é s  prévu es  par le Protocole.

5/ Pour le R oy au m e en Europe, les Antil l es  

n é e r l a n d a i s e s  et Aruba.

281



UI.17 : Stupéfiants—Protocole de 1972 portant amendement de la Conuention unique de 1961

°' U o ir  n ot e 4 au c h a p i t r e  I I I . 6.

7/ Par n o t i f i c a t i o n  r e ç u e  le 18 j a n u i e r  1980, 
le G o u u e r n e m e n t  é g y p t i e n  a i n f o r m é  le S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  q u ' i l  a u a i t  d é c i d é  de r e t i r e r  la ré s e r u e  
r e l a t i u e  à Israël. Pour le t e x t e  de la réserue, 
u oi r N a t i o n s  Unies, R e c u e i l  des T r ai té s , uol. 
976, p. 101. La n o t i f i c a t i o n  i n d i q u e  le 
25 j a n u i e r  1980 c om m e d a t e  de p r i s e  d ' e f f e t  du 
r e t r a i t .

8/ Dans une n ot e r e ç u e  pa r le S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  le 14 d é c e m b r e  1978, le G o u u e r n e m e n t  
i n d i e n  a p r é c i s é  que la r é s e r u e  f a i t e  à l' é g a r d  
de l ' a r t i c l e  14 du P r o t o c o l e  se r é f è r e  s e u l e m e n t  
au p a r a g r a p h e  2, b, de l ' a r t i c l e  36 de la 
C o n u e n t i o n  u n i q u e  sur les s t u p é f i a n t s  de 1961.

Par une c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  par le 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le 26 d é c e m b r e  1973, le R e p r é 

s e n t a n t  p e r m a n e n t  par i n t é r i m  d ' I s r a ë l  a u p r è s  de 
I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  U ni es  a f a i t  la d é c l a 
r a t i o n  s u i u a n t e  :

Dans son i n s t r u m e n t  d ' a c c e p t a t i o n  du P r o t o c o 
le le G o u u e r n e m e n t  k o w e ï t i e n  a f a i t  f i g u r e r  une 
d é c l a r a t i o n  de c a r a c t è r e  p o l i t i q u e  au sujet 
d ' Is ra ël .  De l ' a u i s  du G o u u e r n e m e n t  israé l ie n,  
ce n ' e s t  pas là la p l a c e  de p r o c l a m a t i o n s  p o l i 
t iques de ce genre, qui s on t d ' a i l l e u r s  en c o n 
t r a d i c t i o n  f l a g r a n t e  a u ec  les p r i n c i p e s ,  les 
buts et o b j e c t i f s  du Proto c ol e.  Par consé qu e nt , 
c et t e d é c l a r a t i o n  est d é p o u r u u e  de t o u t e  u a l eu r  
j u r i d i q u e .

Le G o u u e r n e m e n t  i s r a é l i e n ,  r e j e t t e  c a t é g o r i 
q u e m e n t  la d é c l a r a t i o n  en q u e s t i o n  et p a r t i r a  

du p r i n c i p e  q u ' e l l e  est sans u a l e u r  pour ce qui 
est des d r o i t s  et o b l i g a t i o n s  de t ou t Etat p a r 
tie a u x d i t s  traités.

La d é c l a r a t i o n  du G o u u e r n e m e n t  k o w e ï t i e n  ne 

p eu t  en a u c u n e  m a n i è r e  m o d i f i e r  les o b l i g a t i o n s  
qui i n c o m b e n t  par a i l l e u r s  au K o w e ï t  en u ertu 

du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  g é né r al .
Q u a n t  au f o n d de la q u e s t i o n ,  le G o u u e r n e m e n t  

i s r a é l i e n  a d o p t e r a  e n u e r s  le G o u u e r n e m e n t  
k o w e ï t i e n  une a t t i t u d e  d e  c o m p l è t e  r é c i p r o c i t é .  
U ne  c o m m u n i c a t i o n  i d e n t i q u e  en esse n ce , m u t a t i s  

m u t a n d i s . a été r eçue p a r  le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  
du G o u u e r n e m e n t  i s r a é l i e n  le 11 mai 1979 à 
l ' é g a r d  de la d é c l a r a t i o n  f a i t e  par l 'I r aq  lors 
de l' ad h é s i o n .

10/ te 3 o c t o b e r  1983, le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  
a r e ç u du G o u u e r n e m e n t  a r g en t in , l ' o b j e c t i o n  
s u i u a n t e  :

[Le G o u u e r n e m e n t  a r g e n t i n ]  f o r m u l e  une 
o b j e c t i o n  f o r m e l l e  à l ' é g a r d  de [la 
d é c l a r a t i o n ]  d ' a p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e  f a i t e  
par le R o y a u m e - U n i  à p r o p o s  des îles M a l u i n a s  
et de l e ur s d é p e n d a n c e s ,  q u ' i l  o c c u p e  
i l l é g i t i m e m e n t  en les a p p e l a n t  les "îles 
Falk la n d" .
La R é p u b l i q u e  a r g e n t i n e  re j e t t e  et c o n s i d è r e  

c omme nulle et non a u e n u e  [ la di te  d é c l a r a t i o n ]  
d ' a p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e .
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18. C O N U E N T I O N  U N I Q U E  S U R  LES S T U P E F I A N T S  DE 1961 T E L L E  Q U E M O D I F I E E  PAR LE P R O T O C O L E  DU 25 M A R S  1972 
P O R T A N T  A M E N D E M E N T  DE LA C O N U E N T I O N  U NI Q UE  SUR LES S T U P E F I A N T S  DE 1961

En d a t e  à Neu) York du 8 août 1975

E N T R E E  EN U I G U E U R  : 8 a o û t  1975, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  18 du P r o t o c o l e  du 25 mars 1972. 
E N R E G I S T R E M E N T  : 8 a o û t  1975, n° 14152.
T E X T E  : N a t i o n s  Unies, R e c u e i l  d es  Trai té s , uol. 976, p. 105.

N o t e  : Le texte de la C o n u e n t i o n  u n i q u e  sur les s t u p é f i a n t s  t e ll e  que m o d i f i é e  par le P ro t o c o l e  
25 m ar s  1972 a été é t a b l i  par le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  22 du Proto co l e.

du

R a t i f i c a t i o n R a t i f i c a t i o n
ou a d h é s i o n  à ou a d h é s i o n  à
1 ' é q ar d du 1' é gard du
P r o t o c o l e  du P r o t o c o l e  du
25 mars 1972 25 mars 1972
ou p a r t i c i p a - ou p a r t i c i p a -
t io n  à la tion à !la
C o n u e n t i o n C o n u e n t i o n
a p r è s  1 'e n tr ée R a t i f i c a t i o n , a près 1 ' e n t r é e R a t i f i c a t i o n
en u i q u e u r  du a d h é s i o n  (a) en u i g u e u r  du a d h é s i o n  (a)
P r o t o c o l e à l ' é q a r d  de P r o t o c o l e à l ' é g a r d  de
d' a m e n d e m e n t la C o n u e n t i o n d' a m e n d e m e n t la C o n u e n t i o n
du 25 mars t el le  que du 25 m a rs t el l e que

P a r t i c i p a n t 1972 m o d i f i é e P a r t i c i p a n t 1972 m o d i f i é e

A f r i q u e  du Sud . . 16 déc 1975 I r l a n d e  ............. 16 déc 1980
A l l e m a g n e , I s l a n d e  ............. 18 déc 1974

R é p u b l i q u e I sr aë l  . . . . . . 1 f éu r 1974
f é d é r a l e  d' . , . 20 f é u r 1975 I ta li e ............. 14 aur 1975

A r g e n t i n e  ........... 16 nou 1973 J a m a h i r i y a  a ra b e
A u s t r a l i e  ........... 22 nou 1972 l i b y e n n e  . . . . 27 sept 1978
A u t r i c h e  ........... 1 f é u r 1978 J a p o n  ................ 27 sept 1973
B a h a m a s  ............. 23 nou 1976 J o r d a n i e  ........... 28 f é ur 1973
B a n g l a d e s h  . . . . 9 m a i 1980 K en ya  ................ 9 f éu r 1973
B a r b a d e  ............. 21 j uin 1976 K ow eï t ............. 7 nou 1973
B e l g i q u e  ........... 13 3 uin 1984 Le s o t h o  .............. 4 nou 1 974
B é n i n  ................ 6 nou 1973 Li b é r i a  ........... 13 aur 1987
B o l i u i e  ............. 23 sept 1976 a L u x e m b o u r g  . . . . 13 oct 1976
B o t s w a n a  ........... 27 déc 1984 M a d a g a s c a r  . . . . 20 j ui n 1974
B r é s i l  ............. 16 ma i 1973 M a l a i s i e  ........... 20 aur 1978
B r u n é i  D a r u s s a l a m  . 25 nou 1987 M a l a w i  .............. 4 oct 1973
C a m e r o u n  ........... 30 m ai 1974 M e x i q u e  .............. 27 aur 1977
C a n a d a  ............. 5 a o û t 1976 M o n a c o  .............. 30 déc 1975
C h i l i  ................ 19 déc 1975 N é p a l  ................ 29 j u i n  1987 a
C h i n e  ................ 23 a oû t 1985 a 28 déc 1973
C h y p r e  ............. 30 nou 1973 N i g é r i a  ............. 24 j u i n  1981 a
C o l o m b i e  ........... 3 m ars 1975 No r u è g e  .............. 12 nou 1973
C o s t a  Rica . . , . 14 f é u r 1973 O m a n ................ 24 juil 1987
C ô t e - d 'I u o i r e  . . . 28 f é u r 1973 O u g a n d a  .............. 15 aur 1988
D a n e m a r k  ........... 18 aur 1975 P a n a m a  ............. 19 oct 1972
E g y p t e  ............. 14 3 anu 1974 P a p o u a s i e - N o u u e l l e
Em i r a t s  a ra b es  unis 17 f é u r  1988 a G u i n é e  ........... 28 oct 1980
E q u a t e u r  ........... 25 juil 1973 P a ra g ua y ........... 20 3 uin 1973
E s p a g n e  ............. 4 3 anu .1977 P a ys -B as  ........... 29 mai 1987
E t a t s - U n i s  d ' Am é ri q ue 1 nou 1972 Pérou ................ 12 sept 1977
F id j i ................ 21 nou 1973 P h i l i p p i n e s  . . . . 7 j ui n 1974
F i n l a n d e  ........... 12 3 anu 1973 P o r t u g a l  ........... 20 aur 1979
F r a n c e  ............. 4 sept 1975 Q a t a r  ................ 3 o ct  1986 a
G a b o n  ................ 14 oct 1981 a R é p u b l i q u e  a ra be
G r è c e  ................ 12 j u il 1985 s y r i e n n e  . . . . 1 f éu r 1 9 74
H a ï t i  ................ 29 3 anu 1973 R é p u b l i q u e  de Corée 25 3 anu 1973
H o n d u r a s  ........... 8 a oû t 1979 R é p u b l i q u e  d é m o c r a 
H o n g r i e  ............. 12 nou 1987 t ique a l l e m a n d e  . 4 oct 1988
Iles S a l o m o n  . . . 17 m ar s 1982 R o u m a n i e  ........... 14 janu 1974
I n d e ................ 14 déc 1978 R o y a u m e - U n i  . . . . 20 ] u x n 1978
I n d o n é s i e  ........... 3 sept 1976 Rwanda .............. 15 j u i l  1981 a
I r a q ................ 25 sept 1978 S a i n t - S i è g e  . . . . 7 3 anu 1976
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R a t i f i c a t i o n
2JL..Jüih£sio_n à
l ' é g ard du 
P r o t o c o l e  du
25 m a rs  1 9 72 
ou p a r t i c i p a 
t io n à la 
C o n u e n tion
a pr ès  j ' e n t r é e R a t i f i c a t ion, 
en u i g u eur du a d h é s i o n  ( a ) 
P r o t o c o l e  à T ' é g a rd de
d 'a m e n d e m e n t  la C o n u e n t i o n  
d u 25 m a r s ' t e l le q u e~

P a r t i c i p ant 1972 fflodiEiiS

S é n é g a l ............. 25 m ar s  1974
S i n g a p o u r ........... 9 j ui l  1975
S o m a l i e .............  9 j u i n  1988
Sri L a n k a ........... 29 j u in  1981
S u è d e ................  5 déc 1972
T h a ï l a n d e ........... 9 j a nu  1975
T o g o ................  10 nou 1976

R a t i f i c a t i o n
o u ^ d h é s i o n j j

ÎJ.la§r.<l-d_y.
P r o t o c o l  e__du
2 5.m a r s  "l972
ou p a r t i c i p a 
t ion à la 
Çonyc; n ï i o n

Rati£i£aHtioiTi_ 
en u i g u e u r  du a d h é s i o n  (aü 
P r o t o c o l e  £ l ' é g a r d  de
d 'a m e n d e m e n t  la C o n u e n t i o n 
du 2 5 m a rs t e l l e  que 

P a r t i c i p a n t  1972 m o d i f i é e

5 s e p t 1973
T r i n i t é - e t - T o b a g o  . 23 j uil 1979

29 3 u i n 1976
U r u g u a y  ............. 31 o ct 1975
U e n e z u e l a  ........... 4 dé c 1985
Y o u g o s l a u i e  . . , . 23 3 u i n 1978

15 j u i l 1976

D é c l a r a t i o n s  et r é s e r u e s

C HI N E
fU o i r  c h a p i t r e UI-161 

N E P A L

Le G o u u e r n e m e n t  n é p a l a i s  se r é s e r u e  le droit, c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  49, p a r a g r a p h e  1, de l a d i t e  
C o n u e n t i o n ,  d ' a u t o r i s e r  t e m p o r a i r e m e n t  sur son t e r r i t o i r e  :

i) L ' u s a g e  de l ' o p i u m  à des fins q ua si  mé d i c a l e s ;
ii) L ' u s a g e  du cann ab is , de la r é s i n e  de canna bi s , d ' e x t r a i t s  e t  t e i n t u r e s  de c an na bi s  

à des fins non m é d i c a l e s ;  et
iii) La p r o d u c t i o n ,  la f a b r i c a t i o n  et le c o m m e r c e  des s t u p é f i a n t s  u isés aux a l i n é a s  i) 

et ii) c i-dessus.

TUoir é g a l e m e n t  le t e x t e  des d é c l a r a t i o n s  et r é s e r u e s  f o r m u l é es à l ' é g a r d  de la C o n u e n t i o n  non a m e n d é e  
( c h a p i tre U I.15) et d u P r o t o c o l e d ' a m e n d e m e n t  du 25 m ars 1972~ ( c h a p i t r e  Ü Î .1 7) 1
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19. C O N V E N T I O N  DES N A T I O N S  U N I E S  C O N T R E  LE T R A F I C  I L L I C I T E  DES S T U P E F I A N T S  
ET DES S U B S T A N C E S  P S Y C H O T R O P E S

C o n c l u e à U i e n ne le 20 d é c e m b r e  1988 

N O N  E N C OR E EN U I G U E U R  (uoir l ' a r t i c l e  29, p a r a g r a p h e  1).
TEXTE: D o c u m e n t  du C o n s e i l  é c o n o m i q u e  et soci al  des N a t i o n s  Unies E / C O N F . 8 2 / 1 5 / C o r r .1 et 2 (angl ai s 

s e u l e m e n t ) .

Note : La C o n u e n t i o n  a été a d o p t é  par la C o n f é r e n c e  des N a t i o n s  Unies pour l ' A d o p t i o n  d ' u n e  C o n u e n t i o n  
c on tr e  le T ra fi c i l l i c i t e  des s t u p é f i a n t s  et des s ub s t a n c e s  p s y c h o t r o p e s  à sa 6 ^ me r é u n i o n  p lénière, 
t e n u e  à U i e n n e  du 25 n o u e m b r e  au 20 d é c e m b r e  1988. La C o n f é r e n c e  a ua it  été c o n u o q u é e  c o n f o r m é m e n t  à la 
r é s o l u t i o n  1988/8 du 25 mai 1988 du C o n s e i l  é c o n o m i q u e  et social, sur la  base des r é s o l u t i o n  3 9/ 14 1 du 
14 d é c e m b r e  1984 et 4 2 /111 du 7 d é c e m b r e  1987 de l ' A s s e m b l é e  g énérale. La C o n u e n t i o n  est o u u e r t e  à la 
s i g n a t u r e  à l ' o f f i c e  des Na t i o n s  U n ies à Uienne, du 20 d é c e m b r e  1988 au 28 f é u r i e r  1989, et en s u i t e  au 
S i è g e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des Na t i o n s  U nies à N e w  York, j u s q u ' a u  20  d é c e m b r e  1989.

O u t r e  la C o n ue nt i on , la C o n f é r e n c e  a a d o p t é  l ' Ac te  final a i ns i  que d i u e r s e s  r é s o l u t i o n s  qui sont 
j o i n t e s  a u d i t  Acte. Le t e xt e  de l ' A ct e f i n a l  f i g u r e  dans le d o c u m e n t  E / C O N F .82/14.

P a r t i c i p a nt S i q n a t u r e .

Ra t i f i c a t i o n . 
a d h é s i on ( a ) , 
a c c e p t a t i o n  (A) . 
a p p r o b a t ion" (AA) , 
c o n f i r m a t i o n  
f o r m e l l e  (c) Pa r t i c i p a nt S i g n at ur e,

R a t i f i c a t i o n , 
a d h é s i on  ( a ) , 
a c c e p t a t i o n  (A), 
a p p r o b a t i o n  ( A A ) . 
c o n f i r m a t i on 
f o r m e l l e  (C)

A f g h a n i s t a n  . . . 20 déc 1988
A l g é r i e  ........... 20 déc 1988
A r g e n t i n e  . . . . 20 déc 1988
Baha ma s  ........... 20 déc 1988
Bo l i u i e  ........... 20 déc 1988
B résil ........... 20 déc 1988
C a n a d a  ........... 20 déc 1988
C h i l i  ............. 20 déc 1988
C h i n e  ............. 20 déc 1988
C h y p r e  ........... 20 déc 1988
C o l o m b i e  . . . . 20 déc 1988
C ô t e  d ' i u o i r e  . . 20 déc 1988
D a n e m a r k  . . . . 20 déc 1988
E g y p t e  ........... 20 déc 1988
E s p a gn e ........... 20 déc 1988
E t a t s - U n i s

d ' A m é r i q u e  . . 20 déc 1988
G h a n a  ............. 20 déc 1988
G u a t e m a l a  . . . . 20 déc 1988
H o n d u r a s  . . . . 20 déc 1988
I r a n  ( Ré p ublique) 20 déc 1988

i s l a m i q u e  d') .
I s r a ë l  ........... 20 déc 1988
I t a l i e  ........... 20 déc 1988

J o r d a n i e  . . . 20 déc 1988
M a l a i s i e  . . . 20 déc 1988

28 déc 1988
20 déc 1988

M a u r i t a n i e  , . 20 déc 1988
N i c a r a g u a  . . . 20 déc 1988

20 déc 1988
P anama . . . . 20 déc 1988
Pa raguay . . . 20 déc 1988

20 déc 1988
Ph i l i p p i n e s  . . 20 déc 1988
R é p u b l i q u e - U n i e

de T a n z a n i e  . 20 déc 1988
R o y a u m e - U n i  . . 20 déc 1988
S a i n t - S i è g e  , . 20 déc 1988
Sé n é g a l  . . . . 20 déc 1988

20 déc 1988
S u r i n a m e  . . . 20 déc 1988

20 déc 1988
U e n e z u e l a  . . . 20 déc 1988
Yémen ........... 20 déc 1988
Y o u g o s l a u i e  . . 20 déc 1988

20 déc 1988

D é c l a r a t i o n s  et Réserues

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  le texte, la d a t e  de r é c e p t i o n  e st celle 
de la ra t i f i c a t i o n ,  de l ' a dhésion, de l ' a c c e p t a t i o n ,  de l ' a p p r o b a t i o n  ou de la c o n f i r m a t i o n  forme l l e . )

B OLIUIE

Lors de la siqn a t u r e  :
' La R é p u b l i q u e  de B o liuie fo r m u l e  une r é s e r u e  

e x p r e s s e  à l 'égard du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  3 
et d é c l a r e  que le s d i t e s  disposi t i o n s ,  qui p o u r 
r a i e n t  s ' i n t e r p r é t e r  pour q u a l i f i e r  de c r i m i n e l l e s  
l ' u t i l i s a t i o n ,  la consom m a t i o n ,  l ' a c q u i s i t i o n  et 
la c ulture de la f e u i l l e  de coca p our l' u s a g e  
personnel, lui sont ina p p l i c a b l e s .

Pour la Boliuie, une telle i n t e r p r é t a t i o n  d e s 
d ites d i s p o s i t i o n s  est con t r a i r e  aux p r i n c i p e s  de 
sa C o n s t i t u t i o n  et aux règles f o n d a m e n t a l e s  de son 
o r d r e  j u r i d i q u e  qui c o nsacre le r e s p e c t  de la 
culture, des u t i l i s a t i o n s  licites, des ua l e u r s  et 
de la p e r s o n n a l i t é  des n a t i o n a l i t é s  qui c o m p o s e n t  
la p o p u l a t i o n  b o l i u i e n n e .

L ' o r d r e  j u r i d i q u e  b o l i u i e n  r e c o n n a î t  le c a r a c 
tère a n c e s t r a l  de l ' u t i l i s a t i o n  l i c i t e  de la 
f e u i l l e  de coca, q u'une g r a n d e  p artie de la p o p u 
l a t i o n  b o l i u i e n n e  ut i l i s é  d e p u i s  des s i è c l e s . En 
f o r m u l a n t  cette réserue, la B o l i u i e  c o n s i d è r e  :

- que la f e u i l l e  de c oca n 'est pas en soi un 
s t u p é f i a n t  ou une s u b s t a n c e  p s y chotrope;

- que son u t i l i s a t i o n  et sa c o n s o m m a t i o n  n ' e n 
t r a î n e n t  pas d ' a l t é r a t i o n s  p s y c h i q u e s  p h y s i 
ques plus prof o n d e s  q ue c elles r é s u l t a n t  de 
la c o n s o m m a t i o n  d ' a u t r e s  p l a n t e s  ou pro d u i t s  
d o n t  l ' u t i l i s a t i o n  est l i b r e  et uniuer s e l l e ;

- que la fe u i l l e  de c oca a de n o m b r e u s e s  p r o 
pr i é t é s  m é d i c i n a l e s  a t t e s t é e s  p ar la p r a t i q u e  
de la m é d i c i n e  t r a d i t i o n n e l l e  d é f e n d u e  par 
l ' O M S  et c o n f i r m é e s  par la science;
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- q u ' e l l e  peut être u t i l i s é e  à des fins 
I n d u s t r i e l l e s  ;

- q u ' e l l e  est l a r g e m e n t  u t i l i s é e  et c o n s o m m é e  
en B ol i vi e et que, par cons éq ue nt ,  si l'on 
a c c e p t a i t  d ' i n t e r p r é t e r  a i ns i la d i s p o s i t i o n  
en q u estion, une g r a n d e  p a r t i e  de la p o p u l a 
t io n b o l i v i e n n e  p o u r r a i t  être q u a l i f i é e  de 
c r i m i n e l l e  et s a n c t i o n n é e  c omme telle; c 'est 
p o u r q u o i  l ' i n t e r p r é t a t i o n  de l ' a r t i c l e  dans 
le sens i n d i q u é  est i n a p p l i c a b l e  à la Bolivie;

- q u 'i l est n é c e s s a i r e  de p r é c i s e r  que la 
f e u i l l e  de coca pe ut  être t r a n s f o r m é e  en 
pâte, en su l p h a t e  et en c h l o r h y d r a t e  de 
co c a ï n e  par des p r o c é d é s  ch i m i q u e s  f a i s a n t  
i n t e r v e n i r  des p r é c u r s e u r s ,  des é q u i p e m e n t s  
et des m a t é r i e l s  qui ne sont pas f a b r i q u é s  en 
B o l i u i e  et qui n'en p r o v i e n n e n t  pas.

En reva n ch e,  la R é p u b l i q u e  de B ol iv ie  c o n t i n u e r a  
à p r e n d r e  t o u te s les m e s u r e s  l é g a l e s  p e r t i n a n t e s  
pour l u t t e r  cont re  la cu l t u r e  i l l i c i t e  de coca 
d e s t i n é e  à la p r o d u c t i o n  de s tu pé f i a n t s ,  a insi 
que c o nt re  la co ns o m m a t i o n ,  1 ' u t i l i s a t i o n  et 
l ' a c q u i s i t i o n  i l l i c i t e s  de s t u p é f i a n t s  et de 
s u b s t a n c e s  p s yc ho t r o p e s .

B R E S IL

Lors de l a s i q n a ture :
a) La C o n v e n t i o n  est s i g n é e  sous ré s e r v e  de la 

p r o c é d u r e  de r a t i f i c a t i o n  p r é v u e  par la C o n s t i 
t u t i o n  b r é s il ie n ne ;

b) S e l o n  1 ' i n t e r p r é t a t i o n  du G o u v e r n e m e n t  
b r é s il ie n,  le p a r a g r a p h e  11 de l ' a r t i c l e  17 
n ' e m p ê c h e  pas un Etat c ô t i e r  d ' e x i g e r  une a u t o r i 
s at io n  p r é a l a b l e  à t o ut e m e s u r e  que d ' a u t r e s  Etats 
p o u r r a i e n t  p r e n d r e  en v e r t u  d u d i t  a r t i c l e  dans sa 
zone é c o n o m i q u e  ex c lusive.

C HI NE

Lors de la s i q n a t u re_
En v ert u du p a r a g r a p h e  4 de l ' a r t i c l e  32, la 

C h i n e  ne se c o n s i d è r e  pas liée par les p a r a g r a p h e s
2 et 3 d u d i t  article.

C H Y P R E

Lo rs de la s i q n a t u re :
La p r é s e n t e  C o n v e n t i o n  est s i g n é e  sous r é s e r v e  

de r a t i f i c a t i o n  et des r é s e r v e s  qui p o u r r a i e n t  
être f o r m u l é e s  à ce m o m e n t  à l ' é g a r d  de t e l l e  ou 
t el le  d i s p o s i t i o n  de la C o n u e n i t o n  et d é p o s é e s  
s el on  la f o rm e pres cr i te . Il est e n t e n d u  que de 
t elles r é s er ue s ne s a u r a i e n t  être i n c o m p a t i b l e s  
auec l ' o b j e t  et le but de la p r é s e n t e  Co n ue n t i o n .

C O L O M B I E

L o rs de la s i q n a t u r e__:_
La C o l o m b i e  f o r m u l e  une réserue. à l ' é g a r d  du 

p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  9 de la C o n u e n t i o n ,  en 
p a r t i c u l i e r  les a l i n é a s  b ) , c), d) et e) sa 
l é g i s l a t i o n  n ' a u t o r i s a n t  pas de c o o p é r a t i o n  e ntre 
son p o u v o i r  j u d i c i a i r e  et l ' é t r a n g e r  p o u r  les 
e n q u ê t e s  pénales, ni la c o n s t i t u t i o n  de gr o u p e s  
a vec d ' a u t r e s  pays à cet effet; de même, é t an t 
d o n n é  que les é c h a n t i l l o n s  des su bs t a n c e s  qui ont 
d o n n é  li eu  à e n q u ê t e  r e l è v e n t  de l 'i ns t a n c e ,  le 
juge est seul ha b i l i t é  à p r e n d r e  des d é c i s i o n s  à 
ce sujet, comme p r é c éd em m en t.

IRflIM ( R E P U B L I Q U E  I S L A M I Q U E  D')

L5rj_Ai3.o.§ iyxe_ji.
Le G o u v e r n e m e n t  de l a  R é p u b l i q u e  i s l a m i q u e  

d ' I r a n  t ie n t à f o r m u l e r  u n e  r é s e r v e  è l ' é g a r d  du 
p a r a g r a p h e  3 de 1 ' a r t i c l e  6 de la C o n v e n t i o n ,  
cette d i s p o s i t i o n  a l l a n t  à l ' e n c o n t r e  de son 
d r o i t  inter n e.

Il t i e n t  é g a l e m e n t  à f o r m u l e r  une r é s e r v e  à 
l ' é g a r d  des p a r a g r a p h e s  2 et 3 de 1 ' a r t i c l e  32 vu 
q u' il  ne se c on s i d è r e  pas lié par la c o m p é t e n c e  
o b l i g a t o i r e  de la C ou r i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  
et q u 'i l  e s t i m e  que t o u t  d i f f é r e n d  e n tr e les 
P ar ties au s uj et  de 1 1 a p p l i c a t i o n  ou de l ' i n t e r 
p r é t a t i o n  de la C o n u e n t o n  d o i t  ê tr e r é g lé  par des 
n é g o c i a t i o n s  di r e c t e s  par l a  uoie d i p l o m a t i q u e .

PAYS B A S

Lors de la s i q n a t u r e  :
D é c l a r a t i on  i n t e r p r é t a t i u e :

1. A r t i c l e  1 er - D é f i n i t i o n  du t r a f i c  i l l i c i t e
Au d é b u t  de la p r é s e n t e  C o n f é r e n c e ,  [le G o u 

v e r n e m e n t  des Pays - Ba s]  a p r o p o s é  de m o d i f i e r  les 
a r t i c l e s  15, 17, 18 et 19 ( n u m é r o t a t i o n  f i na l e)  
de m a n i è r e  à r e m p l a c e r  l ' e x p r e s s i o n  g é n é r i q u e  
" tr afic i l l i c i t e "  par une e x p r e s s i o n  plus p é c i s e  
(par e x e m p l e  " t r a n s p o r t  i l l i c i t e " ) .

Les p r é o c c u p a t i o n s  qui o n t  a m e n é s  [le G o u v e r n e 
m e n t  des P a y s- Ba s]  à f a i r e  c e t t e  p r o p o s i t i o n  ont, 
dans une ce r t a i n e  m e s u r e ,  été a p a i s é e s  par 
l ' i n t r o d u c t i o n  à l ' a r t i c l e  15 d ' u n e  r é f é r e n c e  plus 
p r é c i s e  aux " i n f r a c t i o n s  é t a b l i e s  c o n f o r m é m e n t  au 
p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  3". En revan ch e,  les 
a r t i c l e s  17, 18 et 19 c o n t i n u e n t  de p a r l e r  de 
"tra fi c  i l li ci te " . L ' a r t i c l e  18 ua m êm e j u s q u ' à  
f a i r e  r é f é r e n c e  au " t r a f i c  i l l i c i t e  des s t u p é 
fiants, des s u b s t a n c e s  p s y c h o t r o p e s  et des s u b 
s ta nc e s i n s c r i t e s  au t a b l e a u  I et au t a b l e a u  II".

Uu la p o r t é e  des d i ts  ar t i c l e s ,  l ' e x p r e s s i o n  
" t r a fi c i l l i c i t e "  d o i t  ê t r e  i n t e r p r é t é e  de m a n i è r e  
r e s t r i c t i u e  en t e n a n t  c o m p t e  du c o n t e x t e  préci s 
dans c h aq u e cas. En a p p l i q u a n t  ces arti cl es ,  [il] 
y a l ie u de se] r é f é r e r  à l ' i n t r o d u c t i o n  à 
l ' a r t i c l e  p r e m i e r  qui p e r m e t  d ' a p p l i q u e r  la 
d é f i n i t i o n  p e r t i n e n t e  d ' a p r è s  le contexte.
2 ■ A H t i ç l j _ 3

a) [Le G o u u e r n e m e n t ]  du R o y a u m e  des Pays -B as  
note à p r o p o s  des a l i n é a s  b) i ) et ii) et c) i) 
du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  3 que le C o m i t é  de 
r é d a c t i o n  a r e m p l a c é  les t er m es  "dont 1 ' a u t e u r  
sait q u ' il s prouiennent. d e  l ' u n e  des i n f r a c t i o n s  
|)_r£uu.e.s au p a r a g r a p h e  1" par les t e rm es  "dont 
1 ' a u t e u r  sait qu'il s p r o v i e n n e n t  de l ' u n e  des i n 
f r a c t i o n s  é t a b l i e s  c o n f o r m é m e n t  aux p a r a g r a p h e  1."

[Le G o u v e r n e m e n t  des P a y s - B a s ]  a c c e p t e  ce c h a n 
gement, é t a n t  e n t e n d u  q u ' i l  n ' a f f e c t e  pas l ' a p 
p l i c a b i l i t é  des p a r a g r a p h e s  v is és  dans les cas où 
l ' a u t e u r  de l ' i n f r a c t i o n  s a i t  que les biens p r o 
v i e n n e n t  de l ' u n e  des i n f r a c t i o n s  qui ont pu être 
é ta b l i e s  et c o m m is es  dans l a  j u r i d i c t i o n  d ' u n  Etat 
é t r a n g e r .

b) S 'a g i s s a n t  du p a r a g r a p h e  6 de 1 ' a r t i c l e  3, 
[Le G o u v e r n e m e n t ]  du R o y a u m e  des P a y s - B a s  note que 
ses d i s p o s i t i o n s  v i s e n t  l e s  .infractions é t a bl ie s  
c o n f o r m é m e n t  au p a r a g r a p h e  1 et au p a r a g r a p h e  2. 
E ta nt  d o n n é  les d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  4- d) 
et du p a r a g r a p h e  11 du m ê m e  artic l e,  s e lo n  
1 ' i n t e r p r é t a t i o n  [du G o u u e r n e m e n t  des P ay s-Bas], 
les po u u o i r s  d i s c r é t i o n n a i r e s  l é g a u x  en m a t i è r e
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de p o u r s u i t e  d ' i n f r a c t i o n s  é t ab l ie s c o n f o r m é m e n t  
au p a r a g r a p h e  2 p e u u e n t  dans la p r a t i q u e  être plus 
étan du s  que dans le cas d ' i n f r a c t i o n s  établ ie s  
c o n f o r m é m e n t  au p a r a g r a p h e  1.

c) En ce qui c o n c e r n e  les p a r a g r a p h e s  7 et 8 de 
l ' a r t i c l e  3, [Le G o u u e r n e m e n t ]  du Ro y a u m e  des 
P ay s- B as  est d ' a u i s  que ces d i s p o s i t i o n s  
n ' i m p o s e n t  pas d ' é t a b l i r  des r ègles ex p r e s s e s  
c o n c e r n a n t  la l i b é r a t i o n  a n t i c i p é e  des pe rs o n n e s  
c o n d a m n é e s  et qui d i f f è r e n t  des r è g le s p ré uues 
p our d ' a u t r e s  i n f r a c t i o n s  tout a ussi graues. En 
c o n s éq u en ce , [il] p en se  que la l é g i s l a t i o n  en 
u i g u e u r  aux P a y s -B as  sur ce s ujet r é p o n d  de 
m a n i è r e  s u f f i s a n t e  et a p p r o p r i é e  aux p r é o c c u p a 
tions e x p r i m é e s  par les t ermes de ces d i s p o s i t i o n s .
3. A r t i c l e  17

[Le G o u u e r n e m e n t  des Pa y s - B a s  i n t e r p r è t e ]  la 
r é f é r e n c e  (au p a r a g r a p h e  3) à "un n a u i r e  e x e r ç a n t  
la l i b e r t é  de n a u i g a t i o n "  comme s i g n i f i a n t  un 
n au ir e  n a u i g a n t  a u - d e l à  des l i mi te s e x t é r i e u r e s  
de la m e r  t e r r i t o r i a l e .

La c l au se  de s a u u e g a r d e  én o n c é e  au p a r a g r a p h e
11 d u d i t  a r t i c l e  u i se  à [son] auis à s a u u e g a r d e r  
les d r o i t s  et les o b l i g a t i o n s  des Etats c ôt i er  à 
l ' i n t é r i e u r  de la z o ne  contiguë.

Dans la m e s u r e  où les na u i r e s  n a u i g a n t  dans la 
zone c o n t i g u ë  e n f r e i g n e n t  la r è g l e m e n t a t i o n  
d o u a n i è r e  et a ut re  de l ' E t a t  côtier, c e l u i - c i  a, 
c o n f o r m é m e n t  aux règle s  p e r t i n e n t e s  du d r o i t  
i n t e r n a t i o n a l  de la mer, c o m p é t e n c e  p o u r p r é u e n i r  
e t/ ou  p u n i r  c ette i n f r a c t i o n .

PEROU

Lors de la s i q n a t ure :
Le Pérou f o r m u l e  une r é s e r u e  e x p r e s s e  à l ' é g a r d  

de l ' a l i n é a  a) ii) du p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  3 
r e l a t i u e  aux i n f r a c t i o n s  et aux s a n c t i o n s  qui 
cite la c u l t ur e p ar mi  les a c t i u i t é s  q u a l i f i é e s  
d 1 i n f r a c t i o n s  pé n a l e s  sans é t a b l i r  la d i s t i n c t i o n

n é c e s s a i r e  et p r é c i s e  e nt re  c u l tu re  l i ci te  et 
c u l t u r e  i llicite. En c o ns éq u e n c e ,  il f o r m u l e  
é g a l e m e n t  une r és er u e e x p r e s s e  à l ' é g a r d  de la 
p or té e  de la d é f i n i t i o n  du t r a fi c i l l i c i t e  d o n n é e  
à l ' a r t i c l e  p r e m i e r  où il est f ai t a l l u s i o n  à 
1 ' a l i n é a  a) ii) du p a r a g r a p h e  1 de 1 ' a r t i c l e  3.

C o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  4- 
de l ' a r t i c l e  32, le Pérou décl ar e,  en si g n a n t  la 
C o n u e n t i o n  c o nt r e le t r a f i c  i l l i c i t e  des s t u p é 
f i a n ts  et des s u b s t a n c e s  p s y c h o t r o p e s ,  q u' il  ne 
se c o n s i d è r e  pas comme l i é par les p a r a g r a p h e s  2 
et 3 de 1 ' a r t i c l e  32 p a r c e  q u ' a u x  fins de la 
p r é s e n t e  C o n ue n ti on , i 1 es t  d ' a c c o r d  pour to u j o u r s  
s o u m e t t r e  les d i f f é r e n d s  à la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  
de J u s t i c e  auec l ' a c c o r d  des p a r t i e s  co nc ernées, 
en e x c l u a n t  t ou te  m e s u r e  u n i l a t é r a l e .

R E P U B L I Q U E - U N I E  DE T A N Z A N I E

Lors de la s i q n a t u r e  :
Sous r é s e r u e  d ' u n e  d é c i s i o n  u l t é r i e u r e  c o n c e r 

nant la  r a t i f i c a i t o n  de la C on ue n t i o n ,  la 
R é p u b l i q u e - U n i  de T a n z a n i e  d é c l a r e  que les d i s p o 
s it ions du p a r a g r a p h e  11 de l ' a r t i c l e  17 ne 
d o i u e n t  pas être i n t e r p r é t é e s  soit comme 
r e s t r e i g n a n t  de f a ç o n  q u e l c o n q u e  les d roits et 
p r i u i l è g e s  d ' u n  Etat c ô t i e r  tels qu 'ils sont 
p réuus par les d i s p o s i t i o n s  p e r t i n e n t e s  de la 
C o n u e n t i o n  sur le d r o i t  de la m e r  r el a t i u e s  à la 
z on e é c o n o m i q u e  e x c l u s i u e  ou, c om me  a c c o r d a n t  à 
des t i er s  des d r o i t s  a u t r e s  que ceux r e c o n n u  par 
la Conu e nt io n.

Y E M E N

Lors de la s i q n a t u r e  :
[Le Y é m e n ]  se r é s e r u e  le d r o i t  de f o r m u l e r  dans 

l ' a u e n i r  des r é s e r u e s  sur l' u n q u e l c o n q u e  des 
a r t i c l e s  [de la C o n u e n t i o n ]  .
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CHAPITRE UII. TRAITE DES ETRES HUMAINS

1. PROTOCOLE AMENDANT LA CONUENTION POUR LA REPRESSION DE LA TRAITE DES FEMMES ET DES ENFANTS, CONCLUE 
A GENEUE LE 30 SEPTEMBRE 1921, ET LA CONUENTION POUR LA REPRESSION DE LA TRAITE DES FEMMES MAJEURES, 
CONCLUE A GENEUE LE U  OCTOBRE 1933

Signé à Lake Success. Neui York, le 12 nouembre 1947

ENTREE EN UIGUEUR : 12 nouembre 1947, conformément à l'article U * .
ENREGISTREMENT : 24 auril 1950, n° 770.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 53, p. 13.

Note : Le Protocole a été approuvé par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 126
(11)^ du 20 octobre 1947.

Signature 
définitive (s). 

Participant Siqnature acceptation

Afghanistan . . . . 12 nou 1947 s_
Afrique du Sud 1 2 nou 1947 s
Albanie ......... 25 j uil 1949
Allemagne,

République
fédérale d'3 . . 29 mai 1973

Australie . . . . 13 nou 1947 s
Autriche . . . . 7 j uin 1950 s_
Belgique . . . . 1 2 nou 1947 s
Birmanie . . . . 13 mai 1949 s.
B r é s i l ......... 17 mars 1948 6 aur 1950
Canada ......... 24 nou 1947 ŝ
Chine'1'........... 1 2 nou 1947
Côte d'ivoire . . 5 nov 1962 .s
C u b a ........... 16 mars 1981
Danemark . . . . 1 2 nou 1947 2 1 nov 1949
Egypte ......... 1 2 nov 1947 s.
Finlande . . . . 6 j anv 1949
Grèce ........... 9 mars 1951 5 avr 1960
Hongrie ......... 2 févr 1950 j>
I n d e ........... 1 2 nov 1947 s.
Iran (République

islamique d') . 16 j uil 1953
Irlande ......... 19 juil 1961
Italie ......... 5 janv 1959
Jamaïque . . . . 16 mars 1965

Déclaratio

(En l'absence d'indication précédant le texte,
définitiue ou de

CUBA

Le Gouuernement de la République de Cuba décla
re que le contenu de l'article 10 de la Conuen
tion pour la répression de la traite des femmes 
et des enfants conclue à Genèue le 30 septembre 
1921 et de l'article 7 de la Conuention pour la 
répression de la traite des femmes majeures con
clue à Genèue le 11 octobre 1933, tels qu'ils ont 
été amendés dans l'annexe au Protocole de Lake 
Success, Neui York, en date du 12 nouembre 1947, 
ont un caractère discriminatoire étant donné 
qu'ils privent du droit d'adhérer aux Conuentions

Siqnature 
définitive (s').

Participant Siqnature acceptation

1 2 nov 1947 S.
Luxembourg . . . 12 nov 1947 14 mars 1955
Malte ........... 27 févr 1975 ŝ
Mexique ......... 1 2 nov 1947 £
Nicaragua . . . . 12 nov 1947 24 avr 1950
Niger ........... 7 déc 1964
Norvège ......... 12 nov 1947 28 nov 1947
Pakistan . . . . 1 2 nov 1947 s.
Pays-Bas . . . . 12 nov 1947 7 mars 1949
Pologne ......... 2 1 déc 1950
République arabe

syrienne . . . 17 nov 1947 £
République

démocratique
allemande . , , 16 j uil 1974

Roumanie . . . . 2 nov 1950 £
Sierra Leone . . 13 août 1962 ŝ
Singapour . . . . 26 oct 1966
Suède ........... 9 j uin 1948
Tchécoslovaquie . 1 2 nov 1947
Turquie ......... 1 2 nov 1947 s.
Union des

Républiques
socialistes
soviétiques . . 18 déc 1947 ŝ

Yougoslavie . . . 1 2 nov 1947 s.

et réserves

la date de réception est celle de la signature
1  ' acceptation.)

amendées par ledit Protocole les Etats qui ne 
sont pas membres de I'Organisation des Nations 
Unies et auxquels le Conseil économique et social 
de I'Organisation des Nations Unies ne communi
querait pas officiellement lesdites Conventions 
amendées, ce qui est contraire au principe de 
l'égalité souveraine des Etats.

MALTE

Malte, en acceptant le Protocole susmentionné 
se considère liée seulement dans la mesure où
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ledit Protocole s'applique à la Conuention pour 
la répression de la traite des femmes et des 
enfants, conclue à Genèue le 30 septembre 1921, à 
laquelle Malte est partie.

PAKISTAN

Conformément aux dispositions du paragraphe 4 
du Schedule to the Indian Independence_Order,

19.47, le Pakistan se considère comme partie à la 
Conuention pour la répression de la traite des 
femmes et des enfants signée à Genèue le 30 sep
tembre 1921, du fait, que l'Inde est deuenue 
partie à cette Conuention auant le 15 août 1947.

NOTES :

Les amendements mentionnés dans l'annexe 
au Protocole sont entrés en uigueur le 24 auril 
1950, en ce qui concerne chacune des deux Conuen
tions, conformément au paragraphe 2 de l'article 
U du Protocole.

2^ Documents officiels de l'Assemblée généra
le, deuxième session. Résolutions (A/519), p. 32.

L'instrument d'acceptation de la Républi
que fédérale d'Allemagne était accompagné de la 
déclaration suiuante :

Ledit Protocole s'appliquera également à 
Berlin-Ouest auec effet à compter de la date à 
laquelle il entrera en uigueur à l'égard de la 
République fédérale d'Allemagne.
A cet égard, le Secrétaire général a reçu les 

communications suiuantes :
Union des Républiques socialistes souiétiques 

(communication reçue le 4 décembre 1973) :
La Conuention de. 1921 pour la répression de 

la traite des femmes et des enfants et la Con
uention de 1933 relatiue à la répression de la 
traite des femmes majeures, telles qu'elles ont 
été amendées par le Protocole de 1947, ainsi 
que 1'Arrangement international de 1904 en uue 
d'assurer une protection efficace contre le 
trafic criminel connu sous le nom de traite des 
blanches et la Conuention internationale de 
1910 relatiue à la répression de la traite des 
blanches, tels qu'ils ont été amendés par le 
Protocole de 1949, régissent des questions in
téressant le territoire des Etats parties et 
l'exercice de leur juridiction. Comme on le 
sait, le secteur occidental de Berlin ne fait 
pas partie intégrante de la République fédérale 
d'Allemagne, qui ne peut pas le gouuerner. Dans 
ces conditions, l'Union souiétique considère la 
déclaration susmentionnée de la République 
fédérale d'Allemagne comme illégale et comme 
n'ayant pas de force juridique, auec toutes les 
conséquences qui en découlent, car l'extension 
de l'application desdits instruments au secteur 
occidental de Berlin soulèue des questions 
liées au statut de ce dernier, ce qui ua à 
l'encontre de dispositions pertinentes de 
l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971.

Tchécoslouaquie_____ (communication _reçue_____ le
6 décembre 1973) :

La Tchécoslouaquie est disposée à tenir 
dûment compte de la déclaration ci-dessus du 
Gouuernement de la République fédérale d'Alle
magne au sujet de l'extension à Berlin-Ouest. du 
Protocole amendant la Conuention internationale 
pour la répression de la traite des femmes et

des enfants, conclue à Genèue le 30 septembre 
1921, et de la Conuention relatiue à la répres
sion de la traite des femmes majeures signée à 
Genèue le 11 octobre 1933 ainsi que du Protoco
le amendant l'Arrangement international en uue 
d'assurer une protection efficace contre le 
trafic criminel connu sous le nom de traite des 
blanches, signé à Paris le 18 mai 1904, et la 
Conuention internationale relatiue à la répres
sion de la traite des blanches signée à Paris 
le 4 mai 1910 sous réserue seulement qu'il soit 
entendu que cette extension sera effectuée con
formément à l'Accord quadripartite du 3 septem
bre 1971 et aux procédures établies.

République démocratique allemande (communication 
accompagnant l'instrument d'acceptation) :

En ce qui concerne l'application à Berlin- 
Ouest de la Conuention pour la répression de la 
traite des femmes et des enfants du 30 décembre 
1921, telle qu'amendée par le Protocole du 12 
nouembre 1947, la République démocratique alle
mande, conformément à l'Accord quadripartite 
conclu le 3 septembre 1971 entre les Gouuerne
ments de l'Union des Républiques socialistes 
souiétiques, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, des Etats-Unis d'Amérique 
et de la République française, déclare que 
Berlin-Ouest ne fait pas partie de la Républi
que fédérale d'Allemagne et ne doit pas être 
gouuerné par elle. La déclaration de la Répu
blique fédérale d'Allemagne selon laquelle la 
Conuention susmentionnée telle qu'amendée par 
ledit Protocole s'applique également à Berlin- 
Ouest est en contradiction auec l'Accord qua
dripartite, qui stipule que les accords concer
nant le statut de Berlin-Ouest ne peuuent pas 
être étendus à Berlin-Ouest par la République 
fédérale d'Allemagne. Il s'ensuit que la décla
ration de la République fédérale d'Allemagne ne 
peut pas produire d'effets juridiques.

Etats- U n i s _d'Amérique. France et Royaume-Uni
(communication reçue le 17 juillet 1974)

"Dans une communication au Gouuernement de 
l'Union des Républiques socialistes souiéti
ques, communication qui fait partie intégrante 
(annexe IU A) de l'Accord quadripartite du 3 
septembre 1971, les Gouuernements de la France, 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et des Etats-Unis d'Amérique ont à 
nouueau affirmé que, à condition que les ques
tions de sécurité et de statut ne soient pas 
affectées, les accords et arrangements interna
tionaux conclus par la République fédérale 
d'Allemagne pourraient être étendus aux sec
teurs occidentaux de Berlin, conformément aux 
procédures établies.

"Le Gouuernement de l'Union des Républiques
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socialistes souiétiques pour sa part, dans une 
communication aux Gouvernements de la France, 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et des Etats-Unis, qui. fait do même 
partie intégrante (annexe IU B) de l'Accord 
quadripartite du 3 septembre 1971, a affirmé 
qu'il ne soulèuerait pas d'objection à une 
telle extension.

"L'objet et l'effet des procédures établies 
auxquelles il. est. fait référence ci-dessus, qui 
ont été expressément aualisées par les annexes 
IU ft et B de l'Accord quadripartite, sont pré
cisément de garantir que ceux des accords ou 
arrangements qui doiuent être étendus aux sec
teurs occidentaux de Berlin le sont de telle 
manière que la sécurité et le statut n'en sont 
pas affectés, et de tenir compte du fait que 
ces secteurs continuent de n'être pas un élé
ment constitutif de la République fédérale 
d'Allemagne et de n'être pas gouvernés par 
elle. L'extension aux secteurs occidentaux de 
Berlin des Conuentions de 192 1 et 1933, telles 
qu'amendées par le Protocole de 1947, et de 
l'Accord de 1904 ainsi que de la Conuention de 
1910 tels q u 'amendées par le Protocole de 1949, 
a été au préalable approuuée par les autorités 
de la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis. 
Les droits et les responsabilités des gouuerne
ments de ces trois pays ne sont donc pas affec
tés par cette extension. Il n'est donc pas 
question que l'extension aux secteurs occiden
taux de Berlin des Conuentions de 1921 et .1933, 
telles qu'amendées par le Protocole de 1947 et 
de l'Accord de 1904 ainsi que de la Convention 
de 1910, tels qu'amendés par le Protocole de
1949, puisse être, de quelque façon que ce 
soit, en contradiction avec l'Accord quadripar
tite .

"En conséquence, l'application aux secteurs 
occidentaux de Berlin des Conuentions de 1921 
et 1.933, telles qu ' amendées par le Protocole de 
1947 et de. l'Accord de 1904 ainsi que de la 
Convention de 1910, tels qu'amendés par le 
Protocole de 1949, demeure pleinement en vi
gueur et continue à produire ses effets."

République fédérale_d 'Allemagne (communication
reçue le 27 aoQt 1974) :

Le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne souscrit à la position énoncée dans 
la note des trois Puissances. Les Protocoles 
continuent à s'appliquer et à produire pleine
ment leurs effets à Berlin-Ouest.

Etats-Unis d'Amérique, France et Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d 'Irlande du Word (8 juillet 
1975— en relation avec la déclaration de la 
République démocratique allemande reçue le 2 7 
août 1974) : '

"[La communication mentionnée dans la note 
susmentionnée se réfère] à l'Accord quadripar
tite du 3 septembre 1971. Cet accord a été

conclu à Berlin par les Gouvernements de la 
République française, de l'Union des Répu
bliques socialistes soviétiques, du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du [Mord et. des 
Etats-Unis d'Amérique. [Le Gouuernement qui a 
adressé cette communication n'est pas partie à 
l'Accord quadripartite et n'a] donc pas compé
tence pour interpréter de manière autorisée ses 
dispositions.

"Les Gouuernements de la France, du Royaume- 
Uni et des Etats-Unis souhaitent. appeler 
l'attention des Etats parties aux instruments 
diplomatiques auxquels il est fait référence 
dans [la communication] ci-dessus sur ce qui 
suit. Lorsqu'elles ont autorisé l'extension de 
ces instruments aux secteurs occidentaux de 
Berlin, les autorités des trois Puissances, 
agissant dans l'exercice de leur autorité 
suprême, ont pris, conformément aux procédures 
établies, les dispositions nécessaires pour 
garantir que ces instruments seraient appliqués 
dans les secteurs occidentaux de Berlin de 
telle manière qu'ils n'affecteraient pas les 
questions de sécurité et de statut.

"En conséquence, l'application de ces ins
truments aux secteurs occidentaux de Berlin 
demeure en pleine uigueur.

"Les Gouuernements de la France, du Royaume- 
Uni et des Etats-Unis n'estiment pas nécessaire 
de répondre à d'autres communications d'une 
semblable nature émanant d'Etats qui ne sont 
pas signataires de l'Accord quadripartite. Ceci 
n'implique pas que la position des Gouuerne
ments de la France, du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis ait changé en quoi que ce soit." 

Républigue fédérale d'Allemagne (19 septembre 
1975)
Par leur note du 8 juillet. 1975, diffusée par 

lettre C.N.196.1975.Treaties-1 du 13 août 1975, 
les Gouuernements de la France, du Royaume-Uni et 
des Etats-Unis ont répondu aux affirmations con
tenues dans les communications mentionnées plus 
haut. Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne, sur la base de la situation juridi
que décrite dans la note des trois Puissances, 
tient, à confirmer que les instruments susmention
nés, dont il a étendu l'application à Berlin- 
Ouest. conformément aux procédures établies, 
continuent d'y être pleinement en vigueur.

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne tient à signaler que l'absence de 
réponse de sa part, à de nouuelles communications 
de même nature ne deura pas être interprétée 
comme signifiant, un changement de position en la 
matière.

Uoir note concernant les signatures, rati
fications, adhésions, etc., au nom de la Chine 
(note 3 au chapitre 1.1).
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2. CONUENTION POUR LA REPRESSION DE LA TRAITE DES FEMMES ET DES ENFANTS, CONCLUE A GENEUE LE
30 SEPTEMBRE 1921 ET AMENDEE PAR LE PROTOCOLE SIGNE A LAKE SUCCESS, NEW YORK, LE 12 NOUEMBRE 1947

ENTREE EN UIGUEUR : 24 auril 1950, date à laquelle les amendements contenus dans l'annexe au Protocole
du 12 nouembre 1947 sont entrés en uigueur conformément à l'article U du Protocole, 

ENREGISTREMENT : 24 auril 1950, n° 771.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 53, p. 39.

Siqnature
définltiue

Adhésion à la 
Conuention

Siqnature 
définitiue

ou accepta- telle qu'amen ou accepta-
tion du Pro- dée par le Pro tion du Pro-
tocole du 1 2 tocole du 1 2 tocole du 1 2

Participant nouembre 1947 nouembre 1947 Participant nouembre 1947

Afghanistan . . . 1 2 nou 1947 Madagascar . . .
Afrique du Sud 1 2 nou 1947 Malawi .........
Albanie ......... 25 j uil 1949 Malte ............ 27 f éur 1975
Algérie ......... 31 oct 1963 Mexique ......... 1 2 nou 1947
Allemagne, Nicaragua . . . . 24 aur 1950

République Noruège ......... 28 nou 1947
fédérale d' . , 29 mai 1973 Pakistan . . . . 1 2 nou 1947

Australie . . . . 13 nou 1947 Pays-Bas . . . . 7 mars 1949
Autriche . . . . 7 juin 1950 Philippines . . .
Belqique . . . . 1 2 nou 1947 Pologne ......... 2 1 déc 1950
Birmanie . . . . 13 mai 1949 République arabe
Bré il ......... 6 aur 1950 syrienne . . . 17 nou 1947
Canada •......... 24 nou 1947 République
Chine 1 ........... 1 2 nou 1947 démocratique
C u b a ........... 16 rnai 198.1 allemande . , . 16 j uil 19742
Danemark . . . . 2 1 nou 1949 Roumanie . . . . 2 nou 1950
Egypte ......... 1 2 nou 1947 Sierra Leone . . 13 août 1962
Finlande . . . . 6 j anu 1949 Singapour . . . . 26 oct 1966
Grèce ........... 5 aur 1960 Suède ............ 9 3 uin 1948
Hongrie ......... 2 féur 1950 Syrie ............ 17 nou 1947
I n d e ........... 1 2 nou 1947 Tchécoslouaquie . 1 2 nou 1947
Irlande ......... 19 juil 1961 Turquie ......... 1 2 nou 1947
Italie ......... 5 janu 1949 Union des
Jamahiriya arabe Républiques

libyenne . . . 17 féur 1959 socialistes
Jamaïque . . . . 16 mars 1965 souiétiques . . 18 déc 1947
Liban ........... 1 2 nou 1947 Yougoslauie . . . 1 2 nou 1947
Luxembourg . . . 14 mars 1955

Adhésion à la 
Conuention 
telle qu'amen
dée par le Pro
tocole du 1 2 
nouembre 1947

18 féur 1963 
25 féur 1966

30 sept 1954

Déclarations et réserues

PUoir texte des déclarations et réserues formulées à l'égard de la Conuention non amendée 
(chapitre UII.3) et du Protocole d'amendement du 12 nouembre 1947 (chapitre UII.1).1~

NOTES :

Uoir note concernant les signatures, 
ratifications, adhésions, etc., au nom de la 
Chine (note 3 au chapitre 1.1).

Une notification de réapplication de la 
Conuention du 30 septembre 1921 a été reçue le

21 féurier 1974 du Gouuernement de la République 
démocratique allemande. Un instrument d'accepta
tion du Protocole d'amendement du 12 nouembre 
1947 ayant été déposé le 16 juillet 1974 auprès 
du Secrétaire général au nom du Gouuernement de 
la République démocratique allemande, ce dernier 
applique depuis le 16 juillet 1974 la Conuention 
telle qu'amendée.
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3. CONUENTION INTERNATIONALE POUR LA SUPPRESSION DE LA TRAITE DES FEMMES ET DES ENFANTS

Genèue, 30 septembre 19211

EN UIGUEUR (article 11)2 .

Ratifications ou adhésions définitiue Ratifications ou adhésions définitiues

Afghanistan 
Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Belgique 
Brésil 
Empire britannique

(10 auril 1935 a)
(13 octobre 1924)

(8 juillet 1924)
(9 août 1922)

(15 juin 1922)
(18 août 1933)
(28 juin 1922)

N'engage pas l'île ds Terre-Neuue, les colonies 
et protectorats britanniques, l'île de Nauru 
et les territoires administrés sous mandat 
par la Grande-Bretagne.

Bahamas. Barbade (La). Ceylan, Chypre, Grenade, 
Gibraltar. Honduras britannique. Hong-kong, 
Kenia. (Colonie et Protectorat). Malte, Nvas- 
saland. Rhodésie du Nord. Rhodésie du Sud.
Sainte-Lucie ._____Saint-Uincent._____Seychelles ,
Straits Settlements, Trinité-et-Tobago

(18 septembre 1922 a) 
Fidji (lies), Guyane britannigue

(24 octobre 1922 a) 
Iles Sous-le-Uent, Jamaïque, Maurice

(7 mars 1924 a)
Falkland (Iles et Dépendances) (8 mai 1924 a)
C6 te de l'Or (Colonie) (3 juillet 1924 a)
Sierra Leone (Colonie) (16 nouembre 1927 a)
Gambie (Colonie et Protectorat), Ouganda 

(Protectorat). Tanganyika (Territoire du)
(10 auril 1931 a)

Gilbert (Colonie des iles Gilbert et Ellice), 
Palestine (y compris la Transjordanie), Solomon 
(Protectorat des iles Salomon britanniques), 
Sarauiak (Protectorat de) (2 nouembre 1931 a)

Zanzibar (Protectorat de) (14 januier 1932 a)
BirtnanTë^
La Birmanie se réserue entièrement, le droit de 

substituer l'Sge de 16 ans ou tout âge plus 
éleué qui pourra être fixé ultérieurement à la 
limite d'âge prescrite au paragraphe B du 
Protocole final de la Conuention du 4 rnai 19.10 
et à l'article 5 de la Conuention de 1921.

Canada (28 juin 1922)
Australie (28 juin 1922)

N'engage pas la Papouasie, l'île de Norfolk et 
le territoire sous mandat de Nouuelle-Guinée. 

Papouasie, île de Norfolk. Nouuelle-Guinée, 
Nauru (2 septembre 1936)

Nouuelle-Zélande (28 juin 1922)
N'engage pas le territoire sous mandat du Samoa 

occidental.
Union sud-africaine (28 juin 1922)
Irlande (18 mai 1934 a)
Inde (28 juin 1922)

Se réserue entièrement le droit de substituer 
l'Sge de 16 ans ou tout âge plus éleué qui 
pourra être fixé ultérieurement aux limites 
d'âge prescrites au paragraphe b du Protoco
le de clôture de la Conuention du 4 mai 1910 
et à l'article 5 de la présente Conuention. 

Bulgarie (29 auril 1925 a)
Chili (16 januier 1929)

Chine4- (24 féurier 1926)
Colombie (8 nouembre 1934)
Cuba (7 mai 1923)
Danemark (23 auril 1931 a ) 5

Cette ratification n'engage pas le Groenland, 
la Conuention, uu les circonstances spéciales, 
n'ayant pas d'importance pour cette posses
sion .

Egypte (13 auril 1932 a)
Espagne (12 mai 1924 a)

N'engage pas les possessions espagnoles en Afri
que, ni les territoires du Protectorat espa
gnol au Maroc .

Estonie (28 féurier 1930)
Finlande (16 août 1926 a)
France (1er mars 1926 a)

N'engage pas les colonies françaises et les 
pays de protectorat français, ni les territoi
res sous mandat français.

Syrie et Liban (2 juin 1930 a)
Grèce (9 auril 1923)
Hongrie (25 auril 1925)
Irak (15 mai 1925 a)

Le Gouuernement de l'Irak désire se réseruer le 
droit de fixer l'âge limite plus bas qu'il 
n'est prescrit à l'article 5 de la Conuention. 

Iran (28 mars 1933)
Italie (30 juin 1924)

Colonies italiennes (27 juillet 1922 a)
Sous réserue que la limite d'âge des femmes et 

des enfants indigènes, indiquée à l'article
5, soit réduite de 21 ans réuolus à 16 ans 
réuolus.

Japon (15 décembre 1925)
N'engage pas la Corée, Formose, le territoire à 

bail du Kouan-toung, la section japonaise de 
l'île de Sakhaline, ni le territoire des Iles 
du Pacifique sous son mandat.

Lettonie (12 féurier 1924)
Lithuanie (14 septembre 1931)
Luxembourg (31 décembre 1929 a)
Mexique (10 mai 1932 a)
Monaco (18 juillet 1931 a)
Nicaragua (12 décembre 1935 a)
Noruège (16 août 1922)
Pays-Bas (y compris les Indes néerlandaises, 

Surinam et Curaçao) (19 septembre 1923)
Pologne (8 octobre 1924)
Portugal (1er décembre 1923)
Roumanie (5 septembre 1923)
Soudan (le>" juin 1932 a)
Suède (9 juin 1925)
Suisse (20 januier 1926)
Tchécoslouaquie (29 septembre 1923)
Thaïlande (13 juillet 1922)

En faisant des réserves sur la limite d'âge 
prescrite au paragraphe b) du Protocole final 
de la Conuention de 1910 et à l'article 5 de 
la présente Conuention, en tant qu'ils s'ap
pliquent aux ressortissants de la Thaïlande.
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UII. 3: Traite des êtres humains— Conuention de 1921

Ratifications ou adhésions définitiues (suite)

Turquie
Uruguay

(15 auril 1937 a) 
(21 octobre 1924 a)

Ratifications ou adhésions définitiues (suite) 

Yougoslauie (2 mai 1929 a)

Signatures ou adhésions non encore suiui.es de ratifications

Costa Rica 
Panama

Pérou a
République Argentine a

Participant

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire général de I'Organisation 
des Mations Unies a assumé les fonctions de dépositaire

République démocratique 
allemande6 ...........

Adhésion (a) , 
succession (d) Participant

Adhésion (a), 
succession (d)

Bahamas .............. 1 0 juin 1976 d RSS de Biélorussie ......... 2 1 mai 1948 a
Chypre .............. .........  16 mai 1963 d Sierra Leone ................ 13 mars 1962 d
Fidji ................ . . . . . .  1 2 3 u m 1972 d Singapour ..................... 7 juin 1966 d
Ghana ................ .........  7 aur 1958 d Trinité-et-Tobago ............ 1 1 aur 1966 d
Jamaïque ........... .........  30 j uil 1964 d Union des Républiques
Malte ................ .........  24 mars 1967 d socialistes souiétiques . . 18 déc 1947 a
Maurice .............. .........  18 juil 1969 d Zambie ........................ 26 mars 1973 a
Pakistan ........... .........  1 2 nou 1947 d

NOTES:

1/ Enregistrée sous le numéro 269. Uoir 
Société des Nations, Recueil des Traités, uol. 9, 
p. 415.

2/ Article 11.— "La présente Conuention 
entrera en uigueur, pour chaque partie, à la date 
du dépSt de 
d 'adhésion."

sa ratification ou de son acte

S/ Uoir note 3 de la partie II, 2 des Traités 
de la Société des Nations.

M  Uoir note concernant les signatures, 
ratifications, adhésions, etc., au nom de la 
Chine (note 3 au chapitre 1.1).

D'après une réserue faite par le Gouuerne
ment danois en ratifiant la Conuention, celle-ci 
ne deuait prendre effet, en ce qui concerne le 
Danemark, qu'à l'entrée en uigueur du Code pénal 
danois du 15 auril 1930. Ledit Code étant entré 
en uigueur le 1er januier 1933, la Conuention a 
pris effet, pour le Danemark, à partir de la même 
date.

Dans une notification reçue le 21 féurier 
1974, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo
cratique allemande auait déclaré la réapplication 
de la Conuention à compter du 8 mars 1958.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu le 2 
mars 1976 la communication suiuante du Gouuerne
ment de la République fédérale d'Allemagne :

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne déclare, au sujet de la communica
tion de la République démocratique allemande, 
en date du 31 januier 1974, concernant l'appli
cation à compter du 8 mars 1958 de la Conuen
tion internationale pour la suppression de la 
traite des femmes et des enfants du 30 septem
bre 1921, que dans les relations entre la 
République fédérale d'Allemagne et la Républi
que démocratique allemande, l'effet de cette 
déclaration ne remonte pas au-delà du 2 1  juin
1973 .
Par la suite, dans une communication reçue le 

17 juin 1976, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande a déclaré :

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande est d'auis que, conformément aux 
règles applicables au droit international et à 
la pratiqué internationale des Etats, la règle
mentation concernant la réapplication des 
accords conclus en uertu du droit international 
est une affaire releuant de la compétence 
intérieure des Etats successeurs intéressés. 
Par conséquent, la République démocratique 
allemande a le droit de déterminer la date de 
réapplication de la Conuention internationale 
pour la suppression de la traite des femmes et 
des enfants du 30 septembre 1921, à laquelle 
elle s'est déclarée être partie par uoie de 
succession.
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UII.4: Traite des êtres humains— Conuention de 1933 telle qu'amendée

4. CONUENTION RELATIUE fi LA REPRESSION DE LA TRAITE DES FEMMES MAJEURES, CONCLUE A GENEUE LE U  OCTOBRE 
1933 ET AMENDEE PAR LE PROTOCOLE SIGNE A LAKE SUCCESS, NEW YORK, LE 12 NOUEMBRE 1947

ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

1950, date de l'entrée en uigueur des amendements indiqués dans l'annexe 
ocole du 12 nouembre 1947, conformément au paragraphe 2 de l'article U

24 auril 
au Proto 
dudit Protocole.

24 auril 1950, n° 772.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 53 p. 49.

Participant

Jamahiriya arabe 
libyenne . . 

Luxembourg . . 
Madagascar . .
M a l i .........
Mexique . . . .

Siqnature 
définitiue 
ou accepta
tion du Pro
tocole du 1 2  
nouembre 1947

Afghanistan . . . 1 2 nou 1947
Afrique du Sud 1 2 nou 1947
Algérie .........
Australie . . . . 13 nou 1947
Autriche . . . . 7 j uin 1950
Belgique . . . . 1 2 nou 1947
Brési]............ 6 aur 1950
CSte d'iuoire . . 5 nou 1962
Finlande . . . . 6 janu 1949
Grèce ........... 5 aur 1960
Hongrie ......... 2 féu 1950
Irlande ......... 19 juil 1961

Adhésion à la 
Conuention 
telle qu'amen
dée par le Pro
tocole du 1 2  
nouembre 1947

31 oct 1963

17 féu 1959
14 mars 1955
12 féur 1964
2 féur 1973

Participant

Siqnature 
définitiue 
ou accepta
tion du Pro
tocole du 1 2  
nouembre 1947

12 nou 1947

Nicaragua . . . . 24 aur 1950
7 déc 1964

Noruège ......... 28 nou 1947
Pays-Bas . . . . 7 mars 1949
Philippines . . .
Pologne ......... 2 1 déc 1950
République

démocratique
allemande . . .

Roumanie . . . . 2 nou 1950
Singapour . . . .
Suède ............ 9 juin 1948
Tchécoslouaquie . 1 2 nou 1947
Turquie ......... 1 2 nou 1947
Union des

Républiques
socialistes
souiétiques . . 18 déc 1947

Adhésion à la 
Conuention 
telle qu'amen
dée par le Pro
tocole du 1 2  
nouembre 1947

30 sept 1954

16 juil 1974 

26 oct 1966

Déclarations et réserues

fUoir aussi le texte des déclarations et réserues formulées à l'égard de la Conuention non amendée 
(chapitre UII. 5) et du Protocole d'amendement du 12 nouembre 1947 (chapitre U H . m

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Réserue :
La République démocratique allemande ne se con

sidère pas liée par les dispositions de l'article 
4 de la Conuention telle que modifiée par le Pro
tocole, selon lesquelles, s'il s'élèue entre les 
Parties à la Conuention un différend quelconque 
relatif à son interprétation ou à son application 
et si ce différend ne peut être réglé par 
d'autres moyens, il sera, à la demande de l'une 
des Parties au différend, soumis à la Cour inter
nationale de Justice. La République démocratique 
allemande est d'auis, en ce qui concerne la com
pétence de la Cour internationale de Justice, que 
dans chaque cas 1 'assentiment de toutes les Pai—  
ties au différend est nécessaire pour qu'une af

faire puisse être portée deuant la Cour interna
tionale de Justice pour décision.

Déclaration :
L'attitude de la République démocratique alle

mande à l'égard de l'article premier de la Con
uention, dans la mesure où les dispositions de 
cet article concernent l'application de la Con
uention à des territoires coloniaux ou à d'autres 
territoires dépendants, est déterminée par les 
dispositions de la Déclaration des Nations Unies 
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux [résolution 1514 (XU) du 14 
décembre 1960], lesquelles proclament la nécessi
té d'une élimination rapide et inconditionnelle 
du colonialisme sous toutes ses formes et mani
festions .
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UII, $ Traite des êtres humains-~Conuention de 1933

5. CONUENTION INTERNATIONALE RELATIUE A LA REPRESSION DE LA TRAITE DES FEMMES MAJEURES

Genèue, 11 octobre 19331

EN UIGUEUR depuis le 24 août. 1934 (article 8).

Ratifications ou adhésions définitiues Ratifications ou adhésions définitiues

Afghanistan
Australie

Y compris la Papouasie et 
ainsi que les territoires 
Nouuelle-Guinée et de Nauru. 

Autriche
Union sud-africaine 
Belgique

Sous réserue de l'article 10 
Brésil 
Bulgarie 
Chili 
Cuba
Finlande 
Grèce 
Hongrie

(10 auril 1935 a)
(2 septembre 1936) 

l'iles de Norfolk, 
sous mandat de la

( 20
(7 août 1936) 

nouembre 1935) 
(11 juin 1936)

(24 juin 1938 a) 
(19 décembre 1934) 

(20 mars 1935) 
(25 juin 1936 a) 

(21 décembre 1936 a) 
(20 août 1937) 
(12 août 1935)

Iran
Irlande
Lettonie
Mexique
Nicaragua
Noruège
Pays-Bas (y compris 

Surinam et Curaçao 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Soudan 
Suède 
Suisse
Tchécoslouaquie
Turquie

(12 auril 1935 a) 
(25 mai 1938 a) 

(17 septembre 1935) 
(3 mai 1938 a) 

(12 décembre 1935 a) 
(26 juin 1935 a) 

les Indes néerlandaises, 
(20 septembre 1935) 

(8 décembre 1937) 
(7 januier 1937) 

(6 juin 1935 a) 
(13 j uin 1934 a) 

(25 juin 1934) 
(17 juillet 1934) 
(27 juillet 1935) 
(19 mars 194-1 a)

Signatures non encore suiuies de ratifications

Albanie Espagne
Allemagne Lithuanie
Grande-Bretagne et Irlande du Nord, ainsi que Monaco

toutes parties de 1 1 Empire britannique non Panama
membres séparés de la Société des Nations Yougoslauie

Chine

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire général de 1'Organisation
des Nations Unies a assumé les fonctions de dépositaire

Ratification, Ratification,
adhésion (a), adhésion (a),

Participant succession (d) Participant succession (d)

Bénin , . République centrafricaine . . . 4 sept 1962 d
Cameroun .............. 27 oct 1961 d RSS de Biélorussie ............ 21 mai 1948 a
Congo . , ................. 15 oct .1962 d Sénégal .......................... 2 mai 1963 d
Côte d'iuoire . . . ............... 8 déc 1961 d Union des Républiques
France socialistes souiétiques . . . 18 déc 1947 a
Niger . ,

NOTES:

1/ Enregistrée sous le numéro 3476 : uoir Société des Nations, Recueil des Traités, uol, 150, p. 431.
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UII.6 : Traite des êtres humains — Protocole de 1949

6 . PROTOCOLE AMENDANT L'ARRANGEMENT INTERNATIONAL EN UUE D'ASSURER UNE PROTECTION EFFICACE CONTRE LE 
TRAFFIC CRIMINEL CONNU SOUS LE NOM DE TRAITE DES BLANCHES, SIGNE A PARIS LE 18 MAI 1904, ET LA 
CONVENTION INTERNATIONALE RELATIVE A LA REPRESSION DE LA TRAITE DES BLANCHES, SIGNEE A PARIS LE 
4 MAI 1910

Signé à Lake Success, Neui York,_le 4 mai 1949

ENTREE EN VIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

4 mai 1949, conformément à 1'article 51.
4 mai 1949, n° 446.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 30, p. 23.

Note : Le Protocole a été approuvé par 1'Assemblée générale des Nations Unies par sa résolution 256
(111)2 du 3 décembre 1948.

Participant Siqnature

Siqnature 
définitiue (s), 
acceptation, 
succession (d) Participant Siqnature

Siqnature 
définitiue (s), 
acceptation, 
succession (d)

Afrique du Sud 22 aoQt 1950 14 août 195.1 1 2 mai 1949 28 déc 1949
Allemagne, Iran (République

République islamique d') . 28 déc 1949 30 déc 1959
fédérale d '3 , . 29 mai 1973 I r a q ........... 1 juin 1949 s.

Australie**'. . . . 8 déc 1949 S. Irlande ......... 19 juil 1961
Autriche . . . , 7 juin 1950 S Italie ......... 13 nou 1952
Bahamas ......... 1 0 juin 1976 d Luxembourg . . . 4 mai 1949 14 mars 1955
Belgique . . , . 20 mai 1949 13 oct 1952 Noruège ......... 4 mai 1949
Brésil ......... 4 mai 1949 Pakistan . . . . 13 mai 1949 16 j uin 1952
Canada ......... 4 mai 1949 JS Pays-Bas . . . . 2 juin 1949 26 sept 1950
Chili ........... 20 juin 1949 s_ République
Chine5 ........... 4 mai 1949 £ démocratique
C u b a ........... 4 mai 1949 4 août 1965 allemande . . . 16 juil 1974
Danemark . . . . 2 1 nou 1949 1 mars 1950 Royaume-Uni . . . 4 mai 1949 £
Egypte ......... 9 mai 1949 16 sept 1949 Sri Lanka . . . . 14 juil 1949 s.
Etats-Unis Suède ........... 25 féur 1952 £

d 1 Amérique . . 4 mai 1949 14 août 1950 Suisse ......... 23 sept 1949
F i d j i ........... 1 2 j uin 1972 d Tchécoslouaquie . 9 mai 1949 2 1 juin 1951
Finlande . . . . 31 oct 1949 Turquie ......... 4 mai 1949 13 sept 1950
France ......... 5 mai 1949 £ Yougoslavie . . . 4 mai 1949 26 aur 1951

Déclarations et réserues

(En 1'absence d 'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la 
signature définitiue, de l'acceptation ou de la succession.)

CUBA

Le Gouuernement réuolutionnaire de Cuba ratifie 
le présent Protocole afin de coopérer au contrôle 
que 1 'Organisation des Nations Unies, en tant que 
dépositaire, exerce sur l'application de tous les 
traités élaborés auant sa création par des orga
nismes internationaux aujourd'hui disparus, car 
les mesures socio-économiques adoptées à Cuba en 
uertu de la législation réuolutionnaire ont aug
menté les possibilités d'emploi pour la masse de 
la population et mis fin ainsi au proxénétisme 
qui naît précisément du chômage et de 1  'oisiueté, 
maux sociaux hérités des époques antérieures qui 
ont été éliminés ; en outre, le présent Protocole 
doit s'appliquer, dans des conditions d ' égalité, 
aux pays colonisés sans que cela implique une 
acceptation quelconque de l'état de uassalité 
dans lequel ces pays se trouuent étant donné 
qu'en uertu d'un principe fondamental de sa 
politique actuelle, Cuba condamne énergiquement

le colonialisme et proclame le droit des peuples 
qui en souffrent à se libérer et que par ailleurs 
1'Organisation des Nations Unies a dénoncé le 
colonialisme.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

La République démocratique allemande déclare' 
que son attitude à 1 'égard du nouueau libellé des 
paragraphes 1 et 5 de 1'article 11 de la Conuen
tion, pour autant que ces dispositions concernent 
1'application de la Conuention aux territoires 
coloniaux ou autres territoires dépendants, est 
déterminée par les dispositions de la Déclaration 
des Nations Unies sur 1 1 octroi de 1'indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux [résolution 
1514 (XV) du 14 décembre 1960], qui proclame la 
nécessité d'une élimination rapide et incondi
tionnelle du colonialisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations.
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UII.6 : Traite des êtres humains-.Protocole de 1949

NOTES:

lt Les amendements contenus dans l'annexe au 
Protocole sont entrés en uigueur le 21 juin 1951 
en ce qui concerne 1 ' Arrangement du 18 mai 1904 
et le 14 août 1951 en ce qui concerne la Conuen
tion du 4- mai 1910, conformément au deuxième ali
néa de l'article 5 dudit Protocole.

2/ Documents officiels de l'Assemblée généra
le. troisième session, première partie, résolu
tions (A/810), p. 164.

3^ Auec la déclaration suiuante :
. . . Ledit Protocole s'appliquera également 

à Berlin-Ouest auec effet à compter de la date 
à laquelle il entrera en uigueur à l'égard de 
la République fédérale d'Allemagne.
Eu égard à la déclaration précitée, le 

Secrétaire général a reçu des communications des 
Gouuernements des Etats suiuants : Union des Ré

publiques socialistes souiétiques (4 décembre 
1973), Tchécoslouaquie (6 décembre 1973), Répu
blique démocratique allemande (16 juillet 1973), 
Etats-Unis d'Amérique, France et Royaume-Uni (17 
juillet 1974 et 8 juillet 1975) et République fé
dérale d'Allemagne (27 août 1974- et 19 septembre 
1975). Ces communications sont identiques en 
substance, mutatis mutandis, aux communications 
correspondantes reproduites en note 3 au chapitre 
UII.1.

4é/ Par notification donnée au moment de la 
signature, le Gouuernement australien a déclaré 
qu'il étendait l'application du Protocole à tous 
les territoires dont l'Australie assurait les 
relations internationales.

b/ Uoir note concernant les signatures, rati
fications, adhésions, etc., au nom de la Chine 
(note 3 au chapitre 1.1),
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UII.7 : Traite des êtres humains— Arrangement de 1904 tel q u 1 amendé

7. ARRANGEMENT INTERNATIONAL EN UUE D'ASSURER UNE PROTECTION EFFICACE CONTRE LE TRAFIC CRIMINEL CONNU 
SOUS LE NOM DE TRAITE DES BLANCHES, SIGNE A PARIS LE 18 MAI 1904 ET AMENDE PAR LE PROTOCOLE SIGNE A 
LAKE SUCCESS, NEW YORK, LE 4 MAI 1949

ENTREE EN UIGUEUR : 21 juin 1951, date à laquelle les amendements, contenus dans l'annexe au Protocole
du 4 mai 1949, sont entrés en vigueur conformément à l'article 5 du Protocole. 

ENREGISTREMENT : 21 juin 1951, n° 1257.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 92, p. 19.

Siqnature 
définitiue ou
acceptation 3u Adhésion (a).
Protocole du succession (d)
4 mai 1949 ou à 1'Arrangement,
succession à tel gu'amendé
l'Accord et au- par le Protocole

Participant dit Protocole du 4 mai 1949

Afrique du Sud 14 août 1951
Algérie ......... 3 1 oct 1963
Allemagne,

République
fédérale d' . . 29 mai 1973

Australie . . . . 8 déc 1949
Autriche . . . . 7 j uin 1950
Bahamas ......... 1 0 juin .1976
Belgique . . . . 13 oct 1952
Bénin ........... 4 aur 1962
Cameroun . . . . 3 nou 1961
Canada ......... 4 mai .1949
Chili ........... 2 0 j uin 1949
Chine^......... 4 mai 1949
Chypre ......... 16 mai 1963
Congo ........... 15 oct 1962
Côte d'iuoire . . 8 déc 1961
C u b a ........... août 1965
Danemark . . . . 1 mars 1950
Egypte ......... 16 sept 1949
Etats-Unis

d'Amérique . . 14 août 1950
Fidji ........... 1 2 j uin 1972
Finlande . . . . 31 oct 1949
France ......... 5 mai 1949
Ghana ........... 7 aur 1958
I n d e ........... 28 déc 1949
Iran (République

islamique d') . 30 déc 1959
I r a q ........... 1 j uin 1949
Irlande ......... 19 j uil 1961
Italie ......... 13 nou 1952
Jamaïque . . . . 30 juil 1964

Siqnature 
définitiue ou
acceptation du Adhésion (a).
Protocole du succession (d)
4 mai 1949 ou à 1'Arrangement,
succession à tel gu'amendé
1 'Accorc et au- par le Protocol

Participant dit Protocole du 4 mai 1949

Luxembourg . . . 14 mars 1955
Madagascar . . . 9 oct 1963 d
Malawi ......... 1 0 j uin 1965 a
M a l i ............ 2 féu 1973 d
Malte ............ 24 mars 1967 d
Maroc ............ 7 nou 1956
Maurice ......... 18 j uil 1969 d
Mexique ......... 2 1 féu 1956 a
Niger ........... 25 août 1961 d
Nigéria ......... 26 juin 1961 d
Noruège ......... 4 mai 1943
Pakistan . . . . 16 j uin 1952
Pays-Bas . . . . 26 sept 1950
République

centrafricaine 4 sept 1962 d
République

démocratique
19742allemande . . . 16 juil

République-Unie
de Tanzanie . . 18 mars 1963 a

Royaume-Uni . . . 4 mai 1949
Sénégal ......... 2 mai 1963 d
Sierra Leone . . 13 mars 1962 d
Singapour . . . . 7 j uin 1966 d
Sri Lanka . . . . 14 juil 1949

25 féur 1952
Suisse ......... 23 sept 1949
Tchécoslouaquie . 2 1 juin 1951
Trinité-et-

Tobago . . . . 1 1 aur 1966 d
Turquie ......... 13 sept 1950
Yougoslauie . . . 26 aur 1951

26 mars 1973 d

Déclarations et réserues

[Uoir texte des déclarations et réserues formulées à l'égard de l'Arrangement non amendé (chapitre 
UII. 8 ) et du Protocole d'amendement du 4 mai 1949 (chapitre UII.6).1

NOTES:

1/ Uoir note concernant les signatures, rati
fications, adhésions, etc., au nom de la Chine 
(note 3 au chapitre 1.1).

2 / Une notification de réapplication de 
l'Arrangement du 18 mai 1904 a été reçue le

16 juillet 1974 du Gouuernement de la République 
démocratique allemande. Un instrument d'accepta
tion du Protocole d'amendement du 4 mai 1949 
ayant été déposé le même jour auprès du 
Secrétaire général au nom du Gouuernement de la 
République démocratique allemande, ce dernier 
applique depuis le 16 juillet 1974 l'Arrangement 
tel qu'amendé.
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8 . ARRANGEMENT INTERNATIONAL EN UUE D'ASSURER UNE PROTECTION EFFICACE CONTRE LE TRAFIC CRIMINEL CONNU
SOUS LE NOM DE "TRAITE DES BLANCHES"

Signé à Paris le 18 mai 19041

EN UIGUEUR depuis le 18 juillet 1905 (article 8 ).

La liste ci-après a été fournie par lo Gouuernement français. lors du transfert au Secrétaire général
des fonctions de dépositaire en ce gui concerne 1 1 Arrangement international.

1) Etats qui ont ratifié 1 1 Arrangement

Allemagne France Royaume-Uni
Belgique Italie Russie
Danemark Pays-Bas Suède et Noruège
Espagne Portugal Suisse

2) Etats qui ont adhéré à l'Arrangement

Autriche-Hongrie Colombie Luxembourg
Brésil Etats-Unis d'Amérique Pologne
Bulgarie Liban2 Tchécoslouaquie

3) L'Arrangement a été déclaré applicable aux colonies, dominions et protectorats suiuants :

Colonies allemandes Gilbert et Elllce (îles) Salomon
Islande et Antilles danoises Guinée et Guyane anglaises britanniques (îles)
Afrique-Centrale anglaise Hong-kong Sarawak
Australie Inde Sey chelles
Bahama Jamaïque Sierra-Leone
Barbade Leeuiard (îles) Somaliland
Birmanie Malte Trinité
Canada Nigéria du Nord Wei-haï-weï
Ceylan Nouuelle-Zélande Windward (îles)
cete-de- 1 'Or Ouganda Zanzibar
Fidji (îles) Palestine et Transjordanie Colonies françaises
Gambie Rhodésie du Sud Ery thrée
Gibraltar Sairit-Hélène Colonies néerlandaises

4) Les colonies, dominions et protectorats suiuants ont accepté l'article premier de l'Arrangement :

Afrique orientale anglaise Cap (Le) Nigéria du Sud
Bassoutoland Chypre Orange (Colonie du fleuue)
Bermudes Honduras britannique Straits Settlements
Betchouanaland Natal Transuaal

5) Etats qui, par leur adhésion à la Conuention du 4 mai 1910 relatiue à la traite des blanches, ont
adhéré ipso facto à 1'Arrangement du 18 mai 1904. en uertu de l'article 8 de la Conuention de 1910

Chili Lituanie Terre-Neuue
Cuba Noruège Tanganyika
Egypte Perse Union Sud-Africaine
Finlande Siam Kenya
Irlande (Etat libre d 1) Estonie Nyassaland
Papua et Norfolk Nouuelle-Guinée Soudan
Grenade Nauru Turquie
Sainte-Lucie Ile de Man Uruguay
Saint-Uincent Jersey Monaco
Japon Guernesey Maroc
Chine Iles Falkland Tunisie
Yougoslauie Irak Maurice (île)
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Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire général de I'Organisation 
des Nations Unies a assumé les fonctions de dépositaire

Participant Succession

Bahamas ............................ 10 juin 1976
F i d j i ..............................  12 juin 1972
République démocratique allemande3

NOTES:

Enregistré sous le numéro 11 : uoir 
Société des Nations, Recueil des Traités, uol. 1, 
p. 83 .

2/ L'instrument d'adhésion du Gouuernement 
libanais a été déposé auprès du Secrétaire 
général le 20 juin 1949.

3/1 Dans une notification reçue le 16 juillet 
1974, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que cette dernière auait 
déclaré la réapplication de l'Arrangement à 
compter du 10 août 1958.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu le 2 
mars 1976 la communication suiuante du Gouuerne
ment de la République fédérale d'Allemagne :

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne déclare, au sujet de. la communica
tion de la République démocratique allemande, 
en date du 17 juin 1974, concernant l'applica
tion à compter du 10 août 1958 de l'Arrangement 
international en uue d'assurer une protection

efficace contre le trafic criminel connu sous 
le nom de "Traite de Blanches" du 18 mai 1904, 
que, dans les relations entre la République 
fédérale d'Allemagne et la République démocra
tique allemande, l'effet de cette déclaration 
ne remonte pas au delà du 21 juin 1973.
Par la suite, dans une communication reçue le 

17 juin 1976, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande a déclaré :

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande est d'auis que, conformément aux rè
gles applicables du droit international et à la 
pratique international des Etats, la réglemen
tation concernant la réapplication des accords 
conclus en uertu du droit international est une 
affaire releuant de la compétance intérieure 
des Etats successeurs intéressés. Par consé
quent, la République démocratique allemande a 
le droit de déterminer la date de réapplication 
de . 1 'Arrangement international en uue d'assurer 
une protection efficace contre le trafic 
criminel connu sous le nom de "Traite des 
Blanches" du 18 mai 1904, à laquelle elle s'est 
déclarée être partie par uoie de succession.
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9. CONUENTION INTERNATIONALE RELATIUE A LA REPRESSION DE LA TRAITE DES BLANCHES, SIGNEE A PARIS LE 
4 MAI 1910 ET AMENDEE PAR LE PROTOCOLE SIGNE A LAKE SUCCESS (NEW YORK) LE 4 MAI 1949

ENTREE EN UIGUEUR : 14 août 1951, date à laquelle les amendements, contenus dans l'annexe au Protocole
du 4 tnai .1949, sont entrés en uigueur conformément au paragraphe 2 de l'article 5 
du Protocole.

ENREGISTREMENT : 14 août 1951, n° 1358.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 98, p. 101.

Participant

Siqnature 
définitiue ou 
acceptation du 
Protocole du 
4 mai 1949 ou

Adhésion (a), 
succession (d) 
à 1 'Arrangement,

Siqnature 
définitiue ou 
acceptation du 
Protocole du 
4 mai 1949 ou

Adhésion (a), 
succession (d) 
à l'Arrangement,

succession à tel qu'amendé succession à tel q u 'amendé
l'Accord et au par le Protocole l'Accord et au par le Protocole
dit Protocole du 4 mai 1949 Participant dit Protocole du 4 mai 1949

Afrique du Sud 14 août 1951 Malawi............ 1 0 juin 1965 a
Algérie . 31 oct 1963 a M a l i ............ 2 féur 1973 I
Allemagne, Malte ........... 24 mars 1967 d

République Maroc ........... 7 nou 1956 d
fédérale d' . . 29 mai 1973 Maurice ......... 18 j uil 1969 d

Australie 8 déc 1949 Mexique ......... 2 1 féur 1956 a
Autriche 7 j uin 1950 Niger ............ 25 août 1961 d
Bahamas . 1 0 j uin 1976 Noruège ......... 4 mai 1949
Belgique 13 oct 1952 Pakistan . . . . 16 j uin 1952
Bénin . . 4 aur 1962 d Panama .........
Cameroun 3 nou 1961 E Pays-Bas . . . . 26 sept 1950
Canada 4 mai 1949 République
Chili . . 20 j uin 1949 centrafricaine 4 sept 1962 â
Chine1. . 4 mai 1949 République
Chypre 16 mai 1963 d démocratique
Congo . . 15 oct 1962 d allemande . . . 16 juil 19742
C8 te d'iuoire . . 8 dec 1961 d République-Unie
Cuba . . 4 août 1965 de Tanzanie . . 18 mars 1963 a
Danemark 1 mars 1950 Royaume-Uni . . . 4 mai 1949
Egypte . 16 sept 1949 Sénégal ......... 2 mai 1963
Fidji . . 1 2 j uin 1972 Sierra Leone . . 13 mars 1962 d
Finlande 31 oct 1949 Singapour . . . . 7 juin 1966 d
France 5 mai 1949 Sri Lanka . . . . 14 j uil 1949
Ghana . . 7 aur 1958 d Suède ........... 25 féur 1952
Inde . . 28 déc 1949 Suisse ......... 23 sept 1949
Iraq . . 1 j u i n .1949 Tchécoslouaquie . 2 1 juin 1951
Irlande . 19 j uil 1961 Trinité-et-
Italie 13 nou 1952 Tobago . . . . 1 1 aur 1966 d
Jamaïque 17 mars 1965 d Turquie ......... 13 sept 1950
Luxembourg 14 mars 1955 Yougoslauie . . , 26 aur 1951
Madagascar 9 oct 1963 d Zambie ......... 26 mars 1973 d

Déclarations et réserues

C Uoir texte des déclarations et réserues formulées à l'égard de la Conuention non amendée 
(chapitre UII. .10). et du Protocole d'amendement du 4 mai 1949 (chapitre UII.6 ). ]

NOTES;

Uoir note concernant les signatures, rati
fications, adhésions, etc., au nom de la Chine 
(note 3 au chapitre 1.1).

Une notification de réapplication de la 
Conuention du 4 mai 1910 a été reçue le 16 
juillet 1974 du Gouuernement de la République

démocratique allemande. Un instrument d'accepta
tion du Protocole d'amendement du 4 mai 1949 
ayant été déposé le même jour auprès du 
Secrétaire général au nom du Gouuernement de la 
République démocratique allemande, ce dernier 
applique depuis le 16 juillet 1974 la Conuention 
telle qu'amendée.
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10. CONUENTION INTERNATIONALE RELATIUE A LA REPRESSION DE LA TRAITE DES BLANCHES

Siqnée a Paris le 4- mai 19101

La liste ci-après a été fournie par le Gouvernement français lors du transfert au Secrétaire qénéral
des fonctions de dépositaire en ce qui concerne 1 ' Arrangement international.

1 ) Etats qui ont ratifié la Conuention

Allemagne Espagne Pays-Bas
Autriche-Hongrie France Portugal
Belgique Grande-Bretagne et Irlande Russie
Brésil du Nord Suède
Danemark Italie

2 ) Etats qui ont adhéré à la Conuention

Bulgarie Irlande (Etat libre d') Pologne
Chili Japon Siam
Chine2 Lituanie Suis se
Colombie Luxembourg Tchécoslouaquie
Cuba Monaco Turquie
Egypte Noruège Uruguay
Estonie Perse Yougoslauie
Finlande

3) La Conuention a été déclarée applicable aux colonies, dominions et: protectorats suiuants :

Colonies françaises, Maroc, Nyassaland Iles Sous-le-Uent
Tunisie Rhodésie du Sud Iles Falkland

Indes néerlandaises orientales Straits Settlements Côte-de-1'Or
et occidentales, Surinam et Trinité Irak
Curaçao Australie Gambie

Canada Papua et Norfolk Ouganda
Union sud-africaine Inde Tanganyika
Terre-Neuue Barbade Birmanie
Nouuelle-Zélande Honduras britannique Nouuelle-Guinée
Bahama Grenade Nauru
Ceylan Sainte-Lucie Soudan
Chypre Saint-Uincent Sierra Leone
Kénya Seychelles Palestine et Transjordanie
Fidji (îles) Guyane anglaise Sarawak
Gibraltar Ile de Man Gilbert et Ellice (îles)
Hong-kong Jersey Salomon
Jamaïque Guernesey britanniques (îles)
Malte Ile Maurice Zanzibar

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de 1 'Orqanisation
des Nations Unies a assumé les fonctions de dépositaire

Adhésion (a),
Participant succession (d)

Bahamas .............. 1976 d
Fidji ................ ...........  1 2 juin 1972 d 1
Liban . . . . . . . . 1949 a
République démocratique allemande3
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NOTES:

De Martens, Nouveau Recueil qénéral des 
Traités, 3® série, tome UII, p. 252. Cette 
Convention figure sous le n° 8 a) dans le 
Recueil des Traités de la Société des Nations et 
dans le Recueil des Traités des Nations Unies.

2/ Uoir note concernant les signatures, rati
fications, adhésions, etc., au norn de la Chine 
(note 3 au chapitre 1.1).

3/ Dans une notification reçue le 16 juillet 
1974, le Gouvernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo
cratique allemande avait déclaré la réapplication 
de la Conuention à compter du 10 août 1958. ft cet 
égard, le Secrétaire général a reçu le 2 mars 
1976 la communication suivante du Gouuernement de 
la République fédérale d'Allemagne :

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne déclare, au sujet de la communica
tion de la République démocratique allemande, 
en date du 17 juin 1974, concernant 1'applica

tion à compter du 10 août 1958 de la Conuention 
internationale relatiue à la répression de la 
Traite des Blanches du 4 mai 1910, que, dans 
les relations entre la République fédérale 
d 'Allemagne et la République démocratique 
allemande, l'effet de cette déclaration ne 
remonte pas au-delà du 21 juin 1973.
Par la suite, dans une communication reçue le

17 juin 1976, le Gouvernement de la République 
démocratique allemande a déclaré :

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande est d'auis que, conformément aux rè
gles applicables du droit international et à la 
pratique internationale des Etats, la réglemen
tation concernant la réapplication des accords 
conclus en vertu du droit international est une 
affaire releuant de la compétance intérieure 
des Etats successeurs intéressés. Par consé
quent, la République démocratique allemande a 
le droit de déterminer la date de réapplication 
de la Convention relative à la répression de la 
Traite des Blanches du 4 mai 1910, à laquelle 

. elle s'est déclarée être partie par uoie de 
succession.
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11. a) CON

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Note: La Conue 
317(IU) du 2 décemt

UENTION POUR LA REPRESSION DE LA TRAITE DES ETRES HUMAINS ET DE L'EXP 
DE LA PROSTITUTION D'AUTRUI

Ouverte à la siqnature à Lake Success (Neui York) le 21 mars 1950

LOITATION

oar sa résolution

25 juillet 1951, conformément à l'article 24.
25 juillet 1951, n° 1342
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 96, p. 271.

ntion a été approuvée par 1 'Assemblée générale des Nations Unies
re 1949.

Ratification, Ratification
Participant Siqnature adhésion (a) P ar t ic i p an t Siqnature adhésior (a)

Afghanistan . . . 2 1 mai 1985 a K o u i e ï t ......... 20 nov 1968 a
Afrique du Sud 16 oct 1950 1 0 oct 1951 L i b é r i a .........  21 mars 1950
Albanie ......... 6 nov 1958 a Luxembourg . . .  9 oct 1950 5 oct 1983
Algérie ......... 31 oct 1963 a Malawi ......... 13 oct 1965 a
Argentine . . . . 15 nov 1957 a Mali............... 23 déc 1964 a
Bangladesh . . . 1 1 janv 1985 a Maroc ........... 17 août 1973 a
Belgique . . . . 22 j uin 1965 a Mauritanie . . . 6 j uin 1986 a
Birmanie . . . . 14 mars 1956 Mexique ......... 2 1 févr 1956 a
Boliuie ......... 6 oct 1983 a Niger . . . . . . 1 0 j uin 1977 a
Brésil ......... 5 oct 1951 1 2 sept 1958 Noruège ......... 23 j anu 1952 a
Bulgarie . . . . 18 j anu 1955 a Pakistan . . . .  21 mars 1950 1 1 juil 1952
Burkina Faso . . 27 août 1962 a Philippines . . .  20 déc 1950 19 sept 1952
Cameroun . . . . 19 févr 1982 a Pologne ......... 2 juin 1952 a
Chypre ......... 5 oct 1983 a République arabe o
Congo ........... 25 août 1977 a syrienne . . . 1 2 j uin 1959 a2
C u b a ........... 4 sept 1952 a République
Oanemark . . . . 12 féur 1951 centrafricaine 29 sept 1981 a
Djibouti . . . . 2 1 mars 1979 a République de
Egypte ......... 1 2 j uin 1959 a Corée ......... 13 féur 1962 a
Equateur . . . . 24 mars 1950 3 aur 1979 République
Espagne ......... 18 j uin 1962 a démocratique
Ethiopie . . . . 1 0 sept 1981 a allemande . . . 16 j uil 1974 a
Finlande . . . . 27 féur 1953 8 juin 1972 République
France ......... 19 nou 1960 a démocratique
Guinée ......... 26 aur 1962 a populaire lao . 14 aur 1978 a
Haïti ........... 26 août 1953 a RSS de Biélorussie 24 août. 1956 a
Honduras . . . . 13 avr 1954 RSS d 'Ukraine . . 15 nou 1954 a
Hongrie ......... 29 sept 1955 a Roumanie . . . . 15 féu 1955 a
I n d e ........... 9 mai 1950 9 janv 1953 Sénégal ......... 19 juil 1979 a
Iran (République Singapour . . . . 26 oct 1966 a

islamique d ') . 16 juil 1953 Sri Lanka . . . . 15 aur 1958 a
I r a q ........... 22 sept 1955 a Tchécoslouaquie . 14 mars 1958 a
Israël ......... 28 déc 1950 a Union des
Italie ......... 18 janv 1980 a Républiques
Jamahiriya arabe socialistes

libyenne . . , 3 déc 1956 a souiétiques . . 1 1 août 1954 a
Japon ........... 1 mai 1958 a Uenezuela . . . . 18 déc 1968 a
Jordanie . . . . 13 avr 1976 a Yougoslauie . . .  6 féu 1951 26 aur 1951

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle
de la ratification ou de l'adhésion.)

AFGHANISTAN Conuention, concernant 1  ' interprétation et
l'application de celle-ci, seraient soumis à la

Réserue : Cour internationale de Justice à la demande de
"Considérant que le Gouuernement de la l'une quelconque des parties au différend, il ne

République démocratique d'Afghanistan n 'approuve prend aucun engagement en ce qui concerne le
pas la procédure selon laquelle les différends respect des dispositions de 1 'article 22 de la
qui. s'élèveraient entre les parties à ladite présente Convention.
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ALBANIE

Déclaration :
"Grâce aux conditions créées par le régime de 

démocratie populaire en Albanie, les crimes pré
uus dans la présente Conuention ne trouuent pas 
un terrain fauorable à leur déueloppement étant 
donné que les conditions sociales qui engendrent 
ces crimes sont éliminées. Néanmoins, prenant en 
considération l'importance de la lutte contre ces 
crimes dans les pays où ils existent encore et. 
l'importance internationale de cette lutte, la 
République populaire d'Albanie a décidé d 1 adhérer 
à la Conuention pour la répression de la traite 
des êtres humains et de l'exploitation de la 
prostitution d'autrui, adoptée par la quatrième 
session de l'Assemblée générale de I'Organisation 
des Nations Unies, le 2 décembre 1949."
Réserue en ce qui concerne l'article 22 :

"La République populaire d'Albanie ne se consi
dère pas liée par les dispositions de l'article 
22 qui stipulent que les différends entre les 
Parties contractantes relatifs à l'interpréta
tion, l'application ou l'exécution de la Conuen
tion seront soumis à 1'examen de la Cour interna
tionale de Justice à la requête d'une partie au 
différend. l.a République populaire d'Albanie 
déclare qu'en ce qui concerne la compétence de la 
Cour en cette matière elle continuera à soutenir, 
ainsi que par le passé, que, dans chaque cas par
ticulier, l'accord de toutes les parties au 
différend est nécessaire pour que la Cour inter
nationale de Justice puisse être saisie d'un dif
férend aux fins de décision."

ALGERIE

"La République algérienne démocratique et popu
laire ne se considère pas comme liée par les dis
positions de l'article 22 de cette Conuention qui 
préuoit la compétence obligatoire de la Cour in
ternationale de Justice et déclare que l'accord 
de toutes les parties est nécessaire dans chaque 
cas particulier pour qu'un différend quelconque 
puisse être porté deuant ladite Cour,"

BULGARIE3

Déclaration :
"Les crimes préuus dans la Conuention sont 

étrangers au régime socialiste de la République 
populaire de Bulgarie, vu que les conditions fa
uorables à leur déueloppement sont éliminées. 
Néanmoins, prenant en considération l'importance 
de la lutte contre ces crimes dans les pays où 
ils existent encore et l'importance internationa
le de cette lutte, la République populaire de 
Bulgarie a décidé d'adhérer à la Convention pour 
la répression de la traite des êtres humains et 
de l'exploitation de la prostitution d'autrui, 
adoptée par •la quatrième session de l'Assemblée 
générale de I'Organisation des Nations Unies, le 
2 décembre 1949."
Réserue portant sur l'article 22 de la Conuention: 

"La République populaire de Bulgarie déclare 
que, en ce qui concerne la compétence de la Cour 
internationale de Justice en matière de diffé
rends portant sur 1 'interprétation . ou l'applica

tion de la Conuention, l'accord de toutes les 
parties en cause est nécessaire dans chaque cas 
particulier pour qu'un différend quelconque 
puisse être porté deuant la Cour internationale 
de Justice.

ETHIOPIE

Réserve_i
L'Ethiopie socialiste ne se condidère pas liée 

par l'article 22 de la Conuention.

FINLANDE

Réserve à l 'article 9 :
La Finlande se réserve le droit de laisser aux 

autorités finlandaises compétentes la faculté de 
décider si les citoyens finlandais seront pour
suivis ou non en raison d'une infraction commise 
à l'étranger.

FRANCE

"Le Gouvernement de la République française dé
clare que la présente Conuention n'est, jusqu'à 
nouvel ordre, applicable qu'au territoire métro
politain de la République française."

HONGRIE3 - 4

Le Conseil présidentiel de la République popu
laire hongroise formule une réserue expresse au 
sujet de l'article 22 de la Conuention, étant 
d'auis que la Cour internationale de Justice ne 
peut exercer sa compétence que si toutes les par
ties intéressés prennent l'initiatiue de lui 
soumettre leur différend.

MALAWI

Le Gouuernement malawien adhère à cette Conuen
tion à l'exception de. son article 2 2 , sur l'ap
plication duquel il formule des réserues.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Réserue :
La République démocratique allemande ne se con

sidère pas liée par les dispositions de l'article
22 de la Convention, selon lesquelles, s'il 
s'élève entre les Parties à la Conuention un dif
férend quelconque relatif à son interprétation ou 
à son application et si ce différend ne peut être 
réglé par d'autres moyens, il sera, à la demande 
de l'une quelconque des Parties au différend, 
soumis à la Cour internationale de Justice. La 
République démocratique allemande est d'auis, en 
ce qui concerne la compétence de la Cour interna
tionale de Justice, que dans chaque cas l'assen
timent. de toutes les Parties au différend est 
nécessaire pour qu'une affaire, puisse être portée 
deuant. la Cour internationale de Justice pour 
décision.
Déclaration :

L'attitude de la République démocratique alle
mande à l'égard de l'article 23 de la Conuention,
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dans la m e s u re  où les dispositions de cet article 
concernent l'application de la Conuention à des 
territoires coloniaux ou à d'autres territoires 
dépendants, est déterminée par les dispositions 
de la Déclaration des Nations Unies sur l'octroi 
de l'indépendance aux pays et aux peuples colo
niaux [résolution 1514- (XU) du 14 décembre 1960], 
lesquelles proclament la nécessité d'une élimina
tion rapide et inconditionnelle du colonialisme 
sous toutes ses formes et manifestations.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE POPULAIRE LAO

La République démocratique populaire lao ne se 
considère pas comme liée par les dispositions de 
l'article 22 qui préuoient que les différends 
entre les Parties contractantes relatifs à l'in
terprétation ou à l'application de la présente 
Conuention seront soumis à la Cour internationale 
de Justice, à la demande de l'une quelconque des 
parties au différend. La République démocratique 
populaire lao déclare qu'en ce qui concerne la 
compétence de la Cour en matière de différends 
portant sur l'interprétation ou l'application de 
la Conuention l'accord de toutes les parties au 
différend est nécessaire pour qu'un différend 
quelconque puisse être porté deuant la Cour 
internationale de Justice.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE3 ,4

La République socialiste souiétique de Biélo
russie ne se considère pas comme liée par les 
dispositions de l'article 22 qui préuoient que 
les différends entre Parties contractantes 
relatifs à l'interprétation ou à l'application de 
la présente Conuention seront soumis à la Cour 
internationale de Justice, à la demande de l'une 
quelconque des parties au différend, et déclare 
que, en ce qui concerne la compétence de la Cour 
internationale de Justice en matière de diffé
rends portant, sur 1  ' interprétation ou l'applica
tion de la Conuention, la République socialiste 
souiétique de Biélorussie s'en tiendra à sa posi
tion selon laquelle l'accord de toutes les par
ties en cause est nécessaire dans chaque cas par
ticulier pour qu'un différend quelconque puisse 
être porté deuant la Cour internationale, de Jus
tice.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
D 'UKRAINE

Déclaration :
En République socialiste d'Ukraine, les condi

tions sociales qui engendrent les crimes préuus 
par la Conuention ont été éliminées. Néanmoins, 
le Gouuernement de la République socialiste so
uiétique d'Ukraine, considérant l'importance 
internationale de la répression de ces crimes, a 
décidé d'adhérer à la Conuention pour la répres
sion de la traite des êtres humains et de l'ex
ploitation de la prostitution d'autrui, adoptée à 
la quatrième session de l'Assemblée générale de 
I'Organisation des Nations Unies le 2. décembre
1949.

Réserue portant sur l'article 22
de la Conuention :
La~République socialiste souiétique d'Ukraine 

ne se considère pas comme liée par les disposi
tions de 1 'article 22 qui préuoient que les dif
férends entre Parties contractantes relatifs à 
1 'interprétation ou à l'application de la présen
te Conuention seront soumis à la Cour internatio
nale de Justice, à la demande de l'une quelconque 
des parties au différend, et déclare que, en ce 
qui concerne la compétence de la Cour internatio
nale de Justice en matière de différends portant 
sur l'interprétation ou l'application de la Con
uention, la République socialiste souiétique 
d'Ukraine s'en tiendra à sa position selon la
quelle l'accord de toutes les parties en cause 
est nécessaire dans chaque cas particulier pour 
qu'un différend quelconque puisse être porté 
deuant la Cour internationale de Justice.

ROUMANIE3
Réserue :

"La République populaire roumaine ne se consi
dère pas liée par les stipulations de l'article
2 2 , en uertu duquel les différends entre les par
ties contractantes au sujet de l'interprétation 
ou de l'application de la présente Conuention 
sont, soumis à la décision de la Cour internatio
nale de Justice sur la demande de l'une quelcon
que des parties au différend, et déclare que la 
soumission d'un différend à la décision de la 
Cour internationale de Justice nécessite,^ chaque 
fois, l'accord de toutes les parties au 
différend. ''

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Déclaration :
En Union souiétique, les conditions sociales 

qui engendrent les crimes préuus par la Conuen
tion ont été éliminées. Néanmoins, le Gouuerne
ment de l'Union souiétique, considérant l'impor
tance internationale de la répression de ces 
crimes, a décidé d'adhérer à la Conuention pour 
la répression de la traite des êtres humains et 
de l'exploitation de la prostitution d'autrui, 
adoptée à la quatrième session de l'Assemblée 
générale de I'Organisation des Nations Unies, le 
2 décembre 1949.
Réserue portant sur l'article 22 

de la Conuention :
L'Union souiétique ne se considère pas comme 

liée par les dispositions de l'article 22 qui 
préuoient que les différends entre Parties con
tractantes relatifs à l'interprétation ou à l'ap
plication de la présente Conuention seront soumis 
à la Cour internationale de Justice à la demande 
de l'une quelconque des parties au différend, et 
déclare que, en ce qui concerne la compétence de 
la Cour internationale de Justice en matière de 
différends portant sur l'interprétation ou l'ap
plication de la Conuention, l'Union souiétique 
s'en tiendra à sa position selon laquelle l'ac
cord de toutes les parties en cause est nécessai
re dans chaque cas particulier pour qu'un diffé
rend quelconque puisse être porté deuant la Cour 
internationale de Justice.

30'/



UII. 11 : Traite des êtres humains'— Convention de I960

NOTES:

1  ̂ Documents officiels de l'Assemblée généra
le. quatrième session,__Résolutions ( A /12 51 et
Corr.1 et 2), p, 34.

2/' Adhésion de la République arabe unie. 
Uoir note 5 au chapitre 1.1.

3/1 Le Gouvernement haïtien a informé le 
Secrétaire général qu'il estime qu'en cas de 
différend l'une ou l'autre des parties contrac
tantes devrait pouvoir saisir la Cour internatio
nale de Justice sans accord préalable des par
ties, et que, pour cette raison, il n'accepte par 
la réserve faite par la Bulgarie.

Le Gouvernement sud-africain a informé le 
Secrétaire général qu'il considère que l'article
22 présente une importance fondamentale pour la

Convention et que, pour cette raison, il ne peut 
accepter la réserve faite par la Bulgarie.

Le Secrétaire général a reçu des communications 
similaires de ces deux Gouuernements au sujet des 
réserves faites par les Gouvernements de la Répu
blique. socialistes soviétique de Biélorussie, ete 
la Hongrie et de la Roumanie.

Le Gouvernement philippin a informé le 
Secrétaire général qu'il objecte aux réserves 
faites par les Gouvernements de la République 
socialiste soviétique de Biélorussie et de la 
Hongrie parce qu'il consière que le renvoi à la 
Cour internationale de Justice d'un différend 
quel qu'il soit relatif à 1 'interprétation ou à 
l'application de la Convention ne devrait, pas 
être subordonné à l'assentiment de toutes les 
parties ,

308



UII, 11 : Traite des êtres humains..Conuention de 1950

11. b) PROTOCOLE DE CLOTURE DE LA CONUENTION POUR LA REPRESSION DE LA TRAITE DES ETRES 
HUMAINS ET DE L'EXPLOITATION DE LA PROSTITUTION D'AUTRUI

Ouvert, à la siqnature à Lake Success (Neui York) le 21 mars 1950

ENTREE EN UIGUEUR : 25 juillet 1951, conformément au deuxième paragraphe du Protocole. 
ENREGISTREMENT : 25 juillet 1951, n° 1342.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 96, p. 316.

Ratification■ Ratification,
Participant Siqnature adhésior (a) Participant Siqnature adhésior (a)

Afrique du Sud 16 oct 1950 1 0 oct 1951 Libéria ......... 2 1  mars 1950
Albanie ......... 6 nou 1958 a Luxembourg . . . 9 oct 1950 5 oct 1983
Argentine . . . . 1 déc 1960 a 2 1 féu 1956 al
Belgique . . . . 22 juin 1965 a 1 0 3 u m 1977 a
Birmanie , . , . 14 mars 1956 Noruège ......... 23 3 anu 1952 a
Brésil ......... 5 oct 1951 1 2 sept 1958 Pakistan . . . . 2 1  mars 1950
"Bulgarie . . . . 18 janu 1955 a Philippines . . . 20 déc 1950 19 sept 1952
C u b a ........... 4 sept 1952 a Pologne ......... 2 3 u m 1952 a
Danemark . . . . 1 2 féur 1951 République arabe
Egypte ......... 1 2 j uin 1959 a 1 '2 syrienne . . . 1 2 3 uin 1959 al » 2
Equateur . . . . 24 mars 1950 République
Espagne ......... 18 juin 1962 a 1 de Corée . . . 13 féur 1962 a
Finlande . . . . 27 féur 1953 RSS de
Guinée ......... 26 aur 1962 a Biélorussie . . 24 août 1956 al
Haïti ........... 26 août 1953 a RSS d'Ukraine . . 15 nou 1954 a
Honduras . . . . 13 aur 1954 Roumanie . . . . 15 féur 1955 a
I n d e ........... 9 mai 1950 9 3 anu 1953 Sri Lanka . . . . 7 août 1958 a
Iran (République Tchécoslouaquie . 14 mars 1958 a

islamique d') . 16 juil 1953 Union des
Israël ......... 28 déc 19 50 a Républiques
Jamahiriya arabe socialistes

libyenne . . . 3 déc 1956 a 1 souiétiques . . U août 1954 a
Japon ........... 1 mai 1958 a Uenezuela . . . . 18 déc 1968 a
Koweït ......... 20 nou 1968 a Yougoslauie . . . 6 féur 1951 26 aur 1951

NOTES :

1/1 Par communications reçues aux dates 
indiquées entre parenthèses, les gouuernements 
des Etats suiuants ont informé le Secrétaire 
général que leurs instruments d'adhésion à la 
Conuention s'appliquent également au Protocole 
final : Espagne (23 août 1962); Mexique

(16 auril 1956); République arabe libyenne 
(7 januier 1957); République arabe unie (20 
octobre 1959); République socialiste souiétique 
de Biélorussie (15 nouembre 1956),

2/ Adhésion de la République arabe unie. Uoir 
note 5 au chapitre 1 .1 .
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CHAPITRE UIII. PUBLICATIONS OBSCENES

Signé à Lake Success (Neui York) le 12 nouembre 194-7

ENTREE EN UIGUEUR : 12 nouembre 1947, conformément à l'article U*.
ENREGISTREMENT : 2 féurier I960, n° 709.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 46, p. 169.

Note : Le Protocole a été approuué par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 
126 (IlT2 du 20 octobre 1947.

1. PROTOCOLE AMENDANT LA CONUENTION POUR LA REPRESSION DE LA CIRCULATION ET DU TRAFIC
DES PUBLICATIONS OBSCENES, CONCLUE A GENEUE LE 12 SEPTEMBRE 1923

Signature 
définitiue (s), 
acceptation.

Participant Signature succession (d)

Afghanistan . . . 1 2 nou 1947 s
Afrique du Sud 1 2 nou 1947 s.
Albanie ......... 25 j uil 1949
Australie . . . . 13 nou 1947 s.
Autriche . . . . 4 août 1950 £
Belgique . . . . 1 2 nou 1947 £
Birmanie . . . . 13 mai 1949 .s
Brésil ......... 17 mars 1948 3 aur 1950
Canada ......... 24 nou 1947 s
Chine3 ........... 1 2 nou 1947 s.
C u b a ........... 2 déc 1983
Danemark4 . . . . 1 2 nou 1947 [ 2 1 nou 1949]
Egypte ......... 1 2 nou 1947 s
Fidji ........... 1 nou 1971 d
Finlande . . . . 6 j anu 1949
Guatemala . . . . 9 j uil 1948 26 août 1949
Grèce ........... 9 mars 1951 5 aur 1960
Hongrie ......... 2 féur 1950 s
Iles Salomon . . 3 sept 1981 "d
I n d e ........... 1 2 nou 1947 js
Iran (République

islamique d ') . 16 j uil 1953

Siqnature 
définitiue (s), 
acceptation.

Participant Siqnature succession (d)

Irlande ......... 28 féu 1952
Italie ......... 16 j uin 1949
Luxembourg . . . 1 2 nou 1947 14 mars 1955
Mexique ......... 4 féur 1948
Noruège ......... 1 2 nou 1947 28 nou 1947
Nouuelle-Zélande 28 oct 1948 s.
Pakistan . . . . 1 2 nou 1947 jî
Pays-Bas^ . . . . 1 2 nou 1947 [7 mars 1949]
Pologne ......... 2 1 déc 1950
République

démocratique
allemande®. . .

Roumanie . . . . 2 nou 1950 s
Royaume-Uni . . . 16 mai 1949 jî
Tchécoslouaquie . 1 2 nou 1947 s.
Turquie ......... 1 2 nou 1947
Union des

Républiques
socialistes
souiétiques , , 18 déc 1947

Yougoslauie . . . 1 2 nou 1947 ŝ

Déclarations et Réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la signature définitiue, de l'acceptation ou de la succession.)

CUBA

Déclaration
En ce qui concerne les dispositions de l'article 15 de la Conuention de 1923 modifiée par le 

Protocole, le Gouuernement de la République de Cuba considère que les diuergences quant à
1 1 interprétation ou l'application dudit article doiuent être réglées au moyen de négociations directes 
par la uoie diplomatique.

Réserue
Le Gouuernement de la République de Cuba considère que la teneur de l'article 9 de la Conuention de 

1923 modifiée par le Protocole est de caractère discriminatoire dans la mesure où il refuse le droit 
d'adhésion à un certain nombre d'Etats, ce qui est contraire au principe de l'égalité souueraine des 
Etats.
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NOTES :

Les amendements contenus dans 1 1 annexe au 
Protocole sont entrés en uigueur le 2 féurier 
I960, conformément à 1'article U du paragraphe 2 
dudit Protocole.

2 t Documents officiels de l'Assemblée généra
le. deuxième session. Résolutions (A/519), p. 32,

3/ Uoir note concernant les signatures, rati
fications, adhésions, etc., au nom de la Chin® 
(note 3 au chapitre 1.1).

Uoir note 2 au chapitre UIII.2. 

Uoir note 3 au chapitre UIII,2.

°' Un instrument d'acceptation a été déposé 
auprès du Secrétaire général le 2 décembre 1975 
au nom du Gouuernement de la République 
démocratique allemande. Une notification de 
réapplication de la Conuetion de 1923 par la 
République démocratique allemande auait été 
déposé auprès du Secrétaire général le 21 féurier
1974 (uoir note 4 au chapitre UIII. 2) .

312



UIII.2 : Publications obscènes— Conuention de 1923 telle qu'amendée

2. CONUENTION POUR LA REPRESSION DE LA CIRCULATION ET DU TRAFIC DES PUBLICATIONS OBSCENES, CONCLUE A 
GENEUE LE 12 SEPTEMBRE 1923 ET AMENDEE PAR LE PROTOCOLE SIGNE A LAKE SUCCESS (NEW YORK) LE
12 NOUEMBRE 194-7

ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT 
TEXTE :

2 féurier 1950, date à laquelle les amendements à la Conuention, tels que contenus 
dans l'annexe au Protocole du 12 nouembre 194-7, sont entrés en uigueur 
conformément au paragraphe 2 de l'article U du Protocole.

2 féurier 1950, n° 710.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 46, p. 201.

Siqnature Signature 
définitiue ou

acceptation du adhésion (a), acceptation du adhésion
Protocole du succession (d) Protocole du succession (d)
1 2 nouembre à l'égard de la 1 2 nouembre à l'égard de la
194-7 , ou Conuention telle 1947, ou Conuention telle
sucession à la qu'amendée par sucession à la qu 'amendée par
Conuention et le Protocole du Conuention et le Protocole du

Participant audit Protocole 12 nouembre 1947 Participant audit Protocole 12 nouembre 1947

Afghanistan . . . 1 2 nou 1947 Madagascar . . 1 0 aur 1963 a
Afrique du Sud 1 2 nou 1947 Malaisie . . . 2 1 août 1958 d
Albanie ......... ?5 j uil .1949 Malawi . . . . 22 j uil 1965 a
Australie . . . . 13 nou 1947 Malte ......... 24 mars 1967 d
Autriche . . . . 4 août 1950 Maurice . . . . 18 j uil 1969 d
Belgique . . . , 1 2 nou 1947 4 féur 1948
Birmanie . . . . 1 3 mai 1949 Nigéria . . . . 26 ] uin 1961 d
Brésil............ 3 aur 1950 Noruège . . . . 28 nou 1947
Canada ......... 24- nou 1947 Nouuelle-Zélande 28 oct 1948
Chine 1 ........... 1 2 nou 194-7 Pakistan . . . 1 2 nou 1947
Chypre ......... 16 mai 1963 d Pays-Bas3 . . . [7 mars 1949]
C u b a ........... 2 déc 1983 Pologne . . . . ?1 déc 1950
Danemark2 . . , T2 1 nou 1949] République
Egypte ......... 1 2 nou 1947 démocratique
F i d j i ........... 1 nou 1971 allemande^
Finlande . . . . 6 j anu 1949 République-Unie
Ghana ........... 7 aur 1958 d de Tanzanie . 28 nou 1962 a
Grèce ........... 5 aur 1960 Roumanie . . . 2 nou 1950
Guatemala . . . . 26 août 1949 Royaume-Uni . . 16 mai 1949
Haïti ........... 26 aoOt 1953 Sierra Leone 13 mars 1962 d
Hongrie ......... 2 féur 1950 Sri Lanka . . . 15 aur 1958 a
I n d e ........... 1 ? nou 1947 Tchécoslouaquie 1 2 nou 1947
Iles Salomon . 3 sept 1981 d Trinité--et-Tobag 1 1 aur 1966 d
Irlande ......... 28 féur 1952 Turquie . . . . 1? nou 1947
I t a l i e ......... 16 juin 1949 Union des
Jamaïque . . . . 30 juil 1964- d Républiques
Jordanie . . . . 11 mai 1959 a socialistes
Kampuchea souiétiques . 18 déc 1947

démocratique 30 mars 1959 a Yougoslauie . . . 1 2 nou 1947
Lesotho ......... 28 nou 1975 d Zaïre ......... 31 mai 1962 d
Luxembourg . . 14 mars 1955 Zambie . . . . 1 nou 1974 d

NOTES : qui n'étaient pas encore devenus parties au
Protocole du 12 nouembre 1947 portant amendement

Uoir note concernant les signatures, rati- de ladite Conuention chapitre UIII.1) . La
fications, adhésions etc., au nom de la Chine dénonciation a pris effet le 16 août 1968
(note 3 au chapitre 1.1).

2/ Une notification de dénonciation a été 
reçue du Gouuernement danois .le 16 août 1967. En 
communiquant cette notification le Gouuernement 
danois a fait sauoir au Secrétaire général que la 
dénonciation uisait également ceux des Etats 
parties à la Conuention de 1923 (chapitre UII.3)

3 t Le 30 juillet 1985, le Secrétaire général 
a reçu du Gouuernement néerlandais une noti
fication de dénonciation du Protocole et de la 
Conuention. La notification précise que la 
dénonciation s'appliquera au Royaume en Europe 
seulement et que le Protocole et la Conuention 
resteront donc en uigueur aux Antilles
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néerlandaises. Dans sa notification, le 
Gouuernement néerlandais explique ainsi les 
motifs de la dénonciation :

...la loi du 3 juillet 1985 (Bulletin des 
lois, ordonnances et décrets. No 385) a modifié 
les dispositions du Code Pénal néerlandais de 
telle façon qu'il n'est plus possible aux 
Pays-Bas de satisfaire pleinement aux obliga
tions internationales qu'ils ont contractées en 
signant ladite Conuention. L'article premier de 
la Conuention met notamment à la charge des 
Etats parties l'obligation de punir le fait de 
fabriquer ou de détenir, d'importer, de trans
porter ou d'exporter des publications ou autres 
objets obscènes en uue d'en faire distribution 
ou de les exposer publiquement.

Les nouuelles dispositions du Code pénal 
néerlandais ne satisfont à cette obligation 
qu'en ce qui concerne la représentation, par 
quelque moyen d'information que ce soit, 
d'actiuités sexuelles auec la participation de

mineurs de moins de 16 ans (c'est-à-dire la 
pornographie infantile). En ce qui concerne les 
autres formes de pornographie, seuls consti
tuent des délits le fait d'exposer en uitrine 
des images ou objets obscènes, le fait 
d'expédier sauf sur demande de telles images ou 
objets par la poste, et le fait de fournir, 
offrir ou montrer de telles images ou objets à 
des enfants. Etant donné que la Conuention ne 
contient aucune disposition permettant aux 
Pays-Bas de ne réprimer que les infractions 
préuues dans le Code pénal modifié, le Gouuer
nement du Royaume des Pays-Bas n'a d'autre 
choix que de dénoncer la Conuention pour les 
Pays-Bas.

Dans une notification reçue le 21 féurier 
1974-, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo
cratique allemande auait déclaré la réapplication 
de la Conuention à compter du 18 décembre 1958.

31»



UIII.3 : Publications obscènes— -Conuention de 1923

3. CONUENTION INTERNATIONALE POUR LA REPRESSION DE LA CIRCULATION ET DU TRAFIC
DES PUBLICATIONS OBSCENES

Genève. 12 septembre 1923

EN UIGUEUR depuis le 7 août 1924 (article 11).

Ratifications ou adhésions définitives

Afghanistan 
Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Belgique

(10 mai 1937 a) 
(13 octobre 1924) 

(11 mai 1925) 
(12 januier 1925) 
(31 juillet 1926)

Engage aussi le Congo belge et. .le territoire 
sous mandat du Ruanda-Urundi 

Brésil (19 septembre 1931)
Grande-Bretagne et Irlande

du Nord (11 décembre 1925)
N'engage aucune des colonies ou possessions 

d 1 outre-mer, ni aucun des protectorats ou 
territoires placés sous la souueraineté ou 
l'autorité de Sa Majesté britannique. 

Terre-Neuue (31 décembre 1925 a)
Rhodésie du Sud (31 décembre 1925 a)
Barbade (La), Bassoutoland. Betchouanaland. 
Ceylan. Chypre. CSte de l'Or. Fidji. Gambie 
(Colonie et Protectorat). Gibraltar. Gilbert 
(Colonie des iles Gilbert et Ellice). Honduras 
britannique, Hong-kong. îles du Uent, Iles 
Sous-le-Uent, Kenya (Colonie et Protectorat), 
Malais [a) Etats Malais fédérés: b) Etats Ma
lais non fédérés : Johore. Kedah. Kelantan. 
Trengganu et Bruneil. Malte, Maurice. Nigéria 
[a) Colonie, b) Protectorat. c) Cameroun sous 
mandat britannique!. Nyassaland, Ouganda (Pro
tectorat de 1'), Rhodésie du Nord, Salomon 
(Protectorat des îles Salomon britanniques). 
Seychelles. Sierra Leone (Colonie et Protecto- 
rat). Somaliland. Straits Settlements. Swazi
land. Tanganyika (Territoire du). Trinité-et- 
Tobago. Zanzibar (3 nouembre 1926 a)
Bahamas. Bermudes. Falkland (Iles et Dépendan
ces). Palestine. Sainte-Hélène. Transiordanie

(23 mai 1927 a)
Jamaïque (22 août 1927 a)
Guyane britannique (23 septembre 1929 a)
Birmanie*

Canada (23 mai 1924- a)
Australie (y compris les territoires de Papoua et 

de l'île de Norfolk et les territoires sous 
mandat de la Nouuelle-Guinée et de Nauru)

(29 juin 1935 a)
Nouuelle-Zélande (y compris le territoire sous 

mandat du Samoa occidental) (11 décembre 1925) 
Union Sud-Africaine (y compris le territoire

sous mandat du Sud-Ouest africain
(11 * décembre 1925) 

Irlande (15 septembre 1930)
Inde (11 décembre 1925)
Bulgarie (1 juillet 1924)
Chine3 • (24- féurier 1926)
Colombie (8 nouembre 1934)
Cuba (20 September 1934)
Danemark^' (6 mai 1930)

Relatiuement. à l'article IU, uoir l'article 
premier. D'après les règles du droit danois, 
ne sont punissables les actes dénoncés à

Ratifications ou adhésions définitiues

l'article premier que s'ils sont préuus par 
l'article 184- du Code pénal danois, qui punit 
quiconque publie un écrit obscène ou qui met 
en uente, distribue, répand d'autre manière 
ou expose publiquement des images obscènes. 
En outre, il est à remarquer que la législa
tion danoise sur la presse contient des dis
positions spéciales relatiues aux personnes 
qui pourront être poursuiuies pour délits de 
presse. Ces dispositions sont applicables 
aux actes préuus à l'article 184 en tant que 
ces actes peuuent être considérés comme 
délits de presse. La modification de la 
législation danoise sur ces points doit 
attendre la reuision, probablement prochaine, 
du Code pénal danois.

Egypte (29 octobre 1924 a)
Espagne (19 décembre 1924)
Estonie (10 mars 1936 a)
Finlande (29 juin 1925)
France (16 januier 1940)

Le Gouuernement français n'accepte aucune 
obligation pour ses colonies et protectorats 
ainsi que pour les territoires placés sous 
son mandat.

Maroc (7 mai 1940 a)
Grèce (9 octobre 1929)
Guatemala (25 octobre 1933 a)
Hongrie (12 féurier 1929)
Irak (26 auril 1929 a)
Iran (28 septembre 1932)
Italie (8 juillet 1924)
Japon (13 mai 1936)

Les dispositions de l'article 15 de la présente 
Conuention ne portent pas atteinte à l'action 
faite par le pouuoir judiciaire du Japon en 
appliquant les lois et décrets japonais5 . 

Lettonie (7 octobre 1925)
Luxembourg6 (10 août 1927)

Sous réserue "que, dans l'application des dispo
sitions pénales de la Conuention, les autori
tés luxembourgeoises respecteront l'alinéa 
final de l'article 24 de la Constitution du 
Grand-Duché, qui prescrit que l'éditeur, 
l'imprimeur ou le distributeur ne peut être 
poursuivi, si l'auteur est connu, s'il est 
Luxembourgeois et domicilié dans le Grand- 
Duché" .

Saint-Marin (21 avril 1926 a)
Monaco (11 mai 1925)
Noruège (8 mai 1929 a)
Paraguay (21 octobre 1933 a)
Pays-Bas7 (y compris les Indes néerlandaises.

Surinam et Curaçao) (13 septembre 1927)
Pologne (8 mars 1927)
Portugal (4 octobre 1927)
Roumanie (7 juin 1926)
Saluador (2 juillet 1927)
Suisse (20 januier 1926)
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Ratifications ou adhésions définitives

Tchécoslouaquie (11 auril 1927)
Thaïlande (28 juillet 1924)

Le Gouuernement thaï se réserue entièrement le 
droit d'obliger les étrangers se trouvant en 
Thaïlande à obseruer les dispositions de la 
présente Conuention, conformément aux princi-

Ratiflcations ou adhésions déflnltiues

pes qui régissent l'application de la légis
lation de la Thaïlande aux étrangers.

Turquie (12 septembre 1929)
Union des Républiques socialistes

souiétiques (8 juillet 1935 a)
Yougoslauie (2 mai 1929)

Signatures ou adhésions non encore suivies de ratifications

République argentine a) Honduras Pérou a)
Costa Rica Lithuanie Uruguay

Panama

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de I'Organisation 
des Nations Unies a assumé les fonctions de dépositair e

Participant

Allemagne, République fédérale d ' 8
Danemark9 .......................
F i d j i ..............................
Iles Salomon .....................
Mexique ............................
République démocratique allemande1 0

Adhésion (a) . 
succession (d)

[21 nou 1949]
1 nou 1971 d 
3 sept 1981 d 
9 janu 1948 a

NOTES :

lt Enregistrée sous le numéro 685. Uoir So
ciété des Nations, Recueil des Traités, uol. 27, 
p. 213.

2/ Uoir note 3 en partie II.2 des Traités de 
la Société des Nations.

3/ Uoir note concernant les signatures, rati
fications, adhésions, etc., au nom de la Chine 
(note 3 au chapitre 1.1).

'*■/ Uoir note 2 au chapitre UIII. 2.

Par une communication en date du 14 fé
urier 1936, le Gouuernement japonais a retiré la 
déclaration relatiue à Formose, à la Corée, au 
territoire à bail du Kouan-toung, à Karafuto et 
aux territoires soumis au mandat du Japon qu'il 
auait formulée au moment de la signature de cette 
Conuention. Pour le texte de cette déclaration, 
uoir Société des Nations, Recueil des Traités, 
uo'l. 27, p. 232.

6/ Cette ratification, donnée sous réserue, a 
été soumise à l'acceptation des Etats signataires.

7/ Uoir note 3 au chapitre UIII.2.

Dans une notification reçue le 25 januier 
1974, le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne a déclaré dénoncer la Conuention.

La dénonciation est assortie de la déclaration 
suiuante :

En uertu de la quatrième Loi portant réforme
du Code pénal, les dispositions de l'article
184 du Code pénal allemand telles qu1amendées

par l'article premier de ladite loi s'éloignent 
à certains égards des règles posées dans la 
Conuention internationale pour la répression de 
la circulation et du trafic des publications 
obscènes, du 12 septembre 1923. Le Gouuerne
ment de la République fédérale d'Allemagne 
s'est donc estimé tenu de dénoncer cette Con
uention internationale.

Dans sa uersion initiale, l'article 184 du Code 
pénal portait interdiction générale de produire 
et de faire circuler des publications obscènes. 
Les nouueaux paragraphes adoptés pour cet arti
cle, qui entreront en uigueur 14 mois après la 
promulgation de la quatrième Loi, en date du 29 
nouembre 1973, portant réforme du Code pénal, 
contiennent les dispositions suiuantes :
1. La production et la diffusion de publica

tions constituant une présentation pornogra
phique du sadisme, de la pédérastie et de la 
sodomie sont interdites.

2. La projection dans les cinémas publics de 
films cinématographiques pornographiques 
demeure interdite.

3. En ce qui concerne les autres publications 
pornographiques, les règles ci-après sont 
maintenues :
-protection du grand public 
(il est interdit par exemple d'exposer des 
publications pornographiques);

-protection des personnes qui ne 
recherchent pas la pornographie (il est in
terdit d'enuoyer à quiconque des publica
tions pornographiques qui n'ont pas été de
mandées par le destinataire);

-protection de la jeunesse 
(afin de protéger les jeunes, certaines mé
thodes de commercialisation telle que la 
vente par correspondance sont interdites;
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d'autre part, la loi interdit toute publi 
cité pour les publications pornographiqes).

Uoir note 2 sous le chapitre UIII.2.

lu/ Dans une notification reçue le 21 féurier 
1974, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo
cratique allemande auait déclaré la réapplica
tion de la Conuention à compter du 18 décembre 
1958 .
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4. PROTOCOLE AMENDANT L'ARRANGEMENT RELATIF A LA REPRESSION DE LA CIRCULATION DES 
PUBLICATIONS OBSCENES, SIGNE A PARIS LE 4 MAI 1910

Signé à Lake Success, Neui York, le 4 mai 1949

ENTREE EN UIGUEUR : 4 mai 1949, conformément à l'article B1,
ENREGISTREMENT : 4 mai 1949, n° 44B.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 30, p. 3.

Note j_ Le Protocole a été approuué par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 256 
(IÎTj"2"~du 3 décembre 1948.

Siqnature 
définitiue (s). 
acceptation,

Participant Siqnature succession (d)

Afrique du Sud 1 sept 1950 s.
Australie . . . . 8 déc 1949 £
Autriche . . . . 4 août 1950 s.
Belgique . . . . 20 mai 1949 13 oct 1952
Brésil ......... 4 mai 1949
Canada ......... 4 mai 1949 s.
Chine3 ............ 4 mai 1949 s.
Colombie . . . . 1 juin 1949
C u b a ............ 4 mai 1949 2 déc 1983
Danemark . . . . 2 1 nou 1949 l mars 1950
Egypte ......... 9 mai 1949 16 sept 1949
El Saluador . . . 5 mai 1949
Etats-Unis

d 'Amérique . . 4 mai 1949 14 août 1950
Fidji ............ 1 nou 1971 d
Finlande . . . . 31 oct 1949
France ......... 5 mai 1949 •L
Iles Salomon . . 3 sept 1981 d
I n d e ............ 1 2 mai 1949 28 déc 1949
Iran (République

Islamique d') . 28 déc 1949 30 déc 1959
I r a q ............ 1 juin 1949 14 sept 1950
Irlande ......... 28 féur 1952

Signature
définitiue (s), 
acceptation,

Participant Signature succession (d)

Islande ......... 25 oct I960
Italie ......... 13 nou 1952
Luxembourg . . . 4 mai 1949 14 mars 1955
Mexique ......... 22 juil 1952
Noruège ......... 4 mai 1949 s.
Nouuelle-Zélande 14 oct 1950 s_
Pakistan . . . . 13 mai 1949 4 mai 1951
Pays-Bas . . . . 2 juin 1949 26 sept 1950
République

démocratique
allemande . . . 2 déc 19754

Roumanie5 . . . . 2 nou 1950 s
Royauine-Uni , . . 4 mai 1949 s
Sri Lanka . . . . 14 j uil 1949 £

23 sept 1949
Tchécoslouaquie . 9 mai 1949 2 1 j uin 1951

4 mai 1949 13 sept 1950
Union des

Républiques
socialistes
souiétiques5 . . 14 mai 1949 s

Yougoslauie . . . 4 mai 1949 29 aur 1953

NOTES :

1/ Les amendements contenus dans 1'annexe au 
Protocole sont entrés en uigueur le 1er mars
1950, conformément à l'article 5, 2^me alinéa, 
dudit Protocole.

2 1 Documents officiels de l'Assemblée généra
le. troisième session, première partie. Résolu
tions (A/810)~ p. 164.

3/ Uoir note concernant les signatures, rati
fications, adhésions, etc., au nom de la Chine 
(note 3 au chapitre 1.1).

4/ Un instrument d'acceptation de ce Protoco
le a été déposé le 2 décembre 197B auprès du 
Secrétaire général au nom du Gouuernement de la 
République démocratique allemande. Une "notifi
cation de réapplication" de l'Arrangement de 1910 
au nom de la République démocratique allemande a 
été déposée auprès du Secrétaire général le 4 oc
tobre 1974.

L'instrument déposé au nom de la République 
démocratique allemande en ce qui concerne le 
Protocole du 4 mai 1949 contient la déclaration 
suiuante :

La position de la République démocratique al
lemande à l'égard de 1 ' article 7 de l'Arrange
ment, tel qu'il a été modifié par le Protocole, 
dans la mesure où il concerne l'application de
1 ' Arrangement aux territoires coloniaux et aux 
autres territoires dépendants, est régie par 
les dispositions de la Déclaration des Nations 
Unies sur l'octroi de 1 ' indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux [résolution 1B14 (XU) 
du 14 décembree 1960] proclamant la nécessité 
de mettre rapidement et inconditionnellement 
fin au colonialisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations.

5/ En signant le Protocole, les Gouuernements 
de la République socialiste de Roumanie et de 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques 
ont déclaré qu'ils n'acceptent par l'article 7 de 
l'annexe audit Protocole.
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5, ARRANGEMENT RELATIF A LA REPRESSION DE LA CIRCULATION DES PUBLICATIONS OBSCENES, SIGNE A PARIS LE 
4 MAI 1910 ET AMENDE PAR LE PROTOCOLE SIGNE A LAKE SUCCESS, NEW YORK, LE 4 MAI 1949

ENTREE EN UIGUEUR : 1er mars 1950, date à laquelle les amendements à cet Arrangement, tels que contenus
dans l'annexe au Protocole du 4- mai 1949, sont entrés en uigueur conformément au 
paragraphe 2 de l'article 5 du Protocole.

ENREGISTREMENT : 1er mars 1950, n° 728.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 47, p. 159.

Siqnature 
définitiue 
ou acceptation Ratification,

Siqnature 
définitiue 
ou acceptation Ratification,

du Protocole adhésion (a). du Protocole adhésion (a).
du 4 mai 1949, succession (d) du 4 mai 1949, succession (d)
ou succession à 1 'Arranqement. 

tel qu'arnendé par
ou succession à 1 'Arranqement, 

tel qu'arnendé parà l'Arranqe- à 1 'Arranqe
ment et audit le Protocole du ment et audit le Protocole du

Participant Protocole 4 mai 1949 Participant Protocole 4 mai 1949

Afrique du Sud 1 sept 1950 Madagascar . . . 1 0 aur 1963 a
Australie . . . , 8 déc 1949 Malaisie . . . . 31 août 1957 d
Autriche . . . . 4 août. 1950 Malawi ......... 22 juil 1965 a
Belgique . . . . 13 oct 1952 Malte ........... 24 mars 1967 d
Birmanie 1 . . . , 13 mai 1949 a Maurice ......... 18 juil 1969 d

-Caftada ......... 4 mai 1949 Mexique ......... 22 j uil 1952
Chine2 ........... 4 mai 1949 Nigéria ......... 26 j uin 1961 d
Chypre ......... 16 mai 1963 d Noruège ......... 4 mai 1949
C u b a ........... 2 déc 1983 Nouuelle-Zélande 14 oct 1950
Danemark . . . . 1 mars 1950 Pakistan . . . . 4 mai 1951
Egypte ......... 16 sept 1949 Pays-Bas . . . . 26 sept 1950
Etats-Unis République

d'Amérique . . 14 aoQt 1950 démocratique
F i d j i ........... 1 nou 1971 allemande^ . ,
Finlande . , . . 31 oct 1949 République-Unie
France ......... 5 mai 1949 de Tanzanie . . 28 nou 1962 a
Ghana ........... 7 aur 1958 d Roumanie . . . . 2 nou 1950
Haïti 1 ........... 26 août 1953 Royaume-Uni . . . 4 mai 1949
Iles Salomon . . 3 sept 1981 d Sierra Leone . . 13 mars 1962 d
I n d e ........... 28 déc 1949 Sri Lanka . . . . 14 juil 1949
Iran (République Suisse ......... 23 sept 1949

islamique d ' ) . 30 déc 1959 Tchécoslouaquie . 2 1 juin 1951
I r a q ........... 14 sept 1950 Trinité-et-Tobago U aur 1966 d
Irlande ......... 28 féur 1952 Turquie ......... 13 sept 1950
Islande ......... 25 oct. 1950 Union des
Italie ......... 13 nou 1952 Républiques
Jamaïque 1 . . . . 30 juil 1964 a socialistes
Jordanie 1 . . . . 1 1 mai 1959 a souiétiques . . 14 mai 1949
Kampuchea Yougoslauie . . . 29 aur 1953

démocratique 30 mars 1959 a Zaïre ........... 31 mai 1962 d
Lesotho ......... 28 nou 1975 d Zambie ......... 1 nou 1974 d
Luxembourg . . . 14 mars 1955

NOTES :

Etats pour lesquels la ratification de la
2 / Uoir note concernant les signatures. rati-

fications, adhésions, etc., au nom de la Chine
Conuention du 12 septembre 1923 telle qu'elle a 
été modifiée, ou l'adhésion à cette Conuention, a

( note 3 au chapitre 1 .1 ).

entraîné, conformément à son article 1 0 , de plein 
droit et sans notificaion spéciale, l'acceptation 
concomitante et entière de l'Arrangement du 4 mai 
1910 tel qu'il a été modifié.

3/ Uoir note 4 au chapitre UIII.4.
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6 . ARRANGEMENT RELATIF A LA REPRESSION DE LA CIRCULATION DES 

Siqné à Paris le 4 mai 19101

PUBLICATIONS OBSCENES

La liste ci-après a été fournie par■ le Gouvernement français lors du transfert au Secrétaire qénéral
des fonctions de dépositaire en ce concerne 1 'Arranqement

D Etats qui ont ratifié 1 1 Arrangement

Allemagne Espagne Italie
Autriche-Hongrie Etats-Unis d 1 Amérique Pays-Bas
Belgique France Portugal
Brésil Grande-Bretagne et Russie
Danemark Irlande du Nord Suisse

2 ) Etats qui on adhéré à l'Arrangement

Albanie Finlande Noruège
Bulgarie Irlande Pologne
Chine* Lettonie Roumanie
Egypte Luxembourg Saint-Marin
Estonie Monaco Siam

Tchécoslouaquie

3) L 1 Arrangement a été déclaré applicable aux colonies, dominions et protectorats suiuants

Afriqus-Orientale anglaise Hong-kong Nouuelle-Zélande
Australie Iles Falkland Nyassaland
Bahama Iles Fidji Ouganda
Barbade Iles du Pacifique occidental Palestine
Bassoutoland Iles Salomon Rhodésie du Nord
Bermudes Iles du Uent (Grenade, Sainte- Rhodésie du Sud
Betchouanaland Lucie, Saint-Uincent) Sainte-Hélène
Canada Iles Sous-le-Uent (Antigua, Samoa
Ceylan Dominique, Monserrat, Seychelles
Chypre Saint-Christophe-et-Nièues) Sierra Leone
Colonies allemandes Iles Turques et Caïques Somaliland
Colonies néerlandaises des Iles Uierges Souaziland

Indes orientales, Surinam Inde Straits Settlements
et Curaçao Irak Sud-Ouest Africain

Congo belge et Ruanda-Urundi Islande et Antiles danoises Tanganyika
Côte-de-l 1 Or Jamaïque Terre-Neuue
Etats malais Kenya Transj ordanie
Gambie Malte Trinité-et-Tobago
Gibraltar Maurice Union Sud-Africaine
Gilbert et Ellice Nigéria du Nord Wei-haï-uieï
Guyane anglaise Nigéria du Sud Zanzibar
Honduras britannique

4) Etats qui, en ratifiant la Conuention du 12 septembre 1923 pour la répression de la
circulation et du trafic des publications obscènes, ou en y adhérant, ipso facto

ont accepté 1 1 Arrangement du 4 mai 1910, en uertu de 1 'article 1 0
de la Conuention du 12 septembre 1923

Afghanistan Guatemala Paraguay
Colombie Iran Saluador
Cuba Japon Turquie
Grèce Mexique Yougoslauie

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de 1 1 Organisation
des Nations Unies a assumé les fonctions de dépositaire

Participant Succession

F i d j i .............. ...........  1 nou 197 1
République démocratique allemande3
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NOTES:

lt De Martens, Nouueau Recueil qénéral des 
Traités. 3e série, tome UII, p. 266, Cet 
Arrangement figure sous le n° 22 a dans le 
Recueil des Traités de la Société des Nations et 
dans le Recueil des Traités des Nations Unies.

Uoir note concernant les signatures, rati
fications , adhésions, etc., au nom de la Chine 
(note 3 au chapitre 1,1).

i/ Dans une notification reçue le 4 octobre 
1974, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo
cratique allemande auait déclaré réappliquer 
l'Arrangement à compter du 18 décembre 1958.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu le 2 
mars 1976 la communication suiuante du Gouuerne
ment de la République fédérale d'Allemagne :

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne déclare, au sujet de la communica
tion de la République démocratique allemande,

en date du 30 septembre 1974, concernant 
l'application à compter du 18 décembre 1958 de 
1 'Arrangement relatif à la répression de la 
circulation des publications obscènes du 4 mai 
1910, que, dans les relations entre la Républi
que fédérale d'Allemagne et la République démo
cratique allemande, l'effet de cette déclara
tion ne remonte pas au-delà du 21 juin 1973,
Par la suite, dans une communication reçue le

17 juin 1976, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande a déclaré :

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande est d'auis que, conformément aux 
règles applicables du droit international et à 
la pratique internationale des Etats, la régle
mentation concernant la réapplication des 
accords conclus en uertu du droit international 
est une affaire releuant de la compétence inté
rieure des Etats successeurs intéressés. Par 
conséquent, la République démocratique alleman
de a le droit de déterminer la date de réappli
cation de l'Arrangement relatif à la répression 
de la circulation des publications obscènes du 
4 mai 1910, à laquelle elle s'est déclarée être 
partie par uoie de succession.
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CHAPITRE IX. SANTE

Signée à Neui York le 22 -juillet 1946

ENTREE EN UIGUEUR : 7 auril 1948, conformément à l'article 80.
ENREGISTREMENT ■. 7 auril 1948, n° 221.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 14, p. 185. (En ce qui concerne le texte

des amendements ultérieurs, uoir plus loin sous chaque série d'amendements.)

Note : La Constitution a été élaborée par la Conférence internationale de la santé conuoquée 
conformément à la résolution l(I) 1 du Conseil économique et social des Nations Unies, adoptée le 15 
féurier 1946. La Conférence s'est tenue à New York du 19 juin au 22 juillet 1946. Outre la Constitution, 
la Conférence a élaboré l'Acte final, l'Arrangement pour l'établissement d'une Commission intérimaire de 
I'Organisation mondiale de la santé et le Protocole relatif à l'Office international d'hygiène publique. 
Pour le texte de ces instruments, uoir Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 9, p. 3.

1. CONSTITUTION DE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE

Signature Signature
défTnitlue (s). définitiue (s),

Participant Siqnature acceptation Participant Siqnature acceptation

Afghanistan . , . 19 aur 1948 Dominique . . . . 13 août 1981
Afrique du Sud 22 j uil 1946 7 août 1947 Egypte ........... 22 j uil 1946 16 déc 1947
Albanie ......... 22 j ui l 1946 26 mai 1947 El Saluador . . . . 2 ? juil 1946 22 j uin 1948
Algérie ......... 8 nou 1962 Emirats arabes
Allemagne, u n i s ........... 30 mars 1972

République Equateur ......... 22 juil 1946 1 mars 1949
fédérale d'2 . . 29 mai 1951 Espagne ........... 28 mai 1951

Angola ......... 15 mai 1976 Etats-Unis
Antigua-et-Barbuda 1 2 mars 1984 d 'Amérique^ . . . 22 j uil 1946 2 1 j uin 1948
Arabie Saoudite , 22 j uil 1946 26 mai 1947 Ethiopie ......... 22 j uil 1946 1 1 aur 1947
Argentine . . . . 22 j uil 1946 22 oct 1948 F i d j i .............. 1 j anu 1972
Australie . . . . 22 juil 1946 2 féur 1948 Finlande ......... 22 j uil 1946 7 oct 1947
Autriche . . . . 22 juil 1946 30 juin 1947 France ........... 22 juil 1946 16 3 u m 1948
Bahamas ......... 1 aur 1974 Gabon .............. 2 1 nou 1960
Bahreïn ......... 2 nou 1971 Gambie ........... 26 aur 1971
Bangladesh . . . 19 mai 1972 Ghana .............. 8 aur 1957
Barbade ......... 25 aur 1967 22 j uil 1946 1 2 mars 1948
Belgique . . . . 22 j uil 1946 25 juin 1948 Grenade ........... 4 déc 1974
Bénin ........... 20 sept 1960 Guatemala ......... 22 j uil 1946 26 août 1949
Bhoutan ......... 8 mars 1982 Guinée ........... 19 mai 1959
Birmanie . . . . 1 juil 1948 Guinée-Bissau . . . 29 j uil 1974
Boliuie ......... 22 j uil 1946 23 déc 1949 Guinée équatoriale 5 mai 1980
Botswana . . . . 26 féur 1975 Guyana ........... 27 sept 1966
Brésil ......... 22 juil 1946 2 juin 1948 Haïti .............. 22 j uil 1946 1 2 août 1947
Brunei Darussalam 25 mars 1985 Honduras ......... 22 juil 1946 8 aur 1949
Bulgarie . . . . 22 j uil 1946 9 juin 1948 Hongrie ........... 19 féur 1947 17 3 u m 1948
Burkina Faso . . 4 oct 1960 Iles Cook ......... 9 mai 1984
Burundi........... 22 oct 1962. Iles Salomon . . . 4 aur 1983
Cameroun . . . . 6 mai 1960 I n d e .............. 22 j uil 1946 1 2 3 anu 1948
Canada ......... 22 j uil 1946 29 août 1946 Indonésie ......... 23 mai 1950
Cap Uert . . . . 5 j anu 1976 Iran (République
Chili ........... 22 j uil 1946 15 oct 1948 islamique d') . . 22 juil 1946 23 nou 1946
Chine3 ........... 22 j uil 1946 S I r a q .............. 22 j uil 1946 23 sept 1947
Chypre ......... 16 3 anu 1961 Irlande ........... 22 j uil 1946 20 oct 1947
Colombie . . . . 22 j uil 1946 14 mai 1959 Islande ........... 17 j uin 1948
Comores ......... 9 déc. 1975 Israël ........... 2 1 3 Uin 1949
Congo ........... 26 oct 1960 Italie ........... 22 j uil 1946 1 1 aur 1947
Costa Rica . . . 22 juil 1946 17 mars 1949 Jamahiriya arabe
Côte d'iuoire . . 28 oct 1960 libyenne . . . . 16 mai 1952
C u b a ........... 22 j uil 1946 9 mai 1950 Jamaïque ......... 2 1 mars 1963
Danemark . . . . 22 j uil 1946 19 aur 1948 Japon .............. 16 mai 1951
Djibouti . . . . 1 0 mars 1978 Jordanie ......... ?? j uil 1946 7 aur 1947
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Signature 
définltiû'e (s), 

Participant Siqnature acceptation

Kampuchea
démocratique 17 mai 1950

Kenya ........... 27 j anu 1964
Kiribati . . . . 26 j uil 1984
K o u i e ï t ......... 9 mai 1960
Lesotho ......... 7 j uil 1967
Liban ........... 22 j uil 1946 19 j anu 1949
Libéria ......... . 72 j uil 1946 14 mars 1947
Luxembourg . . . . 22 juil 1946 3 juin 1949
Madagascar . . . 16 j anu 1961
Malaisie . . . . 24 aur 1958
M a l a u i i ......... 9 aur 1965
Maldiues . . . . B nou 1965

17 oct 1960
Malte ........... 1 féur 1965
Maroc ........... 14 mai 1956
Maurice ......... 9 déc 1968
Mauritanie . . . 7 mars 1961
Mexique ......... 22 j uil 1946 7 aur 1948
Monaco ......... 8 jui. 1 1948
Mongolie . . . . 18 aur 1962
Mozambique . . . U sept 1975
Népal ........... 2 sept 1953
Nicaragua . . . . 72 j uil 1946 24 aur 1950
Niger ........... B oct 1960
Nigéria ......... 2B nou 1960
Noruège ......... 22 j uil 1946 18 août 1947
Nouuelle-Zélande . 22 j uil 1946 10 déc 1946
O m a n ........... 28 mai 1971
Ouganda ......... 7 mars 1963
Pakistan . . . . 23 j uin 1948
Panama ......... 22 j uil 1946 20 féur 1951
Papouasie-

Nouuelle Guinée 29 aur 1976
Paraguay . . . . 22 j uil 1946 4 janu 1949
Pays-Bas . . . . 22 j ui. 1 1946 2B aur 1947
Pérou ........... 22 juil 1946 1 1 nou 1949
Philippines . . . . 22 j uil 1946 9 juil 1948
Pologne ......... 22 juil 1946 6 mai 1948
Portugal . . . . 22 juil 1946 13 féur 1948
Qatar ........... 1 1 mai 1972
République arabe

syrienne . . . . 22 juil 1946 18 déc 1946
République

centrafricaine 20 sept 1960
République

de Corée . . . 17 août 1949
République

démocratique
allemande . . . 8 mai 1973

République
démocratique
populaire lao . 17 mai 1950

République
dominicaine . . . 22 juil 1946 2 1 j uin 1948

Signature
riiTtiue (s ), 

Participant Signature acceptation

République
populaire
démocratique
de Corée . . . . 19 mai 1973

RSS de Biélorussie 22 j uil 1946 7 aur 1948
RSS d 1 Ukraine . . . 22 juil 1946 3 aur 1948
République-Unie

de Tanzanie5 . . .
Pour le Tanganyik a 15 mars 1962
Pour Zanzibar 29 féur 1964

Roumanie ......... 8 juin 1948
Royaume-Uni . , . . 22 j uil 1946 s
R u i a n d a ........... 7 nou 1962
Saint-Christophe-

et-Neuïs . . . . 3 déc 1984
Saint Lucie . . . . 1 1 nou 1980
Saint-Marin . . . . 1 2 mai 1980
Saint-Uincent-et-

Grenadines . . . 1 sept 1983
16 mai 1962

Sao Tomé-et-
Principe . . , . 23 mars 1976

Sénégal ........... 31 oct 1960
Seychelles . . . . tl sept 1979
Sierra Leone . . . 20 oct 1961
Singapour ......... 25 féur 1966
Somalie ........... 26 j anu 1961
Soudan ........... 14 rnai 19 56
Sri Lanka ......... 7 j uil 1948

13 j anu 1947 28 août 1947
Suisse ........... 22 j uil 1946 26 mars 1947
Suriname ......... 25 mars 1976
Swaziland ......... 16 aur 1973
Tchad .............. 1 j anu 1961
Tchécoslouaquie , . 22 j uil 1946 1 mars 1948
Thaïlande ......... 22 juil 1946 26 sept 1947

13 mai 1960
14 août 1975

Trinité-et-Tobago . 3 j anu 1963
Tunisie ........... 14 mai 1956
Turquie ........... 22 j uil 1946 2 j anu 1948
Union des

Républiques
socialistes
souiétiques . . . 22 juil 1946 24 mars 1948

Uruguay ........... 72 juil 1946 22 aur 1949
Uanuatu ......... 7 mars 1983
Uenezuela ......... 22 j uil 1946 7 j uil 1948
Uiet Nam ......... 17 mai 19 50®
Yémen .............. 20 nou 1953 s
Yémen démocratique 6 mai 1968
Yougoslavie . . . . 22 juil 1946 19 nou 1947
Zaïre .............. 24 féur 1961
Zambie ........... 2 féur 1965 S
Zimbabwe ......... 16 mai 1980
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IX.1. ; Organisation mondiale de la santé

AMENDEMENTS A LA CONSTITUTION DE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE

a) AMENDEMENTS AUX ARTICLES 24 et 25 DE LA CONSTITUTION DE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE

Adoptés par la Douzième Assemblée mondiale de la santé par sa résolution MHA 12.43 du 28 mal 1959

ENTREE EN UIGUEUR : 25 octobre 1960 pour tous les Membres de I'Organisation mondiale de la santé,
conformément à l'article 73 de la Constitution.

ENREGISTREMENT : 25 octobre I960, n° 221.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 377, p. 381.

Participant Acceptation

Af gh an is ta n......................... 1 1  aoOt 1960
A l b a n i e ......................... .... 27 juil 1960
A l g é r i e .........................  8 nou 1962
A r g e n t i n e ....................... .... 1 1  aur 1962
Au s t r a l i e ....................... .... 12 août 1959
A u t r i c h e ....................... .... 29 mars 1960
B e l g i q u e ....................... .... 29 nou 1959
B é n i n ................................ 20 sept 1960
B i r m a n i e ....................... .... 19 aur 1960
B r é s i l ......................... .... 18 mars 1963
Brunei D a ru ss al am.................. 25 mars 1985
B u l g a r i e ....................... .... 1 1  féur 1960
Burkina F a s o ..................  4 oct 1960
B u r u n d i ......................... .... 22 oct 1962
C a m e r o u n .......................  6 mai 1960
C a n a d a ......................... .... 25 féur 1960
C h i l i ................................ 28 aur 1960
Chine7
Chypre . ........................ .... 16 janu 1961
C o n g o ................................ 26 oct 1960
Côte d ' i u o i r e .................. .... 28 oct I960
C u b a ................................ 27 juil 1960
D a n e m a r k ....................... .... 15 janu 1960
E g y p t e ......................... .... 25 mars 1960
El S a l u a d o r ......................... 10 féur 1960
E q u a t e u r ....................... .... 10 juin 1960
E s p a g n e .........................  4 nou 1959
E t h i o p i e .......................  3 mai 1960
F i n l a n d e .......................  4 mai 1960
F r a n c e ......................... .... 10 mars 1961
G a b o n ................................ 21 nou 1960
G h a n a ................................ 16 sept 1960
G r è c e ................................ 23 mai 1960
G u i n é e .........................  5 aoQt 1960
H o n d u r a s ....................... .... 23 féur 1960
I n d e ................................ 23 féur 1960
I n d o n é s i e .......................  4 nou 1959
Iran (République islamique d'). 2 mai 1960
I r a q ................................ 25 nou 1959
I r l a n d e ......................... .... 15 oct 1960
I s l a n d e .........................  5 janu 1961
I s r a ë l ......................... .... 4 janu 1960
I t a l i e ......................... .... 28 déc 1960
Jamahiriya arabe libyenne . . .  8 féur 1960
J a m a ï q u e ....................... .... 21 mars 1963
J o r d a n i e ....................... .... 25 mars 1960
Kampuchea démocratique . . . .  8 déc 1959

Participant Acceptation

K o w e ï t .........................  9 mai 1960
L i b a n ..............................  3 janu 1961
L u x e m b o u r g ....................... 25 oct 1960
M a d a g a s c a r .......................  16 janu 1961
M a l a i s i e .........................  4 féur 1960
M a l i ..............................  17 oct 1960
M a r o c .............................. 28 mars 1960
M a u r i t a n i e .......................  7 mars 1961
Mexique.............................  2 août 1960
Népal................................  12 mai 1960
N i g e r ..............................  5 oct 1960
N i g é r i a ............................ 25 nou 1960
N o r u è g e ............................  2 nou 1959
N o u u e l l e - Z é l a n d e ................  4 aur 1960,
O u g a n d a ............................  7 mars 1963
P a k i s t a n .........................  12 féur 1960
P a r a g u a y .........................  8 féur 1960
Pays-Bas8 .......................... 14 sept 1960
Ph il ip pi ne s....................... 25 mars 1960
P o l o g n e ............................  18 féur 1960
République arabe syrienne . . . .  25 mars I9609
République centrafricaine . . . .  29 sept 1960
République de C o r é e ..............29 déc 1959
République démocratique

populaire l a o ..................  4 mai 1960
République d o m i n i c a i n e .........  16 sept 1960
R o u m a n i e .........................  2 déc 1960
Royaume-Uni.........................  1 aur 1960
R w a n d a ............................  7 nou 1962
Samoa ...............................  16 mai 1962
S o m a l i e ............................ 26 janu 1961
S o u d a n ............................  1 aur 1960
Sri L a n k a .........................  9 rnai 1960
S u è d e ..............................  1 déc 1959
S u i s s e ............................  15 janu 1960
T c h a d ..............................  1 janu 1961
T h a ï l a n d e ......................... 24 sept 1959
T o g o ..............................  13 mai 1960
Trinité-et-Tobago................  3 janu 1963
T u n i s i e ............................  18 mars 1960
T u r q u i e ............................  10 janu 1962
Union des Républiques socialistes

souiétiques..................... 17 juin 1960
U e n e z u e l a ......................... 20 mars 1961
Uiet N a m .......................... 7 sept. 19591°
Yo ug os la ui e.......................  8 aur 1960
Z a ï r e .............................. 24 féu 1961
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IX.1 : Organisation mondiale de la santé

b) AMENDEMENT A L'ARTICLE 7 DE LA CONSTITUTION DE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE 

Adopté par la Dix-Huitième Assemblée mondiale de la santé par sa résolution MHA 18.48 du 20 mai 1965 

Non encore en uigueur (uoir article 73 de la Constitution).
TEXTE : Résolution 18,48 de l'Assemblée mondiale de la santé; Documents officiels de I'Organisation 

mondiale de la santé. n° 143, p. 32.

Participant Acceptation

Afghanistan .............. ......... 16 nou 1966
......... 27 mai 1966

Arabie Saoudite ......... ......... 26 mai 1967
Bahreïn .................. ......... 25 juin 1975
Barbade .................. ......... 3 juil 1967

......... 2 1966
Birmanie ................ ......... 8 mars 1966
Bulgarie . .............. ......... 26 3 anu 1973
Burkina Faso ........... ......... 6 mai 1966
Burundi .................. ......... 1 1 mai 1970
Cameroun ................ ......... 5 sept 1967
Costa Rica .............. ......... 15 juin 1967
Côte d'iuoire ........... ......... 6 déc 1965
C u b a ..................... ......... 17 3 uin 1975
Egypte .................. ......... 20 j uil 1966
Ethiopie ................ ......... 19 sept 1966
Ghana . . . .............. ......... 9 féur 1966
Guinée .................. ......... 22 déc 1965
I n d e ..................... ......... 1 0 mai 1966
I r a q ..................... ......... 1 2 féur 1968
Jamaïque ................ ......... 28 sept 1970
Jordanie . . ........... ......... U mai 1970
Koweït .................. ......... 1 1 mai 1966
Liban ..................... ......... 5 féur 1968
Madagascar .............. ......... 26 nou 1965
Maldiues ................ ......... 1 0 juil 1968

......... 18 oct 1966

Participant Acceptation

M a r o c ................................. 2 mars 1967
M a u r i c e .............................. 8 aur 1969
M a u r i t a n i e ..........................26 oct 1965
M o n g o l i e ............................ 5 oct 1971
N i g e r ................................. 9 mai 1966
N i g é r i a .............................. 30 juin 1966
O m a n ................................. 25 juin 1971
P a k i s t a n ............................ 8 juil 1966
P é r o u .................................20 juin 1967
Ph il ip pi ne s..........................20 nou 1967
P o l o g n e .............................. 19 féur 1971
République arabe syrienne .........  2 juin 1966
République centrafricaine .........  30 déc 1970
République démocratique allemande . 21 féur 1974
République d o m i n i c a i n e ............13 déc 1965
République-Unie de Tanzanie . . . .  17 août 1966
R u i a n d a ...............................5 janu 1966
Sa i n t- Ma ri n..........................28 oct 1980
Sénégal.................................7 juil 1966
Sierra L e o n e ........................3 mars 1966
S o m a l i e ...............................26 aur 1971
Trinité-et-Tobago...................2 déc 1965
T u n i s i e ...............................9 mars 1966
Union des Républiques socialistes

souiétiques........................2 féur 1972
Yougoslauie.......................... 29 mars 1966
Z a m b i e ...............................22 nou 1968
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IX.1. : Organisation mondiale de la santé

ENTREE EN UIGUEUR : 21 mai 1975 pour tous les Membres de I'Organisation mondiale de la santé,
conformément à l'article 73 de la Constitution.

ENREGISTREMENT : 21 mai 1975, n° 221.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 970, p. 360.

ç) AMENDEMENTS AUX ARTICLES 24 ET 25 DE LA CONSTITUTION DE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE

Adoptés par la Ulngtième Assemblée mondiale de la santé par sa résolution MHA 20.36 du 23 mai 1967

Participant Acceptation

Afghanistan......................... 28 aur 1975
A l b a n i e .............................. 1 7 oct 1974
Allemagne, République fédérale d ' 1 1 23 déc 1971
Arabie Sa o u d i t e .....................9 nou 1967
Ar ge nt in e............................5 féur 1971
Au st ra li e............................ 14- oct 1968
A u t r i c h e ............................10 féur 1970
B a h r e ï n .............................. 25 juin 1975
B a n g l a d e s h ......................... 25 aur 1975
B a r b a d e .............................. 27 déc 1967
B e l g i q u e ............................3 mai 1968
B é n i n ................................ 14 déc 1970
B i r m a n i e ............................27 féur 1969
B r é s i l .............................. 8 août 1968
Brunei D a ru ss al am.................. 25 mars 1985
B u l g a r i e ............................26 janu 1973
Burkina F a s o ....................... 10 janu 1972
B u r u n d i .............................. 1 1  mai 1970
C a m e r o u n ............................2 déc 1970
C a n a d a .............................. 24 mai 1968
C h i l i ................................ 1 7 juin 1975
C h i n e ................................ 14 janu 197412
C h y p r e .............................. 24 nou 1969
C o n g o ................................ 28 mai 1975
Côte d ' i u o i r e ....................... 12 sept 1967
C u b a ................................ 17 juin 1975
D a n e m a r k ............................20 nou 1967
E g y p t e .............................. 26 juil 1968
E q u a t e u r ............................22 oct 1974
E s p a g n e .............................. 2 1 aur 1970
Etats-Unis d 'Amérique 1 3 ........... .19 mai 1975
E t h i o p i e ............................ 1 mai 1972
F i d j i ................................ 29 janu 1975
F i n l a n d e ............................21 déc 1967
F r a n c e .............................. 24 féur 1970
G a b o n ................................ 13 déc 1974
G a m b i e .............................. 13 mai 1974
G h a n a ................................ 30 août 1968
G r è c e ................................ 29 mai 1975
G u a t e m a l a ............................30 aur 1975
G u i n é e .............................. 1 2 nou 1973
Guinée-Bissau....................... 12 mai 1976
H a ï t i ................................ 5 sept 1974
H o n d u r a s ............................31 oct 1974
H o n g r i e .............................. 9 oct 1975
I n d e ................................ 16 mars 1971
Iran (République islamique d'). . . 31 juil 1972
I r a q ................................ g aur 1970
I r l a n d e .............................. 3 mars 1975
I s l a n d e .............................. 12 juil 1972
I s r a ë l .............................. 20 oct 1970
J a m a ï q u e ............................28 sept 1970
J a p o n ................................ 21 juin 1972
J o r d a n i e ............................11 mai 1970
K e n y a ................................ 3 janu 1972
K o w e ï t .............................. 2 janu 1968
L e s o t h o .............................. 21 féur 1974
L u x e m b o u r g ......................... 5 aur 1972

Participant Acceptation

Madagascar ....................... 19 oct 1967
Malaisie ......................... . ?4 janu 1974

, ? 0 mai 1970
Maldiues .......................... ? déc 1968

fi aoQt 1968
? juin 1975
8 aur 1969

Mauritanie ....................... . ? 1 mai 1975
6 sept 1968

. 14 mai 1970
Mongolie .......................... 5 oct 1971

. ? 0 mai 1975
Nicaragua .......................... 6 déc 1974

4 sept 1968
. 74 j anu 1968

7 féur 1968
Nouuelle-Zélande ................ 28 déc 1967

. ?5 j uin 1971

. ?? mai 1975
Pakistan ......................... ?9 juil 1975

?fi féur 1975
Paraguay .......................... 15 janu 1976
Pays-Bas ......................... 7 juin 1968

, 18 oct 1967
Philippines ....................... . 1 0 nou 1971

, 19 féur 1971
Portugal .......................... 8 juil 1975

8 oct 1975
République centrafricaine . . . . . 30 déc 1970
République de Corée1*'-............ . 13 déc 1967
République démocratique allemande . 2 1 féur 1974
République démocratique

populaire lao ................... , ?9 j uil 1968
République dominicaine ......... . 79 oct 1975
Roumanie ......................... , 74 féur 1972
Royaume-Uni ....................... . 19 j uin 1968

. 19 féur 1975
, 1 ? juin 1970

Sierra Leone ..................... . ?fi janu 1970
, ?fi aur 1971
. ?8 mai 1975

Sri Lanka .......................... . 1 ? aur 1974
9 sept 1968
5 déc 1967

Tchécoslouaquie .................. 4 sept 1968
Thaïlande .......................... . 27 j anu 1975

. 29 déc 1969
Trinité-et-Tobago ................ , ?7 féur 1968

5 oct 1967
. 15 août 1969

Union des Républiques socialistes
souiétiques ..................... 1 0 juin 1975

Uiet Nam1!>
Yémen démocratique ................ . 17 j anu 1975
Yougoslavie ....................... 3 sept. 1968

?3 juil 1975
. ?5 janu 1968
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IX.1. : Organisation mondiale de la santé

ENTREE EN UIGUEUR : 3 février 1977 pour tous les Membres de I'Organisation mondiale de la santé, 
conformément à l'article 73 de la Constitution.

ENREGISTREMENT : 3 féurier 1977, n° 221.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 1035, p. 315.

d) AMENDEMENTS AUX ARTICLES 34 ET 55 DE LA CONSTITUTION DE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE

Adoptés par la Uinqt-Sjj<lJj]ig_^j_em-y.-|eJ^ndJ^._s__^_,_la_^_nté__g.g-rl-lg.— 7 du 22 mai_.1973

Participant Ac ceptation

Afghanistan ..................... . 28 féu 1975
Algérie ......................... juin 1977
Allemagne, République fédérale d 16 9 j uil 1975

mars 1977
Arabie Saoudite ................ . 13 j anu 1977
Argentine ....................... . 4 oct 1976
Australie ....................... . U tnars 1975
Bahamas ......................... . 14 déc 1976
Bahreïn ......................... . 25 j u m 1975
Bangladesh ..................... . 26 féur 1976
Barbade ......................... . 7 1 u m 1974
Belgique ....................... . 6 août 1974
Bénin ............................ . 24 nou 1975
Birmanie ....................... déc 1975
Boliuie ......................... oct 1975
Botswana ....................... . 4 féur 1977
Brésil ......................... . 7 août 1974
Brunei Darussalam .............. . 25 mars 1985
Bulgarie ....................... . 27 janu 1976
Burkina Faso .................. . 20 mars 1979
Cameroun ....................... . 30 mai 1974
Canada ......................... . 1 2 juin 1974
Cap-Uert ....................... . 28 déc 1977
Chili ............................ 1977
Chine ............................ . 5 mars 1976

j u m 1975
Comores ......................... . 27 j anu 1977
Congo ............................ janu 1977
Côte d'iuoire .................. . 16 déc 1977
C u b a ............................ . 7 féur 1977
Danemark ....................... . 7 oct 1974
Egypte ......................... . 14 janu 1974
El Saluador . .................. . 17 oct 1975
Emirats arabes unis ........... . 2 j uil 1974
Equateur ....................... . 1 2 mars 1975
Espagne ......................... . 1 0 oct 1975
Etats-Unis d 'Amérique 1 3 . . . . . 19 mai 1975
Ethiopie ....................... . 9 j anu 1976
F i d j i ............................ . 15 nou 1973
Finlande ....................... juin 1974
France ......................... . 28 janu 1975
Gambie ......................... . 25 j anu 1977
G h a n a .................. : . . . . 22 aur 1977

nou 1975
Grenade ......................... . 16 j uil 1976
Guatemala ....................... . 18 déc 1978
Guinée ......................... . 22 sept 1975
Guinée-Bissau .................. . 18 nou 1975
Guyana ......................... . 24 mai 1974
Honduras ....................... . 8 nou 1974
Indonésie ....................... . 4 mai 1977
I r a q ............................ . 28 j anu 1977
Irlande ......................... . 3 mars 1975

1975
Israël ......................... . 8 sept 1976
Jamaïque ....................... . 2 5 mars 1977
Jordanie ....................... nou 1976

Participant Acceptation

K e n y a .................................17 sept 1976
K o w e ï t .............................. 17 juil 1975
Lesotho ..............................  4 f é u r l 9 7 7
L u x e m b o u r g ..........................22 juin 1982
M a d a g a s c a r ................ 27 sept 1976
M a l a i s i e ............................  3 juil .1975
Malawi..................................21 oct 1974
Maldiues ............................ 16 sept 1975
Mali.................................... 27 mars 1975
M a l t e .................................19 juil 1976
M a r o c .................................30 déc 1975
M a u r i c e .............................. 26 janu 1976
Mauritanie .......................... 21 sept 1976
M e x i q u e .............................. 25 juil 1975
M o n a c o .............................. 4 nou 1975
M o n g o l i e ............................ 19 janu 1977
M o z a m b i q u e ..........................9 aur 1979
N é p a l .................................10 féur 1976
N i c a r a g u a ............................  5 nou 1976
N i g e r ................................. 11 juil 1974
N i g é r i a .............................. 15 oct 1975
N o r u è g e .............................. 14 nou 1975
N o u u e l l e - Z é l a n d e ...................19 féur 1976
O m a n .................................10 aur 1974
O u g a n d a .............................. 24 nou 1975
P a k i s t a n ............................ 29 aur 1976
P a n a m a .............................. 18 f é ur 1975
P a r a g u a y ............................ 15 janu 1976
Pays-Bas 1 7 ............................ 27 janu 1975
Philippines..........................17 sept 1976
P o r t u g a l ............................ 20 féur 1975
Q a t a r ....................... 8 déc 1975
République arabe syrienne .........  18 juin 1975
République centrafricaine .........  13 janu 1977
République de C o r é e ................ 16 nou 1976
République démocratique allemande . 13 juil 1976 
République démocratique

populaire l a o ..................... 28 sept 1976
République d o m i n i c a i n e ............16 oct 1975
République-Unie de Tanzanie . . . .  6 janu 1976
R o u m a n i e ............................ 18 juil 1977
Royaume-Uni.......................... 23 juil 1974
R u i a n d a ...............................19 nou 1976
S a m o a ................................. 6 janu 1976
Sao To m e - e t - P r i n c i p e .............. 16 féur 1977
S é n é g a l ...............................4 féur 1977
S i n g a p o u r ............................ 22 sept 1975
S o m a l i e ...............................8 oct 1975
S o u d a n ...............................3 juin 1977
Sri L a n k a ............................ 12 nou 1974
S u è d e ................................. 13 mai 1974
S u i s s e ...............................21 août. 1974
S u r i n a m e ............................ 27 janu 1977
S w a z i l a n d ............................ 18 nou 1975
T c h a d ................................. 3 nou 1976
T h a ï l a n d e ............................ 27 janu 1975
T o g o ................................. 16 janu 1975
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IX.1. : Organisation mondiale de la santé

Participant ([ç^fîgtaHtion participant Acceptation

T o n g a ................................ 8 féur 1977 U e n e z u e l a ............................ 23 juil 1975
Trinité-et-Tobago.................. 30 janu 1975 Y é m e n .................................11 féur 1977
T u n i s i e .............................. 6 janu 1976 Yémen d é m o c r a t i q u e ................ 3 féur 1977
U r u g u a y .............................. 10 aur 1978 Yo ug os la ui e..........................22 aur 1975
Uiet Nam 1 8 ............................23 féur 1977 Z a ï r e .................................15 juil 1976
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IX, 1 Organisation mondiale de la santé

ENTREE EN UIGUEUR : 20 januier 1984, conformément à l'article 73 de la Constitution.
ENREGISTREMENT : 20 janvier 1984, n° 221.
TEXTE : Résolution 29.38 de l'Assemblée mondiale de la santé. Documents officiels de

I'Organisation mondiale de la santé, n° 233, p. 21.

e) AMENDEMENTS AUX ARTICLES 24 ET 25 DE LA CONSTITUTION DE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE

Adoptés par la Uingt-Neuulème Assemblée mondiale de la santé par sa résolution WHA 29.38 du 17 mai 1976

Participant Acceptation Participant Acceptation

Afghanistan..........................20 sept 1982
A l g é r i e .............................. 23 nou 1983
Allemagne, République fédérale d ' 1 9 16 janu 1985
Arabie S a o u d i t e ..................... 13 janu 1977
A u s t r a l i e ............................ 30 mars 1977
B a h a m a s .............................. 29 mai 1980
B a h r e ï n .............................. 25 aur 1980
B a n g l a d e s h ..........................3 août 1978
B a r b a d e .............................. 3 août 1977
B e l g i q u e ............................ 29 déc 1977
B é n i n .................................4 mai 1983
B h o u t a n .............................. 8 sept. 1982
B i r m a n i e ............................ 15 juin 1979
B o l i u i e .............................. 16 juin 1982
B o t s w a n a ............................ 24 féur 1978
Brésil .............................. 27 août 1982
B u l g a r i e ............................ 18 janu 1983
B u r u n d i .............................. 21 juil 1981
C a m e r o u n ............................ 25 sept 1978
C a n a d a .............................. 20 janu 1984
Cap U e r t ............................ 13 janu 1978
C h i l i ................................. 5 août 1982
C h i n e .................................20 mai 1982
C h y p r e .............................. 27 nou 1985
C o m o r e s .............................. 13 déc 1982
Côte d ' i u o i r e ....................... 16 déc 1977
D a n e m a r k ............................  1 juil 1981
D j i b o u t i ............................ 5 déc 1983
E g y p t e .............................. 21 déc 1976
Emirats arabe unis ................  7 oct 1982
E q u a t e u r ............................ 22 nou 1976
E s p a g n e .............................. 4 nou 1976
Etats-Unis d ' A m é r i q u e .............. 11 nou 1982
E t h i o p i e ............................ 6 janu 1977
F i d j i .................................20 mai 1981
F i n l a n d e ............................ 14 juin 1977
France ............................... 22 juil 1981
G a b o n .................................11 mai 1982
G r è c e .................................27 féur 1978
G u a t e m a l a ............................ 16 janu 1979
Guinée-Bissau.......................  5 féur 1980
G u y a n a .............................. 30 sept 1982
H o n g r i e .............................. 4 mai 1983
I n d e .................................23 janu 1978
In d o n é s i e ............................ 24 mai 1978
Iran (République islamique d 1), . , 22 féur 1980
I r a q 2 0 .............................. 25 sept 1978
I r l a n d e .............................. 16 féur 1982
I s l a n d e .............................. 22 juil 1983
I t a l i e . .............................. 17 rnai 1983
Jamahiriya arabe libyenne .........  16 juin 1982
J a m a ï q u e ............................ 11 aur 1983
J o r d a n i e ............................ 10 juin 1983
Kampuchea d é m o c r a t i q u e ............17 août 1983
K e n y a ................................. 1 mars 1983
K o w e ï t .............................. 7 juin 1984
L i b a n .................................21 juin 1982
L i b é r i a .............................. 25 mai 1982
L u x e m b o u r g ..........................22 juin 1982

Madagascar . . .  ............ . . 8 mars 1983
Malaisie ..................... . . 25 j anu 1984

. . 9 aur 1980

. . 20 sept 1977

. . 20 j uil 1977

. . 3 sept 1981
Mauritanie ................... . . 28 aur 1982

. . 23 féur 1979

. . 13 1 anu 1983

. . 1 0 nou 1981
Mozambique ................... . , 27 féur 1978

. . 23 aur 1980
Nicaraqua ..................... . , 16 féur 1983

. . 28 déc 1976

. . 29 déc 1976
Nouuelle-Zélande ............ . . .  26 mars 1980

. . 8 août 1980

. . 1 0 j anu 1978

. . 1 2 nou 1984
Papouasie-Nouuelle-Guinée . . . . . 1 j uil 1983

. . 18 oct 1977
, . 1 0 oct 1978

Philippines ................... . . .  7 oct 1981
Portugal ..................... . . .  26 3 uin 1978

, , . 7 déc 1982
République démocratique

populaire lao .............. . . 23 3 anu 1978
République populaire

démocratique de Corée . . . . . . 2 mars 1982
Roumanie ..................... . . 18 j uil 1977
Royaume-Uni ................... . . 24 féur 1978
Saint-Marin ................... . . 28 oct 1980

. . . 9 mai 1980
Sao Tomé-et-Principe . . . . . . . 1 2 aur 1982

. . . 13 j uil 1982

. . . 1 2 3 anu 1983

. . . 22 féur 1980
Singapour ..................... . . .  9 3 u m 1983
Sri Lanka ..................... . . .  6 oct. 1978

. . . 4 féur 1980
, . . 2 1 j uil 1978

Suriname ..................... . . . 4 oct 1976
Thaïlande ..................... . . .  7 3 uin 1978

. . 18 oct 1982
. . . 28 nou 1977

Trinité-et-Tobago ............ . . . 4 3 u m 1985
. . . 30 sept 1983

déc 1982
Union des Républiques

socialistes souiétiques . . . . . 1 aur 1982
. . 1 0 aur 1978

Uenezuela ..................... , . . 17 août 1983
Uiet Nam ..................... déc 1981

. . . 8 rnars 1982
Yémen démocratique ......... . . . 3 mai 1982

. . .  2 sept. 1983

. . .  2. 1983

. . .  10 août 1984

. . . 13 oct 1982
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f) AMENDEMENT A .1 1 ARTICLE 74 DE LA CONSTITUTION DE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE 

Adopté par la Trente et Unième Assemblée mondiale de la santé le 18 mai 1978 

Non encore en uigueur (uoir article 73 de la Constitution).
TEXTE : Résolution WH A.31,18 de l'Assemblée mondiale de la santé. Documents officiels de I'Organisation 

mondiale de la santé, n° 247, p. 11.

Participant Acceptation

Algérie . .......................  14 sept 1987
Arabie S a o u d i t e ..................  30 oct 1978
A u s t r a l i e .........................  29 sept 1981
B a h r e ï n ............................ 19 mai 1982
B e l g i q u e .........................  1 féur 1980
C a p - U e r t .........................  26 nou 1979
C h y p r e ............................ 3 aur 1987
E g y p t e ............................ 4 mars 1981
Emirats arabes u n i s .............. 18 août 1982
Etats-Unis d ' Am ér iq ue...........  10 déc 1980
F i n l a n d e .........................  15 mai 1980
F r a n c e ............................ 6 oct. 1980
Gu a t e m a l a .......................... 12 féur 1980
I r a q ..............................  17 sept 1984
I s l a n d e ............................ 22 juil 1983
Jamahiriya arabe libyenne . . . .  20 aur 1981
J o r d a n i e .........................  30 août 1982
K o w e ï t ............................  2 janu 1980

Participant Acceptation

L i b a n ..............................  10 janu 1986
L u x e m b o u r g .......................  22 juin 1982
Malawi...............................  3 juil 1979
M a r o c ..............................  2 mars 1987
M a u r i t a n i e .......................  27 mai 1982
M o n a c o ............................  3 féur 1983
N i g e r ..............................  18 aur 1979
N o r u è g e ............................  18 aur 1979
O m a n ..............................  18 juil 1985
Pays-Bas 1 7 .....................  5 janu 1982
Q a t a r .................................25 aur 1985
République arabe syrienne . . . .  18 déc 1979
S a i n t- Ma ri n .......................  28 oct 1980
S i n g a p o u r .......................... 17 aur 1979
T u n i s i e ............................  30 sept 1983
Union des Républiques

socialistes souiétiques . . . .  1 aur 1982
Y é m e n ..............................  8 mars 1982
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g) AMENDEMENT AUX ARTICLES 24 ET 25 DE LA CONSTITUTION DE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE 

Adopté par la Trente et Neuvième Assemblée mondiale de la santé le 12 mai 1986 

Non encore en vigueur (voir article 73 de la Constitution).
TEXTE : Résolutions de I'Organisation mondiale de la santé, 39ème session, WHA39.6, p. 1.

Participant Ac :epta tion Participant Accepta tion

Allemagne, République fédérale d ' 2 1 15 sept 1987 Madagascar . , ; ............ 24 nou 1986
Australie ..................... 25 féur 1987 Malaisie ..................... 29 sept 1988
Bahamas ....................... 2 ] uin 1987 Maroc .......................... 2 mars 1987
Belgique ..................... 5 févr 1987 Nouuelle-Zélande ............ 30 déc 1986
Brunéi Darussalam ............ 4 mars 1987 Pays-Bas2^ ................... 6 nou 1987
Cameroun . . ................ 15 oct 1987 République de Corée ......... 5 mai 1987
Chine .......................... 4 déc 1986 République démocratique
Emirats arabes unis ......... 1 1 févr 1987 populaire lao .............. 5 aur 1988
Finlande ..................... 19 déc 1986 Royaume-Uni ................... 18 mars 1987
France ....................... 17 mars 1987 Saint-Marin ................... 30 j uil 1987
Gabon .......................... 20 mai 1987 Sénégal ....................... 16 aur 1987
Iles Salomon ................ 9 mars 1987 Singapour ..................... 2 mars 1987
I n d e .......................... 1 2 déc 1988 1 0 oct 1986
Indonésie ..................... 6 j uil 1988 19 féur 1987
Jamaïque ..................... 4 déc 1986 Trinité-et-Tobago ............ 15 oct 1986
Japon .......................... 23 j uin 1987 30 j anu 1987
Jordanie ..................... 26 mai 1987 2 ] anu 1987
Kiribati ................... 1 1 May 1988 V a n u a t u ..................... . 19 mars 1987
Koweït ....................... 27 avr 1987 Uiet Nam ..................... 14 oct 1987
Luxembourg ................... 29 sept 1987 Uenezuela ..................... 22 aur 1988
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Qb;j ections

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de l'acceptation.)

FRANCE
13 octobre 1983

"Le Secrétariat uoudra bien noter que la France, ne reconnaissant pas le gouuernement du Cambodge 
démocratique, considère comme sans effet l'acceptation par ce gouuernement des amendements de 1976 aux 
articles 24 et 25 de la Constitution de I'Organisation mondiale de la santé adoptés par la Uingt- 
Neuuième Assemblée mondiale de la santé le 17 mai 1976."

NOTES:

1t Documents officiels du Conseil économique et 
social. Première session, supplément n° 1, p. 8 6 .

2/ Par une communication reçue le 26 octobre 
1964, le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne a fait sauoir au Secrétaire général 
que la Constitution, y compris les amendements 
qui sont entrés en uigueur le 25 octobre 1960, 
s'applique également au Land de Berlin.

Eu égard à la déclaration précitée, des commu
nications ont été adressées au Secrétaire général 
par les Gouuernement d'Albanie, de la Bulgarie, 
de la Hongrie, de la Pologne, de la République 
socialiste souiétique de Biélorussie, de la 
Tchécoslouaquie et de l'Union des Républiques so
cialistes souiétiques, d'une part, et par les 
Gouuernements des Etats-Unis d'Amérique, de la 
France, de la République fédérale d'Allemagne et 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, d'autre part. Ces communications sont 
identiques en substance, mutatis mutandis, aux 
communications correspondantes uisées en note 1 
au chapitre III.3.

3/ Uoir note concernant les signatures, 
ratifications, adhésions, etc., au nom de la 
Chine (note 3 au chapitre X.l).

M  Acceptation sous réserue des dispositions 
de la résolution commune du Congrès des 
Etats-Unis d'Amérique adoptée le 14 juin 1948 
(Public Laui 643, 80th Congress), dont l'article 4 
est ainsi conçu : "Le Congrès adopte la présente 
résolution commune en considérant comme entendu 
que, en raison de l'absence dans la Constitution 
de I'Organisation mondiale de la santé de toute 
disposition préuoyant le retrait de l'organisa
tion, les Etats-Unis se réseruent le droit de 
s'en retirer moyennant préavis d'un an, étant 
entendu toutefois que les obligations financières 
des Etats-Unis à l'égard de I'Organisation seront 
entièrement remplies pour l'exercice financier en 
cours de I'Organisation,"

L'Assemblée mondiale de la santé a adopté à 
1'unanimité le 2 juillet 1948 la résolution sui
uante : "L'Assemblée reconnaît la validité de la 
ratification de la Constitution par les Etats- 
Unis d'Amérique, et décide, que le Secrétaire 
général des Nations Unies sera informé de cette 
décision. "

5/ Uoir note 17 au chapitre 1.2.

Par lettre en date à Hanoi du 12 juillet 
1976, le Ministre des affaires étrangères de la 
République socialiste du Uiet Narn a notifié au

Directeur général de I'Organisation mondiale de 
la santé que la République démocratique du Uiet- 
Nam et la République du Sud Uiet-Nam s'étalent 
unies pour former la République socialiste du 
Uiet. Nam, et que cette dernière continuerait à 
assumer la qualité de membre officiel de 1 'Orga
nisation mondiale de la santé de la République 
démocratique du Uiet-Nam et de la République du 
Sud Uiet-Nam, La notification susmentionnée du 
Ministre des affaires étrangères de la Républi
que socialiste du Uiet. Nam a été portée à la 
connaissance des Etats membres de I'Organisation 
mondiale de la santé par lettre circulaire du 
Directeur général de cette Organisation en date 
du 30 août 1976, La Trentième Assemblée mondiale 
de la santé en a pris note dans sa résolution WHA 
30,13 en date du 10 mai 1977, La Constitution de 
I'Organisation mondiale de la santé avait été 
acceptée au nom de la République démocratique du 
Uiet-Nam le 22 octobre 1975 et au nom de la 
République du Uiet-Nam (plus tard remplacée par 
la République du Sud Uiet-Nam le 17 mai .1.950) .

Acceptation au nom de la République de 
Chine le 25 avril 1960. Uoir note concernant les 
signatures, ratification, adhésions, etc., au nom 
de la Chine (note 3 au chapitre 1.1).

L'instrument d'acceptation stipule que le 
Royaume des Pays-Bas accepte les amendements pour 
le Royaume en Europe, le Surinam, les Antilles 
néerlandaises et la Nouvelle-Guinée néerlandaise.

Acceptation de la République arabe unie. 
Uoir note 5 au chapitre 1.1.

10/ Uoir note 6 , Ces amendements avaient été 
acceptés au nom de la République du Uiet-Nam 
(plus tard remplacée par la République du Sud 
Uiet-Nam) le 7 septembre 1959.

Avec une déclaration aux termes de la
quelle lesdits amendements s'appliqueront égale
ment au Land de Berlin auec effet à compter de la 
date à laquelle les amendements entreront en vi
gueur à l'égard de la République fédérale d'Alle
magne .

Eu égard à la déclaration précitée, diverses 
communications ont été adressées au Secrétaire 
général par les Gouuernements de la Bulgarie, de 
la Mongolie, de la Tchécoslouaquie et de l'Union 
des Républiques socialistes souiétiques. Ces 
communications sont identiques en substance, 
mutatis mutandis, aux communications correspon
dantes uisées en note 1 au chapitre III.3.

12/ Avec déclaration aux termes de laquelle 
"l'acceptation de l'amendement, par la clique de
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Tchang Kaï-chek, qui. usurpait le nom de la Chine, 
était illégale, nulle et non auenue" . Uoir note 
concernant les signatures, ratifications, adhé
sions, etc., au nom de la Chine (note 3 au chapi
tre 1.1). Un instrument d'acceptation au nom de 
la République de Chine auait été déposé auprès du 
Secrétaire général le 19 januier 1971, A cet égard, 
le Secrétaire général auait reçu des communica
tions des Gouuernements de la Mongolie, de la 
Pologne, de la Roumanie et de l'Union des Répub
liques socialistes souiétiques objectant à ladite 
acceptation, et des communications en réponse au 
nom du Gouuernement de la République de Chine.

I3/ L'instrument d'acceptation contient la 
déclaration suiuante :

Comme cela auait été le cas lors de l 'accep
tation initiale de la Constitution de 1'Organi
sation mondiale de la santé par les Etats-Unis 
d'Amérique, la présente acceptation s'entend 
sous réserue des dispositions de la résolution 
commune du Congrès des Etats-Unis d'Amérique 
approuuée le 14 juin 1948 (Public Law 643, 80th 
congress).

1^/ Dans une communication reçue par le 
Secrétaire général le 24 féurier 1972 en référen
ce à l'acceptation susmentionnée, le Représentant 
permanent de la Roumanie auprès de I'Organisation 
des Nations Unies a déclaré que son Gouuernement 
considérait que ladite acceptation constituait un 
acte illégal, étant donné que les autorités de la 
Corée du Sud ne pouuaient en aucun cas agir au 
nom de la Corée.

Uoir note 6 . Ces amendements auaient été 
acceptés au nom de la République du Uiet-Nam 
(plus tard remplacée par la République du Sud 
Uiet-Nam) le 12 juillet 1973,

16/ Auec la déclaration que lesdits amende
ments s'appliqueront également à Berlin-Ouest à 
compter de la date à laquelle ils entreront en 
uigueur pour la République fédérale d'Allemagne,

17/ Pour le Royaume en Europe, le Surinam et. 
des Antilles néerlandaises.

Uoir note 6 , Ces amendements auaient été 
acceptés au nom de la République du Uiet-Nam 
(plus tard remplacée par la République du Sud 
Uiet-Nam) le 10 octobre 1974.

19/ Dans une note accompagnant l'instrument.
le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne a déclaré que les amendements 
s'appliqueront également à Berlin-Ouest à compter 
du jour où ils sont, entrés en uigueur pour la 
République fédérale d'Allemagne.

2 0/ l ' instrument d 'acceptation contient la 
déclaration suiuante :

L'acceptation n'implique toutefois en aucune 
façon la reconnaissance d'Israël ou l'établis
sement de relations quelconques auec lui.
A cet égard, le Secrétaire général a reçu le 11 

mai 1979 du Gouuernement israélien la communica
tion suiuante :

L'instrument déposé par le Gouuernement ira
quien contient une déclaration de caractère 
politique au sujet d'Israël. De l'auis du Gou
uernement israélien, ce n'est pas là la place 
de proclamations politiques de ce genre, qui 
sont d'ailleurs en contradiction flagrante auec 
les principes, les buts et objectifs de 1 'Orga
nisation . La déclaration du Gouuernement ira
quien ne peut en aucune manière modifier les 
obligations qui lui incombent e.n uertu du droit 
international général ou de traités particu
liers.

Quant au fond de la question, le Gouuernement 
israélien adoptera enuers le Gouuernement. ira
quien une attitude de complète réciprocité.

21/ Dans une lettre accompagnant 1 ' instrument 
le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne a déclaré que lesdits amendements 
s'appliqueraient aussi à Berlin-Ouest auec effect 
à compter de la date de leur entrée en uigueur 
pour la République fédérale d'Allemagne,

22/ Pour le Royaume en Europe, les Antilles 
néerlandaises et Aruba.
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IX.2 : Office international d'hygiène publique

2. PROTOCOLE RELATIF A L'OFFICE INTERNATIONAL D'HYGIENE PUBLIQUE

Signé à Neui York le 22 -juillet 19461

ENTREE EN UIGUEUR : 20 octobre 1947, conformément à l'article 7.
ENREGISTREMENT : 20 octobre 1947, n° 125.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 9, p. 3.

Participant 
(les Participants 
parties à
l'Arrangement pour 
la création, à Paris, 
d'un Office interna
tional d'hygiène 
publique, signé à 
Rome le 9 décembre 
1907, sont indiqués

Siqnature

Siqnature dé
finitiue ( s ) ,

Participant 
(les Participants 
parties à
l'Arrangement pour 
la création, à Paris, 
d'un Office interna
tional d'hygiène 
publique, signé à 
Rome le 9 décembre 
1907, sont indigués

Siqnature

Siqnature dé
finitiue (s),

Afghanistan . , . 19 aur 1948 Japon*............ 1 1 déc 1951
Afrique du Sud* . 22 juil 1946 19 mars 1948 Jordanie . . . . 22 j uil 1946 s_
Albanie ......... 22 juil 1946 s Liban*............ 22 juil 1946
Arabie Saoudite*. 22 juil 1946 s Libéria ......... 2 2 juil 1946
Argentine*. . . . 22 juil 1946 22 oct 1948 Luxembourg* . . . 22 juil 1946 3 juin 1949
Australie*. . . . 22 juil 1946 8 mai 1947 Mexique*......... 22 juil 1946 7 aur 1948
Autriche . . . . 22 juil 1946 s Nicaragua . . . . 22 juil 1946
Belgique* . . . . 22 juil 1946 26 juin 1948 Noruège*......... 22 juil 1946 18 août 1947
Birmanie* . . . . 1 juil 1948 Nouuelle-Zélande* 22 j uil 1946 1 0 déc 1946
Boliuie*......... 22 juil 1946 s Pakistan* . . . . 23 juin 1948
Brésil* ......... 22 juil 1946 2 juin 1948 Panama ......... 22 juil 1946 20 féur 1951
Bulgarie* . . . . 22 j uil 1946 s Paraguay . . . . 22 juil 1946
Canada* ......... 22 juil 1946 29 août 1946 Pays-Bas* . . . . 22 j uil 1946 25 aur 1947
Chili*........... 22 j uil 1946 Pérou*........... 22 j uil 1946
Chine2 ......... 22 juil 1946 s Philippines . . . 22 j uil 1946 s
Colombie . . . . 22 juil 1946 s Pologne*......... 22 j uil 1946
Costa Rica . . . 22 juil 1946 S Portugal* . . . . 22 juil 1946 1 1 août 1948
C u b a ........... 22 juil 1946 9 mal 1950 République arabe
Danemark* . . . . 22 juil 1946 2 1 aur 1947 syrienne . . . 22 juil 1946
Egypte ......... 22 juil 1946 16 déc 1947 République
Equateur . . . . 22 juil 1946 dominicaine . . 22 juil 1946
Etats-Unis RSS de Biélorussie 22 juil 1946 £

d'Amérique* . . 22 juil 1946 7 août 1947 RSS d'Ukraine . . 22 j uil 1946 s.
Ethiopie . . . . 22 j uil 1946 U aur 1947 Royaume-Uni*. . . 22 juil 1946
Finlande . . . . 22 juil 1946 s Iri Lanka . . . . 23 mai 1949
France* ......... 22 juil 1946 Suède*........... 13 janu 1947 28 août 1947
Grèce*........... 22 j uil 1946 1 2 mars 1948 Suisse* ......... 22 juil 1946 26 mars 1947
Guatemala . . . . 22 juil 1946 26 août 1949 Tchécoslouaquie*. 22 juil 1946 1 mars 1948
Haïti ........... 22 j uil 1946 1 2 août 1947 Thaïlande . . . . 22 j uil 1946 s.
Honduras . . . . 1 juil 1946 8 aur 1949 Turquie*......... 22 juil 1946 ji
Hongrie*......... 19 féur 1947 17 juin 1948 Union des
Inde* ........... 22 j uil 1946 1 2 janu 1948 Républiques
Iran* (République socialistes

islamique d ' ) . 22 juil 1946 27 j anu 1947 souiétiques*. . 22 j uil 1946
Iraq* ........... 22 juil 1946 23 sept 1947 Uruguay*......... 22 juil 1946
Irlande*......... 22 juil 1946 20 oct 1947 Uenezuela . . . . 22 juil 1946 7 mars 1949
Italie* ......... 22 juil 1946 1 1 aur 1947 Yougoslavie*. . . 22 juil 1946 19 nou 1947

2/f Uoir note concernant les signatures, ratifications, adhésions, etc., au nom de la Chine (note 3 
au chapitre 1 .1 ).

NOTES:

Uoir note en tête du chapitre IX.1.
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CHAPITRE X COMMERCE INTERNATIONAL ET DEUELOPPEMENT

1. a) ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE, AUEC ANNEXES ET TABLEAUX
DES CONCESSIONS TARIFAIRES

Authentifié par l'Acte final adopté lors de la clôture de la deuxième session du Comité préparatoire de 
la Conférence des Nations Unies sur le commerce et l'emploi et signé à Genèue le 30 octobre 1947

ENTREE EN UIGUEUR : Appliqué provisoirement, à compter du 1er januier 1948, conformément aux disposi
tions du Protocole portant application provisoire de l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce, signé à Genève le 30 octobre 1947. (Uoir 
tableaux 1 et 2 ci-après pour la liste des Parties contractantes qui appliquent 
ces instruments.)

ENREGISTREMENT : 30 mai 1950, n° 814 I, b.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 55, p. 187.

Participant 

Libéria . .

Acceptation 

17 mai 1950

Participant 

Haïti . . .

Acceptation 

7 mars 1952

Liste des instruments du GATT déposés auprès du Secrétaire qénéral 
de I'Organisation des Nations Unies 

(Uoir tableaux 1 et 2 ci-après pour la liste des Parties contractantes qui appliquent ces instruments.)

Note : Tous les instruments multilatéraux se rapportant à l'Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce (protocoles, déclarations, etc., ici dénommés "instruments du GATT") et qui ont été con
clus antérieurement au 1er février 1955, sont déposés auprès du Secrétaire général de I'Organisation 
des Nations Unies. Ceux qui ont été conclus après cette date sont déposés auprès du Directeur général 
des Parties contractantes à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce.

On trouvera ci-après une liste des instruments du GATT déposés auprès du Secrétaire général de 
I'Organisation des Nations Unies, donnant pour chacun d'eux la date de son entrée en uigueur et toutes 
indications utiles en ce qui concerne son enregistrement et sa publication dans le Recueil des Traités 
des Nations Unies. Cette liste est suivie d'une liste des Parties contractantes à l'Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce, puis de deux tableaux indiquant la date à laquelle ces instruments 
sont effectivement entrés en vigueur pour chaque Partie contractante.

Pour la liste des Instruments du GATT déposés auprès du Directeur général des Parties contractantes 
à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce et leur état, voir publication du GATT, 
Situation des Instruments juridiques (GATT/LEG/1, septembre 1971, et Suppléments 1 à 12).

1. Protocole portant application provisoire de l'Accord général sur les tarifs 
commerce, signé à Genève le 30 octobre 1947

douaniers et le

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Ier janvier 1948.
30 mai 1950, n° 814 I, ç.
Nations Unies, Recueil des Traités, vol, 55, p. 309.

Protocole de rectification de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, signé à la 
Hauane le 24 mars 1948

ENTREE EN UIGUEUR : 24 mars 1948.
ENREGISTREMENT : 30 mal 1950, n° 814 II, a.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 62, p. 3.

Déclaration, signée à la Hauane le 24 mars 1948 
ENTREE EN UIGUEUR : 24 mars 1948.
ENREGISTREMENT : 30 mai 1950, n° 814 II, b.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 62, p. 27.

Protocole portant modification de certaines dispositions de l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce, signé à la Hauane le 24 mars 1948 

ENTREE EN UIGUEUR : 24 mars 1948.
ENREGISTREMENT : 30 mai 1950, n° 814 II, ç.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 62, p. 31.
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5. Protocole portant modification de l'article XIU de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce, signé à la Hauane le 24 mars 1948

ENTREE EN UIGUEUR : 9 mai 1949.
ENREGISTREMENT : 30 mai 1950, n° 814 II, d.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 62, p. 41.

6 . Protocole portant modification de l'article XXIU de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce, signé à la Hauane le 24 mars 1948

ENTREE EN UIGUEUR : 7 juin 1948.
ENREGISTREMENT : 30 mai 1950, n° 814 II, e.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 62, p. 57.

7. Deuxième Protocole de rectification de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, 
signé à Genèue le 14 septembre 1948

ENTREE EN UIGUEUR : 14 septembre 1948.
ENREGISTREMENT : 30 mai 1950, n° 8.14 III, b.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 62, p. 75.

8 . Protocole portant modification de la partie I et de l'article XXIX de l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce, signé à Genèue le 14 septembre 1948

ENTREE EN UIGUEUR : 24 septembre 1952.
ENREGISTREMENT : 24 septembre 1952, n° 814 III, d.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 138, p. 335.

9. Protocole portant modification de la partie II et de l'article XXUI de l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce, signé à Genèue le 14 septembre 1948

ENTREE EN UIGUEUR : 14 décembre 1948.
ENREGISTREMENT : 30 mai 1950, n° 814 III, ç.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 62, p. 81.

10. Protocole pour l'adhésion des signataires de l'Acte final du 30 octobre 1947, signé à Genèue le 14 
septembre 1948

ENTREE EN UIGUEUR : 14 septembre 1948.
ENREGISTREMENT : 30 mai 1950, n° 814 III, a.
TEXTE : Nations Unis, Recueil des Traités, uol. 62, p. 69.

11. Troisième Protocole de rectification de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, 
signé à Annecy le 13 août 1949

ENTREE EN UIGUEUR : 2.1 octobre 1951.
ENREGISTREMENT : 2 1 octobre 1951, n° 814 IU, ç.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 107, p. 311.

12. Premier Protocole portant modification de l'Accord général sur les tarifs douaniers et. le commerce, 
signé à Annecy le 13 août 1949

ENTREE EN UIGUEUR : 24 septembre 1952.
ENREGISTREMENT : 24 septembre 1952, n° 814 IU, e.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 138, p. 381.

13. Protocole portant modification de 1 'article XXUI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce, signé à Annecy le 13 août 1949

ENTREE EN UIGUEUR : 28 mars 1950.
ENREGISTREMENT : 30 rnai 1950, n° 814 IU, a.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 62, p. 113.

14. Protocole portant remplacement de la liste I (Australie) annexée à l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce, signé à Annecy le 13 août 1949

ENTREE EN UIGUEUR : 21 octobre 1951,
ENREGISTREMENT : 21 octobre 1951, n° 814 IU, b.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités,

15. Protocole portant remplacement de la liste UI (Ceylan) 
douaniers et le commerce, signé à Annecy le 13 août 1949

ENTREE EN UIGUEUR : 24 septembre 1952.
ENREGISTREMENT : 24 septembre 1952, n° 814 IU, d.
TEXTE: Nations Unies, Recueil des Traités,

uol. 107, p. 83.

annexée à l'Accord général sur les tarifs 

uol. 138, p. 346.

338



X.l a ) : GflTT

16. Protocole d 1 Annecy des conditions d'adhésion à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce, ouuert à la signature à Lake Success, Neui York, le 10 octobre 194-9

ENTREE EN UIGUEUR : l«r januier I960.
ENREGISTREMENT : 30 mai I960, n° 814 U.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, u o l , 62, p. 121.

17. Quatrième Protocole de rectifications de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, 
signé à Genèue le 3 auril 1950

ENTREE EN UIGUEUR : 24 septembre 1952.
ENREGISTREMENT : 24 septembre 1952, n° 814 IX.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 138, p. 398.

18. Cinquième Protocole de rectifications de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, 
signé à Torquay le 16 décembre 1950

ENTREE EN UIGUEUR : 30 juin 1953.
ENREGISTREMENT : 30 juin 1953, n° 814 X.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uo l. 167, p. 265,

19. Décisions portant acceptation de l'adhésion de certains Gouuernements à l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce
a) Décision des Parties contractantes portant acceptation de l'adhésion de la République d'Autriche 

à l'Accord générai, sur les tarifs douaniers et le commerce, ouuerte à la signature à Torquay le 
21 auril 1951

ENTREE EN UIGUEUR : 21 juin 1951 .
ENREGISTREMENT : 24 octobre 1952, n° 814 UIII, a.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 142, p. 9.

b) Décision des Parties contractantes portant acceptation de l'adhésion d® la République fédérale 
d'Allemagne à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, ouuerte à la signature à 
Torquay le 21 auril 1951

ENTREE EN UIGUEUR : 21 juin 1951.
ENREGISTREMENT : 24 octobre 1952, n° 814 UIII, a.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 142, p. 13.

£) Décision des Parties contractantes portant acceptation de l'adhésion de la République de Corée à 
l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, ouuerte à la signature à Torquay le 21 
auril 1951

ENTREE EN UIGUEUR : 21 juin 1951.
ENREGISTREMENT : 24 octobre 1952, n° 814 UIII, a.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 142, p. 18.

d) Décision des Parties contractantes portant acceptation de l'adhésion du Pérou à l'Accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce, ouuerte à la signature à Torquay le 21 auril 1951

ENTREE EN UIGUEUR : 2.1 juin .1951.
ENREGISTREMENT : 24 octobre 1952, n° 814 UIII, a.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 142, p. 22.

e) Décision des Parties contractantes portant acceptation de l'adhésion de la République des 
Philippines à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, ouuerte à la signature à 
Torquay le 21 auril 1951

ENTREE EN UIGUEUR : 21 juin 1951.
ENREGISTREMENT : 24 octobre 1952, n° 814 UIII, a.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 142, p. 26.

f) Décision des Parties contractantes portant acceptation de l'adhésion de la République de Turquie 
à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, ouuerte à la signature à Torquay le 
21 auril 1951

ENTREE EN UIGUEUR : 21 juin 1951.
ENREGISTREMENT : 24 octobre 1952, n° 814 UIII, a.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 142, p. 30.

20. Protocole de Torquay annexé à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, ouuert à la 
signature à Torquay le 21 auril 1951

ENTREE EN UIGUEUR : 6 juin 1951.
ENREGISTREMENT ; 24 octobre 1952, n° 814 UIII, b.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 142, p. 35.
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21. Déclaration de maintien en uigueur des listes annexées à l'Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce, signée à Torquay le 21 auril 1951

ENTREE EN UIGUEUR : 21 auril 1951.
ENREGISTREMENT : 24 octobre 1952, n° 814 UIII, ç.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 147, p. 390.

22. Premier Protocole de rectifications et modifications au texte des listes annexées à l'Accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce, signé à Genèue le 27 octobre 1951

ENTREE EN UIGUEUR : 21 octobre 1953.
ENREGISTREMENT : 21 octobre 1953, n° 814 XI.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 176, p, 3.

23. Premier Protocole de concessions additionnelles annexé à l'Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce (Union sud-africaine et République fédérale d'Allemagne), fait à Genèue le 27 octobre 
1961

ENTREE EN UIGUEUR : 25 mai 1952.
ENREGISTREMENT : 25 rnai 1962, n° 814 UII, a.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 131, p. 316,

24. Deuxième Protocole de rectifications et modifications au texte des listes annexées à l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce, signé à Genèue le 8 nouembre 1952

ENTREE EN UIGUEUR : 2 féurier 1959,
ENREGISTREMENT : 2 féurier 1959, n° 814 XXU.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 321, p. 246.

25. Deuxième Protocole de concessions additionnelles annexé à l'Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce (Autriche et République fédérale d'Allemagne), fait à Innsbruck le 22 nouembre 1952

ENTREE EN UIGUEUR : 30 août 1953.
ENREGISTREMENT : 30 août. 1953, n° 814 UII, b.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des~Traltés, uol 172, p, 341,

26. Troisième Protocole de rectifications et modifications au texte des listes annexées à l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce, fait à Genèue le 24 octobre 1953

ENTREE EN UIGUEUR : 2 féurier 1959.
ENREGISTREMENT : 2 féurier 1959, n° 814 XXUI.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 321, p. 266.

27. Déclaration concernant le maintien en uigueur des listes annexées à l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce, faite à Genèue le 24 octobre 1953

ENTREE EN UIGUEUR : 1er januier 1954,
ENREGISTREMENT : 1er januier 1954, n° 814 XII,
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 183, p. 351.

Liste des Parties contractantes à l'Accord qénéral sur les tarifs douaniers et le commerce 1

Afrique du Sud Espagne Malte
Allemagne, République Etats-Unis d'Amérique Maroc

Fédérale d 1 Finlande Maurice
Antigua-et-Barbuda France Mauritanie
Argentine Gabon Mexique
Australie Gambie Nicaragua
Autriche Ghana Niger
Bangladesh Grèce Nigéria
Barbade Guyane Noruège
Belize Haïti Nouuelle-Zélande
Belgique Hongrie Ouganda
Bénin Hong Kong Pakistan
B,3.„r-iriâ'ĵ'3s'@''"' Inde Pays-Bas
Botswana Indonésie Pérou
Brésil Irlande philippines
Burkina Faso Islande Pologne
Burundi Israël Portugal
Cameroun Italie République
Canada Jamaïque centrafricaine
Chili Japon République de Corée
Chypre Kenya République dominicaine
Colombie Koweït République-Uni e
Congo Luxembourg de Tanzanie
Côte d'iuoire Madagas car Roumanie
Cuba Malaisie Royaume-Uni
Danemark Malawi Rwanda
Egypte Maldiues Sénégal
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Sierra Leone Tchad
Singapour Tchécoslouaquie
Sri Lanka Thaïlande
Suède . Togo
Suisse Trinité-et-Tobago
Suriname Turquie

Uruguay
Yougoslauie
Zaïre
Zambie
Zimbabwe
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Tableaux indiquant les dates d'entrée en vigueur des.ins t ru me n t s_ du G A T J dégosés_ a u jar è s du 3 ecréta i re
...

Note : Les instruments du GflTT déposés auprès du Secrétaire général sont indiqués par des chiffres 
arabes dans l'ordre dans lequel ils figurent dans la liste qui précède ces tableaux. Les chiffres 
romains sont utilisés dans les tableaux pour indiquer les mois.

Le tableau 1 ci-après donne la liste des Etats pour lesquels les instruments en question sont entrés 
en vigueur après accomplissement auprès du Secrétaire général des formalités requises de la part de ces 
Etats et, pour chaque instrument, la date de la formalité pertinente. Le tableau 2 donne la liste des 
Etats pour lesquels un certain nombre de ces instruments sont entrés en uigueur simultanément du fait 
que ces Etats sont deuenus parties contractantes à l'Accord général au terme d'une procédure (Protocole 
d'accession ou procédure préuue par l'article XXUI : B ç de l'Accord général) qui n'a pas été effectuée 
auprès du Secrétaire général, ainsi que la date d'entrée en uigueur des instruments intéressés pour 
chacun de ces Etats.

TABLEAU 1

Dates d'entrées en uigueur des instruments du GATT déposés auprès du Secrétaire général pour les Parties 
contractantes qui ont effectué les formalités requises pour chacun d'eux auprès du Secrétaire général

Instruments du GflTT

Parties contractantes 1 2 3
---- r -ç-

Afrique du Sud . . 13 . UI 1948 24. III 1948 16 . II 1949 9 . U 1949
Allemagne, Répu
blique fédérale d' 1 . X 1951 1 . X 1951 1 . X 1951

Australie2 ......... I 1948 24. III 1948 24. III 1948 9 . U 1949
Autriche ......... 19 . X 1951 19. X 1951 19. X 1951
Belgique ......... I 1948 24. III 1948 24. III 1948 24. III 1948 9 , u 1949
Birmanie ......... 29 . UII 1948 24, III 1948 24, III 1948 24. n i 1948 9 . u 1949
Brésil ........... 30. u n 1948 24. III 1948 24. III 1948 24. n i 1948 9 . u 1949
Canada ........... I 1948 24. III 1948 24. III 1948 24. n i 1948 9 . u 1949
Chili .............. 24, III 1948 24. III 1948 24. n i 1948 9. u 1949
C u b a .............. I 1948 24. III 1948 24. III 1948 24. n i 1948 9 . u 1949
Danemark ......... 28 . u 1950 28. u 1950 28 . u 1950
Etats-Unis
d'Amérique . . . . I 1948 24. III 1948 24. III 1948 24. n i 1948 9 u 1949
Finlande ......... 25 . u 1950 25. u 1950 25. u 1950
France . . . . . . I 1948 24. III 1948 24. III 1948 24. III 1948 9 . u 1949
Ghana .............. 6 . III 1957 6 . III 1957 6 . III 1957

1 . III 1950 1 . III 1950 1 . III 1950
Haïti .............. 1 . I 1950 1 . I 1950 1 . I 1950
I n d e .............. 8 . u n 1948 24. III 1948 24. III 1948 24. III 1948 9 . u 1949
Indonésie ......... 27 . XII 1949 27. XII 1949 27. XII 1949
Italie ........... 30. u 1950 30. u 1950 30. u 1950
lapon .............. 10 . IX 1955 10. IX 1955 10 . IX 1955
Luxembourg . . . . 1 . i 1948 24. III 1948 24. III 1948 24. III 1948 9 . u 1949
Malaisie ......... 31. UIII 1957 31. UIII 1957 31 . UIII 1957
Nicaragua ......... 28 . u 1950 28. u 1950 28 . u 1950
Noruège ........... 10. u n 1948 24. III 1948 24. III 1948 24. III 1948 9. u 1949
Nouuelle-Zélande 30. UII 1948 24, III 1948 24. III 1948 24. III 1948 9 . u 1949
Pakistan ......... 30. UII 1948 24. III 1948 24. III 1948 24. III 1948 9 . u 1949
Pays-Bas ......... 1 . i 1948 24. III 1948 24. III 1948 24. n i . 1948 9. u 1949
Pérou .............. 7. X 1951 7 . x 1951 7 . X 1951
République
dominicaine 19 . u 1950 19. u 1950 19. u 1950
Rhodésie du Sud . . U . UII 1948 24. III 1948 9 . u 1949 9. u 1949
Royaume-Uni . . . . 1 . i 1948 24. III 1948 24. III 1948 24. m 1948 9 . u 1949
Sri Lanka ......... 29 . UII 1948 24. III 1948 24. III 1948 24. n i 1948 9 . u 1949
Suède .............. 30. IU 1950 30. IU 1950 30. IU 1950
Tchécoslouaquie . . 2 0 . IU 1948 24. III 1948 24, III 1948 9. u 1949
Turquie ........... 17. X 1951 17. X 1951 17 . X 1951
Uruguay ........... 16. XII 1953 16 , XII 1953 16, XII 1953
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TABLEAU 1 (suite)

Instrumen ts du GATT

Parties contractantes 6 7 8 9 1 0

Afrique du Sud . . 19 . IX .19 50 14. IX 1948 U  . I 1949 1 1  . I 1949 16 . II 1949
Allemagne, Répu
blique fédérale d' 1 . X 1951 1 . X 1951 24. IX 1952 1 . X 1951

Australie2 ......... 17, XI 1950 14. IX 1948 24. IX 1952 25. II 1949 14. IX 1948
Autriche ......... 19 . X 1951 19. X 1951 19. X 1951 19. X 1951
Belgique ......... 7 . UI 1948 14. IX 1948 24. IX 1952 14. XII 1948 14, IX 1948
Birmanie ......... 8 . X 1951 14. IX 1948 24. IX 1952 14. II 1949 14. IX 1948
Brésil ............ 2 0 . X 1952 14. IX 1948 24. IX 1952 3 . UIII 1950 14. IX 1948
Canada ............ 7 . UI 1948 14. IX 1948 24. IX 1952 14. XII 1948 14. IX 1948
Chili .............. 16 . III 1949 14. IX 1948 24. IX 1952 24. IX 1952 14. II 1949
C u b a .............. 7, UI 1948 14. IX 1948 24. IX 1952 14. XII 1948 14. IX 1948
Danemark ......... 28 , U 1950 28 . U 1950 24. IX 1952 28. u 1950
Etats-Unis
d'Amérique . . . . 7 . UI 1948 14. IX 1948 24. IX 1952 14. XII 1948 14. IX 1948
Finlande ......... 25. U 1950 25. U 1950 24. IX 1952 25. u 1950
France ............ 14. UI 1948 14. IX 1948 24. IX 1952 14. XII 1948 14. IX 1948
Ghana .............. 6 . III 1957 6 . III 1957 6 . III 1957 6 . III 1957
Grèce .............. 1 . III 1950 1 . III 1950 24. IX 1952 1 . III 1950
Haïti .............. 1 . I 1950 1 . I 1950 24. IX 1952 1 . I 1950
I n d e .............. 31. III 1949 14. IX 1948 24. IX 1952 14. XII 1948 14. IX 1948
Indonésie ......... 27. XII 1949 24, IX 1952 27. XII 1949
Italie ............ 30. u 1950 30. u 1950 24. IX 1952 30. u 1950
Japon .............. 1 0 . IX 1955 .1 0 . IX 1955 1 0 . IX 1955 1 0 . IX 1955
Luxembourg . . . . 7 . UI 1948 14. IX 1948 24. IX 1952 14. XII 1948 14. IX 1948
Malaisie ......... 31 . UIII 1957 31 . UIII 1957 31. UIII 1957 31 . UIII 1957
Nicaragua ......... 28. u 1950 28. u 1950 24. IX 1952 28. u 1950
Noruège ............ 25 . XI 1949 14. IX 1948 24. IX 1952 14. XII 1948 14. IX 1948
Nouuelle-Zélande 9 . UII 1951 14. IX 1948 24. IX 1952 9. II 1949 14. IX 1948
Pakistan ......... 9. IX 1949 14. IX 1948 24. IX 1952 14. XII 1948 14. IX 1948
Pays-Bas ......... 7 . UI 1948 14. IX 1948 24. IX 1952 14. XII 1948 14. IX 1948
Pérou .............. 7 . X 1951 7. X 1951 7 . X 1951 7 . X 1951
République
dominicaine . . . 19 . u 1950 19. u 1950 24. IX 1952 19 . u 1950
Rhodésie du Sud . . 18 . IU 1950 14. IX 1948 1 . II 1949 1 . II 1949 8 . II 1949
Royaume-Uni . . . . 7 . UI 1948 14. IX 1948 24. IX 1952 14. XII 1948 14. IX 1948
Sri Lanka ......... 1 2 . IX 1950 14. IX 1948 24. IX 1952 14. XII 1948 14. IX 1948
Suède .............. 30. IU 1950 30. IU 1950 24. IX 1952 30. IU 1950
Tchécoslouaquie . . 7 . UI 1948 14. IX 1948 24. IX 1952 22 . III 1949
Turquie ............ 17 . X 1951 17 . X 1951 24, IX 1952 17 . X 1951
Uruguay ............ 16 . XII 1953 16 . XII 1953 16 . XII 1953 16. XII 1953
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TABLEAU 1 (suite)

Instruments du GATT

Parties contractantes 1 1 1 2 13 14 15

Afrique du Sud . . 2 1 . X 1951 24. IX 1952 18 . U 1950 2 1 . X 1951 24. IX 1952
Allemagne, Répu
blique fédérale d 1 2 1 . X 1951 24. IX 1952 1 . X 1951 2 1 . X 1951 24. IX 1952

Australie2 ......... 2 1 . X 1951 24. IX 1952 28 . III 1950 24. IX 1951 24. IX 1952
Autriche ......... 2 1 . X 1951 19. X 1951 19. X 1951 19 . X 1951 24. IX 1952
Belgique ......... 2 1 . X 1951 24. IX 1952 28 . III 1950 2 1  . X 1951 24. IX 1952
Birmanie ......... 2 1 . X 1951 24. IX 1952 8 . X 1951 2 1  . X 1951 24. IX 1952
Brésil ........... 2 1 . X 1951 24. IX 1952 28 . III 1950 2 1 . X 1951 24. IX 1952
Canada ........... 2 1 . X 1951 24. IX 1952 28 . III 19 50 2 1  , X 1951 24. IX 1952
Chili .............. 2 1 . X 1951 24. IX 1952 24. IX 1952 2 1  . X 1951 24. IX 1952
C u b a .............. 2 1 . X 1951 24. IX 1952 29 . IX 1950 2 1  . X 1951 24. IX 1952
Danemark ......... 2 1 . X 1951 24. IX 1952 28 . u 1950 2 1  , X 1951 24. IX 1952
Etats-Unis
d'Amérique . . . . 2 1 . X 1951 24. IX 1952 28 . III 1950 2 1 . X 1951 24. IX 1952
Finlande ......... 2 1 . X 19 51 24. IX 1952 25. u 1950 2 1  . X 1951 24, IX 1952
France ........... 2 1 . X 1951 24. IX 1952 28. III 1950 2 1 . X 1951 24. IX 1952
Ghana .............. 6 . III 1957 6 . III 1957 6 . III 1957 6 . III 1957 6 . III 1957
Grèce .............. 2 1 . X 1951 24. IX 1952 28 . III 1950 2 1  . X 1951 24. IX 1952
Haïti .............. 2 1  . X 1951 24. IX 1952 28 , n i 1950 2 1  . X 1951 24. IX 1952
I n d e .............. 2 1 . X 1951 24. IX 1952 28 . n i 19 50 2 1 . X 1951 24. IX 1952
Indonésie ......... 2.1 . X 1951 24. XI 1950 2 1  . X 1951 24. IX 1952
Italie . . . . . . 2 1  . X 1951 24. IX 1952 30. IU 1950 2 1  . X 1951 24. IX 1952
Japon .............. 1 0 . IX 1955 1 0 , IX 1955 1 0 . IX 1955 1 0 . IX 1955 1 0 . IX 1955
Luxembourg . . . . 2 1  . X 1951 24. IX 1952 28 . n i 1950 2 1  . X 1951 24, IX 1952
Malaisie ......... 31 . u n i 1957 31 . UIII 1957 31 . UIII 1957. 3 1 . UIII 1957 31. u n i 1957
Nicaragua ......... 2 1  . x 1951 24. IX 1952 28 . u 1950 2 1  . X 1951 24. IX 1952
Noruège ........... 2 1 . x 195.1 24. IX 1952 28 . III 1950 2 1  . X 1951 24. IX 1952
Nouuelle-Zélande 2 1 . x 1951 24. IX 1952 28 . III 1950 2 1  . X 1951 24. IX 1952
Pakistan ......... 2 1 . x 1951 24, IX 1952 28. III 1950 2 1  . X 1951 24. IX 1952
Pays-Bas ......... 2 1  . x 1951 24. IX 1952 28 . III 1950 2 1  . X 1951 24. IX 1952
Pérou .............. 2 1 . x 1951 24. IX 1952 7 . X 1951 2 1  . X 1951 24. IX 1952
République
dominicaine . . . 2 1  . x 1951 24. IX 1952 19 . u 1950 2 1 . X 1951 24. IX 1952

Rhodésie du Sud . . 2 1  . X 1951 24. IX 1952 28 . III 1950 2 1  , X 1951 24. IX 1952
Royaume-Uni . . . . 2 1  . X 1951 24. IX 1952 28 . III 1950 2 1 . X 1951 24. IX 1952
Sri Lanka ......... 2 1  , X 1951 24. IX 1952 1 2 . IX 1950 2 1  . X 1951 24. IX 1952
Suède .............. 2 1  . X 1951 24. IX 1952 30. IU 1950 2 1  . X 1951 24. IX 1952
Tchécoslouaquie . . 2 1 . X 1951 24. IX 1952 28 , III 1950 2 1  . X 1951 24. IX 1952
Turquie ........... 2 1  . X 1951 24. IX 1952 17 . X 1951 2 1 . X. 1951 24. IX 1952
Uruguay ........... 16 . XII 1953 16 . XII 19 53 16 . XII 1953 16. XII 1953 16 . XII 1953

3*1 <<-



X.l a ) : GATT

TABLEAU 1 (suits')

Instruments du GATT

Parties contractantes 16 17 18 19(a) 19(b)

Afrique du Sud . . 4. U 1950 24. IX 19 52 30. UI 1953 2 1  . U I .1951 2 1 . UI. 1951
Allemagne, Répu
blique fédérale d' 1 . X 1951 24. IX 1952 30. UI 1953

Australie2 ......... 28 . U 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1 . U I .1951 2 1  . UI, 1951
Autriche ......... 19 . X 1951 24. IX 1952 30. UI 1953
Belgique ......... 1 . I 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . U I .1951 2 1  . UI .1951
Birmanie ......... 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1 . U I ,1951 2 1 . UI 1951
Brésil . . . . . . 26 . I 1952 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . U I .1951 2 1  . UI ,1951
C a n a d a ............ 1 . I 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . UI 1951 2 1 . UI 1951
Chili................ 26 . U 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . UI.1951 2 1  . UI .1951
C u b a .............. 29 . III 1951 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . U I .1951 2 1 . UI. 1951
Danemark ......... 28. u 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . U I .1951 2 1  . U I .1951
Etats-Unis
d'Amérique . . . . 1 . I 1950 24. IX 1952 30. UI 1953

Finlande ......... 25 . u 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . UI. 1951 2 1  . UI .1951
France ........... 19 , IU 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . UI .1951 2 1  . UI .1951
Ghana .............. 6 . III 1957 6 . III 1957 6 . III 1957
Grèce .............. 1 . III 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . U I ,1951 2 1  . UI. 1951
Haïti .............. 1 . I 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . UI 1951 2 1 . UI. 1951
I n d e .............. 2 1 . u 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . UI .1951 2 1  . UI .1951
Indonésie ......... 24. IX 1952 30. UI 1953
Italie ........... 30. u 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . UI .1951 2 1  . UI .1951
Japon .............. 1 0 . IX 1955 1 0 . IX 1955 1 0 . IX 1955
Luxembourg . . . . 1 . I 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . UI .1951 2 1  . UI .1951
Malaisie ......... 31 . u n i 1957 31 . UIII 1957 30. UI 1953 2 1  . UI 1951
Nicaragua ......... 28 . u 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1 , UI .1951 2 1 . UI 1951
Noruège ........... 29 . UII 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1 . UI. 1951 2 1 . UI. 1951
Nouuelle-Zélande. . 28 . u 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . UI .1951 2 1  . UI .1951
Pakistan ......... 19 . u 1950 24. IX 1952 30, UI 1953 2 1  . UI 1951 2 1 . UI 1951
Pays-Bas ......... 1 . i 1950 24. IX 1952 31 . UIII 1957 2 1  . U I .1951 2 1  . UI .1951
Pérou .............. 7 . x 1951 24. IX 1952 30. UI 1953
République
dominicaine . . . 19 . u 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1 . U I .1951 2 1  . UI 1951
Rhodésie du Sud . . 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . UI 1951 2 1  . UI 1951
Royaume-Uni . . . . 1 . i 1950 24. IX 1952 30 , UI 1953 2 1  . UI .1951 2 1  . UI. 1951
Sri Lanka ......... 3 . n i 19 50 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . UI 1951 2 1  . UI 1951
Suède .............. 30. IU 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . UI .1951 2 1  . UI 1951
Tchécoslouaquie . . 1 1  , n 1950 24. IX 1952 30. UI 1953 2 1  . UI 1951
Turquie ........... 17 . x 1951 24. IX 1952 30. UI 1953
Uruguay ........... 16 . XII 1953 16 . XII 1953 16 . XII 1953
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TABLEAU 1 (suite)

Instruments du GATT

Parties contractantes

Afrique du Sud . . 
Allemagne, Répu
blique fédérale d'

Australie2 .........
Autriche .........
Belgique .........
Birmanie .........
Brésil ...........
Canada ............
Chili................
C u b a ..............
Danemark .........
Etats-Unis 
d'Amérique . . . .
Finlande .........
France ...........
Ghana ..............
Grèce ..............
Haïti ..............
I n d e ..............
Indonésie .........
Italie ...........
Japon ..............
Luxembourg . . . .
Malaisie .........
Nicaragua .........
Noruège ............
Nouvelle-Zélande
Pakistan .........
Pays-Bas .........
Pérou ..............
République 
dominicaine . . . 

Rhodésie du Sud . . 
Royaume-Uni . . . .
Sri Lanka .........
Suède ..............
Tchécoslouaquie . ,
Turquie ............
Uruguay ............

19(ç) 19(d) 19(e) 19(f) 2 0

2 .1 . UI. 1951 2 1  . UI 1951 2 1 . UI. 1951 2 1  . UI. 1951 18.

1 .

XI

X

1951

1951
2 1  . UI 1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI 1951 2 1  . UI. 1951 17.

19.
XI
X

1951
1951

2 1 . UI. 1951 2 1  . UI 1951 2 1 . UI. 1951 2 1  . UI. 1951 6 . UI 1951
2 1  . UI. 1951 2 1  . UI 1951 2 1 . UI 1951 2 1  . UI. 1951 2 0 . XI 1951
2 1 . UI. 1951 2 1  . UI 1951 2 1 . UI. 1951 2 1 . UI. 1951 2 1  . III 1953
2 1 . UI. 1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI 1951 2 1  . UI 1951 6 , UI 1951
2 1 . UI 1951 2 1  . UI 1951 2 1 . UI 1951 2 1  . UI. 1951 24. X 1952
2 1 . UI. 1951 2 1  . UI 1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI. 1951 6 . UI 1951
2 1 . UI 1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI. 1951 2 1  . UI. 1951 2 0 . I 1952

2 1 . UI. 1951 2 1 . 
2 1 .

UI
UI

1951
1951

2 1 , 
2 1 .

UI.
UI

1951
1951

2 1 . 
2 1 .

UI.
UI

1951
1951

6 . 
4.

UI
UIII

1951
1951

2 1 . UI. 1951 2 1 . UI 1951 2 1  . UI. 1951 2 1 . UI. 1951 6 . 
6 .

UI
III

1951
1957

2 1 . UI. 1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI. 1951 2 1 . UI. 1951 6 . UI 1951
2 1 . UI. 1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI. 1951 8 . XI 1951
2 1 . UI 1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI. 1951 2 1  . UI 1951 18. 

18 .
XI
XI

1951
1951

2 1  . UI. 1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI. 1951 2 1 . UI. 1951 17 . 
1 0 .

XI
IX

1951
1955

2 1  . UI. 1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI. 1951 6 . 
31.

UI
UIII

1951
1957

2 1 . UI. 1951 2 1 . UI 1951 2 1  . UI, 1951 2 1 . UI. 1951 30. UII 1953
2 1  . UI. 1951 2 t. UI 1951 2 1 . UI. 1951 2 1 . UI. 1951 2 . UIII 1951
2 1  . UI .1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI. 1951 2 1 . UI. 1951 1 1 . XI 1951
2 1 . U I .1951 2 1  . UI 1951 2 1 . UI. 1951 2 1 . UI. 1951 18 . XI 1951
2 1 . UI. 1951 2 1  . UI 1951 2 1 . UI. 1951 2 1 . UI. 1951 6 . 

7.
UI
X

1951
1951

2 1 . U I .1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI, 1951 2 1 . UI. 1951 6 . UI 1951
2 1 UI .1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI. 1951 2 1 . UI. 1951 2 0 . UII 1951
2 1 . UI. 1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI. 1951 2 1 . UI. 1951 18 . I 1952
2 t. UI. 1951 2 1 . UI 1951 2 1 . UI. 1951 2 1 . UI. 1951 6 . UI 1951
2 1  . UI. 1951 2 1  . 

2 1 .
UI
UI

1951
1951

2 1 . 
2 1  .

UI.
UI.

1951
1951

2 1 . 
2 1 .

UI.
UI.

1951
1951

7.
8 . 

17. 
16.

UII
UII

X
XII

1951
1951
1951
1953
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X.l a ) : GflTT

TABLEAU 1 (suite)

Instruments du GflTT

Parties contractantes 2 1 22 23 24

Afrique du Sud . . 2 1 . IU .1951 2 1 , X 1953 25 . U 1952 2 . II 1959
Allemagne, Répu
blique fédérale d ' 2 1 . X 1953 25. U 1952 2 . II 1959

Australie2 ......... 2 1  . IU 1951 2 1 . X 1953 2 . II 1959
Autriche ......... 2 1 . X 1953 2 . II 1959
Belgique ......... 2 1  . IU 1951 2 1 . X 1953 2 . II 1959
Birmanie ......... 2 1 . X 1953 2 . II 1959
Brésil ........... 19. II 1953 2 1 . X 1953 2 . II 1959
Canada ........... 2 1 . IU 1951 2 1 . X 1953 25. U 1952 2 . II 1959
Chili .............. 2 1 . IU 1951 2 1 . X 1953 24. IX 1952 2 . II 1959
C u b a .............. 2.1 . IU 1951 2 1 . X 1953 2 . II 1959
Danemark ......... 2 1 . X 1953 25. U 1952 2 . II 1959
Etats-Unis
d'Amérique . . . . 2 1  . IU 1951 2 1 . X 1953 25. X 1952 2 . II 1959
Finlande ......... 5. UII 1951 2 1 . X 1953 25. u 1952 2 . II 1959
France ........... 2 1 . IU 1951 2 1 . X 1953 2 . II 1959
Ghana .............. 6 . III 1957 2 . II 1959
Grèce .............. 2 1  . IU 1951 2 1  . X 1953 25. u 1952 2 . II 1959
Haïti .............. 9 . X 1951 2 1  . X 1953 2 . II 1959
I n d e .............. 2 1 . X 1953 2 1 . X 1953 25. u 1952 2 . II 1959
Indonésie ......... 2 1 . X 1953 2 . II 1959
Italie.............. 2 1 . X 1953 2 . II 1959
Japon .............. 1 0 . IX 1955 2 . II 1959
Luxembourg . . . . 2 1  . IU 1951 2 1 . X 1953 2 . II 1959
Malaisie ......... 31 . UIII 1957 2 . II 1959
Nicaragua ......... 2 1 . X 1953 2 . II 1959
Norvège ........... 2 1 . X 1953 25. u 1952 2 . II 1959
Nouvelle-Zélande 2 1  . IU 1951 2 1 . X 1953 2 . II 1959
Pakistan ......... 2 1  . X 1953 25. u 1952 2 . II 1959
Pays-Bas ......... 2 1 . IU 1951 2 1  . X 1953 25. u 1952 2 . II 1959
Pérou .............. 2 1 . X 1953 2 . II 1959
République
dominicaine . . . 2 1  . IU 1951 2 1 . X 1953 25, u 1952 2 . II 1959

Rhodésie du Sud . . 2 1 IU 1951 2 1 . X 1953 2 . II 1959
Royaume-Uni . . . . 2 1 . IU 19 51 2 1 . X 1953 2 . II 1959
Sri Lanka ......... 2 1  . IU 1951 2 1  . X 19.53 25. u 1952 2 . II 1959
Suède .............. 2 1 . IU 1951 2 1 . X 1953 2 , II 1959
Tchécoslouaquie . . 2 1  . IU 19 51 2 1 . X 1953 2 II 1959
Turquie ........... 2 1  . X 1953 2 . II 1959
Uruguay ........... 16 . XII 1953 2 . II 1959

25

30. UIII.1953

30. UIII.1953
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X.l a ) : GflTT

TABLEAU 1 (suite.)

Instruments du GATT 

Parties contractantes _____26 27

Afrique du Sud . . 2. 
Allemagne, Répu
blique fédérale d' 2 .

Australie2 ......... ..... 2.
A u t r i c h e ......... ..... 2.
B e l g i q u e ......... ..... 2.
Birmanie................. 2.
B r é s i l ........... ..... 2.
C a n a d a ................. 2.
C h i l i ................... 2.
C u b a ......... .. . 2.
D a n e m a r k ......... ..... 2.
Etats-Unis
d'Amérique . . . .  2 ,

F i n l a n d e ......... ..... 2.
F r a n c e ................. 2.
Ghana . ............ ..... 2.
G r è c e ................... 2,
Haïti .................... 2.
I n d e ................... 2.
I n d o n é s i e ......... ..... 2.
I t a l i e ........... ..... 2.
Japon . . . . . . .  2.
Luxembourg . . . .  2.
M a l a i s i e ......... ..... 2.
N i c a r a g u a ......... ..... 2.
N o r u è g e ........... ..... 2.
Nouuelle-Zélande . 2.
P a k i s t a n ......... ..... 2.
P a y s - B a s ......... ..... 2.
P é r o u ................... 2.
République
dominicaine . . .  2 .

Rhodésie du Sud . . 2.
Royaume-Uni . . . .  2.
Sri L a n k a ......... ..... 2.
S u è d e ................... 2.
Tchécoslouaquie . . 2.
T u r q u i e ................. 2.
U r u g u a y ................. 2 .

II .1959 1 . I 1954

I I .1959 15. UI 1954
II. 1959 23 . II 1954
II . 1959 30. IU 1954
I I .1959 1 . I 1954
II.1959 
I I . 1959

1 . I 1954

I I . 1959 1 . I 1954
I I . 1959 1 . I 1954
I I .1959 1 . I 1954
I I .1959 1 . I 1954

II. 1959 1 . I 1954
II .1959 1 . I 1954
II. 1959 
II.1959

1 . I 1954

I I .1959 1 . I 1954
I I .1959 1 . I 1954
II.1959 1 . I 1954
II . 1959 1 . I 1954
I I . 1959 
II.1959

1 . I 1954

11.1959
1 1 .1959

1 . I 1954

II.1959 1 . I 1954
II.1959 28 . IU 1954
II. 1959 1 . I 1954
I I . 1959 1 . I 1954
II. 1959 1 . I 1954
II.1959 26. IU 1954

I I .1959 1 . I 1954
II . 1959 1 . I 1954
II.1959 1 . I 1954
II.1959 1 . I 1954
II.1959 1 . I 1954
II. 1959 1 . I 1954
I I . 1959 1 . I 1954
II. 1959 1 . I 1954
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TABLEAU 2

Etats pour lesquels, au moment où ils sont devenus Parties contractantes à l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce, tous les instruments pertinents du GflTT déposés auprès du Secrétaire 
général (à sauoir, sauf indication contraire, ceux qui portent les numéros 2, 4 à 9, l i a  18, 20, 22,
24 et 26) sont entrés en uigueur au terme d'urie procédure qui n'a pas été effectuée auprès du
Secrétaire général. 

Parties contractantes
Date d'entrée

Parties contractantes
Date d ' entrée

en uiqueur en vigueur
Antigua and Barbuda ............ 1 . XI. 1981 tarifs douaniers et le commer

(Instruments du GATT portant ce— numéro 1 dans la liste des
les numéros 1, 4, B, 6 , 8 , 9, instruments du GATT.)
12, 13, 17 et 18.) Jamaïque ....................... 6 . UIII.1962

Argentine ....................... 1 1 . X.1967 1 2 . XII. 1963
Bangladesh ....................... 16 . XII. 1972 19. U I .1961

(Instruments du GATT portant Madagascar ..................... 2B. U I . 1960
les numéros 4, B, 6 , 8 , 9, 11, Malawi ......................... 6 . UII. 1964
13, 17 et 18. ) Maldiues ....................... 26 . UII. 196B

Barbade ......................... 30. XI.1966 (Instruments du GATT portant
2 1 XI.1981 les numéros 1, 4, B, 6 , 8 , 9,

(Instruments du GATT portant 11, 13, 17 et 18.)
les numéros 1, 4, B, 6 , 8 , 9, Malte ............................ 2 1  . IX.1964
11, 13, 17 et 18.) Maroc ............................ 17 UI.1987

Bénin ............................ 1 . UIII.1960 Instruments du GATT portant
Botswana ......................... 30. IX.1966 les numéros 4, B, 6 , 8 , 9, 11,

(Instruments du GflTT portant 13 , 17 et 18.)
les numéros 1, 4, B, 6 , 8 , 9, Maurice ......................... 1 2 . III. 1968
U ,  13, 17 et 18.) (Instruments du GATT portant

Burkina Faso ..................... 5. UIII. 1960 les numéros 1, 4, B, 6 , 8 , 9,
Burundi ......................... 1 . UII.1962 U ,  13, 17 et 18 . )
Cameroun ......................... 1 . I .1960 Mauritanie ..................... 28. XI. 1960
Chypre ............................ 16. UIII.1960 Mexique ......................... 26 UIII. 1986
Colombie ......................... 3 . X .1981 Instruments du GATT portant

(Instruments du GflTT portant les numéros 4, B, 6 , 8 , 9, 11,
les numéros 4, 5, 6 , 8 , 9, 11, 13, 17 et 18.)
13, 17 et 18 . ) Niger ............................ 3 . UIII. 1960

C o n g o ............................ 1B,. UIII. 1960 1 . X .1960
Côte d'iuoire .................. 7. UIII.1960 Ouganda ......................... 9 . X. 1962
Eqypte ............................ 9 U . 1970 Philippines ..................... 27. XII, 1979

(Instruments du GATT portant (Instruments du GATT portant
les numéros 4, B, 6 , 8 , 9, 11, les numéros 1, 4, 5, 6 , 8 , 9,
13, 17 et 18.) 11, 13, 17 et 18.)

Espagne ......................... 29 . UIII.1963 Philippines ..................... 27 . X. 1981
(Egalement lié, à partir de la Pologne ......................... 18 . X. 1967
date indiquée par le Protocole Portugal ......................... 6 . U . 1962
portant application prouisoire (Egalement lié, à partir de la
de l'Accord général sur les date indiquée par le Protocole
tarifs douaniers et le comrnei— portant application prouisoire
ce— numéro 1 dans la liste des de l'Accord général sur les
instruments du GATT.) tarifs douaniers et le commer

Gabon ............................ 17 . UIII.1960 ce— numéro 1 dans la liste des
Gambie ............................ 18 II.196B instruments du GflTT.)
Guyane ............................ 26 U . 1966 République centrafricaine . . . 14. UIII. 1960
Hong Kong ....................... 23 IU.1986 République de Corée ........... 14. IU.1967

(Instrument du GATT portant (Egalement liée, à partir de
les numéros 1, 4, B, 6 , 8 , 9, la date indiquée par le Proto
11, 13, 17 et 18.) cole portant application pro

Hongrie ......................... 9 . IX.1973 uisoire de 1 'Accord qénéral
(Instruments du GATT portant sur les tarifs douaniers et le
les numéros 4, B, 6 , 8 , 9, 11, commerce-— numéro 1 dans la
13, 17 et 18.) liste des instruments du GATT.)

Irlande ......................... 22 . XII.1967 République-Unie de Tanzanie . . 9, XII.1961
Islande ......................... 2 1 IU.1968 Roumanie ......................... 14. X I . 1971
Israël ............................ 5 . UII.1962 (Instruments du GATT portant

(Egalement lié, à partir de la les numéros 1, 4, B, 6 , 8 , 9,
date indiquée par le Protocole 11, 13, 17 et 18.)
portant application prouisoire Rwanda ............................ 1 . UII. 1962
de l'Accord général sur les 2 0 . U I .1960
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X. 1 a) : GflTT

Parties contractantes
Data d'entrée 
en uigueur

co.I.e partant application pro
uisoire de l'Accord général 
sur les tarifs douaniers et 
le commerce— numéro 1 dans la 
liste des instruments du GATT.)

Suriname .......................... 25. XI.1975
(Instruments du GflTT portant 
les numéros 1, 4, 5, 6 , 8 , 9,
11, 13 , 17 et 18.)

T c h a d ............................  U .  UIII.1960
T h a ï l a n d e .......................  30. UI. 1982

[Egalement liée, à partir de 
la date indiquée par le Proto
cole d'adhésion du 21.X, 1982 
(Instruments du GflTT portant 
les numéros 4, 5, 6 , 8 , 9, 11,
13, 17 et 18. )]

T o g o ..............................  27. IX.1960
Trinité-et-Tobago .............. 31. UIII.1962

(Egalement liée, à partir de 
la date indiquée par le Proto-

Date d'entrée 
Parties contractantes en uigueur

cole portant application pro
uisoire de l'Accord général 
sur les tarifs douaniers et le 
commerce— numéro 1 dans la 
liste des instruments du GATT.)

Y o u g s l a u i e.......................  25. UIII.1966
(Egalement liée, à partir de 
la date indiquée par le Proto
cole portant application pro
uisoire de l'Accord général 
sur lestarifs douaniers et le 
commerce-— numéro 1 dans la 
liste des Instruments du GflTT.)

Zambie ............................
24. X . 1964

(Instruments du GflTT portant 
les numéros 1, 2, 3, 4, 5, 6 ,
9, 11, 12, 17 et 18.)

Zaïre ............................  11. IX. 1971
(Instrument du GATT portant 
les numéros 1, 4, 5, 6 , 8 , 9,
11, 13 , 17 et. 18 . )

l. b) CHARTE DE LA HAUANE INSTITUANT UNE ORGANISATION INTERNATIONALE DU COMMERCE

Authentifiée par l'Acte final de la Conférence des Nations Unies sur le commerce 
et l'emploi, signé à la Hauane le 24 mars 1948

Note. —  Les conditions d ' entrée en uigueur de la Charte de la Hauane, énoncées dans son article 103,
n 'ont pas été remplies dans le délai prescrit. Aucun instrument d'acceptation n'a été déposé auprès du
Secrétaire général. Pour le texte de la Charte de la Hauane, uoir Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et l'emploi. Acte final et documents connexes, E/CONF.2/78, publication des Nations Unies, 
numéro de uente : 1948.II.D.4.

1. ç) ACCORD CONCERNANT L 'APPLICATION DE LA CLAUSE DE LA NATION LA PLUS FflUORISEE AUX ZONES DE 
L'ALLEMAGNE OCCIDENTALE SOUMISES A L'OCCUPATION MILITAIRE

Signé à Genèue le 14 septembre 1948

FNTREE EN UIGUFUR : 14 octobre 1948, conformément à 1'article U .
ENREGISTREMENT : 14 octobre 1948, n° 296.
TFXTF : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 18, p. 267.

Note : L'Accord et le Mémorandum d'accord ci-dessous (1 ç) et 1 d)) ont été conclus dans le cadre de
1 1 Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce. Les Parties contractantes à 1 ' Accord général, 
qu:i. étaient signataires de l'Accord du 14 septembre 1948, se. sont réunies officieusement à Genèue le 16 
octobre 1951. A cette réunion, il a été recommandé que tous les signataires de 1 ' Accord qui 
souhaiteraient le faire signifient si possible leur retrait de cet Accord en déposant à la même date une 
notification d 'intention auprès du Secrétaire général de 1'Organisation des Nations Unies, cette 
notification valant également pour le Mémorandum d'accord. La date suggérée a été celle du 14 décembre 
1951 (le retrait deuant prendre effet le 15 j uin 1952) . Pour les Etats qui étaient parties à 1'Accord et 
au Mémorandum d'accord, uoir Nations Unies, Recueil des Traités , uol. 18, p. 267; uol. 19, p. 328; uol.
20, p. 308; uol. 24, p. 320; uol. 35, p. -370; uol. 42, p’.' 356; uol. 43, p. 339; uol. 44, p. 339; uol. 
46, p. 350; uol. 53, p. 419, et uol. 70, p. 272. Pour les dates de réception des notifications de 
retrait, uoir ibid. , uol. 117, p. 385; uol. 121, p. 327, et uo l. 128, p . 293.
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l .  d)  MEMORANDUM D 1ACCORD PORTANT APPLICATION AUX SECTEURS OUEST DE BERLIN DE L'ACCORD RELATIF AU 
TRAITEMENT GENERAL DE LA NATION LA PLUS FAVORISEE CONCERNANT LES ZONES D'OCCUPATION MILITAIRE 
DE L'ALLEMAGNE OCCIDENTALE

S i g n é  à Annecy l e  13 août. 1949

ENTREE EN UIGUEUR : 13 a o û t  1949 par s i g n a t u r e .
ENREGISTREMENT : 24 s e pt e mb re  1949,  n° 296.
TEXTE : N a t i o n s  Unies ,  R e c u e i l  des T r a i t é s , u o l .  42 ,  p. 356.

Note  : U o i r  Note so us  1 .ç).

NOTES:

lt Les Et at s  c i - a p r è s ,  q ui  a u a i e n t  a p p l i q u é  à t i t r e  p r o u i s o i r e  l ' A c c o r d  g é n é r a l  sur  l e s  t a r i f s  
d o u a n i e r s  e t  l e  commerce,  o n t  f a i t  s a u o i r  au S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l s  a u a i e n t  c e s s é  de l ' a p p l i q u e r  :

P a r t i c i p a n t

Chine*  .............................................
Liban .............................................
L i b é r i a  ........................................
R épu bl iq ue  a ra be  s y r i e n n e

Date à l a q u e l l e  l a  
Date à l a g u e l l e  l ' A c c o r d  
a é t é  e f f e c t i u e m e n t  a p p l i 
q ué à t i t r e  p r o u i s o i r e

21 mai 1948
29 j u i l  1948 
20 rnai 1950
30 j u i l  1948

N o t i f i c a t i o n  de 
c e s s a t i o n  d ' a p p l i 
c a t i o n  a p r i s  e f f e t

25 f é u r  1951
13 j u i n  1953

6 a o û t  1951

* U o i r  n o t e  c o n c e r n a n t  l e s  s i g n a t u r e s ,  r a t i f i c a t i o n s ,  a d h é s i o n s ,  e t c . ,  au nom de l a  C h i ne ,  ( n o t e  3 
au c h a p i t r e  1 . 1 ) .  N o t i f i c a t i o n  de c e s s a t i o n  d ' a p p l i c a t i o n  au nom de l a  R é p ub l i q ue  de Ch ine  r e ç u e  l e
6 mars 1950.

2 /  Dans une n o t i f i c a t i o n  r e ç u e  l e  4 a o ût  1975,  l e  Gouuernement a u s t r a l i e n  a d é c l a r é  f a i r e  a p p l i c a 
t i o n  p r o u i s o i r e  de l ' A c c o r d  g é n é r a l  au P a p u a - N o u u e l l e - G u i n é e .
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X.2 : Banque africaine de développement

2.  ACCORD PORTANT CREATION DE LA BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT 

F a i t  à Khartoum l e  4 a o û t  1963

ENTREE EN UIGUEUR : 10 s ept e mb re  1964,  conformément  à l ' a r t i c l e  65.
ENREGISTREMENT : 10 s ept emb re  1964,  n°  7408.
TEXTE : Na t i o n s  U n ie s ,  R e c u e i l __ des T r a i t é s ,  v o l .  510,  p. 3,  e t  v o l .  569,  p.  353

( r e c t i f i c a t i f  au v o l .  5 1 0 ) .

Note : L ' A c c o r d  a é t é  app ro uvé  e t  o u v e r t  à l a  s i g n a t u r e  pa r l a  C o n f é r e n c e  d e s  m i n i s t r e s  des  f i n a n c e s  
sur l a  c r é a t i o n  d ' u n e  Banque a f r i c a i n e  de d é v e l o p p e m e n t ,  c o nvoq uée  c o n fo rm éme n t  à l a  r é s o l u t i o n  52 
( I U ) 1 de l a  Commission é cono miq ue  des Na t i o ns  Unies pour  l ' A f r i q u e .  La C o n f é r e n c e  s ' e s t  r é u n i e  à 
Khartoum du 31 j u i l l e t  au 4 a o ût  1963.  Pour l e  t e x t e  de l ' A c t e  f i n a l  de l a  C o n f é r e n c e ,  u o i r  N at i on s  
Un ie s ,  R e c u e i l  des T r a i t é s ,  v o l ,  510,  p.  3.

R a t i f i c a t i o n ,
P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e a d h é s i o n  ( a) P a r t i c i p a n t S i g n a t u r e a d h é s i o n  ( a)

A l g é r i e  .................... 4 a oût 1963 10 sept. 1964 25 j u i l 1966 a
Angola  .................... 9 1 anu 1981 a Ma li  ......................... 4 a o û t 1963 23 aur 1964
Bénin ......................... 8 o c t 1963 25 a oût 1964 Maroc ......................... 4 a o û t 1963 2 j  u in 1964
Botswana2 . . . . 31 mars 1972 a M a u r i c e 2 .................... 1 janu 1974 a
Burkina Faso . . 21 nou 1963 22 sept. 1964 M a u r i t a n i e  . . . 4 a o û t 1963 9 s e p t 1964
Burundi .................... 4 août 1963 2 janu 1968 a Mozambique . . . 4 j u i n 1976 a
Cameroun . . . . 8 oct. 1963 7 mai 1964 25 oct. 1963 29 j  u i l 1964
Cap U e r t 2 . . . . 15 avr 1976 a N i g é r i a  .................... 4 août. 1963 12 mars 1964
Comores2 .................... 3 mai 1976 a Ouganda .................... 4 a o û t 1963 16 déc 1963
Congo ......................... 29 nou 1963 10 f é u r 1965 R é p u b l i q u e
Côt e d ' i u o i r e  . . 4 a oût 1963 20 mars 1964 c e n t r a f r i c a i n e 4 a o û t 1963 26 a o ût 1970 a
D j i b o u t i 2 ............... 12 j  u i l 1978 a R é p u b l i q u e - U n i e
Egypte .................... 4 a oût 1963 14 s e p t 1964 de T a n z a n i e 3 . . 4 a o û t 1963 27 nou 1963
Espagne .................... 13 f é v r 1984 13 f é u r 1984 Rwanda .................... 18 d é c 1963 18 J anu 1965
E t h i o p i e  . . . . 4 août 1963 14 j u i l 1964 Sao T o m e - e t -
Gabon2 ......................... 31 déc 1972 a P r i n c i p e 2 . . . 14 aur 1976 a
Gambie2 .................... 2 j u i l 1973 a Sén éga l ......................... 17 d é c 1963 U s e p t 1964
Ghana ......................... 4 a oût 1963 30 j  uin 1964 S e y c h e l l e s 2 . . . 20 aur 1977 a
G u i n é e ......................... 4 a oût 1963 21 rnai 1964 S i e r r a  Leone . . 4 a o û t 1963 18 f é v r 1964
G u i n é e - B i s s a u 2 5 mai 1975 a S o m a l i e  .................... 4 a o û t 1963 22 oct. 1964
Guinée Soudan .................... . 4 a o û t 1963 9 s e p t 1963

é q u a t o r i a l e 2 . . 30 1 u in 1975 a S w a z i l a n d 2 . . . . 26 j  u i l 1971 a
J a ma hi r i ya  arabe Tchad ......................... 26 a oût 1968 a

l i b y e n n e 2 . . . 4 a oût 1963 21 j  u i l 1972 T o g o ......................... 18 o c t 1963 3 j  u i l 1964
Kenya ......................... 4 a oût 1963 24 j anu 1964 T u n i s i e  .................... 4 a o û t 1963 29 o c t 1964
L e s o t h o 2 .................... 2 j  u i l 1973 a Z a ï r e  ......................... 4 a o û t 1963 5 j uin 1964
L i b é r i a  ....................
Ma da ga sca r2 . . .

4 a oût 1963 23 j u i n 1964 Zambie2 .................... 1 s e p t 1966 a
3 mai 1976 a Zimbabwe^ . . . . 5 s e p t 1980 a

NOTES:

1/ Document s  o f f i c i e l s  du__Cons e i l  é conomique
e t __sç> c i a l  t r e n t e - q u a t r i è m e  _ s es si. on j Suppï. émen t
n° 10 ? E /  3 5 8 6 . fe/CN. 1 4 / 1 6 8 ) ,  ‘p 7  49?.........................~

2 /  Le paragr aphe 2 de l ' a r t i c l e  64 de l ' A c 
c o r d  s t i p u l e  que t o u t  Et at  pe ut  d e v e n i r  membre de 
l a  Banque, a près  l ' e n t r é e  en v i g u e u r  de l ' A c c o r d  
en y a d h é r an t ,  s u i v a n t  l e s  m o d a l i t é s  que l e  Con
s e i l  des g ou ue rn eur s  d é t e r m i n e r a ;  que l e  Gouver
nement d u d i t  Et at  d é p o s e r a  son i n s t ru m e n t  
d ' a d h é s i o n  à une d a t e  f i x é e  par  l e  C o n s e i l  ou 
a vant  c e t t e  d a t e ,  e t  q u ' a p r è s  ce d é p ô t  c e t  Etat  
d e v i e n d r a  membre de l a  Banque à l a  d at e  f i x é e  par 
l e  C o n s e i l  des g o u v e r n e u r s .

Dans l e  t a b l e a u  c i - c o n t r e  se t r o u v e n t  i n d i q u é s ,  
pour chaque Etat  a ya nt  a dh é ré ,  l e  numéro e t  l a  
date  de l a  r é s o l u t i o n  p e r t i n e n t e  a d o p t é e  par l e

C o n s e i l  des g ou ue r ne ur s  de l a  Banque.  Dans to us  
l e s  c a s ,  l e s  c o n d i t i o n s  d ' a d h é s i o n  c o m pr e na i en t  
l e  p ai em ent ,  par  l e d i t  E t a t ,  du p r e m i e r  uersement  
de sa s o u s c r i p t i o n .  Sa uf  i n d i c a t i o n  c o n t r a i r e ,  l a  
d at e  du dépôt, de l ' i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n  auprès  
du S e c r é t a i r e  g é n é r a l  e s t  c e l l e  q u i  a u a i t  é t é  
f i x é e  par  l e  C o n s e i l .

Angola

Botswana
Burundi.
C ap- Ue rt

Numéro, 
de l a
r é s o l u t i o n

3 - 8 0

9-7 1
4-6 7

0 2 -7 6

Date 
de l a
r é s o l u t i o n

23 j u i n  1980 
( Dat e  f i x é e  
par  l e  C o n s e i l :
23 j u i n  1980)

28 j u i l  1971
31 d é c  1967
15 aur 1976
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Numéro 
de l a

Date 
de l a

P a r t i c i p a n t r é s o l u t i o n r é s o l u t i o n

Comores 0 5 - 7 6 3 mai L976
Dj i b o u t l 0 1 - 7 8 1 mai 1978
Gabon 8 -72 20 j  u i  1 1972
Gambie 2-7 3 2 j u i l 1973
G u i n é e - B i s s a u 0 2 - 7 5 5 mai. 1975
Gui née  é q u a t o r i a l e 0 3 - 7 5 5 mai 1975
Lesot ho 3 -7 3 2 j  u i l 1973
Madagascar 0 6 -7 6 3 mai 1976
Malawi 2 -6 6 19 aur 1966
Maurice 4 -73 2 j  u i l 1973
Mozambique 0 6 -7 6 3 mai 1976
Ré pu bl iq ue  arabe

l i b y e n n e 13-72 21 j  u i l 1972
Ré pu bl iq ue  c e n t r a 

f r i c a i n e 3 -7 0 26 août 1970
S a o - T o m é - e t - P r i n c i p e 0 1 -7 6 28 f é u r 1976
S e y c h e l l e s 0 1 - 7 7 31 mars 1977
Swazi land 6 -71 26 j  u i l 1971
Tchad 2 - 6 8 / 25 j  uin 1968/

3-68 26 a oût 1968
Zambie 6- 66 16 a oût 1966
Zimbabwe 0 4 - 8 0 23 j u i n 1980

^  L ' A c c o r d  a i n i t i a l e m e n t é t é s i g n é  e t
l ' i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  a é t é  dép o sé  au nom 
du Tanganyika.  S u i t e  à l a  c r é a t i o n  de l ' U n i o n  
e n t r e  l e  Tanganyika e t  Z a n z i b a r  sous l e  nom de 
R é p u b l i q u e - U n i e  de T an z an i e  ( u o i r  note  17 au cha 
p i t r e  1 . 2 ) ,  l e  Gouuernement t a n z a n i e n  a a d r e s s é  
une d é c l a r a t i o n  à l a  Banque a f r i c a i n e  de d é u e l o p 
pement,  i n d i q u a n t  q u ' i l  a s su ma i t  l a  q u a l i t é  de

membre de l a  BAD, t a n t  en ce q u i  c o n c e r n e  l e  
Ta ngany ika que Z a n z i b a r ,  e t  d é s i r a i t  que l a  
Banque prenne l e s  mesures  n é c e s s a i r e s  et. augmente 
sa s o u s c r i p t i o n  d ' u n  m i l l i o n  d ' u n i t é s  de compte .  
L a d i t e  d é c l a r a t i o n  a é t é  examinée par  l e  C o n s e i l  
de g o u ue r n e ur s  de l a  Banque a f r i c a i n e  de d é u e l o p 
pement à sa p r e mi è r e  s e s s i o n  p l é n i è r e ,  l e  4 
nouembre 1964,  Dans sa r é s o l u t i o n  n° 3 a d o p t é e  
l e  même j o u r ,  l e  C o n s e i l  des  g o u u e r n e u r s ,  a y a nt  
expr imé  l e  d é s i r  de d on ner  p l e i n  e f f e t  à l a  
n o u u e l l e  q u a l i t é  de membre de l a  R é p u b l i q u e - U n i e  
de T a n z a n i e ,  a d é c i d é  notamment que l a  s o u s c r i p 
t i o n  de ce pays en c a p i t a l - a c t i o n s  de l a  BAD 
s e r a i t  augmentée d ' u n  m i l l i o n  d ' u n i t é s  de compte ,  
c o n s i s t a n t  pour  m o i t i é  en a c t i o n s  à l i b é r e r  
e n t i è r e m e n t  e t  pour  l ' a u t r e  m o i t i é  en a c t i o n s  
s u j e t t e s  à a p p e l  e t  que l a  n o u u e l l e  q u a l i t é  de 
membre de l a  R é p u b l i q u e - U n i e  de T an za ni e  
p r e n d r a i t  e f f e t  dès  l e  paiement  à l a  BAD du 
p r e m i e r  u ersement  a f f é r e n t  au montant  
i n i t i a l e m e n t  s o u s c r i t  par ce pays au c a p i t a l -  
a c t i o n s  à l i b é r e r  e n t i è r e m e n t ,  a i n s i  q u ' i l  e s t  
préuu dans l a  r é s o l u t i o n .  En o u t r e ,  l e  C o n s e i l  a 
p r i s  n o t e  de ce que d és o r m a i s  l a  R é p u b l i q u e - U n i e  
de T a n z a n i e  a u r a i t  1 255 u o i x .

^  Conformément à l a  r é s o l u t i o n  du C o n s e i l  
des  Gouuerneurs  ( n°  0 4 - 8 0 ,  en d a t e  du 23 j u i n  
1 9 8 0) ,  l ' A c c o r d  e s t  r é p u t é  a u o i r  p r i s  e f f e t  à 
t i t r e  r é t r o a c t i f  à l ' é g a r d  du Zimbabwe au 23 j u i n
1980,  dès  l ’ a c c o m p l i s s e m e n t  de t o u t e s  l e s  c o n d i 
t i o n s  r e q u i s e s  e t  l a  r é c e p t i o n  de son i n s t r u m e n t  
d ' a d h é s i o n  par l a  Banque a f r i c a i n e  de d é u e l o p 
pement .
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2.  a)  AMENDEMENTS A L'ACCORD PORTANT CREATION DE LA BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT

Adopté s  pa r l e  Co n se i 1 des  g ou u e rn eu r s  d e _ 1 a Banque a f r i c a i n e  de d é v e l o p p e m e n t  dans sa
r é s o l u t i o n  0 5 - 7 9  du 17 mal 1979

7 mai 1982,  conformément  au p ara gr ap he  4 de l a  r é s o l u t i o n  OB-79 e t  au p a r ag r ap h e 1 
de l ' a r t i c l e  60 de l ' A c c o r d  non amendé.
7 mai 1982,  ri° 7408.
Annexe de l a  r é s o l u t i o n  OB-79 (document  ADB/BG/XU/OB Rev.  I I  de l a  Banque en d a t e  

du 17 mai 1979.

Note : Le 17 mai 1979,  l e  C o n s e i l  des g o u ue r n e ur s  de l a  Banque a f r i c a i n e  de  d éu e l o p p e m e n t  a a d o p t é  
t r o i s  r é s o l u t i o n s  ( 0 5 - 7 9 ,  0 6 - 7 9  e t  0 7 - 7 9 )  c o n c e r n a n t  l a  p a r t i c i p a t i o n  non r é g i o n a l e  à l a  Banque.  La 
r é s o l u t i o n  0 5 -7 9  p r é s e n t e  l e s  amendements de l ' A c c o r d  p o r t a n t  c r é a t i o n  de l a  Banque a f r i c a i n e  de 
d é v e l o p p e m e n t  pour p e r m e t t r e  aux pays non a f r i c a i n s  d ' e n  d e u e n i r  membres.  La r é s o l u t i o n  0 6 - 7 9  c o n c e r n e  
l ' a u g m e n t a t i o n  g é n é r a l e  du c a p i t a l - a c t i o n s  de l a  Banque a f r i c a i n e  de d é u e l o p p e m e n t  e t  l e s  s o u s c r i p t i o n s  
y a f f é r e n t e s  dans l e  c a d r e  de l ' a d m i s s i o n  de s  pays membres non r é g i o n a u x .  F i n a l e m e n t ,  l a  r é s o l u t i o n  
0 7 - 7 9  p r é s e n t e  l e s  r è g l e s  g é n é r a l e s  r é g i s s a n t  l ' a d m i s s i o n  des  pays non r é g i o n a u x  en q u a l i t é  de pays 
membres de l a  Banque.

P a r t i c i p a n t s
l i é s  par l e s  amendements

P a r t i c i p a n t s
l i é s  par  l e s  amendements

en v e r t u  du pa ra g ra ph e  4 en u e r t u  du p a r ag r ap h e  4
de l a  r é s o l u t i o n  0 5 -7 9  e t de l a  r é s o l u t i o n  0 5 - 7 9
e t  du pa ra g ra ph e  1 de e t  du p ar aq ra phe  1 de
l ' a r t i c l e  60 de l ' A c c o r d A c c e p t a t i o n  des l ' a r t i c l e  60 de l ' A c c o r d A c c e p t a t i o n  des
non amendé amendements non amendé amendements

Angola  ........................................ . . 7 janu 1981 16 j  u i l 1979
Bénin ........................................ . . 6 s e p t 1980 Maroc ................................................... 24 nou 1980
Botswana ................................... 13 déc 1979 Maur ice  .............................................. 27 s e p t 1979
Burkina Faso ......................... . . 23 août. 1980 M a u r i t a n i e  ......................................... 5 3 anv 1981
Burundi ................................... 11 3 anu 1980 Mozambique ......................................... 27 déc 1979
Cameroun •................................... . . 12 mars 1980 N i g e r  ................................................... 9 déc: 1980
Cap- Uert  ................................... . . 22 déc 1980 N i g é r i a  .............................................. 6 mai 1982
Comores ................................... . . 30 nov 1979 Ouganda .............................................. 29 mai 1980
Côte d ' I v o i r e  .................... . . 27 f é v r 1980 R é p u b l i q u e  c e n t r a f r i c a i n e 1B 3 anv 1981
Congo ........................................ 18 a oût 1980 R é p u b l i q u e - U n i e  de T a n z a n i e 20 a o û t 1980
D j i b o u t i  ................................... . . 29 3 u in 1979 R w a n d a ................................................... 2 f é v r 1980
Egypte ........................................ . . 27 j u i n 1979 Sao T o m é - e t - P r i n c i p e  . . . . 19 nov 1979
E t h i o p i e  ................................... 21 avr 1980 S é n é g a l  .............................................. 10 j u i l 1979
Gabon ........................................ . . 9 a oût 1980 S e y c h e l l e s  ......................................... 14 déc 1979
Gambie ........................................ . . 25 f é v r 1980 S i e r r a  Leone .................................... 26 oct. 1979
Ghana ........................................ . . 13 déc 1979 So m al i e  .............................................. 22 dé c 1980
Guinée ........................................ . , 16 mai 1980 Soudan ................................................... 10 déc 1980
G u i n é e - B i s s a u  .................... . . 1B déc 1980 Sw a zi l a n d  ......................................... 11 3 anv 1980
Guinée é q u a t o r i a l e  . . . . . 14 nov 1979 Tchad ................................................... 7 s e p t 1981
Kenya ........................................ . . 25 j u i l 1979 T o g o ........................................................ 18 3 anv 1980
L e so tho  ................................... . . 20 nov 1979 T u n i s i e  .............................................. 27 3 uin 1979
L i b é r i a  ................................... . . 30 s e p t 1980 Z a ï r e  ................................................... 6 s e p t 1980
Madagscar .............................. . . 18 déc 1981 Zambie . . . . .  .......................... 3 avr 1980
Malawi ........................................ . . 23 a oût 1979 Zimbabwe .............................................. 24 o c t 1980

ENTREE EN UIGUEUR :

ENREGISTREMENT : 
TEXTE:
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2. b)  ACCORD PORTANT CREATION DE LA BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT FAIT A KHARTOUM 
LE 4 AOUT 1963 TEL QU'AMENDE PAR LA RESOLUTION 0 5 - 7 9  ADOPTE PAR LE CONSEIL DES GOUUERNEURS

LE 17 MAI 1979

Co nc l u  à Lusaka l e  7 mai 1982

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

7 mai 1982,  conformément  au para gr ap he  4 de l a  r é s o l u t i o n  0 5 - 7 9
7 mai 1982,  n° 7408.
Banque a f r i c a i n e  de déue lo ppe ment  ( docume nt  ADB/BG/XU/05 Reu. I I )  e t  n o t i f i c a t i o n  

d é p o s i t a i r e  C , N . 2 2 0 . 1 9 8 3 . TREATIES-6 du 9 nouembre 1983 ( p r o c é s - u e r b a l  de 
r e c t i f i c a t i o n  des  t e x t e s  a u t h e n t i q u e s  a n g l a i s  e t  f r a n ç a i s . )

Note L ' o r i g i n a l  de 1 ' A c c o r d  a é t é  é t a b l i  par l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s
Unies l e  2 j u i n  1982.

Pa r t i c i p a n t

P a r t i c i p a t i o n  à l ' A c c o r d  
t e l  qu'arnendé en u er tu  du 
para gr ap he  4 de l a  r é s o l u 
t i o n  0 5 - 7 9  e t  du para gr ap he  1 
de l ' a r t i c l e  60 de l ' A c c o r d  
non amendé S i g n a t u r e

R a t i f i c a t i o n . 
a d h é s i o n  ( a ) , 
a c c e p t a t i o n  (A)

f é d é r a l e  d '* .............................. 16 f é u r 19831 16 f é u r 1983 A l - 2
Angola  .................................................. 7 ma a 1982
A ra b ie  S a o u d i t e  ......................... 15 déc 1983 15 déc 1983 a
A r g e n t i n e  ........................................ 6 j  uin 1985 6 j  uin 1985 Al
A u t r i c h e  ............................................. 23 j u i l 1982 10 mars 19832
B e l g i q u e  ........................................ 15 f é u r 1983 15 f é u r 19832
Bénin .................................................. 7 mai 1982
B o t s u i a n a ............................................. 7 mai 1982
B r é s i l  .................................................. 8 déc 1982 14 j  u i l 19832
Burkina Faso ................................... 7 mai .1982
Burundi.................................................... 7 mai 1982
Cameroun ............................................. 7 mai 1982
Canada .................................................. 23 déc 1982 23 déc 1982 A2
Cap-Uert  ............................................. 7 mai 1982
Chine .................................................. 9 mai 1985 9 mai 1985 Al
Comores ............................................. 7 mai 1982
C8te d ' i u o i r e  .............................. 7 mai 1982
Congo .................................................. 18 mai 1982
Danemark ............................................. 7 s e p t 1982 7 s e p t 19822
D j i b o u t i ............................................. 7 mai 1982
Egypte .................................................. 7 mai 1982
Espagne ............................................. 13 f é u 1984 13 f é u 1984 A
E t a t s - U n i s  d ' Am ér i qu e  . . . 31 j  anu 1983 31 janu 1983 A2
E t h i o p i e  ............................................. 7 mai 1982
Fi nl ande  ............................................. 7 s e p t 1982 7 s e p t 1982 A2
France .................................................. 1 j  u i l 1982 1 j  u i l 19822
Gabon .................................................. 7 mai 1982
Gambie .................................................. 7 mai 1982
Ghana .................................................. 7 mai 1982
Guinée .................................................. 7 mai 1982
G u i n é e - B i s sa u  .............................. 7 rnai 1982
Guinée é q u a t o r i a l e  .................... 7 mai 1982
I n d e ....................................................... 25 o c t 1983 6 déc 1983 a2
I t a l i e  .................................................. 26 nou 1982 26 nou 1982 A2
Japon .................................................. 3 f é u r 1983 3 f é u r 1983 A2
Kenya .................................................. 7 mai 1982
Koweït  .................................................. 9 nou 1982 9 nou 1982 A2
Lesotho  ............................................. 7 mai 1982
L i b é r i a  ............................................. 7 mai 1982
Madagscar ........................................ 7 mai. 1982
M a l a w i .................................................. 7 mai 1982
M a l i ....................................................... 7 mal 1982
Maroc .................................................. 7 rnai 1982
Maurice  ............................................. 7 mai 1982
Ma ur i ta n ie  . . . 1......................... 7 mai 1982
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P a r t i c i p a n t

P a r t i c i p a t i o n  à l ' A c co  rd 
t e l  gu 'a me nd l  en v e r t u  'du 
pa ra gr a ph e  4 de l a  r é s o l u 
t i o n  0 5 - 7 9  e t  du pa ra gr a ph e  1 
de l ' a r t i c l e  60 de l ' A c c o r d  
non amendé Si g n a t u r e

R a t i f i c a t i o n . 
a d h é s i o n  ( a ) . 
a c c e p t a t i o n  ( A )

Mozambique ........................................ 7 mai 1982
N ig er  .................................................. 7 mai 1982
N i g é r i a  ............................................. 7 mai 1982
Noruège ............................................. 7 s e p t 1982 7 s e p t 1982 A2
Ouganda ............................................. 7 mai 1982
P ay s - B a s 3 ........................................ 28 3 anv 1983 28 ] anv 1983 A2
P o r t u g a l  ............................................. 8 déc 1983 15 d é c 1983 a2
Ré pu bl iq ue  c e n t r a f r i c a i n e 7 mai 1982
R épu bl iq ue  de Co ré e . . . . 27 s e p t 1982 27 s e p t 19822
R é p u b l i q u e - U n i e  de T an za ni e 7 mai 1982
Royaume-Uni ................................... 23 déc 1982 27 aur 1983 A
Rwanda .................................................. 7 mai 1982
Sao T o m é - e t - P r i n c i p e  . . . . 7 mai 1982
S én é g a l  ............................................. 7 mai 1982
S e y c h e l l e s  ........................................ 7 mai 1982
S i e r r a  Leone ................................... 7 mai 1982
S om al ie  ............................................. 7 mai 1982
Soudan .................................................. 7 mai 1982
Suède .................................................. 7 s e p t 1982 7 s e p t 1982 A2
S u i s s e  .................................................. 14 s e p t 1982 14 s e p t 1982 A
S wa zi la nd  ........................................ 7 mai 1982
Tchad .................................................. 7 mai 1982
T o g o ....................................................... 7 mai 1982
T u n i s i e  ............................................. 7 mai 1982
Y o u g o s l a v i e  ................................... 15 s e p t 1982 15 s e p t 19822
Z a ï r e  .................................................. 7 mai 1982
Zambie .................................................. 7 mai 1982
Zimbabwe ............................................. 7 mai 1982

D é c l a r a t i o n s  e t  r é s e r v e s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  c o n t r a i r e ,  l a  d a t e  de r é c e p t i o n  e s t  c e l l e  
de l a  r a t i f i c a t i o n ,  de l ' a d h é s i o n  ou de l ' a c c e p t a t i o n . )

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D ' 4

D é c l a r a t i o n s  e t  r é s e r v e s  f o r mu l é e s  l o r s  d e 
1 ' a c c e p t a t i o n
1. [ L a]  R é p ub l i q ue  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  se 

r é s e r v e  a i n s i  g u ' à  s e s  s u b d i u i s i o n s  p o l i t i q u e s  l e  
d r o i t  d ' i m p o s e r  l e s  s a l a i r e s  e t  émoluments v e r s é s  
par l a  Banque à s es  c i t o y e n s ,  à s es  r e s s o r t i s 
s ant s  ou à s es  r é s i d e n t s .

2. Sur l e  t e r r i t o i r e  de l a  R é p ub l i q ue  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e ,  l e s  immunités c o n f é r é e s  en v e r t u  des  
a r t i c l e s  53 e t  56 de l ' A c c o r d  ne s o n t  pas a p p l i 
c a b l e s  à une a c t i o n  c i v i l e  i n t e n t é e ,  du f a i t  d ' u n  
a c c i d e n t  c au sé  pa r  un v é h i c u l e  a u t o m o b i l e  a pp ar 
t e n a n t  à l a  Banque ou u t i l i s é  pour  son compte ,  ni  
à une i n f r a c t i o n  au c od e  de l a  r o u t e  commise par 
l e  c o n d u c t e u r  d ' u n  t e l  v é h i c u l e .

3. Aux termes  de l ' é c h a n g e  de n o t e s  e n t r e  l a  
Banque a f r i c a i n e  de d é v e l o p p e m e n t  e t  l a  R é p u b l i 
que f é d e r a l e  d ' A l l e m a g n e  e f f e c t u é  à A b i d j a n  l e  24 
j a n v i e r  1983 :

a)  La Banque ne pe ut  p r é t e n d r e  à une e x o n é 
r a t i o n  d ' i m p ô t s  d i r e c t s ,  de d r o i t s  de 
douane ou de t a x e s  a n a l o g u e s  sur l e s  
ma r ch an d is e s  i m p o r t é e s  ou e x p o r t é e s  à 
d ' a u t r e s  f i n s  q u ' à  son usa ge  o f f i c i e l ;

b)  La Banque ne pe ut  p r é t e n d r e  à l ' e x o n é r a 
t i o n  de t a x e s  ou de d r o i t s  q ui  ne 
c o n s t i t u e n t  q u ' u n e  r e d e v a n c e  pour 
p r e s t a t i o n  de s e r v i c e s ;

c )  La Banque ne pe u t  v en d r e  des  a r t i c l e s  
i m p o r t é s  en f r a n c h i s e  s ur  l e  t e r r i t o i r e  d ' u n  
membre a c c o r d a n t  c e t t e  e x o n é r a t i o n ,  
conforméme nt  au p a g a r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  57 
de l ' A c c o r d ,  q u ' a u x  c o n d i t i o n s  a r r ê t é e s  en 
a c c o r d  auec  l e d i t  membre.

CANADA

"En a c c e p t a n t  l e d i t  A c c o r d ,  l e  Gouuernement du 
Canada,  conformément  à l ' a l i n é a  3 de l ' a r t i c l e  
64,  s e  r é s e r u e  par l a  p r é s e n t e  l e  d r o i t  de 
f r a p p e r  d ' i m p ô t s  l e s  t r a i t e m e n t  u e r s é s  par  l a  
Banque aux c i t o y e n s ,  r e s s o r t i s s a n t s  e t  r é s i d e n t s  
c a n a d i e n s . "

DANEMARK

Décl a r a t i o n  :
Conformément à l a  c l a u s e  p r i n c i p a l e  du p a r a g r a 

phe 1 d)  de l ' a r t i c l e  17 de l ' A c c o r d  p o r t a n t  
c r é a t i o n  de l a  Banque a f r i c a i n e  de d é u e l o p p e m e n t ,  
l e  p r o d u i t  de t o u t e s  o p é r a t i o n  de f i n a n c e m e n t  
e n t r e p r i s e  par l a  Banque s e r u i r a  à l ' a c q u i s i t i o n ,  
uniquement  dans l e s  pays membres,  des  b i e n s  e t  
s e r u i c e s  q u i  y s o n t  p r o d u i t s .

La p o l i t i q u e  é t a b l i e  du Gouuernement  d a n o i s  en 
m a t i è r e  de t r a n s p o r t  m a r i t i m e  se  f o n d e  sur  l e  
p r i n c i p e  de l a  l i b r e  c i r c u l a t i o n  des  n a u i r e s  dans
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l e  c adr e  du commerce i n t e r n a t i o n a l ,  en c o n c u r r e n 
ce  l i b r e  e t  l o y a l e .  Conformément à c e t t e  p o l i t i 
que,  l e s  t r a n s a c t i o n s  e t  t r a n s f e r t s  r e l a t i f s  au 
t r a n s p o r t  ma r i t i m e  ne d e u r a i e n t  pas se t r o u u e r  
e n t ra u é s  par  de s  d i s p o s i t i o n s  a c c o r d a n t  un t r a i t e 
ment p r é f é r e n t i e l  à un pays ou g ro upe  de pays ,  
l ' o b j e c t i f  é t a n t  t o u j o u r s  de u e i l l e r  à ce q u i  l e s  
méthodes  de t r a n s p o r t  e t  l a  n a t i o n a l i t é  du t r a n s 
p o r t e u r  s o i e n t  d é t e r m i n é e s  pa r  des c o n s i d é r a t i o n s  
c o m me rc ia l es  u s u e l l e s .  Le Gouuernement d a n o i s  
e s p è r e  que l e  p ara gr ap he  1 d)  de . l ' a r t i c l e  17 
s e r a  a p p l i q u é  compte tenu de ce  p r i n c i p e .

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Les E t a t s - U n i s  d ' A m ér iq ue  se r é s e r u e n t  a i n s i  
q u ' à  t o u t e s  s u b d i u i s i o n s  p o l i t i q u e s  des E t a t s -  
Unis d ' A m ér iq ue  l e  d r o i t  d ' i m p o s e r  l e s  s a l a i r e s  
e t  émoluments u e r s é s  par l a  Banque a f r i c a i n e  de 
dé ue l opp emen t à l e u r s  c i t o y e n s  ou à l e u r s  
r e s s o r t i s s a n t s  .

INDE

des  b i e n s  e t  s e r u i c e s  qui  y s o n t  p r o d u i t s ,  
e x c e p t é  dans des  cas  p a r t i c u l i e r s .

La p o l i t i q u e  é t a b l i e  du Gouuernement n o r u é g i e n  
en m a t i è r e  de t r a n s p o r t  ma ri t ime  se f o n d e  sur  l e  
p r i n c i p e  de l a  l i b r e  c i r c u l a t i o n  des  n a u i r e s  dans 
l e  c a d r e  du commerce i n t e r n a t i o n a l  en c o n c u r r e n c e  
l i b r e  e t  l o y a l e .  Conformément à c e t t e  p o l i t i q u e ,  
l e s  t r a n s a c t i o n s  e.t t r a n s f e r t s  r e l a t i f s  au t r a n s 
p o r t  ma r i t i m e  ne d e u r a i e n t  pas se t r o u u e r  e n t r a u é s  
par  des  d i s p o s i t i o n s  a c c o r d a n t  un t r a i t e m e n t  
p r é f é r e n t i e l  à un pays ou g rou pe  de p a y s ,  l ' o b j e c 
t i f  é t a n t  t o u j o u r s  de u e i l l e r  à ce q ui  l e s  métho
des  de t r a n s p o r t  e t  l a  n a t i o n a l i t é  du t r a n s p o r t e u r  
s o i e n t  d é t e r m i n é e s  par des  c o n s i d é r a t i o n s  
c o m m e r c i a l e s  u s u e l l e s . Le Gouuernement n o r u é g i e n  
e s p è r e  que l e  pa ra gr ap h e  1 d)  de l ' a r t i c l e  17 
s e r a  a p p l i q u é  compte t en u de ce p r i n c i p e .
Lors  de l a  s i q n a t u r e  e t  de l ' a c c e p t a t i o n  :

Conformément au p a r ag r ap h e  3 de l ' a r t i c l e  64 de 
l ' A c c o r d ,  l a  Noruège  se r é s e r u e  l e  d r o i t  
d ' i m p o s e r  l e s  s a l a i r e s  e t  émoluments u e r s é s  par 
l a  Banque à s e s  c i t o y e n s ,  à s es  r e s s o r t i s s a n t s  ou 
à s e s  r é s i d e n t s .

Le Gouuernement i n d i e n  se  r é s e r u e  a i n s i  q u ' à  
ses  s u b d i u i s i o n s  p o l i t i q u e s  l e  d r o i t  d ' i m p o s e r  
l e s  s a l a i r e s  e t  émoluments u e r s é s  pa r  l a  Banque 
a f r i c a i n e  de d é u e lo pp e me n t  à ses  c i t o y e n s ,  à ses 
r e s s o r t i s s a n t s  ou à s es  r é s i d e n t s ,

ITALIE

"Le Gouuernement i t a l i e n  d é c l a r e ,  aux t ermes  de 
l ' a r t i c l e  64,  pa ra gr a ph e  3,  de l ' A c c o r d  p o r t a n t  
c r e a t i o n  de l a  Banque a f r i c a i n e  de d éu el opp emen t  
(Khartoum, 4 a o û t  1 9 6 3) ,  amendé par  R é s o l u t i o n  
OB-79,  q u ' i l  se r é s e r u e  a i n s i  q u ' à  ses 
s u b d i u i s i o n s  c o n s t i t u t i o n n e l l e s  l e  d r o i t  
d ' i m p o s e r  l e s  s a l a i r e s  e t  émoluments u e r s é s  à ses 
c i t o y e n s  e t  à s e s  r é s i d e n t s . "

PAYS-BAS

Le Royaume des  Pays- Bas  se r é s e r u e  l e  d r o i t  de 
p r e n d r e  en c o n s i d é r a t i o n ,  aux f i n s  de d é t e r m i n e r  
l e  montant  de l ' i m p ô t  sur l e s  r euenus  p r o u e n a n t  
d ' a u t r e s  s o u r c e s ,  l e s  t r a i t e m e n t s  e t  émoluments 
u e r s é s  au p e r s o n n e l  de l a  c a t é g o r i e  p r o f e s s i o n 
n e l l e  de l a  Banque a f r i c a i n e  de d éu e l o p p e m e n t  e t  
q u i  s o n t  e x o n é r é s  d ' i m p ô t s  aux t ermes  de l ' a r t i 
c l e  57 de l ' A c c o r d .  L ' e x e m p t i o n  d ' i m p ô t  n ' e s t  pas 
c o n s i d é r é e  comme s ' a p p l i q u a n t  aux p e n s i o n s  
u e r s é e s  par  l a  Banque.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD6

JAPON

Le Japon,  conformément  aux d i s p o s i t i o n s  du 
paragr aphe 3 de l ' a r t i c l e  64 de l ' A c c o r d ,  se 
r é s e r u e  a i n s i  q u ' à  s es  s u b d i u i s i o n s  p o l i t i q u e s  l e  
d r o i t  d ' i m p o s e r  l e s  s a l a i r e s  e t  émoluments u e r s é s  
par  l a  Banque à s es  r e s s o r t i s s a n t s  ou à ses 
r é s i d e n t s .

KOWEÏT5

D é c l a r a t i o n  :
I l  e s t  entendu que l a  r a t i f i c a t i o n  de l ' A c c o r d  

p o r t a n t  c r é a t i o n  de l a  Banque a f r i c a i n e  de 
d éu e lo pp e me n t ,  en d a t e  à Khartoum du 4 a oût  1963, 
ne s i g n i f i e  en aucune f a ç o n  que l ’ E t at  du Koweït  
r e c o n n a i s s e  I s r a ë l .  En o u t r e ,  aucune r e l a t i o n  
c o n u e n t i o n n e l l e  ne s e r a  é t a b l i e  e n t r e  l ' E t a t  du 
Koweït  e t  I s r a ë l .

NORVEGE
D é c l a r a t i o n  :

Conformément au p ara gr ap he  1 d)  de l ' a r t i c l e  17 
de l ' A c c o r d  p o r t a n t  c r é a t i o n  de l a  Banque 
a f r i c a i n e  de déueloppement . ,  l e  p r o d u i t  d ' u n  p r ê t ,  
d ' u n  i n u e s t i s s e r n e n t  ou d'urre a u t re  o p é r a t i o n  de 
f in a n c e m e n t  e n t r e p r i s e  dans l e  ca dr e  des 
o p r é r a t i o n s  o r d i n a i r e s  de l a  Banque,  s e r u i r a  à 
1 ' a c q u i s i t i o n  uniquement  dans l e s  pays membres

D é c l a r a t i o n s  e t  r é s e r u e s :
l . Etant  donné que l e s  té l égrammes e t  l e s  

a p p e l s  e t  c o n u e r s a t i o n s  t é l é p h o n i q u e s  de l a  
Banque ne s o n t  pas d é f i n i s  en t a n t  que t é l é g r a m 
mes e t  a p p e l s  e t  c o n u e r s a t i o n s  t é l é p h o n i q u e s  
d ' E t a t  à l ' a n n e x e  2 des  C o n ue n t i on s  i n t e r n a t i o 
n a l e s  des  t é l é c o m m u n i c a t i o n s  s i g n é e s  à Montreux 
l e  12 nouembre 1965 e t  à M â l a g a - T o r r e m o l i n o s  l e
25 o c t o b r e  1973,  e t  q u ' e l l e s  ne b é n é f i c i e n t  donc 
pas en u e r tu  d e s d i t e s  c o n u e n t i o n s  des p r i u i l è g e s  
c o n f é r é s  par  c e l l e s - c i  aux té l égrammes  e t  a p p e l s  
e t  c o n u e r s a t i o n s  t é l é p h o n i q u e s  d ' E t a t ,  l e  Gouuer
nement du Royaume-Uni ,  compte tenu de s  o b l i g a 
t i o n s  q u ' i l  a c o n t r a c t é e s  aux termes  des  Conuen
t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  des t é l é c o m m u n i c a t i o n s ,  
d é c l a r e  que l e s  p r i u i l è g e s  c o n f é r é s  par  l ' a r t i c l e  
55 de l ' A c c o r d  s e r o n t ,  au Royaume-Uni,  r e s t r e i n t s  
en c o n s é q u e n c e ,  mais s ou s  r é s e r u e  de c e t t e  d i s p o 
s i t i o n ,  ne s e r o n t  pas moins é te n du s  que ceux que 
l e  Royaume-Uni a c c o r d e  aux i n s t i t u t i o n s  f i n a n 
c i è r e s  i n t e r n a t i o n a l e s  do n t  i l  e s t  membre.

2.  Conformément aux d i s p o s i t i o n s  du 
p ar a g r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  64 de l ' A c c o r d ,  l e  
Royaume-Uni  d é c l a r e  q u ' i l  se r é s e r u e ,  a i n s i  q u ' à  
ses  s u b d i u i s i o n s  p o l i t i q u e s ,  l e  d r o i t  d ' i m p o s e r  
l e s  s a l a i r e s  e t  émoluments u e r s é s  par  l a  Banque à 
s e s  c i t o y e n s ,  à s es  r e s s o r t i s s a n t s  ou à s es  
r é s i d e n t s  per ma nents .  Le Royaume-Uni n ' a c c o r d e r a  
pas aux c o n s u l t a n t s  l e s  p r i u i l è g e s  e t  immunités
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me nti onnés  à l ' a r t i c l e  56,  s a u f  s ' i l  s ' a g i t  
d ' e x p e r t s  e f f e c t u a n t  des m i s s i o n s  po ur  l e  compte 
de l a  Banque.

3. Conformément à sa p r a t i q u e  a c t u e l l e  en ce 
q ui  c o n c e r n e  l e s  o r g a n i s a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s ,  
l e  Royaume-Uni a c c o r d e r a ,  s e l o n  l e s  d i s p o s i t i o n s  
du pa ra g ra ph e  1 de l ' a r t i c l e  57 de l ' A c c o r d ,  l e s  
p r i v i l è g e s  s u i v a n t s  en m a t i è r e  f i s c a l e  :

a )  Dans l e  c ad r e  de ses  a c t i v i t é s  o f f i c i e l l e s ,  
l a  Banque,  s es  b i e n s  e t  s es  re ve nus  s e r o n t  
e x o n é r é s  de t o u s  i mpôt s  d i r e c t s ,  y compris  
l ' i m p ô t  sur  l e s  g a i n s  en c a p i t a l  e t  l ' i m p ô t  sur 
l e s  s o c i é t é s , La Banque s e r a  é g a le m en t  e x o n é r é e  
des t a x e s  m u n i c i p a l e s  p e r ç u e s  sur  s e s  l o c a u x ,  
s a u f ,  comme dans l e  cas des  m i s s i o n s  d i p l o m a 
t i q u e s ,  en ce  q ui  c o n c e r n e  l a  p a r t  de ce s  t a x e s  
q u i  c o r r e s p o n d  à des  pa ieme nt s  pour  des  s e r v i c e s  
d é t e r m i n é s  r e n d u s .

b)  La Banque se v e r r a  a c c o r d e r  l e  re mb ou r se 
ment de l a  t a x e  sur  l e s  v o i t u r e s  e t  l a  t a x e  sur 
l a  v a l e u r  a j o u t é e  payées  l o r s  de l ' a c h a t  de t o u t  
nouveau v é h i c u l e  a u t o m o b i l e  de f a b r i c a t i o n  
b r i t a n n i q u e ,  a i n s i  que de l a  t a x e  sur  l a  v a l e u r  
a j o u t é e  payé e l o r s  de l a  f o u r n i t u r e  de b i e n s  ou 
de s e r v i c e s  d ' u n e  c e r t a i n e  v a l e u r  n é c e s s a i r e s  
pour l e s  a c t i v i t é s  o f f i c i e l l e s  de l a  Banque.

c )  Les b i e n s  do n t  l ' i m p o r t a t i o n  ou 1 ' e x p o r t a 
t i o n  s o n t  n é c e s s a i r e s  à l a  Banque dans l ' e x e r c i c e  
de ses a c t i v i t é s  o f f i c i e l l e s  s e r o n t  e x o n é r é s  de 
t o u s  d r o i t s  de douane e t  d ' e x c i s e  e t  a u t r e s  
d r o i t s  a s s i m i l é s ,  à l ' e x c e p t i o n  des  paiement s 
pour  s e r v i c e s .  La Banque se  v e r r a  a c c o r d e r  l e  
remboursement des  d r o i t s  de douane e t  de l a  t ax e  
sur  l a  v a l e u r  a j o u t é e  payés  l o r s  de l ' i m p o r t a t i o n  
d ' h y d r o c a r b u r e s  a c h e t é s  pa r  l a  Banque e t  
n é c e s s a i r e s  pour  l ' e x e r c i c e  de s es  a c t i v i t é s  
o f f i c i e l l e s .

d)  L ' e x o n é r a t i o n  des i m pô ts  e t  d r o i t s  v i s é s  aux 
a l i n é a s  q ui  p r é c è d e n t  s e r a  a c c o r d é e  sous r é s e r v e  
du r e s p e c t  des  c o n d i t i o n s  co nve nu es  a ve c  l e  
Gouvernement de Sa M a j e s t é .  Les b i e n s  a c q u i s  ou 
i m p o r t é s  en v e r t u  des d i s p o s i t i o n s  c i - d e s s u s  ne 
peuvent  pas ê t r e  vendus,  do nné s ou cé dé s  d ' u n e  
manière  q u e l c o n q u e  au Royaume-Uni ,  s a u f  c o n f o r 
mément aux c o n d i t i o n s  con venu es  a ve c  l e  Go uv erne 
ment de Sa M a j e s t é .

4. Sur l e  t e r r i t o i r e  du Royaurne-Uni,  l ' immunité 
c o n f é r é e  aux termes  du p ar a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  
52 e t  de l ' a l i n é a  i )  de l ' a r t i c l e  56 ne s ' a p p l i 
que pas en ce q u i  c o n c e r n e  t o u t e  a c t i o n  c i v i l e  
i n t e n t é e  par un t i e r s  pour  dommages r é s u l t a n t  
d ' u n  a c c i d e n t  c au sé  par  un v é h i c u l e  a u t o m o b i l e  
a p p a r t e n a n t  à l a  Banque,  ou à une pe r s o n ne  v i s é e  
à l ' a r t i c l e  56,  ou e x p l o i t é  pour  l e  compte de l a  
Banque ou d ' u n e  pe r s o n ne  v i s é e  à l ' a r t i c l e  56,

s e l o n  l e  c a s ,  ou en ce q u i  c o n c e r n e  t o u t e  i n f r a c 
t i o n  au c o d e  de l a  r o u t e  commise pa r l e  c o n du c 
t e u r  d ' u n  t e l  v é h i c u l e .

5. Le Gouvernement  de Sa M a j e s t é  n ' e s t  pas en 
mesure à l ' h e u r e  a c t e u l l e  d ' a p p l i q u e r  l e  p a r a g r a 
phe 3 i i )  de l ' a r t i c l e  57 de l ' A c c o r d ,  du f a i t  
que l ' a p p l i c a t i o n  de c e t t e  d i s p o s i t i o n  r e q u i e r t  
une m o d i f i c a t i o n  de l a  l é g i s l a t i o n  en v i g u e u r .  I l  
e s p è r e  t o u t e f o i s  ê t r e  à même de l ' a p p l i q u e r  dans 
un p r o c h e  a v e n i r . 6

SUEDE

D é c l a r a t i o n s  :
En r é f é r e n c e  à l ' a r t i c l e  64,  p a r a g r a p h e  3, de 

l ' A c c o r d  é t a b l i s s a n t  l a  Banque a f r i c a i n e  de 
d é v e l o p p e m e n t ,  l a  Suède d é c l a r e  pa r  l a  p r é s e n t e  
q u ' e l l e  se r é s e r v e  a i n s i  q u ' à  s e s  s u b d i v i s i o n s  
p o l i t i q u e s ,  l e  d r o i t  d ' i m p o s e r  l e s  s a l a i r e s  e t  
émoluments v e r s é s  pa r  l a  Banque à s e s  c i t o y e n s ,  à 
ses  r e s s o r t i s s a n t s  ou à s e s  r é s i d e n t s .

Conformément à l a  c l a u s e  p r i n c i p a l e  du 
p ara gr a ph e  1 d )  de l ' a r t i c l e  17 de l ' A c c o r d  
p o r t a n t  c r é a t i o n  de l a  Banque a f r i c a i n e  de 
d é v e l o p p e m e n t ,  l e  mo nt an t  d ' u n  p r ê t ,  d ' u n  
i n v e s t i s s e m e n t  ou d ' u n e  a u t r e  o p é r a t i o n  de 
f i n a n c e m e n t  e n t r e p r i s e  p a r  l a  Banque s e r v i r a  à 
l ' a c q u i s i t i o n  uniquement  dans  l e s  pays  membres,  
des b i e n s  e t  s e r v i c e s  q ui  y s o n t  p r o d u i t s .

La p o l i t i q u e  du G ouv erne me nt  s u é d o i s  en m a t i è r e  
de t r a n s p o r t  m a r i t i m e  se f o n d e  sur  l e  p r i n c i p e  de 
l a  l i b r e  c i r c u l a t i o n  des n a v i r e s  dans l e  cadr e  du 
commerce i n t e r n a t i o n a l ,  e n c o n c u r r e n c e  l i b r e  e t  
l o y a l e .  Le Gouvernement  s u é d o i s  e s p è r e  que 
l ' a p p l i c a t i o n  du p a r a g r a p h e  1 d)  de l ' a r t i c l e  17 
n ' i r a  pas à l ' e n c o n t r e  d e  ce  p r i n c i p e .  De même, 
dans l e  c a dr e  de sa p o l i t i q u e  en m a t i è r e  
d ' a s s i s t a n c e ,  l e  G ouv erne me nt  s u é d o i s  e s t i m e  que 
t o u t e  a i d e  m u l t i l a t é r a l e  au d é v e l o p p e m e n t  d o i t  
s ' a p p u y e r  sur  l e  p r i n c i p e  du l i b r e  a p p e l  à l a  
c o n c u r r e n c e  i n t e r n a t i o n a l e . Le Gouvernement  s u é 
d o i s  e xp ri me  l ' e s p o i r  q u ' i l  s e r a  p o s s i b l e  de 
c o n v e n i r  d ' u n e  m o d i f i c a t i o n  du p a r a g r a p h e  1 d)  de 
l ' a r t i c l e  17,  a f i n  que c e l u i - c i  n ' a i l l e  pas à 
l ' e n c o n t r e  de ce p r i n c i p e .

SUISSE

"Conformément  à l ' a r t i c l e  6 4,  p a r a g r a p h e  3, de 
l ' A c c o r d ,  l a  S u i s s e  se r é s e r v e  l e  d r o i t  d ' i m p o s e r  
l e s  s a l a i r e s  et. émoluments v e r s é s  pa r  l a  Banque à 
s es  r e s s o r t i s s a n t s  a ya nt  r é s i d e n c e  permanente  sur  
son t e r r i t o i r e . "

NOTES:

11 D é c l a r a t i o n  f o r m u l é e  l o r s  de l a  s i q n a t u r e 
e t  de l ' a c c e p t a t i o n  :

L ' A c c o r d  s ' a p p l i q u e r a  é g a l e m e n t  à B e r l i n -  
Ouest  a ve c  e f f e t  à co mpt er  du j o u r  où i l  
e n t r e r a  en v i g u e u r  pour  l a  R é p u bl i q ue  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e .

2 /  Date d ' a d m i s s i o n  comme membre de l a  Banque 
conformément  à l a  d é c l a r a t i o n  p e r t i n e n t e  du

P r é s i d e n t  de l a  Banque p r é u u e  à l a  s e c t i o n  3 ( c ) d e  
l a  r é s o l u t i o n  0 7 - 7 9  a d o p t é e  par l e  C o n s e i l  des 
g o u v e r n e u r s  de l a  Banque d e  17 mars 1979 :

Danemark 30 déc 1982
F i n l a n d e 30 d éc 1982
France 30 déc 1982
Koweït 30 déc 1982
Norvège 30 déc 1982
R é p u bl i q ue  de Co ré e 30 déc 1982
Suède 30 déc 1982
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S u i s s e 30 déc L982
Y o u g o s l a u i e 30 déc 1982
I t a l i e 31 déc 1982
Pays- Bas 28 janu 1983
E t a t s - U n i s  d ' Amér i que 8 f é u r 1983
Japon 3 f é u r 1983
A l l em a gn e ,  Répu bl iq ue

f é d e r a l e  d ' 18 f é u r 1983
B e l g i q u e 15 mars 1983
A u t r i c h e 30 mars 1983
Royaume-Uni 29 aur 1983
B r é s i l 14 j  u i l 1983
Inde 6 déc 1983
A r a b i e  S a o u d i t e 15 déc 1983
P o r t u g a l 15 déc 1983
Chine 10 mai 1985
A r g e n t i n e 2 j u i l 1985

3 /

4 /

Pour l e  Royaume en Europe .

que l e s  
1 1 Accor d

La Banque a i n f o r m é  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l
r é s e r u e s  nos  2 e t  3, non p r éuu es  par 
a u a i e n t  é t é  a c c e p t é e s  par  e l l e .

A c e t  é g a r d ,  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a r e ç u  
du Gouuernement i s r a é l i e n ,  l e  27 j u i n  1984,  l a  
co mmu ni ca t i on  s u i u a n t e  :

Le Gouuernement de l ' E t a t  d ' I s r a ë l  a p r i s  
n o te  que l ' i n s t r u m e n t  du Koweït  c o n t i e n t  une 
d é c l a r a t i o n  de c a r a c t è r e  p o l i t i q u e  au s u j e t  
d ' I s r a ë l .  Le Gouuernement de l ' E t a t  d ' I s r a ë l  
e s t i m e  q u ' u n e  t e l l e  d é c l a r a t i o n  p o l i t i q u e  e s t  
d é p l a c é e  dans l e  c o n t e x t e  de c e t t e  C o n u e n t i o n .  
De p l u s ,  l a d i t e  d é c l a r a t i o n  ne p e u t  en aucune 
ma nière  a f f e c t e r  l e s  o b l i g a t i o n s  q u i  i n c omb e nt  
au Gouuernement de l ' E t a t  du Koweït  aux termes  
du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  g é n é r a l  ou de 
c o n u e n t i o n s  s p é c i f i q u e s .

Quant au f o n d  de l a  q u e s t i o n ,  l e  Gouuernement 
de l ' E t a t  d ' I s r a ë l  a d o p t e r a  enuers  l e  Gouuerne
ment de l ' E t a t  du Koweït  une a t t i t u d e  de 
c o m p l è t e  r é c i p r o c i t é .

La Banque a i n f o r m é  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  
q u ' e l l e  a c c e p t a i t  c e l l e s  des r é s e r u e s  c i - d e s s u s  
non p r éuu es  par  l ' A c c o r d .
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3. CONUENTION RELATIUE AU COMMERCE DE TRANSIT DES ETATS SANS LITTORAL

F a i t e  à Neui York l e  8 j u i l l e t  1965

ENTREE EN UIGUEUR : 9 j u i n  1967,  conformément  à l ' a r t i c l e  20.
ENREGISTREMENT : 9 j u i n  1967,  n° 8641
TEXTE : Na t i o ns  U n i e s ,  Recu e i l  d e s ..T r a i t é s . ,  u o l .  597,  p.  3.

Notej .  La C on u e n t i o n  a é t é  a d o p t é e  par  l a  C o n f é r e n c e  des  Na t i o n s  Unies sur  l e  commerce de t r a n s i t  des 
pays sans l i t t o r a l ,  q u i  a u a i t  é t é  c o n v o qu ée  conformément  à l a  d é c i s i o n  p r i s e  pa r  l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  
des  Na t i o n s  Unies  à sa 1328ème s é a n c e  p l é n i è r e ,  l e  10 f é u r i e r  1965.  La C o n f é r e n c e  s ' e s t ,  t en u e  au S i è g e  
de I ' O r g a n i s a t i o n  des  Na t i o n s  U n i es ,  à New York,  du 7 j u i n  au 8 j u i l l e t  1965,

Rat i f i c a t i o n, R a t i f i c a t i o n ,
P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e a d h é s i o n  (a_^ P a r t i c i p a n t S i g n a t u r e a d h é s i o n  ( a)

A f g h a n i s t a n  . . 8 j  u i l 1965 Ouganda .................... 21 déc 1965
A l l e m a g n e , Paraguay . . . . 23 déc 1965

R é pu b l i q ue Pays- Bas  . . . . 30 déc 1965 30 nou 1971
f é d é r a l e  d ' . 20 déc 1965 Ré pu bl iq ue

A r g e n t i n e  . . . 29 déc 1965 c e n t r a f r i c a i n e 30 déc 1965
A u s t r a l i e  . . , 2 mai 1972 a R ép u bl iq ue
B e l g i q u e  . . . 30 déc 1965 21 aur 1970 d é m o c r a t i q u e
B o l i u i e  . . . . 29 déc 1965 p o p u l a i r e  l a o  . 8 j u i l 1965 29 déc 1967
B r é s i l  . . . . 4 août 1965 RSS de B i é l o r u s s i e 28 déc 1965 11 j  u i l 1972
Burkina Faso 23 mars 1987 a RSS d ' U k r a i n e  . . 31 déc 1965 21 j u i l 1972
Burundi  . . . . 1 mai 1968 a Rwanda .................... 23 j u i l 1965 13 a o ût 1968
Cameroun , . . 10 août 1965 S a i n t - M a r i n  . . , 23 j  u i l 1965 12 j u i n 1968
C h i l i  .................... 20 déc 1965 25 o c t 1972 S a i n t - S i è g e  . . . 30 déc 1965
Danemark . . . 26 mars 1969 a S én é g a l  .................... 5 a o ût 1985
E t a t s - U n i s S wa zi la n d . . . . 26 mai 1969

d ' A m ér iq ue 30 déc 1965 29 o c t 1968 Soudan .................... U a o û t 1965
F i n l a n d e  . . . 22 3 anu 1971 a Suède ......................... 16 j  u in 1971
Ho ngr i e  . . . . 30 déc 1965 20 s e p t 1967 S u i s s e  .................... 10 déc 1965
I t a l i e  . . . . 31 déc 1965 Tchad ......................... 2 mars 1967
L e s o t h o  . . . . 28 mai 1969 a T c h é c o s l o u a q u i e  . 10 déc 1965 8 a o ût 1967
Luxembourg . . 28 déc 1965 T u r q u i e  .................... 25 mars 1969
Malawi . . . . 12 déc 1966 a Union des
M a l i .................... 11 o c t 1967 a Ré pu b l i q ue s
M o n g o l i e  . . . 26 j u i l 1966 a s o c i a l i s t e s
Népal  .................... 9 j  u i l 1965 22 a oût 1966 s o u i é t i q u e s  . . 28 d éc 1965 21 j  u i l 1972
N i g e r  .................... 3 j  u m 1966 a Y o u g o s l a u i e  . . . 8 j u i l 1965 10 mai 1967
N i g é r i a  . . . . 16 mai 1966 a Zambie .................... 23 déc 1965 2 déc 1966
Noruège . . . . 17 s e p t 1968 a

D é c l a r a t i o n s  e t  r é s e r u e s

(En l ' a b s e n c e  d 1 i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  l e  t e x t e ,  l a  d a t e  de r é c e p t i o n  e s t  c e l l e  
de l a  r a t i f i c a t i o n  ou de l ' a d h é s i o n . )

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

En ce  g u i  c o n c e r n e  l e  par a g r aphe 1 de l ' a r t i c l e  
2,  l ' a r t i c l e 5 e t  l ' a r t i c l e  7 :

La R é p u bl i q ue  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  p a r t  de 
l ' h y p o t h è s e  que l e s  mesures  de c o n t r ô l e  q ui  s o n t  
normalement p r éuu es  à l a  f r o n t i è r e  e t  q u i ,  c o n 
f ormément aux a c c o r d  i n t e r n a t i o n a u x  e t  à l a  
l é g i s l a t i o n  n a t i o n a l e  en u i g u e u r ,  s o n t  a p p l i q u é e s  
d ' u n e  ma niè re  r a i s o n n a b l e  e t  non d i s c r i m i n a t o i r e ,  
r é p o n d e n t  aux s t i p u l a t i o n s  du p a r ag r ap h e 1 de 
l ' a r t i c l e  2,  de l ' a r t i c l e  5 e t  de l ' a r t i c l e  7.

En__ç e _ g u i  _çpnçer_ne _ l e  £ a r a g r a £ h e _ 2  de _1 ' _ a r t i c l e
2 ~ ............... .

Pour l a  R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e ,  i l  e s t  
i m p l i c i t e m e n t  entendu dans c e t t e  c l a u s e  que 
j u s q u ' à  l a  c o n c l u s i o n  des a c c o r d s  préuus par  l e

pa ra gr a ph e  2 de. l ' a r t i c l e  2,  l a  r é g l e m e n t a t i o n  
n a t i o n a l e  de l ' E t a t  t r a n s i t a i r e  s e r a  a p p l i c a b l e .

En ce g u i  c o n c e r n e  l e  p a r a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  
4 e t  l e  p ara gr ap he  1 de l ' a r t i c l e  6__

La R ép u bl iq ue  f é d é r a l e  d 1 Al lemagne n ' e s t  pas à 
même d ' a s s u m e r  l e s  o b l i g a t i o n s  p r éuu es  par l e  
pa ra g ra ph e  1 de l ' a r t i c l e  4 e t  l e  p ar a g r a p h e  1 de 
l ' a r t i c l e  6.  Néanmoins,  compte  tenu de l ' é t a t  des 
t r a n s p o r t s  dans l a  R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e ,  i l  e s t  p o s s i b l e  de présumer que des 
moyens de t r a n s p o r t ,  du m a t é r i e l  de ma nut e nt i on  
e t  des i n s t a l l a t i o n s  d ' e n t r e p o s a g e  a d é q u a t s  p o u r
r o n t  ê t r e  mis à l a  d i s p o s i t i o n  du commerce de 
t r a n s i t .  Au cas où néanmoins  des  d i f f i c u l t é s  se 
p r o d u i r a i e n t  l e  Gouuernement  de l a  R é pu b l i q ue  
f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  s e r a i t  d i s p o s é  à s ' e f f o r c e r  
d ' y  r e m é d i e r .
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En ce g u i  c o n c e r n e l e  pa ra g ra ph e  2 de l ' a r t i c l e  
4- e t  l e  p a r agraphe 2 de l ' a r t i c l e  6 :

Le Gouuernement de l a  Répu bl iq ue  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  n ' e s t  pas à même d ' a s s u m e r  l e s  o b l i g a 
t i o n s  pr éuues  par  l e  p a r ag r ap h e 2 de l ' a r t i c l e  4 
e t  l e  p ara gr ap he  2 de l ' a r t i c l e  6. Le Gouuernement 
de l a  R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  e s t  néan
mo ins ,  d i s p o s é ,  dans l a  mesure du p o s s i b l e ,  à u se r  
de son i n f l u e n c e  en m a t i è r e  de t a r i f s  e t  de t a x e s  
pour f a c i l i t e r  au maximum l e  t r a f i c  en t r a n s i t .

BELGIQUE

Ré s e r u es___f o r m u l é e s  l o r s ___ J i e _ _ l â ___ s i g n at u r e  e t
c o n f i r m é es l o r s  de l a  r a t i f i c a t i on :
" 1 .  Pour l ' a p p l i c a t i o n  de l ' a r t i c l e  3 de l a  

C on u e n t i o n ,  l e  Gouuernement b e l g e  c o n s i d è r e  que 
l ' e x e m p t i o n  u i s e  e x c l u s i u e m e n t  l e s  d r o i t s  ou 
t a x e s  sur  l e s  i m p o r t a t i o n s  ou l e s  e x p o r t a t i o n s ,  
e t  non l e s  impôts  sur  l e s  t r a n s a c t i o n s ,  q ui  s o nt  
é ga l em en t  a p p l i c a b l e s  au commerce i n t é r i e u r ,  t e l s  
que l a  t a x e  b e l g e  sur l e s  t r a n s p o r t s  e t  sur  l e s  
p r e s t a t i o n s  a c c e s s o i r e s  au t r a n s p o r t .

" 2 .  La B e l g i q u e  ne pe u t  a p p l i q u e r  l e  pa ra g ra ph e  
1er de l ' a r t i c l e  4 que dans l a  mesure où i l  
s ' a g i t  de moyens de t r a n s p o r t ,  et. de m a t é r i e l  de 
ma nut ent i on  a p p a r t e n a n t  à 1 ' E t at s ,
La r é s e r u e  e n u i s a g é e l o r s de l a  s i g n a t u r e n ' a pas 

é t é  f a i t e  l o rs  de l a  r a t i f i c a t i o n  :
" 3 .  Le Gouuernement.  b e l g e  e n u i s a g e  de f a i r e ,  

l o r s  du d é p ô t  de l ' i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  de 
l a  C on u e n t i o n ,  ure r é s e r u e  en r a p p o r t  auec  l e s  
d r o i t s  e t  o b l i g a t i o n s  r é s u l t a n t ,  pour  l a  
B e l g i q u e ,  de sa q u a l i t é  de p a r t i e  à c e r t a i n s  
t r a i t é s  i n t e r n a t i o n a u x  dans l e  domaine économique 
ou c o m m e r c i a l , "

BOLIUIE

Lors de l a  s i q n at u re__
Conformément aux i n s t r u c t i o n s  que j ' a i  r e ç u e s  

en 1 ' o c c u r e n c e  de mon gouuerne ment ,  j e  t i e n s  à 
r é a f f i r m e r  l a  p o s i t i o n  q u i  e s t  c e l l e  de mon pays 
e t  q ui  r e s s o r t  des documents  o f f i c i e l s  de l a  
C o n f é r e n c e ,  à s a u o i r  que l a  B o l i u i e  n ' e s t  pas un 
pays sans l i t t o r a l ,  mais un Et at  q u i ,  par s u i t e  de 
c i r c o n s t a n c e s  p a s s a g è r e s ,  e s t  empêché d ' a c c é d e r  à 
l a  mer par  sa p r o p re  c ô t e  e t  que l a  l i b e r t é  de 
t r a n s i t  i n c o n d i t i o n n e l l e  e t  sans r e s t r i c t i o n  d o i t  
ê t r e  re co nnu e  en d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  comme un 
d r o i t  i n h é r e n t  des t e r r i t o i r e s  e t  pays e n c l a u é s ,  
eu é g ar d  aux e x i g e n c e s  de l a  j u s t i c e  e t  à l a  
n é c e s s i t é  de f a c i l i t e r  l e  p r o g r è s  g é n é r a l  dans 
des c o n d i t i o n s  d ' é g a l i t é .

La B o l i u i e  f e r a  t o u j o u r s  u a l o i r  c e s  p r i n c i p e s ,  
q ui  s o n t  i n s é p a r a b l e s  de l a  n o t i o n  de s o u v e r a i n e 
t é  n a t i o n a l e ,  e t  mon pays s i g n e r a  l a  C o n v en t i on  
s us me nt i on né e  pour  t é m o i g n e r  de sa v o l o n t é  de 
c o o p é r e r  auec I ' O r g a n i s a t i o n  des Na t i o n s  Unies e t  
auec l e s  pays en u o i e  de dé ue lo pp e me n t  q ui  n ' o n t  
pas de l i t t o r a l .

CHILI

Réserue à l ' a r t i c l e  16 f o r m u l é e l o r s de l a  s i g n a 
t u r e  e t  c o n f i r m é e l o r s  de l a  r a t i f i c a t i o n  :
Au ca s  où un d i f f é r e n d  s u r g i r a i t ,  auec un pays 

a m é r i c a i n  à p r op os  de 1 ' i n t e r p r é t a t i o n  ou de 
l ' a p p l i c a t i o n  des d i s p o s i t i o n s  de l a  C o n ue n t i on ,  
l e  C h i l i  a g i r a i t ,  conformément,  aux t e x t e s  des

a c c o r d s  i n t e r a m é r i c a i n s  pour  l e  r è g l e m e n t  
p a c i f i q u e  des  d i f f é r e n d s  qui. l i e n t  à l a  f o i s  l e  
C h i l i  e t  l ' a u t r e  pays a m é r i c a i n  en c a u s e .

HONGRIE

La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  h o n g r o i s e  ne se c o n s i 
d èr e  pas l i é e  par  l e s  d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e
16 de l a  C o n u e n t i o n ,  en u ertu  d u q u e l  l e s  d i f f é 
rends  r e l a t i f s  à l ' i n t e r p r é t a t i o n  e t  à l ' a p p l i c a 
t i o n  de l a  C on u e n t i o n  d o i u e n t  ê t r e  p o r t é s  deuant  
une Commission d ' a r b i t r a g e  nommée par l a  Cour 
i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e .  La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  
h o n g r o i s e  t i e n t  à s o u l i g n e r  que l e  c o n s e nt em e nt  
de t o u t e s  l e s  p a r t i e s  au d i f f é r e n d ,  q u e l  q u ' i l  
s o i t ,  d o i t  ê t r e  donné pour que l e  d i f f é r e n d  p u i s s e  
ê t r e  p o r t é  d e v a n t  l a  Commission d ' a r b i t r a g e .

La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  h o n g r o i s e  e s t i m e  que 
l e s  a r t i c l e s  17,  19, 22 e t  23 de l a  C o n u e n t i o n ,  
qui. r e f u s e n t  à un c e r t a i n  nombre d ' E t a t s  l e  d r o i t  
de d e u e n i r  p a r t i e s  à l a  C o n u e n t i o n ,  o n t  un c a r a c 
t è r e  d i s c r i m i n a t o i r e .  La C o n u e n t i o n  e s t  un t r a i t é  
i n t e r n a t i o n a l ,  g é n é r a l  e t  m u l t i l a t é r a l  e t ,  en 
c o n s é q u e n c e ,  en u er tu  des p r i n c i p e s  du d r o i t  
i n t e r n a t i o n a l ,  t o u t  Et at  d o i t  a u o i r  l e  d r o i t  d ' y  
d e u e n i r  p a r t i e .

ITALIE

" .  . Le R e p r é s e n t a n t  permanent  de l ' I t a l i e  
d é s i r e  n o t i f i e r  l ' i n t e n t i o n  du Gouuernement i t a 
l i e n  de f o r m u l e r  des r é s e r u e s  s p é c i f i q u e s  quant  à 
l a d i t e  C o n u e n t i o n  au moment de d é p o s e r  son i n s 
tr ument  de r a t i f i c a t i o n . "

LUXEMBOURG

"Le Gouuernement l u x e m b o u r g e o i s  e n u i s a g e  comme 
une é u e n t u a l i t é  de f o r m u l e r  l o r s  du d é p ô t  de 
l ' i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  de l a  C o n ue n t i o n  
r e l a t i u e  au commerce de t r a n s i t  des  pays sans 
l i t t o r a l  une r é s e r u e  en r e l a t i o n  auec  son a p p a r 
t e n a n c e  à des  s y st èmes  r é g i o n a u x  d ' u n i o n  é c o n o m i 
que ou de marché commun."

MONGOLIE

Le Gouuernement de l a  R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  
mongole  j u g e  e s s e n t i e l  d ' a p p e l e r  l ' a t t e n t i o n  sur 
l e  c a r a c t è r e  d i s c r i m i n a t o i r e  des  d i s p o s i t i o n s  des 
a r t i c l e s  17,  19,  22 e t  23 de l a  C o n u e n t i o n ,  en 
u er tu  d e s q u e l s  un c e r t a i n  nombre d ' E t a t s  ne s o n t  
pas admis à p a r t i c i p e r  à c e t t e  C o n u e n t i o n .  La 
C o n u en t i on  t r a i t e  de q u e s t i o n s  i n t é r e s s a n t  tous  
l e s  Et at s  e t  d e u r a i t  donc  ê t r e  o u u e r t e  à l a  p a r 
t i c i p a t i o n  de t o u s  l e s  E t a t s .

Le Gouuernement de l a  R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  mon
g o l e  ne se  c o n s i d è r e  pas l i é  par  l e s  d i s p o s i t i o n s  
de l ' a r t i c l e  16 de l a  C o n ue n t i o n  r e l a t i u e  au com
merce de t r a n s i t  des Et at s  sans  l i t t o r a l ,  en 
u er t u  d u qu el  des  membres de l a  c o m mi s s i on  d ' a r b i 
t r a g e  pe uue nt  ê t r e  nommés par l e  P r é s i d e n t  de l a  
c ou r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e ,  e t  i l  d é c l a r e  que 
l e s  membres de c e t t e  c ommis sion  ne d e u r a i e n t  ê t r e  
nommés q u ' a u e c  l e  con se nt em ent  de t o u t e s  l e s  p a r 
t i e s  au d i f f é r e n d .
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X.3 : Commerce de transit des Etats sans littoral

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE OE BIELORUSSIE

D é c l a r a t i o n  e t  r é s e r v e  f o r m u l é e s__l o r s __de l a  s i 
q n at u re  e t  c o n f i r m é e s  l o r s  de l a r a t i f i c a t i o n :
La R ép u bl iq ue  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  de B i é l o r u s 

s i e  j u g e  n é c e s s a i r e  de s o u l i g n e r  l e  c a r a c t è r e  
d i s c r i m i n a t o i r e  des  a r t i c l e s  17, 18,  22 e t  23 de 
l a  C o n v e n t i o n ,  q u i  pr ivent ,  une s é r i e  d ' E t a t s  de 
l a  p o s s i b i l i t é  d ' a d h é r e r  à c e l l e - c i .  La C o n v e n t i o n  
r è g l e  des  q u e s t i o n s  a ya nt  de s  i n c i d e n c e s  sur  l e s  
i n t é r ê t s  de t o u s  l e s  Et a t s  e t ,  p a r t a n t ,  d o i t  
r e s t e r  o u u e r t e  à l ' a d h é s i o n  de t o u t  E t a t s .  C o n f o r 
mément au p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  des  Et at s  s o u v e 
r a i n s ,  aucun Et at  n ' e s t  h a b i l i t é  à empêcher  un 
a u t r e  Et at  d ' a d h é r e r  à une c o n v e n t i o n  de ce g e n r e .

Le Gouvernement de l a  RSS de B i é l o r u s s i e  ne se 
c o n s i d è r e  pas comme l i é  par  l e s  d i s p o s i t i o n s  de 
l ' a r t i c l e  16 de l a  c o n v e n t i o n  sur  l e  commerce de 
t r a n s i t  des  pays sans l i t t o r a l  p r é v o y a n t  que l e s  
membres de l a  co mmi s s i on  d ' a r b i t r a g e  p o u r r o n t  ê t r e  
nommés par  l e  P r é s i d e n t  de l a  Cour i n t e r n a t i o n a l e  
de J u s t i c e  e t  d é c l a r e  que l a  d é s i g n a t i o n  des  mem
bre s  de l a  c ommi ss ion  d ' a r b i t r a g e  pa r  l e  P r é s i d e n t  
de l a  Cour i n t e r n a t i n a l e  de J u s t i c e  e x i g e  dans 
chaque cas  l ' a c c o r d  des  p a r t i e s  au d i f f é r e n d .

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE D'UKRAINE

D é c l a r a t i o n e t  r é s e r u e  f o r u m l é e s l o r s  d e l a  s i q n a 
t u r e  e t  c o n f i r m é e s  l o r s  de ï a  r a t i f i c a t i o n :
La R é p u bl i q ue  s o c i a l i s t e  s o v i é t i q u e  d ' U k r a i n e  

t i e n t  à s o u l i g n e r  l e  c a r a c t è r e  d i s c r i m i n a t o i r e  
des a r t i c l e s  17,  19,  22 e t  23 de l a  C o n v e n t i o n ,  
q ui  p r i v e n t  une s é r i e  d ' E t a t s  de l a  p o s s i b i l i t é  
d ' a d h é r e r  à c e l l e - c i .  La C o n u e n t i o n  r è g l e  des 
q u e s t i o n s  q ui  t o u c h e n t  aux i n t é r ê t s  de to u s  l e s  
Et at s  e t  d o i t  do nc  ê t r e  o u v e r t e  à l ' a d h é s i o n  de 
to u s  l e s  E t a t s . Conformément au p r i n c i p e  de 
l ' é g a l i t é  des  Et a t s  s o u v e r a i n s ,  aucun Et at  n ' a  l e  
d r o i t  d ' e m p ê c h e r  un a u t r e  Et at  d ' a d h é r e r  à une 
c o n v e n t i o n  de ce  g e n r e .

Le Gouvernement de l a  R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  
s o u i é t i q u e  d ' U k r a i n e  ne se  c o n s i d è r e  pas comme 
l i é  par l e s  d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  16 de l a  
C o n ue n t i o n  sur  l e  commerce de t r a n s i t  des  pays 
sans l i t t o r a l ,  p r é u o y a n t  que l e s  membres de l a  
c ommis sion  d ' a r b i t r a g e  p o u r r o n t  ê t r e  nommés par 
l e  P r é s i d e n t  de l a  c o u r  i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i 
c e ,  e t  d é c l a r e  que l a  d é s i g n a t i o n  des  membres de 
l a  c ommi ss ion  d ' a r b i t r a g e  par  l e  P r é s i d e n t  de l a  
Cour i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  e x i g e  dans chaque 
cas l ' a c c o r d  des p a r t i e s  au d i f f é r e n d .

SOUDAN

Le Gouuernement de l a  R é p u b l i q u e  du Soudan ne 
se c o n s i d é r e r a  pas l i é  par  l e s  d i s p o s i t i o n s  de l a  
t r o i s i è m e  ph ra se  du p ar a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  2 
de l a  C o n u e n t i o n ,  s ' a g i s s a n t  du p a s s a g e ,  à t r a 
uers  son t e r r i t o i r e ,  de m ar c h a n d i s e s  à d e s t i n a 
t i o n  ou en p r o ue n an c e  de l ' A f r i q u e  du Sud ou du 
P o r t u g a l ,  ou de m ar c h a n d i s e s  d o n t  l ' A f r i q u e  du 
Sud ou l e  P o r t u g a l  p o u r r a i e n t  r e u e n d i q u e r  l a  
p r o p r i é t é .  La p r é s e n t e  r é s e r u e  e s t  f o r m u l é e  
conformément  à l ' e s p r i t  de l a  r é s o l u t i o n  S / 5773 
par l a q u e l l e  l e  C o n s e i l  de s é c u r i t é  a condamné l a  
p o l i t i q u e  d ' a p a r t h e i d  du Gouuernement de l a  
R ép u bl iq ue  s u d - a f r i c a i n e ,  de l a  r é s o l u t i o n

A/ AC. 1 0 9 / 1 2 4 ,  par  l a q u e l l e  l e  Comité  s p é c i a l  a 
condamné l a  p o l i t i q u e  c o l o n i a l e  du P o r t u g a l  et  
son r e f u s  p e r s i s t a n t  d ' a p p l i q u e r  l e s  r é s o l u t i o n s  
de l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e ,  du C o n s e i l  de s é c u r i t é  
e t  du Comité  s p é c i a l ,  e t  d e  l a  r é s o l u t i o n  C M / R e s . -  
6 ( 1 )  du C o n s e i l  des M i n i s t r e s  de I ' O r g a n i s a t i o n  
de l ' u n i t é  a f r i c a i n e .  C e t t e  r é s e r u e  r e s t e r a  en 
u i g u e u r  a u s s i  l o n gt em ps  que  l a  s i t u a t i o n  a c t u e l l e  
en A f r i q u e  du Sud e t  dans l e s  c o l o n i e s  p o r t u g a i s e s  
n ' a u r a  pas p r i s  f i n .

En t a n t  que membre de  l a  Lig ue  a r a b e ,  l a  
R é p u b l i q u e  du Soudan ne s e  c o n s i d é r e r a  pas da ua n-  
t a g e  l i é e  par  l e s d i t e s  d i s p o s i t i o n s ,  s ' a g i s s a n t  
du p a s s a g e ,  à t r a u e r s  s o n  t e r r i t o i r e s ,  de mai— 
c h a n d i s e s  à d e s t i n a t i o n  ou en p r o u e n a n c e  d ' I s r a ë l .

TCHECOSLOUAQUIE

1) La Ré pu b l i q u e  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o u a q u e  ne 
se  c o n s i d è r e  pas comme l i é e  par  l ' a r t i c l e  16, qui  
p r é u o i t  l e  r e c o u r s  o b l i g a t o i r e  à l ' a r b i t r a g e  à 
l ' o c c a s i o n  de t o u t  d i f f é r e n d  a u q u e l  p o u r r a i t ,  do n
ner  1 ' i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  des  d i s p o 
s i t i o n s  de l a  C o n u e n t i o n .  La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  
t c h é c o s l o u a q u e  s o u t i e n t  q ue  l ' a c c o r d  de t o u t e s  
l e s  p a r t i e s  au d i f f é r e n d  e s t  i n d i s p e n s a b l e  dans 
t o u t e  a f f a i r e  deu ant  ê t r e  s o um i s e  à a r b i t r a g e .

2)  La R é p ub l i q ue  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o u a q u e  
c o n s i d è r e  que l e s  a r t i c l e s  17 e t  19 o n t  un c a r a c 
t è r e  d i s c r i m i n a t o i r e  c a r ,  s ur  l a  b a s e  de l e u r s  
d i s p o s i t i o n s ,  p l u s i e u r s  E t a t s  o n t  é t é  p r i u é s  de 
l a  p o s s i b l i t é  de d e u e n i r  p a r t i e s  à l a  C o n u e n t i o n .

La C o n ue n t io n  a t r a i t  à des q u e s t i o n s  q ui  i n t é 
r e s s e n t  to u s  l e s  E t a t s ;  e l l e  d o i t  donc  ê t r e  
o u u e r t e  à l a  p a r t i c i p a t i o n  de t ou s  l e s  E t a t s .  
Conformément au p r i n c i p e  d e  l ' é g a l i t é  s o u u e r a i n e ,  
aucun Etat  n ' a  l e  d r o i t  d ' e m p ê c h e r  d ' a u t r e s  Etats  
de d e u e n i r  p a r t i e s  à une  c o n u e n t i o n  d ' i n t é r ê t  
g é n é r a l .

3)  C e t t e  d e r n i è r e  r é s e r u e  s ' a p p l i q u e  a u s s i  aux 
a r t i c l e s  22 e t  23 pour  l e s  mêmes r a i s o n s .

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

Dé c l a r a t i o n  e t  r é s e r u e  f o r m u l é e s  l o r s  de l a  s i g n a 
t u r e  e t  c o n f i r m é e s  l o r s d e  l a  r a t i f i c a t i o n  : 
L ' Un i on  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  

j u g e  n é c e s s a i r e  de s o u l i g n e r  l e  c a r a c t è r e  d i s c r i 
m i n a t o i r e  des a r t i c l e s  1 7,  19,  22 e t  23 de l a  
C o n u e n t i o n ,  q u i  pr iuent .  une s é r i e  d ' E t a t s  de l a  
p o s s i b i l i t é  d ' a d h é r e r  à c e l l e - c i .  La C o n v e n t i o n  
r è g l e  des q u e s t i o n s  a y a n t  des i n c i d e n c e s  sur  l e s  
i n t é r ê t s  de t o u s  l e s  E t a t s  e t ,  p a r t a n t ,  d o i t  r e s 
t e r  o u u e r t e  à l ' a d h é s i o n  d e  t o u t  E t a t .  Co nf or mé 
ment au p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  des  Et a t s  s o u v e 
r a i n s ,  aucun Et at  n ' e s t ,  h a b i l i t é  à empêcher  un 
a u t r e  Et at  d ' a d h é r e r  à une C on u e n t i o n  de ce g e n r e .

Le Gouuernement de l ' U n i o n  des  R é p u b l i q u e s  
s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  ne se  c o n s i d è r e  pas comme 
l i é  pa r  l e s  d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  16 de l a  
C o n u e n t i o n  sur  l e  commerce de t r a n s i t  des  pays 
sans l i t t o r a l  p r é u o y a n t  q u e  l e s  membres de l a  
co mmi s s i on  d ' a r b i t r a g e  p o u r r o n t  ê t r e  nommés par 
l e  P r é s i d e n t  de l a  Cour i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  
e t  d é c l a r e  que l a  d e s i g n a t i o n  des  membres de  l a  
co mmi s s i on  d ' a r b i t r a g e  p a r  l e  P r é s i d e n t  de l a  
Cour i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  e x i g e  dans chaque 
cas  l ' a c c o r d  des  p a r t i e s  au d i f f é r e n d .
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X.4 : Banque asiatique de déueloppement

4.  ACCORD PORTANT CREATION DE LA BANQUE ASIATIQUE DE DEUELOPPEMENT

F a i t  à Ma n i l l e  l e  4 d é c embre 1965

ENTREE EN UIGUEUR : 22 a o û t  1966,  conformément  à l ' a r t i c l e  65.
ENREGISTREMENT : 22 aoQt. 1966,  n° 8303.
TEXTE : N a t i o n s  Unies ,  Recue i l  d e s__Tr a i t é s , u o l .  571,  p.  123 (y compri s  l e  p r o c è s - u e r b a l

de r e c t i f i c a t i o n  é t a b l i  l e  2 nouembre 1 9 6 7 ) ,  e t  u o l .  608,  p.  381 ( p r o c è s - u e r b a l  
de r e c t i f i c a t i o n ) .

Note : L ' A c c o r d  a é t é  a d o p t é  par  l a  C o n f é r e n c e  de p l é n i p o t e n t i a i r e s  sur  l a  c r é a t i o n  d ' u n e  Banque 
a s i a t i q u e  de d é u e l o p p e m e n t ,  q ui  a é t é  co nuoquée  conformément  à l a  r é s o l u t i o n  62 ( X X I ) 1 de l a  
Commission économique des N a t i o n s  Unies pour  l ' A s i e  e t  1 ' E x t r ê m e - O r i e n t  e t  q u i  s ' e s t  r é u n i e  à M a n i l l e  du 
2 au 4 décembre  1965,

P a r t i c i p a n t 2 S i q n a t u r e

R a t i f i c a t i o n , 
a c c e p t a t i o n ( A) , 
p a r t i c i p a t i o n  ( P ) 
en u e r tu de 
l ' a r t i c l e  3,  
pa ra gr a ph e  23 P a r t i c i p a n t 2 S i q n a t u r e

Ra t i f i c a t i o n , 
a c c e p t a t i o n  ( A ) , 
p a r t i c i p a t i o n  (P)  
e n u e r t u  de 
l ' a r t i c l e  3. 
p a r ag r ap h e 23

A f g h a n i s t a n  . . . 4 déc 1965 22 a o ût 1966 M a l a i s i e  . . . . 4 déc 1965 16 a o ût 1966
A l l e m a g n e , M a l d i u e s 3 . . . . 14 f é u r 1978 P

R é pu b l i q ue Népal.............................. 4 déc 1965 21 j  u in 1966 A
f é d é r a l e  d ' . . 4 déc 1965 30 a oût 1966 Noruège .................... 28 janu 1966 14 j  u i l 1966

A u s t r a l i e 2 . . . . 4 déc 1965 19 déc 1966 N o u u e l l e -
A u t r i c h e  . . . . 31 j  anu 1966 29 s e p t 1966 Z é l a n d e 2 4 déc 1965 29 s e p t 1966
B a ng l ad es h 3 . . . 14 mars 1973 £ P a k i s t a n  . . . . 4 déc 1965 12 mai 1966
B e l g i q u e  . . . . 31 janu 1966 16 a oût 1966 P a y s - B a s 5 . . . . 4 déc 1965 29 a o ût 1966
Bhoutan3 . . . . 28 j  u i l 1982 P P h i l i p p i n e s  , . . 4 déc 1965 5 j  u i l 1966
B i r m a n i e 3 . . . . 26 aur 1973 P R é pu b l i q ue
Canada .................... 4 déc 1965 22 a oût 1966 de C or ée  . . . 4 déc 1965 16 a o ût 1966
C h i n e 3 ' 4' . . . . 10 mars 1986 P Ré pu b l i q u e
Danemark . . . . 28 janu 1966 16 août. 1966 d é m o c r a t i q u e
E t a t s - U n i s p o p u l a i r e  l ao ,  . 4 déc 1965 30 a o ût 1966

d ' Am é r i q u e  . , 4 déc 1965 16 août 1966 A [ R é p u b l i q u e  du Sud
Espagne3 . . . . 14 f é u r 1986 P U ie t -N a m] 6 . . 28 janu 1966 22 s e p t 1966
F in l a n d e  . . . . 28 janu 1966 22 août. 1966 Royaume-Uni2 . . . 4 déc 1965 26 s e p t  1966
F r a n c e 3 .................... 27 j u i l 1970 P Samoa .......................... 4 déc 1965 23 j u i n 1966
I n d e ......................... 4 déc 1965 20 j  u i l 1966 S i n g a p o u r  . . . . 28 j  anu 1966 21 s e p t 1966
I n d o n é s i e 3 . , . 24 nou 1966 P S r i  Lanka . . . . 4 déc 1965 29 s e p t 1966
I r a n ( R é p u b l i q u e Suède .......................... 31 janu 1966 29 s e p t 1966

i s l a m i q u e  d ' )  . 4 déc .1965 S u i s s e 3 .................... 3 1 déc 1967 P
I t a l i e  .................... 31 janu 1966 30 s e p t 1966 T h a ï l a n d e  . . . . 4 déc 1965 16 a o ût 1966
Japon ......................... 4 déc 1965 16 août 1966 T on ga 3 .................... 29 mars 1972 P
Kampuchea Uanuatu3 . . . . 28 j u i l 1982 ?

d é m o c r a t i q u e 4 déc 1965 30 s e p t 1966

D é c l a r a t i o n s  e t  r é s e r u e s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  l e  t e x t e ,  l a  d a t e  de r é c e p t i o n  e s t  c e l l e  
de l a  r a t i f i c a t i o n ,  de l ' a c c e p t a t i o n  ou de l a  p a r t i c i p a t i o n . )

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

1. La R é pu b l i q ue  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e ,  se  p r é -  
u a l a n t  de l a  r é s e r u e  pr éu ue  au pa ra gr a ph e  2 de 
l ' a r t i c l e  56 de l ' A c c o r d  p o r t a n t  c r é a t i o n  de l a  
Banque a s i a t i q u e  de d é u e l o p p e m e n t ,  r é s e r u e  à 
e l l e - m ê m e  e t  à s es  s u b - d i u i s i o n s  p o l i t i q u e s  l e  
d r o i t  d ' i m p o s e r  l e s  t r a i t e m e n t s  e t  émoluments 
u e r s é s  par l a  Banque a s i a t i q u e  de déueloppement,  à 
des r e s s o r t i s s a n t s  a l l e m a n d s ,  au sens de l ' a r t i 
c l e  116 de l a  Loi  f o n d a m e n t a l e  de l a  R é p u bl i q ue  
f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e ,  a y a nt  l e u r  d o m i c i l e  ou l e u r  
r é s i d e n c e  h a b i t u e l l e  sur l e  t e r r i t o i r e  où l a d i t e  
Loi  f o n d a m e n t a l e  e s t  a p p l i c a b l e ,  y compr i s  l e  
Land d e B e r l i n ;

2. L ' A c c o r d  p o r t a n t  c r é a t i o n  de l a  Banque a s i a 
t i q u e  de déueloppement.  s ' a p p l i q u e r a  é g a l e m e n t  au 
Land de B e r l i n à co mpter  du j o u r  où l a  Co n ue n t i on  
e n t r e r a  en u i g u e u r  à l ' é g a r d  de l a  R é p u b l i q u e  f é 
d é r a l e  d ' A l l e m a g n e .

AUSTRALIE

. . .  7
Le Gouuernement a u s t r a l i e n  d é c l a r e  en o u t r e ,  

conformément,  au p ara gr ap he  2 de l ' a r t i c l e  56 du
d i t  A c c o r d ,  q u ' i l  se r é s e r u e  l e  d r o i t  d ' i m p o s e r  
l e s  t r a i t e m e n t s  e t  émoluments u e r s é s  pa r  l a  Ban
que pour  s e r u i c e s  rendu en A u s t r a l i e  à t o u t  d i 
r e c t e u r ,  d i r e c t e u r  a d j o i n t ,  a d m i n i s t r a t e u r  ou em
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p l o y é  de l a  Banque e t  y co mpr is  t o u t  e x p e r t  qui  
e f f e c t u e  une m i s s i o n  pour l e  compte de l a  Banque,  
q ui  r é s i d e  en A u s t r a l i e  au s ens  de l a  l é g i s l a t i o n  
a u s t r a l i e n n e  r e l a t i u e  à l ' i m p ô t  sur  l e  re ue nu ,  à 
moins que l ' i n t é r e s s é  ne s o i t  pas c i t o y e n  a u s t r a 
l i e n  e t  ne s o i t  uenu en A u s t r a l i e  que pour  s ' a c 
q u i t t e r  des  f o n c t i o n s  q u ' i m p l i q u e  son p o s t e  à l a  
Banque.

Le Gouuernement a u s t r a l i e n  e s t  dans 1 ' i m p o s s i 
b i l i t é  d ' a c c o r d e r  à l a  Banque en ce q u i  c o n c e r n e  
t ou s  s a c s  p o s t a u x  que l a  Banque p o u r r a i t  d é s i r e r  
a ch emi ner  par  u o i e  p o s t a l e  en A u s t r a l i e  l e s  
t a r i f s  r é d u i t s  que l e  Gouuernement a u s t r a l i e n  a c 
c o r d e ,  dans des  c o n d i t i o n s  de r é c i p r o c i t é ,  à c e r 
t a i n s  a u t r e s  gouuernements  en ce  q ui  c o n c e r n e  l e s  
s ac s  p o s t a u x  que l e u r s  m i s s i o n  d i p l o m a t i q u e s  
a che mine nt  pa r  u o i e  p o s t a l e  en A u s t r a l i e .

Le Gouuernement a u s t r a l i e n  e s t ,  dans l a  mesure 
où l ' a r t i c l e  54 de l ' A c c o r d  s ' a p p l i q u e  aux p r i o 
r i t é s ,  t a r i f s  e t  t a x e s  c o n c e r n a n t  l e s  t é l éco mmu
n i c a t i o n s ,  dans l ' i m p o s s i b i l i t é  d ' a p p l i q u e r  p l e i 
nement l e d i t  a r t i c l e ,  q u i  d i s p o s e  q u ' e n  ce qui  
c o n c e r n e  s e s  c ommu ni ca t i ons  o f f i c i e l l e s ,  l a  Ban
que se u e r r a  a c c o r d e r  par chaque pays membre un 
t r a i t e m e n t  au moins a u s s i  f a u o r a b l e  que c e l u i  que 
l e d i t  pays membre— e t  ce  j u s q u ' a u  moment où to u s  
l e s  a u t r e s  gouuernements  a u r o n t  d é c i d é  de c o o p é 
r e r  aux f i n s  de l ' o c t r o i  de ce t r a i t e m e n t  aux o r 
g a n i s a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s ,  C e t t e  r é s e r u e  ne 
p o r t e  pas a t t e i n t e  au d r o i t  de l a  Banque d ' e n -  
u o y e r  des  d é p ê c h e s  de p r e s s e ,  aux t a r i f s  p r e s 
c r i t s  pour  l a  p r e s s e ,  à l a  p r e s s e  e t  à l a  r a d i o  
a u s t r a l i e n n e s .

Le Gouuernement a u s t r a l i e n  i n t e r p r è t e  l ' A c c o r d  
comme n ' a f f e c t a n t  en r i e n  l ' a p p l i c a t i o n  d ' u n e  l o i  
a u s t r a l i e n n e  q u e l c o n q u e  c o n c e r n a n t  l a  q u a r a n t a i n e .

CANADA

Le Canada r é s e r u e  à lu i -même e t  à ses 
s u b d i u i s i o n s  p o l i t i q u e s  l e  d r o i t  d ' i m p o s e r  l e s  
r e s s o r t i s s a n t s  c a n a d i e n s  r é s i d a n t  ou ayant, l e u r  
r é s i d e n c e  h a b i t u e l l e  au Canada.

DANEMARK

Conformément au pa ra gr a ph e  i x  de l ' a r t i c l e  14 
de l ' A c c o r d  portant ,  c r é a t i o n  de l a  Banque a s i a t i 
que de d é u e l o p p e m e n t ,  l e  p r o d u i t  de t o u t  p r ê t ,  
i n v e s t i s s e m e n t  ou a u t r e  o p é r a t i o n  de f i n a n c e m e n t  
r e n t r a n t  dans l e  c a d r e  des  a c t i u i t é s  c o u r a n t e s  de 
l a  Banque ou i m p u t a b l e  sur  l e s  f o n d s  s p é c i a u x  
c r é é s  par  l a  Banque en a p p l i c a t i o n  du p ara gr ap he  
1, a l i n é a  i ,  de l ' a r t i c l e  19,  ne s e r a  u t i l i s é  
dans l e s  pays membres que pour  l ' a c h a t  de mar
c h a n d i s e s  ou de s e r u i c e s  p r o d u i t s  par  l e s  pays 
membres ,

La p o l i t i q u e  o f f i c i e l l e  du Gouuernement d a n o i s  
en m a t i è r e  de t r a n s p o r t s  m ar i t i m e s  e s t  f o n d é e  sur 
l e  p r i n c i p e  de l a  l i b e r t é  des  t r a n s p o r t s  m a r i t i 
mes dans l e  commerce i n t e r n a t i o n a l ,  s e l o n  un s y s 
tème de c o n c u r r e n c e  l i b r e  et. l o y a l e . Co nf ormé 
ment à c e t t e  p o l i t i q u e ,  l e s  t r a n s a c t i o n s  e t  l e s  
t r a n s f e r t s  i n t é r e s s a n t  l e s  t r a n s p o r t s  ma r i t im es  
ne d o i v e n t  s e  h e u r t e r  à aucune d i s p o s i t i o n  a c c o r 
da nt  un rég ime  p r é f é r e n t i e l  à un pays ou à un 
g ro upe  de p ay s ,  l e  p r i n c i p e  é t a n t  t o u j o u r s  que l e  
c h o i x  du mode de t r a n s p o r t  e t  du p a u i l l o n  d o i t  
r é s u l t e r  du j e u  normal  des c o n s i d é r a t i o n s  commer
c i a l e s .  Le Gouuernement d a n o i s  e s p è r e  que l e  pa

r a g r a p h e  i x  de l ' a r t i c l e  14 ne s e r a  pas a p p l i q u é  
de f a ç o n  à p o r t e r  a t t e i n t e  à ce  p r i n c i p e .

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Le Gouvernement  des  E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  r é 
s e r u e  à lu i -même e t  à t o u t e s  l e s  s u b d i u i s i o n s  po 
l i t i q u e s  des E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e ,  l e  d r o i t  
d ' i m p o s e r  l e s  t r a i t e m e n t s  e t  émoluments u e r s é s  
par l a  Banque à t o u t  r e s s o r t i s s a n t  ou n a t i o n a l  
a m é r i c a i n .

FRANCE

En a p p l i c a t i o n  de l ' a r t i c l e  56,  p a r a g r a p h e  2,  
de l ' A c c o r d ,  l e  Gouuernement  f r a n ç a i s  se  r é s e r u e  
de p e r c e u o i r  l ' i m p ô t  c o n f or m ém en t  à l a  l é g i s l a 
t i o n  f r a n ç a i s e  s ur  l e s  t r a i t e m e n t s  e t  émoluments 
payés  p a r  l a  Banque aux r e s s o r t i s s a n t s  f r a n ç a i s .

INDE

Le Gouvernement  i n d i e n  d é c l a r e  q u ' i l  r é s e r v e  à 
l u i -mê me  e t  à s es  s u b d i u i s i o n s  p o l i t i q u e s  l e  
d r o i t  d ' i m p o s e r  l e s  t r a i t e m e n t s  e t  émoluments 
u e r s é s  pa r  l a  Banque a s i a t i q u e  de d é u e l o p p e m e n t  
aux r e s s o r t i s s a n t s  ou n a t i o n a u x  i n d i e n s .

ITALIE

Conformément  au p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  56 de 
l ' A c c o r d ,  l e  Gouuernement i t a l i e n  r é s e r v e  à l u i -  
même e t  à s e s  s u b d i u i s i o n s  p o l i t i q u e s  l e  d r o i t  
d ' i m p o s e r  l e s  t r a i t e m e n t s  e t  émoluments  u e r s é s  
par l a  Banque aux r e s s o r t i s s a n t s  i t a l i e n s  q ui  
s e r o n t  e mplo yé s  dans l e s  bureaux c r é é s  par l a  
Banque en I t a l i e  ou q u i  e x e r c e r o n t  de s  a c t i u i t é s  
en I t a l i e  pour l e  compte de  l a  Banque.

Le Gouuernement i t a l i e n  c o n s i d è r e  que l e  p a r a 
gra phe  1 de l ' a r t i c l e  56 d o i t  ê t r e  i n t e r p r é t é  
compte tenu de l ' u s a g e  c o u r a n t ^  en m a t i è r e  d ' e x o 
n é r a t i o n  f i s c a l e  des  o r g a n i s a t i o n s  i n t e r n a t i o n a 
l e s .  S e l o n  c e t  u s a g e ,  l e s  o r g a n i s a t i o n s  i n t e r n a 
t i o n a l e s  s o nt  e x o n é r é e s  d ' i m p ô t s  uniq uemen t en ce 
q ui  c o n c e r n e  l e s  a r t i c l e s  a c q u i s  dans l ' e x e r c i c e  
de l e u r s  a c t i u i t é s  o f f i c i e l l e s  e t ,  dans 1e cas 
d ' i m p ô t s  i n d i r e c t s  i n t e r n e s ,  uniquement  en ce q ui  
c o n c e r n e  l e s  a c h a t s  i m p o r t a n t s  pour  l e s q u e l s  i l  
e s t  m a t é r i e l l e m e n t  p o s s i b l e  d ' a c c o r d e r  une t e l l e  
e x o n é r a t i o n .

Le Gouuernement i t a l i e n  c o n s i d è r e  que l e s  d i s 
p o s i t i o n s  du p a r ag r ap h e 1 de  l ' a r t i c l e  50 c o n c e r 
nant  l ' i m m u n i t é  de j u r i d i c t i o n  d o i u e n t  ê t r e  i n 
t e r p r é t é e s  compte tenu d e s  l i m i t e s  dans l e  c adr e  
d e s q u e l l e s  c e t t e  immunité  e s t  a c c o r d é e  par l e  
d r o i t  i n t e r n a t i o n a l .

. I l  e s t  dans l e s  I n t e n t i o n s  du G ou v er ne 
ment. i t a l i e n n e  d ' o b t e n i r  d e  l a  Banque a s i a t i q u e  
de d é v e l o p p e m e n t  q u ' i l  s o i t  en te ndu  que l a  
p r o c é d u r e  s p é c i a l e  d e u a n t  ê t r e  i n s t i t u é e  en 
a p p l i c a t i o n  du p ar a gr a p h e  2 de l ' a r t i c l e  50 des  
r è g l e m e n t s  e t  s t a t u t s  de l a  Banque ou p r é v u e  par  
des  c o n t r a t s  p a s s é s  a v e c  e l l e  ne p o r t e r a  pas 
a t t e i n t e  à l a  co mp ét en c e  d e s  t r i b u n a u x  i t a l i e n s  à 
l ' é g a r d  de c r é a n c e s  que d e s  p a r t i c u l i e r s  f e r a i e n t  
u a l o i r .

JAPON

Le Japon r é s e r u e  à l u i - m ê m e  e t  à s e s  s u b d i u i 
s i o n s  p o l i t i q u e s  l e  d r o i t  d ' i m p o s e r  l e s  t r a i t e 
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ments e t  émoluments u e r s é s  par l a  Banque à ses 
n a t i o n a u x .

MALAISIE

Le Gouuernement m a l a i s i e n  d é c l a r e  q u ' i l  r é s e r u e  
à l ui -mê me  l e  d r o i t  d ' i m p o s e r  l e s  t r a i t e m e n t s  e t  
émoluments u e r s é s  par l a  Banque a s i a t i q u e  de 
d é u e lo pp e me n t  aux r e s s o r t i s s a n t s  m a l a i s i e n s .

NORUEGE

Conformément au p ar a g r a p h e  i x  de l ' a r t i c l e  14 
de l ' A c c o r d  p o r t a n t  c r é a t i o n  de l a  Banque a s i a t i 
que de d é u e l op p em en t ,  l e  p r o d u i t  de t o u t  p r ê t ,  
i n u e s t i s s e m e n t  ou a u t r e  o p é r a t i o n  de f i n a n c e m e n t  
r e n t r a n t  dans l a  c a d r e  d e s  a c t i u i t é s  c o u r a n t e s  de 
l a  Banque ou i m p u t a b l e  s ur  l e s  Fonds s p é c i a u x  
c r é é s  par l a  Banque en a p p l i c a t i o n  du pa ra g ra ph e
1, a l i n é a  1, de l ' a r t i c l e  19, ne s e r a  u t i l i s é  
dans l e s  pays membres que pour l ' a c h a t ,  de mar
c h a n d i s e s  ou de s e r u i c e s  p r o d u i t s  pa r  l e s  pays 
membres . . .

La p o l i t i q u e  o f f i c i e l l e  du Gouuernement n o r u é 
g i e n  en m a t i è r e  de t r a n s p o r t s  ma r i t im es  e s t  f o n 
dée sur  l e  p r i n c i p e  de l a  l i b e r t é  des t r a n s p o r t s  
m a r i t i m es  dans l e  commerce i n t e r n a t i o n a l ,  s e l o n  
un s ystème de c o n c u r r e n c e  l i b r e  e t  l o y a l e .  Con
formément à c e t t e  p o l i t i q u e ,  l e s  t r a n s a c t i o n s  e t  
l e s  t r a n s f e r t s  i n t é r e s s a n t  l e s  t r a n s p o r t s  m a r i t i 
mes ne d o i u e n t  se  h e u r t e r  à aucune d i s p o s i t i o n  
a c c o r d a n t  un ré gime  p r é f é r e n t i e l  à un pays ou à 
un g ro upe  de pa ys ,  l e  p r i n c i p e  é t a n t  t o u j o u r s  que 
l e  c h o i x  du mode de t r a n s p o r t  e t  du p a u i l l o n  d o i t  
r é s u l t e r  du j e u  normal  des  c o n s i d é r a t i o n s  commer
c i a l e s .  Le Gouuernement n o r u é g i e n  e s p è r e  que l e  
pa ra gr a ph e  i x  de l ' a r t i c l e  14 ne s e r a  pas a p p l i 
qué de f a ç o n  à p o r t e r  a t t e i n t e  à ce p r i n c i p e .

NOUUELLE-ZELANDE

Conformément au p ar ag r a p h e  2 i i )  de l ' a r t i c l e
24 de l ' A c c o r d ,  l e  Gouuernement n é o - z é l a n d a i s  dé 
c l a r e  q u ' i l  d é s i r e  que l ' e m p l o i  de l a  f r a c t i o n  de 
sa s o u s c r i p t i o n  a c q u i t t é e  en u er tu  de l ' a l i n é a  b) 
du p a r ag r ap h e 2 de l ' a r t i c l e  6 de l ' A c c o r d  s o i t  
l i m i t é  e x c l u s i u e m e n t  au paiement  de b i e n s  ou s e r 
u i c e s  p r o d u i t s  sur son t e r r i t o i r e .

PAYS-BAS

C e t t e  r a t i f i c a t i o n  e s t  sub ord onn ée  à l a  r é s e r u e  
pr éuue à l ' a r t i c l e  56,  p ara gr ap he  2,  de l a  Con
u e n t i o n  .

PHILIPPINES

Le Gouuernement p h i l i p p i n  d é c l a r e  q u ' i l  r é s e r u e  
à l ui -mê me  e t  à s e s  s u b d i u i s i o n s  p o l i t i q u e s  l e  
d r o i t  d ' i m p o s e r  l e s  t r a i t e m e n t s  e t  émolument u e r 
s és  par  l a  Banque aux r e s s o r t i s s a n t s  ou n a t i o n a u x  
p h i l i p p i n s  .

REPUBLIQUE DE COREE

La R ép u bl iq ue  de C o r ée  r é s e r u e  à e l l e - m ê m e  e t  à 
s es  s u b d i u i s i o n s  p o l i t i q u e s  l e  d r o i t  d ' i m p o s e r  
l e s  t r a i t e m e n t s  e t  émoluments u e r s é s  par l a  Ban
que à s es  n a t i o n a u x .

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET IRLANDE DU NORD

Conformément au pa ra gr ap h e  2 de l ' a r t i c l e  56,  
l e  Gouuernement du Royaume-Uni d é c l a r e  q u ' i l  se 
r é s e r u e  l e  d r o i t  d ' i m p o s e r  l e s  t r a i t e m e n t s  e t  
émoluments u e r s é s  par  l a  Banque a s i a t i q u e  de d é 
u e l op pe me nt  aux r e s s o r t i s s a n t s  du Royaume-Uni e t  
de s es  c o l o n i e s .

Dans l a  l e t t r e  t r a n s m e t t a n t  l ' i n s t r u m e n t  de r a 
t i f i c a t i o n ,  l e  R e p r é s e n t a n t  permanent  du 
Royaume-Uni a uprè s  de I ' O r g a n i s a t i o n  des  N a t i o n s  
Unies a f o r m u l é  l e s  o b s e r u a t i o n s  c i - a p r è s  :

L ' a r t i c l e  54 de l ' A c c o r d  a pour  e f f e t  d ' a c c o r 
d e r  à l a  Banque a s i a t i q u e  de d é u e l o pp e me n t  des  
p r i u i l è g e s  en m a t i è r e  de c o mmu ni ca t io ns  o f f i c i e l 
l e s .  La l i s t e  des p e r s o n n e s  e t  a u t o r i t é s  a ya nt  
d r o i t  à c es  p r i u i l è g e s  q ui  f i g u r e  à l ' a n n e x e  3 de 
l a  C o n u e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  des  t é l é c o m m u n i c a 
t i o n s ,  q u i  a é t é  s i g n é e  à Genèue l e  21 décembre  
1959,  ne comprend pas d ' o r g a n i s a t i o n s  i n t e r n a t i o 
n a l e s  a u t r e s  que I ' O r g a n i s a t i o n  de s  Na t i o n s  
U n ie s .  I l  y a donc  une i n c o m p a t i b i l i t é  é u i d e n t e  
e n t r e  l ' a r t i c l e  54 e t  l a  C o n u e n t i o n  des  t é l é c o m 
m u n i c a t i o n s  à l a q u e l l e  l e  Royaume-Uni e s t  p a r t i e  
(comme sans aucun d o u t e  d ' a u t r e s  membres de l a  
Banque a s i a t i q u e  de d é u e l o p p e m e n t ) . Le Royaume- 
Uni t i e n t  à p r o p o s e r  que c e t t e  i n c o m p a t i b i l i t é  
s o i t  examinée  l o r s  d ' u n e  r é u n i o n  du C o n s e i l  des  
g o u u e r n e u r s  q ui  se  t i e n d r a i t  sans  r e t a r d .

Le p ar ag r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  56 de l ' A c c o r d  
r i s q u e  p e u t - ê t r e  d ' ê t r e  i n t e r p r é t é  comme p e r me t 
t a n t  à l a  Banque a s i a t i q u e  de d éu e l o pp e m e n t  
d ' ê t r e  e n t i è r e m e n t  e x o n é r é e  sans r é s e r u e  aucune 
de t o u s  d r o i t s  de douane e t  i m pô ts  s ur  l e s  mar
c h a n d i s e s  uniquement  en ce  q u i  c o n c e r n e  l e s  a r t i 
c l e s  a c q u i s  dans l ' e x e r c i c e  de l e u r s  a c t i u i t é s  
o f f i c i e l l e s ,  e t ,  dans l e  cas  d ' i m p ô t s  i n d i r e c t s  
i n t e r n e s ,  uniquement en ce  q u i  c o n c e r n e  l e s  
a c h a t s  i m p o r t a n t s  pour  l e s q u e l s  i l  e s t  m a t é r i e l 
l em en t  p o s s i b l e  d ' a c c o r d e r  une t e l l e  e x o n é r a 
t i o n .  Le Gouuernement du Royaume-Uni  c o n s i d è r e  
que l e  p ar a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  56 d o i t  ê t r e  i n 
t e r p r é t é  compte tenu de l ' u s a g e  c o u r a n t .

. . . I l  e s t  dans l e s  i n t e n t i o n s  du Gouuerne
ment du Royaume-Uni d ' o b t e n i r  de l a  Banque a s i a 
t i q u e  de d é u e l o pp e me n t  q u ' i l  s o i t  e nte ndu  :

a)  Q u ' e l l e  a s s u r e r a  t o u t  u é h i c u l e  a u t o m o b i l e  
l u i  a p p a r t e n a n t  ou u t i l i s é  pour  son compte ,  
c o n t r e  l e s  r e c o u r s  des  t i e r s  en r a i s o n  de domma
ge s  r é s u l t a n t  d ' u n  a c c i d e n t  c a u sé  par un t e l  u é 
h i c u l e  dans l e  Royaume-Uni ,  e t  q u ' e l l e  n ' i n u o q u e -  
ra  pas 1 ' immunité de j u r i d i c t i o n  d o n t  e l l e  j o u i t  
en u e r tu  du p ara gr ap he  1 de l ' a r t i c l e  50 en ca s  
d ' a c t i o n  en r é p a r a t i o n  i n t e n t é e  dans l e  Royaume- 
Uni pa r  une t i e r c e  p a r t i e  en r a i s o n  de dommages 
r é s u l t a n t  d ' u n  a c c i d e n t  c au sé  par  un t e l  u é h i c u l e ;

b)  Qu 'a uc u ne  des  immunités  pr éuue s à l ' a r t i c l e  
55 ne s e r a  i n u o qu é e  en cas  d ' i n f r a c t i o n  aux r è 
g l e m e nt s  de l a  c i r c u l a t i o n  commise pa r  un f o n c 
t i o n n a i r e  de l a  Banque,  ni  en cas de dommages 
ca u sé s  par  un u é h i c u l e  a u t o m o b i l e  a p p a r t e n a n t  à 
ce  f o n c t i o n n a i r e  ou c o n d u i t  pa r  l u i .

SINGAPOUR

S i n g a p o u r  r é s e r u e  à l ui -même l e  d r o i t  d ' i m p o s e r  
l e s  t r a i t e m e n t s  e t  émoluments u e r s é s  pa r  l a  Ban
que a s i a t i q u e  de déu e lo pp e me n t  aux r e s s o r t i s s a n t s  
e t  n a t i o n a u x  s i n g a p o u r i e n s .
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X.4- : Banque asiatique de développement

SRI LANKA

Conformément au p a r ag r ap h e 2. de l ' a r t i c l e  56 de 
l ' A c c o r d  p o r t a n t  c r é a t i o n  de l a  Banque a s i a t i q u e  
de d é u e l o pp e me n t ,  l e  Gouuernement c e y l a n a i s  r é 
s e r u e  à l ui -même e t  à sa s u b d i u i s i o n  p o l i t i q u e  l e  
d r o i t  d ' i m p o s e r  l e s  t r a i t e m e n t s  e t  émoluments 
u e r s é s ’ par  l a  Banque a ya nt  l e u r  r é s i d e n c e  h a b i 
t u e l l e  au Ce y l an .

SUEDE

Aux termes  de l a  p r i n c i p a l e  r è g l e  é n o n c é e  au 
p a r ag r ap h e i x  de l ' a r t i c l e  14 de l ' A c c o r d  p o r t a n t  
c r é a t i o n  de l a  Banque a s i a t i q u e  de d é u e l o p p e m e n t ,  
l e  p r o d u i t  de t o u t  p r ê t ,  i n v e s t i s s e m e n t  ou a u t r e  
o p é r a t i o n  de f i n a n c e m e n t  e f f e c t u é s  pa r  l a  Banque 
ne s e r a  u t i l i s é  dans l e s  pays membres que pour

l ' a c h a t  de m a r c h an d i se s  ou de s e r u i c e s  p r o d u i t s  
par c es  p a y s ,

La p o l i t i q u e  du Gouuernement  s u é d o i s  en m a t i è r e  
de t r a n s p o r t s  m a r i t i m e s  e s t  f o n d é e  sur  l e  p r i n c i 
pe de l a  l i b e r t é  du commerce ma r i t i m e  i n t e r n a t i o 
n al  dans l e  c a dr e  d ' u n e  c o n c u r r e n c e  l i b r e  e t  
l o y a l e .  Le Gouuernement s u é d o i s  compte que l e  
p a r ag r ap h e i x  de l ' a r t i c l e  14 ne s e r a  pas a p p l i 
qué de f a ç o n  i n c o m p a t i b l e  a ue c  ce  p r i n c i p e .  De 
même, l a  p o l i t i q u e  d ' a s s i s t a n c e  du Gouuernement 
s u é d o i s  p r é u o i t  que l ' a s s i s t a n c e  m u l t i l a t é r a l e  en 
uue de d é u e l o pp e me n t  d o i t  ê t r e  f o n d é e  sur  l e  
p r i n c i p e  de l a  l i b r e  c o n c u r r e n c e  i n t e r n a t i o n a l e  
des o f f r e s . Le Gouuernement  s u é d o i s  e xpr ime  
l ' e s p o i r  q u ' i l  s e r a  p o s s i b l e  de s ' e n t e n d r e  pour 
m o d i f i e r  l e  pa ra g ra ph e  i x  de l ' a r t i c l e  14 de 
s o r t e  q u ' i l  ne s o i t  pas i n c o m p a t i b l e  auec  ce 
p r i n c i p e .

NOTES:

1/  Document s  o f f i c i e l s  de l a  C o m i s s i o n  é cono miq ue  po ur  l ' A s i e  e t  l ' E x t r ê m e - O r i e n t .  3 9e s e s s i o n .  
s u p p l é m ê l r T n ^  2 , ( E / 4 0 0 S - E / C N . 1 1 / 7 0 5 ) ,  p.  191.

2 Comme s u i t e  à l a  p r o c é d u r e  pr éuue pa r l ' a r t i c l e  3, p ar a g r a p h e  3,  de l ' A c c o r d ,  d i v e r s  t e r r i t o i r e s  
non autonomes s o n t  devenus  membres de l a  Banque,  comme i n d i q u é  c i - a p r è s  :

T e r r i t o i r e

Hong-kong ...................................
F i d j i  .............................................
Papua e t  N o u u e l l e - G u i n é e  
P r o t e c t o r a t  b r i t a n n i q u e  

des î l e s  Salomon . . . 
I l e s  G i l b e r t  e t  E l l i c e  
I l e s  Cook ...................................

P a r t i c i p ant  
g u i  a p r é s e n t é  

l a  demande d ' a d m i s s i o n

Royaume-Uni
Royaume-Uni
A u s t r a l i e

Royaume-Uni
Royaume-Uni
N o u u e l l e - Z é l a n d e

Date de l a  r é s o l u t i o n  
du C o n s e i l  

des  g o u v e r n e u r s

26 mars 1969
24 mars 1970
12 mars 1971

12 a u r i l  1973
27 a u r i l  1974

8 a v r i l  1976

Date  à l a q u e l l e  
l a  r é s o l u t i o n  a p r i s  e f f e t

27 mars 1969
2 a v r i l  1970
8 a v r i l  1971

30 a v r i l  1973
28 mai 1974 
20 a v r i l  1976

3 / Le p ara gr ap he  2 de l ' a r t i c l e  3 de l ' A c c o r d  s t i p u l e  que l e s  pays q u i  p e u v e n t  d e v e n i r  membres en 
u er t u  du p ara gr ap he  1 de l ' a r t i c l e  3 mais q u i  n ' o n t  pas pu s a t i s f a i r e  aux d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  64 
de l ' A c c o r d  peuuent  ê t r e  admis ,  s u i u a n t  l e s  m o d a l i t é s  e t  c o n d i t i o n s  que f i x e  l a  Banque,  à f a i r e  p a r t i e  
de l a  Banque par un u o t e  a f f i r m a t i f  des  deux t i e r s  du nombre t o t a l  des  g o u u e r n e u r s ,  r e p r é s e n t a n t  au 
moins l e s  t r o i s  q u a r t s  du nombre t o t a l  des  u o i x  a t t r i b u é e s  aux pays membres . Les c o n d i t i o n s  comprennent  
l ' a c c e p t a t i o n  de l ' A c c o r d  moyennant l e  d é p ô t  d ' u n  i n s t r u m e n t  d ' a c c e p t a t i o n  a u p r ès  de l a  Banque.  La d a t e  
de p a r t i c i p a t i o n  c o r r e s p o n d  à l ' a c c o m p l i s s e m e n t  de t o u t e s  l e s  c o n d i t i o n s  r e q u i s e s .

^  S i g n a t u r e  e t  r a t i f i c a t i o n  au nom de l a  R ép u bl iq ue  de Chine l e s  4 d éc e mb r e  1965 e t  22 s ept emb re  
1966 r e s p e c t i v e m e n t  : v o i r  n o te  c o n c e r n a n t  l e s  s i g n a t u r e s ,  r a t i f i c a t i o n s , a d h é s i o n s ,  e t c . ,  au nom de l a  
Chine ( n o t e  3 au c h a p i t r e  1 . 1 ) .

5 /  Pour l e  Royaume en Europe.

6// Uo ir  n o t e  4 au c h a p i t r e  I I I .  6.

71 Dans une n o t i f i c a t i o n  r e ç u e  l e  12 mai 1976,  l e  Gouvernement  a u s t r a l i e n  a i n f o r m é  l e  S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  du r e t r a i t  de l a  d é c l a r a t i o n  q u ' i l  a v a i t  f o r m u l é e  l o r s  de l a  r a t i f i c a t i o n  en v e r t u  du pa ra gr a ph e
2,  i i ,  de l ' a r t i c l e  24 de 1 '  A c c o r d .  Pour l e  t e x t e  de l a  d é c l a r a t i o n  r e t i r é e ,  v o i r  N a t i o n s  U n i es ,  Re
c u e i l  des  T r a i t é s . v o l .  572,  p. 369.
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X.B : Communauté économique de 1'Afrique de l'Ouest

B. PROTOCOLE D'ASSOCIATION EN UUE DE LA CREATION D'UNE COMMUNAUTE ECONOMIQUE
DE L'AFRIQUE DE L'OUEST

F a i t  à Accr a  l e  4 mal 1967

ENTREE EN UIGUEUR : 4 mai 1967,  conformément  à l ' a r t i c l e  7,  p a r ag r ap h e  2.
ENREGISTREMENT : 4 mai 1967,  n° 8623.
TEXTE : Na t i o n s  Un ies ,  R e c u e i l  des T r a i t é s , u o l .  B9B, p.  287.

Note : Adopté pa r  l a  C o n f é r e n c e  s o u s - r é g i o n a l e  sur  l a  c o o p é r a t i o n  é co no mi qu e en A f r i q u e  de l ' O u e s t ,  
tenue à Ac cr a  du 27 a u r i l  au 4 mai 1967.

Le P r o t o c o l e  d ' A s s o c i a t i o n  en uue de l a  c r é a t i o n  d ' u n e  communauté é co nomi qu e de l ' A f r i q u e  de l ' O u e s t ,  
en d a t e  à Accr a  du 4 mai 1967,  a été. c o n c l u  "en a t t e n d a n t  l ' é t a b l i s s e m e n t  f o r m e l  de l a  Communauté" 
( p r é a m b u l e ) .  Par l a  s u i t e ,  deux a u t r e s  a c c o r d s  o n t  é t é  c o n c l u s  : 1) l e  T r a i t é  i n s t i t u a n t  l a  Communauté 
de l ' A f r i q u e  de l ' O u e s t  (CEAO) c o n c l u  à A b i d j a n  l e  17 a u r i l  1973 e n t r e  l a  Cô t e  d ' i u o i r e ,  l a  H a u t e - U o l t a ,  
l e  M a l i ,  l a  M a u r i t a n i e ,  l e  N i g e r  e t  l e  S é n é g a l  ( e n t r é  en u i g u e u r  l e  1er  j a n u i e r  1974 e t  d é p o sé  a u p r è s  du 
Gouuernement de l a  H a u t e - U o l t a ;  e t  2)  l e  T r a i t é  de l a  Commuanuté é con omi qu e d e s  Et at s  de l ' A f r i q u e  de 
l ' O u e s t  (CEDEAO), c o n c l u  à Lagos l e  28 mai 197B e n t r e  l e  Bénin,  l a  Côt e d ' i u o i r e ,  l a  Gambie,  l e  Ghana,  
l a  G u i né e ,  l a  G u i n é e - B i s s a u ,  l a  H a u t e - U o l t a ,  l e  L i b é r i a ,  l e  M a l i ,  l a  M a u r i t a n i e ,  l e  N i g e r ,  l e  N i g é r i a ,  
l e  S é n é g a l ,  l a  S i e r r a  Leone e t  l e  Togo ( e n t r é  en u i g u e u r  l e  20 j u i n  197B e t  d é p o s é  a up rè s  du Gou ue rn e 
ment du N i g é r i a ) .

P a r t i c i p a n t  S i q n a t u r e  d é f i n i t i u e  P a r t i c i p a n t  S i q n a t u r e  d é f i n i t i u e

Bénin .............................. 4 mai 1967 M a u r i t a n i e  . . . . 4 mai 1967
Burkina Faso . . . 4 mai 1967 N i g e r  .............................. 4 mai 1967
Gambie ......................... 21 nou 1967 N i g é r i a  ......................... 4 mai 1967
Ghana .............................. 4 mai 1967 S é n é g a l  ......................... 4 mai 1967
L i b é r i a  ......................... 4 mai 1967 S i e r r a  Lèone . . . 4 mai 1967
M a l i .............................. 4 mai 1967 T o g o .............................. 4 mai 1967
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Banque de déueloppement des Caraïbes

6.  ACCORD PORTANT CREATION DE LA BANQUE DE DEVELOPPEMENT DES CARAÏBES ET PROTOCOLE 
ETABLISSANT LA PROCEDURE DE MODIFICATION DE L ' ARTICLE 36 DE L'ACCORD

F a i t  à K i n g s t o n  (Ja ma ïq ue)  l e  18 o c t o b r e  1969

26 j a n u i e r  1970,  conformé me nt  à l ' a r t i c l e  64-,
26 j a n u i e r  1970,  n°  10232.
N a t i o n s  U n i es ,  Re c u e i l  d e s T r a i t é s , u o l .  712,  p. 2 17 ;  n o t i f i c a t i o n s  d é p o s i t a i r e s  

C . N . 1 3 3 . 1 9 8 4 . TREATIES-1 "du 11 " j u i l l e t  1984 [amendement à l ' a r t i c l e  29,  
p a r ag r ap h s  1) a ) ]  e t  C . N . 2 1 5 . 1 9 8 5 , TREATIES-1 du 11 o c t o b r e  1985 (amendement aux 
a r t i c l e s  25,  33,  34,  35 e t  5 7 ) .

Note : L ' A c c o r d  e t  l e  P r o t o c o l e  o n t  é t é  a d o p t é s  par l a  C o n f é r e n c e  des p l é n i p o t e n t i a i r e s  s u r  l a  c r é a t i o n  
d ' u n e  banque de d éu e l o p p e me n t  des  C a r a ï b e s  q u i  s ' e s t  r é u n i e  à K i n g st o n  ( J a m aï q ue )  l e  18 o c t o b r e  1969,  La 
C o n f é r e n c e  a u a i t  é t é  c on uo qu ée  à c e t  e f f e t  par  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  par i n t é r i m  du S e c r é t a r i a t  r é g i o n a l  
du Commonwealth des  C a r a ï b e s ,  conformément  à l a  d é c i s i o n  p r i s e  par  l a  C o n f é r e n c e  des  m i n i s t r e s  des 
f i n a n c e s  du Commonwealth des  C a r a ï b e s  l o r s  de l a  r é u n i o n  q u ' e l l e  a te nu e à P o r t  o f  S p ai n  ( T r i n i t é - e t -  
T o b a g o ) ,  l e  22 j u i l l e t  1969.  Les deux i n s t r u m e n t s  o n t  é t é  o u u e r t s  à l a  s i g n a t u r e  par l a  C o n f é r e n c e  des 
p l é n i p o t e n t i a i r e s  à K i n g s t o n ,  l e  18 o c t o b r e  1969.  La C o n f é r e n c e  des  p l é n i p o t e n t i a i r e s  a é g a l e m e n t  a d o p t é  
l ' A c t e  f i n a l ,  approuué l e  mémorandum d ' a c c o r d  r e l a t i f  à l ' a f f e c t a t i o n  des  r e s s o u r c e s  de l a  Banque à des 
p r o j e t s  m u l t i n a t i o n a u x  q u i  a u a i t  é t é  a d o p t é  par  l a  C o n f é r e n c e  des  m i n i s t r e s  des  f i n a n c e s  t e n u e  à P o r t  o f  
Spai n e t  a d o p t é  une r é s o l u t i o n  sur  l e s  o b l i g a t i o n s  du m a n da t a i r e  d é s i g n é  en u e r t u  du p ar a gr a p h e  8 de 
l ' a r t i c l e  7 de l ' A c c o r d .  Les t e x t e s  de ce  mémorandum e t  de c e t t e  r é s o l u t i o n  s o n t  j o i n t s  ' à l ' A c t e  f i n a l  
en t a n t  q u ' a n n e x e s  A e t  B.

Le P r o t o c o l e  é t a b l i s s a n t  "1a p r o c é d u r e  de m o d i f i c a t i o n  de l ' a r t i c l e  36 e s t  deuenu i n o p é r a n t  l e  31 j a n 
u i e r  1970,  d a t e  à l a q u e l l e  l a  p r o p o s i t i o n  d 'amendement  s o um i s e ,  conformément  à l a d i t e  p r o c é d u r e ,  à 
l ' A s s e m b l é e  i n a u g u r a l e  du C o n s e i l  des  g o u ue r n e ur s  de l a  Banque de d é u e l o p p e m e n t  des  C a r a ï b e s  r é u n i e  à 
Nassau (Bahamas)  a é t é  r e p o u s s é e  f a u t e  d ' a u o i r  ob te n u l a  m a j o r i t é  r e q u i s e .

Par r é s o l u t i o n  N° 9 / 7 6  a d o p t é e  l e  20 a o ût  1976,  l e  C o n s e i l  des  Gouuerneurs  d e  l a  banque a amendé l e  
p a ra g ra ph e  1) a)  de l ' a r t i c l e  29 de l ' A c c o r d  (nombre des G o u u e rn e ur s )  auec e f f e t  au 2 s e pt e mb re  1976.

Par l a  s u i t e ,  par  r é s o l u t i o n  n °  3 / 8 5  du 15 mai 1985,  l e  C o n s e i l  des  g o u u e r n e u r s  de l a  Banque a 
a d o p t é  des  amendements aux a r t i c l e s  25,  33,  34,  35 e t  57 de l ' A c c o r d  auec  e f f e t  au 24 j u i n  1985.

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

A n g u i l l a 2
Ant igua  . . . . 18 o c t 1969
Barbade . . . . 18 o c t 1969
Canada .................... 18 o c t 1969
Co lom bi e  . . . .
Dominique . . . 18 o c t 1969
France ....................
Grenade . . . . 18 o c t 1969
Guyana .................... 18 o c t 1969
Honduras b r i t a n n i q u e 18 o c t 1969
I l e s  Bahama . . 18 o c t 1969
I l e s  Caïmanes 18 o c t 1969
I l e s  Turques

e t  Ca ïq ues  . . 18 o c t 1969

Rat i f i c a t i o n ,
a dh é s i on ( a )  P a r t i c i p a n t 1

4 mai 1982 a I l e s  V i e r g e s
30 janu 1970 B r i t a n n i q u e s
16 janu 1970 I t a l i e  . . . .
22 j  anu 1970 Jamaïque . . .
22 nou 1974 a Mexique . . . .
26 j  anu 1970 M o n t s e r r a t  . .
11 mai 1984 a Royaume-Uni . .
26 j  anu 1970 S a i n t - K i t t s -
22 janu 1970 e t - N e u i s 2 . .
26 janu 1970 S a i n t e - L u c i e
28 j  anu 1970 S a i n t - U i n c e n t  .
27 janu 1970 T r i n i t é - e t -

Tobago . . .
5 janu 1970 Uen ezue la  . . .

D é c l a r a t i o n s

Ra ti f i c a t i o n , 
Si g n a t u r e  adhé s i o n  ( a )

18 o c t 1969 30 j  anu 1970
26 o c t 1988 a

18 o c t 1969 9 janu 1970
7 mai 1982 c,

18 o c t 1969 28 j  anu 1970
18 o c t 1969 23 j  anu 1970

18 o c t 1969 26 janu 1970
18 o c t 1969 26 j  anu 1970
18 o c t 1969 26 janu 1970

18 o c t 1969 20 janu 1970
25 aur 1973 a

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  l e  t e x t e ,
l a  r a t i f i c a t i o n  ou de

ANTIGUA, BAHAMAS, ILES CAÏMANES, DOMINIQUE,
GRENADE, HONDURAS BRITANNIQUE3 , MONTSERRAT, 
SAINT-CHRISTOPHE—ET—NIEUES ET ANGUILLA, SAINTE- 
LUCIE, SAINT-UINCENT, ILES TURQUES ET CAÏQUES 
ET ILES UIERGES BRITANNIQUES

Les i n s t r u m e n t s  de r a t i f i c a t i o n  des Gouuerne
ments des  Et at s  a s s o c i é s  e t  T e r r i t o i r e s  susmen
t i o n n é s  c o n t i e n n e n t  t ou s  une d é c l a r a t i o n  f a i t e  en 
a p p l i c a t i o n  de l a  p r e m i è r e  d i s p o s i t i o n  de l a  s e 
conde  p a r t i e  du p ar ag r a p h e  3 de l ' a r t i c l e  63 de 
l ' A c c o r d ,  aux ter me s de l a q u e l l e  l e  p r i u i l è g e  
c o n f é r é  par l ' a r t i c l e  53 s e r a  l i m i t é ,  sur  l e  t e r 
r i t o i r e  du Gouuernement c o n s i d é r é ,  à l ' o c t r o i ,  
d ' u n  t r a i t e m e n t  non moins f a u o r a b l e  que c e l u i

l a  d a t e  de r é c e p t i o n  e s t  c e l l e  de 
1 ' a d h é s i o n . )

q u ' i l  a c c o r d e  aux i n s t i t u t i o n s  f i n a n c i è r e s  i n t e r 
n a t i o n a l e s  d o n t  i l  e s t  membre.

ITALIE

Rés e r ue :
"Conformément  à l ' a r t i c l e  55,  p a r .  5 de 

l ' A c c o r d ,  l e  Gouuernement I t a l i e n  se  r é s e r u e  à l u i  
même e t  à s es  s u b d i u i s i o n s  p o l i t i q u e s  l e  d r o i t  
d ' e x c l u r e  de l ' e x e m p t i o n  f i s c a l e  s u r  l e s  rémuné
r a t i o n s ,  l e s  e mployés  q u i  s o n t  r e s s o r t i s s a n t s  
i t a l i e n s  e t  l e s  é t r a n g e r s  r é s i d a n t  en I t a l i e  en 
p e r m a n e n c e " .
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Déc l a r a t i o n  :
Le Gouvernement i t a l i e n  d é c l a r e  que l e s  immuni

t é s  préuues par  l ' A c c o r d  s o n t  a s s u j e t t i s  à l a  
s au ve gar de  des  e x i g e n c e s  d ' o r d r e  p u b l i c  e t  de 
s é c u r i t é  n a t i o n a l e "  .

(En ce q u i  c o n c e r n e  l a  d é c l a r a t i o n  s u s 
me nt i onn ée ,  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a rejju du 
Gouvernement i t a l i e n  l e s  p r é c i s i o n s  s u i u a n t e s  
dont  l a  Banque a dûment p r i s  a c t e )  :

La p r é s e n t e  d é c l a r a t i o n  ne r e s t r e i n t  en r i e n  l e s  
immunités p r éuu es  dans l ' A c c o r d  p o r t a n t  c r é a t i o n  
de l a  Banque de d é u el op p em en t  des C a r a ï b e s . E l l e  
a pour s e u l  o b j e t  de s e r u i r  d ' i n s t r u m e n t  de 
s auv eg ar d e  à 1 ' e n d r o i t  des r e p r é s e n t a n t s  de l a  
Banque,  en r e c o n n a i s s a n t  au Gouuernement i t a l i e n  
l a  f a c u l t é  de p r e n d r e  des mesures e x c e p t i o n n e l l e s  
en cas  de c i r c o n s t a n c e s  e x t r a o r d i n a i r e s  t o u c h a n t  
l ' o r d r e  p u b l i c  e t  l a  s é c u r i t é  n a t i o n a l e .  En 
p a r e i l l e s  c i r c o n s t a n c e s ,  l e  Gouvernement i t a l i e n  
a c c o r d e r a  aux r e p r é s e n t a n t s ,  f o n c t i o n n a i r e s  e t  
a ge n ts  de rang co mpa ra bl e  de t o u t  a u t r e  pays 
membre de l a  Banque,  comme l e  p r é v o i e n t  l e s  
a l i n é a s  b) e t  c )  de l ' a r t i c l e  54- de l ' A c c o r d  
p o r t a n t  c r é a t i o n  de l a  Banque. La p r é s e n t e  
d é c l a r a t i o n  ne c o n s t i t u e  donc pas une r é s e r v e .  I l  
e s t  f o r t  i m p r o b a b l e  q u ' e l l e  s o i t  j a m a i s  a p p l i q u é e  
en p r a t i q u e  : e l l e  ne s ' a p p l i q u e r a i t  en e f f e t  que 
s i  des  événements  e x t r a o r d i n a i r e s  se p r o d u i s a i e n t  
pendant  l e  s é j o u r  en I t a l i e  de r e p r é s e n t a n t s  de 
l a  Banque q u i  ne s o n t  pas des c i t o y e n s  ou des 
N a ti o na ux  i t a l i e n s .

l ' a l i n é a  a)  de l ' a r t i c l e  54 de l ' A c c o r d  ne 
s ' a p p l i q u e r a  pas dans l e  cas d ' u n e  a c t i o n  c i v i l e  
née d ' u n  a c c i d e n t  o c c a s i o n n é  par un u é h i c u l e  
a u t o m o b i l e  a p p a r t e n a n t  à l a  Banque ou u t i l i s é  pour 
son compte ,  ni  dans l e  cas d ' u n e  i n f r a c t i o n  aux 
r è g l e m e n t s  de l a  c i r c u l a t i o n  r o u t i è r e  commise par 
l e  c o n d u c t e u r  de ce u é h i c u l e .

b)  Etant  donné que l e s  té l é gr amm es ,  a p p e l s  e t  
c o n u e r s a t i o n s  t é l é p h o n i q u e s  de l a  Banque ne s o n t  
pas d é f i n i s  dans l ' a n n e x e  2 de l a  C o n u e n t i o n  i n 
t e r n a t i o n a l e  des t é l é c o m m u n i c a t i o n s  ( M o n t r e u x , 
1965)  comme des t é l ég ra mm es ,  a p p e l s  e t  c o n u e r s a 
t i o n s  t é l é p h o n i q u e s  d ' E t a t  e t  ne peuuent  pa r  c o n 
s é q u e n t  b é n é f i c i e r ,  au t i t r e  de c e t t e  C o n u e n t i o n ,  
des  p r i v i l è g e s  o c t r o y é s  aux t é l ég ra mm es ,  a p p e l s  
e t  c o n v e r s a t i o n s  t é l é p h o n i q u e s  d ' E t a t ,  l e  G ou v er 
nement du Royaume-Uni ,  eu é g ar d  aux o b l i g a t i o n s  
q ui  l u i  in co mb en t  en v e r t u  de l a  C o n v e n t i o n  i n 
t e r n a t i o n a l e  des t é l é c o m m u n i c a t i o n s ,  d é c l a r e  que 
l e s  p r i v i l è g e s  c o n f é r é s  par l ' a r t i c l e  53 de l ' A c 
c o r d  s e r o n t  l i m i t é s  en c o n s é q u e n c e  sur son t e r r i 
t o i r e  mais ,  à c e t t e  r é s e r u e  p r è s ,  l e  t r a i t e m e n t  
o c t r o y é  par l e  Royaume-Uni ne s e r a  pas moins f a 
u o r a b l e  que c e l u i  q u ' i l  a c c o r d e  aux i n s t i t u t i o n s  
f i n a n c i è r e s  i n t e r n a t i o n a l e s  d o n t  i l  e s t  membre, 

ç )  L ' e x o n é r a t i o n  u i s é e  à l ' a l i n é a  b)  du p a r a 
gra phe  6 de l ' a r t i c l e  55 du p r é s e n t  a c c o r d  ne 
s ' a p p l i q u e  à aucun i n s t r u m e n t  au p o r t e u r  émis  par 
l a  Banque au Royaume-Uni ,  ou émis par e l l e  en 
d e h o r s  du t e r r i t o i r e  du Royaume-Uni e t  t r a n s f é r é  
sur  son t e r r i t o i r e .

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD4 - 5

a) Au Royaume-Uni ,  l ' i m m u n i t é  c o n f é r é e  aux 
termes  du p a r ag r ap h e  1 de l ' a r t i c l e  49 e t  de

NOTES:

1/ Uoir  a r t i c l e s  3 e t  62 de l ' A c c o r d .

2 /  A n g u i l l a  a u a i t  c e s s é  d ' a p p l i q u e r  l e d i t  
a c c o r d  en t a n t  que p a r t i e  de S a i n t - C h r i s t o p h e - e t -  
Nièues  e t  A n g u i l l a  à l a  d a t e  du 19 déc embre  1980.

3/1 L ' i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  du Gouuerne
ment du Honduras b r i t a n n i q u e  s t i p u l e  en o u t r e  que 
l a  r a t i f i c a t i o n  de l ' A c c o r d  s ' e n t e n d  sous  r é s e r u e  
que l e  Gouuernement du Honduras b r i t a n n i q u e  s ' e n 
gage à ce que l a  l é g i s l a t i o n  u i s a n t  à donner  
e f f e t  aux immunités  e t  p r i u i l è g e s  c o n f é r é s  à l a  
Banque au Honduras b r i t a n n i q u e  en u e r tu  de c e t  
Accor d s o i t  a d o p t é  l e  21 f é u r i e r  1970 au plus  
t a r d .  Uo ir  n o t e  4 c i - a p r è s  en ce q u i  c o n c e r n e  
c e t t e  p a r t i e  de l a  d é c l a r a t i o n  du Honduras b r i 
t a n ni q ue  .

4/" Le p ar a gr a p h e  d) de l a  d é c l a r a t i o n  du 
Royaume-Uni a i n s i  que l a  d é c l a r a t i o n  du Gouuerne
ment du Honduras b r i t a n n i q u e  c i t é e  en n ot e  2 c i -  
d e ss u s  n ' é t a n t  pas préuus par l e  pa ra gr ap h e  3 de 
l ' a r t i c l e  63 de l ' A c c o r d ,  l e  Gouuernement du 
Royaume-Uni a i n f o r m é  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  que 
to us  l e s  s i g n a t a i r e s  de l ' A c c o r d  o n t  é t é  c o n s u l 
t é s  au s u j e t  de l a  t e n e u r  du pa ra gr a ph e  d)  de l a  
d é c l a r a t i o n  du Royaume-Uni e t  de l a  deuxième p a r 
t i e  de l a  d é c l a r a t i o n  f i g u r a n t  dans l ' i n s t r u m e n t

de r a t i f i c a t i o n  du Honduras b r i t a n n i q u e ,  e t  a i n 
d i q u é  en p a r t i c u l i e r  que l e s  s i g n a t a i r e s  de l ' A c 
c o r d  a u a i e n t  é t é  p r i é s  de n o t i f i e r  t o u t e  o b j e c 
t i o n  que c e s  d é c l a r a t i o n s  a p p e l l e r a i e n t  de l e u r  
p a r t ,  e t  q u ' a uc u n s i g n a t a i r e  n ' a  n o t i f i é  d ' o b j e c 
t i o n s .  En r é f é r e n c e  à ce s  d é c l a r a t i o n s ,  l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a i n d i q u é  dans son r a p p o r t  en 
d a t e  du 27 j a n u i e r  1970 au C o n s e i l  des  Gouuer 
neurs  de l a  Banque de d é u e lo pp e me n t  des C a r a ï b e s  
q u ' e n  c o n s i d é r a t i o n  des  r e n s e i g n e m e n t s  communi
qués  par  l e  Gouvernement  du Royaume-Uni au s u j e t  
d e s d i t e s  d é c l a r a t i o n s  e t  t e n a n t  compte que 
c e l l e s - c i  n ' é t a i e n t  pas préuues  dans l ' A c c o r d ,  i l  
a u a i t  r e ç u  en d é p ô t  l e s  i n s t r u m e n t s  de r a t i f i c a 
t i o n  du Gouuernement du Royaume-Uni e t  du 
Honduras b r i t a n n i q u e  à t i t r e  p r o u i s o i r e  en a t t e n 
d an t  l a  d é c i s i o n  de l ' o r g a n e  c ompét en t  de l a  Ban
que de d év e l o p p e me n t  des C a r a ï b e s  t o u c h a n t  l a  
r e c e v a b i l i t é  des d é c l a r a t i o n s  en q u e s t i o n ,  e t  
sans  p r é j u d i c e  de c e t t e  r e c e v a b i l i t é .

Dans une commu ni ca t i on  r e ç u e  par l e  S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  l e  30 j a n v i e r  1970,  l e  Gouvernement  du 
Honduras b r i t a n n i q u e  a n o t i f i é  l e  r e t r a i t  de l a  
p a r t i e  p e r t i n e n t e  de sa d é c l a r a t i o n .  En ce q ui  
c o n c e r n e  l e  p ara gr ap he  d)  de l a  d é c l a r a t i o n  du 
Royaume-Uni l e  S e c r é t a i r e  par i n t é r i m  de l a  Ban
que de d év e l o p p e me n t  des  C a r a ï b e s  a i n f o r m é  l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  que l e  C o n s e i l  des  Go uv e rn eu r s  
de l a  Banque,  à l ' a s s e m b l é e  i n a u g u r a l e  t en u e  l e
31 j a n v i e r  1970,  a u a i t  déc idé,  d ' a c c e p t e r  l e s  c o n 
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d i t i o n s  m i s es  à l a  r a t i f i c a t i o n  du Royaume-Uni e t  
l ' a v a i t  c h ar gé  de f a i r e  p a r t  de sa d é c i s i o n  au 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l .  En c o n s é q u e n c e ,  ce  d e r n i e r  a 
c o n s i d é r é  l e s  i n s t r u m e n t s  de r a t i f i c a t i o n  du 
Gouuernement du Honduras b r i t a n n i q u e  e t  du 
Gouuernement du Royaume-Uni comme d é f i n i t i v e m e n t  
dé p o s é s  e t  en a i n f o r m é  t o u s  l e s  Gouuernements 
i n t é r e s s é s  a i n s i  que l a  Banque.

Dans une c ommu ni ca t i on  r e ç u e  par  l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  l e  8 f é u r i e r  1972,  l e  Gouuer

nement du Royaume-Uni l ' a  i n f o r m é  de sa d é c i s i o n  
de r e t i r e r  l e  p a ra gr a ph e  d)  de sa d é c l a r a t i o n .  
Pour l e  t e x t e  de l a  d é c l a r a t i o n  u o i r  Re c u e i l  des 
T r a i t é s des  N a t i o n s  U n i es ,  y o l .  7 12 ,  p.  327.

La l é g i s l a t i o n ,  a f f é r e n t e  a en e f f e t  é t é  p r o 
mulguée par l e  Pa rle me nt  du Royaume-Uni  e t  e s t  
e n t r é e  en v i g u e u r  l e  B f é v r i e r  1972.
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Prescription en matière de uente internationale de marchandises

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

7.  CONUENTION SUR LA PRESCRIPTION EN MATIERE DE UENTE INTERNATIONALE
DE MARCHANDISES

Conc l u e  à Neuj York l e  14 j u i n  19741

1e r a o û t  1988,  conformément  à l ' a r t i c l e  44,  p a r ag r ap h e 1.
1er  a o û t  1988.
A/CONF. 6 3 / 1 5 ,  e t  n o t i f i c a t i o n  d é p o s i t a i r e  C . N . 2 6 0 . 1 9 7 5 .TREATIES-6 en d a t e  du

30 s ept e mb re  1975 ( p r o c è s - u e r b a l  de r e c t i f i c a t i o n  du t e x t e  a u t h e n t i q u e  f r a n ç a i s
é t a b l i  par l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  l e  25 a o û t  1975)  .

Note : La Co n ue n t i on  a é t é  a d o p t é e  par l a  C o n f é r e n c e  des N a t i o n s  Unies  sur  l a  p r e s c r i p t i o n  en m a t i è r e  
de uerïte i n t e r n a t i o n a l e  d ' o b j e t s  m o b i l i e r s  c o r p o r e l s ,  qui  s ' e s t  tenue  au S i è g e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des  
Na t i o ns  U n i e s ,  à Neui York,  du 20 rnai au 14 j u i n  1974.  C e t t e  c o n f é r e n c e  a u a i t  é t é  c o n v o qu ée  con formé me nt  
à l a  r é s o l u t i o n  3104 ( X X U I I I ) 1 de l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  en d a t e  du 12 nouembre 1973.  La C o n u e n t i o n  a 
é t é  o u u e r t e  à l a  s i g n a t u r e  l e  14 j u i n  1974 au S i è g e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des  Na t i o n s  Unies  ( d a t e  de c l ô t u r e  
à l a  s i g n a t u r e  : 31 décembre  1 97 5) .

P a r t i c i p a nt 

A r g e n t i n e

S i q n a t u r e

R a t i f i c a t i o n , 
a d h é s i on ( a'T, 
ou par t i c i p a t i o n  
a u t i t r e  de 
l ' a r t i c l e  XI 
du P r o t o c o l e  du 
11 a u r i l  1980 (P)

9 o c t  1981 a
B r é s i l  . . . . . 14 j u i n 1974
B u l g a r i e  . . . . 24 f é u r 1975
Co s ta  Rica  . . . 30 août 1974
Egypte . . . . 6 déc 1982 P
Ghana .................... . 5 déc 1974 7 o c t 1975
Hongri e  . . . . . 14 j  ui n 1974 16 j  uin 1983
Mexique . . . . 21 j  anu 1988 a
M o n g o l i e  . . . . 14 j u i n 1974
Nic ar ag u a . . . . 13 mai 1975
Noruège . . . . . 11 déc 1975 20 mars 1980
Po lo g ne  . . . . . 14 j u i n 1974
R épu bl iq ue

d é m o c r a t i q u e
a l l em an de  . . . 14 j u i n 1974

R é pu bl iq ue
d o m i n i c a i n e  . 23 déc 1977 a

P a r t i c i p a nt

R ép u bl iq ue  
s o c i a l i s t e  
s o u i é t i q u e  
de B i é l o r u s s i e  

Ré pu b l i q ue  
s o c i a l i s t e  . 
s o u i é t i q u e  
d ' U k r a i n e  . . 

T c h é c o s l o u a q u i e  
Union des 

R é p u b l i q ue s  
s o c i a l i s t e s  
s o u i é t i q u e s  

Y o u g o s l a u i e  . . 
Zambie ....................

S i q n a t u r e

14 j u i n  1974

Ra t i f i c a t i o n , 
a dh é s i o n  ( a ) , 
ou pa r t i c i p a t i o n  
aut i t r e  de 
l ' a r t i c l e X I  du
Pro t o c o l e  du_1 1
a ü r i 1 19 80 (P)

14 j u i n  1974
29 a oût  1975 26 mai 1977

14 j u i n  1974
27 nou 1978 a 

6 j u i n  1986 P2

Déc l a r a t i o n s  e t  r é s e r ues

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  l e  t e x t e ,  l a  d a t e  de r é c e p t i o n  e s t  c e l l e  
de l a  r a t i f i c a t i o n  ou de l ' a d h é s i o n . )

NORUEGE

D é c l a r a t i o n f o r m u l é e  l o r s  de l a  s i q n at ur e  e t  c o n f i r m é e  l o r s  d e l a r a t i f i c a t i o n  :
Conformément à l ' a r t i c l e  3T] l e  Gouvernement 3ïï" “Royaume"- 3e  Noruège d e c l a r e  que l e s  c o n t r a t s  de u en te  

c o n c l u s  e n t r e  des  uendeurs  e t  des  a c h e t e u r s  d o n t  l e s  é t a b l i s s e m e n t  r e s p e c t i f s  s o n t  s i t u é s  s ur  l e  
t e r r i t o i r e  des  Et at s  n o r d i q u e s ,  à s a u o i r  l a  Noruège ,  l e  Danemark,  l a  F i n l a n d e ,  l ' I s l a n d e  e t  l a  Su ède ,  ne 
s e r o n t  pas r é g i s  par  l a  C o n ue n t i on .

NOTES:

1/  Documents o f f i c i e l s  de l ' A s semblé e g é n é r a l e , ___ u i n q t - h u i t i ème s e s s i o n ,  Supplément  n°  30 ( A / 9 0 3 0 ) ,
p. 153.

2  ̂ A l ' é g a r d  de t o u t  E t at  c o n t r a c t a n t  qui  ne s e r a i t  pas e n c o r e  P a r t i e  c o n t r a c t a n t e  au P r o t o c o l e ,
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X,7 a) : Prescription en matière de uente internationale de marchandises (Protocole)

7 . a)  PROTOCOLE MODIFIANT LA CONUENTION SUR LA PRESCRIPTION EN MATIERE 
DE UENTE INTERNATIONALE DE MARCHANDISES

Con c l u  à Ui e n ne  l e  11 aur i l  1980

ENTREE EN UIGUEUR : 1e r  a o ût  1988,  conformé me nt  à l ' a r t i c l e  IX,  pa ra gr a ph e  1.
ENREGISTREMENT : 1e r  a o ût  1988.
TEXTE : A/CONF, 9 7 / 1 8 .

Note : Le P r o t o c o l e  a é t é  a d o p t é  par  l a  C o n f é r e n c e  des N a t i o n s  Unies  sur  l e s  c o n t r a t s  de u ent e  
i n t e r n a t i o n a l e  de m a r c h a n d i s e s ,  q ui  s ' e s t  te nu e à Uienne du 10 mars au 11 a u r i l  1980,  La C o n f é r e n c e  a 
é t é  c on uoq ué e par  l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  des  Na t i o ns  U n i es ,  conformément  à sa r é s o l u t i o n  3 3 / 9 3 1 du 16 
décembre 1978 a d o p t é e  sur  l a  b as e  du c h a p i t r e  I I  du r a p p o r t  de l a  Commiss ion de s  N a t i o n s  Unies  pour  l e  
d r o i t  c om m e rc i a l  i n t e r n a t i o n a l  s ur  l e s  t r a ua ux  de sa onz iè me  s e s s i o n  ( 1 9 7 8 ) .

Le P r o t o c o l e  e s t ,  à t o u t  moment,  o u u e r t  à l ' a d h é s i o n  de t o u s  l e s  Et at s  au S i è g e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des 
Na t i o n s  Unies  à New York .

P a r t i c i p a n t

A r g e n t i n e  . 
Egypte . . 
Hongri e  . .

A dh és i on

19 j u i l  1983 
6 d é c  1982 

16 j u i n  1983

Pa r t i c i p a nt

Mexique , . 
Zambie . .

Adhési o n

21 j an u 1988 
6 j u i n  1986

NOTES :

1  ̂ Documents o f f i c i e l s  de l ' A s s emblée__ g é n é r a l e ,  t r e n t e - t r o i s i è m e  s e s s i o n.  Suppl ément  n°  4 5,
( A / 3 3 4 5 ) ,  p.  223.
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X.7 b) : Prescription en matière de uente internationale de marchandises (Protocole)

7.  b)  CONUENTION SUR LA PRESCRIPTION EN MATIERE DE UENTE INTERNATIONALE DE MARCHANDISES 
CONCLUE A NEW YORK LE 14- JUIN 1974-, TELLE QUE MODIFIEE PAR LE PROTOCOLE

DU 11 AURIL 1980

ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT
TEXTE :

1er  a o û t  1988,  conformément  à l ' a r t i c l e  44,  p a r ag r ap h e  1 de l a  C on u e n t i o n  e t  
a r t i c l e  IX,  pa ra gr a ph e  1 du P r o t o c o l e .

1e r  a o û t  1988.
Uoir  l e s  p u b l i c a t i o n s  des N a t i o n s  Unies Nos de u e nt e  E . 7 4 . U . 8 ,  p.  101 ( C o n u e n t i o n ) ,  
e t  E . 8 1 . I U . 3 ,  p.  191 ( P r o t o c o l e ) 1*'

Par t i c i p a n t

A r g e n t i n e  
Egypte 
H ongr i e  .

Adh é s i o n  ( a ) .
Par t i c i p a t i o n  en u er tu  
de l ' a d hé s i o n  au P r o t o c o l e  
du i l  a ur i l  i98Ô

9 j u i l  1983 
6 dé c  1982 a 

16 j u i n  1983

P a r t i c i p a n t

Mexique
Zambie

Ad h é s i o n  ( a ) ,
P a r t i c i p a t i o n  en u er tu  
de l ' a d h é s i o n  au P r o t o c o l e  
du 11 a u r i l  1980

21 janu 1988 
6 j u i n  1986 a

NOTES :

^  Le t e x t e  de l a  C on u e n t i o n  t e l l e  que m o d i f i é e  s e r a  é t a b l i  pa r  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  comme préuu à 
l ' a r t i c l e  XIU du P r o t o c o l e .
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X . 8 Fonds international de développement agricole

8. ACCORD PORTANT CREATION DU FONDS INTERNATIONAL DE DEUELOPPEMENT AGRICOLE 

ENTREE EN UIGUEUR : 30 novembre 1977,  conformé me nt  à l ' a r t i c l e  13, s e c t i o n  3, a)
ENREGISTREMENT : 30 novembre 1977,  n° 16041.  ,
TEXTE : Na t i o n s  Un ies ,  R e c u e i l  des  T r a i t é s , v o l .  1059,  p. 191 (y c o m p r i s s e !  p r o c è s - v e r b a u U

de r e c t i f i c a t i o n  du "t e x t e  " ' a u t h e n t i q u e  f r a n ç a i s  de l ' a n n e x e  lJe4fc.-du t e x t e  a u t h e n 
t i q u e  a ra be  de l ' A c c o r d ) ' .  Annexe au document FIDA G C / 1 0 / R e s o l u t i o n s  du- 30 j a n v i e r  
1987 n o t i f i c a t i o n s  d é p o s i t a i r e s  C . N. 3 1 . 1 9 8 7 . TREATIES-1 du 20 a v r i l  1987 
(Amendement) e t  C.N.3 2 2 . 1 9 8 7 . TREATIES-4 du 29 j a n v i e r  1988 ( r e c t i f i c a t i f ) .

Njote_j_ L ' A c c o r d  a é t é  a d o p t é  l e  13 j u i n  1976 par  l a  C o n f é r e n c e  des N a t i o n s  Unies  s ur  l a  c r é a t i o n  d ' u n  
Fonds i n t e r n a t i o n a l  de d é v e l o p p e m e n t  a g r i c o l e ,  q ui  s ' e s t  r é u n i e  au S i è g e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des  N a t i o n s  
Unies pour  l ' a l i m e n t a t i o n  e t  1 1 a g r i c u l t u r e  e t  du C o n s e i l  mon di al  de l ' a l i m e n t a t i o n ,  à Rome ( I t a l i e ) ,  du
10 au 13 j u i n  1976.  Conformément à l a  s e c t i o n  1, a ,  de son a r t i c l e  13, l ' A c c o r d  a é t é  o u v e r t  à l a  
s i g n a t u r e  des  Et a t s  c o n c e r n é s  l e  20 décembre  1976 au S i è g e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des  N a t i o n s  Unies  à Neui 
York.  A sa d i x i è m e  s e s s i o n ,  ten ue  à Rome, l e  C o n s e i l  des  g ou v e r n e ur s  du Fonds a ,  par  sa r é s o l u t i o n  44/X 
du 11 déc embre  1986,  a d o p t é ,  con fo rmémen t aux d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  12 de l ' A c c o r d ,  un amendment à 
l a  s e c t i o n  8 ( a )  de l ' a r t i c l e  6 de l ' A c c o r d  l e q u e l  amendement e s t  e n t r é  en v i g u e u r  l e  11 mars 1987,  
c onformément  à l ' a l i n é a  a)  i i )  de l ' a r t i c l e  12.

S i g n a t u r e  L
Montant de l a  c o n t r i b u t i o n  i n i t i a l e  
s t i p u l é e  dans l ' i n s t r u m e n t  en v e r t u  de

a p p r o b a t i o n  de l ' a r t i c l e  4,  2 ) ,  a e t  b ( l a  c a t é q o r i e
1 ' a d m i s s i o n R a t i f i c a t i o n ^ du . c o n t r i b u t e u r  e s t
comme Membre par a d h é s i o n  ( a ) , i n d i q u é e  e n t r e  p a r e n t h è s e s )
l e  C o n s e i l  des a c c e p t a t i o n  ( A ) ,

P a r t i c i p a n t g o u v e r n e u r s (G) a p p r o b a t i o n (AA) Un it é  m o n é t a i r e Montant

A f g h a n i s t a n  . . . . 13 déc 1978 G 13 déc 1978 a ( I I I )
A l g é r i e  ......................... 20 j  u i l 1977 26 mai 1978 AA D o l l a r  E. - U . 10 000 000 ( I I )
A l l e m a g n e ,

R é pu b l i q ue
f é d é r a l e  d ' 1 . . 29 mars 1977 14 o c t 1977 D o l l a r  E. -U. 55 000 000 ( I )

Angola  ......................... 8 déc 1980 G 24 a vr 1985 a ( I I I )
A n t i g u a - e t - B a r b u d a 21 3 anv 1986 G 21 j a n v 1986 a ( TI T)
A r a b i e  S a o u d i t e  . . 5 j u i l 1977 15 j u i l 1977 D o l l a r  E. - U . 105 500 000 ( I I )
A r g e n t i n e  .................... 14 avr 1977 11 s e p t 1978 ( I I I )
A u s t r a l i e  .................... 30 mars 1977 21 o c t 1977 D o l l a r

a u s t r a l i e n 8 000 000 ( I )
A u t r i c h e  .................... 1 avr 1977 12 déc 1977 D o l l a r  E. - U . 4 800 000 ( I )
Banglades h . . . . 17 mars 1977 9 mai 1977 ( I I I )
Barbade ......................... 13 déc 1978 G 13 déc 1978 a D o l l a r  E. - U . 1 000 ( I I I )
B e l g i q u e  .................... 16 mars 1977 9 déc 1977 Franc b e l g e 500 000 000 ( I )

D o l l a r  E. -U. 1 000 000
B é l i z e  ......................... 13 déc 1982 G 15 déc 1982 a
Bénin .............................. 13 déc 1977 G 28 déc 1977 a ( I I I )
Bhoutan ......................... 13 déc 1978 G 13 déc 1978 a ( I I I )
B o l i v i e  ......................... 27 j  u i l 1977 30 déc 1977 ( I I I )
Botswana .................... 21 j  ui ' l 1977 a ( I I I )
B r é s i l  ......................... 13 avr 1977 2 nov 1978 ( I I I )
Burkina Faso . . . 13 déc 1977 G 14 déc 1977 a D o l l a r  E. -U . 10 000 ( I I I )
Burundi  ......................... 13 déc 1978 G 13 déc 1978 a ( I I I )
Cameroun .................... 20 j u i n 1977 a ( I I I )
Canada ......................... 10 f é v r 1977 28 nov 1977 D o l l a r

c an ad ien 3 3 000 000 ( I )
Cap Ue rt  .................... 12 o c t 1977 a ( I I I )
C h i l i ................................... 19 j  anv 1977 2 j  uin 1978 ( I I I )
Chine ............................... 15 ] anv 1980 G 15 j an v 1980 a ( I I I )
Chypre ......................... 13 déc 1977 G 20 déc 1977 a D o l l a r  E. -U. 10 000 ( I I I )
C ol om bi e  .................... 13 déc 1978 G 16 j  u i l 1979 a ( I I I )
Comores ......................... 13 déc 19 77 G 13 déc 1977 a Franc CFA 10 000 000 ( I I I )
Congo .............................. 30 j u i n 1977 27 j u i l 1978 ( I I I )
Co s ta  Rica  . . . . 20 déc 1977 16 nov 1978 ( I I I )
Côte  d ' i v o i r e  . . . 18 ja n v 1980 G 19 j  anv 1982 a ( I I I )
C u b a .............................. 23 sept. 1977 15 nou 1977 ( I I I )
Danemark .................... 11 ja n v 1977 28 j u i n 1977 D o l l a r  E. -U. 7 500 000 ( I )
D j i b o u t i ........................... 13 déc 1977 G 14 déc 1977 â ( I I I )
Dominique .................... 15 j a n v 1980 G 29 ja n v 1980 a ( I I I )
Egypte ......................... 18 f é v r 1977 11 o c t 1977 ( I I I )
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X . 8 Fonds international de développement agricole

S i g n a t u r e ,
« fiH csk iiian ..-Çü=
l ' a d m i s s i o n  R a t i f i c a t i o n ,
comme Membre pa r  a d h é s i o n ___( a ï ,
l â . J i n s . e i l . _ d i , s  a c c e p t a t i o n  ( f l ) .

P a r t i c i p ant  a p p r o b a t i o n ( f l ft)

El S a l v a d o r  . . . .  21 mars 1977 31 o c t  1977 
Emirats

a r a b e s  unis  . . .  5 oct.  1977 28 déc  1977 fl
E q u a t e u r ....................  1 aur  1977 19 j u i l  1977
E s p a g n e .........................  22 j u i n  1977 27 nov 1978
E t a t s - U n i s

d ' Amérique . . .  22 d éc  1976 4 o c t  1977
E t h i o p i e ....................  20 j u i l  1977 7 s e p t  1977
F i d j i ..............................  13 dé c  1977 G 28 mars 1978 a
F i n l a n d e ....................  24 f é v  1977 30 nov 1977

France .........................  21 j a n v  1977 12 déc  1977 M
G a b o n .............................. .......................................................... 5 j u i n  1978 a
G a m b i e .........................  13 d éc  1977 G 13 déc  1977 §
Ghana . . . . .  19 o c t  1977 ' 5 déc  1977
G r è c e ..............................  1 j u i ' l  1977 30 nov 1978
G r e n a d e .........................  15 j an u 1980 G 25 jui',1 1980 a
G u a t e m a l a .................... ..........................................................30 nou 1978 a
G u i n é e .........................  3 mai 1977 12 j u i l  1977 a
G u i n é e - B i s s a u  . . .  13 d éc  1977 G 26 janu 1978 a 
Guinée

é g u a t o r i a l e  . . .  8 d é c  1980 G 29 j u i ' l  1981 a
G u y a n a .........................  13 d éc  1977 G 13 déc  1977 a
H a ï t i .............................. ..........................................................19 déc 1977 a
H o n d u r a s ....................  5 j u i l  1977 13 déc  1977
I l e s  Saloinon . . .  8 d é c  1980 G 13 mars 1981 a
I n d e ..............................  21 j an u 1977 28 mars 1977
I n d o n é s i e ....................  18 f é u  1977 27 s e p t  1977
I r a n  ( R é p u b l i q u e

i s l a m i q u e  d ' )  . . 27 aur  1977 12 déc  1977
I r a q ..............................  23 nou 1977 13 déc  1977
I r l a n d e .........................  28 aur  1977 14 o c t  1977
I s r a ë l .........................  28 a v r  1977 10 janu 1978
I t a l i e .........................  26 janu 1977 10 déc  1977
J a m a h i r i y a  a ra be

l i b y e n n e  . . . .  15 aur 1977 a
J a m a ï q u e ....................  24 mars 1977 13 aur 1977
J a p o n ..............................  11 f é u r  1977 25 o c t  1977 ft

J o r d a n i e ....................  13 dé c  1978 G 15 f é u r  1979 a
K e n y a ..............................  30 mars 1977 10 nou 1977
Koweït  . . . . . .  4 mars 1977 29 j u i l  1977
L e s o t h o .........................  13 d é c  1977 G 13 déc  1977 a
L i b a n ..............................  13 d éc  1977 G 20 j u i n  1978 a
L i b é r i a .........................  ”  11 aur 1978 a
Luxembourg . . . .  18 f é v r  1977 9 déc  1977
Madagascar  . . . .  13 d éc  1978 G 12 ja n v  1979 a
M a l a w i .........................  13 d éc  1977 G 13 déc  1977 a
M a l d i v e s ....................  15 j a n v  1980 G 15 ja n v  1980 a
M a l i ..............................  30 j u i n  1977 30 s e p t  1977
M a l t e ..............................  24 f é u  1977 23 s e p t  1977
M a r o c ..............................  22 d éc  1976 16 déc  1977
M a u r i c e .........................  13 dé c  1978 G 29 janu 1979 a
M a u r i t a n i e  . . . .  13 d éc  1978 G 26 j u i n  1979 a
M e x i q u e .........................  2 a o ût  1977 3 1 o c t  1977
Mozambique . . . .  13  ̂déc  1977 G 16 ocy  1978 a
N é p a l ..............................  13 déc  1977 G Ë mai 1978 a
N i c a r a g u a ....................  18 mal 1977 28 o c t  1977
N i g e r ..............................  13 déc  1977 G 13 déc  1977 a
N i g é r i a .........................  6 rnai 1977 25 o c t  1977
N o r u è g e .........................  20 j a n v  1977 8 j u i l  1977

N o u v e l l e - Z é l a n d e  10 o c t  1977 10 o c t  1977

Montant  de . la_jContr^^
s t i p u l é e  dans l ' i n s t r u m e n t  en v e r t u  de
l ' a r t i c l e  4, 2 ) ,  a e t  D ( l a c a t é q o r i e
du c o n t r i b u t e u r  e s t  
i n d i q u é e  e n t r e  p a r e n t h è s e s )

UniTé" ' "monétaire ~ Montant

Col on 100 000 ( I I I )

D o l l a r  E , - U . 16 500 000 ( I I )
( I I I )

D o l l a r  E. -U. 2 000 000 ( I )

D o l l a r  E. -U. 200 000 000 ( I )
( I I I )

D o l l a r  E. -U. 5 000 ( I I I )
Mark

f i n l a n d a i s 12 000 000 ( I )
Franc f r a n ç a i s 127 500 000 ( I )
D o l l a r  E. -U. 500 000 ( I I )

( I I I )
D o l l a r  E. -U. 100 000 ( I I I )
D o l l a r  E. -U. 150 000 ( I I I )

( I I I )
( I I I )

S i l y 25 000 0005 ( I I I )
( I I I )

( I I I )
( I I I )
( I I I )
( I I I )
( I I I )
( I I I )

D o l l a r  E. -U. 1 2 50 000 ( I I )

D o l l a r  E. -U. 124 7 50 000 ( I I )
D o l l a r  E. -U. 20 000 000 ( I I )
L i v r e  s t e r l i n g 570 000 ( I )

( I I I )
D o l l a r  E. -U. 25 000 000 ( I )

D o l l a r  E. -U. 20 000 000 ( I I )
( I I I )

E q u i v a l a n t  à
D o l l a r  E. -U. 55 iOOO 1300 ( I )

( I I I )
( I I I )

D o l l a r  E. -U.  

Franc b e l g e 2

36 000 000 ( I I )
( I I I )  
( I I I )  
( I I I )  
( I )  
( I I I )

D o l l a r  E. -U. 5 000 ( I I I )

( I I I )
( I I I )
( I I I )
( I I I )
( I I I )
( I I I )

Es cudo 1 200 000 ( I I I )
( I I I )
( I I I )

Franc CFA 15 000 000 ( I I I )
D o l l a r  E. -U. 26 000 000 ( I I )
Couronne

n o r v é g i e n n e 130 000 000 ( I )
D o l l a r

n é o - z é l a n d a i s 2 000 000 ( I )
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Montant de l a . c o n t r i b u t i o n  i n i t i a l e
S i g n a t u r e s t i p u l é e  dans 1 ' . i ns t r u m en t  en v e r t u  de
a p p r o b a t i o n  de l ' a r t i c l e  4 y 2) j  a e t  b j f la c a t é g o r i e
1 1 admis s i o n R a t i f i c a t i o n , , du c o n t r i b u t e u r e s t
comme Membre par a d h é s i o n  (a.), i n d i g l l é ê  e n t r e p a r e n t h è s  e s )
l e  C o n s e i l  dés a c c e p t a t i o n  ( A ] ,

P a r t i c i p a n t  g o u v e r n e u r s  (G) a p p r o b a t i o n  (ftflT Montant

O m a n .............................. 13 déc 1977 G 19 aur 1983 a ( I I I )Ouganda ......................... 6 j  u i l 1977 3 1 a oût 1977 ( I I I )
P ak is t an  .................... 28 j a n v 1977 9 mars 1977 D o l l a r  E. - U . 1 000 0003 ( I I I )
Panama ......................... 8 mars 1977 13 aur 1977 ( I I I )
P a p o u a s i e - N o u v e l l e

Guinée .................... 4 j a n v 1978 11 mal 1978 D o l l a r  E. - U . 20 000 ( I I I )
Paraguay .................... 13 déc 1978 G 23 mars 1979 cl ( I I I )
Pays-Bas .................... 4 f é v r 1977 29 j u i l 1977 B4 F l o r i n 100 000 000 ( I )Pérou .............................. 20 s e p t 1977 6 déc 1977 D o l l a r  E, _ U . 3 000 000 ( I I I )
P h i l i p p i n e s  . . . . 5 j a n v 1977 4 aur 1977 D o l l a r  E. - U . 2 50 . 000 ( I I I )
P o r t u g a l  .................... 30 s e p t 1977 30 nou 1978 ( I I I )Qa ta r  .............................. 13 déc 1977 a D o l l a r  E . -U . 9 000 000 ( I I )
R é p u bl iq ue  a ra be

s y r i e n n e  . . . . 8 s e p t 1977 29 nou 1978 ( I I I )
Ré pu bl iq ue

c e n t r a f r i c a i n e 13 déc 1977 ü 11 déc 1978 a Franc CFA 1 000 000 ( I I I )
R é p u bl iq ue

de Coré e . . . . 2 mars 1977 26 janu 1978 ( I I I )
R é p u bl iq ue

d é m o c r a t i q u e
p o p u l a i r e  l a o  . . 13 déc 1978 G 13 déc 1978 a ( I I I )R é p u bl iq ue
d o m i n i c a i n e  . , . 29 déc 1977 a ( I I I )R é p u b l iq ue  p o p u l a i r e
d é m o c r a t i q u e  de
Corée  ......................... 9 déc 1986 G 23 f é u r 1987 a ( I I I )

R é p u b l i q u e - U n i e
de T an za ni e  . . . 18 j  u i l 1977 25 nou 1977 ( I I I )

Roumanie .................... 22 mars 1977 25 nou 1977 ( I I I )
Royaume-Uni . . . . 7 j  anv 1977 9 s e p t 1977 L i v r e  s t e r l i n g 18 000 000 ( I )Rwanda ......................... 10 mai 1977 29 nov 1977 ( I I I )
S a i n t - K i t t s - e t - N e v i s 21 j a n v 1986 G 21 janu 1986 a D o l l a r  E, -U . 1 000 ( I I I )
S a i n t - L u c i e  . . . . 15 j  anv 1980 G 9 o c t 1980 a ( I I I )
Samoa .............................. 13 déc 1977 G 13 déc 1977 a D o l l a r  E. - u . 10 000 ( I I I )
Sao T o m e - e t - P r i n c i p e 13 déc 1977 G 22 aur 1978 a ( H I )
S é n é g a l  ......................... 19 j  u i l 1977 13 déc 1977 ( I I I )
S e y c h e l l e s  . . . . 13 déc 1978 G 13 déc 1978 a D o l l a r  E. - u . 5 000 ( I I I )
S i e r r a  Leone . . . 15 f é v r 1977 14 o c t 1977 ( I I I )
So ma l i e  ......................... 26 j  anv 1977 8 s e p t 1977 ( I I I )
Soudan ......................... 21 mars 1977 12 déc 1977 ( I I I )S r i  Lanka . . . . 15 f é v r 1977 23 mars 1977 ( I I I )
Suède .............................. 12 j  anu 1977 17 j  uin 1977 Couronne

s u é d o i s e 115 000 000 ( I )
S u i s s e  ......................... 24 j  anv 1977 21 o c t 1977 Franc s u i s s e 22 000 000 ( I )
Suriname .................... 13 déc 1983 G 15 f é u r 1983 a ( I I I )S wa zi la n d .................... 18 nou 1977 18 nou 1977 ( I I I )
Tchad .............................. 13 o c t 1977 3 nou 1977 ( I I I )
T h a ï l a n d e  .................... 19 aur 1977 30 nov 1977 ( I I I )
T o g o .............................. 13 déc 1977 G 26 avr 1979 a Franc CFA 3 000 000 ( I I I )
Tonga .............................. 19 j  anu 1982 G •. 12 aur 1982 a ( I I I )
T r i n i t é - e t - T o b a g o  . 26 j  anu 1988 Ë 24 mars 1988 a ( I I I )
T u n i s i e  ......................... 27 janu 1977 23 août 1977 ( I I I )
T u rq ui e  ......................... 17 nou 1977 14 déc 1977 ( I I I )Uruguay ......................... 5 a vr 1977 16 déc 1977 U n )Uenezuel a .................... 4 j  anv 1977 13 o c t 1977 D o l l a r  E.-- u. 66 000 000 ( I I )
U i e t  Nam .................... 13 déc 1977 G 13 déc 1977 a Dong 500 000 ( I I I )
Yémen ..............................
Yémen

13 déc 1977 G 6 f é v 1979 a D o l l a r  E. .u . 50 0006 ( I I I )

d é m o c r a t i q u e  . . 13 déc 1977 G. 13 déc 1977 a ( I I I )
Y o u g o s l a v i e  . . . . 10 f é v r 1977 12 déc 1977 D o l l a r  E . .u . 300 0007 ( I I I )

Zambie .........................
23 mai 1977 12

16
o c t
déc

1977
1977 a Kwacha 50 000

( I I I )
( I I I )

Zimbabwe .................... 8 déc 1980 22 ja nv 1981 a ( I I I )
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D é c l a r a t i o n s  e t  r é s e r u e s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  l e  t e x t e ,  l a  d a t e  de r é c e p t i o n  e s t  c e l l e  
de l a  r a t i f i c a t i o n ,  de l ' a d h é s i o n ,  de l ' a c c e p t a t i o n  ou de l ' a p p r o b a t i o n . )

ARABIE SAOUDITE

t o r s  de l a  s i g n a t u r e ..j .
"Là" p a r t i c i p a t i o n  au p r é s e n t  Accord du Go uv e rn e.

ment du Royaume d ' A r a b i e  S a o u d i t e  ne s i g n i f i e  en 
aucune f a ç o n  q u ' i l  r e c o n n a i s s e  I s r a ë l  n i  q u ' i l  
é t a b l i s s e  auec  I s r a ë l  des  r e l a t i o n s  r é g i e s  par- 
l e d i t  Ac c o r d .

CUBA

D é c l a r a t i o n  :
Le Gouvernement de l a  R ép u bl iq ue  de Cuba c o n s i 

d è r e  que l e s  d i s p o s i t i o n s  de l a  s e c t i o n  1 de 
l ' a r t i c l e  3 de l ' A c c o r d ,  q ui  p o u r t a n t  t r a i t e  de 
q u e s t i o n s  t o u c h a n t  l e s  i n t é r ê t s  de tous  l e s  
E t a t s ,  o n t  un c a r a c t è r e  d i s c r i m i n a t o i r e  p u i s q u ' u n  
c e r t a i n  nombre d ' E t a t s  s o n t  e x c l u s  du d r o i t  de 
s i g n e r  e t  d ' a d h é r e r ,  ce  q ui  e s t  c o n t r a i r e  au 
p r i n c i p e  d ' u n i v e r s a l i t é .
Rés e rv e  :

Le Gouvernement de l a  Ré pu bl iq ue  de Cuba f a i t  
une r é s e r v e  e x p r e s s e  à l a  s e c t i o n  2 de l ' a r t i c l e  
11 de l ' A c c o r d ,  c a r  i l  e s t i m e  que l e s  d i f f é r e n d s  
sur  1 ' i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  de l a  Con
v e n t i o n ,  q ui  p o u r r o n t  s u r g i r  e n t r e  l e s  E t a t s ,  ou 
e n t r e  l e s  Et at s  e t  l e  Fonds,  d e v r o n t  ê t r e  r é g l é s  
par n é g o c i a t i o n s  d i r e c t e s  menées par v o i e  d i p l o 
ma tiq ue  ,

EGYPTE8

FRANCE

"En d é p o s a n t  son i n s t r u m e n t  d ' a p p r o b a t i o n  l e  
Gouvernement de l a  R é p ub l i q ue  f r a n ç a i s e  d é c l a r e  
que,  conformément  aux d i s p o s i t i o n s  de l a  s e c t i o n
4 de l ' a r t i c l e  13, i l  n ' a c c e p t e r a  pas que p u i s s e  
ê t r e  i n v o q u é e  à son é ga r d l a  p o s s i b i l i t é  o u v e r t e  
à l ' a r t i c l e  11, s e c t i o n  2,  s e l o n  l a q u e l l e  une 
p a r t i e  pe ut  demander au P r é s i d e n t  de l a  Cour 
i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  de nommer un a r b i t r e . "

GUATEMALA
6 a v r i l  1983

Déçlaj^ati^n_j.
Les r e l a t i o n s  q ui  peu v en t  s ' i n s t a u r e r  dans l a  

p r a t i q u e  e n t r e  l e  Guatemala e t  l e  B e l i z e  du f a i t  
de l ' a d h é s i o n  de ce  d e r n i e r  ne peuvent  en aucune 
ma ni èr e  ê t r e  i n t e r p r é t é e s  comme "la r e c o n n a i s s a n c e  
de l a  part: du Guatemala de l a  s o u v e r a i n e t é  e t  de 
l ' i n d é p e n d a n c e  du B e l i z e ,  d é c l a r é e s  u n i l a t é r a l e 
ment par  l e  Royaume-Uni de Grande..Bret agne  e t
d ' I r l a n d e  du Nord.

IRAQ

La p a r t i c i p a t i o n  de l a  Ré pu bl iq ue  d ' I r a q  à 
l ' A c c o r d  s us ment i onn é ne s i g n i f i e  c e p e nd an t  en 
a ucune f a ç o n  q u ' e l l e  r e c o n n a i s s e  I s r a ë l  ou 
q u ' e l l e  é t a b l i s s e  des  r e l a t i o n s  avec  ce d e r n i e r .

KOWEÏT

I l  e s t  entendu que l a  r a t i f i c a t i o n  par  l ' E t a t  
du Koweït  de l ' A c c o r d  p o r t a n t  c r é a t i o n  du Fonds 
i n t e r n a t i o n a l  de d év e l o p p e me n t  a g r i c o l e ,  s i g n é  
par  l ' E t a t  du Koweït, de 4 mars 1977,  ne s i g n i f i e  
en aucune f a ç o n  que l ' E t a t  du Koweït  r e c o n n a î t  
I s r a ë l .  En o u t r e ,  aucune r e l a t i o n  c o n v e n t i o n n e l 
l e  ne s e r a  é t a b l i e  e n t r e  l ' E t a t  du Koweït  e t  
I s r a ë l .

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE9

I l  e s t  e ntendu que l a  r a t i f i c a t i o n  du p r é s e n t  
Acco rd par  l a  Ré pu bl iq ue  a r ab e  s y r i e n n e  ne s i g n i 
f i e  en aucune f a ç o n  que l a  Ré pu b l i q u e  arabe  
s y r i e n n e  r e c o n n a î t  I s r a ë l .

ROUMANIE

L o r s ..de l a ___s i g n a t u r e  e t  c o n f i r m é ___'.lors de l a
r a t i f i c a t i o n _:.

^ ^ efc j  " a p p l i c a t i o n  des  d i s p o s i 
t i o n s  de l ' A c c o r d  portant .  c r é a t i o n  du Fonds 
i n t e r n a t i o n a l  de d é v e l o p p e m e n t  a g r i c o l e ,  y 
compr is  c e l l e s  sur l a  p r o c é d u r e  de v o t e ,  e t  t o u t e  
l ' a c t i v i t é  de F . I . D . A .  d o i v e n t  se d é r o u l e r  sur  
l e s  b a s es  d é m o c r a t i q u e s ,  en c o n f o r m i t é  avec  
l ' o b j e c t i f  pour l e q u e l  l e  Fonds a é t é  c r é é  à 
s a v o i r  c e l u i  d ' a i d e r  l e s  pays au d év e l o p p e me n t  de 
"leur a g r i c u l t u r e . "
Lors de l a  r a t i f i c a t i o n  :
JRéserue

"'La " R é p ub l i q ue  s o c i a l i s t e  de Roumanie d é c l a r e ,  
en v e r t u  des  d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  13, 
s e c t i o n  4,  de l ' A c c o r d  portant ,  c r é a t i o n  du Fbnds 
i n t e r n a t i o n a l  de d é u el op p em en t  a g r i c o l e  (FIDA) 
c o n c l u  à Rome l e  13 j u i n  1976 q u ' e l l e  ne se 
c o n s i d è r e  pas l i é e  par l e s  d i s p o s i t i o n s  de l a  
s e c t i o n  2 de l ' a r t i c l e  11 de l ' A c c o r d .

La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  de Roumanie c o n s i d è r e  
que l e s  d i f f é r e n d s  e n t r e  l e  Fonds e t  un Et at  qui. 
a c e s s é  d ' ê t r e  membre, ou e n t r e  l e  Fonds e t  l ' u n  
des membres à l a  c e s s a t i o n  des o p é r a t i o n s  du 
Fonds p o u r r o n t  ê t r e  soumis à l ' a r b i t r a g e  s e u l e 
ment auec  l e  c on sen te me nt  de t o u t e s  l e s  p a r t i e s  
en l i t i g e  pou r  chaque cas p a r t i c u l i e r . "

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD

Le Gouuernement du Royaume-Uni de G r a n d e - B r e t a 
gne e t  d ' I r l a n d e  du Nord a n o t i f i é  au S e c r é t a i r e  
g é n é r a l ,  conformément  à l ' a r t i c l e  10, s e c t i o n  2,  
b,  i i ,  de l ' A c c o r d ,  que l e s  c l a u s e s  s t a n da r d  de 
l a  C o n v e n t i o n  sur l e s  p r i u i l è g e s  et. immunités  des 
i n s t i t u t i o n s  s p é c i a l i s é e s  s ' a p p l i q u e r o n t  au Fonds 
dans l e  Royaume..Uni,  sous r é s e r u e  des m o d i f i c a 
t i o n s  s u i u a n t e s  :

1. . Le t e x t e  s u i v a n t  r em pl a ce  l a  s e c t i o n  4 :
" 1 )  Le Fonds j o u i t  de l ' i m m u n i t é  de j u r i 

d i c t i o n  e t  d ' e x é c u t i o n  s a u f  :
" a )  S i ,  par une d é c i s i o n  de son C o n s e i l  

d ' a d m i n i s t r a t i o n , 11 a r e n o n c é  à c e t t e  immunité

377



X.8 : Fonds international de développement agricole

dans un cas p a r t i c u l i e r .  T o u t e f o i s ,  l e  Fonds s e r a  
r é p u t é  a v o i r  r e n o n c é  à c e t t e  immunité s i ,  ayant  
r e ç u  une demande de r e n o n c i a t i o n  de l a  pe r s o n ne  
ou de l ' O r g a n e  a y a nt  à c o n n a î t r e  des p o u r s u i t e s ,  
ou d ' u n e  a u t r e  p a r t i e  aux p o u r s u i t e s ,  i l  ne F a i t  
pas s a v o i r  dans l e s  deux mois  q u i  s u i v e n t  l a  
r é c e p t i o n  de c e t t e  demande q u ' i l  ne r e n o n c e  pas à 
1 ' immunité ;

" b )  Dans l e  cas  d ' u n e  a c t i o n  c i v i l e  
i n t e n t é e  pa r  un t i e r s  pour  o b t e n i r  r é p a r a t i o n  de 
p e r t e ,  b l e s s u r e s  ou dommages r é s u l t a n t  d ' u n  a c c i 
de nt  causé  par un v é h i c u l e  a p p a r t e n a n t  au Fonds 
ou u t i l i s é  pour  son compte ,  ou dans l e  cas  d ' u n e  
i n f r a c t i o n  i m p l i q u a n t  l e d i t  v é h i c u l e ;

" c )  En cas de s a i s i e ,  par  d é c i s i o n  d ' u n e  
a u t o r i t é  j u d i c i a i r e ,  des t r a i t e m e n t s  ou émolu
ments dus par l e  Fonds à un membre de  son 
p e r s o n n e l ;

" d )  En cas  d ' e x é c u t i o n  d ' u n e  s e n t e n c e  
a r b i t r a l e  rendue conformé me nt  à l ' a r t i c l e  11 de 
l ' A c c o r d  p o r t a n t  c r é a t i o n  du Fond.

" 2 )  N on o b s t a n t  l e s  d i s p o s i t i o n s  du 
pa ra gr a ph e  1 de l a  p r é s e n t e  s e c t i o n ,  l e  Fonds ne 
pe ut  f a i r e  l ' o b j e t  d ' a u c u n e  p o u r s u i t e  de l a  p a r t  
d ' u n  Membre, d ' u n e  p e r s o n n e  a g i s s a n t  po ur  l e  
compte d ' u n  Membre ou à t i t r e  d ' a y a n t  c a u s e . "

2.  . L ' i mmunit é  d o n t  j o u i t  l e  Fonds en ce qui  
c o n c e r n e  s es  b i e n s  e t  a v o i r s  en v e r t u  de l a  
s e c t i o n  5 s ' e n t e n d  so us  r é s e r v e  des  d i s p o s i t i o n s  
de l ' a l i n é a  c du p a r ag r ap h e 1 c i - d e s s u s .

3. . L e  t e x t e  s u i v a n t  r em p l a c e  l a  s e c t i o n  11 : 
"Le Gouvernement du Royaume-Uni a c c o r d e  aux

commu ni ca t i ons  o f f i c i e l l e s  du Fonds un t r a i t e m e n t  
non moins f a v o r a b l e  que c e l u i  q u ' i l  a c c o r d e  aux 
co mmu ni ca t i on  o f f i c i e l l e s  de t o u t e  a u t r e  i n s t i t u 
t i o n  f i n a n c i è r e  i n t e r n a t i o n a l e  d o n t  i l  e s t  
membre, compte tenu de s es  o b l i g a t i o n s  i n t e r n a 
t i o n a l e s  en m a t i è r e  de t é l é c o m m u n i c a t i o n s . "

4.  . Le t e x t e  s u i v a n t  r e m pl a ce  l e s  s e c t i o n s  13 
à 15, 17 à 21,  e t  à 30 :

" 1 )  Tous l e s  r e p r é s e n t a n t s  des  Membres 
( a u t r e s  que l e s  r e p r é s e n t a n t s  du Gouvernement du 
Royaume- Uni ) ,  l e  P r é s i d e n t  e t  l e  p e r s o n n e l  du 
Fonds :

" a )  J o u i s s e n t  de 1 ' immunité de j u r i d i c t i o n  
pour  l e s  a c t e s  a c c o m p l i s  par  eux dans l ' e x e r c i c e  
de l e u r s  f o n c t i o n s ,  s a u f  dans l e  cas  de p e r t e s ,  
b l e s s u r e s  ou dommages c a u s é s  pa r  un v é h i c u l e  c o n 
d u i t  pa r  eux ou l e u r  a p p a r t e n a n t ,  ou dans l e  cas 
d ' u n e  i n f r a c t i o n  i m p l i q u a n t  l e d i t  v é h i c u l e ;

" b )  J o u i s s e n t  d ' i m m u n i t é s  non moins f a v o 
r a b l e s  en ce q u i  c o n c e r n e  l e s  d i s p o s i t i o n s  
l i m i t a n t  l ' i m m i g r a t i o n ,  l e s  f o r m a l i t é s  d ' e n r e g i s 
t r eme nt  de s  é t r a n g e r s  e t  l e s  o b l i g a t i o n s  r e l a t i 
ves  au s e r v i c e  n a t i o n a l ,  e t  d ' u n  t r a i t e m e n t  non 
moins f a v o r a b l e  en ce q ui  c o n c e r n e  l e s  r é g l e m e n 
t a t i o n s  de  c h ange ,  que c e l l e s  a c c o r d é e s  pa r  l e  
Gouvernement  du Royaume-Uni  aux r e p r é s e n t a n t s , 
f o n c t i o n n a i r e s  e t  e m p l o yé s  d ' u n  rang c om pa ra b le  
de t o u t e  a u t r e  i n s t i t u t i o n  f i n a n c i è r e  i n t e r n a t i o 
n al e  d o n t  l e  g ou ver ne me nt  du Royaume-Uni e s t  
membre ;

" c )  J o u i s s e n t ,  en ce  q ui  c o n c e r n e  l e s  
f a c i l i t é s  de v o y a g e ,  d ' u n  t r a i t e m e n t  non moins 
f a v o r a b l e  que c e l u i  a c c o r d é  par l e  Gouvernement 
du Royaume-Uni aux r e p r é s  e n t a n t s , f o n c t i o n n a i r e s  
e t  e mp loyé s  d ' u n  rang c o m p a r a b l e  de t o u t e  a u t r e  
i n s t i t u t i o n  f i n a n c i è r e  i n t e r n a t i o n a l e  d o n t  l e  
Gouvernement  du Royaume-Uni  e s t  membre.

" 2 )  " a )  Le P r é s i d e n t  e t  l e  p e r s o n n e l  du 
Fonds s o n t  e x o n é r é s  de t o u t  im pô t  s ur  l e s  t r a i t e 
ments e t  émoluments v e r s é s  pa r  l e  Fonds,  à moins 
q u ' i l s  ne s o i e n t  r e s s o r t i s s a n t s  du Royaume-Uni  e t  
de ses  c o l o n i e s  ou r é s i d e n t s  du Royaume-Uni .

" b )  Les d i s p o s i t i o n s  de l ' a l i n é a  a ne 
s ' a p p l i q u e n t  pas aux a n n u i t é s  e t  p e n s i o n s  v e r s é e s  
par  l e  Fonds à son P r é s i d e n t  e t  à d ' a u t r e s  mem
b r e s  du p e r s o n n e l . "

UENEZUELA

Les d i s p o s i t i o n s  p r é v u e s  p ou r  l e  r è g l e m e n t  des 
d i f f é r e n d s  pouvant  d é c o u l e r  de l ' a p p l i c a t i o n  ou 
de l ' i n t e r p r é t a t i o n  d u d i t  A cc or d  n ' é t a n t  pas 
c o m p a t i b l e s  a ve c  l a  l é g i s l a t i o n  v é n é z u é l i e n n e ,  
une r é s e r v e  e x p r e s s e  e s t  f o r m u l é e  à l ' é g a r d  de l a  
s e c t i o n  2 de l ' a r t i c l e  11 d e  l ' A c c o r d  .

NOTES :

Dans une d é c l a r a t i o n  accompagnant  l ' i n s 
trument  de r a t i f i c a t i o n ,  l e  Gouvernement de l a  
R ép u bl iq ue  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  a s t i p u l é  que 
l ' A c c o r d  s ' a p p l i q u e r a i t  é g a l em e nt  à B e r l i n - O u e s t  
à co mpter  du j o u r  où i l  e n t r e r a i t  en v i g u e u r  pour 
l a  R é p u bl i q ue  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e .

A c e t  é g a r d ,  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a r e ç u  l e  12 
j a n v i e r  1978 du Gouuernement de l ' U n i o n  des  Répu
b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s  l a  c ommunicat ion  
s u i u a n t e  :

" S ' a g i s s a n t  de l a  d é c l a r a t i o n  f a i t e  par  l a  
R é p u b l iq ue  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  au Fonds i n t e r 
n a t i o n a l  de d é u e lo pp e me n t  a g r i c o l e ,  l ' U n i o n  des 
R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  ne s ' o p p o s e  
pas à l ' a p p l i c a t i o n  de l ' A c c o r d  à B e r l i n - O u e s t  
dans l e s  l i m i t e s  e t  l a  mesure pr éuue s pa r l ' A c 
c o r d  q u a d r i p a r t i t e  du 3 s ept emb re  1971 q u i  d i s 
po s e  que B e r l i n - O u e s t  ne f a i t  pas p a r t i e  i n t é 
g r a n t e  de l a  R é p ub l i q ue  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  e t  
n ' e s t  pas g ou ue rn é par e l l e . "
Par l a  s u i t e ,  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a r e ç u  l e

11 j u i l l e t  1978 des Gouuernements des  E t a t s - U n i s

d ' A m é r i q u e ,  de l a  France e t  du Royaume-Uni  de 
G r a n d e - B r e t a g n e  e t  d ' I r l a n d e  du Nord l a  communi
c a t i o n  s u i u a n t e  :

"Les  Gouvernements  des E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e ,  
de l a  France  e t  du Royaume-Uni  s o u h a i t e n t  f a i r e  
o b s e r v e r  que l a  n o t e  s o u i é t i q u e  me n t i o n né e  c i -  
d e s s u s  c o n t i e n t  une r é f é r e n c e  i n c o m p l è t e  e t ,  
par  c o n s é q u e n t ,  t r o m p e u s e  à l ' A c c o r d  q u a d r i p a r 
t i t e  du 3 s ept e mb re  1971 . La d i s p o s i t i o n  de c e t  
A cc or d  à l a q u e l l e  i l  e s t  f a i t  r é f é r e n c e  dans 
c e t t e  n o t e  s t i p u l e  que " l e s  l i e n s  e n t r e  l e s  
s e c t e u r s  o c c i d e n t a u x  de B e r l i n  e t  l a  R é p u bl i q ue  
f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  s e r o n t  maintenus  e t  d é v e 
l o p p é s ,  compte tenu de c e  que ce s  s e c t e u r s  c o n 
t i n u e n t  de ne pas ê t r e  un é l é m en t  c o n s t i t u t i f  
de l a  R é p ub l i q ue  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  e t  de 
n ' ê t r e  pas g o u v e r n é s  par e l l e . . "

2 /  Dans son i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  l e  
Gouuernement l u x e m b o u r g e o i s  a s p é c i f i é  que sa 
c o n t r i b u t i o n  c o n s i s t e r a i t  en l ' é q u i v a l e n t  de 
320 000 d r o i t s  de t i r a g e s  s p é c i a u x  en f r a n c s  
b e l g e s  .
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Pa ya b le  m o i t i é  en r o u p i e s  p a k i s t a n a i s e s  e t  
m o i t i é  en monnaie c o n v e r t i b l e .

4 /  Pa ya bl e  en t r o i s  t r a n c h e s .

5 /  Pour l e  Royaume en Europe e t  à co mpter  du 
1e r  j a n v i e r  1986,  Aruba.

6 /  Dont 10 000 d o l l a r s  des E t a t s - U n i s  en mon
n a i e  l i b r e m e n t  c o n v e r t i b l e .

7 /  Pa ya b le  en d i n a r s .

8 /  Par n o t i f i c a t i o n  r e ç u e  l e  18 j a n v i e r  1980,  
l e  Gouvernement é g y p t i e n  a i n f or m é l e  S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  q u ' i l  a v a i t  d é c l a r é  de r e t i r e r  l a  d é c l a 
r a t i o n  r e l a t i v e  à I s r a ë l .  Pour l e  t e x t e  de l a
d é c l a r a t i o n  v o i r  RejLue.il__des_Tr a i t é s ,  des Na t i o n s
U n i e s ,  v o l .  1059,  p.  3 i 9.

9 '  Dans une commu ni ca t i on  r e ç u e  par l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  l e  24 j a n v i e r  1979 l e  G ou v er 
nement i s r a é l i e n  a d é c l a r é  ce q u i  s u i t  :

" L ' i n s t r u m e n t  d é p o sé  par l e  Gouvernement de 
l a  R é p u b l i q u e  a ra be  s y r i e n n e  c o n t i e n t  une d é 
c l a r a t i o n  de c a r a c t è r e  p o l i t i q u e  c o n c e r n a n t  I s 
r a ë l .  De l ' a v i s  du Gouvernement i s r a é l i e n ,  des  
d é c l a r a t i o n s  p o l i t i q u e s  de c e t t e  n a t ur e  n ' o n t  
pas l e u r  p l a c e  dans l ' i n s t r u m e n t  e t  s o n t ,  de 
s u r c r o î t ,  en c o n t r a d i c t i o n  f l a g r a n t e  a ve c  l e s  
p r i n c i p e s ,  l e s  o b j e c t i f s  e t  l e s  b ut s  de 1 ' O r g a 
n i s a t i o n .  La d é c l a r a t i o n  du Gouvernement de l a  
R é p u bl i q ue  a ra be  s y r i e n n e  ne pe u t  d ' a u c u n e  ma
n i è r e  a f f e c t e r  l e s  o b l i g a t i o n s  q ui  o n t  f o r c e  
o b l i g a t o i r e  pour c e l u i - c i  en v e r t u  du d r o i t  i n 
t e r n a t i o n a l  g é n é r a l  ou de t r a i t é s  p r é c i s .

En ce  q ui  c o n c e r n e  l e  f o n d  de l a  q u e s t i o n ,  l e  
Gouvernement i s r a é l i e n  a d o p t e r a  e n ve rs  l e  
Gouvernement de l a  Ré pu b l i q u e  a ra b e  s y r i e n n e  
une a t t i t u d e  de c om p l è t e  r é c i p r o c i t é . "
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9. ACTE CONSTITUTIF DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

Co n cl u  à Uienne l e  8 a u r i l  1979

ENTREE EN UIGUEUR : 21 j u i n  1985,  confo rmément  à l ' a r t i c l e  25,  p a r ag r ap h e 2 b ) .
ENREGISTREMENT : 21 j u i n  1985,  n°  23432.
TEXTE : A/CONF.9 0 / 1 9 ,  e t  n o t i f i c a t i o n  d é p o s i t a i r e  C . N. 3 2 3 . 1 9 8 2 . TREATIES-l  1 du 20 j a n u i e r

1983 ( p r o c è s - u e r b a l  de r e c t i f i c a t i o n  des pages  de s i g n a t u r e  de l ' o r i g i n a l ) .

Note  : L ' A c t e  c o n s t i t u t i f  a é t é  a d o p t é  à Uienne l e  8 a u r i l  1979 à l a  s e p t i è m e  s é a n c e  p l é n i è r e  de l a  
C o n f é r e n c e  des  N a t i o n s  Unies  s ur  l a  c o n s t i t u t i o n  de I ' O r g a n i s a t i o n  de s  N a t i o n s  Unies pour  l e  
dé ue lo pp e me n t  i n d u s t r i e l  en i n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e ,  l o r s  de sa deuxième s e s s i o n  t e n u e  à Uienne du 19 
mars au 8 a u r i l  1979.

Conformément au pa ra gr a ph e  1 de son a r t i c l e  24,  l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  é t a i t  o u u e r t  à l a  s i g n a t u r e  au 
M i n i s t è r e  f é d é r a l  des a f f a i r e s  é t r a n g è r e s  de l a  R ép u bl iq ue  d ' A u t r i c h e  à Uienne du 8 a u r i l  1979 j u s q u ' a u
7 o c t o b r e  1979,  pour t o u s  l e s  Et at s  u i s é s  à l ' a l i n é a  a de l ' a r t i c l e  3 e t  a p r è s  c e t t e  d a t e  au S i è g e  de 
I ' O r g a n i s a t i o n  des  Na t i o n s  Unies à Neui York j u s q u ' à  s o n ’ e n t r é e  en u i g u e u r .

Conformément à l ' a r t i c l e  25,  l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  e s t  e n t r é  en u i g u e u r  l o r s q u ' a u  moins q u a t r e - u i n g t  
Et at s  ayant  d é p o s é  l e u r  i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n ,  d ' a c c e p t a t i o n  ou d ' a p p r o b a t i o n  o n t  n o t i f i é  au 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l s  s ' é t a l e n t  mis d ' a c c o r d ,  a p rè s  s ' ê t r e  c o n s u l t é s ,  pour que l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  
e n t r e  en u i g u e u r .  Pour l e s  Et at s  a ya nt  d é p o s é  l e u r  i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n ,  d ' a c c e p t a t i o n  ou 
d ' a p p r o b a t i o n  auant  C e t t e  d a t e ,  mais n ' a y a n t  pas p r o c é d é  à l a d i t e  n o t i f i c a t i o n ,  l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  e s t  
e n t r é  en u i g u e u r  à l a  d a t e  u l t é r i e u r e  à l a q u e l l e  i l s  o n t  a u i s é  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l s  e n t e n d a i e n t  
que l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  e n t r e  en u i g u e u r  à l e u r  é g a r d .  Pour l e s  Et at s  a y a n t  d é p o s é  l e u r  i n s t r u m e n t  de 
r a t i f i c a t i o n ,  d ' a c c e p t a t i o n ,  d ' a p p r o b a t i o n  ou d ' a d h é s i o n  a p r ès  son e n t r é e  en u i g u e u r ,  l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  
e s t  e n t r é  en u i g u e u r  à l a  d a t e  d u d i t  d é p ô t .

R a t i f i c a t i on,  a c c e p t a t i o n  ( A ) , N o t i f i c a t i o n en ue r t u
Part i ç iEâJl i .  S i q n a t ur e  a ppr o b a t i o n  (A~fl). a d h é s i o n  ( a )  de  l ' a r t i c l e 25

A f g h a n i s t a n  .................... 13 f é u r 1980 9 s e p t 1981 10 j u i n 1985
A l b a n i e  .............................. 19 aur 1988 a
A l g é r i e  .............................. 22 o c t 1979 6 nou 1980 10 j u i n 1985
Al le ma gne ,  R épu bl iq ue

f é d é r a l e  d ' . . . . 5 o c t 1979 13 j u i l 19831 10 j u i n 1985
An go la  .............................. 3 s e p t 1982 9 août 1985
A n t i g u a - e t - B a r b u d a 8 s e p t 1982
A r a b i e  S a o u d i t e  . . . 21 j  uin 1985 a
A r g e n t i n e  ......................... 8 aur 1979 6 mars 1981 10 j u i n 1985
A u s t r a l i e  ......................... 3 mars 1980 12 j u i l 19822, 3 10 j u i n 1985
A u t r i c h e  ......................... 3 o c t 1979 14 mai 1981 10 j  uin 1985
Bahamas .............................. 13 nou 1986 a
Bahr ein  .............................. 4 aur 1986 a
Bangladesh  .................... 2 j anu 1980 5 nou 1980 28 j u i n 1985
Barbade .............................. 30 mai 1980 30 mai 1980 10 j  uin 1985
B e l g i q u e  ......................... 5 o c t 1979 18 nou 1981 10 j u i n 1985
B e l i z e  .............................. 27 f é u r 1986 a
Bénin ................................... 4 déc 1979 3 mars 1983 8 a o û t 1985
Bhoutan .............................. 15 s e p t 1983 25 o c t 1983 23 a o û t 1985

25 j anu 1980 9 janu 1981 10 j u i n 1985
Botswana ......................... 21 j u i n 1985 a
B r é s i l  .............................. 8 aur 1979 10 déc 1980 10 j u in 1985
B u l g a r i e  ......................... 6 j  anu 1981 5 j  uin 1985 5 j u i n 1985
Burkina Faso . . . . 16 nou 1979 9 j u i l 1982 16 j  u i l 1985
Burundi  .............................. 25 j  anu 1980 9 a oût 1982 9 a o ût 1985
Cameroun ......................... 8 j  u i l 1980 18 a o ût 1981 20 ]  u m 1985
Canada .............................. 31 a oût 1982 20 s e p t 1983 10 j  u in 1985
C a p- U er t  ......................... 28 3 anu 1983 27 nou 1964 10 3 u m 1985
C h i l i  ................................... 8 aur 1979 12 nou 1981 7 j  uin 1985
Chine ................................... 6 s e p t 1979 14 f é u r 1980 AA 17 ] u m 198 5-
Chypre .............................. 17 mars 1981 28 aur 1983 10 j  uin 1985
C ol omb ie  ......................... 8 aur 1979 25 nou 1981 30 j  u i l 1985
Comores .............................. 18 mai 1981 10 mai 1985 9 j  anu 1986
Congo ................................... 18 déc 1979 16 mai 1983 12 j  ui ' l 1985
Co sta  Rica .................... 5 2 anu 1984 26 o c t 1987
Côt e d ' i u o i r e  . . . . 21 f é u r 1980 4 nou 1981 21 j u i n 1985
C u b a ................................... 2 o c t 1979 16 mars 1981 10 j u i n 1985
Danemark ......................... 5 o c t 1979 27 mai 1981 10 j u i n 1985
D j i b o u t i  ......................... 29 o c t 1981
Dominique ......................... 8 ] uin 1982 8 j u i n 1982 2 7 nou 1985
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R a t i f i c a t i on,  a c c e p t a t i on ( A ) ,  N o t i f i c a t i o n en u er t u
EâCiiÇiÊSJOi S i q n a t u r e  a p p r o b a t i o n  (AA) ,  a dh é s i on ( a)  de l ' a r t i c l e  25

Egypte .............................. 8 aur 1979 9 janu 1981 10 j u i n 1985
El S a l u a d o r  ..................... 8 aur 1979 29 janu 1988
Emirats ara bes  u n i s 4 déc 1981 4 déc 1981 1 a o ût 1985
Equateur ......................... 8 aur 1979 1B aur 1982 10 j u i n 1985
Espagne .............................. 21 janu 1980 21 s e p t 1981 10 j uin 1985
E t a t s - U n i s  d ' Am é r i q u e 17 janu 1980 2 s e p t 1983 10 j  uin 1985
E t h i o p i e  ......................... 18 f é u r 1981 23 f é u r 1981 21 j  u in 1985
F i d j i .................................... 21 déc 1981 21 déc 1981 30 déc 1985
F i n l a nd e  ......................... 28 s ep t 1979 B j  uin 1981 10 j u i n 1985
France .............................. 5 o c t 1979 30 mars 1982 10 j u i n 1985
Gambie .............................. 12 j u i n 1986 a
Gabon .................................... 8 j  anu 1980 1 f é u r 1982 6 a oût 1985
Ghana . .............................. 8 aur 1979 8 f é u r 1982 30 j  u i l 1985

5 o c t 1979 10 j  uin 1983 10 j  uin 198B
Grenade .............................. 16 j  anu 19 86 a
Guatemala ......................... 13 mai 1981 8 j u i l 1983 14 j  uin 1985
Guinée ............................... 29 nou 1979 23 j u i n 1980 11 j  u in 1985
G u i n é e - B i s s a u  . . . . 1 mai 1980 17 mars 1983 14 j u i n 1985
Guinée é q u a t o r i a l e 3 o c t 1983 4 mai 1984 20 janu 1986
Guyana .............................. 17 j  ui ' l 1984 17 j u i l 1984 19 j u i l 1985
H a ï t i  ................................... 28 j  anu 1981 9 j u i l 1982 B a o ût 1985
Honduras ......................... B f é u r 1980 3 mars 1983 13 j u i n 1985
Hongri e  .............................. 26 j  anu 1981 15 a oût 1983 2 j  u i l 1985
I n d e .................................... 16 nou 1979 21 j  anu 1980 17 j u i n 1985
I n d o n é s i e  ......................... 28 s e p t 1979 10 nou 1980 10 j  u in 1985
I ran ( R é p u b l i q u e

i s l a m i q u e  d ' )  . . . 12 nou 1980 9 a oût 1985
I r a q .................................... 26 f é u r 1980 23 janu 1981 27 j  uin 1985
I r l a n d e  .............................. 5 o c t 1979 17 j  u i l 1984 10 j u i n 1985
I s r a ë l  .............................. 1 nou 1982 25 nou 1983 24 aur 1985
I t a l i e  .............................. 5 o c t 1979 25 mars 198 5 10 j  u in 1985
J a ma h ir iy a  a ra be

l i b y e n n e  .................... 8 aur 1979 29 j  anu 1981 8 a o ût 1985
Jamaïque ......................... 1 nou 1982 10 déc 1982 21 j  uin 1985
Japon .................................... 18 janu 1980 3 j u i n 1980 A 10 j  uin 198B
J o r d a n i e  ......................... 29 j u i n 1981 30 a oût 1982 28 o c t 198B
Kenya .................................... 28 o c t 1981 13 nou 1981 10 j  uin 1985
Koweït .............................. 7 j  anu 1981 7 aur 1982 30 j u i l 1985
Les ot ho  .............................. 18 j  uin 1981 18 j  uin 1981 10 j u i n 1985
Liban .................................... 8 aur 1979 2 a oût 1983 6 a oût 1985
L i b é r i a  .............................. 30 j  anu 1980
Luxembourg .................... 5 o c t 1979 9 s e p t 1983 10 j u i n 1985
Madagascar .................... 13 déc 1979 18 janu 1980 10 j  uin 1985
M a l a i s i e  ......................... 10 aur 1980 28 j  u i l 1980 10 j u i n 1985
Malawi .............................. 12 f é u r 1980 30 mai 1980 19 j  u i l 1985
Maldi ues  ......................... 10 mai 1988 a
M a l i ................................... 23 mai 1980 24 j u i l 1981 17 j u i l 1985
Malte  ................................... 2 o c t 1981 4 nou 1982 10 j  uin 1985
Maroc .................................... 2 B j  u i l 1980 30 j  u i l 1985
Maurice  .............................. 16 s e p t 1981 9 déc 1981 10 j u i n 1985
M a u r i t a n i e  .................... 4 mars 1981 29 j u i n 1981 9 a o ût 198B
Mexique .............................. 12 nou 1979 21 janu 1980 10 j  uin 1985
M o n go l i e  ......................... 22 déc 1980 3 j u i n 1985 A 10 j  u in 1985
Mozambique .................... 10 nou 1982 14 déc 1983 13 nou 1985
Namibie ..............................

( C o n s e i l  des Na t i o n s
Unies pour l a  Nami bie ) 21 f é u r 1986 a

Népal  .................................... 11 août 1983 6 déc 1983 8 a o û t 1985
Nic ar ag ua  ......................... 16 janu 1980 28 mars 1980 1 j u i l 1985
Ni ge r  .................................... 9 aur 1979 22 a oût 1980 20 mal 1985
N i g é r i a  .............................. 8 aur 1979 19 déc 1980 10 j  uin 1985
Noruège .............................. 28 s e p t 1979 13 f é u r 1981 10 j  uin 1985
N o u u e l l e - Z é l a n d e  . . 30 mai 198B 19 j u i l 198B4
O m a n ................................... 6 j u i l 1981 6 j  u i l 1981 10 j  uin 1985
Ouganda .............................. 8 aur 1979 23 mars 1983 5 déc 1985
Pa ki s tan  ......................... 8 aur 1979 29 o c t 1979 10 j u i n 1985
Panama .............................. 17 août 1979 23 j u i l 1980 19 j u i n 1985
P a p o u a s i e - N o u u e l l e -

Guinée .............................. 29 mars 198B 10 Sept 1986
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Paraguay .........................
P a y s - B a s .........................
Pérou ...................................
P h i l i p p i n e s  ....................
Po lo g ne  ..............................
P o r t u g a l  .........................
Qatar  ...................................
R é p u bl i q ue  a ra be

s y r i e n n e  ....................
R épu bl iq ue

c e n t r a f r i c a i n e  . . 
R é p u bl i q ue  de Corée  . 
R é pu bl iq ue

d é m o c r a t i q u e  a l le man de  
R épu bl iq ue  

d é m o c r a t i q u e  
p o p u l a i r e  l a o  . . . 

Ré pu bl iq ue  
d o m i n i c a i n e  

R é pu b l i q ue  p o p u l a i r e  
d é m o c r a t i q u e  de Corée 

R é pu b l i q ue  s o c i a l i s t e  
s o v i é t i q u e  de 
B y é l o r u s s i e  . . . 

R é pu b l i q ue  s o c i a l i s t e  
s o u i é t i q u e  d ' U k r a i n e  

R é p u b l i q u e - U n i e
de T an za ni e  . . . .

Roumanie .........................
Royaume-Uni ....................
Rwanda ..............................
S a i n t - K i t t s - e t - N e v i s  
S a i n t - U i n c e n t - e t -  

Gren ad ine s  . . . .  
S a i n t e - L u c i e  . . . .
Sao T o m é - e t - P r i n c i p e
S é n é g a l  ..............................
S e y c h e l l e s  ....................
S i e r r a  Leone . . . .
S om al ie  ..............................
Soudan ..............................
S r i  Lanka .........................
S u è d e ...................................
S u i s s e  ..............................
Suriname .........................
Swa zi la nd  .........................
Tchad ...................................
T c h é c o s l o v a q u i e  . . .
T h a ï l a n d e  .........................
T o g o ...................................
Tonga ...................................
T r i n i t é - e t - T o b a g o  . .
T u n i s i e  ..............................
Tu rq ui e  ..............................
Union des Ré pu bl iq ue s  

s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s
Uruguay ..............................
Uanuatu ..............................
Uenezuel a .........................
U i e t  Nam .........................
Y é m e n ...................................
Yémen d ém oc r a t i q u e
Y o u g o s l a u i e  ....................
Z a ï r e  ...................................
Zambie ..............................
Zimbabwe .........................

R a t i f i c a t i o n ,  a c c e p t a t i o n  ( f t ) .  N o t i f i c a t i o n  en v e r t u
S i q n a t u r e  a p p r o b a t i o n  (f l f l ) ,  a d h é s i o n  ( a )  de l ' a r t i c l e  25

7 o c t 1980 2 déc 1981 18 j u i l 1985
5 o c t 1979 10 o c t 1980 A5 10 j u in 1985
8 avr 1979 13 s e p t 1982 10 j  uin 1985

12 o c t 1979 7 j  anu 1980 10 j u i n 1985
22 j anu 1981 5 mars 1985 14 j u i n 1985
10 s e p t 1979 21 mai 1984 10 j u i n 1985

9 déc 1985 a

1 f é u r 1980 6 déc 1982 12 j u i n 1985

8 j  anu 1982 8 janu 1982 9 j a n v 1986
7 o c t 1980 30 déc 1980 14 j u i n 1985

28 mai 1981 24 mai 1985 24 mai 1985

5 mars 1980 3 j  uin 1980 3 s e p t 1985

8 mai 1981 29 mars 1983 20 j  uin 1985

10 a oût 1981 14 sept. 1981 â.â 24 j u i n 1985

10 déc 1980 17 j u i n 1985 17 j  uin 1985

12 déc 1980 10 j  uin 1985 10 j u i n 1985

12 mai 1980 3 o c t 1980 10 j  u in 1985
8 avr 1979 28 nov 1980 10 j  uin 1985
5 o c t 1979 7 j u i l 1983 10 j u i n 1985

28 a oût 1979 18 j an v 1983 10 j u i n 1985
11 déc 1985 a.

30 mars 1987 a
8 mai 1980 11 a oût 1982 19 nov 1985

29 nov 1983 22 f é u r 1985 14 avr 1986
8 a vr 1979 24 o c t 1983 13 j  uin 1985

21 avr 1982 21 aur 1982 19 août. 1985
29 a o ût 1979 7 mars 1983 15 a o ût 1985
21 mars 1980 20 nou 1981 15 nov 1985
27 j u i n 1979 30 s e p t 1981 28 j u i n 1985
31 oct. 1979 25 s e p t 1981 10 j  uin 1985
28 s e p t 1979 28 j u i l 1980 10 j u i n 1985
19 s e p t 1979 10 f é u r 1981 10 j  uin 1985
19 s e p t 1980 8 o c t 1981 24 "déc 1985
14 j  anv 1980 19 a oût 1981 3 aur 1986
14 a vr 1982
26 nov 1980 29 mai 1985 19 j u i n 1985

8 a vr 1979 29 janu 1981 10 j  uin 1985
20 déc 1979 18 s e p t 1981 25 j  uin 1985

13 a oût 1986 a
14 avr 1980 2 mai 1980 15 j u i l 1985

8 a vr 1979 2 f é u r 1981 13 j  u in 1985
8 aur 1979 5 mai 1982 10 j u i n 1985

8 déc 1980 22 mal 1985 22 mai 1985
5 mai 1980 24 déc 1980 10 j  uin 1985

18 août 1987 a
5 o c t 1979 28 janu 1983 10 j  u in 1985

16 j  uin 1981 6 mai 1983 BA 19 j u i l 1985
19 j  u i l 1979 20 o c t 1983 14 a o ût 1985

8 aur 1979 29 ja n v 1982 29 j u i l 1985
8 aur 1979 8 f é v r 1980 10 j  u in 1985

21 ja n v 1980 9 j  u i  1 1982 8 j  u i l 1985
5 o c t 1979 15 rnai 1981 10 j  uin 1985

21 j u i n 1985 a
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D é c l a r a t i o n s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  l e  t e x t e ,  l e s  d é c l a r a t i o n s  o nt  é t é  f a i t e s  l o r s  de l a  
r a t i f i c a t i o n ,  de l ' a c c e p t a t i o n ,  de l ' a p p r o b a t i o n  ou de l ' a d h é s i o n . )

AUSTRALIE2

12 a u r i l  1982
Conformément è l a  s e c t i o n  4-3 de l a  Co nue nt i on  

sur l e s  p r i u i l è g e s  e t  immunités des i n s t i t u t i o n s  
s p é c i a l i s é e s ,  l ' A u s t r a l i e  a c c o r d e r a  à l 'ONUDI l e s  
mêmes p r i u i l è g e s  e t  immunités que ceux q u ' e l l e  
a c c o r d e  aux a u t r e s  i n s t i t u t i o n s  s p é c i a l i s é e s ;

J u s q u ' à  ce que l a  C o n s t i t u t i o n  de l 'ONUDI e n t r e  
en u i g u e u r ,  l e  Gouuernement a u s t r a l i e n  c o n t i n u e r a  
d ' a c c o r d e r  à c e t t e  o r g a n i s a t i o n  l e s  p r i u i l è g e s  e t  
immunités a u x q u e l s  e l l e  a d r o i t  en u er tu  de l a  
Conue nt io n sur  l e s  p r i u i l è g e s  e t  l e s  immunités 
des Na t i o ns  U n i e s ,  a d o p t é e  par l ' A s s e m b l é e  
g é n é r a l e  des N a t i o n s  Unies l e  13 f é u r i e r  1946.

BULGARIE®

D é c l a r a t i o n __
La R é p ub l i q ue  p o p u l a i r e  de B u l g a r i e  r a t i f i e  

l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  de I ' O r g a n i s a t i o n  des  Na ti ons  
Unies pour l e  d é u el op p em en t  i n d u s t r i e l  sur  l a  
base du c o n s e n s u s ,  c o n f i r m é  par l a  r é s o l u t i o n  
39 /231  de l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e ,  c o n c e r n a n t  .les 
c o n d i t i o n s  de t r a n s f o r m a t i o n  de l 'ONUDI en i n s t i 
t u t i o n  s p é c i a l i s é e  des Na t i ons  Unies .  Le Gouuer
nement b u l g a r e  a t t a c h e  une i m po r t a n ce  p a r t i c u 
l i è r e  au c o n s e n s u s  r e l a t i f  à l a  n é c e s s i t é  
d ' a s s u r e r  une r e p r é s e n t a t i o n  g é o g r a p h i q u e  é q u i t a 
b l e  dans l a  r é p a r t i t i o n  des p o s t e s  au s e c r é t a r i a t  
e t  notamment à l a  n o mi n at i on  d ' u n  d i r e c t e u r  g é n é 
r a l  a d j o i n t  r e s s o r t i s s a n t  du Groupe des pays 
s o c i a l i s t e s .  La R é pu b l i q ue  p o p u l a i r e  de B u l g a r i e  
e s t  d ' a u i s  q u ' e n  s ' e n  t e n a n t  s t r i c t e m e n t  e t  i n t é 
g r a le m en t  à ce c on s e n s u s  on s a t i s f e r a  aux c o n d i 
t i o n s  r e q u i s e s  pour  que s o i e n t  r e s p e c t é s  l e s  
i n t é r ê t s  de t o u s  l e s  membres de l 'ONUDI eu é gard 
au p r i n c i p e  de l ' u n i v e r s a l i t é .

Les a c t i u i t é s  de l 'ONUDI i n t é r e s s a n t  l e  d é v e 
lopp eme nt  i n d u s t r i e l  des pays en d éu el opp eme nt  
d o i u e n t  u i s e r  à pr omo u uo ir  l a  c o o p é r a t i o n  i n t e r 
n a t i o n a l e  dans l e  domaine du déue lo ppe ment  i n d u s 
t r i e l  e t  doiuent.  ê t r e  f o n d é e s  sur l e s  p r i n c i p e s  
e t  l e s  r è g l e s  f i g u r a n t  dans l a  Charte des d r o i t s  
e t  d e v o i r s  é co n omi q ue s  des  E t a t s ,  dans l a  D é c l a 
r a t i o n  c o n c e r n a n t  l ' i n s t a u r a t i o n  d ' u n  nouuel  
o r d r e  économique i n t e r n a t i o n a l  e t  dans l e s  D é c l a 
r a t i o n s  de Lima e t  de New D e l h i  c o n c e r n a n t  l a  c o 
o p é r a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  dans ce domaine.  Les 
a c t i u i t é s  de l 'ONUDI d e u r a i e n t  a u o i r  comme 
o b j e c t i f  d u r a b l e  que l e s  pays en d éu el opp eme nt  
p a r u i e n n e n t  à l ' i n d é p e n d a n c e  é co nomique .

Le Gouuernement b u l g a r e  e s t  d ' a u i s  que pour 
r é a l i s e r  l e s  o b j e c t i f s  c i - d e s s u s  i l  c o n u i e n t  de 
r e s t r u c t u r e r  r a d i c a l e m e n t  l e s  r e l a t i o n s  é c o n om i 
ques i n t e r n a t i o n a l e s ,  y compris  l e s  r e l a t i o n s  
i n d u s t r i e l l e s ,  en r e n f o r ç a n t  l e  s e c t e u r  p u b l i c  et  
l e  s e c t e u r  c o o p é r a t i f  de l ' é c o n o m i e  e t  en c r é a n t  
dans l e s  pays en déue lo ppe me nt  une i n d u s t r i e  
d i v e r s i f i é e  q ui  s e r u e  l e u r s  o b j e c t i f s  n at i ona ux  
e t  l e u r s  p la ns  de déu el opp eme nt  économique e t  
s o c i a l .

Le m a i n t i e n  de l a  p a i x  e t  de l a  s é c u r i t é  i n t e r 
n a t i o n a l e s  e s t  une c o n d i t i o n  p r é a l a b l e  de 
l ' a c c é l é r a t i o n  du dé ue lo pp e me n t  i n d u s t r i e l  des 
pays en d é v e l op pe m en t  e t  de l a  p r o mo t i o n  de l a  
c o o p é r a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e .  Dans ses  d é c i s i o n s  
e t  s es  a c t i u i t é s  c o n c r è t e s ,  l 'ONUDI d e v r a i t  
c o n t r i b u e r  a c t i v e m e n t  à r e n f o r c e r  l a  p a i x  e t  l a  
s é c u r i t é  m o n d i a l e s ,  à f a i r e  c e s s e r  l a  c o u r s e  aux 
armements e t  à r é a l i s e r  l e  désarmement ,  de même 
q u ' à  c r é e r  l e s  c o n d i t i o n s  n é c e s s a i r e s  pour  r é a f 
f e c t e r  l e s  dép ens es  non p r o d u c t i v e s  au d é v e l o p p e 
ment économique e t  à l a  c o o p é r a t i o n  i n t e r n a t i o n a 
l e  dans l e  domaine i n d u s t r i e l .

L'ONUDI d e v r a i t  s ' o p p o s e r  v i g o u r e u s e m e n t  à 
l ' e m p l o i  de mesures e t  de s a n c t i o n s  é c o n om i qu e s  
comme moyen d ' e x e r c e r  des  p r e s s i o n s  p o l i t i q u e s  e t  
é con omi qu es  sur des  Et at s  s o u v e r a i n s ,  e t  e l l e  
d e v r a i t  r é s i s t e r  aux t e n t a t i v e s  des  f o r c e s  impé
r i a l i s t e s  v i s a n t  à p e r p é t u e r  e t  à d é v e l o p p e r  
l ' e x p l o i t a t i o n  des pays en d é v e l o p p e m e n t .  A 
c e t t e  f i n ,  i l  i m p o r t e  p a r t i c u l i è r e m e n t  que 
l 'ONUDI c o o p è r e  a c t i v e m e n t  à l ' é t a b l i s s e m e n t  d ' u n  
c o n t r ô l e  e f f i c a c e  des a c t i u i t é s  des s o c i é t é s  
t r a n s n a t i o n a l e s  en vue de l i m i t e r  l e s  c o n s é q u e n 
ces  p r é j u d i c i a b l e s  de c es  a c t i v i t é s  pour l e  d é v e 
l op p eme n t  s o c i o - é c o n o m i q u e  d ' e n s e m b l e  de s  pays en 
d é v e l o p p e m e n t .

La R é pu b l i q ue  p o p u l a i r e  de B u l g a r i e  e s t i m e  que 
l 'ONUDI ne d e v r a i t  pas a u t o r i s e r  de d é p e n s e s  au 
t i t r e  de programmes e t  de p r o j e t s  qui  p o u r r a i e n t  
f a c i l i t e r  l a  p é n é t r a t i o n  de c a p i t a u x  p r i v é s  
é t r a n g e r s  dans l e s  pays en d é v e l o p p e m e n t ,  
c o n t r a i r e m e n t  à l e u r s  i n t é r ê t s  n a t i o n a u x .

De l ' a v i s  de l a  R é p ub l i q ue  p o p u l a i r e  de 
B u l g a r i e ,  l e s  r e s s o u r c e s  du b ud g e t  o r d i n a i r e  de 
l 'ONUDI d e v r a i e n t  ê t r e  d é p e n s é e s  de f a ç o n  r a t i o n 
n e l l e  e t  économique e t  l e  b ud get  o r d i n a i r e  main
tenu au n i ve au  p r é d é t e r m i n é .

[ Le  R ep r é s e n t a n t  permanent de l a  R é p u b l i q u e  
p o p u l a i r e  de B u l g a r i e ]  s a i s i s  c e t t e  o c c a s i o n  pour 
r é a f f i r m e r  l a  p o s i t i o n  de mon Gouvernement ,  t e l l e  
q u ' e l l e  se t r o u v e  exp r i mé e  dans l a  d é c l a r a t i o n  
f a i t e  l e  7 a v r i l  1979 par l e s  d é l é g a t i o n s  des 
pays s o c i a l i s t e s  l o r s  de l a  C o n f é r e n c e  des 
N a t i o n s  Unies pour l a  c o n s t i t u t i o n  de l ' o r g a n i 
s a t i o n  des Na t i o ns  Unies pour l e  d é v e l o p p e m e n t  
i n d u s t r i e l  en I n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e ,  à p r op os  
de l ' u t i l i s a t i o n  des r e s s o u r c e s  du b ud get  
o r d i n a i r e  de l 'ONUDI pour l a  f o u r n i t u r e  
d ' a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e .

La R é p u bl i q ue  p o p u l a i r e  de B u l g a r i e  c o n t i n u e r a ,  
comme par l e  p a s s é ,  d ' a p p u y e r  a c t i v e m e n t  l e s  
e f f o r t s  d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n  des pays en d é u e l o p 
pement e t  l e s  a c t i v i t é s  c on nexes  de l 'ONUDI q ui  
v i s e n t  à r e s t r u c t u r e r , sur  une base j u s t e  e t  
d é m o c r a t i q u e ,  l e s  r e l a t i o n s  éco nomi qu es  i n t e r n a 
t i o n a l e s  e t  l a  c o o p é r a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  dans l e  
domaine i n d u s t r i e l .

La R ép u bl iq ue  p o p u l a i r e  de B u l g a r i e  e xpr ime  
l ' e s p o i r  que ,  dans l a  p r a t i q u e ,  l 'ONUDI s ' e f f o r 
c e r a  de t e n i r  compte des c o n s i d é r a t i o n s  s u s 
m en t i onn ées  comme de c e l l e s  q u i  o nt  é t é  e x p o s é e s
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par l e  Gouuernement b u l g a r e  au c ou rs  des  c o n s u l 
t a t i o n s  sur  l a  t r a n s f o r m a t i o n  de l 'ONUDI en 
i n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e .

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Déxlaj^aHjojis.
1) L ' e x p r e s s i o n  ' n o u v e l  o r d r e  é con omi qu e i n t e r 

n a t i o n a l ' ,  t e l l e  q u ' e l l e  f i g u r e  à l ' a r t i c l e  1 de 
l ' A c t e  c o n s t i t u t i f ,

A) d é s i g n e  un c o n c e p t  en é v o l u t i o n  sans 
s i g n i f i c a t i o n  d é t e r m i n é e  ;

B) r e f l è t e  l e  but  permanent que se  s o n t  
f i x é  l e s  Etats  Membres de I ' O r g a n i s a t i o n  des 
N a t i o n s  Unies de t r o u u e r  des  moyens nouueaux 
ou p l u s  e f f i c a c e s  d ' a s s u r e r  l a  c o n d u i t e  des 
r e l a t i o n s  écon omi qu es  i n t e r n a t i o n a l e s  e t  pe ut  
ê t r e  i n t e r p r é t é e  par  chacun de ces  E t a t s ;

C) n ' e s t  pas j u r i d i q u e m e n t  d é f i n i e  dans l a  
C o n s t i t u t i o n ,  ni  dans aucune des r é s o l u t i o n s  
de l a  s i x i è m e  ou de l a  s e pt i è m e  s e s s i o n s  
e x t r a o r d i n a i r e s  de l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  des 
N a t i o n s  Unies ,  n i  dans l a  D é c l a r a t i o n  de 
Lima e t  dans l e  Plan d ' a c t i o n  de I ' O r g a n i s a 
t i o n  des Na t i o ns  Unies  po ur  l e  déu e lo pp e me n t  
i n d u s t r i e l .

2)  L ' e n t r é e  en u i g u e u r  de l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  en 
ce q u i  c o n c e r n e  l e s  E t a t s - U n i s  d ' Am é r i q u e  
n ' e n t r a î n e  pas l ' a n n u l a t i o n  des  r é s e r u e s  que 
c e u x - c i  o n t  pu f a i r e  à l ' é g a r d  de t o u t e  r é s o l u 
t i o n ,  d é c l a r a t i o n  ou pl an  d ' a c t i o n  ment i onné s 
dans l ' A c t e  c o n s t i t u t i f .

D é c l a r a t io n__f a i t e  l o r s  de l a  n o t i f i c a t i o n  préuue
à l ‘ article ~2S> : ~  ~ "  ~ ~ .....
En r e l a t i o n  auec l a  n o t i f i c a t i o n ,  [ c o n c e r n a n t  

e n t r e  a u t r e s  des d é c l a r a t i o n s  de l a  T c h é c o s l o v a 
q u i e ,  de l a  Ré pu bl iq ue  d é m o c r a t i q u e  a l l a m e n d e ,  de 
l a  B u l g a r i e  et. de l ' U n i o n  des R ép u b l i q u e s  s o c i a 
l i s t e s  s o v i é t i q u e s ]  l e s  E t a t s - U n i s  s o u h a i t e n t  
a t t i r e r  l ' a t t e n t i o n  du S e c r é t a i r e  g é n é r a l  sur l e s  
i n t e r p r é t a t i o n s  c o n te n ue s  dans l e u r  i n s t r u m e n t  de 
r a t i f i c a t i o n  du n o uv e l  A ct e  c o n s t i t u t i f  de 
l 'ONUDI,  d é p o sé  auprès  du S e c r é t a i r e  g é n é r a l  l e  2 
s ept embre  1983.

Le p ara gr ap he  1 de l ' a r t i c l e  25 de l ' A c t e  c o n s 
t i t u t i f  d i s p o s e  que c e l u i - c i  e n t r e r a  en v i g u e u r  
" l o r s q u ' a u  moins q u a t r e - v i n g t .  Et at s  a ya nt  d é p o sé  
l e u r  i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n ,  d ' a c c e p t a t i o n  ou 
d ' a p p r o b a t i o n  a ur o nt  a u i s é  l e  D é p o s i t a i r e  q u ' i l s  
se s o n t  mis d ' a c c o r d ,  a p r ès  s ' ê t r e  c o n s u l t é s ,  
pour que [ . . . ]  l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  e n t r e  en 
u i g u e u r " .  Les m i s s i o n s  permanentes  de p l u s i e u r s  
E t a t s ,  notamment c e l l e s  de l a  R ép u bl iq ue  s o c i a 
l i s t e  t c h é c o s l o u a q u e ,  de l a  R é pu b l i q ue  démo cra 
t i q u e  a l le ma nd e ,  de l a  R ép u bl iq ue  p o p u l a i r e  de 
B u l g a r i e  e t  de l ' U n i o n  des R é p u bl i q ue  s o c i a l i s t e s  
s o v i é t i q u e s ,  o nt  c o n s i g n é  dans l e s  n o t i f i c a t i o n s  
q u ' e l l e s  on t  e f f e c t u é e s  en v e r t u  de l ' a r t i c l e  25 
de l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  ou dans d ' a u t r e s  documents  
l e u r  vues r e s p e c t i v e s  c o n c e r n a n t  l a  f a ç o n  do nt  i l  
c o n v i e n d r a i t  de r é a l i s e r  l e s  b ut s  de 1 ' O r g a n i s a 
t i o n ,  l a  f a ç o n  d o n t  e l l e s  i n t e r p r è t e n t  l e s  
r é s u l t a t s  des c o n s u l t a t i o n s ,  e t  c e r t a i n e s  d é c l a 
r a t i o n s  sur l ' a p p l i c a t i o n  que l e s  Et at s  I n t é r e s s é s  
e n t e n d e n t  f a i r e  de c e r t a i n s  a r t i c l e s  de l ' A c t e  
c o n s t i t u t i f .  Les E t a t s - U n i s  e s t i m e n t  que des 
d é c l a r a t i o n s  u n i l a t é r a l e s  de ce ty p e  ne s a u r a i e n t  
a f f e c t e r  l e s  d r o i t s  ou o b l i g a t i o n s  s t r i c t s  des 
P a r t i e s  à l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  non p lus  que ceux de 
l 'ONUDI e l l e - mê m e ,  Les E t a t s - U n i s  e s t i m e n t  en

o u t r e  que des d é c l a r a t i o n s  de ce ge nr e  ne
s a u r a i e n t  m o d i f i e r  l e s  m o d a l i t é s  p r éuu es  pour  l e
f o n c t i o n n e m e n t  de I ' O r g a n i s a t i o n  n i  p r é j u g e r  en 
r i e n  des d é c i s i o n s  que d e u r a  a d o p t e r  l 'ONUDI.

ISRAEL
J3ilç2j..Câtion__i

Le Gouuernement de l ' E t a t  d ' I s r a ë l ,  c o n f o r m é 
ment à l ' a r t i c l e  21,  p a r a g r a p h e  [ 2 ]  b ) ,  d u d i t  
Acte  c o n s t i t u t i f ,  n ' a p p l i q u e r a  pas l a  C o n v e n t i o n  
sur  l e s  p r i v i l è g e s  e t  immu ni té s  des  N a t i o n s  Unies 
à I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies  s ur  l e  
dé ue lo pp e me n t  i n d u s t r i e l ,

ITALIE
D é c l a r a t i o n  :

"Le Gouuernement i t a l i e n  a p p l i q u e r a ,  aux termes 
du p a ra g ra ph e  2 b)  de l ' a r t i c l e  21 de l ' A c t e  
c o n s t i t u t i f ,  l a  C o n u e n t i o n  sur  '.les p r i v i l è g e s  e t  
l e s  immunités  des  N a t i o n s  Unies  du 13 f é v r i e r  
1946 .

Le Gouvernement i t a l i e n  se r é s e r v e  l a  p o s s i b i 
l i t é  de p r e n d r e  en c o n s i d é r a t i o n  l e s  émoluments 
exempts d ' i m p ô t s ,  v e r s é s  par  I ' O r g a n i s a t i o n  des 
N a ti o ns  Unies sur  l e  d é v e l o p p e m e n t  i n d u s t r i e l  
( U . N . I . D . O . )  à s es  f o n c t i o n n a i r e s  r e s s o r t i s s a n t s  
i t a l i e n s  ou r é s i d e n t s  per ma ne nts  en I t a l i e ,  pour 
l e  c a l c u l  du montant  de l ' i m p ô t  à p e r c e v o i r  sur 
l e s  r e v en us  d ' a u t r e s  s o u r c e s " .

KOWEÏT?

D é c l a r a t i o n  i n t e r p r é t a t i v e
I l  e s t  entendu que l a  r a t i f i c a t i o n  de l ' A c t e  

c o n s t i t u t i f  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies 
pour l e  d é v e l o p p e m e n t  i n d u s t r i e l ,  s i g n é  à 
Neui York l e  7 j a n v i e r  1982 par l ' E t a t  du Kowe ït ,  
ne s i g n i f i e  en aucune f a ç o n  que l ' E t a t  du Koweït  
r e c o n n a i s s e  I s r a ë l .  En o u t r e ,  aucune r e l a t i o n  
c o n v e n t i o n n e l l e  ne s e r a  é t a b l i e  e n t r e  l ' E t a t  du 
Koweït  e t  I s r a ë l ,

MONGOL ÏE6
B É £ l â O i i o j Q_L

La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  mongo le  n ' a  j a m a i s  
c e s s é  d ' a c c o r d e r  une g r a n d e  i m p o r t a n c e  à l ' a c t i o n  
de l 'ONU dans l e  domaine du d é v e l o p p e m e n t  i n d u s 
t r i e l .  C ' e s t  p o u r q u o i  e l l e  a p p u i e  l a  p r o p o s i t i o n  
de t r a n s f o r m e r  l 'ONUDI en i n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e  
des Na t i o n s  U n i es ,  é t a n t  e ntendu que c e l a  l u i  
p e r m e t t r a  de c o n t r i b u e r  d a v a n t a g e  au d é v e l o p p e 
ment. i n d u s t r i e l ,  d ' a i d e r  l e s  pays en d é u e l o p p e 
ment à a c c é d e r  à l ' i n d é p e n d a n c e  é co no mi qu e  e t  à 
r e n f o r c e r  c e t t e  i n d é p e n d a n c e  sur  l a  b ase  des 
d i s p o s i t i o n s  e t  p r i n c i p e s  p r o g r e s s i s t e s  de l a  
Charte  des  d r o i t s  e t  d e v o i r s  é co n omi q ue s  des 
E t a t s ,  de l a  D é c l a r a t i o n  c o n c e r n a n t  1 ' i n s t a u r a 
t i o n  d ' u n  n o u v e l  o r d r e  é c o n o m i q u e  i n t e r n a t i o n a l ,  
des D é c l a r a t i o n s  de Lima e t  New D e l h i  c o n c e r n a n t  
l a  c o o p é r a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  dans l e  domaine du 
d év e l o p p e me n t  i n d u s t r i e l .

Tout  en appuyant  l a  t r a n s f o r m a t i o n  de l 'ONUDI 
en i n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e ,  l e  Gouvernement  mon
g o l  e s t i m e  que pour  a t t e i n d r e  p l e i n e m e n t  l e s  buts  
e t  mener à b i e n  l e s  f o n c t i o n s  p r é v u e s  dans son 
Acte  c o n s t i t u t i f ,  l 'ONUDI d o i t  c o n t r i b u e r  a c t i v e 
ment à l a  r e s t r u c t u r a t i o n  r a d i c a l e  des  r e l a t i o n s  
é c on omi qu es  i n t e r n a t i o n a l e s  q ui  s o n t  à l ' h e u r e  
a c t u e l l e  i n é q u i t a b l e s ,  à l a  mi se  en o e u v r e  de 
t r a n s f o r m a t i o n s  s o c i o - é c o n o m i q u e s  p r o g r e s s i s t e s ,  
au r e n f o r c e m e n t  du s e c t e u r  p u b l i c  de l ' é c o n o m i e .
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à l ' e x é c u t i o n  de p la n s  e t  de programmes n at i on au x  
de d éu e l o p p e me n t  s o c i o - é c o n o m i q u e .

L'ONUDI d o i t  s ' o p p o s e r  à t o u t e  f orme  d ' a g r e s 
s i o n  é c o n o m i q u e ,  de d i k t a t ,  de c h a nt ag e ,  d ' i n g é 
r en ce  dans l e s  a f f a i r e s  i n t é r i e u r e s  des E t a t s ,  
d ' e x p l o i t a t i o n  n é o - c o l o n i a l i s t e  des pays en d é v e 
loppement  p e r p é t r é s  par l e s  f o r c e s  de l ' i m p é r i a 
l i s m e  e t  en p a r t i c u l i e r  par  l e s  s o c i é t é s  t r a n s 
n a t i o n a l e s  .

L'ONUDI e s t  é g a l em e nt  a p p e l é  à c o n t r i b u e r  à l a  
s o l u t i o n  des p r o bl èm e s  c l e f s  du moment, que s o n t  
l e  m a i n t i e n  e t  l e  r e n f o r c e m e n t  de l a  p a i x  e t  de 
l a  s é c u r i t é  i n t e r n a t i o n a l e s ,  l ' a p p l i c a t i o n  de 
mesures p r a t i q u e s  de désarmement q u i  l i b é r e r a i e n t  
des r e s s o u r c e s  a d d i t i o n n e l l e s  pour l e  d é u e l o p p e 
ment des pays en d é u e lo pp e me n t .

Compte tenu des c o n s i d é r a t i o n s  q ui  p r é c è d e n t ,  
l a  R é p ub l i q ue  p o p u l a i r e  mongole  e s t  p r ê t e  à c o n 
t r i b u e r  aux tr au aux  de l 'ONUDI e t  au d é u e l o p p e 
ment de l a  c o o p é r a t i o n  e n t r e  l e s  pays q ui  en s o n t  
membres . E l l e  se d é c l a r e  co n ua i nc ue  que l a  c o 
o p é r a t i o n  f r u c t u e u s e  q ui  e x i s t e  d e p u i s  de nom
b r eu se s  années  d é j à  e n t r e  l a  Répu bl iq ue  p o p u l a i r e  
mongole e t  l 'ONUDI se d é u e l o p p e r a  e n c o r e ,

NOUVELLE-ZELANDE*
D é c l a r a t i o n  :

L ' i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  e xp o se  que c o n f o r 
mément aux r e l a t i o n s  p a r t i c u l i è r e s  e x i s t a n t  e n t r e  
l a  N o u u e l l e - Z é l a n d e  e t  l e s  î l e s  Cook,  e t  e n t r e  l a  
N o u u e l l e - Z é l a n d e  e t  Nio ué ,  des c o n s u l t a t i o n s  o nt  
eu l i e u  e n t r e  l e  Gouuernement de l a  N o u u e l l e -  
Zé lande e t  l e  Gouuernement des î l e s  Cook,  e t  
e n t r e  l e  Gouuernement de l a  N o u u e l l e - Z é l a n d e  et, 
l e  Gouuernement de Nioué. en ce q ui  c o n c e r n e  
l ' A c t e  c o n s t i t u t i f ;  que l e  Gouuernement des 
î l e s  Cook,  q u i  a s e u l  compétence pour d é c i d e r  de 
l ' a p p l i c a t i o n  des t r a i t é s  aux î l e s  Cook,  a 
demandé que l a  C o n s t i t u t i o n  s o i t  é te ndue  aux 
î l e s  Cook;  que l e  Gouuernement de Ni ou é,  q ui  a 
s e u l  c o m p ét en c e  pour  d é c i d e r  de l ' a p p l i c a t i o n  des 
t r a i t é s  à N i o u é ,  a demandé que l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  
s o i t  é tendu à Nioué .

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE®

Dans l e  c o n t e x t e  de l a  t r a n s f o r m a t i o n  de 
I ' O r g a n i s a t i o n  des N a ti o ns  Unies pour l e  d é u e l o p 
pement i n d u s t r i e l  (ONUDI) en i n s t i t u t i o n  s p é c i a 
l i s é e ,  l a  R ép u bl iq ue  d é m o c r a t i q u e  a l leman de  
d é c l a r e  q u ' e l l e  e nte nd  c o n t r i b u e r  d ' u n e  manière  
c o n s t r u c t i u e  à l a  mise en oeuure  des o b j e c t i f s  
i n s c r i t s  dans l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  de c e t t e  o r g a n i 
s a t i o n  au r e g a r d  de l a  c o o p é r a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  
en m a t i è r e  de dé ue lo pp e me n t  i n d u s t r i e l ,  La 
Ré pu bl iq ue  d é m o c r a t i q u e  a l lemande  compte que l a  
n o u u e l l e  o r g a n i s a t i o n  mènera ses a c t i u i t é s  en se 
f o n d a n t  sur l e  p r i n c i p e  de 1 ' u n i v e r s a l i t é  e t  que 
tous  l e s  Et a t s  se u e r r o n t  donner l a  p o s s i b i l i t é  
de c o o p é r e r  à ses  tr au aux  dans des c o n d i t i o n s  
d ' é g a l i t é .  A c e t  é ga r d ,  l a  Répu bl iq ue  démocra 
t i q u e  a l le m a n d e  j u g e  n é c e s s a i r e  que s o i t  i n t é 
g r a l em e nt  e t  s t r i c t e m e n t  r e s p e c t é  l e  c o n s e n s u s ,  
c o n f i r m é  par l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  dans sa r é s o l u 
t i o n  3 9 / 2 3 1 ,  q u i  s ' e s t  dé gag é  au s u j e t  des c o n d i 
t i o n s  dans l e s q u e l l e s  l 'ONUDI se t r a n s f o r m e r a i t  
en i n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e ,  y compris  pour ce q ui  
e s t  d ' u n e  r e p r é s e n t a t i o n  g é o g r a p h i q u e  é q u i t a b l e  
au s e i n  du s e c r é t a r i a t  -  s ' a g i s s a n t  notamment de

l a  n o m in at i o n  d ' u n  d i r e c t e u r  g é n é r a l  a d j o i n t  p r o 
ve na nt  du groupe  des  pays s o c i a l i s t e s .

La R é pu b l i q ue  d é m o c r a t i q u e  a l l e m an d e e s t i m e  
q u ' u n e  des r e s p o n s a b i l i t é s  e s s e n t i e l l e s  de l a  
n o u u e l l e  o r g a n i s a t i o n  c o n s i s t e  à mener s es  a c t i 
v i t é s  en s ' e n  t e n a n t  s t r i c t e m e n t  aux recommanda
t i o n s  e t  p r i n c i p e s  c o n s i g n é s  dans l a  Ch ar t e  des 
d r o i t s  e t  d e v o i r s  économique s des  E t a t s ,  l a  
D é c l a r a t i o n  c o n c e r n a n t  l ' i n s t a u r a t i o n  d ' u n  n o u v e l  
o r d r e  économique i n t e r n a t i o n a l  e t  l e s  D é c l a r a 
t i o n s  de Lima e t  de Neui D e l h i  c o n c e r n a n t  l e  
d é u e lo pp e me n t  e t  l a  c o o p é r a t i o n  i n d u s t r i e l s .  Si  
l ' o n  u eut  a c c é l é r e r  l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n ,  i l  f a u t  
do nner  l a  p r i o r i t é  à des a c t i u i t é s  d o n t  l ' o b j e t  
e s t  d ' a p p o r t e r  une a s s i s t a n c e  aux pays en d é u e 
l o pp e me n t  en m a t i è r e  de r e n f o r c e m e n t  du s e c t e u r  
i n d u s t r i e l  p u b l i c ,  de p l a n i f i c a t i o n  d ' E t a t  e t  de 
mi se  en o eu ure  de t r a n s f o r m a t i o n s  s o c i o -  
é c on omi qu es  p r o g r e s s i u e s .

La p o s i t i o n  de l a  R é p u bl i q ue  d é m o c r a t i q u e  
a l le m a n d e  e s t  que l 'ONUDI d e u r a i t  c o m b a t t r e  
l ' e x p l o i t a t i o n  n é o - c o l o n i a l i s t e  e t  s ' e f f o r c e r  de 
m e t t r e  f i n  à l a  s i t u a t i o n  d é s a u a n t a g e u s e  des  pays 
en déu e lo pp e me n t  dans l e s  r e l a t i o n s  é c o n om i qu e s  
i n t e r n a t i o n a l e s .  I l  s e ra  i m p o r t a n t  en p a r t i c u 
l i e r  que l 'ONUDI a pp u ie  a c t i v e m e n t  l a  mi se  en 
p l a c e  d ' u n  c o n t r ô l e  e f f e c t i f  des o p é r a t i o n s  des  
s o c i é t é s  t r a n s n a t i o n a l e s  q ui  t e n d e  à l i m i t e r  l e u r  
i n f l u e n c e  n é f a s t e  au r e g a r d  du d é u e l o pp e me n t  
i n d u s t r i e l  des pays en d év e l o p p e m e n t .

De l ' a v i s  de l a  R é p ub l i q ue  d é m o c r a t i q u e  
a l l e m a n d e ,  une des o b l i g a t i o n s  e s s e n t i e l l e s  de 
l 'ONUDI c o n s i s t e r a i t  à f a i r e  l e s  e f f o r t s  v o u l u s  
pour a c c o m p l i r  l a  t â c h e  que l u i  a s s i g n e  son a c t e  
c o n s t i t u t i f  de c o n t r i b u e r  à l a  p a i x  i n t e r n a t i o n a 
l e  e t  à l a  s é c u r i t é  e t  à l a  p r o s p é r i t é  de t o u t e s  
l e s  n a t i o n s .  En p r ena nt  des  mesures  à c e t t e  
f i n  en p l e i n e  c o n f o r m i t é  a ve c  l e s  r é s o l u t i o n s  de 
l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  -  a ve c  l e s  r é s o l u t i o n s  
3 9 /1 51  E e t  3 9 / 1 0  notamment -  on m o d i f i e r a i t  
f a v o r a b l e m e n t  l e s  c o n d i t i o n s  g é n é r a l e s  du p r o c e s 
sus d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n  e t  de l a  c o o p é r a t i o n  
i n d u s t r i e l l e  i n t e r n a t i o n a l e .  S e u l e  l a  mise en 
o e u v r e  de mesures  de désarmement e f f e c t i v e s  
p e r m e t t r a  de l i b é r e r  des r e s s o u r c e s  a d d i t i o n n e l 
l e s  s u b s t a n t i e l l e s  à des f i n s  é co n omi q ue s  e t  
s o c i a l e s ,  parmi l e s q u e l l e s  l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n  
des  pays en d év e l o p p e m e n t .  La R é p u b l i q u e  démo
c r a t i q u e  a l l eman de  a,  de c o n c e r t  a ve c  l e s  a u t r e s  
pays membres du C o n s e i l  d ' a s s i s t a n c e  é co no mi qu e 
m u t u e l l e ,  r é a f f i r m é  l ' i m p o r t a n c e  e t  l ' a c t u a l i t é  
de c e t t e  t â ch e  dans l a  d é c l a r a t i o n  i n t i t u l é e  
" M a i n t i e n  de l a  p a i x  e t  c o o p é r a t i o n  é co no mi q ue  
i n t e r n a t i o n a l e " ,  en d a t e  du 16 j u i n  1984,

La Ré pu bl iq ue  d é m o c r a t i q u e  a l l e m an d e e s t i m e  
n é c e s s a i r e  que l e s  a c t i u i t é s  de programme e t  l e s  
o p é r a t i o n s  b u d g é t a i r e s  de l 'ONUDI o b é i s s e n t  
s t r i c t e m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  p e r t i n e n t e s  de son 
a c t e  c o n s t i t u t i f ,  en p a r t i c u l i e r  pour  c e  q ui  e s t  
d ' u n e  u t i l i s a t i o n  e x a c t e  des r e s s o u r c e s  du b ud g et  
o r d i n a i r e  e t  de c e l l e s  du b ud g et  o p é r a t i o n n e l ,  e t  
q u ' o n  f a s s e  en s o r t e  de g é r e r  e f f i c a c e m e n t  e t  
économiquement  l e s  r e s s o u r c e s  du b ud get  o r d i n a i r e  
-  q u ' o n  m a i n t i e n d r a  à un n iueau s t a b l e .

La R ép u bl iq ue  d é m o c r a t i q u e  a l le ma nd e  s ' a t t e n d  
q u ' i l  s e r a  dûment tenu compte dans l e s  a c t i u i t é s  
de l 'ONUDI des c o n s i d é r a t i o n s  de p r i n c i p e  s u s -  
é n o n c é e s ,  l e s q u e l l e s  o nt  d é j à  é t é  f o r m u l é e s  l o r s  
des  c o n s u l t a t i o n s  r e l a t i v e s  à l a  t r a n s f o r m a t i o n  
de l 'ONUDI en i n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e .
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REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE POPULAIRE L.AO

D é c l a r a t i o n .. f a i t e ____________________________________ ECiüM®.
k. !L 2.5 .
" . . .  l à  R épu bl iq ue  D émo c r a t i q u e  P o p u l a i r e  Lao 

e s t  d ' a u i s  que l e s  a c t i u i t é s  de l 'ONUDI u i s a n t  à 
c o n t r i b u e r  au d éu el opp eme nt  i n d u s t r i e l  des pays 
en déu e lo pp e me n t  e t  à l e u r  a c c e s s i o n  à 
l ' i n d é p e n d a n c e  éonomique do iuent .  se f o n d e r  sur 
l e s  d i s p o s i t i o n s  e t  p r i n c i p e s  p r o g r e s s i s t e s  de l a  
c h a r t e  des  d r o i t s  e t  d e u o i r s  é co no mi qu es  des 
E t a t s ,  de l a  d é c l a r a t i o n  c o n c e r n a n t  l ' i n s t a u r a 
t i o n  d ' u n  nouuel  o r d r e  é con omi qu e i n t e r n a t i o n a l ,  
des d é c l a r a t i o n s  de Lima e t  de Neui-Delhi  sur  l a  
c o o p é r a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  dans l e  domaine du 
dé ue lo pp e me n t  i n d u s t r i e l .

La R é pu b l i q ue  Dé mo c ra t i que  Lao e s t i m e  que sans 
l a  t r a n s f o r m a t i o n  r a d i c a l e  des  r e l a t i o n s  
éco nomique s i n t e r n a t i o n a l e s  a c t u e l l e s  q ui  sont, 
i n é q u i t a b l e s ,  sans l a  mi se  en o eu ure  de 
changements s o c i o - é c o n o m i q u e  p r o g r e s s i s t e s , sans 
l e  r e n f o r c e m e n t  du s e c t e u r  p u b l i c  dans l ' é c o n o m i e  
e t  sans l a  c o n c e p t i o n  u n i f i é e  de p la ns  e t  
programmes n at i on au x  de d éu el opp emen t
s o c i o - é c o n o m i q u e s ,  ce s  o b j e c t i f s  ne p o u r r a i e n t  
j am ai s  ê t r e  r é a l i s é s .

L'ONUDI d o i t  non seulement,  c o m b a t t r e  l ' a g r e s 
s i o n  éc on omi q ue ,  de d i k t a t ,  de c ha nt ag e  e t  
l ' i n g é r e n c e  dans l e s  a f f a i r e s  i n t é r i e u r e s  des 
Et at s  de l a  p a r t  des f o r c e s  i m p é r i a l i s t e s ,  mais 
a u s s i  s ' o p p o s e r  à l a  p o l i t i q u e  des Et a t s  q ui  
s ' e f f o r c e n t  de p e r p é t u e r  e t  de r e n f o r c e r  
l ' e x p l o i t a t i o n  n é o - c o l o n i a l i s t e  des  pays en 
d é u e l o p p e m e n t .

I l  i m p o r t e  donc que l 'ONUDI c o n t r i b u e  a c t i u e -  
ment à l ' i n s t a u r a t i o n  d ' u n  c o n t r ô l e  e f f i c a c e  des 
a c t i u i t é s  des s o c i é t é s  t r a n s n a t i o n a l e s  dans l e  
but  d ' e n  l i m i t e r  l e s  c o n s é q u e n c e s  n é f a s t e s  pour 
l ' é c o n o m i e  des pays en d éu e l o p p e m e n t ,  pour  l e s  
r e l a t i o n s  économiques  i n t e r n a t i o n a l e s  et. pour  l e  
d é u el opp emen t  en g é n é r a l .

Dans l ' a c t e  c o n s t i t u t i f  de l 'ONUDI,  l e s  é t a t s  
p a r t i e s  ex p r i me n t  l e u r  d é t e r m i n a t i o n  de c o n t r i 
buer  à l a  p a i x  e t  à l a  s é c u r i t é  i n t e r n a t i o n a l e s  
e t  à l a  p r o s p é r i t é  de to u s  l e s  p e u p l e s ;  c e t t e  
d é t e r m i n a t i o n  d o i t  t r o u u e r  son e x p r e s s i o n  dans 
l e s  r é s o l u t i o n s  de l ' o r g a n i s a t i o n  e t  dans ses  
a c t i u i t é s  c o n c r è t e s . "

REPUBLIQUE SOUIETIQUE SOCIALISTE DE BIELORUSSIE6

D é c l a r a t i o n  :
En p r en an t  c e t t e  mesure,  l a  RSS de B i é l o r u s s i e  

c o n s i d è r e  que l e s  a c c o r d s  c o n f i r m é s  par l a  r é s o 
l u t i o n  3 9 /2 31  de l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e ,  en d a t e  du 
18 décembre 1984,  sur  l e s  c o n d i t i o n s  r e l a t i u e s  à 
l a  t r a n s f o r m a t i o n  de l 'ONUDI en i n s t i t u t i o n  
s p é c i a l i s é e ,  y compris  l ' a c c o r d  sur  l a  r é p a r t i 
t i o n  g é o g r a p h i q u e  é q u i t a b l e  des p o s t e s  e t  en 
p a r t i c u l i e r  l ' a t t r i b u t i o n  aux pays s o c i a l i s t e s  
d ' u n  des p o s t e s  de d i r e c t e u r  g é n é r a l  a d j o i n t ,  
s e r o n t  p l e i n e m e n t  e t  s t r i c t e m e n t  r e s p e c t é s .  C e l a  
g a r a n t i r a  l e  c a r a c t è r e  u n i u e r s e l  des a c t i u i t é s  de 
l a  n o u u e l l e  o r g a n i s a t i o n ,  dans l ' i n t é r ê t  de t ou s  
l e s  pays membres de l 'ONUDI.

Dans l ' A c t e  c o n s t i t u t i f "  de l 'ONUDI,  l e s  Et at s  
p a r t i e s  e x p r i me n t  l e u r  d é t e r m i n a t i o n  de c o n t r i b u e r  
à l a  p a i x  e t  à l a  s é c u r i t é  i n t e r n a t i o n a l e s  e t  à 
l a  p r o s p é r i t é  de tous  l e s  p e u p l e s ;  c e t t e  d é t e r m i 
n a t i o n  doit ,  t r o u u e r  son e x p r e s s i o n  dans l e s  r é s o 

l u t i o n s  de I ' O r g a n i s a t i o n  e t  dans s es  a c t i u i t é s  
c o n c r è t e s  c a r  ce n ' e s t  que  dans des  c o n d i t i o n s  de 
p a i x  e t  par  l ' a p p l i c a t i o n  de v é r i t a b l e s  mesures  
de désarmement q u ' o n  p e u t  l i b é r e r  d ' i m p o r t a n t e s  
r e s s o u r c e s  s u p p l é m e n t a i r e s  aux f i n s  du d é u e l o p p e 
ment économiq ue  e t  s o c i a l ,  y co mp ri s  l ' i n d u s t r i a 
l i s a t i o n  de s  pays en d é u e l o p p e m e n t .

A [ l ' a u i s  du Gouuernement  de l a  R é p ub l i q ue  
s o c i a l i s t e  s o u i é t i q u e ] ,  l e s  a c t i u i t é s  de l 'ONUDI 
u i s a n t  à c o n t r i b u e r  au d é u e l o p p e m e n t  i n d u s t r i e l  
des  pays en d é u e l o p p e m e n t  e t  à l e u r  a c c e s s i o n  à 
l ' i n d é p e n d a n c e  é c o n o mi q u e  d o i u e n t  se  f o n d e r  sur 
l e s  d i s p o s i t i o n s  e t  p r i n c i p e s  p r o g r e s s i s t e s  de l a  
Char te  des  d r o i t s  e t  d e u o i r s  é c o n om iq u es  des 
E t a t s ,  de l a  D é c l a r a t i o n  c o n c e r n a n t  l ' i n s t a u r a t i o n  
d ' u n  n o uu e l  o r d r e  é co n o m iq u e  i n t e r n a t i o n a l  des 
D é c l a r a t i o n s  de Lima e t  de  New D e l h i  sur  l a  c o o p é -  
o p é r a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  dans l e  domaine du d é v e 
lo pp eme nt  i n d u s t r i e l .  Ces  o b j e c t i f s  ne pe uve nt  
ê t r e  r é a l i s é s  q u ' a u  moyen d ' u n e  t r a n s f o r m a t i o n  
r a d i c a l e  des  r e l a t i o n s  é c o n o m i q u e s  i n t e r n a t i o n a l e s  
a c t u e l l e m e n t  i n é q u i t a b l e s ,  de l a  mi se  en o e uv re  
de changements  s o c i o - é c o n o m i q u e s  p r o g r e s s i s t e s ,  
du r e n f o r c e m e n t  du s e c t e u r  p u b l i c  dans l ' é c o n o m i e  
e t  de l ' e x é c u t i o n  de  p l a n s  e t  programmes n a t i o 
naux de d é v e l o p p e m e n t  s o c i o - c o n o m i q u e s .

L'ONUDI d o i t  s ' o p p o s e r  à l a  p o l i t i q u e  des 
Et at s  q ui  s ' e f f o r c e n t  non s e u l e m e n t  de p e r p é t u e r ,  
mais e n c o r e  de r e n f o r c e r  l ' e x p l o i t a t i o n  n é o 
c o l o n i a l i s t e  des pays en d é v e l o p p e m e n t  e t  combat
t r e  l e s  a c t e s  d ' a g r e s s i o n  é c o n o m i q u e ,  de d i k t a t ,  
de c h a n t a g e ,  d ' i n g é r e n c e  dans l e s  a f f a i r e s  i n t é 
r i e u r e s  des  Et at s  p e r p é t r é s  par  l e s  f o r c e s  impé
r i a l i s t e s  e t  e l l e  d o i t  c o n t r i b u e r  à l ' i n s t a u r a t i o n  
d ' u n  c o n t r ô l e  e f f i c a c e  d e s  a c t i v i t é s  des  s o c i é t é s  
t r a n s n a t i o n a l e s  dans l e  b ut  d ' e n  l i m i t e r  l e s  
c o n s é q u e n c e s  n é f a s t e s  p o u r  l ' é c o n o m i e  des  pays en 
d é v e l o p p e m e n t ,  l e s  r e l a t i o n s  éc on o mi q ue s  i n t e r n a 
t i o n a l e s  e t  l e  d é v e l o p p e m e n t  en g é n é r a l .

La RSS de B i é l o r u s s i e  f o n d e  sa p o s i t i o n  sur l a  
n é c e s s i t é  de s ' e n  t e n i r  s t r i c t e m e n t  dans l a  
p r a t i q u e  à l a  d i s p o s i t i o n  de l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  
de l 'ONUDI r e l a t i v e  aux b u t s  pour  l e s q u e l s  l e  
b ud ge t  o r d i n a i r e  e t  l e  b u d g e t  o p é r a t i o n n e l  de 
I ' O r g a n i s a t i o n  p eu v e n t  ê t r e  u t i l i s é s  e t  sur  l a  
n é c e s s i t é  d ' e m p ê c h e r  q u ' a u c u n e  r e s s o u r c e  ne s o i t  
a f f e c t é e  à des programmes e t  p r o j e t s ,  y compris  
" d es  s e r v i c e s  c o n s u l t a t i f s " ,  q u i  p o u r r a i e n t  
f a v o r i s e r  l a  p é n é t r a t i o n  de c a p i t a u x  p r i v é s  
é t r a n g e r s  dans l ' é c o n o m i e  des  pays en d é v e l o p p e 
ment.  A f i n  de g a r a n t i r  une u t i l i s a t i o n  e f f i c a c e  
e t  é cono miq ue  des  r e s s o u r c e s  du b ud g et  o r d i n a i r e ,  
l e  n iv ea u  d u d i t  b u d g e t  d o i t  ê t r e  é t a b l i  sur  une 
b ase  s t a b l e .

Les d é l é g a t i o n s  des  pays s o c i a l i s t e s  à l a  
C o n f é r e n c e  des N a t i o n s  Unies  sur l a  c o n s t i 
t u t i o n  de l 'ONUDI en i n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e  o nt  
expr imé  l e  7 a v r i l  1979 l e u r  o p p o s i t i o n  de p r i n 
c i p e  à l ' u t i l i s a t i o n  d e s  r e s s o u r c e s  du b udget  
o r d i n a i r e  de I ' O r g a n i s a t i o n  aux f i n s  de l a  f o u r 
n i t u r e  d ' a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e .

S ' a g i s s a n t  de l a  d i s p o s i t i o n  de l ' A c t e  c o n s t i 
t u t i f  de l 'ONUDI q u i  p r é v o i t  l ' a f f e c t a t i o n  de 6 
p.  100 du b ud get  o r d i n a i r e  à l ' a s s i s t a n c e  t e c h n i 
que,  l a  RSS de B i é l o r u s s i e  d é c l a r e  que l a  p a r t i e  
c o r r e s p o n d a n t e  de sa c o n t r i b u t i o n  en monnaie  c o n 
v e r t i b l e  au b ud g et  de l 'ONUDI s e r a  c r é d i t é e  à un 
compte d i s t i n c t  de l a  Banque du commerce e x t é r i e u r  
de l ' URSS.  La RSS de B i é l o r u s s i e  u t i l i s e r a  ce s  
f o n d s  pour p a r t i c i p e r  à l a  f o u r n i t u r e ,  par
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l ' i n t e r m é d i a i r e  de l 'ONUDI,  d ' u n e  a s s i s t a n c e  
t e c h n i q u e  aux pays i n t é r e s s é s .

La RSS de B i é l o r u s s i e  compte fermement que ses  
p o s i t i o n s  de p r i n c i p e  sur  l e s  a c t i u i t é s  de 
l 'ONUDI,  t e l l e s  q u ' e l l e s  o n t  é t é  e x p o s é e s  dans l a  
p r é s e n t e  d é c l a r a t i o n  e t  au c ou rs  des c o n s u l t a 
t i o n s  sur  l a  t r a n s f o r m a t i o n  de l 'ONUDI en i n s t i 
t u t i o n  s p é c i a l i s é e ,  s e r o n t  dûment p r i s e s  en 
c o n s i d é r a t i o n  e t  mi ses  en p r a t i q u e .

La n a t u r e  e t  l ' é t e n d u e  de l a  c o l l a b o r a t i o n  
q u ' a p p o r t e r a  l a  RSS de B i é l o r u s s i e  à l 'ONUDI 
d é p e nd r on t  de l ' a p p l i c a t i o n  des a c c o r d s  a ux qu el s  
on e s t  p a r v e n u , de l a  n a t ur e  e t  de 1 1 o r i e n t a t i o n  
des a c t i u i t é s  c o n c r è t e s  de l 'ONUDI e t  du r e s p e c t  
e f f e c t i f  pa r  c e t t e  o r g a n i s a t i o n  des r é s o l u t i o n s  
f o n d a m e n t a l e s  de l 'ONU r e l a t i v e s  à l a  c o o p é r a t i o n  
économique i n t e r n a t i o n a l e  e t  à l a  r e s t r u c t u r a t i o n  
des r e l a t i o n s  économiques  i n t e r n a t i o n a l e s  sur une 
base j u s t e  e t  d é m o c r a t i q u e .

REPUBLIQUE SOUIETIQUE SOCIALISTE D'UKRAINE6

Dé c l a r a t i o ns :
S o u te n an t  l e s  b ut s  e t  p r i n c i p e s  de l ' a c t i o n  de 

l 'ONUDI é n o n c é s  dans son a c t e  c o n s t i t u t i f ,  l a  RSS 
d ' U k r a i n e  e s t i m e  que c e u x - c i  ne peuuent  ê t r e  
r é a l i s é s  q u ' a u  moyen d ' u n e  t r a n s f o r m a t i o n  r a d i c a 
l e  des r e l a t i o n s  é co nomi qu es  i n t e r n a t i o n a l e s ,  
a c t u e l l e m e n t  i n é q u i t a b l e s ,  de l ' i n s t a u r a t i o n  d ' u n  
nouuel  o r d r e  économique i n t e r n a t i o n a l  sur  une 
base é g a l i t a i r e  e t  d é m o c r a t i q u e ,  de l a  mise en 
oeuure  de changements s o c i o - é c o n o m i q u e s  p r o g r e s 
s i s t e s ,  du r e n f o r c e m e n t  du s e c t e u r  p u b l i c  dans 
l ' é c o n o m i e  e t  de l ' e x é c u t i o n  de p la n s  e t  
programmes n a t i on au x  de dé ve lo ppe me nt  s o c i o -  
é co nomique s .

Les a c t i v i t é s  de l 'ONUDI v i s a n t  à c o n t r i b u e r  au 
d év e l o p p e me n t  i n d u s t r i e l  des  pays en d é v e l o p p e 
ment e t  à l e u r  a c c e s s i o n  à l ' i n d é p e n d a n c e  é c o n o 
mique d o i v e n t  se f o n d e r  s u r  l e s  d i s p o s i t i o n s  e t  
p r i n c i p e s  p r o g r e s s i s t e s  de l a  Charte des d r o i t s  
e t  d e v o i r s  é con omi qu es  des E t a t s ,  de l a  D é c l a r a 
t i o n  c o n c e r n a n t  l ' i n s t a u r a t i o n  d ' un  n o uv e l  o r d r e  
économique i n t e r n a t i o n a l ,  e t  des D é c l a r a t i o n s  de 
Lima e t  de New D e l h i  sur  l a  c o o p é r a t i o n  i n t e r n a 
t i o n a l e  dans l e  domaine du d év e lo pp em en t  
i n d u s t r i e l .

A c e t t e  f i n ,  I ' O r g a n i s a t i o n  d o i t  s ' o p p o s e r  
a c t i v e m e n t  e t  r é s o l u m e n t  aux t e n t a t i v e s  des 
f o r c e s  i m p é r i a l i s t e s  pour s ' i n g é r e r  dans l e s  
a f f a i r e s  i n t é r i e u r e s  des Et a t s  e t  c om b a t t r e  l e s  
a c t e s  d ' a g r e s s i o n  é c o n o mi q u e ,  de d i k t a t  e t  de 
c h a nt ag e .  E l l e  d o i t  l u t t e r  c o n t r e  l a  p o l i t i q u e  
des Et at s  e t  des m i l i e u x  écon omi qu es  q ui  s ' e f f o r 
c e n t  non s e ul em e nt  de p e r p é t u e r ,  mais e n c o r e  de 
r e n f o r c e r  l e  p i l l a g e  n é o - c o l o n i a l i s t e  des pays en 
d é v e l o p p e m e n t .  A c e t  é ga r d ,  l 'ONUDI d o i t  e n t r e 
pr endr e  a c t i v e m e n t  d ' i n s t a u r e r  un c o n t r ô l e  e f f i 
ca c e  des a c t i u i t é s  des s o c i é t é s  t r a n s n a t i o n a l e s  
dans l e  but  d ' e n  l i m i t e r  l e s  c on sé q u e n c e s  
n é f a s t e s  pour  l e  déu e lo pp e me n t  économique des 
pays en d é u e l o pp e me n t  e t  l e s  r e l a t i o n s  éc on o mi 
ques i n t e r n a t i o n a l e s  en g é n é r a l .

La RSS d ' U k r a i n e  c o n s i d è r e  q u ' i l  e s t  d ' u n e  
im po r t a n c e  p r i m o r d i a l e  que s o i e n t  mi ses  en o eu v re  
l e s  d i s p o s i t i o n s  de l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  de l 'ONUDI 
dans l e s q u e l l e s  l e s  Etats  p a r t i e s  ex p r i me n t  l e u r  
d é t e r m i n a t i o n  de c o n t r i b u e r  à l a  p a i x  e t  à l a  
s é c u r i t é  I n t e r n a t i o n a l e s  e t  à l a  p r o s p é r i t é  de 
to us  l e s  p e u p l e s .

E l l e  e s t  pr of on d ém en t  c o n v a i n c u e  que la  c e s 
s a t i o n  de l a  c o u r s e  aux armements e t  l e  pa s sa ge  à 
des mesures  c o n c r è t e s  dans l e  domaine du dés arme 
ment p e r m e t t r a i e n t  de l i b é r e r  d ' i m p o r t a n t e s  
r e s s o u r c e s  s u p p l é m e n t a i r e s  aux f i n s  du d é v e l o p p e 
ment s o c i o - é c o n o m i q u e s ,  y compr is  l ' i n d u s t r i a l i 
s a t i o n  des pays en d é v e l op pe m en t .

La RSS d ' U k r a i n e  s o u l i g n e  l a  n é c e s s i t é  de s ' e n  
t e n i r  s t r i c t e m e n t ,  dans l ' a c t i v i t é  p r a t i q u e  de 
l 'ONUDI,  à l a  d i s p o s i t i o n  de l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  
r e l a t i v e  aux but s  pour l e s q u e l s  l e  b ud ge t  
o r d i n a i r e  e t  l e  b ud g et  o p é r a t i o n n e l  de l ' o r g a n i 
s a t i o n  peu ven t  ê t r e  u t i l i s é s .  I l  c o n v i e n t  que 
l 'ONUDI prenne des mesures pour empêcher  que des 
r e s s o u r c e s  ne s o i e n t  a f f e c t é e s  à des  programmes 
e t  p r o j e t s ,  y compri s  des " s e r v i c e s  c o n s u l t a t i f s " ,  
qui  p o u r r a i e n t  f a v o r i s e r  l a  p é n é t r a t i o n  de 
c a p i t a u x  p r i u é s  é t r a n g e r s  dans l ' é c o n o m i e  des 
pays en d é u el op p em en t .  La s t a b i l i s a t i o n  du 
n iv ea u  du b ud ge t  o r d i n a i r e  p e r m e t t r a  à l ' o r g a n i 
s a t i o n  d ' e n  a s s u r e r  une u t i l i s a t i o n  p l u s  e f f i c a c e  
e t  p l u s  r a t i o n n e l l e .

En ce q ui  c o n c e r n e  l ' u t i l i s a t i o n  de s  r e s s o u r c e s  
du b ud get  o r d i n a i r e  de l 'ONUDI pour  l a  f o u r n i t u r e  
d ' a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e ,  l a  p o s i t i o n  de p r i n c i p e  
de l a  RSS d ' U k r a i n e  e s t  e xp o s é e  dans l a  D é c l a r a 
t i o n  commune des  d é l é g a t i o n s  des pays  s o c i a l i s t e s  
p u b l i é e  l e  7 a v r i l  1979 l o r s  de l a  C o n f é r e n c e  des 
N a t i o n s  Unies sur  l a  c o n s t i t u t i o n  de l 'ONUDI en 
i n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e .  S ' a g i s s a n t  de l a  d i s p o 
s i t i o n  de l ' a n n e x e  I I  de l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  de 
l 'ONUDI qui  p r é v o i t  l ' a f f e c t a t i o n  de 6 p.  100 du 
b ud get  o r d i n a i r e  à l ' a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e ,  l a  RSS 
d ' U k r a i n e  d é c l a r e  que l a  p a r t i e  c o r r e s p o n d a n t e  de 
sa c o n t r i b u t i o n  en monnaie c o n v e r t i b l e  au b ud get  
de l 'ONUDI s e r a  i n s c r i t e  à un compte d i s t i n c t  à 
l a  Banque du commerce e x t é r i e u r  de l ' URSS.  La 
RSS d ' U k r a i n e  u t i l i s e r a  c e s  f o nd s  po ur  p a r t i c i p e r  
à l a  f o u r n i t u r e ,  pa r  l ' i n t e r m é d i a i r e  de l 'ONUDI,  
d ' u n e  a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e  aux pays i n t é r e s s é s .  
La RSS d ' U k r a i n e  e s t i m e  que l e s  a c t i v i t é s  de. l a  
n o u v e l l e  O r g a n i s a t i o n  d e v r a i e n t  a v o i r  un 
c a r a c t è r e  u n i v e r s e l  e t  ê t r e  e x e r c é e s  dans 
l ' i n t é r ê t  de tous  l e s  pays q ui  en f o n t  p a r t i e .  
Le r e s p e c t  de ce p r i n c i p e  extrêmement  i m p o r t a n t  
p e r m e t t r a i t  de m e t t r e  en o eu v re  i n t é g r a l e m e n t  l a  
r é s o l u t i o n  3 9/ 231  de l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e ,  en 
d a t e  du 18 décembre 1984,  c o n f i r m a n t  l ' a c c o r d  sur 
l e s  c o n d i t i o n s  r e l a t i v e s  à l a  t r a n s f o r m a t i o n  de 
l 'ONUDI en i n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e ,  notamment 
l ' e n t e n t e  sur l a  r é p a r t i t i o n  g é o g r a p h i q u e  é q u i t a 
b l e  des  p o s t e s  e t  en p a r t i c u l i e r  l ' a t t r i b u t i o n  
aux pays s o c i a l i s t e s  d ' u n  des p o s t e s  de d i r e c t e u r  
g é n é r a l  a d j o i n t .

La RSS d ' U k r a i n e  e s t  c o n v a i n c u e  que l e s  o b s e r 
v a t i o n s  r e l a t i v e s  aux a c t i v i t é s  de l a  n o u v e l l e  
O r g a n i s a t i o n  q ui  on t  é t é  e x p o s é e s  dans l a  
p r é s e n t e  d é c l a r a t i o n  e t  au c o u r s  des  c o n s u l t a 
t i o n s  sur  l a  t r a n s f o r m a t i o n  de l 'ONUDI en i n s t i 
t u t i o n  s p é c i a l i s é e  s e r o n t  dûment p r i s e s  en c o n s i 
d é r a t i o n  e t  r e f l é t é e s  dans l e s  a c t i v i t é s  
c o n c r è t e s  de l 'ONUDI.

TCHEC0SL0UAQUIE6

PAçJjLÎLs! t i o n s __i
La R épu bl iq ue  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o v a q u e  p a r t  de 

l ' h y p o t h è s e  que l ’ O r g a n i s a t i o n  des  N a t i o n s  Unies 
pour l e  dé ue l opp emen t i n d u s t r i e l  se  c o n f o r m e r a  
p l e i n e m e n t  dans s es  a c t i u i t é s  à l a  r é s o l u t i o n
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3 9/ 23 1 de l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  sur  l a  t r a n s f o r m a 
t i o n  de l 'ONUDI en i n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e ,  en 
p a r t i c u l i e r  pour  ce q u i  e s t  de l ' a c c o r d  a uq ue l  
s o n t  parvenus  l e s  Et at s  c o n c e r n a n t  une r e p r é s e n 
t a t i o n  g é o g r a p h i q u e  é q u i t a b l e  e t  l a  r é p a r t i t i o n  
des  p o s t e s  de rang s u p é r i e u r  au s e c r é t a r i a t  de l a  
n o u v e l l e  O r g a n i s a t i o n  -  é t a n t  e ntendu que l e s  pays 
s o c i a l i s t e s  s e r o n t  r e p r é s e n t é s  à l a  d i r e c t i o n  de 
I ' O r g a n i s a t i o n  par  un des  d i r e c t e u r s  généraux 
a d j o i n t s .  C ' e s t  en o p é r a n t  sur  c e t t e  b ase  q u ' o n  
f e r a  en s o r t e  que I ' O r g a n i s a t i o n  f o n c t i o n n e  dans 
l ' i n t é r ê t  de t o u s  l e s  Et at s  membres.

La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o v a q u e  compte 
que l e s  a c t i v i t é s  d é p l o y é e s  par l a  n o u v e l l e  Orga
n i s a t i o n  pour  a pp uye r l e  d é v e l op pe m en t  i n d u s t r i e l  
des  pays en d év e l o p p e me n t  e t  l ' e s s o r  de l e u r  
i n d ép e n d a n c e  écono miq ue  dans l a  Char te  des d r o i t s  
e t  d e v o i r s  é con omi qu es  des E t a t s ,  dans l a  
D é c l a r a t i o n  c o n c e r n a n t  l ' i n s t a u r a t i o n  d ' u n  n ou ve l  
o r d r e  é co nomi qu e i n t e r n a t i o n a l  e t  dans l e s  
D é c l a r a t i o n s  de Lima e t  de Neui D e l h i  sur  l a  
c o o p é r a t i o n  i n t e r n a -  t i o n a l e  dans l e  domaine du 
d év e lo pp em en t  i n d u s t r i e l .

S eu l e  l a  r e s t r u c t u r a t i o n  des  r e l a t i o n s  é c o n o m i 
ques i n t e r n a t i o n a l e s  a c t u e l l e s  p e r m e t t r a ,  a ve c  l e  
r e n f o r c e m e n t  de l a  c o n f i a n c e  e n t r e  t o u s  l e s  E t a t s ,  
l ' i n s t a u r a t i o n  de c o n d i t i o n s  p r o p i c e s  à l a  r é a l i 
s a t i o n  de p r o g r è s  s o c i o - é c o n o m i q u e s  à l ' é c h e l l e  
m on di al e  e t  l e  r e n f o r c e m e n t  du s e c t e u r  p u b l i c  des 
éc on omi es  des  pays en d é v e l o p p e m e n t ,  d ' a t t e i n d r e  
c e s  o b j e c t i f s .

L ' O r g a n i s a t i o n  des  Na t i o n s  Unies  pour  l e  d é v e 
lo pp eme nt  i n d u s t r i e l  a un r ô l e  i m p o r t a n t  à j o u e r  
pour  a i d e r  l e s  pays en d év e l o p p e me n t  à r e n f o r c e r  
l e u r  s o u v e r a i n e t é  n a t i o n a l e  sur l e  p l an  é c o n o m i 
que e t  à l u t t e r  c o n t r e  t o u t e s  l e s  f o rmes  d ' o p 
p r e s s i o n  e t  d ' e x p l o i t a t i o n  n é o - c o l o n i a l i s t e s  
e x e r c é e s  par c e r t a i n s  E t a t s .  I l  f a u d r a  v e i l l e r  à 
ce  que l e  b ud g et  o r d i n a i r e  e t  l e  b u d g e t  o p é r a -  
t i o n e l  de I ' O r g a n i s a t i o n  ne s o i e n t  pas u t i l i s é s  
pour f i n a n c e r  des  a c t i v i t é s  q ui  p o u r r a i e n t  f a v o 
r i s e r  l a  p é n é t r a t i o n  du c a p i t a l  p r i v é ,  notamment 
de c a p i t a u x  de s o c i é t é s  t r a n s n a t i o n a l e s ,  dans l e s  
pays en d év e l o p p e m e n t .

Les a c t i v i t é s  de I ' O r g a n i s a t i o n  des  Na t i o n s  
Unies pour l e  d éu el opp eme nt  i n d u s t r i e l  s e r o n t  
d ' a u t a n t  p l u s  p r o d u c t i v e s  q u ' e l l e s  se  d é r o u l e r o n t  
dans un c l i m a t  de p a i x  e t  de désarmement u n i v e r 
s e l s .  Une p a r t  des r e s s o u r c e s  a c t u e l l e m e n t  
d é p e n sé e s  en pure p e r t e  pour  une c o u r s e  aux arme
ments sans c e s s e  r e l a n c é e  p o u r r a i t  a i n s i  ê t r e  
u t i l i s é e  pour  l e  d é v e l op pe m en t  économique e t  
s o c i a l  e t  notamment pour  l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n .  
L ' i m p o r t a n c e  e t  l ' a c t u a l i t é  de c e t t e  t â c h e  on t  
é t é  r é a f f i r m é e s  dans l a  D é c l a r a t i o n  sur  l e  main
t i e n  de l a  p a i x  e t  l a  c o o p é r a t i o n  économique 
i n t e r n a t i o n a l e  a d o p t é e  l o r s  de l a  r é u n i o n  é c o n o 
mique au sommet des  pays membres du C o n s e i l  
d ' a s s i s t a n c e  économique m u t u e l l e  tenue  en j u i n  
1984.  La n o u v e l l e  O r g a n i s a t i o n  a un r ô l e  i mp or 
t a n t  à j o u e r  dans l e  r e n f o r c e m e n t  de l a  p a i x ,  de 
l a  s é c u r i t é  i n t e r n a t i o n a l e ,  du p r o c e s s u s  de 
désarmement ,  de l a  c o o p é r a t i o n  e n t r e  n a t i o n s .

La c o m p l e x i t é  de l a  s i t u a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  
a c t u e l l e  e x i g e  que l a  n o u v e l l e  O r g a n i s a t i o n  
a g i s s e  dans un s o u c i  d ' e f f i c a c i t é  maximale ,  e t  en 
f i x a n t  d ' u n e  manière  j u s t e  e t  é q u i l i b r é e  l e s  
b ud ge ts  o r d i n a i r e  e t  o p é r a t i o n n e l  de f a ç o n  à pou
v o i r  s ' a c q u i t t e r  p l e i n e m e n t  des  t â c h e s  q ui  l u i  
in co mb en t  au p r e m i e r  c h e f .

Lors de l a  C o n f é r e n c e  sur l a  c o n s t i t u t i o n  de 
I ' O r g a n i s a t i o n  des  N a t i o n s  Unies po ur  l e  d é v e l o p 
pement i n d u s t r i e l  en I n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e ,  l e s  
d é l é g a t i o n s  des  pays s o c i a l i s t e s  se s o n t  d é c l a 
r é e s  f on d am en t al eme n t  o p p o s é e s  à l ' u t i l i s a t i o n  de 
f o n d s  du b ud g et  o r d i n a i r e  po ur  l a  f o u r n i t u r e  
d ' u n e  a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e .

L ' A c t e  c o n s t i t u t i f  de l 'ONUDI s t i p u l e  que 6 p. 
100 du b ud g et  o r d i n a i r e  de I ' O r g a n i s a t i o n  s e r o n t  
c o n s a c r é s  à l ' a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e .  A c e t  é g a r d ,  
l a  R ép u bl iq ue  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o v a q u e  donne 
a v i s  q u ' e l l e  d é p o s e r a  l a  p a r t i e  c o r r e s p o n d a n t e  de 
sa c o n t r i b u t i o n  au b u d g e t  de l 'ONUDI s ur  un 
compte s p é c i a l  de l a  Banque c o m m e r c i a l e  
t c h é c o s l o v a q u e .  Les f o n d s  a i n s i  d é p o s é s  s e r v i 
r o n t  à f i n a n c e r  l ' a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e  f o u r n i e  
par  l a  R é p u bl i q ue  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o v a q u e  aux 
pays en d é v e l o p p e m e n t  par  l ' i n t e r m é d i a i r e  de 
l 'ONUDI.

La R é p u bl i q ue  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o v a q u e  e s p è r e  
v iv em en t  que I ' O r g a n i s a t i o n  t i e n d r a  compte dans 
ses  a c t i u i t é s  des  p o s i t i o n s  de p r i n c i p e  e x p o s é e s  
c i - d e s s u s  au s u j e t  d e s d i t e s  a c t i v i t é s ,  a i n s i  que 
des c o n c l u s i o n s  a u x q u e l l e s  o n t  a b o u t i  l e s  c o n s u l 
t a t i o n s  sur  l a  t r a n s f o r m a t i o n  de l 'ONUDI en 
i n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e ,  e t  q u ' e l l e  s ' y  c o n f o r m e 
ra dans s es  a c t e s . E l l e  e s t  c o n v a i n c u e  pa r  a i l 
l e u r s  que ,  ce f a i s a n t ,  on c r é e r a  l a  b a s e  q ui  
p e r m e t t r a  à l 'ONUDI de c o n t i n u e r  de s ' a c q u i t t e r  
de son r ô l e  a v e c  s u c c è s ,  e t  à l a  T c h é c o s l o u a q u i e  
de c o o p é r e r  auec  e l l e .

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
S0UIETIQUES6

En p r en an t  c e t t e  me s u r e ,  l ' U n i o n  s o u i é t i q u e  
c o n s i d è r e  que l e s  a c c o r d s  c o n f i r m é s  par  l a  r é s o 
l u t i o n  3 9 /2 31  de l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  s ur  l e s  
c o n d i t i o n s  r e l a t i u e s  à l a  t r a n s f o r m a t i o n  de 
l 'ONUDI en i n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e ,  y compr i s  
l ' a c c o r d  sur l a  r é p a r t i t i o n  g é o g r a p h i q u e  é q u i t a 
b l e  des  p o s t e s  e t  en p a r t i c u l i e r  l ' a t t r i b u t i o n  
aux pays s o c i a l i s t e s  d ' u n  des p o s t e s  de d i r e c t e u r  
g é n é r a l  a d j o i n t ,  s e r o n t  p l e i n e m e n t  e t  s t r i c t e m e n t  
r e s p e c t é s .  C e la  g a r a n t i r a  l e  c a r a c t è r e  u n i u e r s e l  
des  a c t i u i t é s  de l a  n o u u e l l e  o r g a n i s a t i o n ,  dans 
l ' i n t é r ê t  de t o u s  l e s  pays  membres de l 'ONUDI.

Les a c t i u i t é s  de l 'ONUDI u i s a n t  à c o n t r i b u e r  au 
d é u el op p em en t  i n d u s t r i e l  des pays en d é u e l o p p e 
ment e t  à l e u r  a c c e s s i o n  à l ' i n d é p e n d a n c e  é c o n o 
mique d o i u e n t  se  f o n d e r  sur  l e s  d i s p o s i t i o n s  e t  
p r i n c i p e s  p r o g r e s s i s t e s  d e  l a  Ch ar t e  des  d r o i t s  
e t  d e u o i r s  é con omi qu es  d e s  E t a t s ,  de l a  D é c l a r a 
t i o n  c o n c e r n a n t  l ' i n s t a u r a t i o n  d ' u n  n o uu e l  o r d r e  
é co no mi qu e i n t e r n a t i o n a l ,  de s  D é c l a r a t i o n s  de 
Lima e t  de New D e l h i  sur  l a  c o o p é r a t i o n  i n t e r n a 
t i o n a l e  dans l e  domaine du d é u e l o p p e m e n t  i n d u s 
t r i e l  .

L ' Union  s o u i é t i q u e  e s t i m e  que c e s  o b j e c t i f s  ne 
peuue nt  ê t r e  r é a l i s é s  q u ' a u  moyen d ' u n e  t r a n s 
f o r m a t i o n  r a d i c a l e  de s  r e l a t i o n s  éc on o mi q ue s  
i n t e r n a t i o n a l e s  a c t u e l l e m e n t  i n é q u i t a b l e s ,  de  l a  
mi se  en o eu ure  de c hangement s  s o c i o - é c o n o m i q u e s  
p r o g r e s s i s t e s , du r e n f o r c e m e n t  du s e c t e u r  p u b l i c  
dans l ' é c o n o m i e  e t  de l ' e x é c u t i o n  de p l a n s  e t  
programmes n a t i o n a u x  de  d é u e l o p p e m e n t  s o c i o -  
éco no mi qu es  .

L'ONUDI d o i t  c o m b a t t r e  l e s  a c t e s  d ' a g r e s s i o n  
é c o n o mi q u e ,  de d i k t a t ,  d e  c h a n t a g e ,  d ' i n g é r e n c e
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dans l e s  a f f a i r e s  i n t é r i e u r e s  des Et at s  p e r p é t r é s  
par l e s  f o r c e s  i m p é r i a l i s t e s .  E l l e  d o i t  
s ' o p p o s e r  à l a  p o l i t i q u e  de s  Etats  q u i  s ' e f f o i — 
c e n t  non s e ul e m e n t  de p e r p é t u e r ,  mais e n c o r e  de 
r e n f o r c e r  l ' e x p l o i t a t i o n  n é o - c o l o n i a l i s t e  des 
pays en d é u el op p em en t .

La c o n t r i b u t i o n  a c t i u e  de l 'ONUDI à l ' i n s t a u r a 
t i o n  d ' u n  c o n t r ô l e  e f f i c a c e  des a c t i u i t é s  des  
s o c i é t é s  t r a n s n a t i o n a l e s  dans l e  but  d ' e n  l i m i t e r  
l e s  c o n s é q u e n c e s  n é f a s t e s  pour l ' é c o n o m i e  des 
pays en d é u el op p em en t  en g é n é r a l  r e u ê t  une i m po r 
t a n c e  p a r t i c u l i è r e .

Dans l ' f l c t e  c o n s t i t u t i f  de l 'ONUDI,  l e s  Et at s  
p a r t i e s  e x p r i m e n t  l e u r  d é t e r m i n a t i o n  de c o n t r i 
buer  à l a  p a i x  e t  à l a  s é c u r i t é  i n t e r n a t i o n a l e s  
e t  à l a  p r o s p é r i t é  de t o u s  l e s  p e u p l e s ;  c e t t e  
d é t e r m i n a t i o n  d o i t  t r o u u e r  son e x p r e s s i o n  dans 
l e s  r é s o l u t i o n s  de I ' O r g a n i s a t i o n  e t  dans s es  
a c t i u i t é s  c o n c r è t e s .  Ce n 'est ,  que dans des 
c o n d i t i o n s  de p a i x  e t  par  l ' a p p l i c a t i o n  de 
v é r i t a b l e s  mesures  de désarmement que l ' o n  peut  
l i b é r e r  d ' i m p o r t a n t e s  r e s s o u r c e s  s u p p l é m e n t a i r e s  
aux f i n s  du d é u el op p em en t  économique e t  s o c i a l ,  y 
compri s  l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n  des pays en 
d é u e l o pp e me n t .  l ' i m p o r t a n c e  e t  l ' a c t u a l i t é  de 
c e t t e  t â c h e  o n t  é t é  r é a f f i r m é e s  dans l a  
D é c l a r a t i o n  i n t i t u l é e  " M a i n t i e n  de l a  p a i x  e t  
c o o p é r a t i o n  éco nomiq ue  i n t e r n a t i o n a l e " ,  a d o p t é e  
en j u i n  1984 à l a  C o n f é r e n c e  économique de haut 
niueau des pays membres du C o n s e i l  d ' a s s i s t a n c e  
économique m u t u e l l e .

L ' Union  s o u i é t i q u e  f o n d e  sa p o s i t i o n  sur l a  
n é c e s s i t é  de s ' e n  t e n i r  s t r i c t e m e n t  dans l a  
p r a t i q u e  à l a  d i s p o s i t i o n  de l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  
de l 'ONUDI r e l a t i u e  aux b ut s  pour l e s q u e l s  l e  
b udget  o r d i n a i r e  e t  l e  b udget  o p é r a t i o n n e l  de 
I ' O r g a n i s a t i o n  peuuent  ê t r e  u t i l i s é s  e t  sur l a  
n é c e s s i t é  d ' e m p ê c h e r  q u ' a u c u n e  r e s s o u r c e  ne s o i t  
a f f e c t é e  à des  programmes e t  p r o j e t s ,  y co mpr i s  
"des  s e r u i c e s  c o n s u l t a t i f s " ,  qui  p o u r r a i e n t

f a u o r i s e r  l a  p é n é t r a t i o n  de c a p i t a u x  p r i u é s  
é t r a n g e r s  dans l ' é c o n o m i e  des pays en d é u e l o p p e 
ment.  A f i n  de g a r a n t i r  une u t i l i s a t i o n  e f f i c a c e  
e t  é co nomi qu e des r e s s o u r c e s  du b u d g e t  o r d i n a i r e ,  
l e  n iueau d u d i t  b ud ge t  d o i t  ê t r e  é t a b l i  s ur  une 
b ase  s t a b l e .

Les d é l é g a t i o n s  des  pays s o c i a l i s t e s  à l a  
C o n f é r e n c e  des  Na ti ons  Unies sur  l a  c o n s t i t u t i o n  
de l 'ONUDI en i n s t i t u t i o n  s p é c i a l i s é e  o n t  exprimé 
l e  7 a u r i l  1979 l e u r  o p p o s i t i o n  de p r i n c i p e  à 
l ' u t i l i s a t i o n  des r e s s o u r c e s  du b ud g e t  o r d i n a i r e  
de I ' O r g a n i s a t i o n  aux f i n s  de l a  f o u r n i t u r e  
d ' a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e .

S ' a g i s s a n t  de l a  d i s p o s i t i o n  de l ' A c t e  c o n s t i 
t u t i f  de l 'ONUDI q ui  p r é u o i t  l ' a f f e c t a t i o n  de 6 
p.  100 du b ud ge t  o r d i n a i r e  à l ' a s s i s t a n c e  
t e c h n i q u e ,  l ' U n i o n  s o u i é t i q u e  d é c l a r e  que l a  
p a r t i e  c o r r e s p o n d a n t e  de sa c o n t r i b u t i o n  en 
monnaie c o n u e r t i b l e  au b ud get  de l 'ONUDI se ra  
c r é d i t é e  à un compte d i s t i n c t  de  l a  Banque du 
commerce e x t é r i e u r  de l ' URSS.  L ' Un io n  s o u i é t i q u e  
u t i l i s e r a  ces  f o n d s  pour p a r t i c i p e r  à l a  f o u r n i 
t u r e ,  par  l ' i n t e r m é d i a i r e  de l 'ONUDI,  d ' u n e  
a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e  aux pays i n t é r e s s é s .

L ' Un ion  s o u i é t i q u e  compte f ermement  que ses 
p o s i t i o n s  de p r i n c i p e  sur l e s  a c t i u i t é s  de 
l 'ONUDI,  t e l l e s  q u ' e l l e s  on t  é t é  e x p o s é e s  dans l a  
p r é s e n t e  d é c l a r a t i o n  e t  au c o u r s  des c o n s u l t a 
t i o n s  sur  l a  t r a n s f o r m a t i o n  de l 'ONUDI en i n s t i 
t u t i o n  s p é c i a l i s é e ,  s e r o n t  dûment p r i s e s  en 
c o n s i d é r a t i o n  e t  mi se s  en p r a t i q u e .  La n a t u r e  e t  
l ' é t e n d u e  de l a  c o l l a b o r a t i o n  q u ' a p p o r t e r a  l 'URSS 
à l 'ONUDI d é p e n d r o n t  de l ' a p p l i c a t i o n  des  a c c o r d s  
a u x q u e l l e s  on e s t  paruenu,  de l a  n a t ur e  e t  de 
l ' o r i e n t a t i o n  des a c t i u i t é s  c o n c r è t e s  de l 'ONUDI 
e t  du r e s p e c t  e f f e c t i f  par c e t t e  o r g a n i s a t i o n  des 
r é s o l u t i o n s  f o n d a m e n t a l e s  de l 'ONU r e l a t i u e s  à l a  
c o o p é r a t i o n  é conomique i n t e r n a t i o n a l e  e t  à l a  
r e s t r u c t u r a t i o n  des r e l a t i o n s  é c o n om i qu e s  i n t e r 
n a t i o n a l e s  sur  une base j u s t e  e t  d é m o c r a t i q u e .

NOTES :

1 /  Dans une n o t e  accompagnant  l ' i n s t r u m e n t  de 
r a t i f i c a t i o n ,  l e  Gouuernement de l a  Ré pu bl iq ue  
f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  a d é c l a r é  que l ' A c t e  
c o n s t i t u t i f  s ' a p p l i q u e r a  é ga le me nt  à B e r l i n - O u e s t  
à compter  du j o u r  où i l  e n t r e r a  en u i g u e u r  pour 
l a  R ép u bl iq ue  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e .

Par l a  s u i t e ,  l e  2 déc emb re  1985 l e  S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  a r e ç u  du Gouuernement de l ' U n i o n  des  
R é p u b l iq ue s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s  l a  d é c l a 
r a t i o n  s u i u a n t e  :

La P a r t i e  s o u i é t i q u e  ne f a i t  pas o b j e c t i o n  à 
l ' a p p l i c a t i o n  à B e r l i n  Oues t  de l ' A c t e  C o n s t i 
t u t i f  de I ' O r g a n i s a t i o n  des  Na t i ons  Unies pour 
l e  d éu e l o p p e me n t  I n d u s t r i e l ,  dans l a  s t r i c t e  
mesure où e l l e  e s t  c o m p a t i b l e  auec  l ' A c c o r d  
q u a d r i p a r t i t e  du 3 s ept emb re  1971,  en u er tu  
d u q u e l  B e r l i n  Ouest  c o n t i n u e  à ne pas f a i r e  
p a r t i e  i n t é g r a n t e  de l a  Répu bl iq ue  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  e t  à ne pas ê t r e  a d m i n i s t r é  par 
c e l l e - c i .
A c e t  é g a r d ,  l e  29 o c t o b r e  1986,  l e  S e c r é t a i r e  

g é n é r a l  a r e ç u  des Gouuernements de l a  Fr ance ,  
l e s  E t a t s - U n i s  d ' Am é r i q u e  e t  du Royaume-Uni de 
G ra nd e - B r e t a g n e  e t  d ' I r l a n d e  du Nord l a  
communicat ion  s u i u a n t e  :

"La d é c l a r a t i o n  f a i t e  par l ' U n i o n  s o u i é t i q u e  
c o n t i e n t  une r é f é r e n c e  i n c o m p l è t e  e t  par 
c o n s é q u e n t  t rompeuse  à l ' A c c o r d  q u a d r i p a r t i t e .  
Le p as s a g e  p e r t i n e n t  de c e t  a c c o r d  s t i p u l e  que 
l e s  l i e n s  e n t r e  l e s  s e c t e u r s  o c c i d e n t a u x  de 
B e r l i n  e t  l a  Ré pu bl iq ue  f é d é r a l e  d 1 Al lemagne 
s e r o n t  maintenus  e t  d é u e l o p p é s ,  compte tenu de 
ce  que c e s  s e c t e u r s  c o n t i n u e n t  de ne pas ê t r e  
un é lé me nt  c o n s t i t u t i f  de l a  Républque  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  e t  de ne pas ê t r e  g ou ue r n é s  par 
e l l e . "

2 /  L ' i n s t r u m e n t  de r a t i f i c a t i o n  du Gouuer
nement a u s t r a l i e n  é t a i t  paruenu au S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  l e  20 nouembre 1981. Par une n o t e  u e r b a l e  
en d a t e  du 12 j u i l l e t  1982, r e ç u e  l e  même j o u r ,  
l a  M i s s i o n  permanente de l ' A u s t r a l i e  a u p r ès  de 
I ' O r g a n i s a t i o n  des N a ti o ns  U n i e s ,  en r é p o n s e  à 
une demande d ' é c l a i r c i s s e m e n t s  c o n c e r n a n t  la  
p o r t é e  des  d é c l a r a t i o n s  accompagnant  l ' i n s t r u m e n t  
de r a t i f i c a t i o n ,  a i n f o r m é  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  
de ce q ui  s u i t  :

Le Gouuernement a u s t r a l i e n  c o n s i d è r e  que 
l ' A u s t r a l i e  e s t  p a r t i e  à l a  C o n u e n t i o n  s ur  l e s  
p r i v i l è g e s  e t  immunités de s  i n s t i t u t i o n s  
s p é c i a l i s é e s  e t  c o n f i r m e  l ' i n t e r p r é t a t i o n  du 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  s e l o n  l a q u e l l e  l e s  d é c l a r a 
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t i o n s  du Gouvernement a u s t r a l i e n  [ f o r m u l é e s  en 
r e l a t i o n  a v e c  l a  r a t i f i c a t i o n  par l ' A u s t r a l i e  
de l ' A c t e  c o n s t i t u t i f ]  ne v i s e n t  pas à a p p o r t e r  
des r é s e r v e s  à une d i s p o s i t i o n  q u e l c o n q u e  de 
l ' A c t e  c o n s t i t u t i f  de l 'ONUDI.
Avec c e t t e  a s s u r a n c e ,  e t  eu é ga rd  aux d i s p o s i 

t i o n s  de l ' a r t i c l e  22 de l ' A c t e  c o n s t i t u t i f ,  l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a c o n c l u  que l e s  d é c l a r a t i o n s  
f o r m u l é e s  par  l ' A u s t r a l i e  en r e l a t i o n  avec  
l ' i n s t r u m e n t  r e ç u  l e  20 novembre 1981 a v a i e n t  
v a l e u r  i n t e r p r é t a t i v e ,  e t  c ' e s t  dans ces 
c o n d i t i o n s  q u ' i l  s ' e s t  e s t i m é  en mesure de 
p r o c é d e r  au d é p ô t  de l ' i n s t r u m e n t  l e  12 j u i l l e t  
1982.  S ' a g i s s a n t  de l a  p o s i t i o n  du Gouvernement 
a u s t r a l i e n  à l ' é g a r d  de l a  C on v e n t i o n  sur l e s  
p r i v i l è g e s  e t  immunités  des i n s t i t u t i o n s  
s p é c i a l i s é e s ,  i l  c o n v i e n t  de r a p p e l e r  que ,  c o n f o r 
mément à l a  p r a t i q u e  d é c r i t e  dans l e  r a p p o r t  du 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  i n t i t u l é  " P r a t i q u e  d é p o s i t a i r e  
à l ' é g a r d  des r é s e r v e s "  ( A / S 6 8 7 ,  p a r t i e  I I ,  
p a r . 2 2 - 2 5 ) ,  en l ' a b s e n c e  d ' u n  a c c o r d  sur  l e s d i t e s  
r é s e r v e s  l ' i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n  de l ' A u s t r a l i e  à 
l a d i t e  C o n v e n t i o n ,  r e ç u  l e  20 novembre 1962,  n ' a  
pu e n c o r e  ê t r e  d é p o s é ,  e t  que l ' A u s t r a l i e  ne 
f i g u r e  donc pas s ur  l a  l i s t e  du S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  comme p a r t i e  à l a d i t e  C o n v e n t i o n .

3 /  Le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a r e ç u ,  l e  24 
décembre  1987,  du Gouvernement a u t r a l l e n  un 
i n s t r u m e n t  de d é n o n c i a t i o n  de l a  C o n s t i t u t i o n .  
La d é n o n c i a t i o n  p r e n d r a  e f f e t  au 31 décembre  1988 
conformément  au pa ra gr ap h e  2 de l ' a r t i c l e  6 de l a  
C o n s t i t u t i o n .

La r a t i f i c a t i o n  s ' a p p l i q u e  é ga l em en t  aux 
î l e s  Cook e t  Ni ou é.

5 /  Pour l e  Royaume en Europe e t  l e s  A n t i l l e s  
n é e r l a n d a i s e s .

6 /  Le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a r e ç u  l e  28 a v r i l

1986,  du Gouvernement du Royaume-Uni  de G r a nd e -  
Bret agne  e t  d ' I r l a n d e  du Nord l a  d é c l a r a t i o n  
s u i v a n t e  eu égard a u x d i t s  d é c l a r a t i o n s  :

Le Gouvernement du Royaume-Uni de 
G r a n d e - B r e t a g n e  e t  d ' I r l a n d e  du Nord r a p p e l l e  
q u ' a u x  termes de l ' a r t i c l e  27 de l ' A c t e  
c o n s t i t u t i f  de l 'ONUDI i l  n ' e s t  pas pe rmis  de 
f o r m u l e r  des r é s e r v e s  au s u j e t  d u d i t  A c t e .  Le 
Gouvernement  du Royaume-Uni  t i e nt ,  à c o n f i r m e r  
que l e s  c om mu n i c a t i o n s  s u s m e n t i o n n é e s  
n ' a f f e c t e n t  en r i e n  l e s  d r o i t s  e t  o b l i g a t i o n s  
des P a r t i e s  à l ' A c t e  c o n s t i t u t i f ,  non p l u s  que 
l e s  d i s p o s i t i o n s  d u d i t  Act e  q u i  r é g i s s e n t  l e  
f o n c t i o n n e m e n t  de I ' O r g a n i s a t i o n ,
Par l a  s u i t e ,  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a r e ç u  des  

Gouvernement,  de l a  F r an c e  ( le. 1e r  mai 1 9 8 6 ) ,  
de l ' I t a l i e  ( l e  12 mai 1 9 8 6 ) ,  de l a  R é p u b l i q u e  
f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  ( l e  29 mai 1986)  e t  de 
l ' E s p a g n e  ( l e  3 o c t o b r e  1 9 8 6 ) ,  des  d é c l a r a t i o n s  
i d e n t i q u e s  en e s s e n c e ,  m u t a t i s mut a n d i s , à c e l l e  
f a i t e  pa r  l e  Royaume-Uni .  ( U o i r  é g a l e m e n t  l a  
d é c l a r a t i o n  des E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e . )

Le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a r e ç u  l e  28 j u i n  
1982 du Gouvernement i s r a é l i e n  l ' o b j e c t i o n  
s u i v a n t e  c o n c e r n a n t  l a  d é c l a r a t i o n  s us m e n t i o n n é e  : 

Le Gouvernement de l ' E t a t  d ' I s r a ë l  a p r i s  
n o t e  que l ' i n s t r u m e n t  d é p o s é  par  l e  G ou v er ne 
ment k o w e ï t i e n  c o n t i e n t  une d é c l a r a t i o n  de 
c a r a c t è r e  p o l i t i q u e  à l ' é g a r d  d ' I s r a ë l .  Le 
Gouvernement,  de l ' E t a t  d ' I s r a ë l  e s t i m e  q u ' u n e  
t e l l e  d é c l a r a t i o n  p o l i t i q u e  e s t  d é p l a c é e  dans 
l e  c o n t e x t e  de c e t  A c t e  c o n s t i t u t i f .  De p l u s ,  
l a d i t e  d é c l a r a t i o n  ne p e u t  en aucune m an i èr e  
a f f e c t e r  l e s  o b l i g a t i o n s  q ui  incombent.  au 
Koweï t  aux t ermes  du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  
g é n é r a l  ou de c o n v e n t i o n s  p a r t i c u l i è r e s .  Pour 
ce q u i  est. du f o n d  de l a  q u e s t i o n ,  l e  G ou v er ne 
ment de l ' E t a t  d ' I s r a ë l  a d o p t e r a  à l ' é g a r d  du 
Gouvernement  k o w e ï t i e n  une a t t i t u d e  d ' e n t i è r e  
r é c i p r o c i t é .
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10. CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LES CONTRATS DE UENTE INTERNATIONALE DE MARCHANDISES

Conc l u e  à Uienne l e  11 a u r i l  1980

ENTREE EN UIGUEUR : 1 j a n u i e r  1988, conformément  à l ' a r t i c l e  9 9,  p ara gr ap he  1.
TEXTE : A/CONF. 9 7 / 1 8 .

No t e  : La C o n ue n t io n  a é t é  a d o p té e  par l a  C o n f é r e n c e  des  N a t i o n s  Unies sur  l e s  c o n t r a t s  de u ent e  
i n t e r n a t i o n a l e  de m a r c h a n d i s e s ,  qui  s ' e s t  t en u e  à Uienne du 10 mars au 11 a u r i l  1980.  La C o n f é r e n c e  a 
é t é  conuoqué e par  l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  des N a t i o n s  U n i es ,  conformément  à sa r é s o l u t i o n  3 3 / 9 3 1 du 16 
décembre 1978,  a d o p t é e  s ur  l a  base du c h a p i t r e  I I  du r a p p o r t  de l a  Commission des  N a t i o n s  Unies  pour  l e  
d r o i t  com me rc ia l  i n t e r n a t i o n a l  sur l e s  tr au aux  de sa on zi ème  s e s s i o n  ( 1 9 7 8 ) .

La Co n ue n t i on  a é t é  o u u e r t e  à l a  s i g n a t u r e  à l a  s é a n c e  de c l ô t u r e  de l a  C o n f é r e n c e ,  l e  11 a u r i l  1980,  
e t  e l l e  e s t  r e s t é e  o u u e r t e  à l a  s i g n a t u r e  au S i è g e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des  N a t i o n s  Unies  à Neui York 
j u s q u ' a u  30 s ept e mb re  1981.

R a t i f i c a t i o n , 
a c c e p t a t i o n  ( A ) , 
ap p r o b a t i o n  ( AA) ■ 

P a r t i c i p a n t  S i q n a t u r e  adh é s i o n  ( a)

Al lemagne ,
R ép u bl iq ue
f é d é r a l e  d ' , . 26 mai 1981

A r g e n t i n e  . . , 19 j  u i l 1983 a
A u t r i c h e  . . . 11 aur 19 80 29 déc 1987
A u s t r a l i e  . . , 17 mars 1988 a
C h i l i 11 aur 1980
Chine . . . . 30 s e p t 1981 U déc 1986 M
Danemark . . . 26 mai 1981
Egypte .................... 6 déc 1982 a
E t a t s - U n i s

d ' Am é r i q u e  . , . 31 aoQt 1981 11 déc 1986
F i n l a nd e  . . . 26 mai 1981 15 déc 1987
France .................... 27 a o û t 1981 6 a o ût 1982 M
Ghana . . . . U aur 1980
Hongri e  . . . , 11 aur 1980 16 j  uin 1983
I t a l i e ..................... . 30 s e p t 1981 11 déc 1986

R a t i f i c a t i o n .
a c c e p t a t i o n ( A ) ,  
a p p r o b a t i o n  ( AA) .  

P a r t i c i p a n t  S i g n a t u r e  a d h é s i o n  ( a )

L e s o t h o  . . . . 18 j u i n 1981 18 j  u in 1981
Mexique . . . . 29 déc 1987 a
Noruège  . . . . 26 mai 1981 20 j u i l 1988 a
Pays- Bas  . . . . 29 mai 1981
P ol o g ne  . . . . 28 s e p t 1981
R é p u b l i q u e  a ra be

s y r i e n n e  . . . 19 o c t 1982 a
Ré pu b l i q u e

d é m o c r a t i q u e
a l l e m an d e . . 13 août 1981

S i n g a p o u r  . . . U aur 1980
Suède .................... 26 mai 1981 15 déc 1987
T c h é c o s l o u a q u i e 1 s e p t 1981
U en ezue l a  . . . 28 s e p t 1981
Y o u g o s l a v i e  . . U aur 1980 27 mars 1985

6 j u i n 1986

D é c l a r a t i o n s  e t  r é s e r u e s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  l e  t e x t e ,  l a  d a t e  de r é c e p t i o n  e s t  c e l l e  
de l a  r a t i f i c a t i o n ,  de l ' a c c e p t a t i o n ,  de l ' a p p r o b a t i o n  ou de l ' a d h é s i o n . )

ARGENTINE

D é c l a r a t i o n_
Conformément aux a r t i c l e  96 e t  12 de l a  Conuen

t i o n  des Na t i o ns  Unies s ur  l e s  c o n t r a t s  de uent e 
i n t e r n a t i o n a l e  de m a r c h a n d i s e s ,  t o u t e  d i s p o s i 
t i o n  de l ' a r t i c l e  11,  de l ' a r t i c l e  29 ou de l a  
deuxième p a r t i e  de c e t t e  C on ue nt ion  a u t o r i s a n t  une 
f or me  a u t r e  que l a  f or me  é c r i t e  pour l a  c o n c l u 
s i o n ,  l a  m o d i f i c a t i o n  ou l a  r é s i l i a t i o n  a mi a bl e  
d ' u n  c o n t r a t  de u e nt e  ou pour t o u t e  o f f r e ,  
a c c e p t a t i o n  ou a u t r e  m a n i f e s t a t i o n  d ' i n t e n t i o n  ne 
s ' a p p l i q u e  pas dès  l o r s  que l ' u n e  des  p a r t i e s  a 
son é t a b l i s s e m e n t  en R é p u b l i q u e  a r g e n t i n e .

AUSTRALIE

Décl a r a t i o n  :
La C on ue nt ion  s ' a p p l i q u e r a  à tous  l e s  E t a t s  e t  

t e r r o i t o i r e s  a u s t r a l i e n s  e t  à t o u s  l e s  
t e r r i t o i r e s  e x t é r i e u r s ,  à l ' e x c e p t i o n  de l ' î l e  
C h ri s tm as ,  des  î l e s  Co c o s  ( K e e l i n g )  e t  des  î l e s  
Ashmore e t  C a r t i e r .

CHINE

D é c l a r a t i o n s  :
La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de Chine  ne se  c o n s i d è r e  

pas l i é e  p a r -  l ' a l i n é a  b)  du p a r a g r a p h e  1 de 
l ' a r t i c l e  p r e m i e r  e t  l ' a r t i c l e  11 e t  l e s  d i s p o s i 
t i o n s  dans l a  Co n ue n t i on  r e l a t i u e s  à l ' a r t i c l e  11.

DANEMARK

Lors de l a  s i q n a t u r e :
Le Danemark ne s e r a  pas l i é  par l a  deuxième 

p a r t i e  de l a  p r é s e n t e  C on u e n t i o n .

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

D é c l a r a t i o n  :
Conformément à l ' a r t i c l e  9 5,  l e s  E t a t s - U n i s  ne 

s e r a  pas l i é  par  l ' a l i n é a  b)  du p ar a gr a p h e  1 de 
l ' a r t i c l e  p r e m i e r .
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FINLANDE:

Réserue f a i t e  l o r s __de__l a  s i g n a t u r e  e t __çojTf inné
l o r s  de l a r a t i F i c a t i o n  :
La FÏ ’nlande  ni  s e r a  pas l i é e  par  l a  deuxième 

p a r t i e  de l a  p r é s e n t e  C o n u e n t i o n .

Lors  de l a  r a t i f i c a t i o n
Conformément au p ar a g r a p h e  1 de l ' a r t i c l e  94- en 

ce q ui  c o n c e r n e  l a  F i n l a n d e ,  e t  conformé me nt  au 
pa ra gr a ph e  2 dans l e s  a u t r e s  c a s ,  l a  Co n ue n t i on  
né s ' a p p l i q u e r a  pas aux c o n t r a t s  de u ent e  l o r s q u e  
l e s  p a r t i e s  o n t  l e u r  é t a b l i s s e m e n t  en F i n l a n d e ,  
en Suède ,  au Danemark, en I s l a n d e  ou en Noru ège .

HONGRIE

D é c l a r a t i o n :
"[La Ré pu bl iq ue  p o p u l a i r e  h o n g r o i s e ]  c o n s i d è r e  

que l e s  d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  90 de l a  Con
u e n t i o n  s ' a p p l i q u e n t  aux C o n d i t i o n s  g é n é r a l e s  de 
l i u r a i s o n  de b i e n s  e n t r e  o r g a n i s a t i o n s  des  pays 
membres du C o n s e i l  d ' a s s i s t a n c e  é con omi qu e mutu
e l l e  (CGL/CAEM, 1 9 6 8 / 1 9 7 5 ,  u e r s i o n  de 1 9 7 9) ;

[La R épu bl iq ue  p o p u l a i r e  h o n g r o i s e ]  d é c l a r e ,  
conformément  aux a r t i c l e s  12 e t  96 de l a  Conuen
t i o n ,  que t o u t e  d i s p o s i t i o n  de l ' a r t i c l e  11,  de 
l ' a r t i c l e  29 ou de l a  deuxième p a r t i e  de l a  Con
u e n t i o n  a u t o r i s a n t  une f or me  a u t r e  que l a  f orme  
é c r i t e  pour  l a  c o n c l u s i o n ,  l a  m o d i f i c a t i o n  ou l a  
r é s i l i a t i o n  a mi a b l e  d ' u n  c o n t r a t  de u e n t e ,  ou

pour  t o u t e  o f f r e ,  a c c e p t a t i o n  ou a u t r e  m a n i f e s t a 
t i o n  d ' i n t e n t i o n ,  ne s ' a p p l i q u e  pas dès  l o r s  que 
l ' u n e  des  P a r t i e s  a son é t a b l i s s e m e n t  en R é p u b l i 
que p o p u l a i r e  h o n g r o i s e .

NORUEGE

__f a i t e ___ l o r s _ ___d_e.___2_a___s i q n a t u r e ____e t
£ on fîn i!ée_^ ôr£3 je .
La Noruège ne s e r a  pas l i é e  par  l a  deuxième 

p a r t i e  de l a  p r ése nt® C o n u e n t i o n .

Lors de l a  r a t i f i c a t i o n  :
Conformément au p a ra g r ap h e  1 de l ' a r t i c l e  94 en 

ce q ui  c o n c e r n e  l a  F i n l a n d e  e t  l a  Suède e t  
conformément  au p ar a g r a p h e  2 de ce même a r t i c l e  
en ce q ui  c o n c e r n e  l a  No ru è ge ,  l e  Danemark e t  
l ' I s l a n d e ,  l e  Gouuernement du Royaume de Noruège 
d é c l a r e  que l a  C o n u en t io n  ne s ' a p p l i q u e r a  pas aux 
c o n t r a t s  de uente c o n c l u s  e n t r e  des p a r t i e s  ayant  
l e u r  é t a b l i s s e m e n t  dans c e s  E t a t s .

SUEDE

Réserue f a i t e  l o r s  de l a  s i q n a t u r e  e t  c o n f i r mée 
l o r s  de l a  r a t i f i c a t i o n _i
La Suède ne s e r a  pas  l i é e  par l a  deuxième 

p a r t i e  de l a  p r é s e n t e  C o n u e n t i o n .

Lors de l a r a t i f i c a t i o n  :
m u t a t i s  m u ta n di s , , ..g_ue

c e l l e  f a i t e  par l a  F i n l a n d e . ]

NOTES:

1 /  Dqçurnen_ts_ o f f i c i e l s  de l ' A s s e m b l é e  ^énâçal®-! .__ t r e n t e - t r o i s i è m e ___sjas^ion.,____Suppl ément  n° 45
( A / 3 3 / 4 5 )  ,“ p. 2237 ' ‘ '  ........................... ...
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11. STATUTS DU CÉPJTRE DE DEVELOPPEMENT POUR L'ASIE ET LE PACIFIQUE

Adopté s  par  l a  Comm i s s i o n  é c o nomigue e t  s o c i a l e_ d es Na t i o n s  Uni e s  pour l ' A s i e  e t  l e  P a c i f i q u e
l e  1er  â u r i l  ~Î982

1e r  j u i l l e t  1983, conformément  à l ' a r t i c l e  XUI I I ,  para gr ap he  1.
1e r  j u i l l e t  1983, n° 22028.
R é s o l u t i o n  255 (XXXUIII )  de l a  Commission é cono miq ue  e t  s o c i a l e  pour  l ' A s i e  e t  l e  

P a c i f i q u e 1 .

Note : Les S t a t u t s  o n t  é t é  a do ptés  l e  1er a u r i l  1982 par  l a  r é s o l u t i o n  225 (XXXUIII)  de l a  Commiss ion 
é co no mi qu e e t  s o c i a l e  pour l ' A s i e  e t  l e  P a c i f i q u e  comme s u i t e  aux d é c i s i o n s  p r i s e s  p a r  l a  Commiss ion 
dans l e s  r é s o l u t i o n s  191 (XXXU) du 14 mars 1979,  206 (XXXUI) du 27 mars 1980 e t  215 (XXXUII)  du 19 mars
1981.  Les S t a t u t s ,  en u ertu  du p ara gr ap he  2 de l ' a r t i c l e  XUI, s o n t  demeurés o u u e r t s  à l a  s i g n a t u r e  au 
S i è g e  de l a  Commiss ion économique e t  s o c i a l e  pour l ' A s i e  e t  l e  P a c i f i q u e  à Bangkok du 1er s ept e mb re  1982 
au 30 a u r i l  1983,  p u i s  au S i è g e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des  N a t i o n s  Unies  à Neui York.

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

S i q n a t u re 
déf i n i t i u e  ( s ) ,  
r a t i f i c a t i o n , 
a c c e p t a t i o n  ( A ) ,

S i q n a t u r e  
d é f i n i t i u e  ( s ) .  
r a t i f i c a t i o n , 
a c c e p t a t i o n  ( A ) ,

P a r t i c i p a n t  S i q n a t u r e a dh é s i o n ( a) P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e a d h é s i o n ( a )

A u s t r a l i e  . . . . 11 o c t 1983 s N o u u e l l e - Z é l a n d e 9 s e p t  1982
Bangladesh . . . 9 s e p t 1982 s P a k i s t a n  . . . . 9 s e p t 1982 S
Brunei  Darussalam 14 f é u r 1985 s P h i l i p p i n e s 15 déc 1982 s
Chine ......................... 18 f é u r 1983 s R é p u b l i q u e
F i d j i ......................... 4 s e p t 1986 a d é m o c r a t i q u e
J a p o n ......................... 9 s e p t 1982 s l a o .................... 9 s e p t  1982
I l e s  Cook . . . . 29 mars 1983 s R é p u b l i q u e  de
I n d e ......................... 25 aur 1983 s Co ré e  . . . . 9 s e p t 1982 s
I n d o n é s i e  . . . . 7 janu 1983 s S r i  Lanka . . , 9 s e p t  1982
M a l a i s i e  . . . . 9 s e p t 1982 s T h a ï l a n d e  . . . 27 j u i n 1983 s
Ma ld i ues  . . . . 25 aur 1983 s U i e t  Nam . . . . 9 s e p t 1982 s
Népal  ......................... 25 aur 1983 s

NOTES :

^  Documents o f f i c i e l s  du Co n s e i l  économi q u e  e t  s o c i a l , Suppléme n t  n° 10 ( E / 1 9 8 2 / 2 0 )  e t  
( E/ESCAP/28 7 )
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X. 12 Lettres de change internationales et billets à ordre internationaux

12. CONUENTION SUR LES LETTRES DE CHANGE INTERNATIONAUX 
ET LES BILLETS A ORDRE INTERNATIONAUX

Ado ptée  par  l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  de s  Na t i o n s  Unies l e  9 décembre  1988 

NON ENCORE EN UIGUEUR ( u o i r  p a r ag r ap h e p r e m i e r  de l ' a r t i c l e  8 6 ) .

Note  : Le p r o j e t  de l a  C on u e n t i o n  a é t é  é t a b l i  par l a  Commission des N a t i o n s  Unies  pour l e  d r o i t  
c om m e rc i a l  i n t e r n a t i o n a l .  La C o n ue n t io n  a é t é  a d o p t é  par r é s o l u t i o n  n° 4 3 / 1 6 5  du 9 déc embre  1988 à l a  
q u a r e n t i è m e - t r o i s i è m e  s e s s i o n  de l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  des  N a t i o n s  U n i es .  La C o n u e n t i o n ,  d o n t  l e s  t e x t e s  
a n g l a i s ,  a r a b e ,  c h i n o i s ,  e s p a g n o l ,  ,f r a n ç a i s  e t  r u s s e  s o n t  é g a le m en t  a u t h e n t i q u e s ,  e s t  o u u e r t e  à l a  
s i g n a t u r e  de to u s  l e s  Et at s  au S i è g e  de I ' O r g a n i s a t i o n  des  N a t i o n s  Unies à Neui York,  j u s q u ' a u  30 j u i n  
1990,  c onformément  au p ar a gr a p h e  p r e m i e r  de l ' a r t i c l e  86.

P a r t i c i p a n t s Sian ature R a t i f i c a t i o n



CHAPITRE X I . TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS!

A. QUESTIONS DOUANIERES

1. ACCORD RELATIF A L'APPLICATION PROUISOIRE DES PROJETS DE CONUENTIONS INTERNATIONALES DOUANIE
RES SUR LE TOURISME, SUR LES UEHICULES ROUTIERS COMMERCIAUX ET SUR LE TRANSPORT INTERNATIONAL 
DES MARCHANDISES PAR LA ROUTE

Si gn é  à Genèue l e 16 j u i n  1949

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :
EXTINCTION :

1er j a n u i e r  1950,  conformément  à 1 ' a r t i c l e  I I I .
1er j a n u i e r  1950,  n° 696.
Na t i o n s  U n i e s , Rec u e i l  des  T r a i t é s , u o l . 45 ,  p . 149.
L ' A c c o r d ,  l e  P r o t o c o l e  a d d i t i o n n e l  du 16 j u i n  1949 ( u o i r  c h a p i t r e  X I . A - 2 )  e t  l e  

P r o t o c o l e  a d d i t i o n n e l  du 28 nouembre 1952 ( u o i r  c h a p i t r e  X I . A- 4 )  o n t  p r i s  f i n ,  
conformément  aux a r t i c l e s  I I I  e t  IU de l ' A c c o r d ,  comme i n d i q u é  c i - a p r è s  : l e  1er 
j a n u i e r  1965 en ce q ui  c o n c e r n e  l e  p r o j e t  de C o n ue n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  d o u a n i è r e  
sur  l e  t r a n s p o r t  i n t e r n a t i o n a l  des m ar c h a n d i s e s  par r o u t e  e t  l e  1er j  a n u i e r  1966 
en ce q ui  c o n c e r n e  l e  p r o j  e t  de C o n ue n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  d o u a n i è r e  s u r  l e s  
u é h i c u l e s  r o u t i e r s  commerciaux.  (Le P r o t o c o l e  a d d i t i o n n e l  du 11 mars 1950 [ u o i r  
c h a p i t r e  X I . A - 3 ]  a u a i t  é t é  a b r o g é  par  l e  P r o t o c o l e  a d d i t i o n n e l  du 28 nouembre 
1952,  conformément  à 1 ' a r t i c l e  U de ce  d e r n i e r  P r o t o c o l e . )

S i q n a t u r e  
dé f i n i t ï u e  ( s ) ,  
r a t i f i c a t i o n , 
a d h é s i o n  ( a ) , 

P a r t i c i p a n t  S i q n a t u r e  s u c c e s s i o n  ( d l

A u t r i c h e 2 . . . .  27 d éc  1949 s
Danemark . . . .  29 d éc  1949 s
F r a n c e ....................  16 j  u in 1949 s
I t a l i e ....................  16 j u i n  1949 26 j an u 1954
L i e c h t e n s t e i n 3 . .
M a l a i s i e 4 . . . .  29 j u i n  1959 d
N o r u è g e ....................  16 j u i n  1949 s
P ay s - B a s 6 . . . .  16 j u i n  1949 s
P o l o g n e 5 ....................  7 j an u 1959 a
Royaume-Uni7 . . . 16 j u i n  1949 s

S i q n a t u r e  
d é f i n i t i u e  ( s ) ,  
r a t i f i c a t i o n , 
a d h é s i o n  ( a ) . 

P a r t i c i p a n t  S i q n a t u r e  s u c c e s s i o n  ( d)

S u è de 8 ....................  15 s e p t  1950 a
S u i s s e 9 ....................  16 j u i n  1949 s
T c h é c o s l o u a q u i e 9 . 28 d éc  1949
T u r q u i e 10 . . . .  16 j a n u  1957 a
Union ~

é co no mi q ue  
b e l g o -
l u x e m b o u r g e o i s e  16 j u i n  1949 

Y o u g o s l a u i e  . . .  10 j u i l  1958 a

A p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a i e

P a r t i c i p a n t

Royaume-Uni

Da t e  de r é c e p t i o n 
de l a  n o t i f i c a t i o n

17 mars 1950

28 j u i l  1950

18 o c t  1950

T e r r i t o i r e s  :

En ce q u i  c o n c e r n e  l e  p r o j e t  de c o n u e n t i o n  
d o u a n i è r e  i n t e r n a t i o n a l e  sur  l e  t o u r i s m e  
s e u l e m e n t  : G i b r a l t a r ,  î l e  de M a l t e ,  î l e  Mau
r i c e ,  N y a s sa l an d,  Sarawak e t  p r o t e c t o r a t  de l a  
S o m a l i e  b r i t a n n i q u e  

En ce q u i  c o n c e r n e  l e  p r o j e t  de c o n u e n t i o n  
d o u a n i è r e  i n t e r n a t i o n a l e  sur  l e  t o u r i s m e  
s e u l e m e n t  : c o l o n i e  d ' A d e n ,  Ch ypr e ,  î l e s  
F i d j i ,  S a i n t e - H é l è n e  e t  S e y c h e l l e s  

En ce  q u i  c o n c e r n e  l e  p r o j e t  de c o n u e n t i o n  
d o u a n i è r e  i n t e r n a t i o n a l e  sur  l e  t o u r i s m e  
s e u l e m e n t  : Bornéo du Nord,  F é d é r a t i o n  de 
M a l a i s i e ,  Guyane b r i t a n n i q u e ,  Honduras b r i t a n 
n i q u e ,  S i e r r a  Leone,  S i n g a p o u r ,  î l e s  S o u s - l e -  
Uent ,  T r i n i t é  e t  c o l o n i e s  des  î l e s  du Uent 

En ce  q ui  c o n c e r n e  l e  p r o j e t  de c o n u e n t i o n  doua
n i è r e  i n t e r n a t i o n a l e  sur  l e s  u é h i c u l e s  r o u t i e r s  
commerciaux : S i e r r a  Leone e t  S i n g a p o u r
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P a r t i c i p a n t

Royaurne-Uni ( s u i t e )

A p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e  ( s u i t e ) 

T e r r i t o i r e s  :
Date de r é c e p t i o n  
de l a  n o t i f i c a t i o n

7 s e p t  1951

6 f é u r  1952

En ce  q ui  c o n c e r n e  l e  p r o j e t  de c o n u e n t i o n  
d o u a n i è r e  i n t e r n a t i o n a l e  s ur  l e  t o u r i s m e  
s e ul e m e n t  : B r u né i ,  Gambie,  Jama ïq ue ,  Kenya,  
Ouganda,  Ta nganyika e t  Z a n z i b a r  

En ce  q ui  c o n c e r n e  l e  p r o j e t  
d o u a n i è r e  i n t e r n a t i o n a l e  sur 
r o u t i e r s  commerciaux : Br u né i ,
Ouganda e t  Tanganyika 

En ce  q ui  c o n c e r n e  l e  p r o j e t  
d o u a n i è r e  i n t e r n a t i o n a l e  sur  
s e ul e m e n t  : R h o dé s ie  du Nord 

En ce  q ui  c o n c e r n e  l e  p r o j e t  de c o n u e n t i o n  
d o u a n i è r e  i n t e r n a t i o n a l e  sur  l e s  u é h i c u l e s  
r o u t i e r s  commerciaux : N y a s sa l a nd  e t  R h o dé s ie  
du Nord

de c o n u e n t i o n  
l e s  u é h i c u l e s  
Gambie,  Kenya

de c on ue nt ion .  
l e  t o u r i s m e

Date de r é c e p t i o n

Dén o n c i a t i o n 

Date de p r i s e

A u t r i c h e  ......................... 25 aur 1961 1 j  anu 1962

15 o c t 1963 1 janu 1965

Danemark11 .................... 15 s e p t 1961 1 janu 1962

France .............................. 16 mai 1960 1 j  anu 1961

I t a l i e 12 ......................... 20 f é u r 1964 1 j  anu 1965

L i e c h t e n s t e i n  . . . 7 j u i l 1960 1 janu 1961

Noruège ......................... 2 mars 1960 1 j  anu 1961

3 f é u r 1965 1 janu 1966

P a y s - B a s 13 .................... 15 s e p t 1960 1 j  anu 1961

Pol og ne  ......................... 20 o c t .1961 1 j  anu 1963

Royaume-Uni . . . . 30 s e p t 1958 1 janu 1959
30 j  u i l 1959 1 3 anu 1960

Suède .............................. 25 f é u r 1959 1 j  anu 1960

30 s e p t 1965

S u i s s e  .............................. 7 j  u i l 1960 1 j  anu 1961

T u rq ui e  ......................... 10 a oût 1964 1 j  anu 1965
Y o u g o s l a u i e  . . . . 8 déc 1960 1 ] anu 1962

29 j  anu 1964 1 j  anu 1965

P r o j e t s  de c o n u e n t i o n  c o n c e r n é s :

Tourisme
U é h i c u l e s  r o u t i e r s  commerciaux 
T r a n s p o r t  i n t e r n a t i o n a l  des  m ar c h a n d i s e s  

par r o u t e  
Tourisme
U é h i c u l e s  r o u t i e r s  commerciaux 
T r a n s p o r t  i n t e r n a t i o n a l  des m ar c h a n d i s e s  

par  r o u t e  
Tourisme
U é h i c u l e s  r o u t i e r s  commerciaux 
T r a n s p o r t  i n t e r n a t i o n a l  de m ar c h a n d i s e s  

par r o u t e  
Tourisme
U é h i c u l e s  r o u t i e r s  commerciaux 
T r a n s p o r t  i n t e r n a t i o n a l  des  m ar c h a n d i s e s  

par  r o u t e  
Tourisme
U é h i c u l e s  r o u t i e r s  commerciaux 
T r a n s p o r t  i n t e r n a t i o n a l  des  m a r c h a n d i s e s  

par r o u t e .
T r a n s p o r t  i n t e r n a t i o n a l  des  m a r c h a n d i s e s  

pa r  r o u t e  
Tourisme
U é h i c u l e s  r o u t i e r s  commerciaux 
Tourisme
U é h i c u l e s  r o u t i e r s  commerciaux 
T r a n s p o r t  i n t e r n a t i o n a l  des  m a r c h a n d i s e s  

par  r o u t e
T r a n s p o r t  i n t e r n a t i o n a l  des  m a r c h a n d i s e s  

par  r o u t e  
Tourisme
U é h i c u l e s  r o u t i e r s  commerciaux 
Tourisme
U é h i c u l e s  r o u t i e r s  commerciaux 
T r a n s p o r t  i n t e r n a t i o n a l  des  m a r c h a n d i s e s  

par  r o u t e  
Tourisme
U é h i c u l e s  r o u t i e r s  commerciaux 
T r a n s p o r t  i n t e r n a t i o n a l  des  m a r c h a n d i s e s  

par r o u t e  
Tourisme 
Tourisme
T r a n s p o r t  i n t e r n a t i o n a l  des  m a r c h a n d i s e s  

par  r o u t e  
U é h i c u l e s  r o u t i e r s  commerciaux
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NOTES :

H  Sauf  i n d i c a t i o n  c o n t r a i r e ,  t o u s  l e s  t r a i 
t é s  énumérés dans l e  p r é s e n t  c h a p i t r e  o n t  é t é  
é l a b o r é s  dans l e  c ad r e  des t rauaux du Comité  des 
t r a n s p o r t s  i n t é r i e u r s  de l a  Commission économique 
des  Na t i o n s  Unie s  po ur  l ' E u r o p e .

2 Auec l a  d é c l a r a t i o n  s e l o n  l a q u e l l e  l a  
s i g n a t u r e  ne uau t  que pour l e s  p r o j e t s  de con ue n
t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  d o u a n i è r e s  sur  l e  t o u r i s m e  
e t  sur  l e s  u é h i c u l e s  r o u t i e r s  commerciaux.  Dans 
une n o t i f i c a t i o n  r e ç u e  par l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  
l e  22 mai 1950,  l e  Gouuernement a u t r i c h i e n  a 
d é c l a r é  que l a  s i g n a t u r e  a p p o sé e  en son nom l e  27 
décembre 1949 u a l a i t  é g a l em e nt  pour l e  p r o j e t  de 
c o n u e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  d o u a n i è r e  sur  l e  t r a n s 
p o r t  i n t e r n a t i o n a l  des  ma rc ha ndi se s  par l a  r o u t e .

3 /  Par une n o t i f i c a t i o n  r e ç u e  l e  6 décembre 
1949,  l e  Gouuernement s u i s s e ,  se  r é f é r a n t  à 
l ' a r t i c l e  I I  de l ' A c c o r d ,  a d é c l a r é  que l a  P r i n 
c i p a u t é  du L i e c h t e n s t e i n  f a i s a n t  p a r t i e  du t e r r i 
t o i r e  d o u a n i e r  de l a  C o n f é d é r a t i o n  s u i s s e ,  l e s  
d i s p o s i t i o n s  des  p r o j e t s  de c o n u e n t i o n s  l u i  
s e r o n t  é ga l e m e n t  a p p l i c a b l e s .

M  Seule me nt  en ce  q ui  c o n c e r n e  l e  p r o j e t  de 
c o n u e n t i o n  d o u a n i è r e  su.r l e  t o u r i s m e .

5 /  Par une c ommunicat io n r e çu e  l e  10 a u r i l  
1952,  l e  Gouuernement n é e r l a n d a i s  a i n f o r m é  l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  que l a  r é s e r u e  r e l a t i u e  à l a  
r a t i f i c a t i o n ,  q u i  a u a i t  é t é  f a i t e  en son nom au 
moment de l a  s i g n a t u r e ,  d e u a i t  ê t r e  c o n s i d é r é e  
comme r e t i r é e .

6/1 Seule me nt  en ce qui  c o n c e r n e  l e  p r o j e t  de 
c o n u e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  d o u a n i è r e  sur  l e  t r a n s 
p o r t  i n t e r n a t i o n a l  des ma rc ha nd is e s  par  l a  r o u t e .

tl Se ul eme nt  en ce q ui  c o n c e r n e  l e s  p r o j e t  de 
c o n u e n t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  d o u a n i è r e s  s ur  l e  
t o u r i s m e  e t  s ur  l e s  u é h i c u l e s  r o u t i e r s  commer
c i a u x  .

Par une communicat ion  accompagnant  l ' i n s 
trument  d ' a d h é s i o n ,  l e  Gouuernement s u é d o i s  a 
i n d i q u é  son i n t e n t i o n  d ' a p p l i q u e r  l e s  d i s p o s i 
t i o n s  de l ' A c c o r d  à p a r t i r  du 1er j u i l l e t  19 50.

91 Auec d é c l a r a t i o n  s e l o n  l a q u e l l e  l a  
s i g n a t u r e  ne uaut que pour l e s  p r o j e t s  de co nu en 
t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  d o u a n i è r e s  sur l e s  u é h i c u 
l e s  r o u t i e r s  commerciaux e t  sur l e  t r a n s p o r t  
i n t e r n a t i o n a l  des  m a r c h an d is e s  par l a  r o u t e  e t  
aue c  l a  r é s e r u e  que l a  d a t e  d ' e n t r é e  en u i g u e u r

de ce d e r n i e r  p r o j e t  de c o n u e n t i o n  s e r a  f i x é e  
u l t é r i e u r e m e n t  s e l o n  l e s  r é s u l t a t s  de l a  r é u n i o n  
d e s  e x p e r t s  en m a t i è r e  d o u a n i è r e  de l a  Commission 
é co n om iq u e  e u ro péen ne  deuant  se  t e n i r  à Genèue l e  
20 f é u r i e r  1950.

Se ul emen t  en ce  q ui  conce rn® l e  p r o j e t  de 
c o n u e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  d o u a n i è r e  s ur  l e  
t o u r i s m e .

m  Dans l ' a u i s  de d é n o n c i a t i o n ,  l e  G ouu ern e
ment d a n o i s  a f a i t  l a  d é c l a r a t i o n  s u i u a n t e  :

T o u t e f o i s ,  l e  Gouuernement d a n o i s  c o n s i d è r e  
que sa d é n o n c i a t i o n  u i s e  uniquement  l e s  P a r t i e s  
aux t r o i s  p r o j e t s  de c o n u e n t i o n s ,  q u i  o n t  d é j à  
a d h ér é  aux c o n u e n t i o n s  s u i u a n t e s  e t  l e s  o n t  
d é j à  r a t i f i é e s ,  ou y a d h é r e r o n t  e t  l e s  r a t i f i e 
r o n t  à l ' a u e n i r  : Co n ue n t i on  d o u a n i è r e  r e l a t i u e  
à l ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e  pour  u sa ge  p r i u é  des  
e m b a r c a t i o n s  de p l a i s a n c e  e t  des a é r o n e f s ,  en 
d a t e  du 18 mai 1956,  e t  C o n u e n t i o n  d o u a n i è r e  
r e l a t i u e  au t r a n p o r t  i n t e r n a t i o n a l  de  marchan
d i s e s  sous  l e  c o u u e r t  de c a r n e t s  T . I . R . , en 
d a t e  du 15 j a n u i e r  1959.

12 /  Dans son a u i s  de d é n o n c i a t i o n  l e  Gouuer
nement i t a l i e n  a f a i t  l a  d é c l a r a t i o n  c i - a p r è s  :

" T o u t e f o i s ,  l e  Gouuernement i t a l i e n  c o n s i d è r e  
que c e t t e  d é n o n c i a t i o n  u i s e  uniq ue me nt  l e s  
P a r t i e s  aux t r o i s  p r o j e t s  de C o n u e n t i o n s ,  q u i  
o n t  d é j à  adhéré  aux C on uen t i on s  s u i u a n t e s  e t  
l e s  o n t  d é j à  r a t i f i é e s ,  ou y a d h é r e r o n t  e t  l e s  
r a t i f i e r o n t  à l ' a u e n i r  : C o n ue n t i o n  d o u a n i è r e  
r e l a t i u e  à l ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e  p ou r  usage  
p r i u é  des e m b a r c a t i o n s  de p l a i s a n c e  e t  des 
a é r o n e f s ,  en d a t e  du 18 mai 1956,  C on u e n t i o n  
d o u a n i è r e  r e l a t i u e  à l ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e  
des  u é h i c u l e s  r o u t i e r s  commerciaux,  s i g n é e  à 
Genèue l e  18 mai 1956,  e t  C o n u e n t i o n  d o u a n i è r e  
r e l a t i u e  au t r a n s p o r t  i n t e r n a t i o n a l  de marchan
d i s e s  sous  l e  c o u u e r t  de c a r n e t  T . I . R . , en d a t e  
du 15 j a n u i e r  1 9 5 9 . "

1 3 /  Dans son a u i s  de d é n o n c i a t i o n ,  l e  Gou
uernement  n é e r l a n d a i s  a f a i t  l a  d é c l a r a t i o n  
c i - a p r è s  :

T o u t e f o i s ,  en ce q ui  c o n c e r n e  l e  p r o j e t  de 
c o n u e n t i o n  d o u a n i è r e  sur  l e  t r a n s p o r t  i n t e r n a 
t i o n a l  des m ar c ha n di s es  par  r o u t e  annexé  à 
l ' A c c o r d  du 16 j u i n  1949,  l e  Gouuernement  n é e r 
l a n d a i s  ne se c o n s i d é r e r a  comme d é l i é  de s es  
o b l i g a t i o n s  que dans ses  r e l a t i o n s  a ue c  l e s  
P a r t i e s  au p r o j e t  de c o n u e n t i o n  à l ' é g a r d  d e s 
q u e l l e s  l a  C o n ue n t io n  d o u a n i è r e  du 15 j a n v i e r  
1959 e s t  e n t r é e  en u i g u e u r ,  e t  ce à p a r t i r  de 
l a  d a t e  à l a q u e l l e  l a d i t e  C o n u e n t i o n  de 1959 
p r o d u i r a  s e s  e f f e t s '  e n t r e  l e s d i t e s  P a r t i e s  e t  
l e  Royaume des Pa ys -Ba s.
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2. PROTOCOLE ADDITIONNEL A L'ACCORD RELATIF A L'APPLICATION PROUISOIRE DES PROJETS DE CONUENTIONS 
INTERNATIONALES DOUANIERES SUR LE TOURISME, SUR LES UEHICULES ROUTIERS COMMERCIAUX ET SUR LE 
TRANSPORT INTERNATIONAL DES MARCHANDISES PAR LA ROUTE

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :
EXTINCTION :

S i g n é  à Genèue l e  16 j u i n  1949

1er  j a n u i e r  1950.  
1e r  j a n u i e r  1950, n°  696.
N a t i o n s  U n i e s , Rec u e i l  des  T r a i t é s , 
Uo ir  sous  1 ' A cc or d  du 16 j  uin 1949,

u o l .  45,  p.  
c h a p i t r e  XI

158 . 
A - l  .

P a r t i c i p a n t S i g n a t u r e Adh és i on P a r t i c i p a n t Si g n a t u r e A dh é s i o n

A u t r i c h e  . . . . 27 déc 1949 S u i s s e  ......................... 16 j  u i n 1949
Danemark . . . . 29 déc 1949 T c h é c o s l o u a q u i e 28 déc 1949
France . . . . 16 j  ui n 1949 T u r q u i e  ....................
I t a l i e  . . . . . 16 j  ui n 1949 Union é con omi qu e
Noruège . . . 16 j u i n 1949 b e l g o -
Pays-Bas . . . . 16 j u i n 1949 l u x e m b o u r g e o i s e 16 j u i n 1949
Royaume-Uni . 16 j  uin 1949

16 j a n u  1957
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X I .ft-3 : Conuentions douanières —- Application prouisoire

3. PROTOCOLE ADDITIONNEL A L'ACCORD RELATIF A L'APPLICATION PROUISOIRE DES PROJETS DE CONUENTIONS 
INTERNATIONALES DOUANIERES SUR LE TOURISME, SUR LES UEHICULES ROUTIERS COMMERCIAUX ET SUR LE 
TRANSPORT INTERNATIONAL DES MARCHANDISES PAR LA ROUTE CONCERNANT LE TRANSPORT INTERNATIONAL DES 
MARCHANDISES AU MOYEN DE CONTAINERS SOUS LE REGIME DU CARNET TIR

Si gn é  à Genèue l e  11 mars 1950

ENTREE EN UIGUEUR : 11 mars 1950.
ENREGISTREMENT : 7 j u i n  1950,  n° 696.
TEXTE : Na t i o n s  Unies ,  R e c u e i l  des  T r a i t é s , u o l .  65,  p. 319.
ABROGATION : Uo ir  s ou s  l ' A c c o r d  du 16 j u i n  1949,  c h a p i t r e  X I . A - 1 .

S i g n a t u r e  S i g n a t u r e
c T é f i n l t i v e f  s ) , d é f i n i t i u e ( s ) .
r a t i f i c a t i o n , r a t i f i c a t i o n .

P a r t i c i p a n t  S i q n a t u r e a d h é s i o n ( a )  P a r t i c i p a n t  S i g n a t u r e  a d h é s i o n ( a )

D a n e m a r k .................... ............................7 j u i l  1950 .s S u i s s e ...........................  11 mars 1950 j>
F r a n c e ......................... ...........................11 mars 1950 s. T c h é c o s l o u a q u i e  . 6 s e p t  1950
I t a l i e .........................  11 mars 1950 26 j an u 1954 Union écon omi qu e
P a y s - B a s .................... ........................... 11 mars 1950 s b e l g o -
S u è d e ......................................................7 d éc  1950 a l u x e m b o u r g e o i s e  11 mars 1950
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X I ,A-4 : Conuentions douanières — Application prouisoire

4.  PROTOCOLE ADDITIONNEL PORTANT MODIFICATION DE CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ACCORD RELATIF A 
L'APPLICATION PROVISOIRE DES PROJETS DE CONUENTIONS INTERNATIONALES DOUANIERES SUR LE TOURISME, SUR 
LES UEHICULES ROUTIERS COMMERCIAUX ET SUR LE TRANSPORT INTERNATIONAL DES MARCHANDISES PAR LA ROUTE

F a i t  à Genèue l e  28 nouembre 1952

ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT : 
TEXTE : 
EXTINCTION :

7 j u i l l e t  1955,  conformément  à l ' a r t i c l e  UI. A p a r t i r  de s on  e n t r é e  en u i g u e u r ,  ce 
P r o t o c o l e  e s t  deuenu p a r t i e  i n t é g r a n t e  de l ' A c c o r d  du 16 j u i l l e t  1949,  
conformément  à son a r t i c l e  UII .

7 j u i l l e t  19 55,  n°  696.
Na t i o n s  U n i es ,  R e c u e i l  des  T r a i t é s , 
Uo ir  so us  l ' A c c o r d  du 16 j u i n  1949,

u o l .  212,  p .  296.  
c h a p i t r e  X I . A - l .

S i q n a t u r e S i q n a t u r e

P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e r a t i f i c a t i o n P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e r a t i f i c a t i o n

A u t r i c h e  . . . 3 j u i n  1954 s 28 nou 1952
Danemark . . . 28 nou 1952 s 28 nou 1952
France . . . . 28 nou 1952 s Union éco nomiq ue
I t a l i e  . . . . . 28 nou 1952 7 j u i l  1955 b e l g o -
Noruège . . . 10 f é u r  1954 s l u « e m b o u r g e o i s e 5 d é c  1952
Pays-Bas . . . 28 nou 1952 s
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XI.A-5 : Importation des échantillons commerciaux, etc

5. CONUENTION INTERNATIONALE POUR FACILITER L ' IMPORTATION DES ECHANTILLONS COMMERCIAUX ET DU
MATERIEL PUBLICITAIRE

F a i t  à Genèue l e  7 nouembre 1952

ENTREE EN UIGUEUR : 20 nouembre 1955,  conformément  à 1 ' a r t i c l e  X I .
ENREGISTREMENT : 20 nouembre 1955,  n° 3010.
TEXTE : N a t i o n s  Unies ,  R e c u e i l  des  T r a i t é s , u o l . 221,  p.  255.

Note  : La Co n ue n t i on  a é t é  é l a b o r é e  par  l e s  P a r t i e s  c o n t r a c t a n t e s  à l ' A c c o r d  g é n é r a l  s ur  l e s  t a r i f s  
d o u a n i e r s  e t  l e  commerce à sa s e pt i è m e  s e s s i o n ,  te nu e à Genèue en nouembre 1952.  La c o n c l u s i o n  d ' u n e  
t e l l e  c o n u e n t i o n  a u a i t  é t é  recommandée aux P a r t i e s  c o n t r a c t a n t e s  à l ' A c c o r d  g é n é r a l  s ur  l e s  t a r i f s  
d o u a n i e r s  e t  l e  commerce par- l e  C o n s e i l  é co nomi qu e e t  s o c i a l  des  Na t i o n s  Un ie s ,  dans sa r é s o l u t i o n  34-7 
( X I I ) 1 du 7 mars 1951.

Rati f i c a t i o n , 
a d h é s i o n  ( a ) , 

P a r t i c i p a n t  S i q n a t u r e  s u c c e s s i o n  ( d )

A l l e m a g n e , 
R é pu b l i q ue
f é d é r a l e  d ' 2 . . 12 j u i n 1953 2 s e p t 1955

A u s t r a l i e  . . . . 6 j a n v 1956 a
A u t r i c h e  . . . . 8 j  ui n 1956 a
B e l g i q u e  . . . . 30 j  ui n 1953 28 août 1957
Canada .................... 12 j  uin 1974 a
Chypre .................... 16 mai 1963 d
C u b a ......................... 26 aur 1976 a
Danemark . . . . 5 o c t 1955 a
Egypte .................... 29 s e pt 1955 a
Espagne .................... 9 s e p t 1954 a
E t a t s - U n i s

d ' Amérique . . 28 mai 1953 17 s e p t 1957
F é d é r a t i o n  de l a

R h o d é s i e  e t  du
N ya ss al and  . . [ 30 aur 1956 a

F i d j i ......................... 31 o c t 1972 d
F i n l a n d e  . . . . 27 mai 1954 a
France  .................... 7 f é u r 1964 a
Ghana ......................... 7 aur 1958 d
G rè ce  ......................... 12 j u i n 1953 10 f é u r 1955
Gui née  .................... 8 mai 1962 a
H a ï t i  ......................... 12 f é u r 1958 a
H ongr i e  .................... 3 j u i n 1957 a
I n d e ......................... 3 août 1954 a
I n d o n é s i e  . . . . 21 aur 1954 a
I r a n  ( R épu bl iq ue  

i s l a m i q u e  d ' )  . 11 j  uin 1970 a
I r l a n d e  .................... 23 aur 1959 a
I s l a n d e  .................... 28 aur 1977 a
I s r a ë l  .................... 8 o c t 1957 a
I t a l i e  .................... 20 f é u r 1958 a

R a t i f i c a t i o n . 
a d h é s i o n  ( a ) ,

P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e s u c c e s s i o n  ( d )

Jamaïque . . . . 11 nou 1963 d
Japon ......................... 2 a o û t 1955 a

L i e c h t e n s t e i n ^
3 s e p t 1965 a

Luxembourg . . . 9 s e p t 1957 a
21 a o û t 1958 d
27 j u i n 1968 d

Ma urice  .................... 18 j u i l 1969 d
26 j  u in 1961 d

Noruège .................... 2 nou 1954 a
N o u u e l l e - Z é l a n d e 19 aur 1957 a
Ouganda .................... 15 aur 1965 a
P a k i s t a n  . . . . . 12 o c t 1953 a
Pays- Bas  . . . . 3 mai 1955 a
P o l o g ne  .................... 18 f é u r 1960 a
P o r t u g a l  . . . .  
R ép u bl iq ue

24 s e p t 1956 a

de Co rée  . . . 
R é p u b l i q u e - U n i e

12 j  u in 1978 a

de T an z a n i e  . . 28 nou 1962 a
Roumanie . . . . 15 nou 1968 a
Royaume-Uni . . . 30 j u i n  1953 21 o c t 1955
Rwanda .................... 1 d éc 1964 d
S i e r r a  Leone . . 13 mars 1962 d
S i n g a p o u r  . . . . 7 j  ui n 1966 a
S r i  Lanka . . . . 28 o c t 1959 a

30 j u i n  1953 23 f é u r 1955
4 d é c 1954 a

T c h é c o s l o u a q u i e  . 12 j a n u 1956 a
Tonga ......................... 11 nou 1977 d
T r i n i t é - e t - T o b a g o U aur 1966 d
T u rq ui e  .................... 8 d é c 1956 a
Y o u g o s l a u i e  . . . 29 mai 1956 a

31 mai 1962 3

D é c l a r a t i o n s  e t  r é s e r u e s

(En . l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  l e  t e x t e ,  l a  d a t e  de r é c e p t i o n  e s t  
c e l l e  de l a  r a t i f i c a t i o n ,  de l ' a d h é s i o n  ou de l a  s u c c e s s i o n . )

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

La R é pu b l i q ue  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  ne pe u t  c o n 
s i d é r e r  l e  c a f é  t o r r é f i é ,  l e s  e x t r a i t s  de c a f é  e t  
de th é  e t  l e s  t a b a c s ,  non p lus  que l e  p a p i e r  à 
c i g a r e t t e s ,  comme des é c h a n t i l l o n s  de u a l e u r  né
g l i g e a b l e .  Aucun des p r i u i l è g e s  à l ' a r t i c l e  I I  de

l a  C o n u e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  p o u r  f a c i l i t e r  l ' i m 
p o r t a t i o n  des  é c h a n t i l l o n s  commerciaux e t  du ma
t é r i e l  p u b l i c i t a i r e  ne p o u r r a  ê t r e  a c c o r d é  l o r s  
de l ' i m p o r t a t i o n ,  sur l e  t e r r i t o i r e  de l a  
R é p u bl i q ue  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e ,  d e s  p r o d u i t s  
énumérés c i - d e s s u s .
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CUBA

Le Gouuernment r é u o l u t i o n n a i r e  de l a  R é p u b l i q u e  
de Cuba ne s e  c o n s i d è r e  pas comme l i é  par  l a  d i s 
p o s i t i o n  é n o n c é e  dans l a  d e r n i è r e  p a r t i e  du p a r a 
graphe 2 de l ' a r t i c l e  UI I I  q u i  a u t o r i s e  l e s  p a r 
t i e s  à demander au P r é s i d e n t  de l a  Cour i n t e r n a 
t i o n a l e  de J u s t i c e  de d é s i g n e r  des a r b i t r e s  aux 
f i n s  du r è g l e m e n t  des  d i f f é r e n d s .

ESPAGNE5

INDE

La f r a n c h i s e  de d r o i t s  à l ' i m p o r t a t i o n  ne s e r a  
c o n s e n t i e  que po ur  l e s  c a t a l o g u e s ,  p r i x  c o u r a n t s  
e t  n o t i c e s  c o m m e r c i a l e s  q u i  s e r o n t  f o u r n i s  g r a 
t u i t e m e n t  .

MALTE

Aux f i n s  de l ' a p p l i c a t i o n  du p ar a gr a p h e  5 de 
l ' a r t i c l e  I I I  de l a  C o n u e n t i o n ,  l e  d é l a i  f i x é  par 
l e  Gouuernement m a l t a i s  pour  l a  r é e x p o r t a t i o n  des 
é c h a n t i l l o n s  q u i  b é n é f i c i e r o n t  de l ' e x o n é r a t i o n  
de s  d r o i t s  à l ' i m p o r t a t i o n  pr éuu e par  l e d i t  a r t i 
c l e  s e r a  de t r o i s  mois  e t  p o u r r a  ê t r e  p r o r o g é  s i  
d es  r a i s o n s  s u f f i s a n t e s  l e  j u s t i f i e n t .

OUGANDA

L'Ouganda ne s e r a  pas l i é  par  l ' a r t i c l e  U de l a  
C o n u e n t i o n .

REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Conformément à l ' a r t i c l e  XIU, l e  Tanganyika 
[ R é p u b l i q u e - U n i e  de T a n z a n i e ]  se r é s e r u e  l e  d r o i t  
de  ne pas a d m e t t r e  l e s  f i l m s  p u b l i c i t a i r e s  en 
f r a n c h i s e  t e m p o r a i r e  des  d r o i t s  à l ' i m p o r t a t i o n .

ROUMANIE

" a )  En a d h é r an t  à l a  C o n u e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  
pour f a c i l i t e r  l ' i m p o r t a t i o n  des  é c h a n t i l l o n s  
commerciaux e t  du m a t é r i e l  p u b l i c i t a i r e ,  f a i t e  à 
Genèue,  l e  7 nouembre 1952,  dans l ' i n t é r ê t  du d é 
u e lo pp em en t  de l a  c o o p é r a t i o n  é c on o mi q ue  i n t e r n a 
t i o n a l e ,  l a  Ré pu b l i q u e  s o c i a l i s t e  de Roumanie e s 
t ime que l e s  n é g o c i a t i o n s  d i r e c t e s  e n t r e  l e s  Par
t i e s  en l i t i g e ,  p r éuu es  à l ' a r t i c l e  U I I I ,  a l i n é a  
1e r , de  l a  C o n u e n t i o n ,  c o n s t i t u e n t  l e  moyen de 
r é s o u d r e  l e s  l i t i g e s  dans l ' e s p r i t  de l a  c o o p é r a 
t i o n  e n t r e  l e s  Et at s  e t  du p l e i n  r e s p e c t  de l e u r s  
i n t é r ê t s .

" b )  Le C o n s e i l  d ' E t a t  de  l a  R é p u b l i q u e  s o c i a 
l i s t e  de Roumanie e s t i m e  que l e  m a i n t i e n  de 
l ' é t a t  de dé pe nd ance  de  c e r t a i n s  t e r r i t o i r e s  aux
q u e l s  s e  r é f è r e  l a  r é g l e m e n t a t i o n  de l ' a r t i c l e  
X I I I  de  l a  Co n ue n t i on  s u s m e n t i o n n é e  n ' e s t  pas en 
c o n c o r d a n c e  auec  l a  D é c l a r a t i o n  s ur  l ' o c t r o i  de 
l ' i n d é p e n d a n c e  aux pays  e t  p e u p l e s  c o l o n i a u x ,  
a d o p t é e  par  l ' A s s e m b l é e  g é n é r a l e  de l 'ONU l e  14 
dé cemb re  1960,  par  l a  r é s o l u t i o n  1514 (XU) ,  par  
l a q u e l l e  on p r o c l a me  l a  n é c e s s i t é  de m e t t r e  f i n  
d ' u n e  m an i èr e  r a p i d e  e t  s a n s  c o n d i t i o n s  au c o l o 
n i a l i s m e  sous t o u t e s  s es  f o r m e s  e t  dans t o u t e s  
s es  m a n i f e s t a t i o n s .

SRI LANKA®

TRINITE-ET-TOBAGO

Le p ar a g r a p h e  6 de l ' a r t i c l e  I I I  de l a  Conuen
t i o n  ne p e u t  pas s ' a p p l i q u e r  à l a  T r i n i t é ,  é t a n t  
donné que l e  Départ ement  d e s  douanes  e t  des  c o n 
t r i b u t i o n s  i n d i r e c t e s  ne d i s p o s e  pas d ' u n e  comp
t a b i l i t é  i n d é p e n d a n t e  e t  que l e s  re mbours ements  
o n t  l i e u  sur p r é s e n t a t i o n  d e  b o r d e r e a u x  du T r é s o r .

A p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e

Date de r é c e p t i o n  
P a r t i c i p a n t  de l a  n o t i f i c a t i o n  : T e r r i t o i r e s  :

A u s t r a l i e ......................................... 12 janu 1956

B e l g i q u e ......................................... 28 a o ût  1957

E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  . . .  17 s e p t  1957

N o u u e l l e - Z é l a n d e ....................  19 aur  1957

P a y s - B a s ......................................... 3 mai 1955

R o y a u m e - U n i ...................................  21 o c t  1955
5 f é u r  1957

Papua e t  T e r r i t o i r e  s ou s  t u t e l l e  de l a  N o u u e l l e -  
Guinée

Congo b e l g e  e t  T e r r i t o i r e  s o u s  t u t e l l e  du Ruanda-  
Urundi

Tou te s  l e s  p o s s e s s i o n s  a m é r i c a i n e s ,  à l ' e x c e p t i o n  
des  î l e s  Samoa a m é r i c a i n e s ,  de l ' î l e  de Guam, 
du r é c i f  Kingman, de l ' î l e  J o h n s t o n ,  des  î l e s  
Midway,  des î l e s  U i e r g e s  e t  de l ' î l e  Wake 

I l e s  Cook (y compr i s  N i o u é )  , î l e s  T o k é l a o u  e t  T e r 
r i t o i r e  sous  t u t e l l e  du S a m o a - O c c i d e n t a l  

A n t i l l e s  n é e r l a n d a i s e s ,  N o u u e l l e  Gui née  n é e r l a n 
d a i s e ,  Surinam 

I l e  de Man
Aden,  Barbade ,  Bornéo  du N o r d ,  Ch ypr e ,  C ô t e - d e -  

l ' O r ,  î l e s  F a l k l a n d ,  F é d é r a t i o n  de M a l a i s i e ,  
F é d é r a t i o n  de l a  N i g é r i a ,  î l e s  F i d j i ,  Gambie,  
G i l b r a l t a r ,  Guyane b r i t a n n i q u e ,  Honduras 
b r i t a n n i q u e ,  Hongkong,  J a ma ïq ue ,  Kenya ( au e c  
r é s e r u e ) ,  Ma lt e  ( a u e c  r é s e r u e s ) ,  î l e  M a u r i c e ,  
Ouganda ( au ec  r é s e r u e ) ,  S a i n t e - H é l è n e ,  Sarawak,  
S e y c h e l l e s ,  S i e r r a  Leone ,  S i n g a p o u r ,
p r o t e c t o r a t  de l a  S o m a l i e  b r i t a n n i q u e ,  î l e s  
S o u s - l e - U e n t  ( A n g u i l l a ,  î l e s  U i e r g e s
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A p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e  ( s u i t e )

P a r t i c i p a n t  

Royaume-Uni ( s u i t e )  .

Date de r é c e p t i o n  
de l a  n o t i f i c a t i o n T e r r i t o i r e s  :

b r i t a n n i q u e s ) ,  Tanganyika ( a u e c  r é s e r u e ) ,  Ton
ga ,  T r i n i t é - e t - T o b a g o  ( a u e c  r é s e r u e ) ,  î l e s  du 
Uent ( D omi ni que ,  Grenade,  S a i n t e - L u c i e ,  S a i n t -  
U i n c e n t )  e t  Z a n z i b a r

Réserues  f a i t e s  au moment des n o t i f i c a t i o n s  r e l a t i u e s  à 1 ' a p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e

ROYAUME-UNI

Kenya

Le Kenya ne s e r a  pas l i é  par 1 1 a r t i c l e  U de l a  
C o n u e n t i o n .

Malt e

i )  Le d é l a i  préuu par  l a  l o i  pour l a  r é e x p o r t a 
t i o n  des m a r c h a nd i se s  dédo ua née s  sous  l e  r ég i me  
de 1 ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e  e s t  de t r o i s  m o i s , 
mais ce d é l a i  peut  ê t r e  p r o l o n g é  à l ' a p p u i  d ' une 
r a i s o n  s u f f i s a n t e ;  i i )  s i  t o u t e s  l e s  m a r c h an d is e s  
ne s o n t  pas r é e x p o r t é e s  de Ma lt e ,  l e  c a u t i o n n e 
ment d é p o sé  en g a r a n t i e  des  d r o i t s  de douane s e r a  
a c q u i s  au T r é s o r ;  i i i )  l e s  é c h a n t i l l o n s  de grande 
u a l e u r  s e r o n t  soumis à un c o n t r S I e  en u e r t u  des 
d i s p o s i t i o n s  r e l a t i u e s  à 1 ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e  
e t  des r è g l e m e n t s  à é d i c t e r  conformément  au p a r a 
graphe 3 de 1 1 a r t i c l e  I I I  de l a  C o n u e n t i o n .

Ouganda

L ' Ouganda ne s e r a  pas l i é  p a r  1 1 a r t i c l e  U de l a  
C o n u e n t i o n .

Tanganyika

Le Ta nga ny ika  ne s e r a  pas l i é  par  1 1 a r t i c l e  U 
de l a  C o n u e n t i o n .

T r i n i t é - e t - T o b a g o

Le p ar a gr a p h e  6 de 1 ' a r t i c l e  I I I  de l a  Conuen
t i o n  ne p e u t  pas s ' a p p l i q u e r  à l a  T r i n i t é , é t a n t  
donné que l e  Département  des  douanes  e t  des  c o n 
t r i b u t i o n s  i n d i r e c t e s  ne d i s p o s e  pas d ' u n e  comp
t a b i l i t é  i n d é p e n d a n t e  e t  que l e s  rembours ements  
o n t  l i e u  s ur  p r é s e n t a t i o n  de b o r d e r e a u x  du T r é s o r .

NOTES :

1/> Documents o f f i c i e l s  du C o n s e i l  é cono miq ue  
e t  s o c i a l ,  douzième s e s s i o n . Supplément n° 1 
( E / 1 9 8 7 ) , p.  7.

2 /  Par une c ommunicat io n r e ç u e  p a r  l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  l e  15 décembre 1955,  l e  Gou
uernement de l a  R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' Al lemagne a 
d é c l a r é  que l a  C o n ue n t i o n  s ' a p p l i q u e r a i t  é g a l e 
ment au Land de B e r l i n , à p a r t i r  de l a  d a t e  de 
son e n t r é e  en u i g ue u r  pour  l a  R épu bl iq ue  f é d é r a l e  
d ' Al lemagne .

Dans l a  l e t t r e  accompagnant  1 ' i n s t r u m e n t  
d ' a d h é s i o n , l e  Gouuernement de l a  Roumanie a d é 
c l a r é  q u ' i l  e s t i m e que l e  Gouuernement de l a  Ré
p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' Al lemagne n ' a pas l a  compé
t e n c e  d ' é t e n d r e  à B e r l i n - O u e s t  1 ' a p p l i c a t i o n  de 
c e t t e  C on ue nt ion  p a r c e  que B e r l i n - O u e s t  ne f a i t  
pas p a r t i e  du t e r r i t o i r e  de l a  Répu bl iq ue  f é d é r a 
l e  d ' A l l e m a g n e .

3 /  U o i r  n o t e  21 au c h a p i t r e  U. 2.

M  Le 16 j u i n  1975,  l e  Gouuernement  s u i s s e  a 
d é c l a r é  que l a  C on uen t i on  d o n t  i l  s ' a g i t  é t e n d  
s es  e f f e t s  à l a  P r i n c i p a u t é  de L i e c h t e n s t e i n  
a u s s i  l o ngt em ps  que c e l l e - c i  s e r a  l i é e  à l a  
S u i s s e  par  un t r a i t é  d ' uni on  d o u a n i è r e .

6/f Par une commu ni ca t i on  r e ç u e  l e  17 j u i n  
1959,  l e  Gouuernement e s p a g n o l  a i n f o r m é  l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l  r e t i r a i t  l a  r é s e r u e  
f a i t e  l o r s  de son a d h é s i o n .  Pour l e  t e x t e  de 
c e t t e  r é s e r u e  u o i r  Na t i o n s  U n i e s , R e c u e i l  de s  
T r a i t é s , u o l .  221 ,  p. 282.

6/r Par une c ommunicat ion  r e ç u e  l e  29 j  a n u i e r  
1963,  l e  Gouuernement de S r i  Lanka a i n f o r m é  l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  qu ' i l  r e t i r a i t  l a  r é s e r u e  
f a i t e  l o r s  de 1 ' a d h é s i o n . Pour l e  t e x t e  de c e t t e  
r é s e r u e , u o i r  Na t i o n s  U n i e s , R e c u e i l  d e s  T r a i t é s , 
u o l .  349,  p.  335.
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6.  CONUENTION SUR LES FACILITES DOUANIERES EN FAVEUR DU TOURISME

F a i t e  à Neui York l e  4 j u i n  1 954

ENTREE EN UIGUEUR : 11 s ept e mb re  1957,  conformément  à l ' a r t i c l e  16.
ENREGISTREMENT : U  s ept é mb re  1957,  n° 3992.
TEXTE : N a t i o n s  Un ies ,  R e c u e i l __de s __T r a i t é s , u o l  276,  p.  191,  e t  u o l .  596 ,  p.  54-2

(amendement, à l ' a r t i c l e  2 ) 1 .

Not e  : La C o n ue n t i o n  a é t é  a d o p t é e  par l a  C o n f é r e n c e  des N a t i o n s  Unies s ur  l e s  f o r m a l i t é s  d o u a n i è r e s  
c o n c e r n a n t  l ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e  des u é h i c u l e s  de t o u r i s m e  e t  l e  t o u r i s m e ,  tenue  au S i è g e  de 
I ' O r g a n i s a t i o n  des  N a t i o n s  Unies à Neui York,  du 11 mai au 4 j u i n  1954. La C o n f é r e n c e  a é g a l e m e n t  a d o p t é  
l o  P r o t o c o l e  a d d i t i o n n e l  à l a d i t e  C o n u e n t i o n ,  r e l a t i f  à 1 ' i m p o r t a t i o n  de doc ument s  e t  de m a t é r i e l  de 
propagande t o u r i s t i q u e ,  e t  l a  C o n ue n t io n  d o u a n i è r e  r e l a t i u e  à l ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e  de s  u é h i c u l e s  
r o u t i e r s  p r i u é s .  La C o n f é r e n c e  a é t é  co nuo q ué e  par l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des  N a t i o n s  
Unies conformément  à l a  r é s o l u t i o n  468 F ( X V ) 2 a d o p t é e  par  l e  C o n s e i l  é c o n o m i q u e  e t  s o c i a l  de s  N a t i o n s  
Unies l e  15 a u r i l  1953.  Pour l e  t e x t e  de l ' A c t e  f i n a l  de l a  C o n f é r e n c e ,  u o i r  N a t i o n s  U n i es ,  Recuei l  des  
T r a i t é s . u o l .  276,  p.  191.

R a t i f i c a t i o n , 
a d h és i o n  ( a ) .  

P a r t i c i p a n t  S i q n a t u r e  s u c c e s s i o n  ( d )

A l g é r i e  .................... 31 o c t 1963 a
A l l e m a g n e ,

Ré pu bl iq ue
f é d é r a l e  d ' 3 . . 4 j u i n 1954 16 s e p t 1957

A r g e n t i n e  . . . . 4 j  u in 1954 19 déc 1986
A u s t r a l i e  . . . . 6 janu 1967 a
A u t r i c h e  . . . . 4 j u i n 1954 30 mars 1956
Barbade .................... 5 mars 1971 d
B e l g i q u e  . . . . 4 j  u in 1954 21 f é u r 1955
B u l g a r i e  . . , . 7 o c t 1959 a
Canada .................... 1 j u i n 1955 a
C h i l i  . . . . . . 15 a oût 1974 a
Chypre .................... 16 mai 1963 â
Co s ta  Rica  . . . 20 j  u i l 1954 4 s e p t 1963
C u b a ......................... 4 j u i n 1954 23 o c t 1963
Danemark . . . . 13 o c t 1955 a
Egypte .................... 4 j u i n 1954 4 aur 1957
El S a l u a d o r  . . . 18 j  uin 1958 a
Equateur . , . , 4 j  uin 1954 30 a oût 1962
Espagne .................... 4 j  uin 1954 18 a oût 1958
E t a t s - U n i s

d ' A m ér iq ue  . . 4 j u i n 1954 25 j  u i l 1956
F id j  i............................. 31 o c t 1972 d
F i n la nd e  . . . . 21 j  ui n 1962 a
France .................... 4 j u i n 1954 24 aur 1959
Ghana ......................... 16 j  uin 1958 a
G r è c e 4 ......................... 15 j  anu 1974 a
Guatemala . . . . 4 j u i n 1954
H aï t i ............................. 4 j  uin 1954 12 f é u r 1958
Honduras . . . . 15 j u i n 1954
Hongri e  .................... 29 o c t 1963 a
I l e s  Salomon . . 3 s e p t 1981 d
I n d e ......................... 30 déc 1954 5 mai 1958
I r a n  ( R é p u b l i q u e

i s l a m i q u e  d ' )  . 3 aur 1968 a
I r l a n d e  .................... 14 août. 1967 a
I s r a ë l  .................... 1 a oût 1957 a
I t a l i e  .................... 4 j  uin 1954 12 f é u r 1958
Jamaïque . . . . U nou 1963 d
Japon ......................... 2 déc 1954 7 s e p t 1955
J o r d a n i e  . . . . 18 déc 1957
Kampuchea

d é m o c r a t i q u e 4 j  uin 1954 29 nou 1955
Liban .........................■ _____ 16 mars 1971 a

Ra t i f i c a t i o n , 
adhé s i o n  ( a ) .  

Part i c i pa nt  S i g n a t u r e  s u c c e s s i o n  ( d )

Luxembourg . . . 6 déc 1954 21 nou 1956
M a l a i s i e  . . . . 7 mai 1958 d

1 a o û t 1973 a
Malt e ......................... 3 j  anu 1966 Û.

25 s e p t 1957 a
18 j  u i l 1969 d

Mexique .................... 4 j u i n 1954 13 j  u i n 1957
Monaco .................... 4 j u i n 1954

21 s e p t 1960 a
N i g é r i a  .................... 26 j  u i n 1961

10 o c t 1961 a
N o u u e l l e - Z é l a n d e 17 a o û t 1962 a
Ouganda .................... 15 aur 1965 a
Panama . . . . . 4 j u i n 1954
Pays- Bas  . . . . 4 j  ui n 19 54 7 mars 1958

16 j a n u 1959 â
P h i l i p p i n e s  . . . 4 j u i n 1954 9 f é u r 1960

16 mars 1960 a
P o r t u g a l  . . . . 4 j  ui n 1954 18 s e p t 1958
Ré pu b l i q u e

ara be
s y r i e n n e  . . . 26 mars 19 59*

R é p u bl i q ue
c e n t r a f r i c a i n e 15 o c t 1962 â

R é pu b l i qu e
d o m i n i c a i n e  . . 4 j u i n 1954

[ R é p u b l i q u e  du
Sud U i e t - N a m ] 7 . 4 j u i n 1954 31 j an u 1956 â

R é p u b l i q u e - U n i e
de T an z a n i e  . . 22 j u i n 1964 a

Roumanie . . . . 26 j a n u 1961 a
Royaume-Uni . , . 4 j  uin 1954 27 f é u r 1956
R u i a n d a .................... 1 d éc 1964 d
S a i n t - S i è g e  . . . 4 j  uin 1954

19 aur 1972 a
S i e r r a  Leone . . 13 mars 1962 d
S i n g a p o u r  . . . . 22 nou 1966 I
S r i  Lanka . . . . 4 j  ui n 1954 28 nou 1955
Suède ......................... 4 j  uin 1954 11 j u i n 1957
S u i s s e 5 . . . . 4 j  ui n 1954 23 mai 1956

11 nou 1977 d
T r i n i t é - e t -

Tobago 11 aur 1966 d
T u n i s i e  .................... 20 j u i n 1974 a
T u r q u i e  . . . . 26 aur 1983 a
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P a r t i c i p a n t S i q n a t ure

R a t i f i c a t i o n , 
a d h é s i o n  ( a ) , 
s u c c e s s i o n  ( d )

Union des 
R é p u b l i q ue s  
s o c i a l i s t e s  
s o u i é t i q u e s 17 a o ût  1959 a

P a r t i c i p a n t

Uruguay . . 
Y o u g o s l a u i e

S i q n a t u r e  

4 j u i n  19 54-

R a t i f i c a t i o n ,  
a d h é s i o n  ( a l , 
s u c c e s s i o n  ( d )

8 s e p t  1967 
10 j u i l  1958 a

D é c l a r a t i o n s  e t  r é s e r ues

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  l e  t e x t e ,  l a  d a t e  de r é c e p t i o n  e s t  c e l l e  
de l a  r a t i f i c a t i o n ,  de l ' a d h é s i o n  ou de l a  s u c c e s s i o n . )

ALGERIE

"La R é pu b l i q ue  a l g é r i e n n e  d é m o c r a t i q u e  e t  popu
l a i r e  se r é s e r u e  l e  d r o i t ,  n o no b s t a n t  l ' a r t i c l e  
p r e mi e r  de l a d i t e  C o n u e n t i o n ,  de ne pas c o n s i d é 
r e r  comme t o u r i s t e s  l e s  p e r so n ne s  q ui  au c o u r s  de 
l e u r  v i s i t e  a c c e p t e r a i e n t  une q ue l c o n q u e  o c c u p a 
t i o n  rénumérée .

"La R ép u bl iq ue  a l g é r i e n n e  d é m o c r a t i q u e  e t  popu
l a i r e  ne se c o n s i d è r e  pas comme l i é e  par l e s  d i s 
p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  2.1 de l a d i t e  C o n u e n t i o n ,  
r e l a t i u e s  à l ' a r b i t r a g e  o b l i g a t o i r e ,  e t  d é c l a r e  
que l ' a c c o r d  de t o u t e s  l e s  p a r t i e s  en c a u se  e s t  
n é c e s s a i r e  pour s o u m e t t r e  à l ' a r b i t r a g e  chaque 
d i f f é r e n d  p a r t i c u l i e r . "

BULGARIE8

La R é pu b l i q ue  p o p u l a i r e  de B u l g a r i e  ne se c o n 
s i d è r e  pas engagée  par  r a p p o r t  à l ' a r b i t r a g e  u i s é  
à l ' a r t i c l e  21,  p ar a gr ap h es  2 e t  3.

CUBA

Le Gouuernement r é u o l u t i o n n a i r e  c u b a i n  ne se 
c o n s i d è r e  pas l i é  par  l e s  d i s p o s i t i o n s  des  p a r a 
g ra phe s 2 e t  3 de l ' a r t i c l e  21 de l a  C on u e n t i o n .

DANEMARK

Non o bs t an t  l e s  d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  3 de 
c e t t e  C on u e n t i o n ,  l o s  pays  s ca nd i na u es  p o u r r o n t  
é d i c t e r  des r è g l e s  p a r t i c u l i è r e s  a p p l i c a b l e s  aux 
p e r so n ne s  q ui  r é s i d e n t  dans ces  pays .

EGYPTE

"La d é l é g a t i o n  é g y p t i e n n e  r é s e r u e  l e  d r o i t  de 
son Gouuernement de ne pas admett re  au b é n é f i c e  
des d i s p o s i t i o n s  de l a  C on uen t i on  sur  l e s  f a c i l i 
t é s  d o u a n i è r e s  en f a u e u r  du t o u r i s m e  l e s  p e r s o n 
nes q u i ,  l o r s q u ' e l l e s  u i s i t e n t  l ' E g y p t e  en q u a l i 
t é  de t o u r i s t e s ,  p r e nn e nt  un e m p l o i ,  rémunéré ou 
n o n , "

FINLANDE

i )  Non o bs t an t  l e s  d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  3, 
l e  Gouuernement f i n l a n d a i s  p ou rra  é d i c t e r  des r è 
g l e s  p a r t i c u l i è r e s  a p p l i c a b l e s  aux p er s o n n e s  q ui  
r é s i d e n t  dans l e s  pays s c a n d i n a u e s ;

i i )  Compte tenu des d i s p o s i t i o n s  p e r t i n e n t e s  de 
l a  l é g i s l a t i o n  f i n l a n d a i s e ,  l e  Gouuernement f i n 

l a n d a i s  a p p l i q u e  l a  r è g l e  é n o n c é e  au deu xi ème  pa
r a g r a p h e  de l ' a r t i c l e  10,  pour  a u t a n t  q u ' i l  
s ' a g i t  de l ' a l i n é a  ç ,  aux t o u r i s t e s  â g é s  de moins 
de 21 a n s .

GHANA

1) L ' e x e m p t i o n  r e l a t i u e  aux armes e t  m u n i t i o n s  
pr éuu e au p ara gr ap he  3 de l ' a r t i c l e  2 de l a  Con
u e n t i o n  ne s e r a  pas a p p l i c a b l e  aux Ghana.

2) L ' a u t o r i s a t i o n  a c c o r d é e  par  l ' a l i n é a  b de 
l ' a r t i c l e  4 de l a  C on u e n t i o n  d ' e x p o r t e r  des  s o u 
v e n i r s  de uo ya ge ,  dans l a  l i m i t e  d ' u n e  u a l e u r  t o 
t a l e  de 100 d o l l a r s  ( d e s  E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e ) ,  
a uec  d i s p e n s e  des  f o r m a l i t é s  r e l a t i u e s  au c o n t r ô 
l e  de s  changes e t  en e x o n é r a t i o n  des  d r o i t s  d ' e x 
p o r t a t i o n ,  ne s ' a p p l i q u e r a  pas au Ghana.

GUATEMALA

Le Gouuernement du Guatemala se  r é s e r u e  l e  
d r o i t  :

1) N o n o b s t a n t  l e s  ter me s de l ' a r t i c l e  p r e m i e r ,  
de ne pas c o n s i d é r e r  comme t o u r i s t e s  l e s  p e r s o n 
nes q u i  se  r e n d e n t  dans l e  pays  pou r a f f a i r e s ;

2)  De c o n s i d é r e r  que l e s  d i s p o s i t i o n s  de l ' a r 
t i c l e  19 ne s ' a p p l i q u e n t  pas aux t e r r i t o i r e s  do n t  
l a  s i t u a t i o n  f a i t  l ' o b j e t  d ' u n e  c o n t e s t a t i o n  e t  
q u i  s o n t  a d m i n i s t r é s  de f a c t o par  un a u t r e  E t a t .

HAITI

"La d é l é g a t i o n  d ' H a ï t i  r é s e r u e  l e  d r o i t  de son 
Gouvernement  de ne pas a d m et t r e  au b é n é f i c e  des 
a v a n t a g e s  préuus  du t o u r i s m e  l e s  p e r s o n n e s  q u i ,  
au c o u r s  de l e u r  u i s i t e  comme t o u r i s t e s  en H a ï t i ,  
a c c e p t e r a i e n t  un e m p l o i  s a l a r i é  ou une q u e l c o n q u e  
o c c u p a t i o n  r ém un é r é e . "

HONGRIE

La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  h o n g r o i s e  ne se c o n s i 
d è r e  pas l i é e  par l e s  termes  des  p a r a g r a p h e s  2 e t
3 de l ' a r t i c l e  21 de l a  C o n u e n t i o n .

OUGANDA

Le Gouuernement o u g a n d a i s  s e r a  l i é  par  l ' a r t i 
c l e  2 à c o n d i t i o n  que l e  s é j o u r  d ' u n  t o u r i s t e  
dans l e s  t e r r i t o i r e s  d ' A f r i q u e  . o r i e n t a l e  ne dé 
pa s se  pas 6 mois : t o u t e f o i s ,  i l  ne s e r a  pas  l i é  
par  l ' a r t i c l e  2 dans l a  mesure où c e l u i - c i  u i s e  
l e s  p h ono gr aph es  p o r t a t i f s  e t  d i s q u e s ,  l e s  a p p a -
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r e l i s  p o r t a t i f s  d ' e n r e g i s t r e m e n t  du so n,  l e s  ap
p a r e i l s  r é c e p t e u r s  de r a d i o  p o r t a t i f s ,  l e s  t e n t e s  
e t  a u t r e  éq ui pe me nt  de camping,  l e s  a t t i r a i l s  de 
p ê c h e u r ,  l e s  c y c l e s  saris mot eur ,  l e s  s k i s ,  l e s  
r a q u e t t e s  de t e n n i s  e t  a u t r e s  a r t i c l e s  a n a l o g u e s ,  
s i  l a  d u ré e  du s é j o u r  dans l e s  t e r r i t o i r e s  ne d é 
pa s se  pas 6 m o i s ,  mais i l  s ' e n g a g e  à a u t o r i s e r  
1 ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e  de ces  a r t i c l e s ,  sous  
c o u u e r t  d ' un t i t r e  d ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e .

Le Gouuernement o u g a n d a i s  ne s e r a  pas l i é  par 
l ' a r t i c l e  3,  mais i l  s ' e n g a g e  à f a i r e  montre  
d ' u n e  t o l é r a n c e  r a i s o n n a b l e .

Le Gouuernement o u g a n d a i s  ne s e r a  pas l i é  par  
l ' a r t i c l e  4 e t  se r é s e r u e  l e  d o i t  d ' e x i g e r  des 
t i t r e s  d ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e  pour  l e s  a r t i c l e s  
q u i  y s o n t  é n u m é r é s .

POLOGNE9

" 1 .  Le Gouuernement de. l a  R é p ub l i q ue  p o p u l a i r e  
de P o l og n e  se  r é s e r u e  l e  d r o i t  de ne pas a p p l i 
q ue r  l e s  d i s p o s i t i o n s  de 1 ' a r t i c l e  4 de l a  Con
u e n t i o n  sur  l e s  f a c i l i t é s  d o u a n i è r e s  en f a u e u r  du 
t o u r i s m e .

" 2 .  N o n o b s t a n t  l ' a r t i c l e  21 de l a  C o n u e n t i o n ,  
un d i f f é r e n d  ne pe u t  ê t r e  soumis à 1 ' a r b i t r a g e  
q u ' e n  u e r tu  d ' u n  a c c o r d  de t o u s  l e s  Et at s  en l i 
t i g e  d o n t  l e  c on s e n t e m e nt  e s t  n é c e s s a i r e  à l a  
d é s i g n a t i o n  d ' u n  a r b i t r e  ou des  a r b i t r e s . "

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

Le Gouuernement se  r é s e r u e  l e  d r o i t  de r e f u s e r  
l e s  p r i u i l è g e s  e t  f a c i l i t é s  préuus par  l a d i t e  
C on ue n t i on  aux t o u r i s t e s  q u i  p r e nn e nt  un e m p l o i ,  
rémunéré ou non,  pendant  l e u r  s é j o u r  dans l e  p ay s .

REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE10

Le Gouuernement de l a  R é p u b l i q u e - U n i e  du 
Ta nganyika  e t  de Z a n z i b a r  ( T a n z a n i e )  ne s e r a  pas 
l i é  par l ' a r t i c l e  3 de l a  C o n u e n t i o n ,  mais s ' e n 
gage à f a i r e  montre  d ' u n e  t o l é r a n c e  r a i s o n n a b l e  
en ce q u i  c o n c e r n e  l e s  p r o d u i t s  q ui  y s o n t  énumé
r é s  .

ROUMANIE11

La R é p u bl i q ue  p o p u l a i r e  roumaine ne se c o n s i d è 
r e  pas l i é e  par  l e s  s t i p u l a t i o n s  de 1 1 a r t i c l e  21,  
p ar a gr ap h es  2 e t  3,  de l a  C o n u e n t i o n .  La p o s i 
t i o n  de la R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  roumaine e s t  
q u ' u n  d i f f é r e n d  c o n c e r n a n t  1 1 i n t e r p r é t a t i o n  ou 
l ' a p p l i c a t i o n  de l a  C on u e n t i o n  ne pe ut  ê t r e

soumis à l ' a r b i t r a g e  q u ' a u e c  l ' a c c o r d  de t o u t e s  
l e s  p a r t i e s  au d i f f é r e n d  e t  que s e u l e s  l e s  p e r 
sonnes  c h o i s i e s  d ' u n  commun a c c o r d  pa r t o u t e s  l e s  
p a r t i e s  peu ue nt  e x e r c e r  l e s  f o n c t i o n s  d ' a r b i t r e . "

SENEGAL

" 1 .  Le Gouuernement de l a  R é p u b l i q u e  du S é n é g a l  
se r é s e r u e  l e  d r o i t  de ne pas a d m e t t r e  au b é n é f i 
ce des  d i s p o s i t i o n s  de l a  C o n u e n t i o n  sur  l e s  f a 
c i l i t é s  d o u a n i è r e s  en f a u e u r  du t o u r i s m e  l e s  p e r 
sonnes  q u i ,  l o r s q u ' e l l e s  v i s i t e n t  l e  S é n é g a l  en 
q u a l i t é  de t o u r i s t e s ,  p r e n n e n t  un e m p l o i  rémunéré 
ou non;

" 2 .  Le Gouuernement de l a  R é p u b l i q u e  du S é n é g a l  
se r é s e r u e  l e  d r o i t  :

" a )  De ne pas c o n s i d é r e r  comme t o u r i s t e s ,  no
n o b s t a n t  l e s  termes de l ' a r t i c l e  p r e m i e r ,  l e s  
p e r s o n n e s  q u i  se r e n d e n t  dans  l e  pays  pou r  l e u r s  
a f f a i r e s  :

" b )  De c o n s i d é r e r  que l e s  d i s p o s i t i o n s  de l ' a r 
t i c l e  19 ne s ' a p p l i q u e n t  pas  aux t e r r i t o i r e s  do n t  
l a  s i t u a t i o n  f a i t  l ' o b j e t  d ' u n e  c o n t e s t a t i o n  e t  
q ui  s o n t  a d m i n i s t r é s  d e f a c t o  pa r  un a u t r e  E t a t . "

SUEDE

N on o b s t a n t  l e s  d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  3 de 
l a  C o n u e n t i o n  sur  l e s  f a c i l i t é s  d o u a n i è r e s  en f a 
ueur du t o u r i s m e ,  l e s  pa ys  s c a n d i n a u e s  p o u r r o n t  
é d i c t e r  des  r è g l e s  p a r t i c u l i è r e s  a p p l i c a b l e s  aux 
p e r s o n n e s  q u i  r é s i d e n t  dans c e s  p a y s .

TUNISIE

"T o ut  d i f f é r e n d  ne p e u t  ê t r e  soumis  à 
l ' a r b i t r a g e  q u ' a u e c  l ' a c c o r d  de t o u t e s  l e s  
p a r t i e s  au d i f f é r e n d s . "

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIETIQUES12

Le Gouuernement de l ' U n i o n  des  R é p u b l i q u e s  s o 
c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s ,  c o n s i d é r a n t  que l e s  d i f f é 
re nds  t o u c h a n t  l ' i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  
de l a  C on u e n t i o n  sur  l e s  f a c i l i t é s  d o u a n i è r e s  en 
f a u e u r  du t o u r i s m e  p e u u e n t  ê t r e  r é g l é s  par  u o i e  
d ' a r b i t r a g e ,  d é c l a r e  q u ' u n  d i f f é r e n d  ne p e u t  ê t r e  
soumis à l ' a r b i t r a g e  que moyennant l ' a c c o r d  de 
t o u t e s  l e s  p a r t i e s  en l i t i g e  e t  que s e u l e s  des 
p e r s o n n e s  c h o i s i e s  d ' u n  commun a c c o r d  pa r t o u t e s  
ce s  p a r t i e s  pe uuent  e x e r c e r  l e s  f o n c t i o n s  d ' a r b i 
t r e  .

A p p l i c a t i o n

Date de r é c e p t i o n  
P a r t i c i p a n t  de l a  n o t i f i c a t i o n  :

B e l g i q u e  ................................... 21 f é u r 1955

E t a t s - U n i s  d ' Am é r i q u e 25 j u i l 1956
N o u u e l l e - Z é l a n d e  . . . . 21 mai 1963
Pays-Bas . . .......................... 7 mars 1958

P o r t u g a l  ................................... 18 s e p t 1958
30 mars 1983

t e r r i t o r i a l e

T e r r i t o i r e s  :

Congo b e l g e  e t  T e r r i t o i r e  sous  t u t e l l e  du 
Ruanda- Urundi ,  auec  r é s e r u e s ! 3  

A l a s ka ,  Hawai i ,  P o r t o - R i c o  e t  î l e s  U i e r g e s  
I l e s  Cook (y co mpr is  N i ou é )
A n t i l l e s  n é e r l a n d a i s e s ,  N o u u e l l e - G u i n é e  n é e r l a n 

d a i s e ,  Suriname 
P r o u i n c e s  d ' o u t r e - m e r  
Macao
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A p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e  ( s u i t e )

Date de r é c e p t i o n  
P a r t i c i p a n t  de l a  n o t i f i c a t i o n  :

R o y a u m e - U n i .........................  7 a o ût  1957

14- janw 1958

16 j  u in 1959
12 s e p t 1960
11 nov 1960
9 j  anv 1961

15 s e p t 1961
5 f é v r 1962

T e r r i t o i r e s  :

Bornéo  du Nord,  Chypre,  î l e s  F i d j i ,  F é d é r a t i o n  de 
M a l a i s i e ,  Jamaïque,  S e y c h e l l e s ,  S i e r r a - L e o n e , 
S i n g a p o u r ,  p r o t e c t o r a t  de l a  S o m a l i e  b r i t a n n i 
que ,  Tonga e t  Z a n z i b a r ;  e t  Ma lt e  a ue c  r é s e r 
ve 1*

A n t i g u a ,  Bermudes,  B r u né i ,  Dominique ,  F é d é r a t i o n  
de l a  N i g é r i a ,  Gambie,  G i b r a l t a r ,  Gr en ad e ,  î l e  
M a u r i c e ,  M o n t s e r r a t ,  S a i n t e - H é l è n e ,  S a i n t -  
U i n c e n t ,  p r o t e c t o r a t  des  î l e s  Salomon b r i t a n n i 
q u e s ,  Sarawak,  î l e s  U i e r g e s ;  e t  Kenya,  Ouganda 
e t  Ta nganyika  a ve c  r é s e r v e 15 

Barbade
Honduras b r i t a n n i q u e  
Hong-kong
S a i n t - C h r i s t o p h e  e t  N i è v e s - e t - A n g u i l l a
T r i n i t é - e t - T o b a g o
Guyane b r i t a n n i q u e

NOTES :

1/f Par une communicat ion  r e ç u e  par l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  l e  9 a o û t  1966,  l e  G ou v er ne 
ment n é e r l a n d a i s  a p r o p o s é  un amendement au p a r a 
graphe 3 de . l ' a r t i c l e  2 de l a  C o n v e n t i o n ,  aux 
f i n s  d ' i n s é r e r  a p r ès  l e s  mots "un a p p a r e i l  r é c e p 
t e u r  de r a d i o  p o r t a t i f "  l e s  mots "un a p p a r e i l  de 
t é l é v i s i o n  p o r t a t i f " . Le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a 
t r an s mi s  l e  t e x t e  de l ' ame nde ment  p r o p o s é  à to u s  
l e s  Et at s  c o n t r a c t a n t s  l e  6 s ept emb re  1966,  Comme 
aucun Et at  c o n t r a c t a n t  n ' a  f o r m u l é  d ' o b j e c t i o n  
c o n t r e  l ' a me nd eme nt  p r o p o s é  dans l e  d é l a i  de s i x  
mois à compte r  de l a  d a t e  à l a q u e l l e  l e  t e x t e  en 
a é t é  t r a n s m i s ,  l ' amende me nt  a é t é  r é p u t é  a c c e p 
t é ,  c onformément  au p ara gr ap he  2 de l ' a r t i c l e  23 
de l a  C o n v e n t i o n .  Conformément au pa ra gr a ph e  3 du 
même a r t i c l e ,  l ' amen de me nt  e s t  e n t r é  en v i g u e u r  
pour  t ou s  l e s  Et a t s  c o n t r a c t a n t s  t r o i s  mois a p rè s  
l ' e x p i r a t i o n  d u d i t  d é l a i  de s i x  m o i s ,  s o i t  l e  6 
j u i n  1967.

2 /  Documents o f f i c i e l s  du C o n s e i l  é cono miq ue  
e t  s o c i a l ,  q u i n z i è m e  s e s s i o n .  Supplément  n°  J. 
( E / 2 4 1 9 )  , p.  9.

Par une n ot e  accompagnant  l ' i n s t r u m e n t  de 
r a t i f i c a t i o n ,  l e  Gouvernement de l a  R é p u bl i q ue  
f é d é r a l e  d ' A l l e m a g e  a d é c l a r é  que c e t t e  Conven
t i o n ,  l e  P r o t o c o l e  a d d i t i o n n e l  à l a d i t e  Conven
t i o n  e t  l a  C o n v e n t i o n  d o u a n i è r e  r e l a t i v e  à l ' i m 
p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e  des v é h i c u l e s  r o u t i e r s  
p r i v é s  s ' a p p l i q u e r a i e n t  é ga lement  au Land d e 
B e r l i n .

Eu égard à l a  d é c l a r a t i o n  p r é c i t é e ,  des commu
n i c a t i o n s  o n t  é t é  a d r e s s é e s  au S e c r é t a i r e  g é n é r a l  
par  l e  Gouvernement de l ' U n i o n  des R é p u bl i q ue  s o 
c i a l i s t e s  s o v i é t i q u e s ,  d ' u n e  p a r t ,  e t  par l e  Gou
vernement de. l a  Ré pu bl iq ue  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e ,  
d ' a u t r e  p a r t .  Ces c ommunica t ions  s o n t  i d e n t i q u e s  
en s u b s t a n c e ,  m u t a t i s  m u t a n d i s , aux communica
t i o n s  c o r r e s p o n d a n t e s  v i s é e s  en n o t e  1 au c h a p i 
t r e  I I I . 3.

4 / Dans une n o t i f i c a t i o n  r e ç u e  l e  4 a v r i l
1974,  l e  Gouvernement g r e c  a i n d i q u é  q u ' i l  a c 
c e p t a i t  l e s  d é c i s i o n s ,  r eco mmandat io ns  e t  d é c l a 
r a t i o n s  c o n t e n u e s  dans l ' A c t e  f i n a l  de l a  Con
f é r e n c e  .

5 /  Le 16 - j u i n  1975,  l e  Gouvernement  s u i s s e  a 
d é c l a r é  que l a  C o n v e n t i o n  d o n t  i l  s ' a g i t  é ten d 
s e s  e f f e t s  à l a  P r i n c i p a u t é  de L i e c h t e n s t e i n  
a u s s i  l o n gt em ps  que c e l l e - c i  s e r a  l i é e  à l a  
S u i s s e  pa r  un t r a i t é  d ' u n i o n  d o u a n i è r e .

6 /  N o t i f i c a t i o n  de l a  R é p u b l i q u e  a r a b e  u n i e ,  
U o i r  n o t e  4 au c h a p i t r e  1 . 1 .

7 / Uo ir  n o t e  4 au c h a p i t r e  I I I . 6.

Les Gouvernements  i t a l i e n  e t  s u i s s e  o n t  
i n f o r m é  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l s  f a i s a i e n t  
o b j e c t i o n  à c e t t e  r é s e r v e .  Le Gouvernement  des  
E t a t s - U n i s  d ' Am é r i q u e  a i n f o r m é  l e  S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  q u ' i l  n ' a v a i t  pas d ' o b j e c t i o n  à c e t t e  r é 
s e r v e ,  mais c o n s i d é r a i t  q u ' i l  é t a i t  en mesure 
d ' a p p l i q u e r  c e t t e  r é s e r v e ,  dans des  c o n d i t i o n s  de 
r é c i p r o c i t é ,  à l ' é g a r d  de l a  B u l g a r i e ,  e t  d é c l a 
r a i t  q u ' i l  c o m p t a i t  l e  f a i r e .

9/ ’ Les Gouvernements  i t a l i e n  e t  s u i s s e  o n t  
i n f o r m é  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l s  f a i s a i e n t  
o b j e c t i o n  à c e s  r é s e r v e s .

10/  Par une commu ni ca t i on  r e ç u e  l e  2 a o ût  
1965,  l e  Gouvernement p o r t u g a i s  a i n f o r m é  l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q ue ,  conformément  au p a r a g r a 
phe 7 de l ' a r t i c l e  20 e t  au p a r ag r ap h e  7 de  l ' a r 
t i c l e  14 r e s p e c t i v e m e n t  de l a  C o n v e n t i o n  e t  du 
P r o t o c o l e  a d d i t i o n n e l ,  l e  P o r t u g a l  se  r é s e r v a i t  
l e  d r o i t  de ne pas é t e n d r e  à l a  R é p u b l i q u e - U n i e  
de T an za ni e  l e  b é n é f i c e  des  d i s p o s i t i o n s  de l a  
C o n v e n t i o n  e t  du P r o t o c o l e  a d d i t i o n n e l  a u x q u e l l e s  
s ' a p p l i q u e n t  l e s  r é s e r v e s  f o r m u l é e s  pa r  l a  Répu
b l i q u e - U n i e  de T an za ni e  l o r s  de son a d h é s i o n .

407
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Les Gouuernements s u i s s e  e t  v i e t n a m i e n  
o n t  i n f o r m é  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l s  f a i 
s a i e n t  o b j e c t i o n  à c e t t e  r é s e r u e ,  Le Gouuerne
ment des  E t a t s - U n i s  d ' Amérique, a in fo rm é l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l  n ' a u a i t  pas d ' o b j e c t i o n  
à c e t t e  r é s e r u e ,  mais c o n s i d é r a i t  q u ' i l  é t a i t  en 
mesure d ' a p p l i q u e r  c e t t e  r é s e r u e ,  dans des  c o n d i 
t i o n s  de r é c i p r o c i t é ,  à l ' é g a r d  de l a  Roumanie,  
e t  d é c l a r a i t  par  l e s  p r é s e n t e s  q u ' i l  c o m p t a i t  l e  
f a i r e .

12/  Les Gouuernements  s u i s s e  e t  i t a l i e n  o nt  
i n f o r m é  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a i  q u ' i l s  f a i s a i t  o b 
j e c t i o n  à c e t t e  r é s e r u e .  Le Gouuernement des  
E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  a i n f o r m é  l e  S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  q u ' i l  n ' a u a i t  pas d ' o b j e c t i o n  à c e t t e  
r é s e r u e ,  mais c o n s i d é r a i t  q u ' i l  é t a i t  en mesure 
d ' a p p l i q u e r  c e t t e  r é s e r u e ,  dans des c o n d i t i o n s  de 
r é c i p r o c i t é ,  à l ' é g a r d  de l ' U n i o n  s o u i é t i q u e ,  e t  
d é c l a r a i t  pa r  l e s  p r é s e n t e s  q u ' i l  c o m p t a i t  l e  
f a i r e .  Le Gouuernement y o u g o s l a u e  a i n f o r m é  l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l  ne f a i s a i t  pas o b j e c t i o n  
à l a d i t e  r é s e r u e ,  sous  r é s e r u e  des d i s p o s i t i o n s  
du p a r ag r ap h e 7 de l ' a r t i c l e  20 de l a  C on u e n t i o n .

La C on u e n t i o n  e s t  a p p l i c a b l e  au t e r r i t o i 
r e  du Congo b e l g e  e t  aux t e r r i t o i r e s  sous  t u t e l l e  
du Ruanda-Urundi  so us  l e s  r é s e r u e s  s u i u a n t e s  :

1) L ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e  d ' a r m e s  à f e u  e t  de 
l e u r s  m u n i t i o n s  ne pe u t  ê t r e  e n u i s a g é e  sans d o 
cument d ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e  ( a r t .  2 de l a  
C o n u e n t i o n ) ;
2)  L ' e x e m p t i o n  pour  l e s  u i n s ,  s p i r i t u e u x ,  eaux 
de t o i l e t t e  e t  parfums d o i t  r e s t e r  l i m i t é e  aux 
r é c i p i e n t s  entamés e t  sous  r é s e r u e ,  notamment 
pour l e s  b o i s s o n s  a l c o o l i q u e s ,  du r e s p e c t  des  
d i s p o s i t i o n s  l é g a l e s  en u i g u e u r  ( a r t ,  3 de l a  
C o n u e n t i o n )  ;
3)  L ' i u o i r e  t r a u a i l l é  e t  l e s  o b j e t s  d ' a r t  i n d i 
gène s o n t  à e x c e p t e r  du r é g i m e  de l a  C o n ue n t i o n  
( a r t . 4)  .
Le Gouuernement du Ruianda a n o t i f i é  au 

S e c r é t a i r e  g é n é r a l ,  l e  t e r  décembre  1964-, q u ' i l  
a u a i t  s u c c é d é  aux d r o i t s  e t  aux o b l i g a t i o n s  d é 
c o u l a n t  de l a  C on u e n t i o n .  Par l a  s u i t e ,  l e  Gou

uernement du Rwanda a f a i t  s a u o i r  au S e c r é t a i r e  
g é n é r a l ,  par une c o m mu ni ca t io n  paru enu e l e  10 
f é u r i e r  1965,  q u ' i l  n ' e n t e n d a i t  m a i n t e n i r  aucune 
des  r é s e r u e  s us me n t i o n n é e s  .

La d é f i n i t i o n  d e s  " e f f e t s  p e r s o n n e l s "  
c o n t e n u e  au p a r ag r ap h e 3 de l ' a r t i c l e  2 de l a  
C o n ue n t i o n  ne comprendra  pas "un a p p a r e i l  r é c e p 
t e u r  de r a d i o  p o r t a t i f " .

Le 3 j a n u i e r  1966,  l e  Gouuernement  m a l t a i s  a 
i n f o r m é  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l  a u a i t  s u c c é d é  
à l a  C on u e n t i o n .  Dans une c o mm u ni ca t io n  r e ç u e  l e
28 f é u r i e r  1966,  l e  Gouuernement  m a l t a i s  a i n f o r 
mé l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l  n ' a u a i t  pas l ' i n 
t e n t i o n  de m a i n t e n i r  l a d i t e  r é s e r u e ,  q ui  a u a i t  
é t é  f a i t e  en son nom p a r  l e  Gouuernement du 
Royaume-Uni l o r s  de l a  n o t i f i c a t i o n  de l ' a p p l i c a 
t i o n  de l a  C on u e n t i o n  à M a l t e .

1 Les Gouuernements  du Kenya, de  1 ' Ouganda
e t  du Tanganyika  ne s e r o n t  pas l i é s  p a r  l e s  d i s 
p o s i t i o n s  de 1 ' a r t i c l e  2 d e  l a  C o n u e n t i o n  dans l a  
mesure où e l l e s  s ' a p p l i q u e n t  aux i n s t r u m e n t s  de 
musique p o r t a t i f s ,  aux p h o n o g r a p h e s  p o r t a t i f s  e t  
aux d i s q u e s , aux a p p a r e i l s  p o r t a t i f s  d ' e n r e g i s 
t r eme n t  du son,  aux c y c l e s  sans m o t e u r , aux armes 
de c h a s s e  e t  aux c a r t o u c h e s  ; i l s  s ' e n g a g e n t  t o u t e 
f o i s  à a u t o r i s e r  1 ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e  de ces  
a r t i c l e s ,  conformément  à l a  p r o c é d u r e  pr éuue pour  
l a  d é l i u r a n c e  de t i t r e s  d ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e .

Les Gouuernements  du Kenya,  de 1 ' Ouganda e t  du 
Tan ga ny ik a ne s e r o n t  pas l i é s  pa r  l e s  d i s p o s i 
t i o n s  de l ' a r t i c l e  3 de l a  C o n u e n t i o n ,  mais s ' e n 
g a g e n t  à f a i r e  mo ntr e  d ' u n e  t o l é r a n c e  r a i s o n n a b l e  
en ce q u i  c o n c e r n e  l e s  p r o d u i t s  q u i  y s o n t  énumé
r é s  .

Les Gouuernements du K e n y a , de 1 ' Ouganda e t  du 
Tanganyika  ne s e r o n t  pas l i é s  pa r  l e s  d i s p o s i 
t i o n s  de 1 ' a r t i c l e  4 de l a  C o n u e n t i o n  e t  se 
r é s e r u e n t  l e  d r o i t  d ' e x i g e r  des t i t r e s  d ' i m p o r t a 
t i o n  t e m p o r a i r e  p o u r  l e s  a r t i c l e s  q u i  y s o n t  énu
mé rés .  Pour l e s  r é s e r u e s  f a i t e s  l o r s  de 1 ' a dh é 
s i o n  pa r l e s  Gouuernements  de 1 1 Ouganda e t  de l a  
R é p u b l i q u e - U n i e  de T a n z a n i e ,  u o i r  sous  " D é c l a r a 
t i o n s  e t  r é s e r u e s "  .
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7. PROTOCOLE ADDITIONNEL A LA CONUENTION SUR LES FACILITES DOUANIERES EN FAUEUR DU TOURISME, 
RELATIF A L'IMPORTATION DE DOCUMENTS ET DE MATERIEL DE PROPAGANDE TOURISTIQUE

F a i t  à New York l e  4 1 ui n  19541

ENTREE EN UIGUEUR : 28 j u i n  1956,  conformément  à l ' a r t i c l e  10.
ENREGISTREMENT : 11 sept embre  1957,  n° 3992.
TEXTE : Na t i o n s  Unies ,  R e c u e i l  des  T r a i t é s ,  u o l .  276,  p.  191.

R a t i f i c a t i o n , R a t i f i c a t i o n ,
a d h é s i o n ( a ) a d h é s i o n  ( a ) ,

P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e s u c c e s s i o n  (d) P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e s u c c e s s i o n  ( d )

A l g é r i e  .................... 31 o c t 1963 a Mal i  ......................... 11 j  u in 1974 a
A l l e m a g n e , Malt e ......................... 29 j  u i l 1968 d

Ré pu bl iq ue 25 s e p t 1957 a
f é d é r a l e  d ' 2 . . 4 j u i n 1954 16 s e p t 1957 Ma urice  .................... 18 j  u i l 1969 d

A r g e n t i n e  . . . . 4 j u i n 1954 19 dec 1986 Mexique .................... 4 j u i n  1954 13 j u i n 1957
A u s t r a l i e  . . . . 6 j  anu 1967 a Monaco .................... 4 j u i n  1954
A u t r i c h e  . . . . 4 j u i n 1954 30 mars 1956 Népal  ......................... 21 s e p t 1960 a
Barbade .................... 5 mars 1971 d N i g é r i a  .................... 26 j  u in 1961 d
B e l g i q u e  . . . . 4 j u i n 1954 21 f é u r 1955 Noruège . . . . 10 o c t 1961 a
B u l g a r i e  . . . . 7 o c t 1959 a N o u u e l l e - Z é l a n d e 17 a o û t 1962 a
C h i l i  ......................... 15 a oût 1974 a Ouganda . . . . 15 aur 1965 a
Chypre .................... 16 mai 1963 d Panama .................... 4 j u i n  1954
Cos ta  Rica  . . . 20 j u i l 1954 4 s e p t 1963 Pays- Bas  . . . 4 j u i n  1954 7 mars 1958
C u b a ......................... 4 j  uin 1954 29 j  uin 1964 Pérou ......................... 16 j  anu 1959 a
Danemark . . . . 13 o c t 1955 a P h i l i p p i n e s  . . 4 j u i n  1954 9 f é u r 1960
Egypte .................... 4 j u i n 1954 4 aur 1957 P o l og n e  .................... 16 mars 1960 a
El S a l u a d o r  . . . 18 j  uin 1958 a P o r t u g a l  . . . 18 s e p t 1958 a
Equateur . . . . 4 j u i n 1954 30 a oût 1962 R é p u bl i q ue  arabe
Espagne .................... 5 s e p t 1958 a s y r i e n n e  . . 26 mars 1959®
F i d j i ^ ......................... 31 o c t 1972 d R ép u bl iq ue
Fi nl and e  . . . . 21 j u i n 1962 a c e n t r a f r i c a i n e 15 o c t 1962 a
France .................... 4 j  uin 1954 24 aur 1959 R é p u b l i q u e - U n i e
Ghana ......................... 16 j  uin 1958 a de Ta n za ni e  . 22 j u i n 1964 a
G r è c e ^ ......................... 15 j  anu 1974 a Roumanie . . . 26 j  anu 1961 a
H a ï t i  ......................... 4 j  u i  n 1954 .12 f é u r 19 58 Royaume-Uni^. . 4 j u i n  1954 27 f é u r 1956
Honduras . . . . 15 j u i n 1954 Rwanda . . . . 1 dé c 1964 d
Hongrie  .................... 29 oct. 1963 a S a i n t - S i è g e  . . 4 j u i n  1954
I l e s  Salomon . . 3 s e p t 1981 d S é n é g a l  . . . . 19 aur 1972 a
I n d e ......................... 15 f é u r 1957 a S i e r r a  Leone 13 mars 1962 g
I ra n ( R é p u b l i q u e S i n g a p o u r  . . . 22 nou 1966 d

i s l a m i q u e  d ' ) . 3 aur 1968 a Suède .................... 4 j u i n  1954 11 j  u in 1957
I r l a n d e  .................... 14 a oût 1967 a S u i s s e 5 . . . . 4 j u i n  1954 23 tnai 1956
I s r a ë l  .................... 1 a oût 1957 a T c h é c o s l o u a q u i e 8 mars 1967 a
I t a l i e  .................... 4 j  uin 1954 12 f é u r 1958 Tonga .................... 11 nou 1977 d
Jamaïque . . . . 11 nou 1963 d T r i n i t é - e t - T o b a g c 11 aur 1966 d
Japon ......................... 2 déc 1954 7 s e p t 1955 T u n i s i e  . . . . 20 j  ui n 1974 a
J o r d a n i e  . . . . 18 déc 1957 a T u r q u i e  . . . . 26 aur 1983 a
Kampuchea Union des

d é m o c r a t i q u e 4 j u i n 1954 R ép u b l i q u e s
Liban ......................... 16 mars 1971 a s o c i a l i s t e s
L i e c h t e n s t e i n 5 s o u i é t i q u e s  . 17 a o û t 1959 a
Luxembourg . . . 6 déc 1954 21 nou 1956 Uruguay . . . . 4 j u i n  1954
M a l a i s i e  . . . . 7 mai 1958 d Y o u g o s l a u i e  . . 10 j  u i l 1958 a

Dé c l a r a t i o n s  e t  r é s e r u e s 8

(En 1 ' a b s e n c e d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t l e  t e x t e ,  l a  d a t e  de r é c e p t i o n  e s t  c e l l e
de la  r a t i f i c a t i o n ,  de l ' a d h é s i o n  ou de l a  s u c c e s s i o n . )

ALGERIE à l ' a r b i t r a g e  o b l i g a t o i r e  e t  d é c l a r e que 1 ' a c c o r d
de t o u t e s  l e s P a r t i e s  en cause  es t  n é c e s s a i r e

"La R é pu b l i q ue  a l g é r i e n n e d é m o c r a t i q u e  e t  popu- pour s o u m e tt r e à l ' a r b i t r a g e chaque d i f f é r e n d
l a i r e  ne se  c o n s i d è r e  pas comme l i é e par !.es d i s - p a r t i c u l i e r . "
p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  15 Ju P r o t o c o l e  r e l a t i u e s
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BULGARIE9

La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  de B u l g a r i e  ne s e  c o n 
s i d è r e  pas e n ga gé e pa r  r a p p o r t  à l ' a r b i t r a g e  u i s é  
à l ' a r t i c l e  15,  p ar a g r a p h e s  2 e t  3.

CUBA

Le Gouuernement r é u o l u t i o n n a i r e  de l a  R é p u b l i 
que de Cuba ne s e  c o n s i d è r e  pas  l i é  pa r  l e s  d i s 
p o s i t i o n s  de s  p ar a g r a p h e s  2 e t  3 de l ' a r t i c l e  15 
du P r o t o c o l e .

FIDJI

F i d j i  ne s e r a  pas l i é e  par  l ' a r t i c l e  2 du Pr o
t o c o l e  a d d i t i o n n e l  en ce  q ui  c o n c e r n e  l e s  p h o t o 
g r a p h i e s  e t  a g r a n d i s s e m e n t s  p h o t o g r a p h i q u e s  non 
e n ca d r é s  q u i  y s o n t  u i s é s ,  mais s ' e n g a g e  à admet
t r e  l e s d i t s  a r t i c l e s  en f r a n c h i s e  t e m p o r a i r e  des 
d r o i t s  e t  t a x e s  d ' e n t r é e  conformé me nt  aux d i s p o 
s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  3 du P r o t o c o l e .

HONGRIE

La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  h o n g r o i s e  ne se  c o n s i 
d è r e  pas l i é e  par  l e s  ter mes  des  p a r a g r ap h es  2 e t
3 de l ' a r t i c l e  15 du P r o t o c o l e .

MALTE

N o n o bs t an t  l ' a r t i c l e  3 du P r o t o c o l e  a d d i t i o n 
n e l ,  l ' a d m i s s i o n  en f r a n c h i s e  t e m p o r a i r e  à Mal t e  
de m a t é r i e l  d ' é t a l a g e  ( p a r  exe mple  l e s  u i t r i n e s ,  
l e s  s u p p o r t s  e t  l e s  o b j e t s  s i m i l a i r e s ) ,  d ' e n r e 
g i s t r e m e n t s  s o n o r e s  e t  de  dr ap ea ux  ne s e r a  a u t o 
r i s é e  que sous  r é s e r u e  du d é p é t  a up rè s  du c o n t r ô 
l e u r  des  douanes  d ' u n e  somme é q u i v a l a n t  au mon
t a n t  des  d r o i t s  a u x q u e l s  s e r a i e n t  normalement 
a s s u j e t t i s  l e s  a r t i c l e s  d o n t  l ' a d m i s s i o n  tempo
r a i r e  e s t  a u t o r i s é e ,  ou sous  r é s e r u e  de l a  f oui— 
n i t u r e  d ' u n e  s û r e t é  d ’ une u a l e u r  é q u i v a l e n t e .

OUGANDA

No n o bs t a n t  l e s  a r t i c l e s  2,  3 e t  4 du P r o t o c o l e  
a d d i t i o n n e l ,  l e  Gouuernement o u g a n d a i s  se r é s e r v e  
l e  d r o i t  d ' e x i g e r  des  t i t r e s  d ' i m p o r t a t i o n  tempo
r a i r e  pour  l ' u n  q u e l c o n q u e  de s  a r t i c l e s  q u i  y 
s o n t  énumérés e t  q u i  peu ue nt  ou p o u r r o n t  à t o u t  
moment ê t r e  soumis  aux d r o i t s  de douane.

POLOGNE10

" N o n ob s t a nt  l ' a r t i c l e  15 du P r o t o c o l e ,  un d i f 
f é r e n d  ne p e u t  ê t r e  soumis à l ’ a r b i t r a g e  q u ' e n

v e r t u  d ' u n  a c c o r d  de t o u s  l e s  Et at s  en l i t i g e  
d o n t  l e  c on s e n t e m e n t  e s t  n é c e s s a i r e  à l a  d é s i g n a 
t i o n  d ' u n  a r b i t r e  ou d e s  a r b i t r e s . "

REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE11

N o n o b s t a n t  l e s  a r t i c l e s  2,  3 e t  ♦ du P r o t o c o l e  
a d d i t i o n n e l ,  l e  Gouuernement  de l a  R é p u b l i q u e -  
Unie du Ta nganyika  e t  de  Z a n z i b a r  se  r é s e r u e  l e  
d r o i t .  d ' e x i g e r  des  t i t r e s  d ' i m p o r t a t i o n  
t e m p o r a i r e  pour  l ' u n  q u e l c o n q u e  des  a r t i c l e s  q ui  
y s o n t  énumérés e t  q ui  p o u r r o n t  à t o u t  moment 
ê t r e  soumis aux d r o i t s  de douane.

ROUMANIE10

"La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  roumaine  ne se  c o n s i 
d è r e  pas l i é e  par  l e s  s t i p u l a t i o n s  de l ' a r t i c l e  
15, p ar a g r a p h e s  2 e t  3,  du P r o t o c o l e  a d d i t i o n n e l .  
La p o s i t i o n  de l a  R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  roumaine 
e s t  q u ' u n  d i f f é r e n d  c o n c e r n a n t  l ' i n t e r p r é t a t i o n  
ou l ' a p p l i c a t i o n  du P r o t o c o l e  a d d i t i o n n e l  ne pe ut  
ê t r e  soumis  à l ' a r b i t r a g e  q u ' a u e c  l ' a c c o r d  de 
t o u t e s  l e s  p a r t i e s  au d i f f é r e n d  e t  que s e u l e s  l e s  
p e r s o n n e s  c h o i s i e s  d ' u n  commun a c c o r d  par  t o u t e s  
c e s  p a r t i e s  peuuent  e x e r c e r  l e s  f o n c t i o n s  d ' a r b i 
t r e  . "

TCHECOSLOUAQUIE

La R é p u b l i q u e  s o c i a l i s t e  t c h é c o s l o u a q u e  ne s e r a  
t en ue  par  aucune des  d i s p o s i t i o n s  des  p a r a g r ap h es
2 e t  3 de l ' a r t i c l e  15.

TUNISIE

" T o u t  d i f f é r e n d  ne p e u t  ê t r e  soumis  à l ' a r b i 
t r a g e  q u ' a u e c  l ' a c c o r d  de t o u t e s  l e s  p a r t i e s . "

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

Le Gouvernement  de l ' U n i o n  des  R é p u b l i q u e s  s o 
c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s ,  c o n s i d é r a n t  que l e s  d i f f é 
r ends  t o u c h a n t  l ' i n t e r p r é t a t i o n  ou l ' a p p l i c a t i o n  
du P r o t o c o l e  a d d i t i o n n e l  à l a  C o n u e n t i o n  s ur  l e s  
f a c i l i t é s  d o u a n i è r e s  en f a u e u r  du t o u r i s m e  pe u
uent  ê t r e  r é g l é s  pa r  v o i e  d ' a r b i t r a g e ,  d é c l a r e  
q u ' u n  d i f f é r e n d  ne p e u t  ê t r e  soumis  à l ' a r b i t r a g e  
que moyennant l ' a c c o r d  d e  t o u t e s  l e s  p a r t i e s  en 
l i t i g e  e t  que s e u l e s  des  p e r s o n n e s  c h o i s i e s  d ' u n  
commun a c c o r d  par t o u t e s  c es  p a r t i e s  peu ven t  
e x e r c e r  l e s  f o n c t i o n s  d ' a r b i t r e .

A p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e  

Date de r é c e p t i o n
P a r t i c i p a n t  de l a  n o t i f i c a t i o n  : T e r r i t o i r e s  :

B e l g i q u e  ................................................... 21 f é v r  1955 Congo b e l g e  e t  T e r r i t o i r e  sous  t u t e l l e  du Ruanda-
Urundi

N o u u e l l e - Z é l a n d e .............................. 21 mai 1963 I l e s  Cook (y co mp ri s  N i o u é )
Pays-Bas ................................................... 7 mars 1958 A n t i l l e s  n é e r l a n d a i s e s ,  N o u v e l l e - G u i n é e  n é e r l a n 

d a i s e ,  Surinam
P o r t u g a l  ................................................... 18 s e p t  1958 P r o v i n c e  d ' o u t r e - m e r

30 mars 1983 Macao
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P a r t i c i p a n t

Royaume-Uni

A p p l i c a t i o n  t e r r i t o r i a l e  ( s ui t e )  

T e r r i t o i r e s  :
Date de r é c e p t i o n  
de l a  n o t i f i c a t i o n

7 a oût  1957

14 j an u 1958

16 j u i n 1959
12 s e p t 1960
U nou 1960
9 jariu 1961

15 s e p t 1961
5 f é u r 1962

Bornéo du Nord,  Chypre ,  F é d é r a t i o n  de M a l a i s i e ,  
Jamaïque,  M a l t e ,  S e y c h e l l e s ,  S i e r r a  Leone,  
S i n g a p o u r ,  p r o t e c t o r a t  de l a  S o m a l i e  b r i t a n n i 
que ,  Tonga e t  Z a n z i b a r  

An t i g u a ,  B ru né i ,  Dominique,  F é d é r a t i o n  de l a  N i g é 
r i a ,  Gambie,  G i l b r a l t a r ,  G ren ad e,  î l e  M a u r i c e ,  
M o n t s e r r a t ,  S a i n t e - H é l è n e ,  S a i n t - U i n c e n t ,  p r o 
t e c t o r a t  des î l e s  Salomon b r i t a n n i q u e s ,  
Sarawak,  î l e s  U i e r g e s ;  e t  Kenya,  Ouganda e t  
Tanganyika auec  r é s e r u e s ^

Barbade
Honduras b r i t a n n i q u e  
Hong-kong
S a i n t - C h r i s t o p h e - e t - N i è u e s  e t  A n g u i l l a
T r i n i t é - e t - T o b a g o
Guyane b r i t a n n i q u e

NOTES:

1/ U o i r n o t e  en t ê t e  du c h a p i t r e  XI. A - 6 .

2 / U o i r n o t e  3 au c h a p i t r e  X I . A - 6 .

3 /  
X I . A - 6 .

U o i r t e x t e de l a  r é s e r u e  au c h a p i t r e

4 / Uo ir n o t e  4 au c h a p i t r e  X I . A - 6 .

5 / Le 16 j  uin 1975,  l e  Gouuernement s u i s s e  a
d é c l a r é  que l a  C on ue nt ion  d o n t  i l  s ' a g i t  é t en d  
ses  e f f e t s  à l a  P r i n c i p a u t é  de L i e c h t e n s t e i n  
a u s s i  l on g t e m ps  que c e l l e - c i  s e r a  l i é e  à l a  
S u i s s e  pa r  un t r a i t é  d ' u n i o n  d o u a n i è r e .

N o t i f i c a t i o n  de l a  R ép u bl iq ue  a ra be  u n i e .  
Uo ir  n o t e  4 au c h a p i t r e  1 . 1 .

7 /  Par une c ommunica t ion  r e ç u e  l e  4 mars 
1959,  l e  Gouuernement du Royaume-Uni a donné a ui s  
du r e t r a i t  de l a  r é s e r u e  à l ' a r t i c l e  2 e t  a i n 
formé l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  que l e  Royaume-Uni 
d o n n a i t  p l e i n  e f f e t  à l ' a r t i c l e  2 du P r o t o c o l e  
a d d i t i o n n e l  d e p u i s  l e  1e r  j a n u i e r  1959.  Pour l e  
t e x t e  de c e t t e  r é s e r u e ,  u o i r  Na t i o n s  Un ie s ,  
R e c u e i l  de s  T r a i t é s , u o l .  27 6,  p. 205.

Par une communicat ion  r e ç u e  l e  16 sept em
b re  1968,  l e  Gouuernement j a p o n a i s  a n o t i f i é  au 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  que,  conformément  au p a r a g r a 
phe 7 de l ' a r t i c l e  14 du P r o t o c o l e ,  i l  se  r é s e r -

u a i t  l e  d r o i t  de ne pas é t e n d r e  aux Et at s  q ui  
f o r m u l a i e n t  des  r é s e r u e s  l e  b é n é f i c e  de s  d i s p o s i 
t i o n s  sur  l e s q u e l l e s  p o r t a i e n t  l e s d i t e s  r é s e r u e s .

Les Gouuernements i t a l i e n  e t  s u i s s e  o n t  
i n f o r m é  l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l s  f a i s a i e n t  
o b j e c t i o n  à c e t t e  r é s e r u e .

1 ° /  Le Gouuernement s u i s s e  a i n f o r m é  l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l  f a i s a i t  o b j e c t i o n  à 
c e t t e  r é s e r u e .

m  Par une communicat ion  r e ç u e  l e  2 a oût  
1965,  l e  Gouuernement p o r t u g a i s  a i n f o r m é  l e  
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  que ,  conformément,  au p a r a g r a 
phe 7 de l ' a r t i c l e  20 e t  au p a r a g r a p h e  7 de l ' a r 
t i c l e  14 re s pe ct i ue me n t .  de l a  C o n u e n t i o n  e t  du 
P r o t o c o l e  a d d i t i o n n e l ,  l e  P o r t u g a l  se  r é s e r u a i t  
l e  d r o i t  de ne pas é t e n d r e  à l a  R é p u b l i q u e - U n i e  
de T an z an i e  l e  b é n é f i c e  des d i s p o s i t i o n s  de l a  
C o n ue n t io n  e t  du P r o t o c o l e  a d d i t i o n n e l  a u x q u e l l e s  
s ' a p p l i q u e n t  l e s  r é s e r u e s  f o r m u l é e s  par  l a  
R é p u b l i q u e - U n i e  de T an za ni e  l o r s  de son a d h é s i o n .

12/r Auec l a  r é s e r u e  s u i u a n t e  : N o n o b s t a n t  l e s  
a r t i c l e s  2,  3 e t  4 du P r o t o c o l e  a d d i t i o n n e l ,  l e s  
Gouuernements  du Kenya,  de l ' O u g a n d a  e t  du 
Tanganyika se r é s e r u e n t  l e  d r o i t  d ' e x i g e r  des 
t i t r e s  d ' i m p o r t a t i o n  t e m p o r a i r e  po ur  l ' u n  
q u e l c o n q u e  des a r t i c l e s  q ui  y s o n t  énumérés e t  
q ui  peuuent  ou p o u r r o n t  à t o u t  moment ê t r e  soumis 
aux d r o i t s  de douane.
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ENTREE EN UIGUEUR : 15 décembre  1957,  conformément  à l ' a r t i c l e  35.
ENREGISTREMENT : 15 décembre  1957,  n°  4101.
TEXTE : Na t i o n s  Un ie s ,  R e c u e i l  des  T r a i t é s , u o l .  282,  p. 249,  e t  n o t i f i c a t i o n  d é p o s i t a i r e

C . N . 1 6 2 . 1 9 8 4 . TREATIES-1 o f  23 J u l y  1984 (amendements au c h a p i t r e  V I I ) 2 .

8. CONVENTION DOUANIERE RELATIUE A L'IMPORTATION TEMPORAIRE DES UEHICULES ROUTIERS PRIUES

Faite à Neui York le 4- juin 19541

P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e

R a t i f i c a t i o n , 
a d h é s i o n  ( a ) , 
s u c c e s s i o n  ( d ) P a r t i c i p a n t S i q n a t u r e

R a t i f i c a t i o n , 
a d h é s i o n  ( a ) , 
s u c c e s s i o n  (d)

A l g é r i e  .................... 31 o c t 1963 a 12 j  uin 1974 a
A l l e m a g n e , Ma lt e  ......................... 3 j  anu 1966 I

Ré pu bl iq ue Maroc ......................... 25 s e p t 1957 a
f é d é r a l e  d ' 3 , . 4 j  uin 1954 16 s e p t 1957 M au r i c e  .................... 18 j  u i l 1969 d

A r g e n t i n e  . . . . 4 j u i n 1954 Mexique .................... 4 j u i n 1954 13 j u i n 1957
A u s t r a l i e  . . . . 6 j an u 1967 a Monaco .................... 4 j u i n 1954
A u t r i c h e  . . . . 4 j  ui n 1954 30 mars 1956 Népal  ......................... 21 s e p t 1960 a
Barbade .................... 5 mars 1971 d N i g é r i a  .................... 26 j  u in 1961 d
B e l g i q u e  . . . . 4 j  ui n 1954 21 f é u r 1955 Noruège  .................... 10 o c t 1961 a
B u l g a r i e  . . . . 7 o c t 1959 a N o u u e l l e - Z é l a n d e 17 a o û t 1962 a
Canada .................... 1 j u i n 1955 a Ouganda .................... 15 aur 1965 a
C h i l i  ......................... 15 a o ût 1974 a Panama .................... 4 j u i n 1954
Chypre .................... 16 mai 1963 d Pa ys -Ba s . . . . 4 j u i n 1954 7 mars 1958
Co s ta  Ri ca  . . . 20 j  u i l 1954 4 s e p t 1963 Pérou ......................... 16 janu 1959 a
C u b a ......................... 4 j  uin 1954 20 nou 1963 P h i l i p p i n e s  . . . 4 j u i n 1954 9 f é u r 1960
Danemark . . . . 13 o c t 1955 a P o l o g n e  .................... 16 mars 1960 a
Egypte .................... 4 j  uin 1954 4 aur 1957 P o r t u g a l  . . . . 4 j u i n 1954 18 s e p t 1958
El S a l u a d o r  . . . 18 j u i n 1958 a R é p u b l i q u e  a ra be
Equateur . . . . 4 j  ui n 1954 30 a oût 1962 s y r i e n n e  . . . 26 mars 1959->
Espagne .................... 4 j u i n 1954 18 a oût 1958 Ré pu b l i q u e
E t a t s - U n i s c e n t r a f r i c a i n e 15 o c t 1962 a

d ' Am é r i q u e  . . 4 j u i n 1954 25 j  u i l 1956 R é p u bl i q ue
F i d j i  ......................... 31 o c t 1972 d d o m i n i c a i n e  . . 4 j u i n 1954
F i n la nd e  . . . . 21 j  ui n 1962 a [ R é p u b l i q u e  du
France .................... 4 j u i n 1954 24 aur 1959 Sud
Ghana ......................... 16 j u i n 1958 a Ui e t - N a m ] 6 . . . 31 j  anu 1956 a
Guatemala . . . . 4 j  ui n 1954 R é p u b l i q u e - U n i e
H a ï t i  ......................... 4 j u i n 1954 12 f é u r 1958 de Ta n za ni e  . , 28 nou 1.962 a
Honduras . . . . 15 j  ui n 1954 Roumanie . . . . 26 j  anu 1961 â
Hongr i e  .................... 4 mai 1983 a Royaume-Uni . . . 4 j u i n 1954 27 f é u r 1956
I l e s  Salomon . . 3 s e p t 1981 d R u i a n d a .................... 1 déc 1964
I n d e ......................... 4 j u i n 1954 5 mai 1958 S a i n t - S i è g e  . . . 4 j u i n 1954
I ra n ( R é p u b l i q u e S é n é g a l  .................... 19 aur 1972 a

i s l a m i q u e  d ' )  . 3 aur 1968 a S i e r r a  Leone . . 13 mars 1962 d
I r l a n d e  .................... 14 a oût 1967 a S i n g a p o u r  . . . . 15 a o û t 1966 d
I s r a ë l  .................... 1 a oût 1957 a S r i  Lanka . . . . 4 j u i n 1954 28 nou 1955
I t a l i e  .................... 4 j u i n 1954 12 f é u r 1958 Suède ......................... 4 j u i n 1954 11 j u i n 1957
Jamaïque . . . . 11 nou 1963 d S u i s s e ^  .................... 4 j u i n 1954 23 mai 1956
Japon ......................... 2 déc 1954 8 j  u in 1964 Tonga ......................... 11 nou 1977 d
J o r d a n i e  . . . . 18 déc 1957 a T r i n i t é - e t - T o b a g o 11 aur 1966 d
Kampuchea T u n i s i e  .................... 20 j  uin 1974 a

d é m o c r a t i q u e 4 j u i n 1954 T u r q u i e  .................... 26 aur 1983 a
L i e c h t e n s t e i n ^ USSR ......................... 17 a o ût 1959 a
Luxembourg . . . 6 déc 1954 21 nou 1956 Uruguay .................... 4 j  u i n 1954
M a l a i s i e  . . . . 7 mai 1958 d Y o u g o s l a u i e  . . . 10 j  u i l 1958 a

D é c l a r a t i o n s  e t  r é s e r u e s

(En l ' a b s e n c e  d ' i n d i c a t i o n  p r é c é d a n t  l e  t e x t e ,  l a  d a t e  de r é c e p t i o n  e s t  c e l l e  
de l a  r a t i f i c a t i o n ,  de l ' a d h é s i o n  ou de l a  s u c c e s s i o n , )

ALGERIE c l e  40 de l a d i t e  C o n u e n t i o n  e t  d é c l a r e  q u ' u n  d i f 
f é r e n d  ne pe u t  ê t r e  s o u m i s  à l ' a r b i t r a g e  q u ' a u e c  

"La R ép u bl iq ue  a l g é r i e n n e  d é m o c r a t i q u e  e t  p op u -  l ' a c c o r d  de t o u t e s  l e s  p a r t i e s . "  
l a i r e  ne se c o n s i d è r e  pas comme l i é e  pa r  1 ' a r t i -
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B U LGARIE 7

La République populaire de Bulgarie ne se con
sidère pas engagée par rapport à l'arbitrage uisé 
à l'article 40, paragraphes 2 et 3.

CUBA

Le Gouuernement réuolutionnaire cubain ne se 
considère pas lié par les dispositions des para
graphes 2 et 3 de l'article 4-0. Il déclare en 
outre que, conformément à la disposition du para
graphe 3 de l'article 39, dans le cas où plus des 
deux tiers des Etats parties à la Conuention fe
raient objection à cette réserue, cette Con u e n 
tion ne sera pas réputée auoir été ratifiée par 
le Gouuernement réuolutionnaire cubain.

EL SALUADOR

El Saluador réserue ses droits en ce qui c o n 
cerne l'article 4-, dans la mesure où il se réfère 
à 1 1 importation temporaire de pièces détachées 
deuant seruir à la réparation d'automobiles, en 
raison de la difficulté qu'il peut y auoir à 
identifier ces pièces de rechange à la sortie du 
pays et il considère que cette importation doit 
donner lieu au paiement des impôts préuus par la 
loi. La même réserue est faite en ce qui concerne 
les autres articles de la même Conuention où il 
est fait mention de pièces détachées deuant ser
uir à des r é p a r a t i o n s .

GUATEMALA

Le Gouuernement du Guatemala se réserue le 
droit :

1) De considérer que les dispositions de la 
Conuention ne s'appliquent qu'aux seules person
nes physiques, et non pas aux personnes physiques 
et morales comme le préuoit l'article premier du 
chapitre premier;

2) De ne pas appliquer sur son territoire les 
dispositions de l'article 4;

3) De considérer que les dispositions de l'ar
ticle 38 ne s'appliquent pas aux territoires dont 
.La situation fait l'objet d'une contestation et 
qui sont administrés de facto par un autre Etat.

HONGRIE

Déclaration :
L'article 38 de la Conuention est en 

contradiction auec la résolution 1514 (XU) de 
l'Assemblée générale des Nations Unies en date du
16 décembre 1960 relatiue à la Déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux,
Réserue :

La République populaire hongroise ne se 
considère pas liée par les dispositions contenues 
dans le paragraphe 2 de l'article 40 de la 
C o n u e n t i o n .

INDE

En ce qui concerne, l'alinéa a de l'article pre
mier :

Le Gouuernement de l'Inde se réserue le droit 
de ne pas faire bénéficier les personnes morales

des facilités accordées par la présente Conuen
tion .

En ce qui concerne l 'article 2 :
Nonobstant les dispositions de l'article 2 , le 

Gouuernement de l'Inde se réserue le droit de ne 
pas admettre au bénéfice de cet article les per
sonnes qui résident normalement hors de l'Inde et 
qui, à l'occasion d'une uisite temporaire dans ce 
pays, prennent un emploi rénuméré ou se liurent à 
une occupation quelconque donnant lieu à rénumé
ration .

ISRAEL

Article 4, paragraphe 1
Le Gouuernement d'Israël ne sera pas tenu 

d'admettre en franchise des droits et taxes d 'en
trée les pièces détachées destinées à la répara
tion de uéhicules importés temporairement ; de 
même, il se réserue le droit de soumettre l'i m 
portation de ces pièces détachées aux prohibi
tions et restrictions actuellement en uigueur en 
I s r a ë l .

Article 24, paragraphes 1 et 2
Comme les frontières terrestres auec les Etats 

limitrophes sont actuellement fermées et qu'en 
conséquence les uéhicules priués routiers ne 
peuuent pas être réexportés si ce n'est par un 
port israélien, le Gouuernement d'Israël ne sera 
pas tenu d'accepter comme justification de la r é 
exportation de uéhicules ou de pièces détachées, 
l'un quelconque des documents uisés aux paragra
phes 1 et 2 de l'article 24.

MEXIQUE

Réserue formulée lors de la signature et confirmée
lors de la ratification :
Comme elle a eu l'occasion de le faire remar

quer, lorsque la question est uenue en discussion 
deuant le Groupe de trauail I, la délégation du 
Mexique réserue sa position en ce qui concerne 
l'article 4 qui autorise l'importation temporaire 
des pièces détachées destinées à la réparation 
des uéhicules automobiles; elle ne peut accepter 
cet article parce que le système qui y est préuu 
ua à l'encontre de la législation du Mexique et 
parce qu'il n'est généralement pas possible de 
donner des pièces détachées une description qui 
permettre de les identifier à la sortie. La délé
gation du Mexique estime que, de ce fait, le sys
tème préuu risque de porter atteinte aux intérêts 
financiers de ce pays, en ce sens qu'il permet
trait à un touriste d'importer des pièces neuues, 
sans payer de taxes, en réexportant des pièces 
usagées sur un uéhicule autre que le sien; il 
serait donc préférable de préuoir, en pareil cas, 
le paiement des taxes exigibles .

La délégation du Mexique formule la même réser
ue en ce qui concerne les autres articles de la 
présente Conuention où il est fait mention des 
pièces détachées destinées à la réparation des 
uéhicules .

POLOGNE 8

Nonobstant l'article 40 de la Conuention, un 
différend ne peut, être soumis à l'arbitrage qu'en 
uertu d'un accord de tous les Etats en litige
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dont le consentement est nécessaire à .la désigna
tion d'un arbitre ou des arbitres.

ROUMANIE 9

"La République populaire roumaine ne se consi
dère pas liée par les stipulations de l'article 
4-0, paragraphes 2 et 3, de la Conuention. La po
sition de la République populaire roumaine est 
qu'un différend concernant l'interprétation ou 
l'application de la Conuention ne peut être sou
mis à l'arbitrage qu'auec l'accord de toutes les 
parties au différend et que seules les personnes 
choisies d'un commun accord par toutes ces par
ties peuuent exercer les fonctions d 'a r b i t r a g e ."

"£) De considérer que les dispositions de l'ar
ticle 38 ne s'appliquent pas aux territoires dont 
la situation fait l ' o bjet d'une contestation et 
qui sont administrés d e f a c t o par un autre Etat."

SRI LANKA

Nonobstant les dispositions de 1 ' article 2 de 
la présente Conuention, le Gouuernement de Ceylan 
se réserue le droit de ne pas admettre au bénéfi
ce des dispositions du d i t  article les personnes 
qui résident normalement hors de Ceylan et qui, à 
l'occasion d'une uisite temporaire dans ce pays, 
prennent un emploi rémunéré ou se livrent à une 
occupation quelconque d o nnant lieu à rémunération.

SENEGAL

"1. Nonobstant les dispositions de l'article 2 
de ladite Conuention, le Gouuernement de la Répu
blique du Sénégal se réserue le droit de ne pas 
admettre au bénéfice dudit article les personnes 
qui résident normalement hors du Sénégal et qui, 
à l'occasion d'une uisite temporaire dans le 
pays, prennent un emploi rémunéré ou se liurent à 
une occupation quelconque donnant lieu à rémuné
ration;

"2. Le Gouuernement de la République du Sénégal 
se réserue le droit :

"a) De considérer que les dispositions de la 
Conuention ne s'appliquent qu'aux seules person
nes physiques et non pas aux personnes physiques 
et morales, comme le préuoit l'article premier du 
chapitre premier;

"b) De ne pas appliquer sur son territoire les 
dispositions de l'article 4;

TU N ISIE

"Tout différend ne peut être soumis à l'arbi
trage qu'auec 1 'accord de toutes les parties au 
différend."

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
S O U I E T I Q U E S 1 0

Le Gouuernement de 1 'Union des Républiques 
socialistes souiétiques, considérant que les dif
férends touchant l ' i nterprétation ou l'applica
tion de la Conuention douanière relatiue à l'im
portation temporaire des uéhicules routiers 
priués peuuent être réglés par uoie d'arbitrage, 
déclare qu'un différend ne peut être soumis à 
l'arbitrage que moyennant l'accord de toutes les 
parties en litige et que seules des personnes 
choisies d'un commun .accord par toutes ces 
parties peuuent exercer les fonctions d'arbitre.

Application territoriale

Date de réception 
Participant de la notification : Territoires

B e l g i q u e ....................  21 féur 1955

Etats-Unis d'Amérique . . 25 juil 1956
N o u u e l l e - Z é l a n d e ..........  21 mai 1963
P a y s - B a s ....................  7 mars 1958

P o r t u g a l ....................  18 sept 1958
R o y a u m e - U n i ............... 7 août 1957

14 janu 1958

16 juin 1959
12 sept 1960
11 nou 1960
9 j anu 1961
.15 sept 1961
5 féur 1962

Congo belge et Territoire sous tutelle du Ruanda- 
Urundi, auec r é s e r u e 11 

Alaska, Hawaii, Porto-Rico et île Uierges 
Iles Cook (y compris Nioué)
Antilles n é e r l a n d a i s e s , Nouuell e - G u i n é e  néerlan

daise, Suriname 
Prouince d 'outre-mer
Bornéo du Nord, Chypre, Fédération de Malaisie, 

îles Fidji, Jamaïque, Seychelles, Sierra Leone, 
Singapour, protectorat de la Somalie britanni
que, Tonga et Zanzibar; et Malte, auec réser
ue 12

Antigua, Brunéi, Dominique, Fédération de la N i g é 
ria, Gambie, Gibraltar, Grenade, Kenya, île 
Maurice, Montserrat, Ouganda, Sainte-Hélène, 
Saint-Uincent., p r o t ectorat des îles Salomon 
britanniques, Sarauiak, Tanganyika, îles Uierges 

Barbade
Honduras britannique 
Hong-kong
Saint-Christophe-et-Nièues et Anguilla
Trinité-et-Tobago
Guyane britannique
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NOTES:

Uoir note en tête du chapitre XI.A- 6 .

2/ Le Secrétaire général a diffusé le
6 auril 1979 le texte d'un amendement proposé par 
le Gouuernement suisse uisant à l'addition d'un 
article 25 bis nouueau au chapitre UII de la Con
uention. Cette proposition, toutefois, n'a pas 
été acceptée, par suite d'objections notifiées au 
Secrétaire général le 2 octobre 1979 (Inde) et le 
4 octobre 1979 (République fédérale d'Allemagne, 
Belgique, Danemark, France, Irlande, Italie, 
Luxembourg et P a y s - B a s ) .

Par la suite, une nouuelle proposition 
d'amendement du Gouuernement suisse (nouuel 
article 26 bis a été diffusée par le Secrétaire 
général le 23 juillet 1984. Aucune objection 
n'ayant été notifiée au Secrétaire général dans 
les six mois qui ont suiui la date de sa 
diffusion (23 juillet 1984) l'amendement en 
question est réputé accepté et entrera en uigueur 
le 23 auril 1985 conformément à l'article 42, 
paragraphe 3 de la Conuention.

Le Secrétaire général a toutefois reçu, le
22 januier 1985, du Gouuernement autrichien la 
déclaration suiuante :

L'Autriche ne fait pas objection quant au 
fond à la proposition d'amendement de la Suisse, 
l'amendement ayant été approuué par le Gouuer
nement fédéral autrichien le 12 décembre 1984. 
Mais étant donné qu'en 1'occurence la Constitu
tion autrichienne requiert également la ratifi
cation du Président fédéral sur approbation du 
Parlement, l'Autriche n'est pas encore en 
mesure d'appliquer la nouuelle réglementation. 
Toutefois, elle n'entend pas s'opposer à 
l'entrée en uigueur de 'l'amendement dont il 
s'agit entre les autres Etats contractants.
Par la suite le Gouuernement autrichien a fait 

sauoir au Secrétaire général, le 7 juin 1985, que 
ledit amendement auait été approuué par le 
Parlement autrichien et que l'amendement en 
question serait donc désormais appliqué par 
1 'A u t r i c h e .

3/ Uoir note 3 au chapitre XI.A- 6 .

4/ Le 16 juin 1975, le Gouuernement suisse
déclaré que la Conuention dont il s'agit étend 
ses effets à la Principauté de Liechtenstein 
aussi longtemps que celle-ci sera liée à la 
Suisse par un traité d'union douanière.

5/ Notification de la République arabe unie. 
Uoir note 5 au chapitre 1.1.

6 / Uoir note 4 au chapitre III. 6 .

Les Gouuernements Italien et suisse ont 
informé le Secrétaire générai qu'ils faisaient 
objection à cette réserue. Le Gouuernement des 
Etats-Unis d'Amérique a informé le Secrétaire 
général qu'il n'auait pas d'objection à cette ré-

serue, mais considérait qu'il était en mesure 
d'appliquer cette réserue, dans des conditions de 
réciprocité, à l'égard de la Bulgarie, et d é c l a 
rait par les présente qu'il comptait le faire.

8/ Le Gouuernement suisse a informé le 
Secrétaire général qu'il faisait objection à 
cette réserue.

9// Le Gouuernement suisse a informé le 
Secrétaire général qu'il faisait objection à 
cette réserue, L.e Gouuernement des Etats-Unis 
d'Amérique a informé le Secrétaire général qu'il 
n'auait pas d'objection à cette réserue, mais 
considérait qu'il était en mesure d'appliquer 
cette réserue, dans des conditions de réciproci
té, à l'égard de la Roumanie, et déclarait qu'il 
comptait le faire.

Les Gouuernements italien et suisse ont 
informé le Secrétaire général qu'ils faisaient 
objection à cette réserue. Le Gouuernement des 
Etats-Unis d'Amérique a informé le Secrétaire 
général qu'il n'auait pas d'objection à cette 
réserue, mais considérait qu'il était en mesure 
d'appliquer cette réserue, dans des conditions de 
réciprocité, à l'égard de l'Union souiétique, et 
déclarait par les présentes qu'il comptait le 
f a i r e .

1 1 / "Pour ce qui concerne l'application au 
territoire du Congo belge et au Territoire sous 
tutelle du Ruanda-Urundi de la Conuention d o u a 
nière relatiue à l'importation temporaire des 
uéhicules routiers priués et les annexes, con
clues à New York le 4 juin 1954, le Gouuernement 
belge estime qu'il n'y a pas lieu d'étendre, dans 
les circonstances présentes, aux personnes m o 
rales le régime de la libre circulation interna
tionale automobile. Il ne s'indique pas d ' o c 
troyer la franchise temporaire aux pièces de 
rechange importées pour la remise en état d'un 
uéhicule couuert par un titre de libre circula
tion .

"Cette dernière restriction ne s'applique éui- 
dernment pas aux pièces de rechange accompagnant 
les uéhicules lorsqu'elles sont mentionnées à la 

souche du titre de circulation internationale."
Par une communication reçue le 10 féurier 1965, 

le Gouuernement ruiandais, en relation auec la 
succession, a informé le Secrétaire général qu'il 
ne désirait maintenir aucune des réserues 
susmentionnées .

La réserue était ainsi conçue : l'article 
4 de la Conuention ne s'applique pas à Malte. Par 
une communication reçue le 28 féurier 1966, le 
Gouuernement maltais a fait sauoir au Secrétaire 
général qu'il n'entendait pas maintenir ladite 
réserue, qui auait été faite en son nom par le 
Gouuernement du Royaume-Uni. au moment de la n oti
fication de l'extension à Malte de l'application 
de la Conuention.
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X I . A.9 : Conteneurs -. Conuention de 1956

ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT 
TEXTE :

9. CONUENTION DOUANIERE RELATIUE AUX CONTAINERS 

En date à Genèue du 18.mai 1956

4 août 1959, conformément, à l'article 13. (Note : L'article 20, paragraphe 1, de 
la Conuention douanière de 1972 relatiue aux conteneurs [uoir chapitre XI.A-15] 
dispose que ladite Conuention, à son entrée en uigueur, abrogera et remplacera, 
dans les relations entre les Parties à cette Conuention, la présente Conuention. 
Ladite Conuention de 1972 est entrée en uigueur le 6 décembre 1975.)

4 août 1959, n° 4834.
Nations Unies, Recueil des T r a i t é s , uol. 338, p. 103.

R a tification, E.§ ti fie a tion.,.

Participant Si^nsiture. succession (d^ .l’artlçi.pani;. Signature succession _£d,l

Algérie .......... 31 oct 1963 a Israël .......... 14 nou 1967 a
A l l e m a g n e , Italie .......... 18 mai 1956 29 mars 1962

République Jamaïque . . . . 11 nou 1963 d
fédérale d '1 . . 18 mai 1956 23 oct 1961 Japon ............ 14 mai 1971 a

Antigua.et-Barbuda 25 oct. 1988 d Kampuchea
Australie . . . . 6 T anu 1967 a démocratique 4 août 1959 a
Autriche . . . . 18 mai 1956 13 nou 1957 Liechtenstein2 . . 7 j uil 1960
Belgique . . . . 18 mal 1956 27 mai 1960 Luxembourg . . . 18 mai 1956 25 oct 1960
Bulgarie . . . . 18 janu 1960 a Malawi .......... 24 mai 1969 a
Cameroun . . . . 24 sept 1963 a Maurice .......... 18 juil 1969 d
Canada .......... 8 sept 1972 a Noruège .......... 2 2 nou 1961 a
C u b a ............ 4 août 1965 a Pays-Bas . . . . 18 ma i 19 56 27 j uil 1960
Danemark . . . . 3 sept 1965 a Pologne .......... 18 mai 19 56 6 mai 1959
Espagne .......... 21 janu 19 59 a Portugal........... 1 mai 1964 a
Etats-Unis Roumanie . . . . 1 nou 1967 a

d'Amérique . . 3 déc 1968 a Royaume-Uni. . . . 18 ma i 19 56 23 mai 1958
Finlande . . . . 15 juin 1961 a Sierra Leone . , 13 mars 1962 d
France .......... 18 mai 19 56 2 0 mai 19 59 Suède ............ 18 rnai 1956 11 août 19 59
Grèce ............ 12 sept 1961 a Sui s s e 2 .......... 18 mai 1956 7 juil 1960
Hongrie .......... 18 rnai 1956 23 j u i 1 1957 Tchécoslouaquie . 31 rnai 1962 a
lies Salomon . . 3 sept 1981 d T rinité-et-Tobago 11 aur 1966 d
Irlande .......... 7 j u 1 1 1967 a Yougoslavie . . . 9 mars 1961 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de 'la succession.)

ALGERIE

"La République algérienne démocratique et p o p u 
laire ne se considère pas comme liée par les d i s 
positions de 'l'article 17 de ladite Conuention 
relatiues à l'arbitrage obligatoire."

BULGARIE

". . . En ce qui concerne l 'article 17, para
graphes 2 et 3 de la Conuention, . . . la Répu
blique populaire de Bulgarie ne se considère pas 
liée par rapport, à l'arbitrage obligatoire."

CUBA

Le Gouuernement réuolutionnaire cubain ne se 
considère pas lié par les dispositions des para
graphes 2 et 3 de l'article 17 de cette Conuen
tion .

D A N E M A R K

Conformément; à l'article 5 de la loi douanière 
en uigueur au Danemark, la zone douanière danoise 
ne comprend pas les territoires des îles Féroé et 
du Groenland. L'acceptation de la Conuention par 
le Danemark ne s'étend donc qu'à la zone d o u a n i è 
re danoise telle qu'elle est définie dans cet ar
ticle .

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Conformément au paragraphe 1 de l'article 16 de 
la Conuention, ladite C o n u ention s'appliquera à 
l'ensemble du territoire soumis à la juridiction 
douanière des Etats-Unis (qui comprend actuelle
ment les Etats-Unis, le district de Columbia et 
Porto R i c o ) .
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POLOGNE:

Le Gouuernement de la République populaire de 
Pologne ne se considère pas comme lié par l'arti
cle 17 de la Conuention.

ROUMANIE

"La République socialiste de Roumanie ne se 
considère pas comme liée par les dispositions des 
paragraphes 2 et 3 de l'article 17 de la Conuen
tion .

"La position de la République socialiste de 
Roumanie est qu'un différend touchant 1 'interpré
tation ou l'application de la Cciuentian ne pour
ra être soumis à l'arbitrage qu'auec le consente
ment de toutes les parties en litige.

Application

Date de réception 
Participant de~Tâ "notification

A u s t r a l i e ..........  3 janu 1968

P a y s - B a s ..........  27 juil 1960

Royaume-Uni . . . .  23 mai 1958
19 oct 1959

12 déc 1974

"Le Conseil d'Etat de la République socialiste
de Roumanie estime que le maintien de l'état de 
dépendance de certains territoires auquel se ré
fère la réglementation de l'article 16 de cette 
Conuention n'est pas en concordance aux pays et 
peuples coloniaux, adoptée par l'Assemblée géné
rale de l'ONU le 14 décembre 1960, par la résolu
tion 1514 (XU), par laquelle est proclamée la né
cessité de mettre fin de manière rapide et sans 
conditions au colonialisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses m a n i f e s t a t i o n s . "

TCHECOSLOUAQUIE

Conformément au paragraphe 1 de l'article 18 de 
la Conuention, la République socialiste tchécos
louaque ne sera pas liée par les dispositions de 
l'article 17 de la Conuention.

territoriale

Territoires :

Territoires du Papua, de l'île Norfolk, de 
l'île Christmas, des îles Cocos (Keeling) et 
territoire sous tutelle de la Nouuelle-Guinée 

Antilles néerlandaises, Nouuelle-Guinée
néerlandaise 

Ile de Man, Jersey et Bailliage de Guernesey. 
Antigua, Barbade, Bermudes, Bornéo du Nord, 

Brunéi, Chypre, Dominique, Etat de Singapour, 
îles Falkland, Gambie, Gibraltar, îles Gilbert 
et Elllce (colonie), Grenade, Jamaïque, île 
Maurice, Montserrat, Saint-Christophe-et-Nièues 
et Anguilla, Sainte-Lucie, Saint-Uincent, pro
tectorat des îles Salomon britanniques, 
Sarauiak, Sierra Leone, Trinité-et-Tobago, 
Zanzibar 

Hong-kong

NOTES:

1/ Par une communication reçue le 30 nouembre 
1961 par le Secrétaire générai, le Gouuernement 
de la République fédérale d'Allemagne a déclaré 
que la Conuention s'appliquerait également au
Land_de__Berlin à compter de la date à laquelle
elle entrerait en uigueur pour la République fé
dérale d'Allemagne.

Eu égard à la déclaration précitée, des commu
nications ont été adressées au Secrétaire général 
par les Gouuernements de l'Albanie, de la Bulga
rie, de Cuba, de la Hongrie, de la Pologne, de la 
République socialiste souiétique de Biélorussie, 
de la Roumanie, de la Tchécoslouaquie et de 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques, 
d'une part, et par les Gouuernements des Etats- 
Unis d'Amérique, de la France, de la République 
fédérale d'Allemagne et du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, d'autre part. Ces 
communications sont identiques en substance, 
mutatis m u t a n d i s , à celles uisées en note 1 au 
chapitre III.3,

2/ En déposant son instrument de ratification 
le Gouuernement suisse a déclaré que la Conu e n 

tion dont il s'agit étendra ses effets à la Prin
cipauté de Liechtenstein "aussi longtemps que 
celle-ci sera liée à la Suisse par un traité 
d'union douanière",

3/ Le Groupe de trauail des problèmes d o u a 
niers intéressant, les transports, organe du Comi
té des transports intérieurs de la Commission 
économique pour l'Europe, a déclaré ce qui suit 
dans son rapport sur sa uingt-deuxièrne session, 
adopté le 3 septembre 1965 (document TRANS/304- 
T R A N S / W P 3 0 / 9 8 , par. 52) : "Au sujet de l'adhésion 
du Danemark à la Conuention douanière relatiue 
aux containers, en date, à Genèue, du 18 mai 
1956, le Groupe de trauail a noté que son inten
tion, lorsqu'il a élaboré la Conuention, a tou
jours été de permettre au Danemark d'y deuenir 
Partie seulement pour la zone douanière danoise 

qui, d'après la législation douanière danoise, ne 
comprend pas les territoires des îles Féroé et du 
Groenland, et qu'à son auis le cas était couuert 
par les principes de l'article 16 de la Conuen
tion . "
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10. CONUENTION DOUANIERE RELATIUE A L'IMPORTATION TEMPORAIRE DES UEHICULES
ROUTIERS COMMERCIAUX

Faite à G e n ève le 18 niai 1956

ENTREE EN UIGUEUR : 8 auril 1959, conformément à l'article 34.
ENREGISTREMENT : 8 avril 1959, n° 4721.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des T r a i t é s , vol. 327, p. 123 et notification dépositaire

C . N . 195. 1982.TREATIES-1 du 26 août 1982 (amendement)1 .

Ra tificati o n , 
adhésion ~(a) . 

Participant Siqnature succession (d)

Afghanistan . . . 19 déc 1977 a
Algérie .......... 31 oct 1963 a
Allemagne,

République
fédérale d ' 2 . . 18 mai 1956 23 oct 1961

Autriche . . . . 18 mai 1956 13 nov 1957
Belgique . . . . 18 mai 1956 18 févr 1963
Bulgarie , . . . 7 oct 1959 a
Chypre .......... 2 févr 1983 il
C u b a ............. 16 sept 1965 a
Danemark . . . . 8 janu 1959 a
Espagne .......... 17 nou 1958 a
Finlande . . . , 23 mai 1967 a
F r a n c e .......... 18 mai 1956 2 0 mai 1959
Grèce ............. 12 sept 1961 a
Hongrie .......... 18 mai 1956 23 j uil 1957
Irlande .......... 26 juil 1967 a

R a t i f i c a t i o n . 
a d h ésion (a ) , 

Participant S iqna ture succession (d)

18 mai 1956 29 mars 1962
Kampuchea

démocratique 8 avr 1959 a
Liechtenstein3 . . 7 juil 1960
Luxembourg . . . 18 mai 1956 28 j anv 1964
Noruège .......... U juil 1966 a
Pays-Bas . . . . 18 mai 1956 27 juil 1960^
Pologne .......... 18 mai 1956 6 mai 1959
Portugal . . . . 8 mai 1967 a
Roumanie , . . . 7 j anv 1966 a
Royaume-Uni . . . 18 mai 1956 30 juil 1959
Sierra Leone . . 13 mars 1962 d
Singapour . . . . 15 août 1966 d

18 mai 1956 16 j anu 1958
Sui s s e 3 .......... 18 mai 1956 7 j uil 1960
Yougoslavie . . . 12 juin 1961 a

Déclarations et réserves

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

ALGERIE

"La République algérienne démocratique et popu
laire ne se considère pas comme liée par les di s 
positions de l'article 38 de ladite Conuention 
relatiues à l'arbitrage obligatoire de la Cour 
internationale de Justice."

POLOGNE

Le Gouvernement de la République populaire de 
Pologne ne se considère pas comme lié par l'arti
cle 38 de la Convention.

ROUMANIE

BULGARIE

La République populaire de Bulgarie ne se 
considère pas comme liée par la stipulation de 
l'article 38, paragraphes 2 et 3, de ladite Con
vention relative à l'arbitrage obligatoire.

"La République socialiste de Roumanie ne se 
considère pas liée par les dispositions de l 'ar
ticle 38, paragraphes 2 et. 3, de la Convention, 
sa position étant qu'un d ifférend touchant l'in
terprétation ou l ' a p p l ication de la Convention ne 
pourra être soumis à l'arbitrage qu'avec le con
sentement de toutes les parties en litige" .

Application te r ritoriale 

Date d e r éception
Participant de la notification_T erritoires :

Royaume-Uni 30 juil 1959 
6 nou 1959

29 aur 1960
12 sept 1960
21 sept 1960
19 juil 1962

Ile de Man, Jersey et Bailliage de Guernesey
Bornéo du Nord, 

Singapour et 
britannique 

Chypre, Gambie 
Sierra Leone 
Hong-kong 
Kenya, Ouganda

Brunéi, Gibraltar, 
protectorat de

S e y c h e l l e s , 
la Somalie
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NOTES :

Le Secrétaire général a diffusé le 6 auril 
1979 le texte d'un amendement, proposé par le Go u 
uernement suisse uisant à 1 ' addition d'un article
25 bis nouveau au chapitre UII de la Conuention. 
Cette proposition, toutefois, n'a pas été accep
tée, par suite d'objections notifiées au S e c r é 
taire général le 4 octobre 1979 (République fédé
rale d'Allemagne, Belgique, Danemark, France, Ir
lande, Italie, Luxembourg et Pays- B a s ) .

Par la suite, une nouuelle proposition d'amen
dement du Gouuernement suisse (nouuel article 25 
bis) a été diffusée par le Secrétaire général le
26 août 1982. Aucune Partie contractante n'ayant 
formulé d'objection au projet d'amendement, dans 
les six mois à compter de la date (26 août 1982) 
à laquelle le Secrétaire général l'auait trans
mis, il est réputé accepté en uertu de l'article 
4-1, paragraphe 2 et est entré en uigueur le 
26 mai 1983, conformément au même article, 
paragraphe 3.

Par une notification reçue le 30 nouembre 
1961, le Gouuernement de la République fédérale 
d 'Allemagne a déclaré que la Conuention s'appli
querait aussi au Land de B e r l i n , à partir de la

date de son entrée en uigueur pour la République 
fédérale d'Allemagne.

Eu égard à la déclaration précitée, des commu
nications ont été adressées au Secrétaire général 
par les Gouuernements d'Albanie, de la Bulgarie, 
de Cuba, de la Hongrie, de la Pologne, de la Ré
publique socialiste souiétique de Biélorus'sie, de 
la Roumanie, de la Tchécoslouaquie et de l'Union 
des Républiques socialistes souiétiques, d'une 
part, et par les Gouuernements des Etats-Unis 
d 'A m é r i q u e , de la France, de la République f édé
rale d'Allemagne et du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, d'autre part. Ces 
communications sont identiques en substance, 
mutatis m u t a n d i s , aux communications correspon
dantes uisées en note 1 au chapitre I I I . 3.

3/ En déposant son instrument de ratifica
tion, le Gouuernement suisse a déclaré que la 
Conuention dont il s'agit étendrait ses effets à 
la Principauté de Liechtenstein "aussi longtemps 
que celle-ci sera liée à la Suisse par un traité 
d'union douanière".

Pour le Royaume en Europe,
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XI,A-l1 : Importation des embarcations de plaisance et des aéronefs

11. CONVENTION DOUANIERE RELATIVE A L'IMPORTATION TEMPORAIRE POUR USAGE PRIUE DES EMBARCATIONS
DE PLAISANCE ET DES AERONEFS

ENTREE EN UIGUEUR : 1er janvier 1959, conformément à l'article 34. 
ENREGISTREMENT : 1er janvier 1959, n° 4630.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des T r a i t é s , vol. 319, p. 21,

Faite à Genève le 18 mai 1956

Ratifi c a t i o n , R a t i f i c a t i o n ,

Participant Signature succession (d ) Participant Siqnature succession (d)

Algérie 1 .......... 31 oct 1963 a Jamaïque . . . . 11 nov 1963 d
A llem a g n e , Liechtenstein^. . 7 j uil 1960

République Luxembourg . . . 18 mai 1956 13 oct 1964
fédérale d ' 2 . . 18 mai 1956 23 oct 1961 Malte . . . . . . 3 mai 1966 d

Autriche . . . . 18 mai 19 56 13 nov 19 57 Maurice .......... 18 j uil 1969 î
Belgique . . . . 18 mai 1956 18 féur 1963 Pays-Bas . . . . 18 mai 19566 27 j uil I9606
Danemark . . . . 8 janv 1959 a Portugal . . . . 16 févr 1965 a
Espagne 3 .......... 2 oct 1958 a Royaume-Uni , . . 18 mai 1956 3 oct 1958
Finlande . . . , 30 sept 1965 a Sierra Leone . . 13 mars 1962 d
France .......... 18 mai 1956 2 0 mai 1959 Suède ............. 18 mai 1956 16 j anv 1958
Hongrie .......... 18 mai 1956 23 j uil 1957 Suisse^ .......... 18 mai 1956 7 juil 1960
Iles Salomon . . 3 sept 1981 d Trinité-et-Tobago 11 avr 1966 d
Italie .......... 18 mai 19 56 29 mars 1962 Yougoslavie . . , 29 j anv 1960 a

Application territoriale

Date de récep tion 
Participant de la notification

F r a n c e .........................  14 déc 1959

France/Royaume-Uni . . , 28 déc 1959)
23 déc 1959)

R o y a u m e - U n i ............. . . 3 oct 1958
13 mai 1959

15 sept 1959
19 oct 1959
12 mai 1960
12 j anu 1961
1 0 féur 1961
8 mai 1961

T e r ritoires :

Territoires d'outre-mer (Saint-Pierre-et-Miquelon, 
Côte française des Somalis, archipel des Como
res, Nouvelle-Calédonie e t  dépendances, Polyné
sie française)

Condominium des Nouvelles-Hébrides 
Ile de Man, Jersey et Bailliage de Guernesey 
Aden, Bornéo du Nord, Brunéi, Gambie, Gibraltar, 

Guyane britannique, Kenya, Ouganda, Sainte- 
Hélène, protectorat des îles Salomon britanni
ques, Sarawak, Seychelles, Singapour, protecto
rat de la Somalie britannique, îles Sous-le- 
Uent (Antigua, Montserrat), Tanganyika, îles du 
Uent (Dominique, Grenade, Sainte-Lucie, Saint- 
Uincent), Zanzibar et C h y p r e 6 

Jamaïque
Malte, Sierra Leone 
Iles Falkland et Hong-kong 
Honduras britannique 
Ile Maurice 
Trinité-et-Tobago

Auec une réserve indiquant que la Républi
que algérienne démocratique et populaire ne se 
considère pas comme liée par les dispositions de

NOTES : l'article 38 de la Co n v e n t i o n  relative à l'arbi
trage o b l i g a t o i r e ,

2/ Par une communication reçue le 30 novembre 
1961 par le Secrétaire général, le Gouvernement
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de la République fédérale d'Allemagne a déclaré 
que la Conuention s'appliquerait également au 
Land de Berlin à compter de la date à laquelle 
elle entrerait en uigueur pour la République 
fédérale d'Allemagne.

Eu égard à la déclaration précitée, des commu
nications ont été adressées au Secrétaire général 
par les Gouuernements de l'Albanie, de la Bulga
rie, de Cuba, de la Hongrie, de la Pologne, de la 
République socialiste souiétique de Biélorussie, 
de la Roumanie, de la Tchécoslouaquie et de 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques, 
d'une part, et par les Gouuernement des Etats- 
Unis d'Amérique, de la France, de la République 
fédérale d'Allemagne et du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, d'autre part. Ces 
communications sont identiques en substance, 
mutatis mutandis aux communications correspondan
tes uisées en note 1 au chapitre III.3.

3/ Le Gouuernement espagnol auait déposé un 
instrument d'adhésion le 29 juillet 1958. Le 2 
octobre 1958, le Gouuernement espagnol a retiré 
ledit instrument et a déposé un nouuel instrument 
d'adhésion contenant une déclaration, faite en 
uertu du premier alinéa de l'article 39 de la

Conuention, selon laquelle l'Espagne ne se consi
dère pas comme liée par l'article 38 de cet ins
trument .

M  En déposant son instrument de ratifica
tion, le Gouuernement suisse a déclaré que les 
dispositions de la Conuention s'appliqueront à la 
Principauté de Liechtenstein aussi longtemps que 
celle-ci sera liée à la Suisse par un traité 
d'union douanière.

5/ La signature a été apposée pour le Royaume 
en Europe. L'instrument de ratification stipule 
que le Conuention est ratifiée pour le Royaume en 
Europe, pour le Surinam, pour les Antilles néer
landaises et pour la Nouuelle-Guinée néerlandaise.

Auec la note ci-après :
Il faudra modifier la Customs and Tariff Lam. 

ce qui sera fait aussitôt que possible. Les auan- 
tages préuus dans la Conuention seront accordés 
par décision administratiue pour toute importa
tion effectuée entre la date de l'extension de la 
Conuention à Chypre et la modification de ladite 
l o i .
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12. CONUENTION DOUANIERE RELATIUE AUX PIECES DE RECHANGE UTILISEES POUR LA REPARATION
DES WAGONS EUROP

Faite à Genèue le 15 janvier 1958

ENTREE EN UIGUEUR : 1er januier 1961, conformément à l'article 6 .
ENREGISTREMENT : 1er januier 1961, n° 5503.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des T r a i t é s , uol, 383, p. 229,

S iqnature 
définitiue (s),

S iqna ture 
définitiue (s),

Participant Siqnature adhésion (a) Participant Siqnature adhésion fa)

Allem a g n e , France .......... 7 féur 1958 19 août 1959
République Italie .......... 5 f éur 1958 8 mars 1960
fédérale d '1 . . 1 0  féur 1958 2 1  oct 1960 Liechtenstein 3 . . 7 juil 1960

Autriche . . . . 2 0  féur 1958 3 mars 1959 Luxembourg . . . 12 féur 1958 19 féur 1960
Belgique , . . . 5 féur 1958 1 0 sept 1959 Pays-Bas . . . . 7 féur 19584 7 mai 1959
Danemark 2 . . . , 5 féur 1958 s Suisse .......... 20 f éur 1958 7 juil 1960

NOTES :

H  Par une note qui accompagnait son instru
ment de ratification, le Gouuernement de la Répu
blique fédérale d 'Allemagne a déclaré que la Con
uention . s'appliquerait également au Land de 
B e r l i n■ à compter de la date à laquelle elle en
trerait en uigueur pour la République fédérale 
d'Allemagne.

2/ La signature du Danemark a été apposée 
sous réserue de ratification. Par une communica

tion paruenue le 16 mai 1958, le Gouuernement 
danois a fait sauoir au Secrétaire général qu'il 
retirait la réserue de ratification,

3/ En déposant son instrument de ratifica
tion, le Gouuernement suisse a déclaré que les 
dispositions de la Conuen t i o n  s'appliqueront à la 
Principauté de Liechtenstein, aussi longtemps que 
celle-ci serait liée à la Suisse par un traité 
d'union douanière.

Pour le Royaume en Europe.
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13. CONUENTION DOUANIERE RELATIUE AU TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES SOUS LE
COUUERT DE CARNETS TIR (CONUENTION T I R ) 1

Faite à Genève le 15 januier 1959

ENTREE EN UIGUEUR : 7 januier 1960, conformément à l'article 40. (N o t e— L'article 56, paragraphe 1, de
la Conuention TIR de 1975 [uoir chapitre XI.A-16] dispose que ladite Conuention, 
à son entrée en uigueur, abrogera et remplacera, dans les relations entre les 
Parties contractantes à cette Conuention, la présente Conuention. Ladite 
Conuention de 1975 est entrée en uigueur le 20 mars 1978.)

ENREGISTREMENT : 7 januier 1960, n° 4996.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des T r a i t é s , uol. 348, p. 13; uol. 481, p. 598 (amendement

1) l, et uol. 566, p. 356 (amendement 2 ) 1.

Participant Siqnature

Siqnature 
définitiue (s) 
ratification, 
adhésion (a) Participant Siqnature

S iqnature 
définitiue (s), 
r a t i f i c a t i o n . 
adhésion (a)

Afghanistan . . . 11 oct 1971 a Jordanie . . . . 8 nou 1973 a
Albanie .......... 1 oct 1969 a Koweït .......... 26 mai 1977 a
A l l e m a g n e , L i e c h tenstein^. .

République Luxembourg . . . 14 aur 1959 3 juil 1962
fédérale d ' 2 . . 13 avr 1959 23 oct 1961 Malte ............. 31 janu 1978 a

Autriche . . . . 15 féur 1959 3 féur 1960 Maroc ............. 1 0 oct 1975 a
Belgique . . . . 4 mars 1959 14 mars 1962 Noruège .......... 2 mars 1960 a
Bulgarie . . . . 15 aur 1959 Pays-Bas . . . . 9 aur 1959 27 j uil 1960
Canada .......... 26 nou 1974 a Pologne .......... 3 oct 1961 a
Chypre .......... 3 j uin 1977 a Portugal . . . . 6 j uin 1966 a
Danemark . . . . 15 aur 1959 £ République
Espagne .......... 12 mai 1961 a démocratique
Etats-Unis allemande . . . 24 oct 1975 a

d'Amérique . . 3 déc 1968 a Roumanie . . . . 9 aur 1964 a
Finlande . . . . 14 juin 1960 a Royaume-Uni4-. . . 13 aur 1959 9 oct 1959
France .......... 14 aur 1959 3 j uil 1959 Suède ............. 14 aur 1959 s.
Grèce ............. 2 mai 1961 a S u i s s e 5 .......... 12 mars 1959 7 juil 1960
Hongrie .......... 6 déc 1961 a Tchécoslouaquie . 31 août 1961 a
Iran (République Turquie .......... 23 féur 1966 a

islamique d ') . 25 mai 1971 a Union des
Irlande .......... 7 j uil 1967 a Républiques
Israël .......... 31 oct 1969 a socialistes
Italie .......... 15 aur 1959 U janu 1963 souiétiques . . 2 0 féur 1974 a
Japon ............. 14 mai 1971 a Yougoslauie . . . 23 août 1960 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la 
signature définitiue, de la ratification ou de l'adhésion.)

ALBANIE

"Le Gouvernement de .la République populaire 
d'Albanie ne se considère pas lié par les dispo
sitions des paragraphes 2 et 3 de .l'article 44 de 
la Conuention qui prévoient l'arbitrage obliga
toire pour le règlement des différends concernant 
1 'interprétation ou l'application de la présente 
Convention, et déclare que, dans chaque cas par
ticulier, l'accord de toutes les parties au dif
férent est nécessaire pour que la Cour interna
tionale de Justice soit saisie de ce différend."

BULGARIE

"En déclarant n'être pas lié par les paragra
phes 2 et 3 de l'article 44."

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Conformément au paragraphe 1 de l'article 43 de 
la Conuention, ladite Conuention s 'appliquera à 
l'ensemble du territoire soumis à la juridiction 
douanière des Etats-Unis (qui comprend actuelle
ment les Etats-Unis, le district de Columbia et 
Porto R i c o ) .

GRECE^

HONGRIE

[La Hongrie] ne se considère pas liée par les 
paragraphes 2 et 3 de l'article 44 de la Conuen
tion .
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MALTE

Le Gouuernement do la République de Malte, qui 
est déjà partie à la Conuention TIR de 1975, ne 
deuient partie à la Conuention TIR de 1959 qu'à 
l'égard des Etats parties qui ne sont pas eux- 
mêmes: deuenus parties à la Conuention de 1975.

POLOGNE

[La Pologne] ne se considère pas liée par les 
paragraphes 2 et 3 de l'article 44 de la Conuen
tion .

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE 
ALLEMANDE

Réserue à l'égard de l'article 44, paragra p h es 2
et 3 :
La République démocratique allemande ne se con

sidère pas comme liée par les dispositions des 
paragraphes 2 et 3 de l'article 44 de la Conuen
tion, selon lesquelles tout différend touchant 
l'interprétation ou 'l'application de la Conuen
tion qui n'aura pas été réglé par uoie de négo
ciation sera soumis à l'arbitrage si l'une quel
conque des parties contractantes en litige le 
d e m a n d e .

Sa position à cet égard est que, dans chaque 
cas particulier, le consentement de toutes les 
parties contractantes en litige est nécessaire 
pour qu'un différend soit soumis à l'arbitrage. 
Déclaration à l'égard de. l'article 43 :

La position de la République démocratique alle
mande sur les dispositions de l'article 43 con
cernant l'application de la Conuention aux terri
toires coloniaux et autres territoires dépendants 
s'inspire des dispositions de la Déclaration des 
Nations Unies sur l'octroi de l'indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux [résolution 1514 
(XU) du 14 décembre 1960] qui proclament la né
cessité de mettre rapidement et inconditionnelle
ment fin au colonialisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses m a n i f e s t a t i o n s .

ROUMANIE

"La République populaire roumaine ne se consi
dère pas liée par les stipulations de l'article 
44, paragraphes 2 et 3, de la Conuention, en ce 
qui concerne le règlement par la uoie de l'arbi
trage obligatoire des différends concernant

1'interprétation ou l'application de la Conuen
tion, à la demande de l'une des Partie contrac
tantes . "

TCHECOSLOUAQUIE

Le Gouuernement tchécoslouaque ns se considère 
pas lié par les dispositions des paragraphes 2 
et 3 de l'article 44 de la Conuention.

T U R Q U I E 6

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
S O U I ETIQUES

L'Union des Républiques socialistes souiéti
ques considère que les dispositions de l'article 
39 de la Conuention douanière relatiue au trans
port international de marchandises sous le cou
uert de carnets T I R , en empêchant certains Etats 
d'y participer, est contraire au principe géné
ralement reconnu de l'égalité souueraine des 
E t a t s .

L'Union des Républiques socialistes souiéti
ques juge nécessaire de déclarer que les dispo
sitions de l'article 43 de la Conuention doua
nière relatiue au transport international de 
marchandises sous le couuert de carnet TIR con
cernant l'application par les Etats de la Con
uention douanière aux territoires qu'ils repré
sentent sur le plan international sont caduques 
et sont en contradiction auec la Déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peu
ples coloniaux [résolution 1514 (XU) de 1 ' As sem
blée générale des Nations Unies en date du 14 
décembre 1960] qui a proclamé la nécessité de 
mettre rapidement et inconditionnellement fin au 
colonialisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations.

L'Union des Républiques socialistes souiéti
ques ne se considère pas liée par les disposi
tions des paragraphes 2 e t  3 de l'article 44 de 
la Conuention douanière relatiue au transport 
international de marcha n d i s e s  sous le couuert de 
carnets TIR et déclare q u e , pour qu'un différend 
entre les Parties contractantes touchant l'in
terprétation ou l ' a p p l ication de la Conuention 
douanière soit soumis à l'arbitrage, il est in
dispensable dans chaque cas que toutes les par
ties en litige y consentent et que les arbitres 
deuront, obligatoirement ê tre choisis d'un commun 
accord par les parties en litige.

NOTES:

1/ Les annexes 3 et 6 de la Conuention ont 
été modifées par accord entre les administrations 
compétentes de toutes les Parties contractantes, 
conformément, à la procédure préuue au paragraphe 
4 de l'article 47 de la Conuention. L'amendement 
1 (amendement à l'article 5 de l'annexe 3) est 
entré en uigueur le 19 nouembre 1963; on en trou
vera le texte dans Nations Unies, Recueil des 
T r a i t é s , uol. 481, p. 599. L'amendement 2 (amen
dements aux articles 2 et 5 de l'annexe 3 et à 
l'article 5 de l'annexe 6 ) est entré en uigueur

le 1er juillet 1966; pour le texte uoir Nations 
Unies, Recueil des Traités , uol. 566, p. 3 57. 
Pour le texte de la Co n u e n t i o n  incorporant les
dits amendements, uoir d o c u m e n t  E/ECE/332 (E/ECE/ 
TRANS/510) Reu.l.

Dans une communication reçue par le Secrétaire 
général le 12 juin 1974, le Gouuernement autri
chien a demandé, c o n formément à l'article 46, 
paragraphe 1, de la Convention, la convocation 
d'une conférence chargée d e  reviser celle-ci. La 
demande du Gouuernement a u t r ichien a été notifiée 
aux Etats intéressés par les soins du Secrétaire 
général le 28 juin 1974, et le nombre requis de
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parties contractantes ont donné leur assentiment, 
à la convocation d'une conférence de révision 
dans le délai de quatre mois préuu par l'article 
46, paragraphe 1. Cette conférence a abouti à une 
nouvelle Convention (chapitre XI.A-16),

2/ Par une communication reçue par le 
Secrétaire général le 1er décembre .1961, le Go u 
vernement de la République fédérale d'Allemagne a 
déclaré que la Conuention s'appliquerait égale
ment au Land de B e r l i n , à compter de la date à 
laquelle elle entrerait en vigueur pour la Répu
blique fédérale d'Allemagne.

Eu égard à la déclaration précitée, des commu
nications ont été adressées au Secrétaire général 
par les Gouvernements de l'Albanie, de Cuba, de 
la Hongrie, de la Pologne, de la République so
cialiste soviétique de Biélorussie, de la Rouma
nie, de la Tchécoslouaquie et de l'Union des Ré
publiques socialistes souiétiques, d'une part, et 
par les Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, 
de la France, de la République fédérale d'Allema-

?ne et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir- 
ande du Nord, d'autre part. Ces communications 

sont identiques en substance, mutatis m u t a n d i s , 
aux communications correspondantes uisées en note
1 au chapitre I I I ,3.

A cet égard, la déclaration suiuante a été for
mulé par le Gouuernement de la République démo
cratique allemande lors de l'adhésion :

En ce qui concerne l'application à Berlin- 
Ouest de la Conuention et conformément à l'Ac
cord quadripartite conclu le 3 septembre 1971 
entre les Gouvernements de l'Union des Républi
que socialistes souiétiques, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, des 
Etats-Unis d'Amérique et de la République 
française, la République démocratique allemande

déclare que Berlin-Ouest ne fait pas partie de 
la République féderale d'Allemagne et ne doit 
pas être gouverné par elle. En conséquence, la 
déclaration du Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne selon laquelle la Conven
tion susvisée s'applique également au " Land de 
Berlin" est en contradiction auec l'Accord 
quadripartite et ne peut produire aucun effet.

3/ En déposant son instrument de ratifica
tion, le Gouvernement suisse a déclaré que les 
dispositions de la Convention s'appliqueraient à 
la Principauté de Liechtenstein aussi longtemps 
que celle-ci serait liée à la Suisse par un 
traité d'union douanière.

4/ En déposant son instrument de ratifica
tion, le Gouvernement du Royaume-Uni a déclaré 
que la Convention sera applicable aux îles Anglo- 
Normandes et à l'île de Man.

^  Par une communication reçue le 16 août 
1971, le Gouvernement grec a notifié au 
Secrétaire général le retrait de la réserve for
mulée par lui lors du dépôt de son instrument 
d'adhésion. Pour le texte de ladite réserve, voir 
Nations Unies, Recueil des T r a i t é s , uol, 395, 
p. 276,

Dans une communication reçue le 12 février
1974, le Gouvernement turc a notifié au 
Secrétaire général le retrait des réserves qu'il 
avait formulées en ce qui concerne le chapitre IU 
de la Convention ainsi qu'à l'article 44, para
graphes 2 et 3. Pour le texte de ces réserves, 
voir Nations Unies, Recueil des T r a i t é s , uol. 557, 
p. 278.
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14. CONUENTION EUROPEENNE RELATIUE AU REGIME DOUANIER DES PALETTES UTILISEES DANS LES
TRANSPORTS INTERNATIONAUX

ENTREE EN UICUEUR : 12 juin 1962, conformément à l'article 7.
ENREGISTREMENT : 12 juin 1962, n° 6200.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 429, p. 211.

Faite à Genèue le 9 décembre 1960

Participant Siqnature

Siqnature 
définitiue (s), 
ratificati o n . 
adhésion (a) Participant Siqnature

Siqnature 
définitiue (s) . 
r a t i f i c a t i o n , 
adhésion (a)

Allemagne, Noruège .......... 27 oct 1964 a
République Pays-Bas . . . . 13 mars 1961 2 2 oct 1962
fédérale d '1 . . 2 0 déc 1960 29 sept 1964 Pologne .......... 4 sept 1969 a

Australie . . . . 1 oct 1969 a Portugal . . . . 15 janu 1968 a
Autriche . . . . 7 oct 1963 a République
Belgique . . . . 21 féur 1961 14 mars 1962 démocratique
Bulgarie . . . . 28 féur 1961 s_ allemande . . . 15 mars 1977 a
C u b a ............. 26 sept 1963 a Roumanie . . . . 15 mai 1964 a
Danemark . . . . 14 mars 1961 s. Royaume-Uni . . . 7 féur 1961 1 oct 1962
Espagne .......... 2 féur 1973 a Suède ............ 1 mars 1961
Finlande . . . . 19 août 1966 a Suisse 2 .......... 6 mars 1961 24 aur 1963
F r a n c e .......... 8 mars 1961 12 mars 1962 Tchécoslouaquie . 3 1 mai 1962 a
Hongrie .......... 26 j uil 1963 a Turquie .......... 10 oct 1974 a
Italie .......... 15 mars 1961 5 j anu 1967 Yougoslauie . . . 19 juin 1964 a
L iechtenstein 2

Luxembourg . . . 6 féur 1961 31 j uil 1962

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la signature définitiue, de la ratification ou de l'adhésion.)

BULGARIE

"Sous réserue de ne pas se considérer liée par 
les dispositions de l'article 1 1 , paragraphes 2 

et 3 . "

CUBA

Le Gouuernement réuolutionnaire de la Républi
que de Cuba ne se considère pas lié par les dis
positions des paragraphes 2 et 3 de l'article 11 
de la Conuention.

HONGRIE

La République populaire hongroise ne se consi
dère pas liée par les dispositions des p a ragra
phes 2 et 3 de l'article 11 de la Conuention.

POLOGNE

La République populaire de Pologne ne se consi
dère pas liée par les dispositions des p a ragra
phes 2 et 3 de l'article 11 de la Conuention.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Réserue à l ’égard des paragraphes 2 et 3 de l'ar
ticle 11 :
La République démocratique allemande ne se con

sidère pas liée par les dispositions des p a r agra

phes 2 et 3 de l'article 11 de la Conuention, aux 
termes desquels tout différend touchant l'inter
prétation ou l'application de la Conuention qui 
n'aura pas été réglé par uoie de négociation sera 
soumis à l'arbitrage si l'une quelconque des Par
ties contractantes en litige le demande.

La République démocratique allemande considère 
que la soumission d'un diffé r e n d  à l'arbitrage 
nécessite à chaque fois l'a c c o r d  de toutes les 
parties au différend.
Déclaration à l'égard de. l 'article 10:

La position de la République démocratique alle
mande à l'égard de l'article 10 de la Conuention 
est régie, dans la mesure où l'application de la 
Conuention aux territoires coloniaux et autres 
territoires dépendants est en jeu, par les dispo
sitions de la Déclaration des Nations Unies sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peu
ples coloniaux [résolution 1514 (XU) du 14 décem
bre 1960], qui proclame l a  nécessité de mettre 
rapidement et inconditionnellement fin au colo
nialisme sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations.

ROUMANIE

"La République populaire roumaine ne se consi
dère pas liée par les stipulations de l'article
11, paragraphes 2 et 3, de la Conuention, concei— 
nant. le règlement par l a  uoie de l'arbitrage 
obligatoire des différends touchant 1 'interpréta-
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tion ou l'application de la Conuention, à la la Conuention, la République socialiste 
demande de l'une des parties en litige." tchécoslouaque ne sera pas liée par les disposi

tions des paragraphes 2 et 3 de l'article 11 de 
TCHECOSLOUAQUIE la Conuention.

Conformément au paragraphe 1 de l'article 12 de

Application territoriale

Participant
Date de réception 
de .la notification Territoires

Pays-Bas . . 
Royaume-Uni

2 2  oct 
1 oct

1962
1962

Antilles néerlandaises
Antigua, Bornéo du Nord, Colonie d'fiden, Gambie, 

Grenade, Honduras britannique, Hong-kong, îles 
Bahama, îles Anglo-N o r m a n d e s , îles Falkland, 
îles Fidji, îles Gilbert et Ellice, île de Man, 
Kenya, Montserrat, Ouganda, Protectorat des 
îles Salomon britanniques, Sarawak

NOTES :

U  Par une notification faite au moment de la 
ratification, le Gouuernement de la République 
fédérale d'Allemagne a déclaré que la Conuention 
s'appliquerait aussi au Land de Ber l i n , à partir 
de la date de son entrée eri uigueur pour la Répu
blique fédérale d'Allemagne.

Eu égard à la déclaration précitée, des commu
nications ont été adressées au Secrétaire général 
par les Gouuernements de l'Albanie, de la Bulga
rie, de la Hongrie, de la Pologne, de la Républi
que socialiste souiétique de Biélorussie, de la 
Roumanie, de la Tchécoslouaquie et de l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques, d'une part, 
et par les Gouuernements des Etats-Unis d'Améri
que, de la France, de la République fédérale 
d'Allemagne et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, d'autre part. Ces communi
cations sont identiques en substance, mutatis 
m u t a n d i s , aux communications correspondantes 
uisées en note 1 dans le chapitre III. 3.

Lors de l'adhésion le Gouuernement de la Répu
blique démocratique allemande a formulé la décla
ration suiuante ;

En ce qui concerne l'application de la Con
uention à Berlin-Ouest la République démocra
tique allemande déclare que conformément à 
l'Accord quadripartite du 3 septembre 197.1 
entre les Gouuernements de l'Union des Républi
ques socialistes souiétiques, du Royaurne-Uni de

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, des 
Etats-Unis d'Amérique et de la République f ran
çaise, Berlin-Ouest ne fait pas partie de la 
République fédérale d'Allemagne et ne peut pas 
être gouuerné par elle. En conséquence, la 
déclaration de la République fédérale d ' Allema
gne selon laquelle la Conuention s'appliquait 
également au Land de Berlin est en contradic
tion auec l'Accord quadripartite.
En ce qui concerne cette déclaration du G o u u e r 

nement de la République démocratique allemande, 
le Secrétaire général a reçu le 22 féurier 1978 
la déclaration ci-après du Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne :

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne déclare que la déclaration de la 
République démocratique allemande du 15 mars 
1977 concernant son adhésion à la Conuention 
européenne relatiue au régime douanier des pa
lettes utilisées dans les transports i n t erna
tionaux, en date du 9 décembre 1960, ne saurait 
en soi auoir pour effet d.'établir des relations 
conuentionnelles entre la République fédérale 
d'Allemagne et la République démocratique a lle
mande .

2/ Le 16 juin 1975, le Gouuernement suisse a 
déclaré que la Conuention dont il s'agit étend 
ses effets à la Principauté de Liechtenstein 
aussi lontemps que celle-ci sera liée à la Suisse 
par un traité d'union douanière.
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15. CONUENTION DOUANIERE RELATIUE AUX CONTENEURS, 1972

Ê9Jl£lyL®_à_^®DàJi®_Jiâ_^_dé^enibr^e_^97^

ENTREE EN UIGUEUR : 6 décembre 1975, conformément à 1 1 article 19, paragraphe 1.
ENREGISTREMENT : 6 décembre 1975, no 14449.
TEXTE : Nations Unies, Recueil.des Traités, uol. 988, p. 45, et notification dépositaire

C . N . 3 S 8 .1981.TREATIES—ï du 8 décembre 1981 (amendements aux annexes 4 et 6 ); 
C . N . 128 . 1984. TREATIES-1 du 18 juin 1984 (amendements aux annexes 1, 5, 6 et 7); 
C ,N .269.1985.TREATIES-2 du 8 nouembre 1985 (amendements à l'annexe 6 ); 
C . N . 323.1987.TREATIES-2 du 29 januier 1988 (rectification des textes originaux 
français et espagnol); et C .N.276.1988.T REATIES-1 du 1er décembre 1988 
(proposition d 'amendements du Conseil de coopération douanière)l .

Note : La Conuention a été adoptée par la Conférence ONU/OMCI sur le transport international par- 
conteneurs, qui s'est tenue à Genèue du 13 nouembre au 2 décembre 1972. La Conférence a été conuoquée 
conformément à une décision prise par le Conseil économique et social le 22 mai 1970,2 et conformément 
aux résolutions 1568 (L.)3 et 1725 (i.„III)4 du Conseil. La Conférence a adopté un acte final qui 
contient, entre autres, le texte de huit résolutions (uoir le document E / C 0 N F / 5 9 / 4 4 ) . La Conuention 
était ouuerte à la signature jusqu'au 15 januier 1973 à 1 'Office des Nations Unies à Genèue, puis du 
1 er féurier 1973 au 31 décembre 1973 inclus, au Siège de I'Organisation des Nations Unies à New York.

JÇâLkiÇiEâDi Siqnature

Ratification^

Iççe£t?iion.lÂÂL. 
adhésion .(.ai Signature

R_a tl f i c at. i o ir, 
a p p robation' (A) ,

Algérie . . . . 14 déc 1978 a Poloqne . . . . 2 0 déc 1972 29 aur 1982
Australie . . . 1 0 nou 1975 a République de
Autriche . . . . 2 2 mai 1973 17 j uin 1977 Corée . . . . 15 janu 1973 19 oct 1984
Bulgarie . . . . 12 janu 1973 2 2 féur 1977 République
Canada .......... 5 déc 1972 10 déc 1975 démocratique
Chine .......... 2 2 j anu 1986 a allemande . . 4 oct 1974 a
C u b a ............. 23 nou 1984 a RSS de
Espagne . . . . 16 aur 1975 a Biélorussie . 2 2 oct 1973 1 sept 1976
Etats-Unis RSS d'Ukraine . 2 2 oct. 1973 1 sept 1976

d'Amérique . . 5 déc 1972 12 nou 1984 Roumanie . . . 11 déc 1973 6 mars 1975
Finlande . . . . 26 déc 1973 2 2 féur 1983 M Suisse . . . . 5 déc 1972 12 oct 19766
Grèce .......... 11 j anu 1973 T chécoslouaqule 27 déc 1973 4 sept. 197 4 A.
Hongrie . . . . 1 0 j anu 1973 12 déc 1973 Turquie . . . . 15 déc 1972
NoüueIle-Zélande 2 0 déc 1974 1 5 U R S S .......... 18 oct 1973 23 août 1976

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification, 
de l'approbation, de l'acceptation ou de l'adhésion.)

CUBA

Le Gouuernement de la République de Cuba 
considère que les dispositions de l'article 18 de 
la Conuention ont un caractère discriminatoire 
puisqu'un certain nombre d'Etats sont exclus du 
droit de signer et d'adhérer, ce qui est 
contraire au principe d'universalité.

En ce ’ qui concerne les règles contenues dans 
l'article 25 de la Conuention, le Gouuernement 
de Cuba considère que les différends qui pourront 
surgir entre les parties devront être réglés 
par négociations directes par la uole diploma
tique .

(En réponse à une demande de précision par le 
Secrétaire général sur le point de sauoir si la 
déclaration concernant, l'article 25 était une 
réserue censée modifier l'effet juridique dudit 
article, le Gouvernement cubain a spécifié que 
ladite déclaration ne constituait. pas une 
réserue.)

ESPAGNE

Réserue à l'égard de l'article 9:
L'utilisation des conteneurs admis temporai

rement pour le transport de marchandises en 
trafic interne . ne sera pas autorisée en
E s p a g n e .

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

La République démocratique allemande estime 
qu'il est nécessaire de signaler que l'article 18 
prive certains Etats de la possibilité de deuenir 
partie à la Conuention.

La Conuention règle des questions qui affectent 
les Intérêts de tous les Etats; par conséquent, 
elle doit être ouuerte à l a  participation de tous 
les Etats qui s'inspirent, dans leur politique, 
des principes et des buts de la Charte des Na
tions U n i e s .
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En ce qui concerne les dispositions de l'arti
cle 25 de la Conuention douanière de 1972 relati
ue aux conteneurs, qui ont trait au règlement par 
uoie d'arbitrage des différends concernant l'in
terprétation et l'application de la Conuention, 
la République démocratique allemande déclare que 
l'acceptation de cette disposition ne doit pas
être interprétée comme signifiant que la Républi.
que démocratique allemande a modifié sa position 
selon laquelle un différend ne peut être porté 
deuant un tribunal arbitral qu'auec le consente
ment de toutes les parties au différend,

La désignation abrégée de l'Etat figurant sur 
les plaques d'immatriculation exigées par la Con
uention correspond à la désignation abrégée uti
lisée pour indiquer l'Etat sur les uéhicules à 
moteur et se lit "DDR". L'autorité compétente en 
République démocratique allemande pour toutes les 
question releuant de la Conuention est 1 ' Adminis
tration des douanes de la République démocratique 
a l l e m a n d e .

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE DE 
BIELORUSSIE

Lors de la signature et de la ratificat.io 
l e  Gouvernement de la République "so'ciâlïste so

uiétique de Biélorussie estime que les disposi
tions de l'article 18 de la Conuention douanière 
de 1972 relatiue aux conteneurs, qui empêchent 
certains pays d'adhérer à ladite Conuention, sont 
contraires au principe universellement reconnu de 
l'égalité souueraine des Etats.

En ce qui concerne les dispositions de l'arti
cle 25 touchant le règlement arbitral des con
flits suruenus à propos de 1 'interprétation et de 
l'application de la Conuention, le Gouvernement 
de la RSS de Biélorussie déclare que son accepta
tion desdites dispositions ne doit pas être in
terprétée comme modifiant sa position à cet 
égard, à sauoir que, dans chaque cas particulier, 
un conflit ne peut être porté deuant un tribunal 
d'arbitrage qu'auec l'accord de toutes les par
ties intéressées.

ROUMANIE

_(confirmé lors de la ratifi
cation) :
"Le Goiiûernernent de la République socialiste de 

Roumanie considère que les dispositions de l'ar
ticle 18 de la Conuention douanière relatiue aux 
conteneurs, conclue à Genèue le 2 décembre 1972, 
ne sont pas en concordance auec le principe selon 
lequel les traités internationaux multilatéraux 
dont l'objet et le but intéressent la communauté 
internationale dans son ensemble doiuent être 
ouverts à la participation uniuerselle."

SUISSES

"a. La Suisse accorde le bénéfice de l'admis
sion temporaire aux conteneurs conformément à la 
procédure définie à l'article 6 de la Conuention;

"b, L'utilisation en trafic interne des conte
neurs placés en admission temporaire, préuue à 
l'article 9 de la Conuention, est. autorisée aux 
deux conditions énoncées à l'annexe 3 de la Con
uention .

TCHECOSLOUAQUIE

Lors de la_siqnature et confirmé lors de l'appro
bation :
Le Gouuernement de la République socialiste 

tchécoslovaque considère que les dispositions de 
l'article 18 de la Convention douanière relative 
aux conteneurs, 1972, conclue à Genève en 1972, 
aux termes desquelles certains Etats sont exclus 
de la participation à ladite Conuention, sont 
contraires au principe uniuersellement reconnu de 
l'égalité souueraine des Etats.

TURQUIE

Lors de la signature__l
Auec des réserves en ce qui concerne les para

graphes 3 et 4 de l'article 19.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE D'UKRAINE

Lors de la signature et de la ratification:
Le" Gouuernement de la République socialiste 

souiétique d'Ukraine estime que les dispositions 
de l'article 18 de la Conuention douanière de 
1972 relatiue aux conteneurs, qui empêchent 
certains pays d'adhérer à ladite Conuention, sont 
contraires au principe uniuersellement reconnu de 
l'égalité souueraine des Etats.

En ce qui concerne les dispositions de l'arti
cle 25 touchant le règlement arbitral des con
flits survenus à propos de 1 'interprétation et 
l'application de la Convention, le Gouvernement 
de la RSS d'Ukraine déclare que son acceptation 
desdites dispositions ne doit pas être interpré
tée comme modifiant sa position à cet égard, à 
savoir que, dans chaque cas particulier, un con
flit ne peut être porté deuant un tribunal d 'ar
bitrage qu'auec l'accord de toutes les parties 
intéressées .

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Le Gouuernement de l'Union des Républiques so
cialistes souiétiques estime que les dispositions 
de l'article 18 de la Conuention douanière de 
1972 relatiue aux conteneurs, qui empêchent cer
tains pays d'adhérer à ladite Conuention, sont 
contraires au principe universellement reconnu de 
l'égalité souveraine des Etats.

En ce qui concerne les dispositions de l'arti
cle 25 touchant le règlement arbitral des con
flits survenus à propos de l'interprétation et de. 
l'application de la Convention, le Gouvernement 
de l'URSS déclare que son acceptation desdites 
dispositions ne doit pas être interprétée comme 

modifiant, sa position à cet égard, à savoir que, 
dans chaque cas particulier, un conflit ne peut 
être porté deuant un tribunal d'arbitrage qu'auec 
l'accord de toutes les parties intéressées.
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MOTES :

1/ Les amendements proposés par le Conseil de 
coopération douanière aux annexes 4 et 6 de la 
Conuention ont été réputés acceptés en l'absence 
d'objection dans le délai de douze mois à partir 
de la date de leur distribution par le Secrétaire 
Général (8 décembre 1981). Les amendements sont 
entrés en uigueur trois mois plus tard, 
c'est-à-dire le 8 mars 1983 conformément à 
l'article 2 2 .

Le 18 juin 1984, le Secrétaire général a 
diffusé des amendements proposés par le Conseil 
de coopération douanière concernant les annexes
1, 5, 6 et 7 de la Conuention. Ces amendements 
ont été réputés acceptés en l'absence d'objection 
dans le délai de 12 mois à compter de la 
diffusion. Les amendements sont entrés en uigueur
3 mois plus tard, c'est-à-dire le 18 September 
1985) conformément aux articles 21 et 22.

Les amendements proposés par le Conseil de 
coopération douanière à l'annexe 6 ont été 
réputés acceptés en l'absence du nombre des 
objections requis pour le rejet desdits 
amendements dans le délai de 1 2 mois à partir de 
la date de leur diffusion par le Secrétaire 
général (8 nouembre 1985) . Les amendements 
entreront en uigueur le 1 januier 1988 (pour 
toutes les Parties contractantes, sauf les 
Etats-Unis d'Amérique et le Canada qui auaient

éleué des objections contre ladite proposition 
d 'amendements) , conformément à la décision du 
Comité de gestion et à l'article 22.

Par la suite, le 1er décembre 1988, le 
Secrétaire général a diffusé des amendements à 
l'article 1 , paragraphe c et annexe 6 , proposés 
par le Cdnseil de coopération douanière.

21 Documents,__officiels__du Conseil économique
et_social.,__r eprise__ de la quarante-huitième_ses
sion. Supplément no ~1Â (E/483 2/Add . 1 ), p, 17.

3 ̂  D o c u m e nts officiels d u_Con s eil_économique
et social, cinquantième session. Suppl é m e n t no 1 

"(17 5044)T ï>" 3^ ..............

4 / D_o çumejrts__o f f i ciels__du Conseil é conomique
e t__social*. cinquant e - t roisièrn e__ses s i o n , S upplé-
mënt~n° ~ 1 ~ (1 7  5209 ) . p 5.

5/ Auec déclaration aux termes de laquelle 
l'adhésion ne s'appliquera pas aux îles Cook, aux 
îles Nioué et aux îles Tokélaou.

6 / Auec déclaration aux termes de laquelle la 
ratification "étendra ses effets à la Principauté 
de Liechtenstein aussi longtemps que celle-ci est 
liée à la Confédération suisse par un traité 
d'union douanière."
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16, CONUENTION DOUANIERE RELATIVE AU TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES SOUS LE COUUERT DE
CARNETS TIR (CONUENTION TIR)

C onclue à G e nèue le 14 nouembre 1975

20 mars 1978, conformément à l'article 53, paragraphe 1.
20 mars 1978, n° 16510.
Nation Unies, Recueil des T r a m é s , uol, 1079, p. 89; C . N. 30#; 1978, TREATIES - 8 ,, en 

dâ’tè du 22 décembre T9 78 (amendements aux annexes 2 et 6 ), 
C.N. 199. 1980,TREATIES-4 (amendements aux annexes 1 et 6 ), C ,N ,353,1980.TREATIES-6 
en date du 8 décembre 1980; C .N . 51. 1982. TREATIES-2 en date du 15 mars 1982; 
C.N.3 7 6 . 1 9 8 3 .TREATIES-3 en date du 19 décembre 1983, C .N .280.1984.TREATIES-5 du 
21 nouembre 1984 (amendement à l'annexe 6 ) C .N .328.1985.TREATIES-4 du 3 féurier 
1986 (amendements aux annexes 1, 2 et 6 ); C .N .45.1987,TREATIES-1 du 31 mars 1987 
et C . N . 99. 1987. TREATIES-2 of 10 juin 1987 (amendements aux annexes 1, 6 , 7); 
C .N .341.1987.T R E A T I E S .5 du 23 féurier 1988 (amendements aux annexes 1, 2 et à 
l'article 18) et C .N .41.1988.TREATIES-1 du 13 mai 1988 (rectificatif à la 
notification dépositaire C .N .341.1987.T R E A T I E S - 5 ) ; et C .N ,136.1987,TREATIES-4 du
12 août 1987 (rectificatif aux notifications dépositaires C .N .328.1985.TREATIES-4 
du 3 féurier 1986, et C .N .45.1987.T REATIES-1 du 31 mars 1987)1 .

N o t e : La Conuention a été adoptée par une conférence de réuision convoquée en application de l'arti
cle 46 de la Conuention "TIR" du 15 januier 1959 (uoir chapitre XI.A-13). Conformément à son article 52, 
paragraphe 2, la Conuention a été ouuerte à la signature du 1er januier 1976 jusqu'au 31 décembre 1976 
inclus à l'Office des Nations Unies à Genèue.

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Participant Siqnature

Siqnature 
dé f i n i t T v e ( s ) . 
ratificatio n , 
acceptation (A ) . 
approbation (AA ) , 
adhésion (a) Participant S iqnature

Si q nature 
définit i u e (s ), 
ratificati o n , 
a c c e ptation (A), 
ap p r obation (AA), 
adhésion (a)

Afghanistan . . 23 sept 1982 a Jordanie . . . . 24 déc 1985 a
Albanie . . . . 4 j anu 1985 a Koweït . . . . 23 nou 1983 a
A l l e m a g n e , Liechtenstein*

République Luxembourg . . 23 déc 1976 2 0 déc 1982
fédérale d' . 30 déc 1976 2 0 déc 1982 2 Malte .......... 18 féur 1977 a

Autriche . . . 27 aur 1976 13 mai 1977 Maroc .......... 15 oct 1976 31 mars 1983
Belgique . . . 2 2 déc 1976 2 0 déc 1982 Noruège . . . . 11 j anu 1980 a
Bulgarie . . . 2 0 oct 1977 a Pays-Bas . . , 28 déc 1976 2 0 déc 1982 â 5
Canada . . . . 2 1 oct 1980 a Pologne . . . . 23 déc 1980 ¥
Communauté Portugal . . . 13 féur 1979 a

économique République de
européenne 30 déc 1976 2 0 déc 1982 M Corée . . . . 29 j anu 1982 a

Chili .......... 6 oct 1982 a République
Chypre . . . . 7 août 1981 a démocratique
Danemark . . . 2 1 déc 1976 2 0 déc 1982 3“ allemande . . 2 1 j uil 1978 a
Espagne . . . . 11 août 1982 a Roumanie . . . 14 féur 1980 a
Etats-Unis Royaume-Uni . . 2 2  déc 1976 8 oct 1982

d'Amérique 18 sept 1981 a 17 déc 1976 s
Finlande . . . 28 déc 1976 27 féur 1978 Suisse . . . . 4 août 1976 3 féur 1978*
France . . . . 30 déc 1976 s. Tchécoslouaquie 25 féur 1981 a
G r è c e .......... 30 déc 1976 15 mai 1980 Tunisie . . . . 11 juin 1976 13 oct 1977
Hongrie . . . . 23 nou 1976 9 mars 1978 Turquie . . . . 12 nou 1984 a
Iran Union des

(République Républiques
islamique d '. 16 août 1984 a socialistes

Irlande . . . . 30 déc 1976 2 0 déc 1982 souiétiques . 8 j uin 1982 a
Israël . . . . 14 féur 1984 a Uruguay . . . . 24 déc 1980 a
Italie . . . . 28 déc 1976 2 0 déc 1982 Yougoslavie . . 28 aur 1976 2 0 sept 1977
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M.£i.ârAfet°D_.§.._.§..t.résorutu»

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la signature 
définitiue, de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion.)

AFGHANISTAN

En uertu du premier paragraphe de l'article 58 
de la Conuention, le Gouuernement afghan ne se 
considère pas lié par le dispositions de l'arti
cle 57, paragraphes 2 à 6 , de la Conuention.

ALBANIE

Le Conseil des Ministres de la République 
Populaire Socialiste d'Albanie ne se considère 
pas lié par les dispositions des paragraphes 2 , 
3, 4 et 6 de l'article 57 de ladite Conuention, 
qui préuoient l'arbitrage obligatoire pour son 
interprétation ou application et déclare que pour 
saisir l'arbitrage d'un différend il est néces
saire, dans chaque cas particulier, l'accord de 
toutes les parties au différend.

BULGARIE

Réserue
La République populaire de Bulgarie ne se con

sidère pas liée par les dispositions des paragra
phes 2 à 6 de l'article 57 de la Conuention r e l a 
tiues à l'arbitrage. La République populaire de 
Bulgarie considère qu'un différend ne peut être 
porté deuant un tribunal arbitral qu'auec l'as
sentiment de toutes les parties au différend. 
Déclarations

La République populaire de Bulgarie déclare que 
le paragraphe 1 de l'article 52, qui limite la 
participation à la Conuention à un certain nombre 
d'Etats, est contraire au principe généralement 
reconnu de l'égalité souueraine des Etats.

La République populaire, de Bulgarie déclare en 
outre que la possibilité préuue au paragraphe 3 
de l'article 52 pour des unions douanières ou 
économiques de deuenir Parties contractantes à la 
Conuention n'entraîne pour la Bulgarie aucune 
obligation à l'égard desdlt.es unions.

HONGRIE

Réserue_
La République populaire hongroise ne se consi

dère pas liée par les dispositions relatiues à 
l'arbitrage obligatoire énoncées à l'article 57 
de la Conuention.
5ÉSjJüiation_j_

La République populaire hongroise appelle l'at
tention sur le fait que les dispositions du para
graphe 1, de l'article 52 de la Conuention sont 
contraires aux principes fondamentaux du droit 
international. Le principe uniuersellement admis 
de l'égalité souueraine des Etats ueut qu'il soit 
donné à tous les Etats, sans discrimination ni 
restriction, la possibilité d'adhérer à la Con
uention .

KOWEÏT

Réserue :
Excluant 1'application des paragraphes 2 à 6 de 

l'article 57.

DJ.i:2 jX§iio_n_.^^
Ï1  est entendu’"'qui ~1 “'adhésion de l'Etat du 

Koweït à la Conuention douanière relatiue au 
transport international de marchandises sous le 
couuert. de carnets TIR (Conuention TIR) conclue à 
Genèue le 14 nouembre 1975 ne signifie en aucune 
façon que l'Etat du Koweït reconnaisse Israël. 
En outre, aucune relation conventionnelle ne sera 
établie entre l'Etat du Koweït et I s r a ë l ô .

PAYS-BAS

Le Royaume des Pays-Bas accepte ladite 
Conuention pour le Royaume en Europe et les 
Antilles néerlandaise.

POLOGNE

La République populaire de Pologne ne se consi
dère pas liée par les dispositions de l'article 
57, paragraphes 2 à 6 de la Conuention,
D i cl a_r a_y.£n _x

La République populaire de Pologne déclare que 
les dispositions du paragraphe 3 de l'article 52 
de la Conuention douanière relatiue au transport 
international de marchandises sous le couuert des 
carnets du TIR ( Conuention TIR) conclue à Genèue 
le 14 nouembre 1975, qui a d mettent.la participa
tion des unions douanières et économiques en tant 
que Parties contractantes de la Conuention sus
mentionnée, ne changent en rien l'attitude du 
Gouuernement de la République populaire de Polo
gne à l'égard des organisations internationales 
c o n c e r n é e s ,

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE 
ALLEMANDE

JL4â®.r_Y..§_L
La République démocratique allemande ne se con

sidère pas liée par les dispositions des paragra
phes 2 à 6 de l'article 57 de la Conuention aux 
termes desquels tout d ifférend touchant l'inter
prétation ou l'application de la Conuention qui 
n'aura pas été réglé par uoie de négociation sera 
soumis à un tribunal arbitral si l'une des Par
ties contractantes en lit i g e  le demande.

La République démocratique allemande considère 
que la soumission d'un différend à l'arbitrage 
nécessite à chaque fois l'accord de toutes les 
parties au différend,

D^çlaj^tiSJQS..i.
La République d é m ocratique allemande considère 

que les dispositions du paragraphe 1 de l'article 
52 de la Conuention sont, incompatibles auec le 
principe selon lequel tous les Etats qui suluent 
des politiques conformes aux buts et principes de 
la Charte des Nations Unies ont le droit de deue
nir parties à des conuentions touchant les inté
rêts de tous les E t a t s .

La République d é mocratique allemande déclare 
que la possibilité préuue au paragraphe 3 de 
l'article 52 pour des unions douanières ou écono
miques de deuenir Parties contractantes à la Con
uention n'entraîne pour la République démocrati
que allemande aucune obligation à l'égard desdi
tes u n i o n s .
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ROUMANIE

La République socialiste de Roumanie tient à 
faire sauoir que, conformément aux dispositions 
du paragraphe 1 de l'article 58 de la Conuention 
douanière relatiue au transport international de 
marchandises sous le couuert. de carnets TIR (Con
uention TIR) conclue à Genèue le 14 nouembre 
1975, elle ne se considère pas liée par les dis
positions des paragraphes 2 à 6 de l'article 57 
de ladite Conuention.

La République socialiste de Roumanie estime que 
tout différend entre deux ou plusieurs Parties 
contractantes touchant 1 1 interprétation .ou l'ap
plication de ladite Conuention qui n'aura pas été 
réglé par uoie de négociation ou d'une autre m a 
nière ne pourra être soumis à l'arbitrage qu'auec
1 ' a s s e n t i m e n t , chaque fois nécessaire, de toutes 
les parties au différend.
Déclara tion :

La République socialiste de Roumanie estime que 
les dispositions du paragraphe 1 de l'article 52 
ne sont pas compatibles auec le principe selon 
lequel tout traité international dont l'objet et 
le but intéressent la communauté Internationale 
toute entière deurait être ouuert à la participa
tion uniuerselle,

TCHECOSLOUAQUIE
jLé_serv_ej_

Eh adhérant à la présente Conuention, la 
République socialiste tchécoslouaque déclare, 
conformément à l'article 58 de la Conuention, 
qu'elle ne se considère pas liée par les paragra
phes 2 à 6 de l'article 57 de la Conuention. 
D éclaration :

La République socialiste tchécoslouaque déclare 
que la disposition figurant au paragraphe 1 de 
l'article 52 de la Conuention n'est, pas compati
ble auec le principe selon lequel aucun Etat ne

deurait. être priué de la possibilité de deuenir 
partie à des traités multilatéraux internationaux,

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

a) D é c laration__relatiue__ au__ paragraphe__ 1__ de
l^JJlti^îe_52j.

['Union des Républiques socialistes souiétiques 
estime que les dispositions du paragraphe 1 de 
l'article 52 de la Conuention douanière relatiue 
au transport international de marchandises sous 
le couuert de carnets TIR (Conuention TIR) de
1975, limitant la possibilité d'adhérer à la 
Conuentions à certains Etats, sont contraires au 
principe généralement reconnu de l'égalité 
souueraine des Etats;

b) Décl a r a t i o n__relative__ au__ p a r a g r a p h e__3__ de
l'article 52:

L'adhésion d'unions douanières ou économiques à 
la Conuention douanière relatiue au transport 
international de marchandises sous le couuert de 

carnets TIR (Conuention TIR) de 1975 ne modifie 
en rien la position de l'Union souiétique à 
l'égard des différentes organisations
internationales ;

c ) Résejrue_relatiue__aux__paragraphes__2_à__6__de_

ila£tiçie_52j.
L'Union des Républiques socialistes souiétiques 

ne se considère pas liée par les dispositions des 
paragraphes 2 à 6 de l'article 57 de la Conuen
tion douanière relatiue au transport internatio
nal de marchandises sous le couuert de carnets 
TIR (Conuention TIR) de 1975, aux termes desquels 
tout différend touchant 1 ' interprétation ou 
l'application de la Conuention sera soumis à un 
tribunal arbitral si l'une des Parties contrac
tantes en litige le demande, et déclare qu'un 
différend ne peut être porté deuant un tribunal 
arbitral qu'auec l'assentiment de toutes les 
parties au différend.

Obi ections

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de. la signature 
définitiue, de la ratification, de l'acceptation, de 1 'approbation ou de l'adhésion.)

REPUBLIQUE FEDERALE D 'A L L E M A G N E , BELGIQUE, D A N E 
MARK, FRANCE, IRLANDE, ITALIE, LUXEMBOURG, PAYS- 
BAS ET ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IR
LANDE DU NORD, ET COMMUNAUTE ECONOMIQUE EURO
PEENNE

A l'égard de la déclaration faite par la Bulgarie:
Il conuierit de rappeler que la conférence qui 

s'est tenue à Genèue du 8 au 14 nouembre 1975 
sous les auspices de la Commission économique des 
Nations Unies pour l'Europe en uue de réuiser la 
Conuention TIR a décidé que les unions douanières 
ou économiques pourront deuenir Parties c o n t r a c 
tantes à la Conuention en même temps que tous 
leurs Etats membres ou à n'importe quel moment 
après que tous leurs Etats membres seront deuenus 
Parties contractantes à ladite Conuention.

Conformément à cette disposition, reprise à 
l'article 52, paragraphe 3, de la Conuention, la 
Communauté économique européenne, qui auait p a r 
ticipé à cette conférence, a signé la Conuention 
le 30 décembre 1976.

Il convient également de rappeler que la C o n u e n 

tion TIR interdit toute réserue à la Conuention, 
à l'exception des réserues aux dispositions conte
nues dans son article 57, paragraphes 2 à 6 , sur 

le règlement obligatoire des différends relatifs 
à l'interprétation ou à l'application de la Con
uention, De par son contenu, la déclaration faite 
par la Bulgarie au sujet, de l'article 52, paragra
phe 3, offre toutes les apparences d'une réserue 
à cette disposition, alors qu'une telle réserue 
est expressément, interdite par la Conuention,

La Communauté et ses Etats membres estiment, 
par conséquent, que cette déclaration ne saurait 
en aucun cas leur être opposable et ils la consi-
dèrent dépouruue de tout, effet.

A l'égard de la déclaration faite par la
République démocratique allemande :
[Même objection, mutatis mutandis, que celle for
mulée par la République fédérale d'Allemagne, la
Belgique, le Danemark, la France, l'Irlande,
l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, et la Communauté économique européenne à
l'éqard de la déclaration faite par la Bulqarie, 1
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D a te de r é c e p t i o n _d e 
Participant la notification : T e r r i toires_

Royaume-Uni ............. 8 oct 1982 Bailliage de Guernesey, Bailliage de Jersey,
Gibraltar et Ile de Man

Application territoriale

NOTES:

Des amendements à la Conuention ont été adoptés comme suit: 

Auteur de la
1 'amendement proposition Date de diffusion D ate d 1 entrée

Annexes 2 et 6 Suède 2 2 déc 1978 1 a oût 1979
Annexes 1 et 6 Allemagne, République 

fédérale d' 7 jan 1980 1 o ct 1980
Annexe 6 France 8 déc 1980 1 o c t 1981
Annexe 6 France 15 mars 1982 1 o c t 1982
Annexe 6 Tchécoslouaquie 19 déc 1983 1 août 1984
Annexe 6 Royaume-Uni 2 1 nou 1984 1 a oût 1985
Annexe 1 Communauté économique

européenne 3 féur 1986 1 août 1986
Annexe 2 Suède et République

fédérale d'Allemagne 3 féur 1986 1 a oût 1986
Annexe 6 République fédérale

d 'Allemagne 3 féur 1986 1 aqût 1986
Annexes 1, 6 et 7 Belgique, Communauté, 

économique européenne,
République fédérale 
d'Allemagne et Suède 31 mars 1987 1 a oût 1987

Annexe 2 République fédérale 
d 'Allemagne 23 féur 1988 1 a oût 1988

Article 18 , et
annexe 1 Autriche 23 féur 1988 23 mai 1989*

En ce qui conerne l'amendement à l'annexe 1 (modèle du Carnet TIR, Règles relatiues à 
l'utilisation du Carnet TIR, Règle S) lui-même proposé en conséquence de la proposition d'amendement de 
l'article 18 de la Conuention, le Comité administratif a décidé, conformément a u  paragraphe premier de 
l'article 60 que ledit amendement entrerait en uigueur à la même date que l'amendement à l'article 18 de 
la Conuention, c'est-à-dire le 23 mai 1989.

2 / Auec la déclaration que la Conuention s'applique également à Berlin-Ouest auec effet à compter du
jour où elle entrera en uigueur pour la République fédérale d'Allemagne.

Ne s'applique pas aux îles Féroé. Par la suite, le Secrétaire général a reçu, le 13 auril 1987, 
du Gouuernement danois une communication déclarant que la Conuention s'appliquera aux îles Féroé à 
partir du 10 auril 1987.

Le Gouuernement suisse a déclaré que la Conuention dont il s'agit é tendrait ses effet à la 
Principauté de Liechtenstein aussi longtemps que celle-ci sera liée à la S u i s s e  par un traité d'union 
d o u a n i è r e .

Pour le Royaume en Europe et les Antilles néerlandaises.

Le 9 januier 1984, le Secrétaire général a reçu du Gouuernement israélien la communication 
suiuante :

Le Gouuernement de l'Etat d'Israël a pris note que l'instrument d u  Koweït contient une 
déclaration de caractère politique au sujet d'Israël. Le Gouuernement de l'Etat d'Israël estime 
qu'une telle déclaration politique est déplacée dans le contexte de cette Conuention. De plus, 
ladite déclaration ne peut en aucune manière affecter les obligations qui incombent au 
Gouuernement de l'Etat du Koweït aux termes du droit international g é n é r a l  ou de conuen- tions 
spécifiques .

Quant au fond de la question, le Gouuernement de l'Etat d'Israël ado p t e r a  enuers le G o uuerne
ment de l'Etat du Koweït une attitude de complète réciprocité.

434



XI.ft.17 : Harmonisation des contrôles des marchandises aux frontières

17. CONUENTION INTERNATIONALE SUR L 'HARMONISATION DES CONTROLES DES 
MARCHANDISES AUX FRONTIERES

Conclue à Genève le 21 octobre 1982

ENTREE EN UIGUEUR : 15 octobre 1985, conformément à l'article 17, paragraphe 1.
ENREGISTREMENT : 15 octobre 1985, No 23583.
TEXTE : ECE/TRANS/55 et notification dépositaire C .N.81.1984.TREA T I E S - 3 du 4 rnai 1984 (procès-uerbal de 

rectification de 1 'original f r a n ç a i s ) . 1

Note : La Conuention a été élaborée dans le cadre du Comité des transports intérieurs de la Commission 
économique pour l'Europe et ouuerte à la signature à Genèue du 1 er auril 1983 au 31 mars 1984.

Participant Sianature.

R atificatlon 
adhésion "(àT.
acceptation (A), 
approbation (ftfl) Participant. Siqnature

Ratification 
aShésj^ojxJieQj, 
acceptation (A) , 
approbation (ÂA)

Afrique du Sud 24 féur 1987 a Lesotho . . . 30 mars 1988 a
A l l e m a g n e , L i e c h t e n s t e i n 21 j anu 1986

République Luxembourg . . 1 féur 1984 12 juin 1987
fédérale d ' . 1 féur 1984 12 juin 19872 Noruège . . . 10 j uil 1985 a

Autriche . . 2 2 j uil 1987 a Pays-Bas . . . 1 féur 1984 12 juin 1987 A*
Belgique . . . 31 j anu 1984 12 j uin 1987 Portugal . . . 1 0 nou 1987 a
Communauté République

économique démocratique
européenne 1 féur 1984 12 juin 1987 allemande 2 2 aur 1987 a

Danemark . . . 1 féur 1984 12 j uin 1987 Royaume-Uni 1 féur 1984 12 juin 19875
Espagne . . . 2 juil 1984 a Suède . . . . 15 juil 1985 a
Finlande . . . 8 août 1985 a Suisse . . . . 25 j anu 1984 21 j anu 1986
France . . . . 1 féur 1984 12 juin 1987 Union des
Grèce . . . . 1 féur 1984 12 j uin 1987 Républiques
Hongrie . . . 2 1 déc 1983 26 j anu 1984 ââ socialistes
Irlande . . . 1 féur 1984 12 j uin 1987 souiétiques 28 j anu 1986 ja
Italie . . . . 1 féur 1984 12 j uin 1987 Yougoslavie 29 mars 1984 2 juil 1985

Déclarations et Réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

AFRIQUE DU SUD

L'Afrique du Sud ne se considère pas liée par 
l'article 20, paragraphes 2 à 7, de la Conuention.

HONGRIE

Réserue faite lors de_la siqnature et confirmée
l ors d e 1 'approbation :
[La République populaire hongroise] ne se 

considère pas liée par les paragraphes 2 à 7 de 
l'article 20 de la Conuention.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

La République démocratique allemande ne se 
considère pas liée par ies dispositions des 
paragraphes 2 à 7 de l'article 20 de la 
Conuention en uertu desquels tout différend 
touchant 1 ' interprétation ou l'application de la 
Conuention qui ne peut être réglé par uoie de 
négociation sera soumis, à la requête de l'une 
des parties en litige, à un tribunal arbitral.
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La République démocratique allemande est d'auis 
que, dans chaque cas d'espèce, l'accord de toutes 
les parties au litige est nécessaire pour qu'un 
différend soit réglé par décision d'un tribunal 
a r b i t r a l .

SUISSE

Le Gouuernement suisse a déclaré qu'il acceptait 
la Résolution N° 230 sur les mesures d'assis
tance technique uisant à l'application de la 
Conuention, résolution adoptée par le Comité des 
transports intérieurs le 4 féurier 1983.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIETIQUES

Réserue__concernant__Jles__pa r a g raphes__2__à 7 de
l'article 2 0 ~ ..........

l'Union des Républiques socialistes souiétiques 
ne se considère par liée par les paragraphes 2 à 
7 de l'article 20 de la Conuention internationale 
sur l'harmonisation des contrôles des marchandises 
aux frontières, relatifs au règlement des diffé
rends ;
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Décarlation concernant 1 'article 16 :
La participation à la Conuention internationale 
sur 1 'harmonisation des contrôles des marchandises 
aux frontières d'organisations régionales d'i n t é 

gration économique constituées d'Etats souuerains 
ne modifie par la position de l'union souiétique 
à l'égard de ces organisatiosn i n a t e r n a t i o n a l e s .

NOTES:

1/ La rectification a été proposée par le 
Secrétaire général le 19 januier 1984. Elle a 
été effectuée le 18 auril 1984 en l'absence 
d 'o b j e c t i o n .

2/ Dans une lettre accompagnant 1 ' instrument 
de ratification, le Gouwernement de la République 
fédérale d'Allemagne a déclaré que la Conuention 
s'appliquera aussi à Berlin-Ouest auec effet à 
compter de la date de son entrée en uigueur pour 
la République fédérale d'Allemagne.

3/ Lors de la ratification, le Gouuernement 
suisse a déclaré que la Conuention dont il s'agit 
étndrait ses effets à la Principauté de 
Liechtenstein "aussi longtemps que celle-ci sera 
liée à la Suisse par un traité d'union douanière".

4/ Pour le Royaume en Europe, les Antilles 
néerlandaises et Aruba.

5/ Pour le Royaume-Uni, le bailliage de 
Jersey, le bailliage de Guernsey, l'île de Man, 
Gibraltar, Monserrat, Sainte-Hélène et
Dépendances de Sainte-Hèlène .
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ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT 
TEXTE :

B. CIRCULATION ROUTIERE

1, CONUENTION SUR LA CIRCULATION ROUTIERE

S ignée à Genèue le 19 septembre 194-9

26 mars 1952, conformément à l'article 29. [Note_x L'article 48 de la Conuention de 
1968 sur la circulation routière [uoir chapitre XI.B-14] dispose que ladite Con-

abrogera et remplacera, dans les relations 
cette Conuention, la présente Conuention.

uention, à son entrée en uigueur 
entre les Parties contractantes 
Ladite Conuention de 1968 est entrée en uigueur le 21 mai 1977.] 

26 mars 1952, n° 1671.
Nations Unies, R e c u e i l __des__Trai t é s , uol. 125,

(abrogation)1 .
3 et uol, 1137, p, 484

Note_______  La Conuention a été élaborée et ouuerte à la signature par la Conférence des Nations Unies sur
les transports routiers et les transports automobiles, qui s'est tenue à Genèue du 23 août 1949. Cette 
Conférence auait été conuoquée par le Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies, conformé
ment à la résolution 14-7 B (UII ) 2 adoptée par le Conseil économique et social des Nations Unies le 28 
aoQt 194-8. La Conférence a également élaboré et ouuert à la signature le Protocole relatif aux pays et 
territoires actuellement occupés et le Protocole relatif à la signalisation routière, et elle ■a pris 
d'autres décisions enregistrées dans l'Acte final de la Conférence. Pour le texte dudit Acte final uoir 
Nations Unies, Recueil des T r a i t é s , uol, 125, p, 3.

Participant Siqnature

Ratification, 
adhésion (a) , 
s u c c e s s i o n ( d ) Participant S i q n ature

Rat i f i c a t i o n , 
adhésion ( a ) , 
succession (d)

Afrique du Sud 19 sept 194-9 9 j uil 1952
Albanie . . . . 1 oct 1969 a
Algérie . . . . 16 mai 1963 a
Argentine . . . 25 nou 1960 a
Australie . . . 7 déc 1954 a
Autriche . . . 19 sept 1949 2 nou 1955
Bangladesh . . 6 déc 1978 a
Barbade . . . . 5 mars 1971 d
Belgique . . . 19 sept 19 49 23 aur 1954
Bénin .......... 5 déc 1961 d.
Botswana . . . 3 janu 1967 a
Bulgarie . . . 13 féur 1963 a
Canada . . . . 23 déc 1965 a
Chili .......... 1 0 août 1960 a
C h i n e 3 ..........
Chypre . . . . 6 j uil 1962 d
Congo .......... 15 mai 1962 d
Câte

d'iuoire . . 8 déc 1961 d
C u b a .......... 1 oct 1952 a
Danemark . . . 19 sept 1949 3 féur 1956
Egypte . . . . 19 sept 1949 28 mai 1957
Equateur . . . 26 sept 1962 a
Espagne . . . . 13 féur 1958 a
Etats-Unis

d'Amérique 19 sept. 1949 30 août 1950
Fidji .......... 31 oct 1972 d
Finlande . . . 24 sept 1958 a
France . . . . 19 sept 1949 15 sept 1950
Ghana .......... 6 janu 1959 a
Grèce .......... 1 juil 1952 a
Guatemala . . . 1 0 j anu 1962 a
Haïti............ 12 féur 1958 a
Hongrie . . . . 30 j uil 1962 a
I n d e .......... 19 sept 1949 9 mars 1962
Irlande . . . . 31 mai 1962 a
Islande . . . . 2 2 juil 1983 a
Israël . . . . 19 sept 1949 6 j anu 1955
Italie . . . . 19 sept 1949 15 déc 1952
Jamaïque . . . 9 août 1963 d
Japon .......... 7 août 1964 a
Jordanie . . . 14 j anu 1960 a

Kampuchea
démocratique 14 mars 1956 a

Lesotho .......... 27 sept 1973 a
19 sept 1949 2 août 1963

Luxembourg . . . 19 sept 1949 17 oct 1952
Madagascar . . . 27 juin 1962 d
Malaisie . . . . 10 sept 1958 a
Malawi............. 17 féur 1965 d
Mali ............. 19 nou 1962 d
Malte ............ 3 j anu 1966 d
Maroc ............. 7 nou 1956 d
Monaco .......... 3 août 1951 SL
Niger ............. 25 août 1961 â
Noruège .......... 19 sept 1949 U aur 1957
Nouuelle-Zélande 12 féur 1958 a
Ouganda .......... 15 aur 1965 a
Papouasie-

Nouuelle-Guinée 12 féur 1981 a
Paraguay . . . . 18 oct 1965 a
Pays-Bas . . . . 19 sept 1949 19 sept 1952

9 j uil 1957 a
Philippines . . . 19 sept 1949 15 sept 1952
Pologne .......... 29 oct. 1958 a
Portugal . . . . 28 déc 1955 a
République arabe

syrienne . . . 11 déc 1953 a
République

centrafricaine 4 sept 1962 a
République

de Corée*1' . . . 14 j uin 1971 a
République

démocratique
populaire lao . 6 mars 1959 â

République
dominicaine . . 19 sept 1949 15 août 1957

[République du
Sud Viêt-Nam*’] . 2 nou 1953 a

Roumanie . . . . 26 j anu 1961 a
Royaume-Uni . . . 19 sept 1949 8 j uil 1957
Rwanda .......... 5 août 1964 Û.
Saint-Marin . . . 19 mars 1962 a
Saint-Siège , . . 5 oct 1953 a
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J?i?ij£ijÇa_ti_gn..i. 
adhésion_

Participant Signature succession (d )

Sénégal .......... 13 juil 1962 d
Sierra Leone . . 13 mars 1962 d
Singapour . . . . 29 nou 1972 d
Sri Lanka . . . . 26 j uil 1957 a
Suède ............. 19 sept 1949 25 féur 1952
Suisse .......... 19 sept 1949
Tchécoslouaquie . 28 déc 1949 3 nou 1950
Thaïlande . . . . 15 août. 1962 a
T o g o ............. 27 féur 1962 d
Trinité-et-Tobago 8 j uil 1964 a

Ratificat i o n , 
adhésion ( a), 

Partici p a n t S i q n a t u re su c c e s sion (d)

T u n i s i e .......... ....................... 8 nou 1957 a
T u r q u i e .......... ....................... 17 janu 1956 a
Union des 

Républiques 
socialistes
souiétiques . . 17 août 1959 a

Venezuela . . . .  11 mai 1962 a
Yougoslavie . . .  19 sept 1949 8 oct 1956
Z a ï r e .................................... 6 mars 1961 d

D é c larations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

AFRIQUE DU SUD

Sous réserue d'une déclaration faite conformé
ment. au paragraphe 1 de l'article 2 de l'applica
tion de la Conuention.

ALBANIE

"Le Gouuernement de la République populaire 
d'Albanie ne se considère pas lié par les d i s p o 
sitions de l'article 33 de la Conuention, d'après 
lequel tout différend entre les Etats contrac
tants touchant l'interprétation ou l'application 
de la Conuention sera soumis à la Cour interna
tionale de Justice à la requête de l'une des par
ties au différend. Le Gouuernement de la Républi
que populaire d'Albanie, comme il l'a fait 
jusqu'à ce jour, déclare que dans chaque cas par
ticulier l'accord de toutes les parties au d i f f é 
rend est nécessaire pour que l'arbitrage soit 
saisi de ce d i f f é r e n d ."

AUSTRALIE

A l'exclusion, conformément au paragraphe 1 de 
l'article 2 de la présente Conuention, des 
annexes 1 et 2 .

AUTRICHE

15 octobre 1971
L'Autriche n'appliquera pas désormais l'annexe 

1 à la Conuention.

BARBADE

Dans sa notification de succession, le G o u u e r 
nement barbadien a indiqué qu'il désirait m a i n t e 
nir les déclarations et réserues auxquelles le 
Gouuernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord auait soumis l'application de 
la Conuention à la Barbade, déclaration et réser
ues identiques à celles formulées par le G o u u e r 
nement du Royaume-Uni dans son propre instrument 
de ratification6 .

BOTSWANA

A l'exclusion des annexes 1 et 2.

BULGARIE

Auec réserues aux dispositions suiuantes :
"â) L'article 33 de la’Conuen t i o n  sur la circu

lation routière, où il es t  préuu que tout diffé
rend entre deux ou plusieurs Etats contractants 
touchant 1 'interprétation ou l'application de la 
présente Conuention que les Parties n'auraient pu 
régler par uoie de négociations ou par un autre 
mode de règlement, pou r r a  être porté deuant. la 
Cour internationale de Justice pour être tranché 
par e lle7 .

"b) L'annexe 1 à la Conuen t i o n  sur la circula
tion routière, selon laquelle les cycles pouruus 
d 'un moteur auxiliaire thermique d'une cylindrée 
maximum de 50cm3/ 3 ,05 cm. in./ ne sont pas con
sidérés comme des automobiles, à condition qu'ils 
conseruent toutes les caractéristiques normales 
des cycles quant à leur structure, et

"ç) La deuxième phrase d e  la lettre "c" du cha
pitre II de l'annexe 6 d e  la Conuention sur la 
circulation routière qui stipule : "Toutefois, 
les motocycles pouruus d ' u n  moteur d'une cylin
drée maximum de 50 c m 3 / 3 ,05 cm.in./ peuuent 
être dispensés de cette obligation."

CHILI

A l'exclusion, conformément au paragraphe 1 de 
l'article 2 de la présent Conuention, de l'annexe 
1 de l'application de la Conuention.

CHYP R E

Réserues :
1) En ce qui concerne l'article 24 de ladite 

Conuention, le G o u uernement de Chypre se réserue 
le droit de ne pas a u t o r i s e r  une personne à con
duire un uéhicule autre qu ' u n  uéhicule importé, 
et à titre temporaire seulement, à Chypre si : 1) 
le uéhicule est utilisé p o u r  le transport de per
sonnes contre rémunération ou de marchandises et 
si : il) le conducteur de ce uéhicule est tenu, 
en uertu de la l é g i slation nationale de Chypre, 
d'être titulaire d'un permis professionnel 
s p é c i a l .

2) En ce qui concerne l 'article 26 de ladite 
Conuention, les cycles admis à Chypre en circula-
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tion internationale, doivent, dès la tombée du 
jour, pendant la nuit ou lorsque les conditions 
atmosphériques l'exigent, être pourvus, conformé
ment à la législation nationale de Chypre, d'un 
feu blanc dirigé vers 1 'avant ainsi que d'un feu 
ou d'un catadioptre rouge dirigé vers l'arrière. 
Déclarations_

1) Conformément, aux dispositions du paragraphe 
1 de l'article 2 de la Convention, le Gouverne
ment de Chypre exclut les annexes 1 et 2 de l'ap
plication de la Convention.

2) Conformément aux dispositions du paragraphe 
b de la section IU de l'annexe 6 à la Convention, 
le Gouvernement de Chypre n'admettra qu'une seule 
remorque derrière un véhicule articulé et il 
n'admettra pas que des véhicules articulés soient 
utilisés pour le transport de personnes contre 
r é m u n é r a t i o n .

DANEMARK

Sous réserve d'une déclaration faite conformé
ment au paragraphe 1 de l'article 2 de la présen
te Convention excluant l'annexe 1 de l'applica
tion de la Convention.

GUATEMALA

L'article 33 de la Convention sera appliqué 
sans préjudice des dispositions du paragraphe 3 
de l'article 149 de la constitution de la Répu
blique .

26 septembre 1962
Conformément, au paragraphe 1 de l'article 2 et 

au paragraphe IU (b) de l'annexe 6 de la Conven
tion, respectivement, le Gouvernement guatémaltè
que :

1. Exclut l'annexe 1 de l'application de la 
Convention ;

2. N'admettra qu'une seule remorque derrière un 
véhicule tracteur et n'admettra pas les véhicules 
articulés affectés au transport de personnes.

HONGRIE?

La République populaire hongroise ne se- consi
dère pas comme liée p a r .les dispositions de l'ar
ticle 3 3 de la Convention.

INDE

FIDJI

Dans la notification de succession, le Gouver
nement de Fidji a déclaré vouloir maintenir les 
déclarations et réserves formulées par le Gouv e r 
nement du Royaume-Uni le 16 décembre 1965, à 
l'occasion de l'application de la Convention à 
Fidji 6

FINLANDE

A l'exclusion, conformément au paragraphe 1 de 
l'article 2 de la présente Convention, de 
1 'annexe 1 .

Se référant à la partie IU, b, de l'annexe 6 , 
le Gouvernement finlandais déclare qu'il n'admet
tra qu'une seule remorque derrière un véhicule 
tracteur et qu'il n'en admettra pas derrière un 
véhicule articulé,

FRANCE

Sous réserve d'une déclaration, faite conformé
ment au paragaphe 1 de "l'article 2 de la présente 
Convention, excluant les annexes 1 et 2 de l'ap
plication de la Convention.

IRLANDE

1. Les annexes 1 et 2 sont exclues de l'appli
cation de la Convention par l'Irlande.

2. Eu égard à l'annexe 6 , le nombre de remor
ques derrière un véhicule tracteur ne devra pas 
dépasser le nombre fixé par la législation irlan
daise .

ISLANDE

D éclaration :
Le Gouvernement islandais exclut, conformément 

à l'article 2, paragraphe 1, de la Convention, 
l'annexe 1 de l'application de la Convention.

"Se référant à l'annexe 6 , chiffre IU, alinéa 
b, le Gouvernement français déclare qu'il ne peut 
admettre qu'une seule remorque derrière un véhi
cule tracteur et qu'il n'en admettra pas derrière 
un véhicule articulé."

ISRAEL

A l'exclusion, conformément au paragraphe 1 de 
l'article 2 de la présente Convention, de 
1 'annexe 1 .

GHANA

Réserves :
i) En ce qui concerne l'article 26 de la Con

vention, les cycles admis au Ghana en circulation 
internationale doivent dès la tombée du jour, 
pendant la nuit ou lorsque les conditions atmos
phériques l'exigent, être pourvus d'un feu blanc 
dirigé vers l'avant, ainsi que d'un feu, d'un ca
tadioptre dirigés vers l'arrière et d'une surface 
b l a n c h e .

ii) Conformément au paragraphe 1 de l'article 2 
de la présente Convention, les annexes 1 et 2 
sont exclues de l'application de la Convention.

JAMAÏQUE

a) En ce qui concerne l'article 24 de ladite 
Convention, le Gouvernement de la Jamaïque se r é 
serve le droit de ne pas autoriser une personne à 
conduire un véhicule, autre qu'un véhicule i m p o r 
té, et à titre temporaire seulement., dans la 
Jamaïque si : i) le uéhicule est utilisé pour le 
transport de personnes contre rémunération ou de 
marchandises et si : ii) le conducteur de ce v é 
hicule est tenu, en vertu de la législation n a 
tionale de la Jamaïque, d'être titulaire d'un 
permis professionnel spécial.

b) Conformément aux dispositions du paragraphe 
1 de l'article 2 de la présente Convention, le
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Gouwernement de la Jamaïque exclut les annexes 1 
et 2 de l'application de la Conwention.

c) Conformément aux dispositions du paragraphe 
b cle la section IU de l'annexe 6 à ladite Conwen
tion , le Gouuernement. de la Jamaïque n'admettra 
pas que des uéhicules articulés soient utilisés 
pour le transport de personnes contre rémunéra
tion .

JAPON

Sous réserue d'une déclaration faite conformé
ment au paragraphe 1 de l'article 2 de la présen
te Conuention, excluant l'annexe 1 de l'applica
tion de la Conuention.

MALAISIE

Papouasie-Nouuelle-Guinée, d'être titulaire d'un 
permis professionnel spécial.

3) Conformément aux dispositions du paragraphe b 
de la section IU de l'annexe 6 à la Conuention, 
le Gouuernement de la Papouasie-Nouuelle-Guinée 
n'admettra qu'une seule remorque derrière un ué
hicule tracteur. Il n'en admettra pas derrière un 
uéhicule articulé et il n'admettra pas que les 
uéhicules articulés soient utilisés pour le 
transport de personnes contre rémunération.

PAYS-BAS

A l'exclusion, conformément au paragraphe 1
l'article 2 de la présente Conuention,
l'annexe 2 de 1'application de la C o n u e n t i o n .

de
de

A l'exclusion, conformément au paragraphe 1 de 
l'article 2 de la présente Conuention, des 
annexes 1 et 2 .

MALAWI

A l'exclusion des annexes l et 2.

PHILIPPINES

Sous réserue d'une déclaration faite conformé
ment au paragraphe 1 de l'article 2 de la présen
te Conuention, excluant l'annexe 1 de l'applica
tion de la Conuention.

PORTUGAL

MALTE

Conformément aux dispositions du paragraphe 1 
de l'article 2 de la présente Conuention, le Go u 
uernement de Malte exclut .l'annexe .1 de l'appli
cation de la Conuention.

MONACO

Se référant à la partie IU, de l'annexe 6 ,
le Gouuernement de la Principauté de Monaco a in
diqué qu'il n'admettra qu'une seule remorque 
derrière un uéhicule tracteur et qu'il n'en 
admettra pas derrière un uéhicule articulé,

NORUEGE

Sous réserue d'une déclaration faite conformé
ment au paragraphe 1 de l'article 2 de la présen
te Conuention excluant l'annexe 1 de l'applica
tion de la Conwention.

NOUUELLE-ZELANDE

A l'exclusion, conformément au paragraphe 1 de 
l'article 2 de la présente Conwention, des 
annexes 1 et 2 ,

PAPOUASIE-NOUUELLE-GUINEE

1) A l'exclusion, conformément au paragraphe 1 
de l'article 2 de la présente Conuention, des 
annexes 1 et 2 .

2) En ce qui concerne l'article 24 de la Con
uention, le Gouwernement de la Papouasie- 
Nouuelle-Guinée se réserue le droit de ne pas 
autoriser une personne à conduire un uéhicule 
autre qu'un uéhicule importé, et à titre tempo
raire seulement, en Papouasie-Nouwelle-Guinée si :

i) Le wéhicule est utilisé pour le transport 
de personnes contre rémunération et si :

ii) Le conducteur de ce uéhicule est tenu, en 
wertu de la législation nationale de la

Conformément à la partie IU, b, de l'annexe 6 , 
le Gouuernement portugais a indiqué qu'il n'ad
mettra qu'une seule remorque derrière un uéhicule 
tracteur, qu'il n'en a d mettra pas derrière un ué
hicule articulé, et qu'il n'admettra pas les ué
hicules articulés affectés au transport de per
sonnes .

REPUBLIQUE DOMINICAINE

"[La République domicaine déclare] exclure, 
conformément à l'article 2 paragraphe 1 , de la 
présente Conuention, les annexes 1 , et 2 de l'ap
plication de la Conuention et [renouuelle] la r é 
serue concernant le paragraphe 2 de l'article 
premier de la Conuention, faite déjà en séance 
p l é n i è r e .

R O U M A N I E 7 ,/8

"La République populaire roumaine ne se consi
dère pas liée par les stipulations de l'article 
33 en uertu duquel t o u t  différend concernant 
1'interprétation ou l'application de la Conwen
tion peut être déféré, sur la demande de l'un des 
Etats intéressés, à la C our internationale de 
Justice pour y être tranché. La position de la 
République populaire roumaine est que, pour sou
mettre tout différend à la Cour internationale de 
Justice en uue de sa solution, l'accord de toutes 
les parties au différend est chaque fois néces
saire . "

ROYAUME-UNI DE GR A N D E - B R E T A G N E  
ET D'IRL A N D E  DU NORD

1) En ce qui concerne l'article 24 de ladite 
Conwention, le G o u w e r n e m e n t  du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irl a n d e  du Nord se réserue 
le droit de ne pas auto r i s e r  une personne à con
duire un uéhicule autre q u ' u n  uéhicule importé, 
et à titre temporaire seulement, dans le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord si :
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1 ) le uéhicule est utilisé pour le transport de 
personnes contre rémunération ou de marchandises 
et si : ii) le conducteur de ce uéhicule est 
tenu, en uertu de la législation nationale du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, d'être titulaire d'un permis professionnel 
s p é c i a l .

2) En ce qui concerne l'article 26 de ladite 
Conuention, les cycles admis dans le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord en c i r c u 
lation internationale doiuent, dès la tombée du 
jour, pendant la nuit ou lorsque les conditions 
atmosphériques l'exigent, être pouruus, conformé
ment à la législation nationale du Royaurne-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, d'un feu 
blanc dirigé uers l ' auant ainsi que d'un feu et 
d'un catadioptre rouges dirigés uers l'arrière *9 .

3) Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord se réserue le 
droit, lorsqu'il étendra l'application de ladite 
Conuention à l'un quelconque des autres territoi
res dont il assure les relations internationales, 
de l'appliquer auec des réserues analogues à 
celles énoncées ci-dessus.

En outre, le Gouuernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord déclare :

1) Que, conformément à la partie IU, b, de 
l'annexe 6 à ladite Conuention, il n'admettra 
qu'un seule remorque derrière un uéhicule trac
teur, qu'il n'en admettra pas derrière un uéhicu
le articulé et qu'il n'admettra pas que des uéhi
cules articulés soient utilisés pour le transport 
de personnes contre r é m u n é r a t i o n .

SAINT-MARIN

A l'exclusion, en uertu du paragraphe 1 de 
1 ' article 2 de la présente Conuention, de 
1 'annexe 1 .

SENEGAL

A l'exclusion, en uertu du paragraphe 1 de 
l'article 2 de la Conuention, de l'annexe 1,

SIERRA LEONE

Réserues :
1) En ce qui concerne l'article 24 de ladite 

Conuention, le Gouuernement du Sierra Leone se 
réserue le droit de ne pas autoriser une personne 
à conduire un uéhicule autre qu'un uéhicule im
porté, et à titre temporaire seulement, au Sierra 
Leone si. : i) le uéhicule est utilisé pour le 
transport de personnes contre rémunération et si:
ii) le conducteur de ce uéhicule est tenu, en 
uertu de la législation nationale du Sierra 
Leone, d'être titulaire d'un permis professionnel 
s p é c i a l .

2) En ce qui concerne l'article 26 de ladite 
Conuention, les cycles admis dans le Sierra Leone 
en circulation internationale doiuent, dès la 
tombée du jour, pendant la nuit ou lorsque les 
conditions atmosphériques l'exigent, être pour
uus, conformément à la législation nationale du 
territoire, d'un feu blanc dirigé uers l'auant 
ainsi que d'un feu rouge dirigé uers l'arrière. 
Déclarations :

1) Conformément aux dispositions du paragraphe 
1 de l'article 2 de la Conuention, le Gouuerne

ment du Sierra Leone exclut les annexes 1 et 2 de 
l'application de la Conuention.

2) Conformément aux dispositions du paragraphe 
b de la section IU de l'annexe 6 à la Conuention, 
le Gouuernement du Sierra Leone n'admettra qu'une 
seule remorque derrière un uéhicule tracteur, il 
n'en admettra pas derrière un uéhicule articulé 
et il n'admettra pas que des uéhicules articulés 
soient utilisés pour le transport de personnes 
contre r é m u n é r a t i o n ,

SINGAPOUR

Le Gouuernement singapourien ne désire pas 
maintenir la réserue formulée par le Gouuernement 
du Royaume-Uni lors de la notificaton d 'applica
tion territoriale de la Conuention à Singapour.

SUEDE

Sous réserue d'une déclaration faite conformé
ment. au paragraphe 1 de l'article 2 de la présen
te Conuention, excluant l'annexe 1 de l'applica
tion de la Conuention.

TCHECOSLOUAQUIE

A l'exclusion, conformément au paragraphe 1 de 
l'article 2 de la présente Conuention, de 
l'annexe 2 .

TRINITE-ET-TOBAGO

A l'exclusion des annexes 1 et 2.

UNION DES REPUBLIQUES SOUIALISTES 
SOUIETIQUES7 ,10

Le Gouuernement de l'Union des Républiques so
cialistes souiétiques ne se considère pas comme 
lié par les dispositions de l'article 33 de la 
Conuention sur la circulation routière, aux 
termes duquel tout différend entre Etats contrac
tants touchant l'interprétation ou l'application 
de la Conuention pourra être porté, à la requête 
d'un quelconque des Etats contractants intéres
sés, deuant la Cour internationale de Justice 
pour être tranché par elle, et déclare que, dans 
chaque cas d'espèce, l'accord de tous les Etats 
en litige est nécessaire pour qu'un différend 
soit soumis à la Cour internationale de Justice 
pour être tranché par elle.

VENEZUELA 7 - 11

Article 3 1 :
En ce qui concerne la République du Uenezuela, 

l'entrée, en uigueur des amendements à la Conuen
tion demeurera subordonnée à l'exécution préala
ble des conditions constitutionnelles requises.

Ar ticle 33 :
La République sera tenue par les termes de 

l'article 36 du Statut de la Cour internationale 
de Justice. Autrement, dit, c'est seulement par 
accord mutuel entre les Parties qu'une question 
quelconque pourra être soumise à la Cour interna
tionale de Justice.
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Application territoriale 

Date de réception

Afrique du Sud .......... 9 juil 1952 Sud-Ouest africain
Australie ............... 3 mai 1961 Papua et Territoire sous tutelle de la Nouuelle- 

Guinée
Belgique .................. 23 aur 1954 Congo belge et territoire sous tutelle du 

Ruanda-Urundi
Espagne .................. 13 féur 1958 Localités et prouinces africaines
Etats-Unis d'Amérique 30 août 1950 Tous les territoires dont les Etats-Unis 

d'Amérique assurent les relations internationales
France .................... 29 oct 1952 Protectorats français du Maroc et de la Tunisie, 

tous les territoires français d'outre-mer, Togo 
et Cameroun sous tutelle française

19 janu 1953 Principauté d'Andorre
Japon .................... 12 juin 1972 O k i n a w a ^
Nouuelle-Zélande 29 nou 1961 Territoire sous tutelle du Samoa-Occidental

9 mai 1957 Antilles néerlandaises
Portugal .................. 19 janu 1956 Toutes les prouinces d'outre-mer— à l'exception 

de Macao
Royaume-Uni ............. 2 2 janu 1958 Ile de Man, auec déclarations et réserues

28 mai 1958 Bailliage de Guernsey et Etats de Jersey
27 août 1958 Colonie d'Aden, Chypre, Gibraltar, Guayane 

britannique, Honduras britannique, Ouganda et 
Seychelles

5 mars 1959 Jamaï q u e 1 3 , Sainte-Lucie et Trinité
25 mars 1959 Gambie
13 mai 1959 Ile Maurice et Singapour
23 nou 1959 Malte
8 féur 1960 Zanzibar

25 mars 1960 Fédération de la Rhodésie et du Ny a s s a l a n d *4
2 2 aur 1960 Saint-Uincent, Sierra Leone et Bornéo du Nord
27 sept 1960 Barbade
12 janu 1961 Hong-kong
3 août 1961 Bahama

14 juil 1965 Grenade et Souaziland
16 déc 1965 Fidj i

Déclarations et réserues faites lors de la notification 
concernant l'application territoriale

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la 
ratification, de l'adhésion ou de la succession.

PAYS-BAS 

Antilles néerlandaises 

A l'exclusion des annexes 1 et 2.

Nouuelle-Guinée néerlandaise 

A l'exclusion des annexes 1 et 2.

PORTUGAL

Prouinces portugaises d'outre-mer 
(à l'exception de Macao)

Sous réserue de la déclaration faite par le 
Gouuernemetrt portugais lors de son adhésion à la 
Conuention*\,

NOUUELLE-ZELANDE 

Territoire sous tutelle du Samoa-Occidental 

A l'exclusion des annexes i et 2.

ROYAUME-UNI 

Ile de M a n

La Conuention est applicable à l'ile de Man 
sous certaines déclarations et réserues identi
ques à celles formulées par le Royaume-Uni et 
figurant, aux rubriques 1 e t  2 .

Bailliage de Guernesey

Les déclarations faites par les autorités insu
laires du Bailliage de Guernesey sont analogues à 
celles formulées par le Royaume-Uni lors de la 
signature et au moment du dépôt de son instrument 
de ratification de la Conuention.
Réserues :

1) Les dispositions de ladite Conuention con
cernant les uéhicules automobiles ne seront pas 
applicables à l'île de Sercq dans laquelle l'uti
lisation des uéhicules automobiles est interdite, 
exception faite des tracteurs automobiles réser-- 
ués à certains usages déterminés.
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2) En ce qui concerne l'article 24 de ladite 
Conuention, les autorités insulaires du Bailliage 
de Guernesey se réseruent le droit de ne pas au
toriser une personne à conduire un uéhicule autre 
qu'un uéhicule importé, et à titre temporaire 
seulement, dans le Bailliage si : i) le uéhicule 
est utilisé pour le transport de personnes contre 
rémunération et si : ii) le conducteur de ce ué
hicule est tenu, en uertu de la législation na
tionale du Bailliage, d'être titulaire d'un per
mis professionnel spécial.

3) En ce qui concerne l'article 26 de ladite 
Conuention, les cycles admis dans le Bailliage de 
Guernesey en circulation internationale doiuent., 
dès la tombée du jour, pendant la nuit ou lorsque 
les conditions atmosphériques l'exigent, être 
pouruus, conformément à la législation nationale 
du Bailliage, d'un feu blanc dirigé uers 1'auant 
ainsi que d'uri catadioptre rouge dirigé uers 
1 'a r r i è r e ,

Etats de Jersey

Les déclarations faites par les Etats de Jersey 
sont celles formulées par le Royaume-Uni lors de 
la signature et au moment du dépôt de son instru
ment de ratification de la Conuention.
Réserues :

[Les mêmes, mutatis m u t a n d i s, que celles formu
lées pour le Bailliage de Guernesey sous les 
nos 2) et 3).]

Colonie d'Aden, Guyane britannique et 
Seychelles

Les déclarations faites par les Gouuernements 
de la Colonie d 'Aden, de la Guyane britannique et 
des Seychelles sont analogues à celles formulées 
par le Royaume-Uni lors de la signature et au m o 
ment du dépôt de son instrument de ratification 
de la Conuention.
Réserues :

[Les mêmes, mutatis m u t a n d i s , que celles formu
lées pour le Bailliage de Guernesey sous les 
nos 2) et 3). ]

C hypre,^

[Auec les mêmes déclarations et réserues que 
celles faites au nom des Gouuernements de la 
Colonie d'Aden, Guyane britannique et Seychelles; 
uoir ci-dessus.]

Gibraltar

Les déclarations faites par le Gouuernement de 
Gibraltar sont analogues à celles formulées par 
le Royaume-Uni lors de la signature et au moment 
du dépôt de son instrument de ratification de la 
C o n u e n t i o n .
Réserue :

[La même, mutatis m u t a n d i s , que celle formulée 
pour le Bailliage de Guernesey sous le n° 2).]

Honduras britannique

Réserues :
[Les mêmes, mutatis m u t a n d i s , que celles formu

lées pour le Bailliage de Guernesey sous les 
n°s 2) et 3).]

O uganda

Réserue j_
[La" mime, m u t a tis m u t a ndis, que celle formulée 

pour le Bailliage de Guernesey sous le n° 2).]

Jamaïque

Réserue :
[La même, mutatis muta n d is, que celle formulée 

pour le Bailliage de Guernesey sous le n° 2).]

S a i nte-Lucie et T r i n i t é 16

Les d éclara t i o n s faites par les Gouuernements 
de Saint-Lucie et de la Trinité sont analogues à 
celles formulées par le Royaume-Uni lors de la 
signature et au moment du dépôt de son instrument 
de ratification de la Conuention.
Réserue_

[La même, mutatis m u t a n d i s , que celle formulée 
pour le Bailliage de Guernesey sous le n° 2).]

Ile Maurice

Conformément aux dispositions du paragraphe 1 
de l'article 2 de ladite Conuention, le Gouuerne
ment de l'île Maurice exclut l'annexe 2 de l'ap
plication de la Conuention.
Réserues :

1) Conformément aux dispositions du paragraphe 
b de la partie IU de l'annexe 6 , le Gouuernement 
de l'île Maurice n'admettra qu'une seule remorque 
derrière un uéhicule tracteur, n'en admettra pas 
derrière un uéhicule articulé et n'admettra pas 
que des uéhicules articulés soient utilisés pour 
le transport de personnes contre rémunération.

2) Le Gouuernement de l'île Maurice se réserue 
le droit de ne pas appliquer les dispositions du 
paragraphe 1 de l'annexe 8 à ladite Conuention, 
selon lesquelles l'âge minimum autorisé pour la 
conduite d'une automobile dans les conditions 
préuues à l'article 24 de la Conuention est de 
dix-huit, ans .

Singapour 1 6

Conformément aux dispositions du paragraphe 1 
de l'article 2 de la présente Conuention, le Gou
uernement de Singapour exclut les annexes 1 et 2 
de l'application de la Conuention.

M a l t e 16

Conformément, aux dispositions du paragraphe 1 
de l'article 2 de la présente Conuention, le Gou
uernement de Malte exclut l'annexe 1 de l'appli
cation de la Conuention.

Fédération de la Rhodésie et du N y a s saland 1 4

Conformément aux dispositions du paragraphe 1 
de l'article 2 de la présente Conuention, le Gou
uernement de la Fédération de la Rhodésie et du 
Nyassaland exclut, les annexes 1 et 2 de l'appli
cation de la Conuention.
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Bornéo d u Mord

Réserwe_i
[La même, mu t a tis m u t andis, que celle formulée 

pour le Bailliage de Guernesey sous le n° 2).]

Sain t - V i n cent

Les d éclarations faites par le Gouvernement de 
Saint-Vincent sont, analogues à celles formulées 
par le Royaume-Uni lors de la signature et au m o 
ment du dépôt, de son instrument de ratification 
de la Convention.
Réserves :

[Les mêmes, m utatis m u t a n d i s , que celles formu
lées pour le Bailliage de Guernesey sous les 
nos 2) et 3) . ]

Sierra Leone I-6-

Déclarations et réserues :
[Les mêmes, m utatis m u t a n d i s , que celles formu

lées pour Saint-Vincent.]

Barbade.il6

du dépôt de son instrument de ratification de la 
C o n u e n t i o n .
Réser u e s :

1) En ce qui concerne l'article 26 de ladite 
Conuention, les cycles admis dans le territoire 
en circulation international doiuent, dès la tom
bée du jour, pendant la nuit, ou lorsque les con
ditions atmosphériques l'exigent, être pouruus, 
conformément à la législation nationale de Hong
kong, d'un feu blanc dirigé uers l'auant, ainsi 
que d'un feu et d'un catadioptre rouges dirigés 
uers 1 'arrière .

2) En ce qui concerne le paragraphe b de la 
section II— Eclairage-—de l'annexe 6 , la législa
tion de Hong-kong stipule que toute automobile, 
autre qu'un motocycle auec ou sans side-car, doit 
être munie d'indicateurs de direction appartenant 
à l'un des types décrits dans ledit paragraphe.

Bahamas

Conformément aux dispositions du paragraphe 1 
de l'article Z de la présente Conuention, le G ou
uernement des Bahama exclut les annexes 1 et 2 de 
l'application de la Conuention.

Les déclarations et réserues concernant, la Bar
bade sont analogues à celles formulées par le 
Royaume-Uni dans son instrument de ratification.

Hong-kong

Les déclarations faites par le Gouuernement de 
Hong-kong sont analogues à celles formulées par 
le Royaume-Uni lors de la signature et au moment

Grenade et Souaziland

Auec les réserues contenues dans l'instrument 
de ratification du Royaume-Uni.

Iles F i d j i * 6

Compte tenu des réserues et des déclarations 
faites par la Royaume-Uni lors de la ratification.

Signes distinctifs des uéhicules en circulation internationale

(Lettres distlnctiues portées à la connaissance 
du Secrétaire général)

Afrique du Sud ............... ............. Zft Espagne (y compris les prouinces et
............. AL localités africaines ............... E

Algérie ....................... ............. DZ Etats-Unis d'Amérique .................. USA
Andorre ....................... ............. AND FJI
Argentine .................... ............. RA Finlande .................................... SF
Australie .................... ............  AUS France (y compris les territoires
Autriche ....................... français d'outre-mer) ................ F
Bangladesh .................... ............. BD IaIAG1-7
Barbade ....................... ............. BDSl^ Ghana ............................ .. GH
Belgique ....................... ............. B Grèce ....................................... GR
Bénin ......................... ............. DY Guatemala .................................. GCA
Birmanie ....................... ............. BUR Haïti ....................................... RH
Botswana ....................... ............. RB H

............. BR IND
Bulgarie ....................... ............. BG Indonésie .................................. RI
Canada ......................... ............. CDN IR
Chili ......................... ............. RCH Irlande .................................... IRL
Chine 3 ......................... ............. RC Islande .................................... IS
Chypre ......................... ............. CY IL
Congo ......................... ............. RCB I
Costa Rica .................... ............. CR Jamaïque .................................... JA
Côte d'iuoire ............... ............. CI Japon ....................................... J
Danemark ....................... ............. DK Jordanie .................................... HKJ
Iles Féroé .................... ............. FR Kampuchea démocratique .................. K
Islande ....................... ............. IS Kenya ....................................... E A K 17

Egypte ......................... ............. ET Lesotho .................................... LSI 7
Equateur ....................... Liban ....................................... RL
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Signes distinctifs dec uéhicules en circulation internationale (suite)

(Lettres distinctiues portées à la connaissance
du Secrétaire qénéral)

Luxembourg .................... L Bahamas ............ ....................  BS
Madagascar .................... RM Brunéi ............... ....................  BRU

MAL Gibraltar .......... ....................  GBZ
Malawi ......................... MW Guernesey .......... ....................  GBG
Mali.............................. RMM Honduras britannique ....................  BH

M Hong-kong .......... ....................  HK
Maroc ......................... MA Ile de Man .......... ....................  GBM
Maurice ....................... M S 17 Iles du Uent
Mexique ....................... MEX Grenade .......... ....................  WG
Monaco ......................... MC Sainte-Lucie. . , . ....................  WL
Nicaragua .................... NIC Saint-Uincent . . ....................  WU
Niger ......................... NIG
Nigéria ....................... WAN I7 Rhodésie du Sud . . ....................  RSR
Norvège ....................... N Seychelles .......... ....................  SY
Nouuelle-Zélande ............. NZ Rwanda .................. ....................  RWfl
Ouganda ....................... EAU Saint-Marin .......... ....................  RSM
Pakistan ....................... PAK Saint-Siège .......... ....................  U
Papouasie-Nouuelle-Guinée PNG Samoa .................. ....................  WS1 7
Paraguay ....................... PY Sénégal................... ....................  SN
Pays-Bas ....................... NL Sierra Leone .......... ....................  WAL

Surinam .................... SME Singapour ............ ....................  SGP
Antilles néerlandaises . . NA Sri Lanka ............. ....................  CL

Pérou ......................... PE Suède .................. ....................  S
Philippines ................. PI Suisse ............... ....................  CH
Pologne ....................... PL Swaziland ............. ....................  SDl?
Portugal ....................... P Tchécoslouaquie . . , ....................  CS
République arabe syrienne SYR Thaïlande ............. ....................  T
République centrafricaine RCA T o g o .................... ....................  TG
République de Corée . . . . ROK Tririité-et-Tobago . . ....................  TT
République démocratique populaire lao LAO ....................  TN
République dominicaine . . . DOM Turquie ............... ....................  TR
[République du Sud Uiet-Nam] UN Union des Républiques souiétiques
République-Unie de Tanzanie socialistes . , . , .................... SU

Tanganiyka .................. EfiT1'7 Uruguay ............... ....................  U
Zanzibar .................... E A Z 1 7 Uenezuela ............. ....................  YU

Roumanie ....................... R Youqosaluie .......... ....................  YU
Royaume-Uni ................. GB Zaïre .................. ....................  CGO

A d e n ......................... ADN Zambie .................. ....................  RNRl?
Alderney .................... GBA

NOTES: l'adhésion précitée, des communications ont été
adressées au Secrétaire général par les Gouuerne

l/ La Conuention a fait 1' obj et de proposi- ments de la Pologne, de la Tchécoslouaquie, de
tions d'amendements des Gouuernements autrichien l'Union des Républiques socialistes souiétiques
(communiquées par lettre circulaire C . N . 221. et de la Yougoslavie, d'une part, et de la Chine,
1962.T R E A T I E S - 16 du 8 octobre 1962) et français d'autre part. En ce qui concerne la nature de ces
(communiquées par lettre circulaire C . N . 26.1964. communications, uoir note 3 au chapitre UI.14.
TREATIES-2 du 11 mars 1964). Ces propositions
n'ont pas été suiuies d'isffet, les conditions
préuues par l'article 3 1 de la Conuention n'ayant M  Par diuerses communications adressées au
pas été réalisées. Secrétaire général en référence à l'adhésion sus-

mentionnée, les Représentants permanents des
missions permanentes ide la Bulgarie, de la Mongo-

2/ Résolutions adoptées par le Conseil écono- lie et de la Roumanie auprès de I'Organisation
mique et social à sa septième session (E/1065), des Nations Unies ont indiqué qu'ils considé
P . 8 , raient ladite adhésion comme nulle et non auenue

du fait que les autorités sud-coréennes n'auaient
3/ Adhésion au nom de la République de Chine aucun droit ni aucune compétence pour parler au

le 27 juin 1957, Uoir note concernant les signa- nom de la Corée.
tures, ratifications, adhésions , e t c ., au nom de
la Chine (note 3 au chapitre 1 .1 ). Eu égard à ^  Uoir note 4 au chapitre III. 6 .
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6 / Uoir sous "Déclarations____et___ réserues
faites lo rs de '.la n o tification c oncernant 
T ^ p p T T c atiôn territoriale"- dans ce" chapitre .

7/ Le Gouuernement du Royaume-Uni a informé 
le Secrétaire général qu'il ne peut accepter 
cette réserue, car il estime qu'elle n'est pas de 
la nature de celles que peuuent faire les Etats 
qui se proposent d 'adhérer à la Conuention.

87 Le Gouuernement des Etats-Unis d'Amérique 
a informé le Secrétaire général qu'il n'a pas 
d'objection à cette réserue, mais considère qu'il 
est en mesure d 'appliquer cette réserue dans des 
conditions de réciprocité, à l'égard de la Rouma
nie et déclare par les présentes qu'il compte le 
f a i r e .

9/ Parmi les décisions prises au sujet de la 
Conuention sur la circulation routière et enre
gistrées par la Conférence des Nations Unies de 
1949 sur les transports routiers et les transport 
automobiles figure l'admission d'une réserue à 
l'article 26 de la Conuention faite par le 
Royaume-Uni. Dans la lettre de transmission de 
l'instrument de ratification, le représentant- 
permanent du Royaume-Uni auprès de l'organisation 
des Nations Unies a attiré l'attention du 
Secrétaire général sur le fait que dans la réser
ue relatiue à l'article 26 de la Conuention, on a 
supprimé le membre de phrase "ainsi que d'une 
surface blanche" qui figurait, à la suite des 
mots "dirigés uers l'arrière", dans le texte de 
la réserue reproduit à l'alinéa d du paragraphe 7 

de l'flcte final de la Conférence des Nations 
Unies sur les transports routiers et les trans
ports automobiles, tenue en 1949. Cette suppres
sion est due au fait que la législation du 
Royaume-Uni n'exige plus que les cycles soient 
pouruus d ' une surface b l a n c h e .

' 1.0/ Le Gouuernement des Etats-Unis d'Amérique 
a informé le Secrétaire général qu'il n'a pas 
d 'obj ection à cette réserue mais considère qu ' il 
est en mesure, d ' appliquer cette réserue dans des 
conditions de réciprocité, à l'égard de l'Union 
souiétique, et déclare par les présentes qu'il 
compte le f a i r e .

Les Gouuernements grec et néerlandais ont in
formé le Secrétaire général qu'ils ne se considè
rent pas comme liés, à l'égard de l'Union souié
tique, par les dispositions auxquelles la réserue 
tst formulée.

Le Gouuernement de la République du Uiet- 
Nam a informé le Secrétaire général qu'il fait 
objection à la réserue à l'article 33 de la Con
uention. (Uoir à ce sujet la note 4 au chapitre
III. 6 .)

12/ Dans une communication reçue par le 
Secrétaire général le 12 juin 1972, le Représen
tant permanent du Japon auprès de I'Organisation

des Nations Unies, d'ordre de son Gouuernement, a 
fait la déclaration suiuante :

Conformément à l'Accord entre les Etats-Unis 
d'Amérique et le Japon relatif aux îles Ryu-kyu 
et Daito signé le 17 juin 1971, le Japon a 
assumé, à compter du 15 mai 1972, une responsa
bilité et une autorité entières en ce qui con
cerne l'excercice de tous pouuoirs administra
tifs, législatifs et juridictionnels sur 
"Okinawa". Sous 1 ' administration des Etats- 
Unis, tout, uéhicule deua i t  circuler à Okinawa 
sur le c6 té droit de la route. Lors de la 
rétrocession d 'Okinawa au Japon, le Gouuerne
ment japonais a commencé à prendre les mesures 
nécessaires, conformément aux dispositions du 
paragraphe 1 de l'article 9 de la Conuention 
sur la circulation routière, pour changer du 
côté droit au côté gauche de la route le sens 
dans lequel les uéhicules doiuent circuler à 
Okinawa, dans le but d'assurer l'uniformité 
auec le reste du Japon. On estime qu'il faudra 
au moins trois ans p our mettre progressiuement 
ce changement en application.
Ensuite, dans une communication reçue le 21 

août 1978, le Gouuer n e m e n t  japonais a informé le 
Secrétaire général que ledit changement était 
chose accomplie depuis le 30 juillet 1978 et que
1 'uniformité d 'Okinawa à cet égard auec le reste 
du Japon est dorénauant assurée conformément aux 
dispositions du paragraphe 1 de l'article 9 de 
ladite Conuention.

1-37 3ar communication reçue le 11 mai 1971,
le Gouuernement du Royaume-Uni a fait connaître 
ce qui suit au Secrétaire général :

En 1959, au moment, où a été notifiée la déci
sion d'étendre l'a p p l i c a t i o n  de cette Conuen
tion à la Jamaïque, les îles Caïmanes dépen
daient de la Jamaïque et tombaient automati
quement sous le coup de ladite extension.
. . . La Conuention a continué è s'appliquer et 
s'applique toujours au x  îles Caïmanes qui, 
lorsque la Jamaïque est deuenue indépendante, 
ont continué à constituer un territoire dont le 
Royaume-Uni assure les relations internationa
les .

14/ uoir note 2 1 au c h apitre U . 2 .

15/ Uoir sous "Déclarations et r é s e r u e s " dans
ce chapitre,

16/ Pour les d é clarations et les réserues 
formulées par ces territoires lors de l'adhésion 
ou de la notification d e  succession après être 
deuenus des Etats i n d é p e n d e n t s , uoir sous "Décla
rations et réser u es" dans ce chapitre.

*7/ Lettres d i stinctives portées à la con
naissance du Secrétaire général antérieurement 
par le Gouuernement r e s ponsable des relations 
internationales de ce pays .
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2. PROTOCOLE RELATIF AUX PAYS OU TERRITOIRES PRESENTEMENT OCCUPES

Signé à Genèue le 19 septembre 1 9491

ENTREE EN UIGUEUR : 26 mars 1952, en même temps que la Conuention 
ENREGISTREMENT : 26 mars 1952, n° 1671.

' Nations Unies, Recueil des T r a i t é s , uol. 125, p. 3 .

R a t i f i c a t i o n .
Participant Siqnature adhésion (s)

Afrique du Sud 19 sept 1949 9 juil 1952
Belgique . . . . 19 sept .1949 23 aur 1954
Botswana . . . . 3 janu 1967 a
Chili ............. 1 0 août 1960 a
C u b a ............ 1 oct 1952 a
Danemark . . . . 19 sept 1949
Egypte .......... 19 sept 1949 28 mai 1957
Etats-Unis

d'Amérique . . 19 sept 1949 30 août 1950
France .......... 19 sept 1949 15 sept 1950
Guatemala . . . . 1 0 janu 1962 a
Haïti ............ 12 féur 1958 a
I n d e ............ 19 sept 1949
Italie .......... 19 sept 1949 15 déc 1952
Kampuchea

démocratique 14 mars 1956 a

Ratifi c a t i o n .
Participant Siq n a t u r e adhésion (a)

L i b a n ............. 19 sept 1949
Luxembourg . . .  19 sept 1949 17 oct 1952 
N o r u è g e ..........  19 sept 1949
O u g a n d a ..........  15 agr i9 6 5  a
Pays-Bas . . . .  19 sept 1949 
Philippines . . .  19 sept 1949
Portugal . . . .  28 déc 1955 a
République

dominicaine . . 19 sept 1949 15 août 1957 
Royaume-Uni . . .  19 sept 1949 8 juil 1957
S u è d e ............. 1 9 sept 1949
S u i s s e ..........  1 9 sept 1949
T u n i s i e ..........  g nov 1 9 5 7

Turquie . . . . .  1 7 j any i9 5 6

NOTES:

^  Uoir note en tête du chapitre X I . 8-1



XI.B-3 : Signalisation routière---Conwention de 1949

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

3. PROTOCOLE RELATIF A LA SIGNALISATION ROUTIERE 

Signé à Genèue le 19 septe mbre 194 9 1 

20 décembre 1953, conformément à l'article 58.
20 décembre 1953, n° 1671.
Nations Unies, Recueil des T r a i t é s , 

merits au Protocole^) .
wol. 182, p, 229, et wol. 514, p. 254 (amende-

R a t ification. Ra tification,

Participant .

Autriche 
Belgique 
Bulgarie 
Cuba . . 
Danemark 
Egypte 
Equateur 
Espagne , 
Finlande 
France 
Grèce . . 
Haïti . . 
Hongrie . 
Inde . , 
Israël 
Italie 
Kampuchea 

démocrat 
Liban , . 
Luxembourg 
Monaco 
Niger . . 
Norwège .

que

Siqnature success ion (dl Participant Siqnature succession (d)

19 sept 1949 2 now 1955 Ouganda .......... 15 aur 1965 a
19 sept 1949 23 aur 1954 Pays-Bas . . . . 19 sept 1949 19 sept 1952

13 féur 1963 a Pologne .......... 29 oct 1958 a
1 oct 1952 a Portugal . , . , 15 féur 1957 â

19 sept 1949 1 j uil 1959 République
19 sept. 1949 28 mai 1957 dominicaine . . 15 août 1957 a

26 sept 1962 a Roumanie , . , . 26 janu 1961 a
13 féur 1958 a Royaume-Uni . . . 16 mai 1966 a
24 sept 1958 a Rwanda .......... 5 août 1964 d

19 sept 1949 18 août 1954 Saint-Marin . . . 19 mars 1962 a
1 j uil 1952 a Saint-Siège . . . 1 oct 1956 a

12 féur 1958 â Sénégal .......... 13 j uil 1962 a
30 j uil 1962 a Suède ............. 19 sept 1949 25 féur 1952

29 déc 1949 Suisse .......... 19 sept 1949
19 sept. 1949 Tchécoslowaquie . 28 déc 1949 3 nou 1950
19 sept 1949 15 déc 1952 Thaïlande . . . . 15 août 1962 a

Tunisie .......... 8 now 1957 a
14 mars 1956 a Union des

19 sept 1949 Républiques
19 sept 1949 17 oct 1952 socialistes

25 sept 1951 a souiétiques . . 17 août 1959 a
5 mars 1968 a Yougoslauie . . . 19 sept 1949 8 oct 1956

19 sept 1949

Déclarations et ré s erwes

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de r éception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

AUTRICHE

Auec la réserue en ce qui concerne le para
graphe 1 de l'article 45, contenue dans le 
paragraphe 7, f, de l'Acte final de la Conférence 
sur les transports routiers et les transports 
automobiles3 .

BULGARIE

"L'article 62 du Protocole relatif à la s i g n a 
lisation routière, où il est préuu que tout dif
férend entre deux ou plusieurs Etats contractants 
touchant l'interprétation ou l'application de la 
présente Conuention que los Parties n 'auraient pu 
régler par uoie de négociations ou par un autre 
mode de règlement, pourra être porté deuant la 
Cour internationale de Justice pour être tranché 
par elle,"

FINLANDE

Se référant au paragraphe 5 de l'article 15 du 
Protocole, le Gouuernement finlandais se réserue 
le droit d'utiliser la croix de Saint-André pour 
signaler les passages à niueau auec b a r r i è r e s .

HONGRIE

La République populaire hongroise ne se consi- 
dè re pas liée par la d i s p o s i t i o n  du paragraphe 5 
de l'article 15 du Protocole, aux termes de la
quelle les passages à niueau auec barrières ne 
pourront pas être munis d'un signal en -forme.de 
croix de Saint-André, i3i_^fL-î^'"ffi'ST>'B'§ït:lT3ns--de 
I ’scticle 62 dudit Protocole.

NO RVEGE

Auec la réserue en ce qui concerne le paragra
phe 5 de 1 ' article 15 contenue dans le paragraphe
7 (e) de l'Acte final d e  la Conférence sur les 
transports routiers et les transports automobi
les4 .

ROUMANIE

"La République populaire roumaine ne se consi
dère pas liée par les stipulations de l'article 
62 en uertu duquel t o u t  différend concernant 
l'interprétation ou l ' a p p l i c a t i o n  du Protocole 
peut être déféré, sur l a  demande de l'un des 
Etats Intéressés, à la Cour internationale de
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Justice pour y être tranché. La position de .la 
République populaire roumaine est que, pour sou
mettre tout différend à la Cour internationale de 
Justice en uue de sa solution, l'accord de toutes 
les parties au différend est chaque fois néces
saire . "

SUEDE

Auec la réserue en ce qui concerne le paragra
phe B de l'articlo 15, contenue dans le paragra- 

l'Acte final de la Conférence sur les 
routiers et les transports automo-

phe 7 e) de 
transports 
b i l e s ^ .

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES^

Le Gouuernement de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques ne se considère pas comme 
lié par les dispositions de l'article 62 du Pro
tocole relatif à la signalisation routière, aux 
termes duquel tout différend entre Etats contrac
tants touchant l'interprétation ou l'application 
du Protocole pourra être porté à la requête d'un 
quelconque des Etats contractants intéressés, 
deuant la Cour internationale de Justice pour 
être tranché par elle, et déclare que, dans 
chaque cas d'espèce, l'accord de tous les Etats 
en litige est nécessaire pour qu'un différend 
quelconque soit soumis à la Cour internationale 
de Justice pour être tranché par elle.

Application territoriale

Participant
Date de réception 
de la notification Territoires

Espagne . 
Pays-Bas

Portugal

13 féur 19 58
14 janu 19 55
9 mai 19 57
15 féur 19 57

Localités et prouinces africaines 
Surinam et Nouuelle-Guinée néerlandaise 
Antilles néerlandaises
Prouinces portugaises d'outre-mer de l'Angola et 

du Mozambique

NOTES :

Il Uoir note en tête du chapitre XI.B-1,

2/ Enregistrement : 22 octobre 1964, n° 1671. 
Le texte de ces amendements a été communiqué au 
Secrétaire général par le Gouuernement français, 
le 3 féurier 1964, conformément au paragraphe 1 
de l'article 60 du Protocole. Conformément au 
paragraphe 5 du même article, ces amendements 
sont entrés en uigueur le 22 octobre 1964 à 
l'égard de toutes les Parties contractantes à 
l'exception du Gouuernement portugais, qui, ayant 
notifié au Secrétaire général qu'il s'opposait à 
l'amendement uisant à ajouter un nouueau para
graphe 3 bis à l'article 35, n'est, pas lié par 
les dispositions de cet* amendement. Pour le texte 
du Protocole incorporant lesdits amendements, uoir 
Conférence des Nations Unies sur les transports

routiers et les trans p o r t s automobiles, Acte fi
nal et documents connexes (publication des N a 
tions Unies, numéro de uente : 1967.U I I I . 1),

31 Ladite réserue se lit comme suit : "Les 
signaux d'identification particulière des routes 
pourront auoir, en Autriche, la forme d'un rec
tangle ou d'un cercle."

W/ tadite réserue se lit comme suit : L'usa
ge de la croix de Saint-André aux passages à ni
ueau auec barrières sera admis en Suède et en 
N o r u è g e .

Le Gouuernement grec a informé le Secré
taire général qu'il ne se considère pas comme 
lié, à l'égard de l'Union souiétique, par les 
dispositions uisées par la réserue.
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4. ACCORD EUROPEEN COMPLETANT LA CONUENTION SUR LA CIRCULATION ROUTIERE ET LE PROTOCOLE 
RELATIF A LA SIGNALISATION ROUTIERE DE 1949

S i g n é à G e nèue le 16 septembre 1950

ENTREE EN UIGUEUR : 20 décembre 1953, conformément à l'article 4.
ENREGISTREMENT : 20 décembre 1953, n° 1671.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des T r a i t é s , uol. 182, p. 287 et uol. 1137, p. 484

(abrogation) .

Siqnature 
définitiue (s), 
r a t ification, 

Participant Siqnature adhésion (a)

A u triche1 . . . 28 j uin 1951 2 nou 1955
Belgique . . . 16 sept 1950 23 aur 1954
Espagne . . . 9 juin 1960 a
France . . . . 16 sept 1950 g
Grèce . . . . 1 j uil 1952 a
Hongrie 2 . . . 30 j uil 1962 a
Italie . . . . 30 mars 1957 a

Siqnature
défin i t i u e_( s ),
ra t i f i c a t i o n■

Participant Siqnature adhésion (a) ’

Luxembourg . . 16 sept 1950 17 oct 1952
Pays-Bas3 . . . 16 sept 1950 4 déc 1952 1
Pologne . . . 29 oct 1958 a
Royaume-Uni 16 mai 1966 a
Saint-Siège 1 oct 1956 a
Yougoslauie 16 sept 1950 s.

NOTES :

H  Par une communication reçue le 15 octobre 
1971 le Gouuernement autrichien a dénoncé, con
formément à l'article 3 de l'Accord, les disposi
tions complémentaires de l'annexe 1 de la Conuen
tion de 1949 contenues dans l'article premier de 
1 'A c c o r d .

2/ Auec la déclaration que la République 
populaire hongroise ne se considère pas comme

liée par les dispositions de l'article 5 dudit 
A c c o r d .

3/ Par une communication reçue le 4 décembre 
1952, le Gouuernement néerlandais a notifié au 
Secrétaire général que la réserue de ratification 
faite en son nom lors de l a  signature de l'Accord 
deuait être considérée comme étant retirée. En 
conséquence, la date du 4 décembre 1952 doit être 
considérée comme date de la signature définitiue.
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5. ACCORD EUROPEEN PORTANT APPLICATION DE L'ARTICLE 
ROUTIERE DE 1949 CONCERNANT LES DIMENSIONS ET 
ROUTES DES PARTIES CONTRACTANTES

! 3 DE L'ANNEXE 7 DE 
POIDS DES UEHICULES

LA CONUENTION SUR LA CIRULATION 
ADMIS A CIRCULER SUR CERTAINES

Siqné à Genèue le 16 septembre 1950

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

23 auril 1954, conformément à l'article 5, paragraphe 1. 
23 auril 1954, n° 1671.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 189, p . 367.

EXTINCTION : 27 nouembre 1954, conformément à l'article 5, paragraphe 2.

Participant

Siqnature 
définitiue f s ), 

Siqnature ratification Participant Siqnature

Siqnature 
définitiue (s), 
ratification

Belgique ..........
France .............

16 sept 1950 23 aur 19.54
[16 sept 1950 s ] 1

Luxembourg . . , . 16 sept 1950 17 oct 19 52

NOTES:

lt Notification de dénonciation de l'ftccord donnée par le Gouuernement français le 26 mai 1954.
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XI .B-6 Dimensions et poids des véhicules

6 . ACCORD EUROPEEN PORTANT APPLICATION DE L'ARTICLE 23 DE LA CONUENTION SUR LA CIRCULATION ROUTIERE DE 
1949 CONCERNANT LES DIMENSIONS ET POIDS DES VEHICULES ADMIS A CIRCULER SUR CERTAINES ROUTES DES 
PARTIES CONTRACTANTES

Siq n é à Genève le 16 septembre 19SQ

ENTREE EN UIGUEUR : 1er juillet 1952, conformément à l'article 5.
ENREGISTREMENT : lsr juillet 1952, n° 1671,
TEXTE : Nations Unies, Recueil d es T r a i t é s , vol. 133, p. 369, et vol. 251, p. 379 (additif à

1 'annexe) ,

Participant

Belgique , .
France . . .
Grèce . . .
Italie . . .

Siqnature 

16 sept i960

S iqnature 
défi nitive (s ) . 
ratificati o n , 
adhéslon(a)

23 aur 1954
[16 sept 1950 s ] 1

1 juil 1952 a
30 mars 1957 a

Participant

Luxembourg . 
Pays-Bas2 . . 
Yougoslavie

S igna t u re

16 sept 1950
16 sept 1950

Siqnature 
d é f i n l t i v e ( s ) , 
r a t i f i c a t i o n . 
a d h é sion ( a )

17 oct. 1952
4 déc 1952 s 

16 sept 1950 s

NOTES :

- H  Par une communication reçue le 27 mars 
1961, le Gouvernement français a fait parvenir sa 
notification de dénonciation de l'Accord, qui a 
pris effet le 27 septembre 1961.

z/ Par une communication reçue le 4 décembre 
1.952, le Gouvernement néerlandais a notifié au 
Secrétaire général que sa réserve de ratifica
tion, faite en son nom à la signature de l'Ac
cord, doit être considérée comme étant r e t i r é e . 
En conséquence, la date du 4 décembre 1952 doit 
être considérée comme date de la signature défi
nitive .
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XI .B-7 Grande routes de trafic international

ENTREE EN UIGUEUR : 16 septembre 1950, conformément au paragraphe 6 .
ENREGISTREMENT : lar juillet 1951, n° 1264.
TEXTE : Nations Unies, Recueil d e s T r a i t é s , uol. 92, p. 91*.

7. DECLARATION SUR LA CONSTRUCTION DE GRANDES ROUTES DE TRAFIC INTERNATIONAL

Signée à Genèue le 16 septembre 1950

Si g nature 
ïïgfinitlüe (s), 
r a t i f i c a t i o n , 

Participant Siqnature adhésion (a)

Alle m a g n e , 
République
fédérale d ' . 13 nou 1957 a

Autriche . . . 1 oct 1951 a
Belgique . . , 16 sept 1950 23 aur 1954
Bulgarie . . . 8 mai. 1962 a
Danemark . . . 8 j uin 1966 a
Espagne . . . . 25 mars 1960 a
Finlande . . . 9 sept 1965 a
France . . . . 16 sept 1950 s.
Grèce .......... 1 juil 1952 a
Hongrie . . . . 5 déc 1962 a
Irlande . . . . 2 0 .mai 1968 a

Siqnature 
d é f i nitiue (s), 
r a t i f i c a t i o n ,

Participant Siqnature adhésion (a)

Italie .......... 30 mars 1957 a
Luxembourg . . . 16 sept 1950 s_
Noruège .......... 15 déc 1953 a
Pays-Bas . . . . 16 sept 1950 4 déc 1952 ŝ

26 sept 1960 a
Portugal . . . . 1 aur 1954 a
Roumanie . . . . 7 aur 1965 a
Royaume-Uni . . . 16 sept 1950 ŝ
Suède ............. 31 mars 1952 a

Tchécoslouaquie . 6 mars 1973 a
Turquie .......... 1 0 j uin 1954 a
Yougoslavie . . . 18 nou 1960 a

NOTES:

On trouuera les additions et les modifi
cations aux annexes I et. II de la Déclaration 
dans : Nations Unies, Recueil des T r a i t é s , 
uol. 92, p. 123, uol. 108, p. 321; uol. 133, 
p, 365; uol. 184, p. 344; uol. 203, p. 336; 
uol. 451, p. 327; uol. 645, p. 349 et p. 351; 
uol. 651, p. 350, et uol. 764, p. 337 (rectifica
tif au uol. 645, p. 351).

Par une communication reçue le 4 décembre 
1952, le Gouuernement néerlandais a notifié au 
Secrétaire général que la réserue de ratification 
faite en son nom lors de la signature de l'Accord 
deuait être considérée comme étant retirée. En 
conséquence, la date du 4 décembre 1952 doit être 
considérée comme date de la signature définitiue.
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XI.B-8 : Réglementation économique

8 . ACCORD GENERAL PORTANT REGLEMENTATION ECONOMIQUE DES TRANSPORTS ROUTIERS INTERNATIONAUX

.3) Protocole additionnel 
fe) Protocole de s ignature

Conclus à Genèue le 17 mars 1954

Non encore en uigueur, à 1 1 exception du Protocole addi t i o n n e l 1 (uoir l'article 10 de l'Accord et 
1 1auant-dernier alinéa du Protocole de signature).

TEXTE : E/ECE/186 (E/ECE/TRANS/460), 22 mars 1954.

S i gnature
Finftlue (s ),

Participant Siqnature
r a t i f i c a t i o n , 
adhésion (a) Participant Signature

Belgique . . . 17 mars 1954 Noruège . . .
Danemark . . . 17 mars 1954 Pays-Bas . . . 17 mars 1954
France . . . . 17 mars 1954 s Royaume-Uni 17 mars 1954
Grèce . . . . 17 mars 1954- 11 déc 1956 Suède . . . . 17 mars 1954
Italie . . . . 17 mars 1954 18 oct 1957 Suisse . . . . 17 mars 1954
Luxembourg . . 17 mars 1954 Yougoslauie 17 mars 1954

Siqnature 
dé f i n it i u e (s ), 
ra t if i c a t i o n , 
adhésio n (a)

17 janu 1956 a

c) Protocole relatif à l'adoption de l'annexe C.1 au C a h i er des charges annexé à l'Accord qénéral 
portant réglem e ntation économique des transports routiers internationaux

Non encore en uigueur (uoir p r é a m b u l e ) . 
TEXTE : E/ECE/186 (E/ECE/TRANS/460), Add. 1

C o n clu à Genèue ,16 1er juillet 1954-

21 septembre 1954.

Participant

Belgique . . 
France . . .

Siqnature 

1 juil 1954-

Siqnature
définitiue

1 juil 1954

Participant

Luxembourg . 
Pays-Bas . .

Siqnature

1 j uil 1954
1 j uil 1954

S ignature
a W T n T t i u c

NOTES: date de sa signature et sera considéré comme fai
sant partie intégrante de l'Accord général à la 

Le paragraphe 3 du Protocole additionnel date d'entrée en uigueur d u d i t  Accord", 
stipule que le Protocole "entrera en uigueur à la
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XI.B-9 : Signalisation des chantiers

9. ACCORD RELATIF A LA SIGNALISATION DES CHANTIERS PORTANT MODIFICATION DE L'ACCORD EUROPEEN DU
16 SEPTEMBRE 1950 COMPLETANT LA CONUENTION DE 1949 SUR LA CIRCULATION ROUTIERE ET LE PROTOCOLE DE
1949 RELATIF A LA SIGNALISATION ROUTIERE 1

Conclu à Genèue le 16 décembre 1955

Non encore en uigueur (uoir article 2). 
TEXTE : E/ECE/223 (E/ECE/TRANS/481), 1956.

Siqnature 
définitiue (s), 
r a t i f i c a t i o n . 

Participant Siqnature adhésion (a)

A u t r i c h e ..........  16 déc 1955
B e l g i q u e .......... 16 déc 1955 28 mai 1956
E s p a g n e ..........  9 juin 1960 a
F r a n c e ............. 16 déc 1955 js
G r è c e ............  16 déc 1955
H o n g r i e ..........  30 juil 1962 a
I t a l i e ............. 12 féur 1958 a

Siqnature 
définitiue (s), 
ratification. 

Participant Siqnature adhésion (a)

Luxembourg . . 16 déc 1955 3 juin 1957
Pays-Bas . . . 16 déc 1955 31 janu 19582
Pologne . . . 29 oct 1958 a
Royaume-Uni 16 mai 1966 a
Saint-Siège 1 oct 1956 a
Yougoslavie 16 déc 1955 19 mars 1957

NOTES:

1/ Pour l'accord du 16 septembre 1950, uoir chapitre XI.B-4. 

2/ Pour le Royaume en Europe.



XI.B-10 Régime fiscal des véhicules routiers à usage priué

10. CONUENTION RELATIUE AU REGIME FISCAL. DES UEHICULES ROUTIERS A USAGE PRIUE EN
CIRCULATION INTERNATIONALE

ENTREE EN UIGUEUR : 18 août 1959, conformément à .l'article 6 .
ENREGISTREMENT : 18 août 1959, n° 484-4.
TEXTE : Nations Unies, Recueil d es Trai t é s , uol, 339, p. 3.

Faite à Genèue le 18 niai 1956

S i q na ture 
dé finitiue ( s ) .

S igna ture 
d éfinitiue ( s ) , 
ratification.

Participant Siqnature adhésion (a) Participant Siqnature adhésion (a)

Allem a g n e , Luxembourg . . . 18 mai 1956 28 mai 1965
République 2 2 nou 1966
fédérale d ' 1 . . 7 juil 1961 a 9 j uil 1965

Australie . . . . 3 mai 1961 a Pays-Bas . . . . 18 mai 1956 2 0 aur 1959
Autriche , . . , 18 mai 1956 12 nou 1958 18 mai 1956 4 sept 1969
Belgique . . . . 18 mai 1956 Roumanie . . . . 1 0 j uil 1967
Danemark . . . . 9 féur 1968 a Royaume-Uni . . . 18 mai 1956 15 j anu 1963
Finlande . . . . 18 mai 1956 s 18 mai 1956 16 j anu 1958
France .......... 18 mai 1956 2 0 mai 1959 Tchécoslouaquie . 2 juil 1962
Ghana ............ 18 août 1959 a Yougoslauie . . . 18 mai 1956 8 aur 1960
Irlande .......... 31 mai 1962 a
Kampuchea

démocratique 2 2 sept 1959 â

Déclarations et réserues

(En 1 ' absencr d'indication précédant le texte, la date de réception est celle.
de la signature définitiue, de la ratification ou de l'adhésion.) 

POLOGNE

La République populaire de Pologne ne se consi
dère pas liée par les dispositions des paragra
phes 2 et 3 de l'article 10 de la Conuention.

ROUMANIE

"La République socialiste de Roumanie ne se 
considère pas liée par les dispositions de 
l'article .10, alinéas 2 et 3, de la Conuention, 
sa position étant qu'un différend touchant 
l'interprétation ou l'application de la C o n u e n 
tion ne pourra Être soumis à l'arbitrage qu'auec 
le consentement de toutes les parties en litige.

"Le Conseil d'Etat de la République socialiste 
de Roumanie estime que le maintien de l'état de 
dépendance de certains territoires auxquels se

réfère la réglementation de l'article 9 de cette 
Conuention n'est pas en concordance auec la 
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux 
pays et peuples coloniaux, adoptée par l'Assem
blée général de 1'ONU le 14 décembre 1960, par la 
résolution 1514 (XU), par laquelle on proclame la 
nécessité de mettre fin d'une manière rapide et 
sans conditions au colonialisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations."

TCHECOSLOVAQUIE

Auec la déclaration que, conformément au para
graphe 2 de l'article 11 de la Conuention, la 
République socialiste tchécoslouaque ne sera pas 
liée par les dispositions de l'article 1 0 de la 
C o n u e n t i o n .

Application territoriale

Participant de la notification : Territoires :

Australie .......... 3 mai 1961 Papua et Territoire sous tutelle de la Nouuelle-

Pays-Bas .......... 2 0 aur 19 59
Guinée

Antilles néerlandaises, Nouuell e - G u i n é e  néerlan

Royaume-Uni . . . . 15 j anu 1963
daise, Surinam 

Jersey, Guernesey, Aurigny et île de Man
6 juin 1963 Iles Falkland et Gibraltar

18 juil 1963 Seychelles et îles Uierges
26 j uil 1963 Sainte-Lucie et Montserrat
8 nou 1963 S a i n t - U i n c e n t , B r u n é i , Z anzibar et Guyane britan

6 mai. 1964
nique 

Ile Maurice
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NOTES :

H  Par une note accompagnant l'instrument de 
ratification, le Gouuernement de la République 
fédérale d'Allemagne a déclaré que la Conuention 
s'appliquerait également au Land de Berl i n à 
compter de la date à laquelle elle entrerait en 
uigueur pour la République fédérale d'Allemagne,

Eu égard à la déclaration précitée, des commu
nications ont été adressées au Secrétaire général 
par les Gouuernements de l'Albanie, de Cuba, de la

Pologne, de la République socialiste souiétique 
de Biélorussie, de la Roumanie, de la Tchécoslo
uaquie et de l'Union des Républiques socialistes 
souiétiques, d'une part, et par les Gouuernements 
des Etats-Unis d'Amérique, de la France, de la 
République fédérale d'Allemagne et du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, d'autre 
part. Ces communications sont identiques en subs
tance, mutatis m u t andis . aux communications cor
respondantes uisées en note 1 au chapitre 111,3.
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XI.B-11 : Transport international de marchandises par route—Conwention CMR de 1956

ENTREE EN UIGUEUR : 2 juillet 1961, conformément à l'article 43.
ENREGISTREMENT : 2 juillet 1961, n° 5742.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Trai t é s, uol. 399, p. 189.

11. CONUENTION RELATIUE AU CONTRAT DE TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES PAR ROUTE (CMR)

Faite à Genèue le 19 mai_1956

Ratificati o n ,
Participant Si q nature adhésion (a)~

Allemagne,
République
fédérale d ' 1 19 mai 1956 7 nou 1961

Autriche . . . . 19 mai 1956 18 j uil 1960
Belgique . . . . 19 mai 1956 18 sept 1962
Bulgarie . . . . 2 0 oct 1977 a
Danemark . . . . 28 j uin 1965 a
Espagne .......... 12 féur 1974 a
Finlande . . . . 27 juin 1973 a
France .......... 19 mai 1956 2 0 mai 1959
Grèce ............ 24 mai 1977 a
Hongrie .......... 29 aur 1970 a
Italie .......... 3 aur 1961 a
Luxembourg . . . 19 mai 1956 2 0 aur 1964
Noruège .......... 1 j uil 1969 a
Pays-Das . . . . 19 mai 1956 27 sept 1960 2

R a tification,
Participant Siqnature adhésion (a)

Pologne . . . . 19 mai 1956 13 j uin 1962
Portugal . . . . 2 2 sept 1969 a
République

démocratique
allemande . . 27 déc 1973 a

Roumanie . . . . 23 j anu 1973 a
Royaume-Uni . . 2 1 j uil 1967 a

19 mai 1956 2 aur 1969
19 mai 1956 27 févr 1970

Tchécoslouaquie 4 sept 1974 a
Union des

Républiques
socialistes
souiétiques 2 sept 1983 a

Yougoslauie . . 19 mai 1956 2 2 oct 1958

D é c larations et ré s erues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

BULGARIE

la République populaire de Bulgarie ne se con
sidère pas liée par l'article 47, qui prévoit une 
juridiction obligatoire de la Cour internationale 
de Justice.

HONGRIE

Réserue :
La- -République • populaire hongroise ne se consi

dère pas liée par l'article 47 de la Convention. 
Déclaration :

1. La République populaire hongroise juge né
cessaire d'appeler l'attention sur le caractère 
discriminatoire de l'article 42 de la Convention 
qui prive un certain nombre d'Etats du droit d'y 
adhérer. Les questions régies par la Convention 
intéressent tous les Etats, et c'est pourquoi, 
conformément au principe de l'égalité souueraine 
des Etats, aucun d'eux ne deurait être empêché de 
devenir partie à ladite Conuention.

2. La République populaire hongroise fait o b 
seruer que les dispositions de l'article 46 de la 
Conuention sont contraires au principe du droit 
international relatif à l'autodétermination des 
peuples ainsi qu'à la résolution 1514 (XU) de 
l'Assemblée générale du 14 décembre 1960 sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux pe u 
ples coloniaux.

POLOGNE

Le Gouvernement de la République populaire de 
Pologne ne se considère pas comme lié par l'arti
cle 47 de la Convention.

REPUBLIQUE DEMOCR A T I Q U E  ALLEMANDE

La République démocratique allemande ne se con
sidère pas liée par l'article 47 de la Convention.

ROUMANIE
Réserue :

La République socialiste de Roumanie déclare en 
s'appuyant sur les d i spositions de l'article 48 
de la Conuention relatiue au contrat de transport 
international de m a r chandises par route (CMR), 
faite à Genèue, le 19 m a i  1956, qu'elle ne se 
considère pas liée par les dispositions de l'ar
ticle 47 de la Conuention, selon lesquelles tout 
différend entre deux ou plusieurs parties con
tractantes touchant l'in t e r p r é t a t i o n  ou l'appli
cation de la Convention, que les parties 
n'auraient pu régler par voie de négociation ou 
par un autre mode de règlement, pourra être poi— 
té, à la requête d'une quelconque des parties 
contractantes intéressées, devant la Cour intei— 
nationale de Justice.
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La République socialiste de Roumanie considère 
que de tels différends ne pourraient être soumis 
à la Cour internationale de Justice qu'auec le 
consentement de toutes les parties en litige, 
donné séparément pour chaque cas .
Déclaration :

T ë  Conseil d'Etat de la République socialiste 
de Roumanie déclare que les dispositions de l'ar
ticle 42, [paragraphes 1 et 2,] de la Conuention 
ne sont pas en conformité auec le principe selon 
lequel les traités internationaux multilatéraux 
doiuent être ouuerts à la participation de tous 
les Etats pour lesquels l'objet et le but de ces 
traités présentent un intérêt.

"Le Conseil d'Etat de la République socialiste 
de Roumanie déclare que le maintien de l'état de 
dépendance de certains territoires, auxquels se 
réfère la réglementation de l'article 46 de la 
Conuention, n'est pas en conformité auec la C h a r 
te des Nations Unies et les documents adoptés par 
I'Organisation des Nations Unies, relatifs à 
l'octroi de l'indépendance des pays et des peuples 
coloniaux, y compris la Déclaration relatiue aux 
principes du droit international touchant les 
relations amicales et la coopération entre les 
Etats, conformément à la Charte des Nations Unies, 
adoptée à l'unanimité par l'Assemblée générale 
dans sa résolution 2625 (XXU) de 1970, qui pro
clame solennel l.ernent l'obligation des Etats de 
fauoriser la réalisation du principe de l'égalité 
de droits des peuples et de leur droit de dispo
ser d'eux-mêmes, afin de mettre immédiatement fin 
au colonialisme."

TCHECOSLOUAQUIE

La République socialiste tchécoslouaque ne sera 
pas liée par les dispositions de l'article 47.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

Déclaration :
L'Union des Républiques socialistes souiétiques 

déclare que les dispositions de l'article 46 de 
la Conuention relatiue au contrat de transport 
international de marchandises par route de 1956, 
qui autorise les Parties contractantes à appliquer 
ladite Conuention aux territoires qu'elles repré
sentent sur le plan international, sont caduques 
et sont en contradiction auec la Déclaration sur 
l'octroi de l 'indépendance 'aux pays et aux peup
les coloniaux [résolution 1514(XU) du 14 décembre 
1960].
Réserue :

L'Union des Républiques socialistes souiétiques 
ne se considère par liée par les dispositions de 
l'article 47 de la Conuention relatiue au contrat 
de transport international de marchandises par 
route de 1956, qui préuoit que les différends 
touchant l'interprétation ou l'application de 
ladite Conuention pourront être portés deuant la 
Cour internationale de Justice à la requête de 
l'une quelconque des parties en litige, et 
déclare que, pour qu'un tel différend soit porté 
deuant la Cour internationale de Justice, il est 
indispensable dans chaque cas que toutes les 
parties en litige y consentent.

Application territoriale

D a te de réception
Participant de la notif i cation_Te r r i to i r e s______ :

Royaume-Uni .......... . . . . 31 oct 1968 G i b r a l t a r 3
12 nou 1969 Ile de Man
3 mars 1972 Bailliage de Guernesey

NOTES :

Par une communication reçue le 7 nouembre 
1961, le Gouuernement de la République fédérale 
d 'Allemagne a déclaré que la Conuention 
s'appliquerait également au Land de Berlin à 
compter de la date à laquelle elle entrerait en 
uigueur pour la République fédérale d'Allemagne,

Eu égard à la déclaration susmentionnée, le 
Secrétaire général a reçu des communications des 
Gouuernements de l'Albanie, de la République 
démocratique allemande, de la Bulgarie, des 
Etats-Unis d'Amérique, de la France et du 
Royaume-Uni, de la Hongrie, de la Pologne, de la 
République socialiste souiétique d'Ukraine, de la 
Roumanie, de la Tchécoslouaquie et de l'Union des

Républiques socialistes souiétiques. Ces communi
cations sont identiques en substance, m utatis 
m u t a n d i s , aux communications correspondantes 
reproduites en note 1 au chapitre III.3.

Lors de l'adhésion à la Conuention, le 27 dé
cembre 1973, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande a fait à cet égard une 
déclaration identique en substance, m utatis 
m u t a n d i s , à celle reproduite au cinquième para
graphe de la note 1 au chapitre III.3.

Cette dernière déclaration a donné lieu à des 
communications des Gouuernements des Etats-Unis 
d'Amérique, de la France et du Royaume-Uni (reçues 
le 17 juin 1974) et de la République fédérale 
d'Allemagne (reçue le 15 juillet 1975) identiques 
en substance, mutatis mutandis, aux cornmunica-
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tions correspondantes reproduites en note 1 au 
chapitre III. 3.

Lors de l'adhésion à la Conuention, le Gouver
nement de .l'Union des Républiques socialistes 
souiétiques a déclaré qu'il réaffirme que 
l'application de la Conuention par le G o uuerne
ment de la République fédérale d'Allemagne au 
"Land Berlin" est illégale.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu des 
communications identiques en substance, mutati_s 
mu t a n d i s , aux communications correspondantes 
reproduites en note 1 au chapitre III. 3 comme 
suit :

Date de la
Participant communication :
France, R o y a ume-Uni,

Etats-Unis d'Amérique , 26 juil 1984 
République fédérale

d ' A l l e m a g n e .............27 août 1984
Union des Républiques

socialistes souiétiques 2 déc 1985 
France, Royaume-Uni,

Etats-Unis d'Amérique . 6 oct 1986 
République fédérale

d ' A l l e m a g n e ............. 15 janu 1987

2/ Pour le Royaume en E u r o p e .

Le Gouvernement espagnol a déclaré dans 
son instrument d'adhésion que l'Espagne ne se

considérait pas liée par la communication du 
Royaume-Uni notifiant l'extension de la Conuen
tion, attendu qu'elle n'appliquerait, pas celle-ci 
à Gibraltar uu que l'article X du Traité 
d'Utrecht signé le 13 juillet 1713 n'accordait 
pas à Gibraltar de communications terrestres auec 
l'Espagne. Par une communication ultérieure, 
reçue le 12 féurier 1974, le Gouuernement espa
gnol a indiqué qu'en formulant la déclaration 
précitée il n'était pas dans son intention de 
formuler une réserue qui pût tomber sous le coup 
de l'article 48, paragraphe 3, de la Conuention, 
mais d'établir que l'Espagne ne se considérait 
pas liée par la communication du Royaume-Uni, 
laquelle n'avait aucune valeur juridique étant 
donné qu'elle était contraire à l'article X du 
Traité d'Utrecht,

Par la suite, le Secrétaire général a reçu (le
11 septembre 1974) une communication du Gouverne
ment du Royaume-Uni aux termes de laquelle ce 
gouuernement n'acceptait pas les affirmations 
faites par le Gouuernement espagnol dans son ins
trument d'adhésion et dans la lettre paruenue au 
Secrétaire général le 12 féurier 1974 au sujet de 
l'effet de l'article X du Traité d'Utrecht et de 
la force juridique de la notification du Gouver
nement du Royaume-Uni concernant l'extension de 
la Convention à Gibraltar.
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XI.B-11 : Transport international de marchandises par route--Protocole de 1978

11, a) PROTOCOLE A LA CONUENTION RELATIUE AU CONTRAT DE TRANSPORT INTERNATIONAL
DE MARCHANDISES PAR ROUTE (CMR)

C o nclu à Genève le 5 juillet 1978

ENTREE EN UIGUEUR ; 28 décembre 1980, conformément au paragraphe t de l'article 4. 
ENREGISTREMENT : 28 décembre 1980, n° 19487.
TEXTE : ECE/TRANS/34,

Mote : Le Protocole a été adopté par le Comité des transports intérieurs de la Commission économique 
pour l'Europe lors de sa trente-huitième session (extraordinaire) tenue à Genèue le 5 juillet 1978. Le 
Protocole a été ouuert à la signature à Genèue du Ier septembre 1978 au 3 1 août 1979.

R a M £ i £ a M o O t .
Participant Siqnature adhésion (a)

Allemagne
République
fédérale d ' . . 1 nou 1978 29 sept 19 8 0 1

Autriche . . . . 19 féu 1981 a
Belgique . . . . 6 juin 1983 a
Danemark . . . . 23 août 1979 2 0 mai 1980
Espagne . . . . 11 oct 1982 a
Finlande . . . 17 août 1979 15 mai 1980
France . . . . 14 aur 1982 a

R a t i f icatio n , 
Participant S i q nature adhésion (a")

G r è c e ............. 16 mai 1985 a
I t a l i e ..........  17 sept 1982 a
Luxembourg . . .  30 mars 1979 1 août 1980
N o r u è g e ..........  31 août 1984 a
Pays-Bas 3 . . . .  28 janu 1986 a
Roumanie . . . .  28 août 1979 4 mai 1981
Royaume-Uni . . .  25 sept 1978 5 oct 19792
S u è d e ............  30 aur 1985 a
S u i s s e ..........  10 oct 1983 a

Participant

Royaume-Uni

Application territoriale

Territoires
Date de réception 
de la notification

19 aur 1982 
9 oct 1986

Ile de Man
Bailliage de Guernesey

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

FRANCE

"Le Gouuernement de la République française, se 
référant à l'article 9 du Protocole, déclare 
qu'il ne se considère pas comme lié par l'article 
8 , qui préuoit la juridiction obligatoire de la 
Cour internationale de Justice."

ROUMANIE

Réserue faite lors de la signature et confirmée 
lors de la ratification :
"La République socialiste de Roumanie déclare 

en s'appuyant sur les dispositions de l'article 9 
du Protocole à la Conuention relatiue au contrat 
de transport international de marchandises par 
route (CM;), faite à Genèue le 19 mai 1956, 
qu'elle ne se considère pas liée par les disposi
tions de l'article 8 du Protocole, selon lesquel
les tout différend entre deux ou plusieurs par
ties contractantes touchant l'interprétation ou 
l'application du Protocole que les Parties 
n'auraient pu régler par uoie de négociation ou 
par un autre mode de règlement, pourra être appor
té, à la requête d'une quelconque des Parties 
contractantes intéressées, deuant la Cour inter
nationale de Justice.

"La République socialiste de Roumanie considère 
que de tels différends ne pourraient être soumis

à la Cour internationale de Justice qu'auec le 
consentement de toutes les Parties en litige, 
donné séparément pour chaque cas."
Déclarations faites l o rs de la siqnature et con 

firmées îors de la ratification :
"La République socialiste de Roumanie déclare 

aussi que les dispositions de l'article 3, points 
1 et 2, du Protocole, ne sont pas en conformité 
auec le principe selon lequel les traités inter
nationaux multilatéraux doiuent être ouuerts à la 
participation de tous les Etats pour lesquels 
l'objet et le but de ces traités présentent un 
i n t é r ê t .

"La République socialiste de Roumanie déclare 
en même temps que le maintien de l'état de dépen
dance de certains territoires, auxquels se réfère 
la disposition de l'article 7 du Protocole, n'est 
pas en conformité auec la Charte des Nations 
Unies relatiue à l'octroi de l'indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux, y compris la 
Déclaration relatiue aux principes du droit in
ternational touchant les relations amicales et la 
coopération entre les Etats, conformément à la 
Charte des Nations Unies, adoptée à l'unanimité 
par l'Assemblée générale dans sa résolution 2625 
(XXU) de 1970, qui proclame solennellement 
l'obligation des Etats de fauoriser la réalisa
tion du principe de l'égalité en droits des 
peuples et de leur droit de disposer d'eux-mêmes, 
afin de mettre immédiatement fin au colonialisme."
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SUISSE

D éclaration ;
"Le Conseil fédéral suisse d é c l a r e , en se 

référant à l'article 23, paragraphes 7 et 9 
nouueaux, de la CMR, introduits en uertu de 
l'article 2 du Protocole, que la Suisse calcule 
la ualeur, en Droit de tirage spécial (DTS), de 
sa monnaie nationale de la manière suiuante :

l.a Banque nationale suisse (BNS) communique

chaque jour au Fonds monétaire international 
(FMI) le cours moyen du dollar des Etats-Unis 
d ' Amérique sur le marché des changes de Zurich. 
La contre-valeur en francs suisses d'un DTS est 
déterminée d'après ce cours du dollar et le cours 
en dollar du DTS, calculé par le FMI. Sur la 
base de ces u a l e u r s , la BNS calcule un cours 
moyen du DTS qu'elle publie dans son bulletin 
m e n s u e l , "

NOTES: A l'égard du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du N ord et de Gibraltar.

1/ Auec déclaration que ledit Protocole 
s'appliquerait également à Berlin-Ouest à compter 3 Pour le Royaume en Europe,
de la date dt? son entrée en uigueur à l'égard de 
la République féderale d'Allemagne.
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XI.B-12 : Régime fiscal des uéhicules routiers pour les transports de marchandises

12. CONUENTION RELATIUE AU REGIME FISCAL DES UEHICULES ROUTIERS EFFECTUANT DES TRANSPORTS
INTERNATIONAUX DE MARCHANDISES

Faite à Genèue le 14 décembre 1956

ENTREE EN UIGUEUR : 29 aoQt 1962, conformément à l'article 5.
ENREGISTREMENT : 29 août 1962, n° 6292.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des T r a i t é s , uol. 436, p. 115.

Participant Siqnature

Siqnature 
d é f i n i t i u e ( s ) . 
ratif i c a t i o n . 
adhésion (a) Participant Siqnature

Siqnature 
d é f i n i t i u e ( s ) , 
ratification, 
adhésion (a)

Autriche . . . 14 déc 1956 7 aur 1960 Noruège .......... 17 mai 1957 S.
C u b a .......... 14 féur 1966 a P a ys-Bas 1 . . . . 15 mai 1957 1 août 1986
Danemark . . . 9 féur 1968 a Pologne .......... 14 déc 1956 4 sept 1969
Finlande . . . 11 j anu 1967 a Royaume-Uni . . . 6 août 1969 a
Ghana .......... 29 août 1962 a Suède ............. 14 déc 1956 16 janu 1958
Irlande . . . . 31 mai 1962 a Tchécoslouaquie . 2 j uil 1962 a
Luxembourg . . 2 0 féur 1957 28 mai 1965 Yougoslavie . . . 29 mai 1959 a
Maroc .......... 29 août 1962 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la signature définitiue, de la ratification ou de l'adhésion.)

CUBA

Conformément à l'article 10 de la présente Con
uention, la République de Cuba ne se considère 
pas liée par les dispositions de l'article 9; 
elle sera cependant toujours disposée à régler 
par uoie de négociations diplomatiques, auec la 
ou les parties au litige, tout différend auquel 
pourrait donner lieu l'interprétation ou l'appli
cation de l'une ou de plusieurs des clauses du 
corps même de cette Conuention.

MAROC

Les uéhicules effectuant des transports dont
les points de départ et de destination seraient
situés tous deux sur le territoire marocain

ne bénéficieraient pas des priuilèges accordés 
par ladite Conuention. [Uoir article 3, para
graphe 2, de la Conuention.]

POLOGNE

La République populaire de Pologne ne se consi
dère pas liée par les dispositions des p a ragra
phes 2 et 3 de l'article 9 de la Conuention.

TCHECOSLOUAQUIE

Conformément au paragraphe 1 de l'article 10 de 
la Conuention, la République socialiste tchécos
louaque ne sera pas liée par les dispositions de 
l'article 9 de la Conuention.

Application territoriale

Date de réception
Participant de la notification : Territoires

R o y a u m e - U n i ....................  24 féur 1970 Ile de Man

NOTES :

U  Pour le Royaume en Europe.
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XI.B—13 : Régime fiscal des véhicules routiers pour les transports de voyageurs

13. CONVENTION RELATIUE AU REGIME FISCAL DES UEHICULES ROUTIERS EFFECTUANT DES TRANSPORTS
INTERNATIONAUX DE UOYAGEURS

Faite à_ Genève le 14 décembre 1956

ENTREE EN UIGUEUR : 29 août 1962, conformément à 1 1 article 5. 
ENREGISTREMENT : 29 août 1962, no 6293.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 436, p. 131.

Sigjiaturjs 
H é_f in iti v e ( s ), 
ratification.' 

Participant Siqnature adhésion (a)

Autriche . . . .  14 déc 1956 7 avr 1960
C u b a ............  16 sept 1965 a
Danemark . . . .  9 févr 1968 a’
Finlande . . . .  11 janv 1967 a
G h a n a ............. 29 août 1962 a
I r l a n d e ..........  31 mai 1962 a
Luxembourg . . .  20 févr 1957 28 mai 1965
N o r v è g e ..........  17 mai 1957 s.

Signature
cféfîrvTti v e ( s ),
ratification,

£ â £ Ü £ i E â ü i  §ifll!3iüre ajLbé_sip_n_X.aî

Pays-Bas! . . . . 15 mai 1957 1 août 1986
Pologne .......... 14 déc 1956 4 sept 1969
Roumanie . . . . 19 févr 1968 .a
Royaume-Uni . . . 17 mai 1957 15 j anv 1963
Suède ............. 14 déc 1956 16 j anv 1958
Tchécoslovaquie , 2 j uil 1962 a
Yougoslavie . . . 29 mai 1959 a

Déc la rati on s _et ré serv e s

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la signature définitive, de la ratification ou de l'adhésion.)

CUBA

Conformément à l'article 10 de la présente Con
vention, la République de Cuba ne se considère 
pas liée par les dispositions de l'article 9; 
elle sera cependant toujours disposée à régler 
par voie de négociations diplomatiques, avec la 
ou les parties au litige, tout différend auquel 
pourrait donner lieu 1'interprétation ou l'appli
cation de l'une ou de plusieurs des clauses du 
corps même de cette Convention,

POLOGNE

La République populaire de Pologne ne se consi
dère pas liée par les dispositions des paragra
phes 2 et 3 de l'article 9 de la Convention.

ROUMANIE

Réserve_i
"La République socialiste de Roumanie ne se 

considère pas liée par les dispositions des para
graphes 2 et 3 de l'article 9 de la Convention. 
La position de la République socialiste de Rouma

nie est qu'un différend touchant l'interprétation 
ou l'application de la C o n v ention ne pourra être 
soumis à l'arbitrage qu'avec le consentement de 
toutes les parties en litige."

Déclaration :
" "Le 'Conseil d'Etat de l a  République socialiste 
de Roumanie estime que le maintien de l'état de 
dépendance de certains territoires auquel se ré
fère la réglementation de l'article 8 de cette 
Convention n'est pas en concordance avec la Dé
claration sur l'octroi de l'indépendance aux pays 
et peuples coloniaux, adoptée par l'Assemblée gé
nérale de l'ONU le 14 d é cembre 1960, par la réso
lution 1514 (XU), par laquelle est proclamée la 
nécessité de mettre fin de manière rapide et sans 
conditions au colonialisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations.

TCHECOSLOUAQUIE

Conformément au paragraphe 1 de l'article 10 de 
la Convention, la République socialiste tchécos
lovaque ne sera pas liée par les dispositions de 
l'article 9 de la Convention.

Application territoriale 

Daie^je_j^é£gÊtion
Participant de la notification : Territoires :

R o y a u m e - U n i .................. 15 janv 1963 Ile de Man, Jersey
6 juin 1963 Gibraltar

NOTES:

Pour le Royaume en Europe.
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X I .B-14 Transport, international de marchandises dangereuses—Conuention ADR de 1957

14. ACCORD EUROPEEN RELATIF AU TRANSPORT INTERNATIONAL. DES MARCHANDISES DANGEREUSES PAR ROUTE
(ADR)

ENTREE EN UIGUEUR : 29 januier 1968, conformément à l'article 7 de l'Accord.
ENREGISTREMENT : 29 januier 1968, no 8940.
TEXTE : Nations Unies, R££JJei'l__d.es__Iraités., uol. 619, p. 77; uol. 641, p. 3 (français

seulement). Pour les amendements aux annexes A et B uoir uol. 774, p. 369, 
wol. 828, p. 519, uol. 883, p. 162, uol. 907, p. 130, uol. 921, p. 295, uol. 922, 
p. 282, uol. 926, p. 104, uol. 951, p. 435, u o l . 982, p. 321, uol. 987, p. 430, 
uol. 1003, p. 97, uol. 1023, p. 459, uol. 1035, p. 332, uol. 1074, p. 353 et 
notifications dépositaires W U 5 4 f197 8 .TREATIES 3 du 5 juillet 1978, 
C. N. 288. 1979.TREATIES-5 du 28 décembre 1979, C . N . 11.1980.T R E A T I E S - 1 du 10 januier 
1980, C.N.269.1981.TREATIES-4 du 6 octobre 1981, C.N. 6 6 . 1982.T R E A T I E S - 1 du 
25 mars 1982, C .N .293,1982.TREATIES-5 du 21 décembre 1982, C .N .294.1983.TREATIES-2 
du 29 septembre 1983 , C . N . 324. 1984. TREATIES-2 du 20 féurier 1985, 
C . N . 39,1987.TREATIES-1 du 4 mal 1987 et C .N .280.1987.TREATIES-3 du 10 décembre 
1987; rectificatifs des textes anglais et français des annexes A et B 
(notifications dépositaires C . N , 8 6 . 1982 . TREATIES-2 du 5 auril 1982 et. 
C . N . 160,1982.TREATIES-3 du 9 juillet 1982) .

Ratification, Ratification^
Participant Siqnature adhésion (a) Participant Siqnature adhésion (a)

A llem a g n e , Noruège , . 5 féur 1976 a
République Pays-Bas . . . . 13 déc 1957 1 nou 19633
fédérale d' , 13 déc 1957 1 déc 19691 Pologne .......... 6 mai 1975 a

Autriche . . . 13 déc 1957 2 0 sept 1973 Portugal . . . . 29 déc 1967 a
Belgique . . , 18 oct 1957 2 5 août. 1960 République
Danemark . . . 1 juil 1981 a démocratique
Espagne . . . . 2 2 nou 1972 a allemande . . . 27 déc 1973 a
Finlande . . . 28 féur 1979 a Royaume-Uni . . . 1 oct 1957 29 j uin 1968
France . . . . 13 déc 1957 2 féur 1960 Tchécoslouaquie . 17 j uil 1986 a
Grèce .......... 27 mai 1988 a Suède ............. 1 mars 1974 a
Hongrie . . . . 19 juil 1979 a Suisse .......... 6 nou 1957 2 0 juin 1972
Italie . . . . 13 déc 1957 3 j uin 1963 Yougoslauie . . . 28 rnai 1971 a
Luxembourg . . 13 déc 1957 2 1 juil 1970

Dé c larations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion,)

HONGRIE
Réserue :

La République populaire hongroise ne se 
considère pas liée par les dispositions de 
l'article 11 de l'Accord relatiues à l'arbitrage 
o b l i g a t o i r e .

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

La République démocratique allemande ne se 
considère pas liée par l'article 11 de l'Accord.

TCHECOSLOUAQUIE

RJ.s_erue_i,
La République socialiste tchécoslouaque déclare, 

93 référence à l'article 12, paragraphe 1, de 
l'Accord, qu'elle ne se considère pas liée par 
les paragraphes 2 et 3 de l'article 11 de 
1 'Accord .
Dé£lar^tion_i.

Les dispositions de l'article 10 de l'Accord 
uont à l'encontre de la Déclaration sur l'octroi 
de l'indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux adoptée par l'Assemblée générale des 
Nations Unies en 1960; la République socialiste 
tchécoslouaque considère donc ces dispositions 
comme annulées,
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XI,B-14 Transport international de marchandises dangereuses--Conuention ADR de 1957

NOTES :

It Par une note accompagnant l'instrument de 
ratification, le Gouuernement de la République 
fédérale d'Allemagne a déclaré que ladite Conuen
tion s'appliquerait au Land de Berlin auec effet 
à compter de la date à Tâquellë elle entrerait en 
uigueur à l'égard de la République fédérale 
d 'A l l e m a g n e .

Eu égard à la déclaration susmentionnée, le 
Secrétaire général a reçu des communications des 
Gouuernements bulgare (le 13 mai 1970) et mongol 
(le 22 juin 1970). Les communications en question 
sont identiques en substance, mutatis mutandis, 
aux déclarations correspondantes reproduites en 
note 1 au chapitre III.3.

En outre, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande, lors de l'adhésion à 
l'Accord, a fait sur le même sujet une déclara
tion qui est identique en substance, mutatis 
m u tandi s . à celle reproduite en note 1 dans le

chapitre 3. Cette dernière déclaration a donné 

lieu elle-même à des communications des G o uuerne
ments des Etats-Unis d'Amérique, de la France et 
du Royaume-Uni (reçues les 17 juin 1974 et 8 

juillet 1975), de la République fédérale 
d'Allemagne (reçues les 15 juillet 1974 et 19 
septembre 1975) et de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques (reçues les 12 septembre 
1974 et 8 décembre 1975). Ces communications sont 
identiques en substance, mutatis m u t a n d i s, aux 
communications correspondantes reproduites en 
note 1 au chapitre I II.3.

Par la suite, le G o u uernement hongrois, dans 
une note accompagnant son instrument d'adhésion, 
a formulé une déclaration identique en essence, 
m utatis mutandis, à la déclaration susmentionnée 
du Gouuernement de la République démocratique 
a l l e m a n d e .

2/ Pour le Royaume en Europe.
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XI.B—14 a) : Transport international de marchandises dangereuses--Protocole de 1975

14 a) PROTOCOLE PORTANT AMENDEMENT DE L'ARTICLE 14, PARAGflRPHE 3, DE L'ACCORD EUROPEEN DU 
30 SEPTEMBRE 1957 RELATIF AU TRANSPORT INTERNATIONAL DES MARCHANDISES DANGEREUSES PAR ROUTE (ADR)

Conclu à New York le 21 août 1975

ENTREE EN UIGUEUR : 19 mars 1985, conformément à l'article 3, paragraphe 1.
ENREGISTREMENT : 19 mars 1985n no 8940.
TEXTE : Notification dépositaire C .N .229.1976.TREATIES-8 du 18 septembre 1975.

N o t e_Le texte du Protocole a été élaboré par le Groupe d'experts des transports de marchandises
dangereuses à sa session spéciale du 20 januier 1975. Le Protocole a été adopté le 21 août 1975 par les 
Parties contractantes à L'Accord en uue de son acceptation et entrera en uigueur quand les instruments 
d'acceptation de tous les Etats parties à l'Accord auront été déposés auprès du Secrétaire général.

Particip a nt Acceptation Participant.

Allemagne République Noruège ....................... 8 féur 1977
fédérale d' ............. 4 mars 19801 Pays-Bas ....................... 8 sept 1977

Autriche .................... 10 août 1976 Pologne .................... 14 ] u m 1977
Belgique .................... 8 j uin 1977 Portugal......................... 2 0 aur 1979
Danemark .................... 19 rnars 1985 République démocratique
Espagne .................... déc 1975 allemande ................. 1 0 août 1976
Finlande .................... 31 août 1979 Royaume-Uni ............... 13 féur 1976
France ....................... 2 0 déc 1977 23 féur 1976
Hongrie .................... 26 janu 1984 Suisse ....................... 19 féur 1976
Italie ....................... 23 déc 1981 Yougoslavie .................. 1 oct 1976
Luxembourg .................. 23 féur 1977

NOTES :

1/ Auec déclaration que ledit Protocole s'appliquerait également à Berlin-Ouest à compter de la date 
de son entrée en uigueur à l'égard de la République fédérale d'Allemagne.
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XI .B-15 Marques routières

ENTREE EN UIGUEUR : 10 août 1960, conformément à l'article 10.
ENREGISTREMENT : 10 août 1960, n° 5296,
TEXTE ; Nations Unies, Recueil des Traités, uol, 372, p. 159.

15. ACCORD EUROPEEN RELATIF AUX MARQUES ROUTIERES

Fait à Genèue le 13 décembre 1957

Siqnature 
défini t i u e ( s ) . 
ratifi c a t i o n ,

Participant Siqnature adhésion (a)

A l l e m a g n e ,
République! . 13 déc 1957 3 j anu 1963

Belgique . . . 14 janu 1958 28 août 1958
Bulgarie , . . 14 mars 1963 a
Chypre , , , . 30 juil 1973 a
Espagne . . . . 3 janu 1961 a
France . . . . 4 féur 1958 s.
Ghana .......... 1 0 août 1960 a
Hongrie . . . . 30 juil 1962 a
Italie . . . . 13 féur 1958

Si q nature 
d é f i n i t i u e ( s ), 
ratificatio n , 

Participant S iq n ature adhésion (a)

Luxembourg . , . 13 déc 1957 28 juin 1961
Pays-Bas . . . . 13 déc 19572
Portugal........... 13 déc 1957 26 mars 1959
Roumanie . . . . 2 0 déc 1963
Royaume-Uni . . . 25 féur 1958

17 féur 1958
Tchécoslouaquie . 12 mai 1960
Turquie .......... 28 féur 1958 25 mai 1961
Yougoslavie . . . 29 mai 1959

D éclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date d® réception est celle 
de la signature définitiue, de la ratification ou de l'adhésion.)

BELGIQUE

La Belgique ne se considère pas comme liée par 
l'article 14 de l'Accord.

BULGARIE

"La République populaire de Bulgarie ne se con
sidère pas liée par les dispositions des paragra
phes 2 et 3 de l'article 14 dans les termes 
qu'ils contiennent".

HONGRIE

"La République populaire hongroise ne se consi

dère pas comme, liée .par.....Jes, dispositions des 
paragraphes z et 3 de l'article 14 dudit. Accord".

ROUMANIE

"La République roumaine ne se considère pas 
comme liée par les dispositions de l'article 14 
alinéas 2 et 3, de cet Accord.

T CHECOSLOVAQUIE

La République tchécoslouaque ne se considère 
pas comme liée par les dispositions de l'article
14 de 1 ' A c c o r d .

NOTES :

Par une note accompagnant l'instrument de 
ratification, le Gouuernement. de la République 
fédérale d 'Allemagne a déclaré que la Conuention 
s'appliquerait, également au Land de Berlin à 
compter de la date à laquelle elle entrerait en 
uigueur pour la République fédérale d'Allemagne.

Eu égard à la déclaration précitée, des commu
nications ont été adressées au Secrétaire général 
par les Gouuernements de 1 ' Albanie, de la Bulga
rie, de la Hongrie, de la Pologne, de la Républi

que socialiste souiétique de Biélorussie, de la 
Roumanie, de la Tchécoslouaquie et de l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques, d'une part, 
et par les Gouuernements des Etats-Unis d 'Améri
que, de la France, de la République fédérale 
d'Allemagne et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, d ' a u t r e  part. Les communi
cations en question sont identiques en substance, 
m utatis m u t a ndis, aux communications correspon
dantes reproduites en note 1 au chapitre III. 3.

2/ Pour le Royaume en Europe.
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16. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE 
RECIPROQUE DE L'HOMOLOGATION DES EQUIPEMENTS ET PIECES DE UEHICULES A MOTEUR

Fait à Genève le 20 mars 1958

ENTREE EN UIGUEUR : 20 juin 1959, conformément à l'article 7.
ENREGISTREMENT : 20 juin 1959, n° 4789.
TEXTE : Nations Unies, Recueil d es__T r a i t é s . vol, 335, p. 211; vol. 516, p. 378 (procès-

verbal de rectification des textes anglais et français authentiques du 
paragraphe 8 de l'article premier de l'Accord); vol. 609, p. 291 (amendement au 
paragraphe 1 de l'article 1), et notification dépositaire C .N .387.1977.TREATIES-33 
en date du 2 février 1978 (procès-verbal de rectification du texte authentique 
français de l'article 12, paragraphe 2, établi par le Secrétaire général le
29 novembre 1977).

Participant Siqnature

Siqnature 
d é f i n i t i u e (s ), 
ra t i f i c a t i o n ,

Participant Signature

Si q n a ture 
d éfi n T t ï v e ( s ) , 
ratif i c a tion,

A llemagne, Portugal . . . 29 j anv 1980 a
République République

fédérale d 1 1 . 19 j uin 1958 29 nov 1965 démocratique
Autriche . . . 12 mars 1971 a allemande . . oct 1974 a
Belgique . . . 7 j uil 1959 a Roumanie . . . 23 déc 1976 a
Danemark 2 . . . 2 1 oct 1976 a Royaume-Uni , , 15 j anu 1963 a
Espagne . . . . 11 août 1961 a Suède .......... 21 aur 1959 â
Finlande . . . 19 j uil 1976 a Suisse . , , . 29 j uin 1973 a
France . . . . 26 juin 1958 s Tchécoslovaquie 12 mai 1960 a
Hongrie . . . . 30 juin 1958 3 mai 1960 Union des
Italie . . . . 28 mars 1958 25 féur 1963 Républiques
Luxembourg . . 13 oct 1971 a socialistes
Noruège . . . . 3 féur 1975 a soviétiques 19 déc 1986 a
Pays-Bas . . . 30 mars 1958 30 juin 1960 Yougoslavie . . 14 féur 1962 a
Pologne . . . . 1 2 janv 1979 a

D é clarations et réserves

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la signature définitive, de la ratification ou de l'adhésion.)

AUTRICHE ITALIE

L'adhésion de la République d'Autriche vise 
uniquement l'Accord. La République d'Autriche 
n'est pas par conséquent liée par aucun des rè
glements annexés à l'Accord.

BELGIQUE

"a) Conformément à l'article 1, paragraphe 6 , 
la Belgique déclare n'être liée par aucun des rè
glements annexés à l'Accord;

"b) Conformément à l'article 11, la Belgique 
déclare qu'elle ne se considère pas comme liée 
par l'article 10 de l'Accord."

à l'article 11 de

ESPAGNE

Avec les réserves prévues 
1 'A c c o r d .

HONGRIE

Le Conseil présidentiel de la République popu
laire hongroise ratifie l'Accord . . . sous cette 
réserve qu'il ne se considère pas comme lié par 
l'article 10 de l'Accord.

"L'Italie ne se considère pas comme liée par 
l'article 10 de l'Accord."

POLOGNE

Réserve
La République populaire de Pologne ne se consi

dère pas liée par les dispositions de l'article 
10 dudit Accord.

Conformément au paragraphe 6 de l'article 1 de 
l'Accord concernant l'adoption de conditions uni
formes d'homologation et la reconnaissance réci
proque de l'homologation des équipements et piè
ces de véhicules à moteur, fait à Genève le 20 
mars 1958, ou déclare par les présentes que la 
République populaire de Pologne ne se considère 
liée par aucun des Règlements annexés à l'Accord 
susmen t i o n n é .

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

En ce gui concerne l'article 9 :
Pour ce qui est de l'interprétation des dispo

sitions de l'Accord concernant son application
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aux pays coloniaux et aux territoires dépendants, 
la République démocratique allemande s'inspire de 
dispositions de la Déclaration de I'Organisation 
des Nations Unies sur l'octroi de l'indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux [résolution 
1514 (XU) du 14 décembre 1960], où est proclamée 
la nécessité de mettre rapidement et incondition
nellement fin au colonialisme, sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations.
En ce q u i concerne l'article 10 :

La République démocratique allemande ne se con
sidère pas comme étant liée par les dispositions 
de l'Article 10 de l'Accord, selon lesquelles 
tout différend touchant 1 'interprétation ou l'ap
plication de l'Accord qui n'aura pas été réglé 
par uoie de négociation sera soumis à l'arbitrage 
si l'une quelconque des parties contractantes en 
litige le demande.

A cet égard, la République démocratique alle
mande estime que dans chaque cas, le consentement 
de toutes les parties contractantes en litige 
sera nécessaire pour régler uri différend par uoie 
d 'a r b i t r a g e .

ROUMANIE

Réserue
La République socialiste de Roumanie déclare, 

en uertu du paragraphe premier de l'article 11 de 
l'Accord concernant l'adoption de conditions uni
formes d'homologation et la reconnaissance réci
proque de 1 'homologation des équipements et piè
ces de uéhicules à moteur, qu'elle ne se considè
re pas comme liée par l'article 10 de l'Accord. 
D é claration

"La République socialiste de Roumanie considère 
que le maintien de l'état de dépendance de cer
tains territoires auxquels se réfèrent les dispo
sitions de l'article 9 de l'Accord concernant 
l'adoption de conditions uniformes d'homologation 
et la reconnaissance réciproque de l'homologation 
des équipements et pièces de uéhicules à moteur, 
faite à Genèue, le 20 mars 1958, ne sont pas en 
concordance auec la Charte de I'Organisation des 
Nations Unies et les documents adoptés par l'ONU 
sur 1 ' octroi de 1 ' indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux, y compris la Déclaration rela
tiue aux principes du droit international tou
chant les relations amicales et la coopération

entre les Etats conformément à la Charte des N a 
tions Unies, adoptées à l'unanimité par la réso
lution 2625 (XXV) de 1970 de l'Assemblée générale 
de I'Organisation des Nations Unies, qui proclame 
solennellement le deuoir des Etats de fauoriser 
la réalisation du principe de l'égalité de droits 
des peuples et de leur droit à disposer d'eux- 
mêmes dans le but de mettre rapidement fin au co
lonialisme . "

TCHECOSLOUAQUIE

La République socialiste tchécoslouaque ne se 
considère pas comme liée par les dispositions de 
l'article 10 de l'Accord.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

R_é_s e r u e_
L'Union des Républiques socialistes souiétiques 

ne se considère pas liée par les dispositions de
1 ' article 10 de l'Accord concernant l'adoption de 
conditions uniformes d'homologation et la 
reconnaissance réciproque de l'homologation des 
équipements et pièces de uéhicules à moteur en 
date du 20 mars 1958 et déclare que la soumission 
à l'arbitrage de tout différend entre les Parties 
contractantes touchant l'interprétation ou 
l'application de l'Accord exige dans chaque cas 
l'assentiment de tous les pays en lititge et que 
seules peuuent être arbitres les personnes 
désignées d'un commun accord par les parties en 
l i t i g e .

Déclarations :
L'Union d é s R é p u b l i q u e s  socialistes souiétiques 

tient à déclarer que les dispositions de 
l'article 9 de l'Accord concernant l'adoption de 
conditions uniformes d'homologation et la 
reconnaissance réciproque de l'homologation des 
équipements et pièces de uéhicules à moteur en 
date du 20 mars 1958, qui préuoient la 
possibilité que les Parties contractantes 
étendent son application aux territoires qu'elles 
représentent sur le plan international, sont 
périmées et contredisent la Déclaration de 
l'Assemblée générale des Nations Unies sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux (résolution 1514 (XU) du 14 
décembre 1960).
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REGLEMENTS ANNEXES A L'ACCORD DU 20 MARS 1958 CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES 
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE RECIPROQUE DE L'HOMOLOGATION DES EQUIPEMENTS ET

PIECES DE UEHICULES A MOTEUR

Règlement n° 1 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homo l ogation des projecteurs pour u e h i cules 
a u t omobiles, émettant un faisceau-croisement a symétrique et/ou un f a i s c e a u - r o u t e . et équipés

de lampes à incand e s c e n ce catégorie R2

Règlement n° 2 : Prespcriptions uniformes re l atiues à l 'homologation des lampes électriques à 
incandescence pour projecteurs émettant un faisceau-croisement asymétrigue~et un faiscea u - route.

où l'un où l'autre de ces fais~cëaux

Proposés par les Gouuernements de la Belgique, de la France et de la Suède

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

août 1960, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
8 août 1960, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des T r aité s , uol. 

proposés par la France); uol. 552, p.
372, p. 371; uol. 462, p. 355 (amendements 
371 (texte refondu des règlements nos 1

et 2 , tenant compte de toutes les modifications, y compris des amendements propo
sés par les Pays-Bas); E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Add.1 / R e u .1 / A m e n d .1 et uol.
1106, p. 348 (amendements série 02, Règlement n° 2 
E/ECE/324—E/ECE/TRANS/505/Add.1 / R e u ,1/ Amend . 2 (complément à la 
Règlement n° 2 seulement); TRANS/SCI/WP29/123/Reu.1 (amendements
Règlement n° 1 seulement); et 
Règlement n° 2 seulement) et
(procès-uerbal de rectification de la série 0 1  d'amendements au règlement n
et de la série 03 d'amendements au règlement n° 2).

TRANS/S C I / W P 2 9 / 124 (amendements 
C.N.27.1988.TREATIES-10 du 18

s e u l e m e n t ) ; 
série 0 2 , 
série 0 1 , 
série 03, 
mars 1988 

° 1

Parties contractantes appligu

Date de mise en application 
"Règlement Règlement

Participant n° 1 n° 2
Allemagne, République 

fédérale d' . . . . 2 mai 1966 2 mai 1966
Autriche ............... 30 aur 1972 30 aur 1972
Belgique ............... 8 août 1960 8 août 1960
Danemark ............... 2 0 déc 1976 2 0 déc 1976
Espagne ............... 1 0 oct 1961 1 0 oct 1961
Finlande ............... 17 sept 1976 17 sept 1976
France .................. 8 août 1960 8 août 1960
Hongrie ............... 9 mai 1965 8 août 1960
Italie .................. 26 j uil 1963 26 juil 1963
Luxembourg ............. 4 oct 1987 4 oct 1987
Noruège ............... 21 féur 1988 2 1 féur 1988
Pays-Bas ............... 9 mars 1962 9 mars 1962
(Pour le Royaume en 
Europe)

nt l e s règlements no s 1 et 2

Date de m i se en application 
finalement Règlement

Participant n° 1 n° 2

1 août 1983 1 août 1983
République démocratique

allemande . . . . 3 3 anu 1976 3 ] anu 1976
Roumanie ............. 2 1 féur 1977 2 1 féur 1977
Royaume-Uni . . . . 30 j uin 1963 30 juin 1963

8 août 1960 8 août 1960
Tchécoslouaquie 8 mai 1961 8 mai 1961
Union des Républiques
socialistes souiétiques 17 féur 1986 17 féur 1987

Yougoslauie . . . . 15 aur 1962 15 aur 1962

Série Auteur de la proposition Date d'entr ée en uigueur

02 (Règlement n° 2 seulement) 
Complément à la série 02

(Règlement n° 2 seulement)
01 (Règlement n° 1 seulement)
03 (Règlement n° 2 seulement)

France 28 aur 1963
Pays-Bas 30 j anu 1966
Pays-Bas 26 sept 1978

Pays-Bas 29 août 1982
Pays-Bas 18 mars 1986
Pays-Bas
Groupe d'experts

9 mars 1986
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Règlement n° 3 ;_Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des dispositifs catadioptrigues
... lîçuiL._yj^ ....

Proposé par les Gouuernements de la France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

1er nouembre 1963, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
1er nouembre 1963, n° 4789.
Nations Unies, Recueil d es Traités, uol. 480, p. 377; uol. 567, p. 275 (procès-uerbal 

de rectification du texte authentique); E / E C E / 3 2 4 - E / E C E / T R A N S .5 0 5 / A d d . 2 / R e u . 1 
(texte reuisé incorporant les amendements série 01), et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/ 
Add . 2/Reu , 1/Arriend . 1 (amendements série 02).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 3 

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 28 janu 1966 Pays-Bas .......................... 11 mars 1966
Autriche ......................... 30 aur 1972 (Pour le Royaume en Europe) .
Belgigue ......................... 2 0 sept 1969 Pologne ............................ 1 août 1983
Danemark ......................... 2 0 déc 1976 Républigue démocratique allemande 3 janu 1976
Espagne ............................ 26 féur' 1966 Roumanie .......................... 2 1 féur 1977
Finlande ......................... 17 sept 1976 Royaume-Uni ....................... 1 nou 1963
France ............................ 1 nou 1963 Suède ............................... 30 août 1966
Hongrie ............................ 9 mai 1965 Tchécoslouaquie .................. 16 féur 1964
Italie ............................ 2 1 juin 1964 Union des Républiques socialistes
Luxembourg ....................... 4 oct 1987 souiétiques ..................... 17 féur 1987
Nouège ............................ 2 1 féur 1988 Yougoslavie ....................... 25 juil 1969

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

01 Allemagne, République fédérale d' 20 mars 1982
02 Pays-Bas 1 juil 1985

Règlement n° 4 : Prescriptions u niformes relatiues à l 'homologation des dispositifs d'éclairage d e la 
p l a g u e - â r r i è r e d 1 Immatriculation des véhicules a moteur (à 1 '“exception cfes 'motocycles) et Je

le ur rem o rgues

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et de l'Italie

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

15 auril 1964, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
n0 47 89.15 auril 1964,

Nations Unies, Recueil d e s Tra i t é s, uol.493, p. 309, 
ments série oi j~; et ~ C . N . 182 . 1988 . TREATIES-42 du 
TRANS/SC1/WP29/207 (amendements série 02).

et uol. 932, p. 132 (amende- 
30 septembre 1988 et doc.

Parties contractantes appliquant le règlement n° 4

Participant Date de m i se e n a p plication

Allemagne République fédérale d' 28 janu 1966
Autriche ......................... 30 aur 1972
Belgique ......................... 15 aur 1964
Danemark ......................... 2 0 déc 1976
Espagne ............................ 26 féur 1966
Finlande ......................... 14 mai 1977
France ............................ 6 juil 1964
Hongrie ............................ 9 mai 1965
Italie ............................ 15 aur 1964
Luxembourg ....................... 4 oct 1987
Noruège ............................ 21 féur 1988

Participant Date de m ise en application

Pays-Bas .......................... 1 0 janu 1971
1 août 1983

République démocratique allemande 3 3 anu 1976
Roumanie .......................... 2 1 féur 1977
Royaume-Uni ....................... 2 5 sept 1967

6 juil 1971
Tchécoslouaquie .................. 17 j u m 1969
Union des Républiques socialistes

souiétiques ..................... 17 féur 1987
Yougoslauie ....................... 25 j u i 1 1969

Amendements

Série

0 1

0 2

âU£6ur_de_JjL_EJCS£9liki9J3

France
Pays-Bas

Date d'entrée en uigueur 

6  mai 1974
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Règlement n° 5 :_Prescriptions uniformes___relatives à l'homologation des JBrpjeçteurs scellés "sealed
""beam'1 pour véhicules automobiles émettant un fafsceaîPcroi'senient asymétrique'européen ou un f a i s c è a u ~

route ou les deux faisceaux

Proposé par les Gouvernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de la Suède

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

30 septembre 1967, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
30 septembre 1967, n° 4789.
Nations Unies, Recueil d e s T r a i t é s , vol. 606, p. 325; E / E C E / 3 2 4-E/ECE/TRANS.505/ 

Add.4/Reu.l (texte reuisé incorporant les amendements série 01); et 
C.N. 205. .1987 .TREATIES-37 du 6 octobre 1987 et doc . TRANS/SC 1 /WP 2 9 / 139 (amendements 
série 0 2 ).

Participant

Parties contractantes appliquant le règlement n° 5

Date de mise en application Participant Date de mise en application

Autriche 
Belgique 
Danemark 
Espagne , . 
Finlande 
Hongrie . . 
Italie . . 
Luxembourg

30 sept 1967 Noruège ............................ 21 féur 1988
30 aur 1972 Pays-Bas ......................... 30 sept 1967
19 mars 1972 (Pour son territoire en Europe)
2 0 déc 1976 Roumanie ......................... 21 féur 1977
2 0 oct 1969 Royaume-Uni ....................... 30 sept 1967
17 sept 1976 Suède .............................. 30 sept 1967
18 oct 1976 Tchécoslouaquie .................. 15 aur 1968
8 féur 1969 Yougoslavie ....................... 25 j uil 1969
4 oct 1987

Série

Amendements 

Auteur de la proposition Date d' entrée en uigueur

0 1

02
Pays-Bas
Pays-Bas

29 août 1982 
6 mars 1988

Règlement n° 6 ; Prescriptions uniform es relatiues à l'homologation des indicateurs d e dir e ction des 
uéhicules à moteur (à l 'exception des motocycles) et de leurs remorques

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

15 octobre 1967, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
15 octobre 1967, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des Trai t é s, uol. 607, p. 283; notifications dépositaires 

C.N.245.1986.TREATIES-36 d u’ 27 januier 1987 (amendements série 01) et 
C . N . 117.1987.TREATIES-22 du 24 juillet 1987 (procès-uerbal relatif à des 
modifications) et doc. E/ECE/324/E/ECE/TRANS/505/Add.5 / R e u .1 (texte définitif 
incorporant les amendements séries 01 et modifications); C.N.2 0 7 . 1 9 8 8 .TREATIES-50 
du 25 octobre 1988 et doc. TRANS/SC1/WP29/219 (complément 1 à la série 01).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 6

Participant

Allemagne, République fédérale d'
Autriche .........................
Belgique .........................
Danemark .........................
Espagne ............................
Finlande .........................
France ............................
Hongrie ............................
Italie ............................
Luxembourg .......................
Noruège ............................

Série

0 1

Complément 1

! en application Participant Date de mise en application

15 oct 1967 Pays-Bas ......................... 15 oct 1967

30 aur 1972 (Pour le territoire en Europe)
15 oct 1967 1 août 1983

18 nou 1979 République démocratique allemande 3 j anu 1976
2 0 féur 1971 2 1 féur 1977
14 mai 1977 Royaume-Uni ....................... 15 oct 1967
15 oct 1967 Suède .............................. 6 j uil 1971
18 oct 1976 Tchécoslouaquie .................. 17 juin 1969
12 avr 1968 Union des Républiques
4 oct 1987 socialistes souiétiques . . . 17 féur 1987

2 1 féur 1988 Yougoslauie ....................... 25 juil 1969
Amendements

Auteur de la proposition Date d'entrée en uijjueur

Italie 27 juin 1987
Italie
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Règlement n° 7 : Prescriptions uniformes relatiues à l 'homol o g a tion des feux d e p osition, des feux
rouges arrière et des feux-stop des uéhicules à m oteur (à l'exception des motocyclel)_et d_e

leurs remorques

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

ENTREE EN UIGUEUR : 15 octobre 1967, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT 15 octobre 1967, n° 4-789.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des T r a i t é s , uol. 607, p. 309, et uol. 754, p. 345 (procès-

uerbal de rectification du texte authentique), E/ E C E / 3 2 4 - E / E C E / T R A N S / 5 0 5 / A d d .6/ 
Reu.l (texte réuisé incorporant les amendements série 01), et notification 
dépositaire C .N .301.1986,TREATIES-47 du 2 féurier 1987 et doc. 
E/ECE/324/E/ECE/TRANS/505/Add , 6 / R e u . 1/Amend . 1 (complément n° 1 à la série 01); 
C . N . 181.1988. TREATIES-41 du 7 nouembre 1988 (procès-uerbal portant des 
modifications au texte authentique); et C .N .323.1988.TREATIES-68 du 28 féurier 
1989 et TRANS/SCI/WP29/204 (complément 2 à la série 01).

Parties contractantes appliqua nt le règlement n° 7 

Participant Date de mise en application Participant D a t e  de m i se en a pplication

Allemagne, République fédérale d ‘ 15 oct 1967 Pays-Bas .......................... 15 oct 1967
Autriche ............. ..........  30 aur 1972 (Pour son territoire en Europe)
Belgique ............. oct 1967 Pologne ............................ 1 août 1983
Danemark ............. ..........  20 déc 1976 République démocratique allemande 3 janu 1976
Espagne ............... ..........  20 féur 1971 Roumanie .......................... 21 féur 1977
Finlande ............. ..........  14 mai 1977 R o y a u m e - U n i ............... 15 oct 1967
France ............... ..........  15 oct 1967 Suède ............................... 6 j uil 1971
Hongrie ............... oct 1976 Tchécoslouaquie .................. 17 j uin 1969
Italie ............... ..........  12 aur 1968 Union des Républiques socialistes
Luxembourg .......... ..........  4 oct 1987 souiétiques ..................... 17 féur 1987
Noruège ............... ..........  21 féur 1988 Yougoslauie ....................... 25 juil 1969

Amendements

S érie Auteur de la proposition Date d 1 entrée en u igueur

1 Pays-Bas 15 août 1985
(Complément n° 1) Belgique 2 juil 1987
(Complément n° 2) Pays-Bas
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Règlement n° 8 : Prescriptions unif o rmes relatives à l'homologation des projecteurs pour uéhicules
automobiles émettant un faisceau-croisement asymétrique.et/ou un faisceau-route et équipés de

lampes halog~ènes (lampes H t. _H.2_sy_H.3i

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et de l'Espagne

EN TR EE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

15 novembre 1967, c o nf or m é m e n t au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
15 novembre 1967, n° 4789,
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 609, p. 293; vol. 764, p. 389 (amendements 

série 01), et vol. 932, p. 132 (texte révisé incorporant les amendements série 02 
et 03); TRANS/SC1/WP29/125/Reu, 1 et uol, 1078, p. 369 (amendements série 04);
C,N.322. 1988.TREATIES-67 du 28 féurier 1989 et TRANS/SCI/WP29/205 (complément 1 à 
la série 04-) et .

Parties contractantes appliquant le règlement n° 8

Participant Date de mise en appli cation Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d ' 15 nov 1967 Pays-Bas ............ 15 nov 1967
Autriche ....................... 30 avr 1972 (Pour son territoire en Europe)
Belgique ....................... 15 nov 1967 République démocratique allemande 3 3 anv 1976
Danemark ....................... 2 0 déc 1976 Roumanie ........... 2 1 févr 1977
Espagne ......................... 15 nov 1967 Royaume-Uni ......... 30 mars 1969
Finlande ....................... 17 sept 1976 15 nov 1967
France ......................... 15 nou 1967 Tchécoslouaquie . . . 17 juin 1969
Hongrie ......................... 18 oct 1976 Union des Républiques socialistes
Italie ......................... 26 mars 1976 soviétiques . . . . 17 févr 1987
Luxembourg ..................... 1 oct 1985 Yougoslavie ......... 25 juil 1969
Noruège ......................... 2 1 févr 1988

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en vigueur

01 France 25 janv 1971
02 France 6 mai 1974
03 France 12 mars 1978
04 Pays-Bas 6 juil 1986 

(Complément n° 1) Pays-Bas

-M--M--H-* - K - - H - M - - H - *
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XI.B— 16 Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 9 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des uéhicules en ce qui concerne
""" .... . ' ' le”bruit ....... .... ...  ..

Proposé par les Gouuernements de la Tchécoslouaquie et de la Yougoslauie

ENTREE EN UIGUEUR : 1er mars 1969, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
ENREGISTREMENT : 1er mars 1969, n° 4789.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 659, p. 343; uol. 917, p. 306 (amendements

série 01 seulement) et Ë7ECE/324~E/ECE/TRANS/505/Add.8/Reu.1 (texte reuisé incor
porant les amendements série 01); E/ECE/324-E/ECE/TRANS.505/Add.8/Reu.1/Amend.1 
(amendements série 02); E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Add.8/Reu.1/Amend.2
(amendements série 03), et E/ECE/324~E/ECE/TRANS/505/Add.8/Reu.1/Amend.3 
(amendements serie 04).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 9 

Participant Date de mise en application Participant Date.de mise en application

Belgique ............ .........  1 1 oct 1976 Luxembourg .............. . . .  1 oct 1983
Espagne .............. .........  2 0 féur 1971 Roumanie ................ . . .  2 1 féur 1977
Finlande ............ .........  13 féur 1978 Pologne ................... . . .  1 août 1983
Hongrie .............. .........  18 oct 1976 Tchécoslouaquie ......... . . .  1 mars 1969
Italie .............. .........  1 mars 1969 Yougoslauie .............. . . .  1 mars 1969

Amendements

Série .!Ly.L'LMX_de.._lî  ̂ Date d'entrée en uigueur

01 Italie 17 féur 1974
02 Tchécoslouaquie 1 juin 1980
03 Belgique 1 Oct 19823
04 Italie 23 juil 1984

K' •* * •¥• H- ■» * *• M1 *• *• *• * •* -M' K * *

Règlement n° 10 :_Prèscriptions uniformes relatiues à l'homologation des uéhicules en ce qui
concerne I ''antiparasitage

Proposé par les Gouuernements de la France et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

1er auril 1969, conformément au paragraphe B de l'article premier de l'Accord.
1er auril 1969, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol, 667, p.- 317, et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/ 

Add.9/Reu.l (texte reuisé incorporant les amendements série 01).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 10 

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 24 rnai 1970 Pays-Bas ........................ 2 2 j anu 1974
Belqigue ....................... 7 mars 1976 République démocratique allemande 26 sept 1977
Danemark ....................... 24 mars 1978 Roumanie ........................ 2 1 féur 1977
Espagne .......................... 2 0 féur 1971 Royaume-Uni ..................... 1 aur 1969
Finlande ....................... 19 août 19 77 5 sept 1971
France ......................... 1 aur 1969 Tchécoslouaquie ................. 15 j uil 1969
Hongrie .......................... 18 oct 1976 Union des Républigues socialistes
Italie ......................... 27 déc 1975 souiétiques . . .............. 17 féur 1986
Luxembourg ..................... 1 oct 1983 Yougoslauie ..................... 23 aur 1973
Noruège ......................... 2 1 féur 1988

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

°l Allemagne, République fédérale d' 19 mars 1978
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ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :



XI.B-16 Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 11 :_Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des uéhicules.en ce gui concerne
la résistance cles serrures êt~cfîa'rnii,ères de~pdFt¥s~

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et de la France

ENTREE EN UIGUEUR : 1er juin 1969, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
ENREGISTREMENT : 1er juin 1969, n° 4-789.
TEXTE : Nations Unies, Keçueil__des_Traitées, uol. 673, p. 355; uol. 932, p. 132 (amendements

série 01); E/ËCE/324-Ë/ECË/TRÂNS/505/Add.10/Reu. 1 (texte reuisé Incorporant les 
amendements série 02); notification dépositaire C.. N . 139. 1982. TREATIES--17 du 
23 juin 1982 (procès-uerbal de rectification des textes anglais et français), et 
TRANS/SCI/WP29/133 (supplément aux amendements série 02).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 11

Date de mise en application Participant

Allemagne, République fédérale d' 24 mai 1970 Pays-Bas ........... 1 j uin 1969
Belgique ....................... 1 3 uin 1969 (Pour son territoire en Europe)
Danemark ....................... 2 0 déc 1976 République démocratique allemande 26 sept. 1977
Espagne . . . .  ................ 28 déc 197B Roumanie ........... 2 1 féur 1977
Finlande ....................... 13 féur 1978 Royaume-Uni ......... 1 juin 1969
France ......................... 1 3 uin 1969 6 j uil 1971
Hongrie ......................... 18 oct 1976 Tchécoslouaquie . . . 14 aur 1972
Italie ......................... 17 sept 1975 Union des Républiques socialistes
Luxembourq ..................... 1 mai 1984 souiétiques . . . . 17 féur 1987
Noruèqe ......................... 2 1 féur 1988 Yougoslauie ......... 17 déc 1983

Amendements

Série . Au teur de la proposition Date d 'entrée en uigueur

0 1 Belgique 6 mai 1974
02 Royaume-Uni 15 mars 1981

(Supplément 1) Italie 2 0 aur 1986

Règlement n° 12 : Prescriptions uni formes relatiues à l'homologation des uéhicules en ce gui concerne 
la protection' du conducteur contr ô l e  dispositif de conduite en cas de choc

Proposé par les Gouuernements de la France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

1er juillet 1969, conformément au paragraphe B de l'article premier de l'Accord, 
l01" juillet 1969, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol, 680, p. 339, uol. 951, p. 406 (texte reuisé 

incorporant les amendements série 01), E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Add. 11/Reu.2 
(texte reuisé incorporant les amendements série 02); C ,N .290.1986.TREATIES-40 du 
2 féurier 1987 (procès-uerbal relatif à des modifications) et 
C.N.37.1988,TREATIES™14 du 28 auril 1988 (procès-uerbal relatif à des 
modifications).

Parties contractantes appllguant le règlement n° 12 

Participant Date de mise en application Par t;i çipa.ni. Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 16 sept 1972 République démocratique allemande 28 juin 1981
Belgique ....................... 19 mars 1972 Roumanie ....................... 2 1 féur 1977
Danemark ....................... 2 0 déc 1976 Royaume-Uni ..................... 1 juil 1969
Finlande ....................... 13 féur 1978 Suède ............................ 26 déc 1969
France ......................... 1 j uil 1969 Union des Républiques socialistes ,
Italie ......................... 17 sept 1975 souiétiques .................. 17 féur 1987
Luxembourg ..................... 1 oct. 1983 Tchécoslouaquie ................ 14 aur 1972
Noruège ......................... 2 1 féur 1988
Pays-Bas ....................... 1 j uil 1969

(Pour son territoire en Europe)

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

01 France 20 oct 1974
02 France 14 nou 1982
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XI.B-16 Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 13 : Près criptions uniformes relatiues à l'homologation des véhlc u le s_jen_çe jçiui
concerne lë Freinage*.... ’..

Proposé par les Gouuernements de l'Italie et des Pays-Bas

1er juin 1970, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
1er juin 1970, n° 4789,
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 730, p. 343; uol. 887, p. 60 (texte reuisé 

incorporant les amendements série 01); uol. 943, p. 382 (texte reuisé incorporant 
les amendements séries 0 1  à *»#*),; E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu. 1/Add. 12/Rev. 2/ 
Amend.2 and Corr.l (amendements série 05); notifications dépositaires C .N ,298.19 84. 
TREATIES-42 du 20 décembre 1984 (Additif); C.N,235.1986.TREATIES-34 du 1er nouem
bre 1986 et E/ECE/324-E/ECE/TRANS.505/Reu.1/Add.12/Reu,2/fimend.3 (complément 1 à 
la série 05); C.N.57.1987.TREATIES-12 du 5 mal 1987 et doc.TRANS/SC1/WP29/172 
(complément 2 à la série 05); et C.N.334.1987.TREATIES-63 et doc. TRANS/SC1/WP29/
197 (complément 3 à la série 05),

Parties contractantes appliquant le règlement n° 13

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 29 nou 1980 République démocratique allemande 28 juin 1981
Belgique ....................... U oct 1976 Roumanie ........................ 5 juin 1981
Espagne ......................... 6 féur 1989 Royaume-Uni . , ................ 30 nou 1979
France ......................... 2 1 juil 1980 Tchécoslouaquie ................. 18 sept 1982
Hongrie ......................... 18 oct 1976 Union des Républiques socialistes
I t a l i e ......... ................ 1 juin 1970 souiétiques ................... 17 féur 1987
Luxembourg ..................... 1 oct 1983 Yougoslauie ..................... 5 janu 1985
Pays-Bas ....................... 1 j uin 1970

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

0 1 Italie 29 août 1973
02 Pays-Bas 1  1 juil 1974
03 Pays-Bas 4 janu 1979
04 Belgique 1 1 août 1981
05 Royaume-Uni 26 nou 1984

(Additif) Royaume-Uni 2 0 mars 1985
(complément D Royaume-Uni 1 aur 1987
(complément 2 ) Italie 5 oct 1987
(complément 3) Italie 29 juil 1988

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE ;
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XI.B-16 : Equipements et pièces de véhicules à moteur

Règlement n° 14- : Prescriptions uniformes relatives à 1 ' homo loga tion des véhicu 1 e s__en ce gui 
concerne les ancrages Te ceintures de sécurité ~sür Tes voitures particuTièrës"

Proposé par les Gouvernements de la France et des Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 1er avril 1970, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'accord. 
ENREGISTREMENT : 1er avril 1970, n° 4789.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 723, p. 303; vol. 778, p. 373 (amendement

proposé par la France); vol. 1006, p. 427 et doc. E/ECE/324~E/ECE/TRANS/505/Rev.1/ 
Add.13/Rev.1/Corr.1 (texte révisé incorporant les amendements "séries 01"); 
/Corr.2 et 3 et vol. 1143, p. 302 (rectifications); doc. E/ECE/324-E/ECE/TRANS/ 
505/Rev.1/Add.13/Reu.1/Amend,1/Corr.1 (amendements "série 02") et notification 
dépositaire C.N.78.1985.TREATIES-10 du 12 avril 1985 (additif au amendements 
"série 0 2 ") .

Parties contractantes appliquant le règlement n° 14

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d 1 27 mars 1973 Pays-Bas ........... 1 aur 1970
Belgique ........... 1 1 déc 1970 République démocratique allemande 26 sept 1977
Danemark ........... 2 0 déc 1976 Roumanie ........... 31 août 1979
Espagne .............. 2 0 juil 1973 Royaume-Uni ......... 8 nov 1977
Finlande ........... 17 sept 1976 1 1  mars 1978
France .............. 1 avr 1970 2 juil 1982
Hongrie .............. 18 oct 1976 Tchécoslovaquie . . . 14 avr 1972
Italie .............. 15 juin 1976 Union des Républiques socialistes
Luxembourg ......... 1 mai 1983 soviétiques . . . . 17 févr 1987
Norvège .............. 2 1 févr 1988 Yougoslavie ......... 17 déc 1983

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en vigueur

__ France 2 1  mai 1971
0 1 Pays-Bas 28 avr 1976
0 2 Italie 2 2 nou 1984

Additif 2 0 mars 1985
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 15 : Prescriptions uniformes relatlues_à lJJjomologatisîijjes uéhicules équipés d'un moteur 
à~"âîlïïinaqe commandfen ce gui concerne"Tes emisiiôrïs de ~qâz polluants' par le motëuf

Proposé par les Gouuernements de l'Espagne et de la France

1er août 1970, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
1er août 1970, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 740, p. 365; uol. 955, p. 454 (amendements 

série 01); uol . “l037, “ pT 410 (amendements série 02) et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/ 
Reu.1/Add.14/Reu.3 uol. 1078, p. 362 (texte reuisé incorporant les amendements 
séries 01, 02, 03 et 04) et Corr. 1 (anglais seulement); 
E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.14/ Reu.3/Amend.1 (supplément à la série 04); 
et C .N .196.1988.TREATIES-49 du 21 octobre 1988 (procès-uerbal concernant des 
modifications).

Parties contractantes appliquant le. règlement n° 15

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d 1 [16 sept 19724] Noruège .............. [ 4 aur 1975]4
Autriche ........... [ 1 0 déc 19 79 4] Pays-Bas ........... [29 mai 1971]4
Belgique ........... 1 1 déc 1970 République démocratique allemande 26 sept 1977
Danemark ........... C 7 féur 19844] Roumanie ........... 1 rnai 1977
Espagne .............. 1 août 1970 Royaume-Uni ......... 17 juil 1972
Finlande ........... [19 août 1977 4] Suisse .............. [28 août 1973]^
France .............. [ 1 août 1970^] Tchécoslouaquie . . . 14 aur 1972
Hongrie .............. 18 oct 1976 Union des Républiques socialistes
Italie .............. [14 aur 19734] souiétiques . . . . 17 féur 1987
Luxembourg ......... 1 oct 1983 Yougoslauie ......... 27 août 1976

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d''entrée en uiqueur

0 1 Royaume-Uni U  déc 1974
0 2 Royaume-Uni 1 mars 19776
03 France 6 mars 1978
04 France 2 0 oct 1981

(Supplément à la série 04) France 1 j uin 1984

ENTREE EN VIGUEUR ; 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 16 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des ceintures de sécurité et 
systèmes de retenue pour les occupants adu'lFes cles~ uéhicuTis"~1T'mb€ëu,r

Proposé par les Gouuernements de la France et des Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 1er décembre 1970, conformément au paragraphe 6 de l'article premier de l'Accord.
ENREGISTREMENT : 1er décembre 1970, n° 4789.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 756, p. 233 ; uol. 820, p. 421 (amendements

série 01); uol. 893, p. 340 (amendements série 02 seulement) et E/ECE/324-E/ECE/ 
TRANS/505/Reu.1/Add.15/Reu. 1 (texte reuisé incorporant les amendements séries 01 
et 02); E / ECE/3 24— E/ECE/TRANS/505/Reu,1/Add. 15/Reu . 2 (texte reuisé incorporant 
les amendements séries 03), et Corr.l (rectification aux paragraphes 7.7.1.1 des 
textes anglais et français); TRAN3/SC1/WP/132, Corr.l et Corr 2 (amendements 
series 04); C . N . 314.1987.TREATIES-16 du 15 januier 1988 et doc. TRANS/SC1/WP29/
198 (complément 1 à la série 04); C . N . 43 . 1988,TREATIES-15 du 8 auril 1988 
(procès-uerbal concernant des modifications) et C , N . 213.1988.TREATIES-55 du 26 
octobre 1988 et doc. TRANS/SC1/WP29/221 (complément 2 à la série 04)),

Parties contractantes appliguant le règlement n° 16

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en applicatii

Allemagne, République fédérale d' 14 mai 1973 Pays-Bas ....................... 1 déc 1970
Autriche ........... 23 nou 1980 République démocratique allemande 28 3 uin 1981
Belgique ........... 1 déc 1970 Roumanie ....................... 31 août 1979
Danemark ........... 20 déc 1976 Royaume-Uni ..................... 1 aur 1980
Espagne .............. 6 mai 1973 12 oct 1980
Finlande ........... 17 sept 1976 2 j uil 1982
F r a n c e .............. 1 déc 1970 Tchécoslouaquie ................ 14 aur 1972
Hongrie .............. 14 nou 1988 Union des Républiques socialistes
Italie .............. 15 3 u m 1976 souiétiques .................. 17 féur 1987
Luxembourg ......... 1 mai 1984 Yougoslauie ..................... 27 août 1976
Nouège .............. 21 féur 1988

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d 'entrée en uigueur

01
02
03
04

(Complément 1) 
(Complément 2)

Belgique, France et Pays-Bas 18 féur 1972®
Pays-Bas 3 oct 1973
Frarce 9 déc 1979
Italie 22 déc 1985
Pays-Bas 15 j uin 1988
Italie
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 17 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des uéhicules en ce qui concerne
la résistance des sièges’ et de leur ancrage

Proposé par les Gouuernements de la France et des Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 1er décembre 1970, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er décembre 1970, n° 4789.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 756, p. 287; uol. 891, p. 189 et E/ECE/324-

E/ECE/TRANS/505/Reu.i/Add.16/Reu. 1 (texte reuisé incorporant les amendements 
série 01); E/ECE/324~E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.16/Reu.1/Amend.1 (amendements 
série 02), et Reu.l (texte réuisé incorporant les amendements série 03) et 
notification dépositaire C .N .264.1987.TREATIES-48 du 14 décembre 1987 
(procès-uerbal de rectification des textes anglais et français).

Parties contractantes appliguant le règlement n° 17

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 27 mars 1973 Pays-Bas ........... 1 déc 1970
Belgique 23 mars 1976 République démocratique allemande 26 sept 1977
Danemark 20 déc 1976 Roumanie ........... 31 août 1979
Espagne . . 7 j uin 1977 Royaume-Uni ......... 12 féur 1972
Finlande 13 féur 1978 Suède ................ 6 juil 1971
France . . 1 déc 1970 Tchécoslouaquie . . . 14 aur 1972
Italie . . 17 sept 1975 Union des Républiques socialistes
Luxembourg 1 mai 1983 souiétiques . . . . 17 féur 1987
Noruège . . 21 féur 1988 Yougoslauie ......... 27 août 1976

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d' entrée en uiqueur

01 France 11 sept 1973
02 United Kingdom 9 mars 1981
03 Belgique 1 mai 1986

*■ -H-* *■ N- * -M- * *-X--H--R * W

Règlement n° 18 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des uéhicules à moteur en ce
qui concerne leur proteiction contre une utilisation non autorisée

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et de la France

ENTREE EN UIGUEUR : 1er mars 1971, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de 1 'Accord.
ENREGISTREMENT : 1er mars 1971, n1o 4 7 8 9
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 768. p. 301. et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/

Reu . 1/Add. 17/Reu.1 (texte réuisé incorporant les amendements série 0 1 ) et
notification dépositaire C . N . 40. 1986.TREATIES-10 du 2 mai 1986 (procès-uerbal de
rectification ides textes anglais et français).

Parties contractantes appliquant le règlement n° iL 8

Participant Date de mise en application Participant Date de mise eni application

Allemagne, République fédérale d' 27 mars 1973 Pays-Bas ........... 1 mars 1971
Belgique 1 mars 1971 République démocratique allemande 26 sept 1977
Danemark 20 déc 1976 Roumanie ........... 21 féur 1977
Espagne . . 27 juil 1971 Royaume-Uni ......... 3 aur 1972
Finlande 13 féur 1978 Suède ................ 15 août 1974
France . , 1 mars 1971 Tchécoslouaquie . . . 14 aur 1972
Hongrie . , 18 oct 1976 Union des Républiques socialistes
Luxembourg 1 oct 1983 souiétiques . . . . 17 féur 1987
Italie . . 17 sept 1975 Yougoslauie ......... 5 janu 1985
Noruège . . 21 féur 1988

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d' entrée en uigueur

01 Tchécoslouaquie 24- nou 1980
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XI.B-16 Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 19 : P r e s crip t i ons. j^if£nQ£s_x®l§iiujB_s à 1 ' homologation des f eux-brouillard pour
uéhicules’ automobiles’

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et des Pays-Bas 

1er mars 1971, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de 1'Accord.
1er mars 1971, n° 4789 
Nations Unies 

(amendements 
8 décembre

Recueil des__Traité s , uol, 768, p. 315, et uol, 926, 101
séries 01); et notification dépositaire C.N,281.1987,TREATIES-50 du 
1987 et doc. TRANS/SC1/WP29/187 (amendements série 02); et 

C.N,183.1988.TREATIES-43 du 30 septembre 1988 et d o c .TRANS/SC1/WP29/187/Corr.1 
(complément 1 à la série 02).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 19

Participant Date de mise eni application Participant Date de mise eri app'licati'

Allemagne Républigue fédérale d ' 27 mars 1973 Noruège ......................... 4 aur 1975
Autriche ........... ...........  30 aur 1972 Pays-Bas ....................... 1 mars 1971
Belgigue ......... ...........  1 mars 197.1 République démocratigue allemande 3 janu 1976
Danemark ......... ...........  20 déc 1976 Roumanie ....................... 21 féur 1977
Espagne ........... ...........  7 aur 1974 Royaume-Uni ..................... 30 nou 1971
Finlande ......... ...........  17 sept 1976 28 mai 1972
France ........... ...........  13 sept 1971 Tchécoslouaquie ................ 14 aur 1972
Hongrie ............ ...........  18 oct 1976 Union des Républigues socialistes
Italie ........... ...........  4 j uil 1971 souiétiques .................. 17 féur 1987
Luxembourg . . . . ...........  1 oct 1985 Yougoslauie ..................... 27 août 1976

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

__ Espagne7 7 aur 1974
01 Pays-Bas 18 déc 1974
02 Pays-Bas 8 mai 1988

(Complément 1) Pays-Bas 28 féur 1989

Règlement n° 20 :_Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des projecteurs pour uéhicules
-^t£lIS.ll Ĵ-£iI .̂HIlLt£!lt Ĥ.llJlaiscggM-Çroisement asvmétrigue et/ou un faisceau-route et éguipés de

lampes halogènes (lampe Hq)

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et des Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

1er mai 1971, conformément au paragraphe 5 de 1 1 article premier de 1 1 Accord.
1er mai 1971, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des_Traités ■ uol. 774, p. 175; uol. 1019, p, 384, et E/ECE/

3 24-E/ECE/TRANS/505/Re’uT i/Â’dd . Ï9?Rev . 1 (texte reuisé incorporant les amendements 
série 01), et Amend.1 (amendements série 02).

Parties contractantes appllguant le règlement n° 20 

Participant Date de mise en application Paj^ti^i£ant, Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d 1 16 sept 1972 luxembourg ........... 1 oct 1985
Autriche ....................... 30 aur 1972 Noruège ................ 21 féur 1988
Belgique ....................... 1 rnai 1971 Pays-Bas .............. 1 rnai 1971
Danemark ....................... 20 déc 1976 République démocratique allemande 3 j anu 1976
Espagne ......................... 19 nou 1973 Roumanie .............. 21 féur 1977
Finlande ....................... 17 sept 1976 Royaume-Uni ........... 30 nou 1971
France ......................... 1 mai 1971 Suède .................. 1 mai 1971
Hongrie ......................... 18 oct 1976 Tchécoslouaquie . . . . 14 aur 1972

4 j uil 1971 Yougoslauie ........... 27 août 1976

Amendements

Série Auteur de la ̂ proposition Date d 1entrée en u i q u i

01 Suède 15 août 1976
02 Pays-Bas 3 juil 1986
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Règlement n° 2 1 : Pre s ç r i|> t ion s_un. if[o r m e s i y _ e _ s  _à_..ïJ. .b oîOSîfiaâii&ÏL-d -e § _ u é h i eu 1 e_s _ e n _çe_gui ..concerne
Jïîûx,l..â^ ' ..

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et de la France

1er décembre 1971, conformément au paragraphe B de l'article premier de l'Accord.
1er décembre 1971, n° 4789,
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 801, p. 395; E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/ 

Reu.1/Add . 20/Reu. 1 (texte reuisé incorporant les amendements série 01); 
TRANS/SCI/WP29/113 (amendments série 02) et C . N . 142.1986.TREATIES-27 du
2 septembre 1986 (procès-uerbal relatif à des modifications au règlement).

Parties.contractantes appliquant le règlement n° 21

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemaqne, République fédérale d' 13 nou 1973 Pays-Bas ........................ 16 j uin 1981
Belgique ....................... 1 déc 1971 République démocratique allemande 26 sept 1977
Danemark ....................... 20 déc 1976 Roumanie ........................ 21 féur 1977
Espagne .......................... 12 sept 1978 Royaume-Uni ..................... U féur 1973

13 féur 1978 1 déc 1971
France ......................... 1 déc 1971 Union des Républiques socialistes
Italie .......................... 17 sept 1975 souiétiques ................... 17 féur 1987
Luxembourg ..................... 1 mai 1983 Tchécoslouaquie ................ 30 j uil 1972
Noruège .......................... 21 féur 1988

âffl®.D.djijnent_s

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

01 France 8 oct 1980
02 Belgique 26 aur 19 86

tt*#****#**#*,###*###*

Règlement n° 22 :_Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des casgues de protection pour
conducteurs et ~pass~agers dl motocycles- et d~i cyclomoteurs

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et des Pays-Bas

jer juin 1972, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord,
1er juin 1972, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 826, p. 301; uol. 960, p. 263 et E/ECE/324- 

E/ECE/TRANS/5ÔB/Reu.1 (texte reuisé incorporant les amendements série 01); E/ECE/ 
324-E/ECE/TRANS.505/Reu.1/Add.21/Reu.2 (texte reuisé incorporant les amendements 
séries 01 et 02); notification dépositaire C .N .212.1985.TREATIES-22 du 9 octobre
1985 (procès-uerbal de rectification des textes anglais et français); 
C.N.143.1986.TREATIES-28 du 20 aoQt 1986 (procès-uerbal relatif à des 
modifications au règlement); C.N.33 5.1987.TREATIES-64 du 19 féurier 1988 et 
TRANS/SC1/WP29/190 et Add . 1 (proposition d 1 amendements série 03),

Parties contractantes appliquant le règlement n° 22

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 7 mai 19 84 Noruège .......................... 21 féur 1988
Autriche ....................... 28 juil 1987 Pays-Bas ........................ 1 juin 1972
Belgique ....................... 1 j uin 1972 République démocratique allemande 18 mai 1980
Danemark ....................... 20 déc 1976 1B juin 1973
Espagne .......................... 3 déc 1976 2 juil 1982
Finlande ....................... 13 féur 1978 Union des Républiques socialistes
Hongrie ......................... 23 nou 1979 souiétiques ................... 17 féur 1987
I t a l i e ......... ................ 3 3 uin 1977 Yougoslauie ..................... 15 janu 1988
Luxembourg ..................... 1 rnai 1983

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d 1entrée en uigu<

01 Belgique 7 mars 1975
02 Belgique 24 mars 1982

(Supplément à la série 02) Pays-Bas 16 juil 1983
03 Italy 19 juil 1988

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE ;

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :
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Règlement n° 23 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des feux-marche arrière pour
uéhicûies à moteur et pour leurs remorques

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et de l'Espagne

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

1er décembre 1971, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
1er décembre 1971, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 801, p. 433 ; uol. 1038, p. 315 et. E/ECE/324- 

E/ECE/TRANS/S05/Reu.1 Add.22, et Amend,1 {amendements série 01); et 
C.N.186.1988.TREATIES-44 du 30 septembre 1988 et doc. TRANS/SC1/WP29/208 
(complément 2 à la uersion originale).

Parties contractantes appliquant le règlement n° _23

Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 13 nou 1973
B e l g i q u e ....................... .... 1 déc 1971
Danemark ....................... .... 22 mars 1977
E s p a g n e ......................... .... 1 déc 1971
F i n l a n d e ....................... .... 14 mai 1977
F r a n c e ......................... .... 28 oct 1972
H o n g r i e ......................... .... 18 oct 1976
I t a l i e .................. ........... 5 mai 1972
L u x e m b o u r g ......................... 4 oct 1987
N o r u è g e ................ . . . . 21 féur 1988

Participant Date de mise en application

Pays-Bas .......................
Pologne ..........................
République démocratique allemande
Roumanie .......................
Royaume-Uni .....................
Suède ............................
Tchécoslouaquie ................
Union des Républiques socialistes

souiétiques ...................
Yougoslauie .....................

21 janu 1973
4 mars 1988
3 j anu 1976
1 j uil 1977

11 féur 1973
1 déc 1971

30 j uil 1972

17 féur 1987
24 juil 1983

Amendements

Série Auteur de. la proposition Date d'entrée en uigueur

01 Tchécoslouaquie9 22 mars 1977
Complément 2 à la uersion originale Pays-Bas 28 féur 1989
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Règlement n° 24 : Presc rip t i ons uniformes relati u e s__ :
• ~5 rnSoiüôl'ôqâCîôn.ïïis yihlcules__ équipés de.moteurs &__allumage par compression

( APC ) en ce gui concerne les émissions de polluants uisibïes,
. à 1 'JnomoJoaation des uéhicules automobiles_en ce_gui _çon_çerne 1 ' installation d 'un 

ioféuF fip~6 cFufTivpe Homologué. “
■ à, l'homologation_des uéhicules_automobiles_équipés d'un_moteur__OPC' en_ce gui

concerne les émissions de polluants uisibïes.Sujnojtejjr^.
• à la Imësilrê de la puissance ~des moteurs APC?

Proposé par les Gouuernements de l'Espagne et de la France

1B septembre 1972, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
15 septembre 1972, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 835, p. 227; uol, 891, p. 189 et E/ECE/324- 

E/F.CE/TRANS/5C>5/Reu. Ï/Âdd, 23/Amend, 1 (texte réuisé incorporant les amendements 
série 01 );■ notification dépositaire C.N.J83 1979 .TREATIES-13 du.. 1,1 .septembre 1979 
(amendements série 02) et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu. 1/Add.23/Reu . 1 (texte 
reuisé incorporant les amendements série 01 et 02) et Amend. 1 (supplément à la 
série 02), et Reu.2 (amendements série 03).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 24

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 13 nou 1973 Pays-Bas . . . . . . . 20 mai 1975
Belgique ....................... 11 oct 1976 République démocratique allemande 18 mai 1980 a
Espagne .......................... 15 sept 1972 Roumanie .............. 21 féur 1977
Finlande ....................... 13 féur 1978 Royaume-Uni ............ 13 déc 1975
France .......................... 15 sept 1972 Union des Républiques socialistes
Hongrie .......................... 18 oct 1976 souiétiques ......... 17 féur 1987
Italie .......................... 6 aur 1974 Tchécoslouaquie . . . , 9 déc 1975
Luxembourg ..................... 1 oct 1983 Yougoslauie ............ 5 janu 1985

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d' entrée en uigueui

01 France 11 sept 1973
02 France 11 féur 1980

(Supplément à la série 02) France 15 féur 1984
03 Italie 20 aur 1986

I

II

III

IU

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT ;
TEXTE :
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Règlement n° 25 Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des appuis-tête incorporés ou non„  , ule

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

dans les sièges des uéhicules 

Proposé par les Gouuernements de la France et des Pays-Bas

1er mars 1972, conformément au paragraphe S de l'article premier de l'Accord.
1er mars 1972, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 814, p. 417; E/ECE/324-ECE/TRANS/505/Reu.1/ 

Add.24/Amend.1 (texte réuisé incorporant les amendements série 01); et 
notifications dépositaires C.N.311.1985.TREATIES-41 du 26 nouembre 1985 et 
TRANS/SCI/WP29/112 et Corr.l (amendements série 02) et C .N .244.1986.TREATIES-3 5 
du 3 décembre 1986 et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.24/Amend.3 (supplement 1 
à la série 02).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 25

Participant Date de mise en application Participant Date de mise er applicat'

Allemagne, République fédérale d' 13 nou 1973 Pays-Bas ....................... 1 mars 1972
Belgique ........... 29 juin 1979 République démocratique allemande 26 sept 1977
Danemark ........... 20 déc 1976 Roumanie ....................... 21 féur 1977
Espagne ........... 18 j uin 1984 Royaume-Uni ..................... 11 féur 1973
Finlande ........... 13 féur 1978 Tchécoslouaquie ................ 9 déc 197b
France .............. 1 mars 1972 Union des Républiques socialistes
Italie .............. 22 sept 1978 souiétiques ................... 17 féur 1987
Luxembourg ......... 1 mai 1984 Yougoslauie ..................... 17 déc 1983
Noruège .............. 21 féur 1988

Série

01
02

(supplément 1)

Amendements

Auteur de la proposition

Tchécoslouaquie
Belgique
Italie

■M-#********#*#****»*#

Date d'entrée en uigueur

11 août 1981 
26 aur 1986 
3 mai 1987

Règlement n° 26 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des uéhicules en ce qui concerne
leurs saillies extérieures :

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et de la France

1er juillet 1972, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
1er juillet 1972, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 829, p. 349; uol. 891, p. 189 et E/ECE/324- 

E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.25/Amend.1 (texte réuisé incorporant les amendements 
série 01); notification dépositaire C .N .92.1986.TREATIES-21 du 23 mai 1986 
(procès-uerbal de rectification des textes anglais et français).

Participant

Parties contractantes appliquant le règlement n° 26

Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 25 oct 1975 Pays-Bas ....................... 16 juin 1981
Belgique ....................... 1 juil 1972 République démocratique allemande 26 sept 1977
Danemark ....................... 20 déc 1976 Roumanie ....................... 21 féur 1977
Espagne ......................... 30 sept 1983 Royaume-Uni ..................... U féur 1973
Finlande ....................... 13 féur 1978 1 juil 1972
France ......................... 1 j uil 1972 Union des Républiques socialistes
Hongrie ......................... 18 oct 1976 souiétiques .................. 17 féur 1987
Italie ......................... 17 sept 1975 Tchécoslovaquie ................ 9 déc 1975
Luxembourg ..................... 1 oct 1983

Série

01

Amendements 

Auteur de la proposition 

France

Date d'entrée en uigueur

11 sept 1973
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M.S1® ment n° 27_L_JiCâS.çr.iE.t i o ns_ uni formes r e 1 a t i u e s _ à 1. ' h o m o 1 o g_a t i o n
' des. ._trii.ng.Tei~ djOïréJïâ^ "

Proposé par les Gouuernements de la France et des Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 15 septembre 1972, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 15 septembre 1972, n° 4789.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 836, p. 263; uol. 891, p. 189 et E/ECE/324-

E/ECE/TRANS/5Ôif/Reu , l/Âdd . 26/Amend . 1 et Amend.2 (texte réuisé incorporant les 
amendements séries 01 et 02), et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.26/Amend.3 
(texte réuisé incorporant les amendements série 03).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 27 

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 2 féur 1988 Noruège ................ 21 féur 1988
Autriche ....................... 19 nou 1978 Pays-Bas .............. 15 sept 1972
Belgique ....................... 8 j uil 1973 République démocratique allemande 23 juin 1979
Danemark ....................... 20 déc 1976 Roumanie .............. 1 j uil 1977
Espagne ......................... 21 oct 1974 Royaume-Uni ........... 13 j anu 1974
Finlande ....................... 17 sept 1976 15 sept 1972
France ......................... 15 sept 1972 Union des Républiques socialistes
Hongrie ......................... 18 oct 1976 souiétiques ......... 17 féur 1987
Italie .......................... 6 aur 1974

Amendements

Série Auteur da la proposition Date d' entrée en uiqui

01 France 11 sept 1973
02 Espagne 1 juil 1977
03 Pays-Bas 3 mars 1985

•tt 'tt -tt -M' tt tt -tt-tt tt tt #• -tt -tt tt -tt-tt tt -tt tt-tt

Règlement n° 28 : Prèscriptions uniformes relatiues à l'homologation des auertlsseurs sonores et des 
automobiles en ce gui concerne '.leur signalisation sonore

Proposé par les Gouuernements de l'Espagne et de la France

15 januier 1973, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
15 januier 1973, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des Traité s , uol. 854, p. 203, et TRANS/505/-E/ECE/324-E/ECE/- 

Reu.1/Add.27/flmend.1 (amendements séries 01).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 28 

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne République fédérale d' 25 oct 197 5 Noruège .......................... 21 féur 1988
Autriche . ...................... 30 mai 1981 Pays-Bas ........................ 21 ]uin 1985
Belgique ....................... 11 oct 19 76 République démocratique allemande 23 juin 1979
Danemark ....................... 20 déc 1976 Roumanie ........................ 21 féur 1977
Espagne ......................... 15 janu 1973 Royaume-Uni ..................... 1 juin 1975
Finland ......................... 5 j uil 1988 8 juin 1973
France ......................... 15 ] anu 1973 3 nou 1985
Hongrie ......................... 18 oct 1976 Union des Républiques socialistes
Italie ......................... 26 août 1973 souiétiques ................... 17 féur 1987
Luxembourg ..................... 1 mai 1984 Youqoslauie ..................... 1 aur 1985

âH!0id_ements

M t M  ftuteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

01 Italie 7 féu 1984

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :
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Règlement n° 29 : Prescriptions uniformes relatiues à l 'homologation des uéhicules en ce gui concerne 
"~Ia protection des occupants d'une càTbinê de uéhicule utilitaire

. Proposé par les Gouuernements de la Belgique et des Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 15 juin 1974, conformément au paragraphe 5 de 1 1 article premier de 1 1 Accord. 
ENREGISTREMENT : 15 juin 1974, n° 4789.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 940, p. 359, et uol. 1050, p. 365 et

E/ECE/324-E/ECÏ/TRANS/505/Reu.1/Add.28/Amend.1 (texte réuisé incorporant 
amendements série 01).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 29 

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

B e l g i q u e ....................... .... 15 juin 1974 H o n g r i e .......................... .... 14 nou 1988
D a n e m a r k ....................... .... 20 déc 1976 Pays-Bas ........................ .... 15 juin 1974
Finlande ....................... .... 13 féur 1978 Union des Républiques socialistes
F r a n c e ........... .................. 22 oct 1988 so ui ét iq ue s.................. .... 17 féur 1987

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

01 Pays-Bas 1 août 1977

********************

Règlement n° 30 : Prèscriptions uniformes relatiues à l'homologation des pneumatigues pour automobiles
et leurs remorques

Proposé par les Gouuernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord et de la Suède

ENTREE EN UIGUEUR : 1er auril 1975, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er auril 1975, n° 4789.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 963, p. 432 (amendements série 01);

E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu , 1/Add. 29, et Amend.2 (texte réuisé incorporant 
amendements série 02) et C .N .56.1987.TREATIES-11 du 5 mai 1987 et doc. TRANS/SC1/ 
WP29/R.329/R.394 et TRANS/SCl/WP29/329/Corr. 1 (français seulement - complément 1 
à la série 02).

Parties contractantes appliguant le règlement n° 30 

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 3 juin 1977 Pologne .......................... 4 mars 1988
Autriche ....................... 25 déc 1979 Portugal ....................... 28 mars 1980
Belgique ....................... 16 oct 1982 République démocratique allemande 18 mai 1980
Danemark ....................... 24 mars 1981 Roumanie ....................... 21 féur 1977
Espagne ......................... 3 sept 1983 Royaume-Uni ..................... 1 aur 1975
Finlande ....................... 25 sept 1977 1 aur 1975
France ......................... 22 mai 1977 Suisse ......................... 1 oct 1983
Hongrie ......................... 26 mars 1984 Tchécoslouaquie ................ 26 sept 1977
Italie ......................... 5 aur 1977 Union des Républiques socialistes
Luxembourg ..................... 25 sept 1977 souiétiques .................. 17 féur 1987
Noruège ......................... 2 aur 1978 Yougoslauie ..................... 17 août 1979
Pays-Bas ....................... 1 aur 1975

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

01 Royaume-Uni 25 sept 1977
02 Royaume-Uni 15 mars 1981

Complément 1 Royaume-Uni 5 oct 1987
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Règlement n° 31 : Prescriptions uniformes relatiues_ à l'homologation des prolecteurs automobiles 
constitués par des Blocs optiques TTâTôgTnës ~w'SëaIea~~Beam^TSBH~/jT"é~mët'tant Un Fais ceau- 

croisement asvmétrigue et/ou un faisceau-route

Proposé par les Gouuernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord et de la Suède

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

1er mai 197b, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
1er mai 197&, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 966, p. 356 et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/5G5/ 

Reu.1/Add.30; TRANS/SC1/WP29/70 (amendements série 01); et notification 
dépositaire C .N .229.1987.TREATIES-43 du 30 octobre 1987 et doc. TRANS/SC1/WP29/142 
(amendements séries 02).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 31

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Danemark ............ .........  20 déc 1976 Roumanie .............. . . . .  21 féur 1977
Finlande ........... .........  17 sept 1976 Royaume-Uni ........... . . . .  1 mai 1975
Hongrie .............. .........  23 nou 1979 . . . .  1 mai 1975
Pays-Bas ........... .........  6 j uil 1975

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

01
02

Pays Bas 
Pays Bas

7 féur 1983 
30 mars 1988

Règlement n°„32 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation_des uéhicules en ce gui concerne 
le comportement de~Ta structure du~ufRTcüTe heurt§~en c~à~s de c’ôTTTsion par T TârrTère

Proposé par les Gouuernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord et de la Suède

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

1er juillet 1975, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
1er juillet 1975, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 973, p. 285, et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/- 

Reu. 1/Add.31 et Corr.l (anglais et russe seulement) et Corr.2 (français seulement).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 32

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Belgique .......................  16 oct 1982 République démocratique allemande 28 juin 1981
Danemark .......................  18 nou 1979 Roumanie ....................... 5 juin 1981
Finlande ........... .........  13 féur 1978 Royaume-Uni ..................... 1 j uil 1975
France ................ .........  10 sept 1978 1 j uil 1975
Italie ................ .........  1 nou 1976 Union des Républiques socialistes
Luxembourg ........... .........  1 oct 1985 souiétiques ................... 17 féur 1987
Noruège ................ .........  21 féur 1988 Tchécoslouaquie ................ 17 sept 1976
Pays-Bas .......................  21 3 uin 1985
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 33 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation d es uéhicules en ce nui concerne 
le comportement de la structure du uéhicule heurte en cas cTe "collision frontale

Proposé par les Gouuernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord et de la Suède

ENTREE EN UIGUEUR : 1er juillet 1975, conformément au paragraphe B de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er juillet 197B, n° 4789.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 973, p, 298 et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/BOB/

Reu.1/Add.32 et Corr.l (anglais seulement), Corr.2 (français seulement) et Corr. 3 
(russe seulement) .

Parties contractantes appliquant le règlement n° 33

Participant Date de mise en application

B e l g i q u e .......................  16 oct 1982
D a n e m a r k .......................  18 nou 1979
F i n l a n d e .......................  13 féur 1978
France .........................  1 0 s e p t l 9 7 8
I t a l i e .........................  1 nou 1976
L u x e m b o u r g ..................... 1 oct 198B
N o r u è g e .........................  21 féur 1988
Pays-Bas .......................  21 juin 198B

Participant Date de mise en application

République démocratique allemande 28 juin 1981
R o u m a n i e .......................  B juin 1981
Royaume-Uni.....................  1 juil 197B
S u è d e ............................  1 juil 197 B
Union des Républiques socialistes

souiétiques................... 17 féur 1987
Tchécoslouaquie................  17 sept 1976

********************

Règlement n° 34 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des uéhicules en ce qui concerne
la préuention des risques d'incendie

Proposé par les Gouuernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d 'Irlande du Nord et de la Suède

1er juillet 1975, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
1er juillet 1975, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 973, p. 311 et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/BOB/ 

Reu.1/Add.33, et Amend.1 (texte réuisé Incorporant amendements série 01).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 34 

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 25 j uin 1983 Pays-Bas ....................... 21 juin 198B
Belgique ....................... 16 oct 1982 Luxembourg ..................... 1 oct 1983
Danemark ....................... 18 nou 1979 République démocratique allemande 28 j uin 1981
Finlande ....................... 13 féur 1978 Roumanie ....................... B j uin 1981
France ......................... 10 sept 1978 Royaume-Uni ..................... 1 j uil 197B
Italie ......................... 1 nou 1976 1 j uil 1975
Noruège ......................... 21 féur 1988 Tchécoslouaquie ................ 18 sept 1982

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d 'entrée en uigueur

01 Royaume-Uni 18 janu 1979
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XI.B--16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 35 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des uéhicule.s_en_ce qui conce_rn_e
lâ disposition des~ péd~aïëY~d5"~co7mTiancle '

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

ENTREE EN UIGUEUR : 10 nouembre 1975, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 10 nouembre 1975, n° 4789.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 986, p. 369 et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/

Reu.1/Add.34.

Parties contractantes appliquant le règlement n° 35 

Participant Date de mise en application Pji£t.t£i£anjh Date de mise en application

Belgique ........... .........  10 nou 1975 République démocratique allemande 23 juin 1979
Danemark ........... .........  24 mars 1981 Roumanie ....................... 5 ] uin 1981
Espagne ........... .........  18 juin 1984 Royaume-Uni ..................... 10 nou 1975
Finlande ........... .........  13 féur 1978 Tchécoslouaquie ................ 18 sept 1982
France .............. .........  10 sept 1978 Union des Républiques socialistes
Hongrie .............. .........  14 nou 1988 souiétiques ................... 17 féur 1987
Noruège .............. .........  21 féur 1988 Yougoslauie ..................... 17 déc 1983
Pays-Bas ........... .........  2 mai 1988

Règlement n° 36 : Prescriptions uniformes relatiues aux caractéristigues de construction
des uéhicules de transport en commun

Proposé par les Gouuernements de la France et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

ENTREE EN UIGUEUR : 1er mars 1976, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : l^r mars 1976, n° 4789.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 997, p, 457 et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/

Reu.1/Add.35; TRANS/SCl/WP29/49/Reu.1 (amendements série 01) et TRANS/SC1/WP29/ 
138 and Add. 1 (amendements série 02).

Parties contractantes appliguant le règlement n° 36 

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

E s p a g n e .........................  16 oct 1977 Royaume-Uni1 0 ...................  1 mars 1976
F r a n c e . .........................  1 mars 1976 Union des Républiques socialistes
H o n g r i e .........................  23 nou 1979 so ui ét iq ue s...................  17 féur 1987
R o u m a n i e .......................  21 féur 1977

âM&Eàeinent.s

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

01 Royaume-Uni 8 féur 1982
02 Royaume-Uni 7 sept 1986
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XI.B-16 : Equipements et pièces de véhicules à moteur

Règlement n° 37 : Prescriptions uniformes_relatiues à l'homologation des lampes à incandescense
destinées à être utilisées dans les feux homologués des uéhicules à moteur et de leurs remorques

Proposé par les Gouuernements des Pays-Bas et de la République fédérale d'Allemagne

1er féurier 1978, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
1er féurier 1978, n° 4789.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 1073, p. 337 et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/ 
Reu.1/Add.36 et Corr.l et 2 (français seulement) et Reu.l (texte reuisé incorporant 
les amendements séries 02 et 03.), et E/ECE/324 E/ECE/TRANS/505/ 

Reu . 1/Add.36/Rsu.1/Corr.1 (anglais seulement) et notification dépositaire 
C .N .41.1986.TREATIES-11 du 7 auril 1986 (procès-uerbal relatif à des modifications 
aux textes anglais et français): notification dépositaire C .N .41.1986.TREATIES-11 
du 7 auril 1986 (procès-uerbal de rectification des textes anglais et français); 
TRANS/SCI/WP29/151 (supplément à la série 03); C .N .81.TREATIES-14 du 27 mai 1987 
et doc. TRANS/SC1/WP29/176 (complément 2 à la "série 03"); 
C,N.230.1987.TREATIES-44 du 30 octobre 1987 et do c.TRANS/SC1/WP29/185 (complément
3 à la "série 03"); C.N.188.1988.TREATIES-45 et doc.TRANS/SC1/WP29/213 
(complément 4 à la série 03); et C .N .326.188.TREATIES-69 et 
doc.TRANS/SC1/WP29/220 (complément 5 à la série 04).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 37

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d 1 1 féur 1978 Pays-Bas ....................... 1 féur 1978
Autriche ....................... 8 janu 1982 Pologne ......................... 1 août 1983
Belgique ....................... 6 oct 1978 République démocratique allemande 23 j u m 1979
Danemark ....................... 24 mars 1978 Roumanie ....................... 31 août 1979
Espagne ......................... 26 janu 1980 Royaume-Uni ..................... 2 aur 1978
Finlande ....................... 1 féur 1978 2 nou 1980
France ......................... 3 j uil 1978 Tchécoslouaquie ................ 11 nou 1980
Hongrie ......................... 23 nou 1979 Union des Républiques socialistes
Italie ......................... 15 août 1978 souiétiques ................... 17 féur 1987
Luxembourg ..................... 1 oct 1985 Yougoslauie ..................... 14 juin 1983®
Noruège ......................... 21 féur 1988

Amendements

Sé r ie Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

01 Italie 29 oct 1981
02 Belgique 27 oct 1983
03 Pays-Bas 1 juin 1984

( s^ppTénrarrt-^ Pays-Bas 23 oct 1986
(complément 2) Pays-Bas 27 oct 1987
(complément 3) Pays-Bas 30 mars 1988
(complément 4) Pays-Bas
(complément 5) Italie

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 38 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des feux-arrière brouillard
pour uéhicules à moteur et leurs remorques

Proposé par les Gouuernements de l'Espagne et de la France

ENTREE EN UIGUEUR : 1er août 1978» conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er août 1978, n° 4789.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 1098, p. 301 et E//ECE/324-E/ECE/TRANS/505/

Reu.1/Add.37; et C.N.177.1988.TREATIES-40 du 14 septembre 1988 et doc.TRANS/SC1/ 
WP29/209 (complément 1 à la uersion originale).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 38

Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d 1 31 déc 1978
A u t r i c h e .......................  20 sept 1980
B e l g i q u e .......................  29 juin 1979
D a n e m a r k .......................  1 août 1978
E s p a g n e .......................... 1 août 1978
F i n l a n d e .............. 10 août 1982
F r a n c e .......................... 1 août 1978
H o n g r i e .......................... 23 nou 1979
I t a l i e .........................  1B janu 1979
L u x e m b o u r g .....................  4 oct 1987
N o r u è g e .......................... 21 féur 1988

Participant Date de mise en application

P a y s - B a s .......................  1 août 1978
P o l o g n e .......................... 4 mars 1988
République démocratique allemande 18 mai 1980
R o u m a n i e .......................  5 juin 1981
Royaume-Uni.....................  3 aur 1979
S u è d e ............................  2 nou 1980
Tchécoslouaquie................  20 juil 1981
Union des Républiques socialistes

souiétiques...................  17 féur 1987
Yo ug os la ui e.....................  24 juil 198311

Série

Complément 1 à la uersion 
originale

Amendements 

Auteur de la proposition

Pays-Bas

Date d'entrée en uigueur

14 féur 1989
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 39 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des uéhieules en ce gui concerne 
l'appareil indicateur de ultesse, v compris son fnstaTTâtion "

Proposé par les Gouuernements de la France et du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

20 nouembre 1978, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
20 nouembre 1978, n° 4-789.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 1111, p. 437 et E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/ 

Reu.1/Add.38; et C . N .333.1987.TREATIES-62 du 18 féurier 1988 et doc. 
TRANS/SC1/WP29/183 (complément 1 à la uersion originale).

Parties contractantes appliguant le règlement n° 39 

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 13 j uin 1983 République démocratique allemande 18 mai 1980
Belgique ....................... 29 juin 1979 Roumanie ....................... 31 août 1979
Danemark ....................... 18 nou 1979 Royaume-Uni ..................... 20 nou 1978
France .......................... 20 nou 1978 20 3 anu 1979
Hongrie .......................... 23 nou 1979 Tchécoslouaquie ................ 29 déc 1981
Italie ......................... 26 mai 1979 Union des Républiques socialistes
L u x e m b o u r g ......... .. 1 mai 1984 souiétiques .................. 17 féur 1987
Noruège .......................... 21 féur 1988 Yougoslauie ..................... b j anu 1985
Pays-Bas ....................... 21 ] u m 1985

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

Complément 1 à la uersion 
originale Tchécoslouaquie 18 juil 1988

Règlement n° 40 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des motocycles équipés de moteurs 
à allumage commandé en ce gui concerne les émissions des gaz polluants par le moteur

Proposé par les Gouuernements de la France et de l'Italie

1er septembre 1979, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
1er septembre 1979, n° 4789.
E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.39 et Corr.l, Corr.2 et Corr.2/Reu.1 ; 

Recueil des Traités des Nations Unies, uol. 1144, p. 338; et notification 
dépositaire C .N .305.1987.TREATIES-55 du 31 décembre 1987 et doc. TRANS/SC1/WP/196 
et Add. 1 (amendments série 01).

Parties contractantes appliguant le règlement n° 40

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 13 juin 1983 République démocratique allemande 6 mai 1984
Autriche ....................... d sept 1985]12 Roumanie ....................... 3 féu 1984

198313Belgique ....................... 16 oct 1982 10 aur
France ......................... 1 sept 1979 Roumanie ....................... 3 féur 1983
Hongrie .......................... 26 mars 1984 Tchécoslouaquie ................ 18 sept 1982
Italie .......................... 1 sept 1979 Union des Républiques socialistes
Luxembourg ..................... 1 mai 1984 souiétiques ................... 17 féur 1987
Noruège ......................... 21 féur 1988 Yougoslauie ..................... 2 féur 1988
Pays-Bas ....................... 21 j uin 1985

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

01 France 31 mai 1988



XI.B-16 Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 41 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des motocycles
en ce gui côncel^e^^brïIïF

Proposé par les Gouuernements de l'Espagne et de l'Italie

ENTREE EN UIGUEUR : 1er juin 1980, conformément au paragraphe & de l'article premier de l'Accord, 
ENREGISTREMENT : 1er juin 1980, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.40 et Corr. 1 (anglais seulement) et Amend.1

(amendements série 01).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 41

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Belgique .......................  16 oct 1982 République démocratique allemande 28 juin 1981
E s p a g n e .......................... 1 juin 1980 Tchécoslouaquie.................  1 août 1980
Finlande .......................  5 juil 1988 Union des Républiques socialistes
H o n g r i e .......................... 26 mars 1984 so ui ét iq ue s................... 17 féur 1987
I t a l i e .......................... 1 juin 1980 Youg os la ui e......................  1 aur 198S
L u x e m b o u r g .....................  1 mai 1984

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

Rectificatif Italie 29 oct 1981
01 Italie 24 juil 1984

Règlement n° 42 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des uéhicules en ce gui concerne 
leurs dispositifs de protection (pare-chocs, etc.) à i 'auant et à l'arrière de ces uéhicules

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Proposé par les Gouuernements de l'Espagne et de l'Italie

1er juin 1980, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
1er juin 1980, n° 4789.
E/ECE/324— E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.41 et Corr.1.

Parties contractantes appliguant le règlement n° 42

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d 1 25 juin 1983 Pays-Bas ........................ 2 mai 1988
Belgique ....................... 16 oct 1982 République démocratique allemande 28 juin 1981
Danemark ....................... 24 mars 1981 Roumanie ........................ 3 féur 1984
Espagne .......................... 1 ] uin 1980 28 oct 1980
Italie ......................... 1 juin 1980 Union des Républiques socialistes
Luxembourg ..................... 1 mai 1984 souiétiques ................... 17 féur 1987
Noruège ......................... 21 féur 1988 Tchécoslouaquie ................. 18 sept 1982
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 4-3 : prescriptions uniformes relatiues à l'homologation du uitrage de 
sécurité et des matériaux pour uitraqês

Proposé par les Gouuernements de la France et de la République fédérale d'Allemagne

ENTREE EN UIGUEUR : 15 féurier 1981, conformément au paragraphe 5 de 1'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 15 féurier 1981, n° <1789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.42, TRANS/SC1/WP29/89 (amendements);

TRANS/SC.I/WP29/122/Corr.1 (français seulement) et Corr.2 (amendements), et 
C.N.218. 1§86.TREATIES-32 du 31 octobre 1986 et doc. TRANS/SC1/WP29/156 
(complément No. 3).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 43

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en applicati

Allemagne, République fédérale d' 15 févr 1981 Luxembourg .........
Autriche ........... 27 mai 1984 Pays-Bas ........... .........  21 juin 1985
Belgique ........... 8 mars 1981 République démocratique allemande 3 aur 1988
Espagne .............. 1 nou 1983 Roumanie ............ .........  3 féur 1984
Finlande ........... 25 sept 198114- Royaume-Uni ......... .........  15 féur 1981
France .............. 15 féur 1981 .........  18 août 1981
Hongrie .............. 26 mars 1984 Tchécoslouaquie , . . .........  12 sept 1981
Italie . ........... 13 nou 1981 Yougoslauie ......... . . . . . 22 déc 1985

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

Finlande 14 oct 1982
__ France 4- aur 1986
Complément No. 3 France 31 mars 1987

Règlement n° 44 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des dispositifs de retenue pour 
enfants à bord des uéhicules à moteur "Dispositifs de retenue pour enfants"

Proposé par les Gouuernements des Pays-Bas et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

ENTREE EN UIGUEUR ; 1er féurier 1981, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
ENREGISTREMENT : 1er féurier 1981, n° 4789.
TEXTE ; E/ECE/324—E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.43 et Amend.1 (amendements série 01);

notification dépositaire C .N .398.1983.TREATIES-61 du 26 januier 1984 
(procès-uerbal de rectification); C .N/275.1985,TREATIES-28 du 4 nouembre 1985 et 
TRANS/SCI/WP29/134 (amendement série 02); C .N .95,1987.TREATIES-16 du 8 juin 1987 
et doc. TRANS/SC1/WP29/177 (complément 1 à la "série 02"); et 
C.N. 191.1988.TREATIES-47 du 30 septembre 1988 et doc. TRANS/SC1/WP29/210 
(supplément 2 à la série 02).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 4-4

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 23 mars 1984 N o r u è g e ..........................  21 féur 1988
A u t r i c h e ....................... .... 28 juil 1987 Pays-Bas ........................ 1 féur 1981
B e l g i q u e ....................... .... 17 nou 1982 R o u m a n i e ........................ 3 féur 1984
Danemark ........................ .... 24 mai 1981 Royaume-Uni.....................  1 féur 1981
H o n g r i e ......................... .... 14 nou 1988 S u è d e ............................  13 juin 1981
I t a l i e ......................... .... 29 janu 1989 Tchécoslouaquie................  8 nou 198215
L u x e m b o u r g ..................... 1 mai 1984

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

01 Pays-Bas 17 nou 1982
02 Pays-Bas 4 aur 1986 

(Complément 1) Pays-Bas 8 nou 1987 
(Complément 2) Pays-Bas 28 féur 1989
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 45 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation_des dispositifs de nettoyage des 
projecteurs de uéhicules à moteur ainsi qu'à l'homologation des véhicules en'~~cê~~güT concerne les'

dispositifs de nettoyage des prolecteurs

Proposé par les Gouuernements de la Finlande et de la Suède

ENTREE EN VIGUEUR : 1er juillet 1981, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er juillet 1981, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.44, et notification dépositaire C .N.213.1985.-

TREATIES-23 du 10 octobre 1985 (procès-uerbal de rectification des textes anglais 
et français); C .N . 189.1987.TREATIES-34 du 9 septembre 1987 et doc. 
TRANS/SC1/WP29/182 (uersion reuisée incorporant la "série 01" d 'amendments),

Parties contractantes appliguant le règlement n° 45

Participant- Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 18 oct 1985 Noruège .......................... 21 féur 1988
Belgique ....................... 16 oct 1982 Pays-Bas ....................... 2 mai 1988
Espagne .......................... 30 sept 1983 République démocratique allemande 6 mai 1984
Finlande ....................... 1 juil 1981 Royaume-Uni ..................... 3 féur 1986
France .......................... 6 nou 1983 Suède ............................ 1 j uil 1981
Italie .......................... 16 mai 1982 Tchécoslouaquie ................ 3 nou 1985
Luxembourg ..................... 1 oct 1985

Série

01

Amendements 

Auteur de la proposition 

Finlande

Date d'entrée en uigueur

9 féur 1988

Règlement n° 46 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des rétrouiseurs et des uéhicules
à moteur en ce gui concerne le montage des rétrouiseurs

Proposé par les Gouuernements de la France et de l'Italie

ENTREE EN UIGUEUR : 1er septembre 1981, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
ENREGISTREMENT : 1er septembre 1981.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add,45, et Amend.1 (texte réuisé incorporant le

supplement é l  ) ; notifications dépositaires C.N.55.1987.TREATIES-10 du 5 mai 1987 et 
doc. TRANS/SC1/WP29/163 et Amend.1 et Amend.2 (amendments "série 01"); 
C.N.306.1987.TREATIES-56 du 30 décembre 1987 et doc. TRANS/SC1/WP29/188 (complément 
à la "série 01"); et C .N .132.1988.TREATIES-33 du 18 juillet 1988 (procès-uerbal de 
rectification concernant des modifications).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 46 

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 20 aur 1986 Pays-Bas ........................ 4 déc 1987
Belgique ....................... 16 oct 1982 République démocratique allemande. 3 aur 1988
Finlande ....................... 10 août 1982 Suède ............................ 24 sept 1982
France ......................... 1 sept 1981 Roumanie ........................ 3 féu 1984
Hongrie ....................... 26 mars 1984 Tchécoslouaquie ................ 18 sept 1982
Italie ......................... 1 sept 1981 Union des Républiques
Luxembourg ..................... 1 oct 1983 socialistes souiétiques . . . 1 janu 1988

Amendements

Série

Supplément
« c

Çfunpléfflfifli à__lA_J!5,érie 01"

Auteur de la proposition

Finlande
France
France

Date d'entrée en uigueur

21 oct 1984
5 oct 1987 
30 mai 1988
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 47 : Prescriptions uniformes relatiues à l 'homologation des cyclomoteurs équipés d'un 
moteur à allumage commandé en ce gui concerne les émissions de gaz polluants du moteur

Proposé par les Gouuernements de la République fédérale d'Allemagne et des Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 1er nouembre 1981, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er nouembre 1981, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.46.

Parties contractantes appliguant le règlement n° 47

Participant Date de mise en application Participant Dat e de mise en application

Allemagne, 
Belgique 
France . . 
Hongrie . . 
Italie . . 
Luxembourg 
Noruège . . 
Pays-Bas

République fédérale d ' 1 nou 1981 République démocratique allemande 6 mai 1984
16 oct 1982 Roumanie ....................... 3 féur 1984
15 juin 1982 10 aur 198315
26 mars 1984 Union des Républiques socialistes
16 rnai 1982 souiétiques ................... 17 féur 1987
4 oct 19 87 Tchécoslouaquie ................ 18 sept 1982

21 féur 1988 Yougoslauie ..................... 1 aur 1985
1 nou 1981

Règlement n° 48 : Prèscriptions uniformes relatiues à l 'homologation des uéhicules en ce gui concerne 
1 'installation des dispositifs d'éclairage et de signalisation lumineuse

Proposé par les Gouuernements de 1'Espagne et de la République démocratique allemande

ENTREE EN UIGUEUR : 1er januier 1982, conformément au paragraphe 5 de 1'article premier de 1 1 Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er januier 1982, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu . 1/Add . 47 , et notification dépositaire C.N.245.1986 .

TREATIES-36 du 27 januier 1987 (modifications du texte original).

Parties contractantes appliquant le règlement n° 48

Participant Date de mise en application

Allemagne, Républigue fédérale d '
Belgique .......................
Espagne .........................
France .........................
Hongrie .........................
I t a l i e .........................
Luxembourg .....................
Pays-Bas .......................

Série

Participant Date de mise en application

10 juin 1983 République démocratique allemande 1 j anu 1982
16 oct 1982 Roumanie ....................... 3 féur 1984
1 j anu 1982 Royaume-Uni ..................... 22 aur 1985

17 féur 1987 Tchécoslouaquie ................ 18 sept 1982
26 mars 1984 Union des Républiques socialistes
27 j uin 19 87 18 souiétiques ................ 17 féur 1987
1 oct 1985 Yougoslauie ..................... 1 aur 1985
2 mai 1988

01

Amendements 

Auteur de la proposition 

Italie

Date d'entrée en uigueur 

27 juin 1987
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XI.B-16 Equipements et pièces de véhicules à moteur

Règlement n° 49_: Prescriptions uniformes relatives à 1 1 homologation des moteurs diesel en ce qui
............  concerrTe l'émission de gaz.polluant»

Proposé par les Gouvernements de. la France et de la Tchécoslouaquie

ENTREE EN UIGUEUR : 15 avril 1982, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 15 auril 1982, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Rev.1/Add.48; TRANS/SC1/WP29/99 et notification dépo

sitaire C.N.27.1983.TREATIES-3 du 2 mars 1983 (procès-verbal de rectification des 
textes authentiques anglais et français.)

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 49 

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, Républigue fédérale d' 15 déc 1985 République démocratique allemande 6 mai 1984
Belgique ....................... 16 oct 1982 Roumanie ....................... 3 féur 1984
France ......................... 15 aur 1982 Royaurne--Uni..................... 6 j uil 1987
Hongrie ......................... 26 mars 1984 Tchécoslouaquie ................ 15 aur 1982
Italie ......................... 22 mars 1985 Union des Républiques socialistes
Luxembourg ..................... 1 mai 1984 souiétiques ................... 17 féur 1987
Pays-Bas . ..................... 28 oct 1983 Yougoslavie ..................... 5 ] anu 1985

-H-**#**-##*#*-******"***

Règlement n° 50 : Prèscriptions uniformes relatiues à l'homologation des feux de position auant, 
des feux de position arrière, des feux-stop, des Indicateurs de direction et des dispositifs 

d'éclairage de la plaque d'immatriculation arrière pour les cyclomoteurs, les motocycles
et les uéhicules v assimilés

Proposé par les Gouuernements de l'Italie et des Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 1er juin 1982, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er juin 1982, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.49, et notification dépositaire C.N.158.1985.-

TREATIES-18 du 22 juillet 1985 (procès-uerbal de rectification des textes anglais 
et français) .

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 50

Participant Date de. mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d'. 5 oct 1986 3 féur 1984
Belgique 5 juil 1983 Royaume-Uni ..................... 15 féu 1983
Finlande 12 sept 1988 24 sept 1982
France 17 féur 1987 Tchécoslouaquie ................. 18 déc 1983
Hongrie . 14 nou 1988 Union des Républiques socialistes
Italie 1 j uin 1982 soviétiques ................... 17 féur 1987
Pays-Bas 1 juin 1982 Yougoslavie ..................... 5 mai 1985
République démocratique allemande 6 mai 1984
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 51 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation 
des a u t omobi les avant au moins quatre roues, en ce gui concerne lë bruit

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et l'Espagne

15 juillet 1982, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
15 juillet 1982, n° 4789.
E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.50, et Amend,1 (texte réuisé incorporant 

amendements série 01); et notification dépositaire C .N .263.1987.TREATIES-47 du
27 nouembre 1987 et TRANS/SC1/WP29/R.337 et Amend.1 ; et C .N .91.1988.TREAT.IES-25 
du 20 juin 1988 (procès-uerbal de rectification concernant des modifications).

Participant

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 51

Date de mise en application Participant Date de mise en application

Belgique . 
Espagne
Finlande .
France . . 
Hongrie
Italie . . 
Luxembourg

15 j uil 1982 République démocratique allemande 6 mai 1984
15 juil 1982 Roumanie ....................... 3 féur 1984
5 juil 1988 Tchécoslouaquie .............. 4 j anu 1983

17 féur 1987 Union des Républiques socialistes
26 mars 1984 souiétiques .................. 17 féur 1987
6 mai 1983 Yougoslauie .................. b jan 1985
1 mai 1984 Pays-Bas ....................... 21 ] u m 1985

Amendements

Série

01

Auteur de la proposition

Italie
Italie

Date d'entrée en uigueur

21 oct 1984 
27 aur 1988

Règlement n° 52 : Prescriptions uniformes relatiues aux caractéristiques de construction des 
uéchicules de transport en commun de faible capacité

Proposé par les Gouuernements de la France et de la République fédérale d'Allemagne

ENTREE EN UIGUEUR : 1er nouembre 1982, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er nouembre 1982, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add. 51.

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 52

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d 1 1 nou 1982 Roumanie ...........  3 féur 1984
B e l g i q u e .......................  5 juil 1983 Union des Républiques
France .......................... 1 nou 1982 socialistes souiétiques 1 janu 198819
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 53 ; Prèscriptions uniformes relatiues à l'homologation des motocycles en ce qui 
concerne l'installation des dispositifs d'éclairage et de signalisation lumineuse

Proposé par les Gouuernements de l'Italie et de la République démocratique allemande

ENTREE EN UIGUEUR : 1er féurier 1983, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er féurier 1983, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324/TRANS/505/Reu. 1/fldd. 52.

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 53

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 5 oct 1986 28 déc 1983
Belgique ....................... 5 juil 1983 Tchécoslouaquie .............. 30 juil 1984
Finlande ....................... 12 sept 1988 Yougoslauie ................... 1 aur 1985
Hongrie ....................... 26 mars 1984 République démocratique allemande 1 féur 1983
Italie .......................... 1 féur 1983 Union des Républiques
Pays-Bas ....................... 2 mai 1988 socialistes souiétiques . . 1 3 anu 1988

Règlement n° 54- : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des pneumatiques pour
uéhicules utilitaires et leurs remorques

Proposé par les Gouuernements de la France et des Pays-Bas

1er mars 1983, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
1er mars 1983, n° 4789.
E/ECE/324— E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.53 ; et notification dépositaire C .N .223 . 1987. 

TREATIES-41 du 13 octobre 1987 et doc. TRANS/SC1/WP29/181 (complément 1 à la 
version originale); et C .N .44.1988.TREATIES-16 du 28 auril 1988 (procès-uerbal de 
rectification concernant des modifications).

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 54

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' .19 mai 1986 Pays-Bas ....................... 1 mars 1983
Autriche .......................... 3 sept 1983 République démocratique allemande 9 nou 1986
B e l g i q u e ................ .. 5 juil 1983 Roumanie ....................... 5 aur 1985
Espagne ......................... 9 août 1987 Royaume-Uni ................... 15 j uil 1983
Finlande ......................... 12 juil 1987 Suède .......................... 7 oct 1983
France ............................ 1 mars 1983 4 oct 1988
Hongrie .......................... 26 mars 1984 Tchécoslouaquie .............. 18 déc 1983
Italie ............................ 6 aur 1984 Union des Républiques socialistes
Luxembourg ....................... 1 mai 1983 souiétiques ................... 17 féur 1987
Noruège ......................... 21 féur 1988 Yougoslauie ..................... 5 3 anu 1985

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d 'entrée en uigueur

ENTREE EN UIGUEUR ; 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Complément 1 à la
uersion originale Italie 13 mars 1988



XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 55 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des pièces 
mécaniques d'attelage des ensembles de uéhicules

Proposé par les Gouuernements de l'Italie et des Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 1er mars 1983, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de 'l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er mars 1983, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/50B/Reu,1/Add.54.

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 55 

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

B e l g i q u e ....................... ......5 juil 1983 T c h é c o s l o u a q u i e .................  3 nou 1985
H o n g r i e ....................... ......14- nou 1988 Union des Républiques
I t a l i e ................................1 mars 1983 socialistes souiétiques . . .  1 janu 198819
R o u m a n i e ......................... ... 3 féur 1984

Règlement n° 56 : Prescriptions'uniformes relatiues à l'homologation des 
projecteurs pour cyclomoteur et uéhicules v assimilés

Proposé par les Gouuernements de l'Italie et des Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 15 juin 1983, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 15 juin 1983, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.55; et C .N .28.1987.TREATIES-0 du 4 mai 1987 et

doc. TRANS/SC1/WP29/161 (complément 1 à la uersion originale).

Parties contractantes appliguant le Règlement n° 56

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 5 oct 1986 Pays Bas ................ . . . . 1 mars 1983
Finlande ....................... 12 sept 1988 . . . . 7 oct 1983
France ......................... 19 oct 1986 Tchécoslouaquie . . . . . . . . 18 déc 1983
Hongrie ....................... 14 nou 1988 Yougoslauie ........... . . . . 1 aur 198B
Italie ......................... 15 juin 1983
Pays-Bas ....................... 1B j uin 1983

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

Complément 1 à la
uersion originale Tchécoslouaquie 4 oct 1987



XI.B—16 Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 57 : Prescriptions uniformes rela ti u es _ à homologation des 
projecteurs pour motocycles" et uéhi'cuTSs" y 'assimilés

Proposé par les Gouuernements de l'Italie et des Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 15 juin 1983, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 15 juin 1983, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/3 24-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add,56; et C.N.192.1988.TREATIES-48 du 30 septembre

1988 et doc. TRANS/SC1/WP29/199 (amendements série 01).

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 57

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne République fédérale d' 5 oct 1986 Pays-Bas ...................... 15 juin 1983
Finlande ........................ 12 sept 1988 République démocratique allemande 9 nou 1986
France ........................... 19 oct 1986 Tchécoslouaquie ................ 18 déc 1983
Hongrie ........................ 14 nou 1988 Yougoslauie .................... 1 aur 1985
Italie ........................... 15 ] uin 1983 28 déc 1983

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

01 Pays-Bas

********************

Règlement n° 58 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des 
uéhicules utilitaires, des remorgues et des semi-remor q u e s e n ce gui 
concerne leurs dispositifs arrière de protection anti-encastrement

Proposé par les Gouuernements de la France et de l'Italie

ENTREE EN UIGUEUR : 1er juillet 1983, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT ; 1er juillet 1983, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.57; notification dépositaire C.N.208.1988.-

TREATIES-51 du 25 octobre 1988 et doc. TRANS/SC1/WP29/228 (amendements série 01).

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 58

Participant Date de mise en application PartiçiEâDi Date de mise en application

France ........................... 1 j uil 1983 28 déc 1983
Hongrie ........................ 14 nou 1988 Tchécoslouaquie ............. 3 nou 1985
Italie ........................... 1 juil 1983 Union des Républiques

198819Pays-Bas ........................ 2 mai 1988 socialistes souiétiques . . 1 ] anu
Roumanie ........................ 5 aur 1985 Yougosaluie .................. 15 ] anu 1988
République démocratique allemande 9 nou 1986

Amendements

Série Auteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

01 France



XI,B— 16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 59 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des 
dispositifs silencieux d 'échappement de remplacement

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et de la France

ENTREE EN UIGUEUR : 1er octobre 1983, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er octobre 1983, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS.505/Reu.1/Add.58.

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 59

Participant

Belgique .
Finlande .
France . . 
Hongrie

Date de mise en application

.........  1 oct 1983

.........  5 juil 1988

.........  1 oct 1983

.........  14 nou 1988

Participant

Italie , . 
Luxembourg 
Pays-Bas .

Date de mise en application

...........  6 aur 1984

...........  1 oct 1985

...........  21 juin 1985

********************

Règlement n° 60 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des motocycles 
et des cyclomoteurs (à deux roues) en ce gui concerne les commandes 

actionnées par le conducteur, v compris l'identification 
des commandes, témoins et indicateurs

Proposé par les Gouuernements de l'Italie et de la Tchécoslouaquie

ENTREE EN UIGUEUR : 1er juillet 1984, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er juillet 1984, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS.505/Reu.1/Add.59.

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 60

Participant Date de mise en application Participant Date de. mise en application

I t a l i e .........................  1 juil 1984 S u è d e ............................. 31 août 1984
P a y s - B a s .......................  2 mai 1988 T c h é c o s l o u a q u i e .................  1 juil 1984
République démocratique allemande 3 aur 1988
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 61 : Prescriptions uniformes relatiues à 1 1 homologation des uéhicules 
utilitaires en ce gui concerne leurs saillies e~xtérie"ûrés à~~l ' auant 

de la cloison postérieure de la cabine

Proposé par les Gouvernements de la France et de l'Italie

ENTREE EN UIGUEUR : 15 juillet 1984, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 15 juillet 1984, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRflNS/505-Rev.1/fldd.60.

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 61

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

France ............................ 15 juil 1984 Suède ............................ 29 déc 1984
Italie ............................ 15 juil 1984 Union des Républiques socialistes
Pays-Bas ....................... 21 juin 1985 souiétiques ................... 17 féur 1987
République démocratique allemande 3 aur 1988 Tchécoslovaquie ................ 3 nou 1985
Roumanie .......................... 5 avr 1985

*#****##«#*#*#*##***

Règlement n° 62 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des uéhicules 
à moteur à deux roues en ce gui concerne leur protection contre

une utilisation non autorisée

Proposé par les Gouvernements de la France et de l'Italie

ENTREE EN UIGUEUR : 1er septembre 1984, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er septembre 1984, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/505-Rev.1/fldd.61 ; C .N .165.1987.TREATIES-2 5 du 24 août 1987

et doc. TRANS/SC1/WP29/175 (complément 1 à la version originale).

Parties contractantes appliguant le Règlement n° 62

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

F r a n c e ............................  1 sept 1984 P a y s - B a s ..........................  2 mai 1988
I t a l i e ............................ ' 1 sept 1984 République démocratique allemande 3 aur 1988
N o r v è g e .......................... 21 févr 1988 S u è d e ............................  29 déc 1984

Amendements

Série ftuteur de la proposition Date d'entrée en uigueur

Complément 1 Italie 24 janu 1988
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 63 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des cyclomoteurs
en ce qui concerne le bruit

Proposé par les Gouuernements de la Tchécoslouaquie et de l'Italie

ENTREE EN UIGUEUR : 15 août 1985, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 15 août 1985, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505-Reu. 1/Add.62.

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 63

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Finlande ......................... 5 juil 1988 Tchécoslouaquie . ........... . . 15 août 1985
France ............................ 19 oct 1986 Union des Républiques

198819Hongrie .......................... 14 nou 1988 socialistes souiétiques , . . . 1 j anu
Italie ............................ 15 août 1985 Yougosaluie .................. . . 15 janu 1988
République démocratique allemande 3 aur 1988

Règlement n° 64 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des uéhicules 
munis de roues et pneumatiques de secours à usage temporaire

Proposé par les Gouuernements des Pays-Bas et du Royaume-Uni

1er octobre 1985, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
1er octobre 1985, n° 4789.
E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505-Reu.1/Add.63.

Parties contractantes appliguant le Règlement n° 64

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Finlande 
Italie . 
Pays-Bas

12 juil 1987 
31 mars 1986 
1 oct 1985

République démocratique allemande 19 déc 1986
S u è d e .............................. 28 féu 1986
Royaume-Uni.......................  1 oct 1985



XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 65 : Prescrip t i o ns uniformes relatiues à 1 1 hom oJL o g_a ti on __d e s feu x _s e içia u x
d'avertissement pour automobiles"~

Proposé par les Gouuernements de la France et des Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 15 June 1986, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
ENREGISTREMENT : 15 June 1986, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE//TRANS/505-Rev.1/Amend. 1, and Amend.1/Corr . 1.

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 65

Participant Date de mise en application

F i n l a n d e .............................12 sept 1988
F r a n c e ............................ ... 15 June 1986
H o n g r i e .............................14 nou 1988
N o r u è g e ............................. 21 féur 1988

Participant Date de mise en application

P a y s - B a s .......................... 15 June 1986
République démocratique allemande 3 aur 1988 
S u è d e ............................  11 nou 1988

Règlement n° 66 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des uéhicules de grandes 
capacité pour le transport de personnes enc ce qui concerne la résistance mécanique

de leur superstructure

Proposé par les Gouuernements de la Hongrie et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

ENTREE EN UIGUEUR : 1 décembre 1986, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1 décembre 1986, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505-Reu.1/Add.65

Parties contractantes appliquant le Règlement n9 66

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Allemagne, République fédérale d' 16 juil 1988 R o y a u m e - U n i ...................... .... 1 déc 1987
H o n g r i e ............................ 1 déc 1986 Union des Républiques
P a y s - B a s .........................  2 mai 1988 socialistes souiétiques . . .  1 janu 198819
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XI.8— 16 Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 67 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des équipements_spéciaux
des véhicules utilisant les ~gaz de pétrole ligUéfïTs d'ans" leur" système de ~propüTsion

Proposé par les Gouvernements de l'Italie et les Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 1 juin 1987, conformément au paragraphe B de l'article premier de 1'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1 juin 1987, n° 4789.
TE X T E  : E/ECE/324-E/ECE/TRANS.BOS/Reu.1/Add.66.

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 67

Date de mise en application Participant Date de mise en application 

.........  1 juin 1987 P a y s - B a s .......................... 1 juin 1987

***************

Règlement n° 68 : Prescriptions uniformes relatives à l 'homologation des 
véhicules à moteur en ce gui concerne la mesure de la vitesse maximale

Proposé par les Gouvernements de la France et de l'Italie

ENTREE EN UIGUEUR : 1er mai 1987, conformément au paragraphe B de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er mai 1987, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324~E/ECE/TRANS.BOB/Rev.1/Add.67.

Participant

France . . 
Italie . .

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 68

Date de mise en application Participant Date de mise en application

.........  1 mai 1987 P a y s - B a s .......................... 2 mai 1988

.........  1 mai 1987

Participant 

Italie . .
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Règlement n° 69 : Prescription s uniformes relatiues à 1'homo1ogation d es plaques 
d'"identification arrière pour üghicules leTïts (par construction) et~leürs remorques

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et de les Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 15 mai 1987, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 15 mai 1987, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.68.

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 69

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

B e l g i q u e .................. .. 15 rnai 1987 P a y s - B a s ..........................  15 mai 1987
D a n e m a r k .........................  18 sept 1987 S u è d e ............................  11 nou 1988
Finlande ..........................  12 sept 1988

Règlement n° 70 : Prescriptions uniformes relatiues à 1'homologation des plaques 
d'identification arrière pour uéhicules lourds et longs

Proposé par les Gouuernements de la Belgique et de les Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 15 mai 1987, conformément au paragraphe 5 de 1'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 15 mai 1987, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.69.

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 70

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

B e l g i q u e .........................  15 mai 1987 P a y s - B a s ..........................  15 mai 1987
I t a l i e ............................ 21 août 1988 ' S u è d e ............................  11 nou 1988
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XI.B-16 Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 71 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des tracteurs 
agricoles en ce gui concerne le champ~de uision du conducteur

Proposé par les Gouuernements de la France et Italie

1er aôut 1987, conformément au paragraphe b de l'article premier de l'Accord. 
1er août 1987, n° 4789.
E/ECE/324-E/ECE/TRANS/bOb/Reu.1/Add.70

Parties contractantes appliguant le Règlement n° 71

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

F r a n c e .......................... 1 août 1987 P a y s - B a s .........................  2 mai 1988
I t a l y .......................... 1 août 1987

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Règlement n° 72 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des projecteurs pour 
motocycles émettant un faisceau-croisement asvmétrigue et un faisceau-route, et éguipés

de lampes halogènes (lampes HSj)_

Proposé par les Gouuernements de l'Italie et des Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 15 féurier 1988, conformément au paragraphe b de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : lb féurier 1988, n° 4789.
TEXTE : E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505-Reu.1/add.71.

Parties contractantes appliguant le Règlement n° 72

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

F i n l a n d e .......................  12 sept 1988 P a y s - B a s .........................  15 féur 1988
I t a l i e .........................  15 féur 1988
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Règlement n° 73 : Prescriptions uniformes relatiues à 1'homoloqation des uéhicules utilitaires.
des remorques et semi-remorques, en ce qui concerne leur protection latérale

Proposé par les Gouuernements des Pays-Bas et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

1er januier 1988, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
1er januier 1988, n° 4789,
E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.72.

Parties contractantes appliquant le Rèqlement n°, 73

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

France .........
Pays-Bas . . . . ............ 1 janu 1988

Règlement n° 74 : Prescriptions uniformes relatiues à 1'homoloqation des cvclomoteurs en ce qui
concerne l'installation des dispositifs d'éclairaqe et de signalisation lumineuse

Proposé par les Gouuernements de la Finlande et de la Tchécoslouaquie

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

15 juin 1988, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
15 juin 1988, n° 4789.
TRANS/SC1/WP29/87.

Parties contractantes appliquant le Rèqlement n° 74

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

Finlande . . . . ............ 15 juin 1988 Tchécoslouaquie................  15 juin 1988
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Rèqlement n° 75_: Prescriptions uniformes relatiues à l 'homologation des pneumatiques pour motocycles

Proposé par les Gouuernements de l'Italie et de la Tchécoslouaquie

ENTREE EN UIGUEUR
ENREGISTREMENT :
TEXTE :

1er auril 1988, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord.
1er auril 1988, n° 4789.
E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505-Reu.1/Add.74.

Parties contractantes appliquant le Rèqlement n° 75

Participant

Italie .
Pays-Bas

Date de mise en application Participant

1 aur 1988 
27 janu 1988

Tchécoslouaquie

Date de mise en application 

...........  1 aur 1988

********************

Règlement n° 76 : Prèscriptions uniformes relatiues à l'homologation des projecteurs pour 
cyclomoteurs émettant un faisceau-croisement et un faisceau-route

Proposé par les Gouuernements de la République démocratique allemande et la Suède

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT :
TEXTE :

1er juillet 1988, conformément au paragraphe 5 de 1'article premier de 1'Accord. 
1er juillet 1988, n° 4789.
E/ECE/324—E/ECE/TRANS/505/Reu.1/Add.75.

P a rties con t r a c tantes appliquant le Rèqlement n° 76

Participant Date de mise en application

Finlande .......................
République démocratique allemande

12
1

sept 1988 
juil 1988

Participant 

Suède . . .

Date de mise en application 

.........  1 juil 1988
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XI.B-16 : Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Rèqlement n° 77 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des 
feux de stationnement pour les uéhicïïTes~T moteur ~

Proposé par les Gouuernements de la France et des Pays-Bas

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

30 Septembre 1988, conformément au paragraphe 5 de 
30 Septembre 1988, n° 4-789.
TRANS/SC1/WP29/R.202 et Amend.1.

l'article premier de 1 'Accord.

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 77

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

France .............. ..............  30 sept 1988

Rèqlement n° 78 : Prescriptions uniformes relatiues à 1' homoloqation des
uéhicules de la catéqorie L en ce qui concerne le freinaqe

Proposé par les Gouuernements de la France et Italy

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

15 octobre 1988, conformément au paragraphe 5 de 1' 
15 octobre 1988, n° 4-789.
TRANS/SC1/WP29/195 .

article premier de 1' Accord.

Parties contractantes appliquant le Rèqlement n° 78

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

France .............. ..............  27 janu 1989
I t a l y ............................ 15 oct 1988
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XI.B— 16 Equipements et pièces de uéhicules à moteur

Rèqlement n° 79 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des 
" uéhicules en ce gui concerne ï 'équipement de direction

Proposé par les Gouuernements de la France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

ENTREE EN UIGUEUR : 1 décembre 1988, conformément au paragraphe 5 de 1'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1 décembre 1988, n° 4-789.
TEXTE : TRANS/SC1/WP29/R. 4-04 et Amend . 1 et TRANS/SC 1/WP29/R . 4-08 .

Parties contractantes appliquant le Rèqlement n° 79

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application 

F r a n c e ............................  1 déc 1988 Royaume-Uni..................... 1 déc 1988

Rèqlement n° 80 : Prescriptions uniformes relatiues à 1'homoloqation des sièges de uéhicule de 
grande dimensions pour le transport de uoyàgeurs et de ces uéhicules en ce qui concerne 

la résistance des sièges et de leurs ancrages

Proposé par les Gouuernements de la France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d 'Irlande du Nord

ENTREE EN UIGUEUR : 23 féurier 1989, conformément au paragraphe 5 de 1'article premier de 1 1 Accord. 
ENREGISTREMENT : 23 féurier 1989, n° 4-789.
TEXTE : TRANS/SC1/WP29/202.

Parties contractantes appliquant le Règlement n° 80

Participant Date de mise en application Participant Date de mise en application

F r a n c e ............................  23 féur 1989 Royaume-Uni..................  23 féur 1989
P a y s - B a s .......................... 27 j anu 1989
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XI.B-16 : Equipements et pièces de véhicules à moteur

Rèqlement n° 81 : Prescriptions uniformes relatiues à 1 ' homologation _d_es _rétroui_seurs et des
uéhicules à'môtëlir à deux roués,_auec ou sans sidê car, en ce 'gui "~co’ncërne~~le "môntagëHJë’s

rétrouiseurs sur les guidons

Proposé par les Gouuernements de la France et de l'Italie

ENTREE EN UIGUEUR : 1er mars 1989, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
ENREGISTREMENT : 1er mars 1989, n° 4789.
TEXTE : TRANS/SC1/WP29/165.

Parties contractantes appliquant le Rèqlement n° 81

Participant 

France . . .

Date de mise en application Participant 

.........  1 mars 1989 Italie . . .

Date de mise en application 

1 mars 1989

********************

Rèqlement n° 82 : Prescriptions uniformes relatiues à l'homologation des projecteurs pour cyclomoteurs
éguipés de lampes halogènes à ïncandes~cence"(HS2)

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Proposé par les Gouuernements des Pays-Bas et de la Suède

17 mars 1989, conformément au paragraphe 5 de l'article premier de l'Accord. 
17 mars 1989, n° 4789.
TRANS/SC1/WP29/223.

Parties contractantes appliguant le Règlement n° 82

Participant 

Pays-Bas . .

Date de mise en application 

.........  17 mars 1989

Participant 

Suède . . .

Date de mise en application

17 mars 1989

NOTES:

1/ Par une note accompagnant l'instrument de 
ratification, le Gouuernement de la République 
fédérale d'Allemagne a déclaré que la Conuention 
s'appliquerait également au Land de Berlin à 
compter de la date à laquelle elle entrerait en 
uigueur pour la Républigue fédérale d'Allemagne.

Eu égard à la déclaration susmentionnée, le 
Secrétaire général a reçu des communications des 
Gouuernements de la Tchécoslouaguie (1er fé
urier 1966 et 13 septembre 1967), de la Hongrie 
(10 féurier 1966), de la Pologne (4 mars 1966), 
de l'Union des Républigues socialistes souiétiques 
(12 auril 1966 et 2 juin 1967 et lors de son 
adhésion), de la République socialiste souiétique 
de Biélorussie (6 juin 1966 et 10 nouembre 1967), 
de l'Albanie (14 juin 1966),
de la France (23 nouembre 1966 et 21 août 1968), 
du Royaume-Uni (23 nouembre 1966 et 21 août 1968), 
de la République fédérale d'Allemagne (25 nouembre 
1966, 21 août 1968 et le 23 décembre 1987) et des 
Etats-Unis d'Amérique
(21 août 1968). Les déclarations en question sont
identigues en substance, mutatis__mutandis. à
celles reproduites en note 1 au chapitre IIÏ.3.

Lors de son adhésion à l'Accord, le 4 octobre 
1974, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a formulé au même sujet une décla
ration identique en substance, inutatis mutandis, 
à celle reproduite au cinquième paragraphe de la 
note 1 au chapitre III, 3.

En référence à cette dernière déclaration, le 
Secrétaire général a reçu des communications des 
Gouuernements des Etats-Unis d'Amérique, de la 
France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord (le 8 juillet 1975 et 30 
octobre 1987) et de la Républigue fédérale 
d'Allemagne (le 19 septembre 1975) identiques en 
substance, mutatis mutandis, aux déclarations 
correspondantes citées en note 1 au chapitre 
II I, 3 .

Auec déclaration que l'Accord ne s'appli
querait pas aux îles Féroé.

3/ Date retenue à la demande du Gouuerne
ment belge de manière à assurer une solution de 
continuité entre l'application du Règlement n° 9 
et celle du Règlement n° 51.

^  Les Etats suiuants ont, conformément aux 
dispositions de l'article premier, paragraphe 7 
de l'Accord, notifiés au Secrétaire général leur 
intention de cesser d'appliguer le_ règlement 
n° 15, le retrait deuant prendre effet aux 
dates indlgués ci-après :

Date de prise d'effet de 
Participant : la cessation d'application:
Allemagne, Républigue

fédérale d' , . 30 sept 1989
A u t r i c h e ...........  24 mai 1985
D a n e m a r k ............ 1 oct 1989
F i n l a n d e ............ 1 janu 1990
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Participant (suite)
France . 
Italie . 
Noruège 
Pays-Bas 
Suisse

Date de prise d'effet de 
la cessation d'application ; 
1 oct 1989 
1 oct 1989
1 janu 1989

20 juin 1989
1 oct 1982
était accompagnée de laLa notification 

déclaration suiuante :
Dans les pays membres des Communautés 

européennes les prescriptions de la Directiue 
70/220/CEE du Conseil concernant le rapproche
ment des législations des Etats membres relati
ues aux mesures à prendre contre la pollution 
de l'air par les gaz provenant des moteurs à 
allumage commandé équipant les uéhicules à 
moteur, modifiée par la Directiue 83/351/Ct'E, 
étaient conformes aux prescriptions du Règle
ment 15/04- de la CEE/ONU, Depuis l'entrée en 
uigueur de la Directiue 88/7/CEE, des prescrip
tions plus strictes que celles faisant l'objet 
du Règlement 15/04- de la CEE/ONU sont pourtant 
applicables en ce qui concerne le comportement 
d'échappement et d'autres exigences à remplir 
par les carburants,

Pour des raisons de politique de l'enuironne- 
ment, la République fédérale d 'Allemagne ne peut 
plus homologuer des uéhicules à moteur qui, 
quant au comportement d'échappement, ne répon
dent qu'aux exigences moins strictes préuues par 
le Règlement 15/04 de la CEE/ONU.

La République fédérale d'Allemagne enuisage 
de présenter, de concert auec la France, à 
I'Organisation des Nations Unies, un projet d'un 
nouueau Règlement de la CEE/ONU qui, d'une part, 
constituera un lien au Règlement 15/04 et, 
d'autre part, contiendra les prescriptions plus 
strictes de la Directiue 88/76/CEE. Cela deura 
permettre une transition graduelle.

La notification inclut la déclaration 
suiuante :

"Le Conseil fédéral [suisse] exprime l'espoir 
que les progrès réalisés dans le cadre de la 
Commission économique pour l'Europe en matière 
de réglementation des émissions de gaz 
polluants permettront, dans un proche auenir, 
d'appliquer à nouueau ledit règlement n° 15".

Les amendements au Règlement n° 15 sont 
entrés en uigueur le 1er mars 1977 (au lieu du
15 mars 1977), conformément à une proposition du 
Gouuernement du Royaume-Uni reçue le 22 octobre 
1976 et communiquée par le Secrétaire général le 
8 nouembre 1976.

6/1 Les propositions d'amendement des Gouuer
nements belge, français et néerlandais uisant le 
règlement n° 16 ont été communiquées par le 
Secrétaire général aux Parties contractantes à 
l'Accord le 18 féurier 1972. Les propositions 
d'amendement ayant été ainsi présentées conjoin
tement par tous les gouuernements appliquant le 
règlement n° 16, il n'y a pas eu lieu de faire 
jouer le délai de trois mois préuu par l'article
12 de l'Accord pour la formule éuentuelle d'ob
jections, et les amendements sont entrés en ui
gueur, en conséquence, le 18 auril 1972, soit à 
l'expiration d'une période de deux mois à compter 
de la date de leur diffusion, conformément aux 
autres dispositions de l'article 12 de l'Accord.

Le Secrétaire général a communiqué le
7 nouembre 1973 aux Parties contractantes à 
l'Accord les amendements au règlement n° 19 
proposés par le Gouuernement espagnol, et à 
l'acceptation desquels ce dernier subordonnait 
1'acceptation dudit règlement n° 19,

8  ̂ II ressort des indication données par le 
Gouuernement yougoslaue que celui-ci a appliqué 
de facto les règlements 23, 37 et 38 à compter du
21 mai 1983, et 1 ' interprétation du Secrétaire 
général est que les autres Parties contractantes 
intéressées n'y font pas objection.

9/t Le Secrétaire général a communiqué le 28 
mars 1975 aux Parties contractantes à l'Accord 
les amendements au règlement n° 23 proposés par 
le Gouuernement tchécoslouaque. Ces amendements 
n'ont pas été acceptés, le Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne y ayant fait 
objection par notification reçue le 26 juin 1975.

Après auoir été informé, par une notification 
reçue le 7 juin 1976, du retrait de ladite objec
tion, le Secrétaire général a de nouueau, le 22 
octobre 1976, communiqué aux Parties contractantes 
le texte des amendements proposés par le Gouuer
nement tchécoslouaque.

Les amendements ont alors été acceptés et sont 
entrés en uigueur le 22 mars 1977.

10/1 Le 4 mars 1976, le Secrétaire général a 
reçu du Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord une communication 
où il est dit notamment ce qui suit:

. Les uéhicules de transport en commun 
homologués conformément au règlement n° 36 
qui pénètrent sur le territoire, britannique 
deuront continuer à respecter certaines dispo
sitions figurant dans le règlement du Royaume- 
Uni de 1972 relatif aux conditions de conformi
tés, aux équipements et à l'utilisation des ué
hicules de transport en commun qui régissent 
des questions dont ne traite le règlement No 36.

11/1 Le 30 juillet 1987, le Gouuernement 
autrichien a notifié au Secrétaire général son 
intention de cesser d'appliquer le Règlement No.
40 à partir du 30 juillet 1988.

12/ï Le Gouuernement suisse a déclaré son in
tention d'appliquer les Règlements 40 et 47 à 
compter du 1er auril 1983. Par la suite, le 23 
octobre 1986, le Gouuernement suisse a notifié au 
Secrétaire général son intention de cesser 
d'appliquer lesdits règlements à partir du 
30 septembre 1987 et 30 septembre 1988, 
respectiuement.

13  ̂ Auec la déclaration suiuante :
Il existe une disposition relatiue aux nou

ueaux véhicules automobiles, qui est en uigueur 
en Finlande depuis le 1er januier 1981 et qui 
interdit le montage de pare-brise en uerre 
trempé sur les automobiles.

En application de l'article 12, paragra
phe 2, de l'Accord.

Lesdits règlements deuraient enter en 
uigueur pour l'Union des Républiques socialistes 
souiétiques le 6 mars 1988. Toutefois, le
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Gouuernement de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques a indiqué dans sa 
notification qu'il entendait appliquer lesdits 
règlements dès le 1er januier 1988.

16/ L'ancienne série 01 d'amendments deuient 
le complément n° 1 à la uersion originale (uoir 
document TRANS/SC1/WP29/163/Amend.2).

La notification d'application du règlement 
n° 4-8 par l'Italie était accompagné d'une pro
position d'amendement du supplément 1 audit 
règlement et d'une déclaration indiquant qu'il 
appliquera le règlement sous réserue de l'accep
tation des amendements proposés. Les amendements 
ont été diffusés le 27 januier 1987. Entrée en 
uigueur: 27 juin 1987.
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XI.B—17 : Transport des denrées périssables

17. ACCORD RELATIF AUX ENGINS SPECIAUX POUR LE TRANSPORT DES DENREES PERISSABLES ET A LEUR UTILISATION 
POUR LES TRANSPORTS INTERNATIONAUX DE CERTAINES DE CES DENREES

Conclu à Genèue le 15 januier 19621

Non encore en uigueur (uoir article 8).
TEXTE : E/ECE/456 (E/ECE/TRANS/526), 1962.

Participant

Allemagne, 
République 
fédérale d 1 

Belgique . . 
Bulgarie . . 
Espagne . . .

Signature

10 aur 1962 
29 juin 1962 
19 janu 1962

Siqnature 
définitiue(s), 
ratification, 
adhésion (a)

7 janu 1964 a

Participant

France . . 
Luxembourg 
Pologne . . 
Suisse . . 
Yougoslauie

Siqnature

22 juin 1962 
19 juin 19622 
19 janu 1962

Siqnature 
définitiue(s), 
ratification, 
adhésion (a)

13 féur 1962 s

25 sept 1963 a

NOTES :

Si le présent Accord figure au chapitre XI 
pour des raisons de commodité, il n'est pas 
limité aux transports routiers.

2/ Auec une déclaration selon laquelle la Ré
publique populaire de Pologne n'est pas liée par 
les paragraphes 2 et 3 de l'article 12 de 
l'Accord.
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XI . B- 18 Trauail des équipages des uéhicules

18. ACCORD EUROPEEN RELATIF AU TRAUAIL DES EQUIPAGES DES UEHICULES EFFECTUANT DES TRANSPORTS
INTERNATIONAUX PAR ROUTE (AETR)

Conclu à Genèue le 19 januier 1962

Non encore en uigueur (uoir article 18)1,
TEXTE : E/ECE/457-E/ECE/TRANS/527.

Participant Siqnature
Ratification, 
adhésion (a) Participant Siqnature

Allemagne, Luxembourg , . 1 mars 1962
République Pays-Bas . . . 12 aur 1962
fédérale d' . 16 mars 1962 Pologne . . . , 17 mai 19622

Belgique . . . 29 mai 1962 Royaume-Uni . . 31 janu 1962
France . . . . 13 féur 1962 Suède ......... 19 juin 1962

adhésion (a)

NOTES:

Il Des instruments de ratification ou d'adhé
sion (a) ont été communiqués au Secrétaire géné
ral en attendant leur dépôt de la manière préuue 
au paragraphe 4 de l'article 18 de l'Accord, par 
les Gouuernements de la France, des Pays-Bas

(pour le Royaume en Europe), de l 'Espagne (a) et 
de la Yougoslauie (a)

2/ Auec une déclaration selon laquelle la Ré
publique populaire de Pologne n'est pas liée par 
les paragraphes 2 et 3 de l'article 22 de
1 ' Accord.
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19. CONUENTION SUR LA CIRCULATION ROUTIERE

ENTREE EN UIGUEUR : 21 mai 1977, conformément à l'article 47, paragraphe 1.
ENREGISTREMENT : 21 mai 1977, n° 15705.
TEXTE ; Nations Unies, Re^ueiJL-des.-Jrai.tés^ uol, 1042, p. 17.

Note.i La Conuention a été établie et ouuerte à la signature par la Conférence des Nations Unies sur
la circulation routière, qui s'est tenue à Uienne du 7 octobre au 8 nouembre 1968. Cette Conférence 
auait été conuoquée par le Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies, conformément aux 
résolutions 1129 (XLI) et 1203 (XLII)* adoptées par le Conseil économique et social de l'organisation 
des Nations Unies le 27 juillet 1966 et le 26 mai 1967, respectiuement. La Conférence a également établi 
et ouuert à la signature la Conuention sur la signalisation routière (uoir chapitre XI.B-20) et a adopté 
un acte final.

Ratification, 
Participant Siqnature adhésion (a)

Afrique du Sud 1 nou 1977 a
Allemagne,

République
fédérale d'2 . . 8 nou 1968 3 août 1978

Autriche . . . . 8 nou 1968 11 août 1981
Bahreïn ......... 4 rnai 1973 a
Belgique . . . . 8 nou 1968 16 nou 1988
Brésil ......... 8 nou 1968 29 oct 1980
Bulgarie . . . . 8 nou 1968 28 déc 1978
C h i l i ........... 8 nou 1968
Chine3
Costa Rica , . , 8 nou 1968
Côte d'iuoire . . 24 j uil 1985 a
C u b a ............ 30 sept 1977 a
Danemark . . . . 8 nou 1968 3 nou 19861*-
Equateur . . . . 8 nou 1968
Espagne ......... 8 nou 1968
Finlande . . . . 16 déc 1969 1 aur 1985
France ......... 8 nou 1968 9 déc 1971
Ghana ............ 22 août 1969
Grèce ............ 18 déc 1986 a
Guyana ......... 31 j anu 1973 a
Hongrie ......... 8 nou 1968 16 mars 1976
Indonésie . . . . 8 nou 1968
Iran (République

islamique d ' ) . 8 nou 1968 21 mai 1976
Israël ......... 8 nou 1968 11 mai 1971
Italie ......... 8 nou 1968
Koweït ......... 14 mars 1980 a
Luxembourg , . . 8 nou 1968 25 nou 1975
Maroc ........... 29 déc 1982 a
Mexique ......... 8 nou 1968
Monaco ......... 6 juin 1978 a
Niger ........... 11 j uil 1975 a
Noruège ......... 23 déc 1969 1 aur 1985
Pakistan . . . . 19 mars 1986 a
Philippines , . . 8 nou 1968 27 déc 1973

Ratification ,
Participant Siqnature adhésion (a)

Pologne ......... 8 nou 1968 23 août 1984
Portugal . . . . 8 nou 1968
République

centrafricaine 3 féur 1988 a
République de

Corée*’......... 29 déc 1969
République

démocratique
allemande . . . 11 oct 1973 a

République
socialiste
souiétique
de Biélorussie 8 nou 1968 18 juin 1974

République
socialiste
souiétique
d'Ukraine . . . 8 nou 1968 12 juil 1974

Roumanie . . . . 8 nou 1968 9 déc 1980
Royaume-Uni . . . 8 nou 1968
Saint-Marin . . . 8 nou 1968 20 juil 1970
Saint-Siège , . . 8 nou 1968
Sénégal ......... 16 août 1972 a
Seychelles . . . 11 aur 1977 a

8 nou 1968 25 juil 1985
Suisse ......... 8 nou 1968
Tchécoslouaquie . 8 nou 1968 7 juin 1978
Thaïlande . . . . 8 nou 1968
Union des

Républiques
socialistes
souiétiques . . 8 nou 196 8 7 juin 1974

Uruguay ......... 8 aur 1981 a
Uenezuela . . . . 8 nou 1968
Yougoslauie . . . 8 nou 1968 1 oct 1976

25 juil 1977 a
Zimbabwe . . . . 31 j uil 1981 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

AFRIQUE DU SUD ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

La République sud-africaine ne se considère pas Réserues__
liée par l'article 52 de la Conuention susrnen- Article 18, paragraphe 3
tionnée. Le paragraphe 3 de l'article 18 est appliqué en

521



XI.B-19 : Circulation routière-— Conuention de 1968

République fédérale d'Allemagne en conformité 
auec les dispositions du paragraphe 15 de l'an
nexe à l'Accord européen du 1er mai 1971 com
plétant la Conuention sur la circulation routière. 

Article 23. point u de l'alinéa c du paragraphe_3 
La République fédérale d ' Allemagne~~ne"" se consi- ’ 

dère pas liée par le point u de l'alinéa ç du pa
ragraphe 3 de l'article 23.

Article 31,_alinéa d du paragraphe 1
La République fédérale d'Allemagne se réserue 

le droit de continuer à porter la mention uisée à 
l'alinéa ç  du paragraphe 1 de l'article 42 égale
ment sur les permis nationaux étrangers.

Annexe 1, paragraphe 1
La République fédérale d'Allemagne se réserue 

le droit, en circulation internationale,
a) D'exiger des camions étrangers le même indice 

minimum de performance que des uéhicules allemands,
b) De ne pas admettre les uéhicules
—  équipés de pneus à clous,
—  dépassant les limites fixées en République 

fédérale d'Allemagne pour le poids total et 
la charge par essieu, ou

—  ne respectant pas la réglementation concer
nant l'inscription de ces chiffres à l'exté
rieur du uéhicule,

—  qui ne sont pas équipés d'un enregistreur de 
uitesse (disposif de contrôle) du modèle 
près crit.

Annexe 5 , paragraphe 11
La République fédérale d'Allemagne ne se consi

dère pas liée par la première partie de la pre
mière phrase du paragraphe 11 de l'annexe 5.

Annexe 5 , paragraphe 58
La République fédérale d'Allemagne ne se consi

dère pas liée par le paragraphe 58 de l'annexe 5.
Déclarations_

En référence à la notification, faite lors de 
la signature de la Conuention sur la circulation 
routière en date à Uienne du 8 nouembre 1968, 
selon laquelle le signe distinctif de la Républi
gue fédérale d'Allemagne serait la lettre "D", le 
Gouuernement de la République fédérale d'Allema
gne déclare que cette notification a été faite 
pour toute la région où la Conuention est appli
cable du fait de la ratification de ladite Con
uention par la République fédérale d'Allemagne.

En application des dispositions des articles 3, 
paragraphe 5, et 54, paragraphe 2, de la Conuen
tion sur la circulation routière, le Gouuernement 
de la République fédérale d'Allemagne assimilera 
les cyclomoteurs aux motocycles aux fins d'appli
cation de la Conuention.

BRESIL

Réserues à l'égard__des articles__ .et.__annexes
suiuant s :

—  Article 20, paragraphe 2 a) et b);
—  Article 23, paragraphe 2 a);
—  Article 40;
—  Article 41, paragraphe 1 a), b) et c) (ré

serue partielle);
—  Annexe 5, paragraphe 5 c) ; et
—  Annexe 5, paragraphes 28, 39 et 41 (réserues 

partielles) .
Déclarations en_ce qui concerne les réserues par

tielles susmentionnées :
a) La réserue partielle émise par le Brésil aux 

alinéas a), b) et c) du paragraphe 1 de l'article

41 (Ualidité des permis de conduire) du chapitre 
IU (Conducteurs d'automobiles) correspond à la 
règle selon laquelle les conducteurs dont le per
mis a été déliuré dans les pays où la conduite 
est à gauche ne sont pas autorisés à conduire au 
Brésil auant de subir un exarnen de conduite à 
droite.

b) La réserue partielle aux dispositions du pa
ragraphe 28 du chapitre II (Feux et dispositifs 
réfléchissants) de l'annexe 5 (Conditions techni
ques relatiues aux automobiles et aux remorques) 
concerne la forme triangulaire des catadioptres 
dont doiuent être munies les remorques, forme qui 
ne convient pas au Brésil, car elle est celle des 
dispositifs de signalisation d'urgence destinés à 
préuenir les autres conducteurs arrivant sur la 
route.

c) La réserue émise par le Brésil à propos du 
paragraphe 39 du chapitre II de l'annexe 5 ne 
concerne que la couleur jaune des feux indica
teurs de direction, car seuls des feux rouges 
doiuent être utilisés à l'arrière des uéhicules.

d) La réserue partielle émise à propos du para
graphe 41 de l'annexe 5 correspond au fait qu'au 
Brésil, les feux-marche arrière installés sur les 
automobiles ne doiuent émettre qu'une lumière 
blanche.
Déclarations

-. Ën application des dispositions de l'alinéa
b) du paragraphe 2 de 1'article 41 du chapitre 
IU, le Brésil refuse de reconnaître la ualidité 
sur son territoire de tout permis de conduire 
dont le titulaire n'a pas dix-huit ans réuolus.

-—  En application des dispositions de l'alinéa
c) du paragraphe 2 de l'article 41 du chapitre 
IU, le Brésil, se référant aux annexes 6 et 7, 
qui donnent des modèles de permis national de 
conduire, refuse de reconnaître la ualidité sur 
son territoire, pour la conduite des automobiles 
ou des ensembles de uéhicules des catégories C, D 
et E, de tout permis de conduire dont le titulai
re n'a pas uingt et un ans réuolus.

BULGARIE

Réserue faite lors_de la_siqnature et confirmée
lors de ïa ratification :
La République populaire de Bulgarie ne se con

sidère pas liée par la disposition de l'article 
52 de la Conuention sur la circulation routière 
selon laquelle tout différend touchant l'inter
prétation ou l'application de la Convention pour
ra être porté, à la requête de l'une quelconque 
des Parties contractantes, deuant la Cour inter
nationale de Justice pour être tranché par elle.
Déclaration faite lors de la siqnature.i

La République populaire de Bulgarie déclare que 
la disposition de l'article 45 de la Conuention 
sur la circulation routière, d'où il découle 
qu'un certain nombre d'Etats ne peuuent adhérer à 
cette Conuention, a un caractère discriminatoire 
et elle considère que la Conuention sur la circu
lation routière doit être ouuerte à l'adhésion de 
tous les Etats intéressés, sans discrimination ni 
restrictions d'aucune sorte.

La République populaire de Bulgarie déclare que 
les dispositions de l'article 46 de la Conuention 
sur la circulation routière sont périmées et sont 
contraires à la Déclaration de l'Assemblée géné-
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rale de I'Organisation des Nations Unies sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peu
ples coloniaux.
Déclaration faite lors de la ratification :

"En République populaire de Bulgarie les cyclo
moteurs sont assimilés aux motocycles en ce qui 
concerne l'application de la Conuention sur la 
circulation routière (article 54-, paragraphe 2)."

COTE D'IUOIRE
Réserues :

Conformément à l'article 54, paragraphe 1 [de 
la Conuention] la République de Côte d'iuoire ne 
se considère pas liée par les dispositions de 
l'article 52 selon lequel, "Tout différend entre 
deux ou plusieurs Parties contractantes touchant
1 ' interprétation ou l'application de la présente 
Conuention, que les Parties n'auraient pas pu 
régler par uoie de négociation ou d'autre manière, 
pourra être porté, à la requête de l'une quelcon
que des Parties contractantes intéressées, deuant 
la Cour Internationale de Justice pour être 
tranché par elle".

CUBA

La République de Cuba déclare que les disposi
tions du paragraphe 1 de l'article 45 de la Con
uention, bien que celle-ci traite de questions 
touchant les intérêts de tous les Etats, sont de 
nature discriminatoire dans la mesure où elles 
n'accordent pas le droit de ratification et 
d'adhésion à tous les Etats, ce qui est contraire 
au principe de l'égalité souueraine des Etats.

La République de Cuba déclare que les disposi
tions de l'article 46 de la Conuention ne sont 
plus applicables car elles sont contraires à la 
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux (résolution 1514) 
adoptée par l'Assemblée générale des Nations 
Unies le 14 décembre 1960, dans laquelle elle 
proclame la nécessité de mettre rapidement et in
conditionnellement fin au colonialisme sous tou
tes ses formes et dans toutes ses manifestations.

Le Gouuernement réuolutionnaire de la Républi
que de Cuba ne se considère pas lié par les dis
positions de l'article 52 de la Conuention sur la 
circulation routière aux termes desquelles tout 
différend entre deux parties contractantes sera 
soumis à la Cour internationale de Justice . . . 
La République de Cuba déclare qu'elle assimilera 
les cyclomoteurs aux motocycles, conformément à 
l'article 54, paragraphe 2 de la Conuention.

DANEMARK
Réserues :
au paragraphe 2_de__l 'article 18, selon lequel

les conducteurs débouchant d'un sentier ou d'un 
chemin de terre sont tenus de céder le passage 
aux uéhicules circulant sur la route.

à l'alinéa d) du paragraphe 1 de l'article 33, 
selon lequel il sera également permis d'utiliser 
les feux de position lorsque le uéhicule circule 
en dehors d'une zone construite.

à l'alinéa c) du paragraphe 17 de l'annexe 5, 
selon lequel il sera égalftmefrt* permis le poids 
maximal autorisés d'une remorque non munie d'un 
frein de seruice ne doit pas excéder la moitié de 
la somme du poids à uide du uéhicule tracteur et 
du poids du conducteur.

Déclaration relatiue___au___paragraphe 2 de
l'article 54 de la Conuention :

Le Danemark assimilé aux motocycles les 
cyclomoteurs dont la limite de uitesse, par 
construction, excède 30 km à l'heure.

ESPAGNE

Je déclare, conformément à l'article 54, que 
l'Espagne ne se considérera pas liée par l'arti
cle 52 et qu'elle formule une réserue au sujet de 
l'article 46.

FINLANDE

1 ) Paragraphe 1 a) de l'article 11 (dépasse
ment) i

La Finlande se réserue de préuoir dans son 
droit qu'en Finlande les conducteurs de cycles et 
de cyclomoteurs ont toujours la possibilité de 
dépasser à droite les uéhicules autres que les 
cycles et les cyclomoteurs;

2 ) Paragraphes 2 et 3 de l'article_18 (obliga
tion de céder le__passage) : La Finlande se
réserue de préuoir dans son droit qu'en Finlande 
tout conducteur débouchant d'un sentier ou d'un 
chemin de terre sur une route qui n'est ni un 
sentier ni un chemin de terre, ou débouchant 
d'une propriété riueraine sur une route, doit 
céder le passage à quiconque circule sur cette 
route ;

Le Gouuernement finlandais a ultérieurement 
précisé qu'en droit finlandais, l'obligation de 
céder le passage a donc une portée plus large que 
dans la Conuention de Uienne puisque celle-ci ne 
préuoit cette priorité qu'au seul profit des 
"uéhicules", alors que le droit finlandais la 
préuoit non seulement pour les uéhicules mais 
aussi en faueur de tout usager, piéton compris.

3) Paragraphe 1 c) et d)_de l'article 33 (uti
lisation des feux-route et des feux-croisement__
La Finlande se réserue de préuoir dans son droit 
que les feux-route, les feux-croisement ou les 
feux de position doiuent toujours être allumés 
lorsgu'on conduit en dehors des agglomérations. 
Tout uéhicule doit utiliser les feux-route ou les 
feux-croisement dans l'obscurité, lorsque la 
lumière est faible ou la uisibilité insuffisante 
en raison des conditions météorologiques ou 
autres. Les feux-brouillard ne doiuent être 
utilisés qu'en cas de brouillard, de forte pluie 
ou de neige. Leur utilisation n'est alors per
mise qu'en lieu et place des feux-croisement et à 
condition que les feux de position soient eux- 
rnêmes allumés.

HONGRIE

Déclaration___faite__lors.__ de___la___siqnature et
confirmée lors de la ratification.
1. Le iibellé du paragraphe 1 de l'article 45 

de la Conuention est contraire aux buts et aux 
principes de la Charte de I'Organisation des 
Nations Unies. Tous les Etats, sans restriction 
aucune, doiuent auoir la possibilité d'adhérer à 
la Conuention.

2. Les dispositions de l'article 46 de la Con
uention, sous leur forme actuelle, sont périmées; 
elles ne correspondent pas aux principes du droit 
international contemporain et à l'état actuel des
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relations internationales et sont en contradic
tion avec la résolution 1514 (XU) du 14 décembre 
1960 de l'Assemblée générale de I'Organisation des 
Nations Unies.
Lors de la ratification :

Le Conseil présidentiel de la République popu
laire hongroise se considère lié par l'article 18, 
paragraphe 3, de la Conuention dans la teneur qui 
lui est donnée par l'Afcord européen complé- tant 
ladite Conuention.

1,1 ne se considère pi% lié par les dispositions 
de/ l'article 52 de la Conuention, en application 
de: son article 54, paragraphe 1.

INDONESIE ‘

L'Indonésie ne se considère pas 'liée par l'ar
ticle 52.

Conformément à l'article premier, le terme 
"cyclomoteur" sera réputé désigner un "motocycle".

KOWEÏT7

Clause interprétatiue
En adhérant à iadite Conuention, l'Etat du 

Koweït considère que son adhésion n'implique pas 
de sa part la reconnaissance d'Israël, pas plus 
que l'acceptation à l'égard de ce dernier d'une 
obligation quelconque découlant des dispositions 
de ladite Conuention.

MAROC
Réserue :

[...] Le Maroc ne se considère pas lié par 
l'article 52 de la Conuention.
Déclaration :

Aux fins de l'application [de la Conuention, le 
Gouuernement marocain] assimilera les cyclomoteurs 
aux motocycles.

MONACO

Conformément aux dispositions de l'article 54, 
alinéa 2, de la Conuention, [. . . ] le Gouuerne
ment de S. A. S. le prince de Monaco a décidé, 
dans le cadre de sa réglementation nationale, 
d'assimiler les cyclomoteurs aux motocycles.

NORUEGE

Déclaration :
Conformément au paragraphe. 1 de leurs articles 

46 et 38, respectiuement, la Conuention sur la 
circulation routière et la Conuention sur la 
signalisation routière ne seront pas pour le 
moment applicables aux territoires de Sualbard et 
de Jan Mayen.
Réserues :

Le Gouuernement noruégien ne sera pas lié par 
les dispositions de l'article 3, du paragraphe 5 
de l'article 8, des paragraphes 2 et 3 de l'arti
cle 18 et du paragraphe 1 c) et d) de l'article 33 
[de la Conuention sur la circulation routière],

POLOGNE

Réserue faite_lors__de__la_siqnature_et_confirmée
lors de la ratification :
"Sous réserue de n'être pas lié par l'article 

52, conformément au paragraphe 1 de l'article 54 
de la Conuention."

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande déclare qu'il ne considère pas lié par 
l'article 52 de la Conuention.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE

Réserue et déclarations faites lors de la signatu
re et confirmées lors de la ratification :
La République socialiste souiétique de Biélo

russie ne se considère pas liée par les disposi
tions de l'article 52 de la Conuention sur la 
circulation routière, selon lesquelles les diffé
rends touchant 1'interprétation ou l'application 
de la Conuention peuuent être portés, à la requê
te de l'une quelconque des parties, deuant la 
Cour internationale de Justice pour être tranchés 
par elle.

La République socialiste souiétique de Biélo
russie déclare que les dispositions de l'article
45 de la Conuention sur la circulation routière 
selon lequel un certain nombre d'Etats ne peuuent 
deuenir parties à la Conuention ont un caractère 
discriminatoire et elle considère que la Conuen
tion sur la circulation routière doit être ouuer
te à l'adhésion de tous les Etats intéressés, sans 
discrimination ou restrictions d'aucune sorte.

La République socialiste souiétique de Biélo
russie déclare que les dispositions de l'article
46 de la Conuention sur la circulation routière 
sont périmées et contraires à -la Déclaration de 
l'Assemblée générale des Nations Unies sur l'oc
troi de l'indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux [résolution 1514 (XU) du 14 décembre 
1960].

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE D'UKRAINE

Déclaration faite _lo r s __de la siqnature et
confirmée lors de la ratification :
[Mêmes réserues et déclarations. mutatis 

mutandis, que celles reproduites sous "République 
socialiste souiétique de Biélorussie".]

ROUMANIE

Lors de la siqnature :
"La République socialiste de Roumanie ne se 

considère pas liée par les dispositions de l'ar
ticle 52 de la présente Conuention."
Lors de la ratification :
Déclarations.

1. La République socialiste de Roumanie consi
dère que les dispositions de l'article 45 de la 
Conuention sur la circulation routière et de 
l'article 37 de la Conuention sur la signalisa
tion routière ne sont pas conformes au principe 
selon lequel les traités internationaux multila
téraux dont le but et l'objet intéressent la com
munauté internationale dans son ensemble doiuent 
être ouuerts à la participation uniuerselle.

2. La République socialiste de Roumanie consi
dère que le maintien de l'état de dépendance de 
certains territoires auxquels se réfèrent l'arti
cle 46 de la Conuention sur la circulation rou
tière, l'article 38 de la Conuention sur la 
signalisation routière, l'article 3 de l'Accord 
européen (auec annexe) complétant la Conuention
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sur la signalisation routière ne sont pas en con
cordance auec la Charte des Nations Unies et les 
documents adoptés par I'Organisation des Nations 
Unies concernant l'octroi de l'indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux, y compris la Dé
claration relatiue aux principes du droit inter
national touchant les relations amicales et la 
coopération entre les Etats conformément à la 
Charte des Nations Unies, adoptée à l'unanimité 
par la résolution 2625 (XXU) de l'Assemblée géné
rale des Nations Unies en date du 24 octobre
1970, qui proclame solennellement le deuoir des 
Etats de fauoriser la réalisation du principe de 
l'égalité de droits des peuples et de leur droit 
à disposer d'eux-même, dans le but de mettre 
rapidement fin au colonialisme.
Réserue :

La République socialiste de Roumanie ne se con
sidère pas liée par les dispositions des articles
52 et 44 des Conuentions aux termes duquel tout 
différend touchant l'interprétation ou l'applica
tion de la Conuention que les parties n'auraient 
pas pu régler par uoie de négociation ou d'autre 
manière pourra être porté à la requête de l'une 
quelconque des parties contractantes deuant la 
Cour internationale de Justice.

La République socialiste de Roumanie considère 
que de tels différends ne peuuent être portés 
deuant la Cour internationale de Justice qu'auec 
l'assentiment de toutes les parties au différend 
dans chaque cas particulier.

SUEDE

Réserves :
1) Au lieu du paragraphe 3 de l'article 18 de 

la Conuention, la Suède appliquera les disposi
tions du paragraphe 15 de l'annexe à l'Accord 
européen complétant la Conuention sur la circula
tion routière .

2) En ce qui concerne les alinéas c) et d) du 
paragraphe 1 de l'article 33, l'usage des feux de 
stationnement seuls est interdit quand le uéhicule 
est en marche. Les feux de croisement, feux de 
position ou autres feux émettant une lumière 
suffisante pour permettre aux autres usagers de 
la route de uoir le uéhicule sont utilisés même 
pendant la conduite de jour.

3) En ce qui concerne l'article 52 de la 
Conuention, la Suède s'oppose à ce que les 
différends auquels elle est partie soient soumis 
à l'arbitrage.

TCHECOSLOUAQUIE

Lors de la siqnature :
"Auec une réserue en ce qui concerne l'article 

52. "

Lors de la ratification :
R é s e r u e i

La République socialiste tchécoslouaque ne se 
considère pas liée par les dispositions de l'ar
ticle 52 de la Conuention selon lesquelles tout 
différend entre deux ou plusieurs Parties con
tractantes touchant 1'interprétation ou l'appli
cation de la présente Conuention que les Parties 
n'auraient pas pu régler par uoie de négociation 
ou d'autre manière pourra être-porté, à la requê
te de l'une quelconque des Parties contractantes 
intéressées, deuant la Cour internationale de 
Justice pour être tranché par elle.
Déclaration :

Le Gouuernement de la République socialiste 
tchécoslouaque déclare, en ce qui concerne l'ar
ticle 45 de la Conuention, qu'aucun Etat ne doit 
être priué de la possibilité de deuenir Partie 
aux traités internationaux multilatéraux et, en 
ce qui concerne l'article 46 de la Conuention, 
déclare en outre que ledit article est en contra
diction auec la Déclaration de l'Assemblée géné
rale des Nations Unies sur l'octroi de l'indépen
dance aux pays et aux,peuples coloniaux [résolu
tion 1514 (XU)].

La République socialiste tchécoslouaque assimi
lera les cyclomoteurs aux motocycles.

THAÏLANDE

La Thaïlande ne se considérera pas liée par 
l'article 52 de la présente Conuention.

La Thaïlande considérera que le terme "cyclomo
teur" désigne des "motocycles".

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Réserue_et déclarations faites lors de la siqna
ture et confirmées lors de la ratification_i
[Mêmes____réserue et déclarations, mutatis

mutandis, que celles reproduites sous "République 
socialiste souiétique de Biélorussie" .]

URUGUAY

L'Uruguay assimilera les cyclomoteurs aux moto
cycles aux fins d'application de la Conuention.

ZAÏRE

"Aux termes de la [Conuention], la République 
du Zaïre opte pour la non-assirnilation des cyclo
moteurs aux motocycles."

ZIMBABWE
23 féurier 1982s 

Aux fins d'application de la Conuention, 
Zimbabwe assimile les cyclomoteurs aux motocycles.

Signe distinctif des uéhicules en circulation Internationale 
(Paragraphe 4 de l'article 45)

(Lettres distinctiues portées à la connaissance du Secrétaire général9 )

Afrique du Sud ..................
Allemagne, République fédérale d'
Autriche .........................
Bahreïn .........................
Brésil ............................

ZA
DlO
A

B RN

Bulgarie . . . 
Côte d'iuoire 
Danemark . . . 
Finlande, , . .
France

BG
CI
DK
SF
F
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Signe distinctif des uéhicules en circulation internationale 

(Lettres distinctiues portées à la connaissance du Secrétaire général?)

G r è c e .....................................  GR République démocratique allemande . . . DDR
Guyane .....................................  GUY République socialiste de Biélorussie . . SU
Hongrie ...................................  H République socialiste d'Ukraine . . . .  SU
I r a n ........................................ IR R o m a r v i e ..........................................  RO
I s r a e l .....................................  IL S a i n t - M a r i n .....................................  RSM
K o w e ï t .....................................  KWT S é n é g a l ......................................... SN
L u xe mb ou rg............................ ■ . . L S u è d e .............................................. S
M a r o c .............................. MA S e y c h e l l e s ..............................................  SY
Monaco .......................... . . . . .  MC Tchécoslouaquie ................................  CS
Niger .....................................  RN Union des Républiques socialiste
N o r u è g e ...................................  N s o u i é t i q u e s .............................; . . SU
P a k i s t a n ...................................  PK U r u g u a y ..........................................  ROU
Philippines ..............................  RP Yougoslauie   YU
P o l o g n e ...................................  PL Z a ï r e ............................................  ZRE
République centrafricaine ..............  RCA Zimbabwe ......................................... ZW

NOTES :

11 Documents officiels du Conseil économique 
et social, quarante et unième session, Supplément 

JE/4264) , .............._________  4 0 , et ibid. , quarante-
deuxième session ,__Supplément n° j ( E / 4 3 93”),
p . 44.

2/ Dans une déclaration accompagnant 1 'instru-
trument de ratification, le Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne a stipulé que la 
Conuention s'appliquerait également à Berlin-Ouest 
auec effet à compter du jour où elle entrerait en 
uigueur pour la République fédérale d'Allemagne.

3/ Signature au nom de la République de Chine
le 19 décembre 1969, Uoir note concernant les 
signatures, ratifications, adhésions, etc., au 
nom de la Chine (note 3 au chapitre 1.1). Le 
Ministère des affaires étrangères de 1'Albanie et 
les Missions permanentes de la Bulgarie, de la 
Mongolie, de la Roumanie et de 1 1 Union des Répu
bliques socialistes souiétiques auprès de 1'Orga
nisation des Nations Unies ont adressé au 
Secrétaire général, en référence à la signature 
susmentionnée, des communications aux termes des
quelles leur Gouuernement ne reconnaissait pas 
cette signature comme ualable du fait que le seul 
gouuernement habilité à représenter la Chine et à 
assumer des obligations en son nom était le Gou
uernement de la République populaire de Chine.

Dans diuerses lettres adressées au Secrétaire 
général à propos des communications précitées, le 
Représentant permanent de la Chine auprès de
1 1 Organisation des Nations Unies a déclaré que la 
République de Chine, Etat souuerain et Membre de
1 1 Organisation des Nations Unies, auait participé 
à la Conférence des Nations Unies sur la circula
tion routière ( 1968), auait contribué à 1 1 élabo
ration de la Conuention sur la circulation rou
tière et la Conuention sur la signalisation 
routière et auait signé ces deux Conuentions le 
19 décembre 1969, et que toutes déclarations ou 
réserues relatiues à ces deux Conuentions qui se
raient incompatible auec la position légitime du 
Gouuernement de la République de Chine ou qui lui 
porteraient atteinte n 1 affecteraient en rien les 
droits et obligations de la République de Chine 
comme signataire des deux Conuentions susdites.

M  La Conuention ne s'appliquera pas aux îles 
Féroé et au Groenland.

Le Ministère des affaires étrangères de 
1'Albanie et les Missions permanentes de la Mon
golie , de la Roumanie et de 1 ' Union des Républi
ques socialistes souiétiques ont adressé au 
Secrétaire général, en référence à la signature 
des communications aux termes desquelles leur 
Gouuernement considérait cette signature comme 
illégale du fait que les autorités de la Corée du 
Sud ne pouuaient pas agir au nom de la Corée.

Par une communication reçue le 14 mars 
1985, le Gouuernement brésilien a notifié au 
Secrétaire général qu ' il auait décidé de retirer 
la déclaration suiuante formulée lors de la 
ratification. La déclaration se lisait ainsi :

—  En application des dispositions du para
graphe 2 de 1'article 54, le Brésil déclare 
qu ' il assimile les cy clomoteurs aux motocycles 
aux fins de 1'application de la présente Conuen
tion (article 1 [n]).
La notification précis e que le retrait de la 

déclaration est consécutif è la décision prise par 
le Conseil national brésilien de la circulation 
routière de traiter les cyclomoteurs comme appar
tenant à la même catégorie que les cycles (bicy
clettes et tricycles ), conformément au paragraphe
1 de l'article premier de la Conuention.

Dans une communication reçue par le 
Secrétaire général le 23 j uin 1980, le Gouuerne
ment israélien a déclaré ce qui suit :

Le Gouuernement israélien a reloué le carac
tère politique de la déclaration du Gouuerne
ment koweïtien. A son auis, la Conuention ne 
constitue pas le cadre approprié pour des pro
clamations politiques de ce genre. En outre, 
ladite déclaration ne peut en aucune manière 
modifier les obligations qui incombent au Koweït 
en uertu du droit international général ou de 
conuentions particulières. En ce qui concerne le 
fond de la question, le Gouuernement israélien 
adoptera à 1'égard du Gouuernement koweïtien une 
attitude d'entière réciprocité.
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8/ En uertu de l'article 54, paragraphe 2, 
de la Conuention, cette déclaration aurait dû 
être formulée lors du dépôt de l'instrument 
d'adhésion. Celle-ci ne deuant en tout état de 
cause prendre effet que le 31 juillet 1982, et en 
l'absence d'objection dans le délai de 90 jours à 
compter de la date (5 auril 1982) de la proposi
tion correspondante du Secrétaire général, la 
notification a été formellement acceptée en dépôt 
au 4 juillet 1982.

Uoir également la liste publiée sous la 
Conuention de 1949 (chapitre XI.B-1).

Uoir déclaration par la République 
fédérale d'Allemagne ci-dessus.

Egalement applicable aux territoires 
d 'outre-mer.
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20. CONUENTION SUR LA SIGNALISATION ROUTIERE

ENTREE EN UIGUEUR
ENREGISTREMENT :
TEXTE :

6 juin 1978, conformément à l'article 39, paragraphe 1.
6 juin 1978, n° 1674-3.
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1091, p. 3.

Conclue à Mienne le 8 novembre 1968*

Participant

Allemagne, 
République 
fédérale d'2 

Autriche 
Bahreïn 
Belgique 
Brésil 
Bulgarie 
Chili .
Chine3 .
Côte d'iuoire 
Costa Rica 
Cuba . . 
Danemark 
Equateur 
Espagne . 
Finlande 
France 
Ghana .
Grèce .
Hongrie 
Inde 
Iraq
Iran (République 

islamique d ') 
Italie . . 
Koweït . . 
Luxembourg 
Maroc . . . 
Mexique . . 
Monaco . . 
Noruège . . 
Pakistan 
Philippines

Siqnature

8 nou 1968
8 nou 1968

8 nou 1968
8 nou 1968
8 nou 1968
8 nou 1968

8 nou 1968

8 nou 1968
8 nou 1968
8 nou 1968

16 déc 1969
8 nou 1968

22 août 1969

8 nou 1968

8 nou 1968
8 nou 1968

8 nou 1968

8 nou 1968

23 déc 1969

8 nou 1968

Ratification, 
adhésion (a)

3 août 1978
11 août 1981
4 mai 1973
16 nou 1988

28 déc 1978
27 déc 1974

24 j uil 1985

30 sept 1977
3 nou 1986'

1 aur 1985
9 déc 1971

18 déc 1986
16 mars 1976
10 mars 1980
18 déc 1988

21 mai 1976

13 mai 1980
25 nou 1975
29 déc 1982

1 avr 1985
14 j anv 1980
27 déc 1973

Participant

Pologne . . . .  
Portugal . . . 
République

centrafricaine 
République 

de Corée6 . . 
République 

démocratique 
allemande . . 

République 
socialiste 
soviétique 
de Biélorussie 

République 
socialiste 
soviétique 
d'Ukraine 

Roumanie 
Royaume-Uni 
Saint-Marin 
Saint-Siège 
Sénégal . . 
Seychelles 
Suède . . . 
Suisse . . 
Tchécoslovaquie 
Thaïlande . . . 
Union des 

Républiques 
socialistes 
souiétiques , 

Uenezuela . . . 
Yougoslavie . . 
Zaïre .........

Siafiature

8 nou 1968
8 nou 1968

29 déc 1969

nou 1968

Ratification, 
adhésion (a)

23 août 1984-

3 févr 1988 a

11 oct 1973

18 juin 1974

8 nov 1968 12 juil 1974
8 nou 1968 9 déc 1980
8 nou 1968
8 nov 1968 20 j uil 1970
8 nou 1968

19 avr 1972
U avr 1977

8 nov 1968 25 j uil 1985
8 nou 1968
8 nou 1968 7 j uin 1978
8 nou 1968

8 nou 1968 7 juin 1974
8 nov 1968
8 nov 1968 6 j uin 1977

2.5 juil 1977

Déclarations et réserves

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D 1

Réserves_i
Article 10, paragraphe 6
Le paragraphe 6 de l'article 10 est appliqué en 

République fédérale d'Allemagne en conformité 
avec les dispositions du paragraphe 9 de l'annexe 
à l'Accord européen du 1er mai 1971 complétant 
ladite Convention.

Article 23, paragraphe 7
La République fédérale d'Allemagne ne se consi

dère pas liée par le paragraphe 7 de l'article 23 
de ladite Convention.

Annexe 5, paragraphe 6 de la section F 
La République fédérale d'Allemagne ne se consi

dère pas liée en ce qui concerne les caractéris
tiques des signaux E 19 et E 20.

AUTRICHE

Réserues :
"1. L'article 10, paragraphe 6, de la Conven

tion sur la signalisation routière sera appliqué 
sous la réserue que le signal B, 2a sera prési
gnalisé par le signal B, 1, complété par un 
panneau rectangulaire montrant le symbole "ARRET" 
et un chiffre indiquant la distance du signal
B, 22 .

2. L'article 23, paragraphe 1, alinéa a, sous-

¥>28

«i /si



XI.B-20 Signalisation routière— Conuention de 1968

alinéa i, l'article 23, paragraphe 2, et l'arti
cle 23, paragraphe 3, de la Conuention sur la 
signalisation routière seront appliqués sous la 
réserue que feu uert pourra clignoter également; 
le feu uert clignotant annonce la fin imminente 
de la phase du feu uert.

3. Le paragraphe 6 (signaux E, 19 et E, 20) de 
la section F de l'annexe B à la Conuention sur la 
signalisation routière ne sera pas appliqué."

BULGARIE

Réserue faite lors de la siqnature et confirmée 
lors de la ratification :
La République populaire de Bulgarie ne se con

sidère pas liée par la disposition de l'article 
44 de la Conuention sur la signalisation routière 
selon laquelle tout différend touchant à l'inter
prétation ou l'application de la Conuention pour
ra être porté, à la requête de l'une quelconque 
des Parties contractantes, deuant la Cour inter
nationale de Justice pour être tranché par elle.
Déclaration faite lors de la siqnature_
'La République populaire de Bulgarie déclare que 

la disposition de l'article 37 de la Conuention 
sur la signalisation routière, d'où il découle 
qu'un certain nombre d'Etats ne peuuent adhérer à 
cette Conuention, a un caractère discriminatoire 
et elle considère que la Conuention sur la signa
lisation routière doit être ouuerte à l'adhésion 
de tous les Etats intéressés, sans discrimination 
ni restrictions d'aucune sorte.

La République populaire de Bulgarie déclare que 
les dispositions de l'article 38 de la Conuention 
sur la signalisation routière sont périmées et 
sont contraires à la Déclaration de l'Assemblée 
générale de l'organisation des Nations Unies sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peu
ples coloniaux.
Réserue faite lors de la ratification_

"Les mots figurant sur les signaux d'indication 
énumérés de i à u inclusivement, à l'article B, 
paragraphe 1, c, seront doublés en République po
pulaire de Bulgarie d ' une translitération en 
caractères latins uniquement pour indiquer les 
points finals des itinéraires internationaux 
trauersant la République populaire de Bulgarie et 
les sites intéressant le tourisme international." 
Déclaration faite lors de la ratification :

"En République populaire de Bulgarie les cyclo
moteurs sont assimilés aux motocycles en ce qui 
concerne l'application de la Conuention sur la 
signalisation routière (article 46, paragraphe 2,
b ) . "

COTE D'IUOIRE
Réserue :

Conformément à l ’article 46, paragraphe 1, [de 
la Conuention sur la signalisation routière] la 
République de Côte d'iuoire ne se considère pas 
liée par les dispositions de l'Article 44 selon 
lequel, "Tout différend deux entre ou plusieurs 
Parties contractantes touchant l'interprétation 
ou l'application de la présente Conuention que 
les Parties n'auraient pas pu régler par uoie de 
négociation ou d'autre manière, pourra être porté, 
à la requête de l'une quelconque des Parties con
tractantes intéressées, deuant la Cour Interna
tionale de Justice pour être tranché par elle".

CUBA

La République de Cuba considère que les disposi
tions de l'article 37 de la Conuention, laquelle 
traite pourtant de question intéressant tous les 
Etats, sont de nature discriminatoire puisqu'elles 
priuent un certain nombre d'Etats du droit de la 
signer et d'y adhérer, ce qui est contraire au 
principe de l'égalité souueraine des Etats.

La République de Cuba déclare que les disposi
tions de l'article 38 de la Conuention ne sont 
plus applicables parce que contraire à la Décla
ration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux (résolution 1B14), dans 
laquelle l'Assamblée générale des Nations Unies a 
proclamé le 14 décembre 1960 la nécessité de 
mettre rapidement et inconditionnellement fin au 
colonialisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations.

Le Gouuernement réuolutionnaire de la Républi
que de Cuba ne se considère pas lié par les dis
positions énoncées à l'article 44 de la Conuen
tion, en uertu desquelles la Cour internationale 
de Justice aura juridiction obligatoire dans les 
différends touchant 1 ' interprétation ou l'appli
cation de la Conuention. En ce qui concerne la 
compétence de la Cour internationale de Justice, 
Cuba soutient que l'assentiment de toutes les 
parties en cause est requis, dans chaque cas par
ticulier, pour qu'un différend puisse être soumis 
à la Cour. La République de Cuba déclare qu'elle 
assimilera les cyclomoteurs aux motocycles, con
formément à l'article 46, paragraphe 2, b, de la 
Conuention.

DANEMARK

Réserue à l'égard du_paragraphe 3 de l'article
27, selon lequel "Cédez le passage" sera signalé 
à la fois par une marque transversale et par un 
panneau.

ESPAGNE

Conformément à l'article 46, . . . l'Espagne ne 
se considéra pas liée par l'article 44 et . . . 
formule une réserve au sujet de l'article 38.

FINLANDE
Réserves :

1) Paragraphe 6 de l'article 10 et paragraphe 2
a) iiT) de la section B de l'annexe 2 (présigna- 
lisation de l'arrêt obligatoire) : La Finlande se 
réserve le droit d 'utiliser pour la présignalisa
tion de l'arrêt obligatoire le signal "CEDEZ LE 
PASSAGE" complété par un panneau portant l'ins
cription "STOP" et indiquant la distance à la
quelle s'effectue l'arrêt obligatoire;

2) Article 18 (signaux de localisationl : La 
Finlande se réserve le droit de ne pas utiliser 
les signaux E,9a ou E,9" aux accès des agglo
mérations, ni les signaux E ,9e ou E,9° aux 
sorties des agglomérations. Des symboles sont 
utilisés en lieu et place de ces signaux. Un 
signal est utilisé à la place du signal E,9“ 
pour indiquer le nom, mais il n'a pas la même 
signification que le signal E,9“ ;

3) Préambule et__paragraphes__4 et 5 de la
section F de l'annexe 5_La Finlande se réserve
le droit d 'utiliser un fond vert pour les signaux 
E , 1B à E , 18 ;
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4) Paragraphe 6_de la section F de l'annexe S
(signaux annonçant un arrêt d'autobus ou de tram- 
uiav) : La Finlande se réserve le droit d'utiliser 
des signaux différents quant à la forme et à la 
couleur des signaux E,19 et E ,20.

FRANCE

"Le Gouvernement français fait toutes réserves 
sur l'application, en ce qui concerne le terri
toire français et les territoires d'Outre-Mer, de 
l'article 10, paragraphe 6 de la Convention sur 
la signalisation.

"En effet, conformément aux décisions adoptées 
dans le cadre de la Commission économique pour 
l'Europe, il a été prévu que la présignalisation 
du signal B.2a (Stop) se ferait à l'aide du si
gnal B . 1 complété par un panneau rectangulaire 
que portera ie symbole stop et un chiffre indi
quant à quelle distance se trouve le signal B.2a. 
Cette règle se trouve en contradiction avec les 
dispositions de l'article 10 de la Convention."

GRECE

Déclaration :
Le Gouvernement grec n'a pas l'intention 

d'assimiler les cyclomoteurs aux motocycles.

HONGRIE

Déclarations faites lors de la siqnature et
confirmées lors de la ratification :
1. Le libellé du paragraphe 1 de l'article 37 

de la Convention est contraire aux buts et aux 
principes de la Charte de l'organisation des 
Nations Unies. Tous les Etats, sans restriction 
aucune, doiuent auoir la possibilité d'adhérer à 
la Conuention.

2. Les dispositions de l'article 38 de la Con
vention sous leur forme actuelle, sont périmées; 
elles ne correspondent pas aux principes du droit 
international contemporain et à l'état actuel des 
relations internationales et sont, en contradic
tion avec la résolution 1514 (XU) du 14 décembre 
1960 de l'Assemblée générale de I'Organisation 
des Nations Unies.
Lors de la ratification :

[Le Conseil présidentiel de la République 
populaire hongroise] se considère lié par la 
disposition de l'article 10, paragraphe 6, de la 
Convention, relative aux panneaux de présignali
sation annonçant le signal B, 2, dans la teneur 
qui lui est donné par l'Accord européen 
complétant ladite Convention.

INDE

Le Gouvernernent de la République de l'Inde ne 
se considère pas lié par les dispositions de 
l'article 44 de la Convention.

L'Inde assimile les cyclomoteurs aux motocycles.

INDONESIE

L'Indonésie ne se considère pas liée par 
l'article 4-4.

Conformément à l'article premier, le terme "cy
clomoteur" sera réputé désigner un "motocycle".

IRAQ
Réserve :

Le fait que la République d'Iraq ratifie la 
présente Convention ne signifie en aucune façon

qu'elle reconnaît Israël ou qu'elle établit des 
relations auec lui.

LUXEMBOURG

A.l'égard de l'article 10, paragraphe 6 :
"La présignalisation du signal B, 2a se fera à 

l'aide du signal B, 1 complété par un panneau 
rectangulaire portant le mot "Stop" et un chiffre 
indiquant à quelle distance se trouue le signal
B, 2a."

A l'égard de l'article 23, paragraphe 7_i
"Des flèches rouges ou jaunes seront employées 

sur fond circulaire noir."

NORUEGE

C Pour le texte de la déclaration faite eu égard 
à l'application de la C o nuention aux territoires 
de Svalbard et Jan Maven voir au chapitre XI-B-191

Réserves ;
Le Gouvernement norvégien ne sera pas lié par 

les dispositions du paragraphe 6 de l'article 10, 
du paragraphe 2 a) iii) et u) de la section A de 
l'annexe 4 et des paragraphes 4 et 5 de la 
section F de l'annexe 5 [de la Convention sur la 
signalisation routière].

MAROC
Réserve_i

[...] Le Maroc ne se considère pas lié par le 
contenu de l'article 14 cette Convention.

POLOGNE

Réserve faite lors de la siqnature et confirmée 
lors de. la ratification : ~
"Sous réserve de n'être pas lié par l'article 

44, conformément au paragraphe 1 de l'article 46 
de la Conuention."

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Le Gouuernement de la République, démocratique 
allemande déclare qu'il ne se considère pas lié 
par l'article 44 de la Conuention.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE

Réserve et déclarations faites lors de la siqna
ture et confirmées lors de ia ratification :
La République socialiste soviétique de Biélo

russie ne se considère pas liée par les disposi
tions de l'article 44 de la Convention sur la 
signalisation routière selon lesquelles les dif
férends touchant 1'interprétation ou l'applica
tion de la Convention peuuent être portés, à la 
requête de l'une quelconque des parties, deuant 
la Cour internationale de Justice pour être 
tranchés par elle.

La République socialiste soviétique de Biélo
russie déclare que les dispositions de l'article
37 de la Conuention sur la signalisation routière 
selon lequel un certain nombre d'Etats ne. peuuent 
devenir parties à la Conuention ont un caractère 
discriminatoire et elle considère que la Conven
tion sur la signalisation routière doit être ou
verte à l'adhésion de tous les Etats intéressés, 
sans discrimination ou restrictions d'aucune 
sorte.

La République socialiste souiétique de Biélo-
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russie déclare que les dispositions de 1 1 article
38 de la Conuention sur la signalisation routière 
sont périmées et contraires à la Déclaration de 
l'Assemblée générale des Nations Unies sur l'oc
troi de l'indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux [résolution 1514 (XU) du 14 décembre 
1960] .

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
D 'UKRAINE

Réserue et déclarations faites lors de la siqna
ture et confirmées lors de la ratification_

fMêroes__ réserue et déclarations, mutatis
mutandis, que celles reproduites sous "République 
socialiste souiétique de Biélorussie" . ]

ROUMANIE

Lors de la siqnature :
"La République socialiste de Roumanie ne se 

considère pas liée par les dispositions de 1 ' ar
ticle 44 de la présente Conuention."
Lors de la ratification :
Déclarations et réserue :

[Pour le texte uoir les déclarations et la ré
serue formulées à l'égard de ïa Conuention sur la
circulation routière conclue à Oienne_le 8 nouent
bre 1968 (chapitre XI.B-19).]

SEYCHELLES

Conformément à 1'article 46, paragraphe 2, de 
la Conuention sur la signalisation routière, le 
Gouuernement de la République des Seychelles 
déclare q u 'il assimile les cyclomoteurs aux 
motocycles.

SUEDE

1 ) Au lieu du paragraphe 6 de 1 ' article 10 de 
la Conuention, la Suède appliquera les disposi
tions du paragraphe 9 de 1'annexe à 1'Accord 
européen complétant la Conuention sur la signali
sation routière.

2) En ce qui concerne le paragraphe 4 de la 
section F de 1 'a n ne xe 5 à la C o n v e n t i o n , les 
signaux E1B à E18 sont à fond uert.

3)En ce qui concerne 1'article 44 de la Conuen
tion, la Suède s ' oppose à, ce qui les différends 
auxquels elle est partie soient soumis à 1'arbi
trage .

TCHECOSLOUAQUIE

Lors de la siqnature :
"Auec une réserue en ce qui concerne 1'article 

44."

Réserue_i
La République socialiste tchécoslouaque ne se 

considère pas liée par les dispositions de 1 ' ar
ticle 44 de la Conuention selon lesquelles tout 
différend entre deux ou plusieurs Parties con
tractantes touchant 1 1 interprétation ou 1'appli
cation de la présente Conuention que les Parties 
n 'auraient pas pu régler par uoie de négociation 
ou d 'autre manière pourra être porté, à la requê
te de l'une quelconque des Parties contractantes 
intéressées, deuant la Cour internationale de 
Justice pour être tranché par elle.
Déclaration :

Le Gouuernement de la République socialiste 
tchécoslouaque déclare, en ce qui concerne 1 ' ar
ticle 37 de la Conuention, q u 'aucun Etat ne doit 
être priué de la possibilité de deuenir Partie 
aux traités internationaux multilatéraux et, en 
ce qui concerne 1'article 38 de la Conuention, 
déclare en outre que ledit article est en contra
diction auec la Déclaration de 1'Assemblée géné
rale des Nations Unies sur 1'octroi de 1'indépen
dance aux pays et aux peuples coloniaux [résolu
tion 1514 (XU)] .

THAÏLANDE

" La Thaïlande ne se considérera pas liée par 
1'article 44 de la présente Conuention.

La Thaïlande considérera que le terme "cyclomo
teur" désigne des "motocycles".

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

Réserue et déclarations faites lors de la siqna
ture et confirmées lors de la ratification :

[Mêmes__réserue et déclarations, mutatis
mutandis, que celles reproduites sous "République 
socialiste souiétique de Biélorussie".1

ZAÏRE

"Aux termes de la [Conuention], la République 
du Zaïre opte pour la non-assimilation des cyclo
moteurs aux motocycles . •'

Désiqnations en application de 1'article 46 , paraqraphe 2

Modèle de siqnal Modèle de siqnal
d 'auertissement Modèle de d 'auertissement Modèle

Participant de danqer siqnal d'arrêt Participant de danger siqnal d

Allemagne Finlande . Aa B, 2a
République France . , (Uoir réserue) (Uoir rés
fédérale d '. . Aa B 2a Grèce . . Aa B, 2a

Autriche . . . . Aa B 2a Hongrie Aa B, 2a
Bahreïn . . . . Aa B 2b Inde . . . Aa B, 2a
Bulgarie . . . . Aa B 2 ® Iran (République
Chili ......... Ab B 2a islamique d 1) Ad B, 2a
C6te d'iuoire fla B 2a Koweït . . Aa B, 2a
C u b a ......... Aa B 2h Luxembourg Aa B, 2a
Danemark , . . . Aa B 2b Aa B, 2a
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Désiqnations en application de I article 46, paragraphe 2 (suite!

Modèle de siqnal Modèle de siqnal
ci ' auertissement Modèle de d 'auertis sement Modèle

Participant de danqer signal d arrêt Participant de danqer siqnal d

Noruège . . . . Aa B, 2a Romania . . . . Aa B, 2a
Pakistan . . . . Aa B, 2b Saint-Marin . . fta B, 2b
Philippines . . fla B, 2a Sénégal . . . . Aa B, 2b
Pologne . . . . Aa B, 2a Tchécoslouaquie Aa B, 2a
République Seychelles . . . Aa B, 2a

centrafricaine Aa B, 2a Suède ......... Aa B, 2a
République Union des

démocratique Républiques
-allemande . . Aa B, 2a socialistes

République souiétiques Aa B, 2a
socialiste Yougoslauie . . Aa B, 2a
souiétique Zaïre ......... Ad B, 2a
d'Ukraine . . Aa B, 2a

NOTES ■.

Uoir note en tête du chapitre X I . B , 19 .

2/< Dans une déclaration accompagnant l'ins
trument de ratification, le Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne a stipulé que la 
Conuention s'appliquerait également à Berlin- 
Ouest auec effet à compter du jour où elle entre
rait en uigueur pour la République fédérale 
d 'Allemagne

Signature au nom de la République de Chine 
le 19 décembre 1969. Uoir note concernant les 
signatures, ratifications, adhésions, etc., au 
nom de la Chine (note 3 au chapitre 1.1),

^  Le Gouuernement danois a également notifié 
au Secrétaire général que, jusqu'à nouuel auis, 
la Conuention ne s'appliquera pas aux îles Féroé 
et au Groenland,

Uoir note 5 au chapitre XI.B.19.
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21. ACCORD EUROPEEN RELATIF AU TRAUAIL DES EQUIPAGES DES UEHICULES EFFECTUANT DES TRANSPORTS
INTERNATIONAUX PAR ROUTE (AETR)

Conclu à Genèue le 1er juillet 1970

ENTREE EN UIGUEUR : 5 januier 1976, conformément à l'article 16, paragraphe 4.
ENREGISTREMENT : 5 januier 1976, n° 14-533 .
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 993, p. 143 et notifications dépositaires

C.N.399.1981.TREATIES-1~du 2 "féurier 1982; C .N .88.1982.TREATIES-1 du 2 juin 1982 
(rectificatif).1

Participant Siqnature
Ratification, 
adhésion (a) Participant Signature

Ratifi cation , 
adhésion (a)

Allemagne, Pays-Bas . . . . 26 mars 1971 30 déc 1977
République Pologne ......... 24 mars 1971
fédérale d'2 . . 23 déc 1970 9 juil 1975 Portugal.......... 30 mars 1971 20 sept 1973

Autriche . . . . 31 janu 19713 U j uin 1975 République
Belgique . . . . 15 j anu 1971 30 déc 1977 démocratique
Danemark . . . . 30 déc 1977 a allemande . . . 10 août 1976 a
Espagne ......... 3 j anu 1973 a Royaume-Uni4 . . . 25 mars 1971 4 janu 1978
France ......... 20 janu 1971 9 janu 1978 19 j anu 1971 24 août 1973
Grèce ............ 11 janu 1974 a Suisse ......... 24 mars 1971
Irlande ......... 28 août 1979 a Tchécoslouaquie . 5 déc 1975 a
Italie ......... 29 mars 1971 28 déc 1978 U R S S ........... 31 juil 1978 a
Luxembourg . . . 2 féur 1971 30 déc 1977 Yougoslauie . . . 17 déc 1974 a
Noruège ......... 16 mars 1971 28 oct 1971

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

9 août 1979
[Même déclaration, en substance, que celle repro
duite sous "Belgique11̂ . 1

BELGIQUE

"Les transports entre Etats membres de la Com
munauté économique européenne sont considérés 
comme des transports nationaux aux termes de 
l'AETR pour autant que ces transports ne transi
tent pas par le territoire d'un Etat tiers partie 
contractante à l'AETR5"

rMême déclaration 
"Belgique"^. 1

DANEMARK 

que celle reproduite sous

préuues au paragraphe 6 de l'annexe "Liuret indi- 
uiduel de contrôle".

FRANCE

rMême déclaration que celle reproduite sous
"Belqique"5 .1

rMême déclaration

IRLANDE 

que celle reproduite sous
"Belqique"^.1

rMême déclaration

LUXEMBOURG 

que celle reproduite sous
"Belgique''  ̂. 1

PAYS-BAS

ESPAGNE

Le Gouuernement espagnol :
a) Déclare, conformément à la première des op

tions préuues à l'alinéa 1, b, ii, de l'article 5 
de l'Accord, interdire sur son territoire la con
duite de uéhicules d'un poids maximal autorisé 
supérieur à 7,5 tonnes aux conducteurs âgés de 
moins de 21 ans réuolus.

b) Déclare, conformément à la réserue préuue au 
paragraphe 1 de l'article 21 de l'Accord, qu'il 
ne se considère pas lié par les paragraphes 2 et
3 de l'article 20 dudit Accord.

ç) Déclare, en ce qui concerne les liurets in- 
diuiduels, choisir la uariante a des formules

Lors de la siqnature :
"Le Gouuernement néerlandais ratifiera l'Accord 

seulement quand le droit de la Communauté écono
mique européenne sera en accord auec les disposi
tions dudit Accord."
Lors de la ratification :

rMême déclaration que celle reproduite sous 
" Belqique"5~Ti

POLOGNE

"La République populaire de Pologne ne se con
sidère pas liée par les paragraphes 2 et 3 de 
l'article 20 de l'Accord."
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La République populaire de Pologne estime que 
l'Accord . . . deurait être ouuert à la partici
pation de tous les pays européens sans aucune 
discrimination. "

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Réserue à l'égard de l'article 20, paragraphes 2 
et 3 :
La République démocratique allemande déclare, 

conformément au paragraphe 1 de l'article 21 de 
l'Accord qu'elle ne se considère pas comme liée 
par les paragraphes 2 et 3 de 1 ' article 20 de 
1 'Accord.
Déclaration à l'égard de l'article 19 :

La République démocratique allemande fonde sa 
position relatiue aux dispositions de 1'article 
19 de 1'Accord qui concernent 1'application de ce 
dernier aux territoires coloniaux et autres ter
ritoires dépendants sur les dispositions de la 
Déclaration des Nations Unies sur 1'octroi de 
1 'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
[résolution 1514- (XU) du 14- décembre 1960] , qui 
proclame la nécessité de mettre rapidement et in
conditionnellement fin au colonialisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifesta
tions .

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD

[Même déclaration. en substance, que celle re
produite sous "Belgique"  ̂. 1~

TCHECOSLOUAQUIE
Réserue :

En adhérant à 1 'Accord, la République socialis
te tchécoslouaque s'autorise des dispositions de 
1 'article 21 pour déclarer qu'elle ne se considè
re pas liée par les paragraphe 2 et 3 de 1 1 arti
cle 20 dudit Accord.

Déclaration :
Le Gouuernement de la Tchécoslouaquie considère 

que 1'article 19 de 1'Accord est contraire au 
droit généralement reconnu des nations à disposer 
d ' elles-mêmes .

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Réserue à l'égard de l'article 20, paragraphes 2
et 3_|_
L 'Union des Républiques socialistes souiétiques 

ne se considère pas liée par les paragraphes 2 et
3 de 1 ' article 20 de 1'Accord européen relatif au 
trauail des équipages des uéhicules effectuant 
des transports internationaux par route (AETR) et 
déclare que le recours à la procédure arbitrale 
pour le règlement de tout différend entre les 
Parties contractantes touchant à 1'interprétation 
ou 1'application de 1 1 Accord européen (AETR) 
exige, dans chaque cas, 1 ' accord de toutes les 
parties au différend et que seules les personne 
désignées peuuent assumer les fonctions d 'arbi
tres .
Déclaration à l'égard de 1'article 19 :

L 'Union des Républiques socialistes souiétiques 
juge nécessaire de déclarer que les dispositions 
de 1 ' article 19 de l'Accord européen relatif au 
trauail des équipages par route (AETR), concei—  
nant 1'extension par les Etats de la ualidité de 
1 ' Accord européen (AETR) aux territoires qu'ils 
représentent sur le plan international, sont dé
passées et en contradiction auec la Déclaration 
de 1 ' As semblée générale des Nations Unies sur 
l 'octroi de 1 'indépendance aux pays et aux peu
ples coloniaux [résolution 1514 (XU) de 1'Assem
blée en date du 14 décembre 1960], qui proclame 
la nécessité de mettre rapidement et incondition
nellement fin au colonialisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations.

NOTES :

1/1 Des amendements aux articles 3, 6, 10, 11,
12 et 14 de 1 ' Accord, proposés par le Gouuerne
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d 'Ir
lande du Nord, ont été diffusés par le Secrétaire 
général le 2 féurier 1982 (auec rectificatif du
2 juillet 1982).

A cet égard, des notifications faites en uertu 
de 1'article 23, paragraphe 2 b), de 1'Accord ont 
été reçues du Gouuernement néerlandais le 28 
juillet 1982 et du Gouuernement tchécoslouaque le
30 juillet 1982. Par une communication reçue le
28 januier 1983, le Gouuernement des Pays-Bas a 
notifié au Secrétaire général, conformément à 
1 ‘article 23, son acceptation desdits amende
ments . Etant donné q u 'au 3 mai 1983, c'est-à- 
dire à 1 ' expiration d 'un délai de neuf mois après 
celui de six mois à compter de la date 
(2 féurier 1982) de la notification dépositaire 
transmettant le proj et d 'amendements, le Gouuerne
ment tchécoslouaque n'auait pas formulé d 'obj ec
tion , les amendements sont été réputés acceptés, 
et conformément au paragraphe 6 de 1 ' article 23,

sont entrés en uigueur le 3 août 1983, soit à 
1 'expiration d'un nouueau délai de trois mois.

2/ Auec déclaration que 1 ' Accord s'appliquera 
également à Berlin-Ouest à compter de la date à 
laquelle il entrera en uigueur pour la République 
fédérale d 'Allemagne,

3/ Le Protocole de signature annexé à 
l'Accord a été signé au nom de 1 ' Autriche le
31 mars 1971.

Suiuant notification faite en uertu de 
l'article 19, paragraphe 1, et datée du 25 mars
1971, le Gouuernement du Royaume-Uni a informé le 
Secrétaire général que l'Accord serait également 
ualable pour l'île de Man.

5/ Aucun Etat partie n 'ayant éleué d'objec
tion à ces réserues dans le délai de six mois 
après les dates respectives de leur diffusion par 
le Secrétaire général, elles sont réputées auoir 
été acceptées, conformément à 1'article 21, para
graphe 2.
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22. ACCORD RELATIF AUX TRANSPORTS INTERNATIONAUX DE DENREES PERISSABLES ET AUX ENGINS SPECIAUX
A UTILISER POUR CES TRANSPORTS (ATP)

Conclu à Genèue le 1er septembre 19701

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

21 novembre 1976, conformément à l'article 11, paragraphe 1.
21 novembre 1976, n° 15121.
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1028, p. 122; notifications dépositaires 

C.N.323. 1980.TRËATIES-8 du «-“décembre 1980, C . N . 211 . 1982 . TREATIES-6 du 30 septembre 
1982 et C.N.292.1982.TREATIES-9 du 20 décembre 1982 (addendum), C .N .221.1983 . 
TREATIES-3 du 2 août 1983, C ,N .243.1985.TREATIES-4 du 18 octobre 1985; 
C.N.280.1985.TREATIES-5 of 11 novembre 1985 et C .N .54,1986.TREATIES-2 du 7 avril
1986 (corrigendum); C .N .286.1985.TREATIES-6 du 12 n o v e m b r e 1985;
C.N. 155. 1986.TREATIES-5 du 26 août 1986 et C .N .199.1987.TREATIES-5 du 5 octobre
1987 et C.N.266.1987,TREATIES-6 du 14 décembre 1987 (additif); C.N.59.1988. 
TREATIES-1 du 6 mai 1988 (addendum) (amendements à l'annexe 1);
C.N.305.1980.TREATIES-6 du 10 novembre 1980 et C .N .185.1984.TREATIES-4 du 21 août 
1984 (amendements à l'annexe 3)2 .

Participant

Allemagne, 
République

Siqnature

Siqnature 
définitive(s), 
ratificatio n , 
adhésion (â)

fédérale d 1 3 . . 4 févr 1971 8 oct 1974
Autriche . . . . 28 mai 1971 1 mars 1977
Belgique . . . . 1 oct 1979 a
Bulgarie . . . . 26 janv 1978 a
Danemark . . . . 22 nov 1976 a
Espagne ......... 24 avr 1972 a
Etats-Unis

d'Amérique . . 20 j anv 1983 a
Finlande . . . . 15 mai 1980 a
France ......... 1 mars 1971 s4
Italie ......... 28 mai 1971 30 sept 1977
Irlande ......... 22 mars 1988 a
Hongrie ......... 4 dec 1987 a

Siqnature 
définitive(s). 
ratification,

Participant Siqnature adhésion (a)

Luxembourg . . . 25 mai 1971 9 mai 1978
5 mars 1981 a

Norvège ......... 14 juil 1979 a
Pays-Bas . . . . 28 mai 1971 30 nov 1978 E>

5 mai 1983 si
Portugal . . . . 28 mai 1971 15 août 1988
République

démocratique
allemande . . . 14 avr 1981 a

Royaume-Uni . . . 5 oct 1979 a
Suède ........... 13 déc 1978 a

28 mai 1971
Tchécoslovaquie . 13 avr 1982 a
U R S S ........... 10 sept 1971 a
Yougoslavie . . . 21 nov 1975 a

Déclarations et réserves

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la signature définitive, de la ratification ou de l'adhésion.)

BULGARIE
Réserve_^

"La République populaire de Bulgarie ne se con
sidère pas liée par l'article 15, paragraphe 2 et
3, de l'Accord concernant le recours à l'arbitra
ge pour la solution de différends entre les Par
ties contractantes."
Déclarations_

"La République populaire de Bulgarie déclare 
que l'article 9, conférant uniquement aux pays 
membres de la Commission économique pour l'Europe 
le droit de devenir Parties à l'Accord, a un ca
ractère discriminatoire."

"La République populaire de Bulgarie déclare 
également que l'article 14 selon lequel un Etat 
peut déclarer que l'Accord s'appliquera aussi par 
rapport à des territoires que cet Etat représente 
sur le plan international est contraire à la Dé
claration sur l'octroi de l'indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux de l'Assemblée générale 
de I'Organisation des Nations Unies du 14 décem
bre 1960. "

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Déclaration :
l'Accord ne s'applique pas aux transports 

effectués aux Etats-Unis d'Amérique ou dans leurs 
territoires.

HONGRIE

[Le Gouvernement de la République populaire 
hongroise] ne se considère pas liée par les 
paragraphes 2 et 3, de l'article 15 de l'Accord.

POLOGNE

Réserve :
La République populaire de Pologne ne se 

considère pas liée par les dispositions des 
paragraphes 2 et 3 de l'article 15 de l'Accord.
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REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE 

Réserge :
La République démocratique allemande déclare, 

conformément au paragraphe premier de l'article
16 de l'Accord, qu'elle ne se considère pas liée 
par les paragraphes 2 et 3 de l'article 15 dudit 
Accord.
Déclaration :

La position de la République démocratique alle
mande relative aux dispositions des articles 10 
et 14 de l'Accord qui concernent 1'application de 
l'Accord visant les pays coloniaux et autres ter
ritoires dépendants, est régie par les disposi
tions de la Déclaration de I'Organisation des Na
tions Unies sur l'octroi de l'indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux (résolution No 1514 
(XU) du 14 décembre 1960) proclamant la nécessité 
de mettre rapidement et inconditionnellement fin 
au colonialisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations.

TCHECOSLOUAQUIE
Réserve :

En adhérant à l'Accord, la République socialis
te tchécoslovaque déclare, conformément au para
graphe premier de l'article 16 de l'Accord, 
qu'elle ne se considère pas liée par les paragra
phes 2 et 3 de l'article 15 dudit Accord.
Déclaration_

La République socialiste tchécoslovaque déclare 
que sa position à l'égard des dispositions de 
l'article 14 de l'Accord, en ce qui concerne 
l'application dudit Accord aux territoires colo
niaux et autres territoires non autonomes, est 
déterminée par les dispositions de la Déclaration 
des (Mations Unies sur l'octroi de l'indépendance

aux pays et aux peuples coloniaux [résolution 
1514- (XU) du 14- décembre 1960] proclamant la 
nécessité de mettre rapidement et inconditionnel
lement fin au colonialisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

Ré_ser_ve_:.
L'union des Républiques socialistes soviétiques 

ne se considère pas liée par les dispositions de 
1 'article 15, paragraphes 2 et 3, de l'Accord 
relatives au recours obligatoire à l'arbitrage, 
sur la requête de l'une des Parties, pour 
trancher tout différend concernant l'interpré
tation ou 1'application de l'Accord.
Déclarations :

L'Union des Républiques socialistes sovié
tiques juge nécessaire de déclarer que les 
dispositions de l'article 9 de l'Accord, qui 
limitent la possibilité pour les Etats de 
participer à l'Accord, ont un caractère dis
criminatoire, et elle précise que, conformément 
au principe de l'égalité souveraine des Etats, 
l'Accord devrait être ouvert à tous les Etats 
européens sans discrimination ni restriction 
d'aucune sorte.

Les dispositions de l'article 14 de l'Accord, 
aux termes desquelles les Parties contractantes 
peuvent étendre 1'application de l'Accord aux 
territoires dont elles assument la responsabilité 
des relations internationales, ne sont plus ac
tuelles et vont à l'encontre de la Déclaration 
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux de l'Assemblée générale de 
I'Organisation des Nations Unies [résolution 1514 
(XU) du 14 décembre I960].

Obi ections

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la signature définitive, de la ratification, ou de l'adhésion.)

ETATS-UNIS

21 septembre 1984 
Les Etats-Unis considèrent qu'aux termes du 

libellé très clair de l'article 10 [de l'Accord], 
tel que confirmé par l'histoire des négociations, 
tout Etat partie à l'Accord peut faire une décla
ration en vertu de cet article. Les Etats-Unis 
estiment donc que les objections de 1'Italie et 
de la France et les déclarations en vertu des
quelles ces pays ne se considèrent pas liés par
1 ' Accord dans leurs relations avec les Etats-Unis 
sont injustifiées et regrettables. Les Etats- 
Unis résevent leurs droits en la matière et 
proposent que les parties continuent de s 'effor
cer de régler la question dans un esprit de 
coopération.

FRANCE

13 janvier 1984
"[Le Gouvernement français] estime que seuls 

les Etats européens peuuent formuler la 
déclaration prévue à 1'article 10 en ce qui 
concerne les transports effectués sur des 
territoires situés hors d 'Europe,

Il élève donc une objection à 1'encontre de la 
déclaration du Gouvernement des Etats-Unis 
d ' Amérique et, par uoie de conséquence, déclare 
qu ' il ne sera pas lié par 1 ' Accord A.T.P. dans 
ses relations avec les Etats-Unis d'Amérique."

ITALIE
19 januier 1984 

[Même objection que celle de la France]

Si le présent Accord figure au chapitre XI pour des raisons de commodité, il n'est pas limité aux 
transports routiers .

NOTES :
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MOTES (suite):

D 1 autres amendements aux annexes ont été proposés par divers Etats, comme indiqué ci-après, mais 
n'ont pas été acceptés, une ou plusieurs objections les concernant ayant été notifiées au Secrétaire 
général :

Proposé par Annexe Référence des notifications dépositaires

Danemark

Royaume-Uni

France

Italie

3

3

2 et 3 

1 

1 

1

du 1 juin 1977 et C.N.44.1978.TREflTIES-2 du 28

du

C.N.154.1977.TREATIES-3 
mars 1978
C.N.248.1981.TREATIES-5 du 29 septembre 1981, C.N.52.1982.TREATIES-2
15 mars 1982 et C .N .116.1982.TREATIES-4 du 17 mai 1982
C.N.318,1983.TREATIES-4 du 20 octobre 1983 et C .N .78 . 1984.TREATIES-2 du
16 juillet 1984
C.N.224.1984.TREATIES-5 du 25 septembre 1984 et C.N.79.1985.TREATIES-3 
du 12 auril 1985
C.N.66.1985.TREATIES—2 du 30 juillet 1985, C .N .14.1986.TREATIES-1 du 10 
mars 1986 et C .N .243.1986.TREATIES-6 du 4 décembre 1986.
C.N.121.1988.TREATIES-3 du 30 juin 1988 et C .N .211.1988,TREATIES-5 du 
26 octobre 1988

3! Lors de la ratification, le Gouuernement de la République fédérale d'Allemagne a indiqué que 
l'Accord s'appliquerait également à Berlin-Ouest à compter de la date à laquelle il entrerait en uigueur 
pour la République fédérale d'Allemagne.

L'Accord a été initialement signé sans réserue de ratification par le plénipotentiaire français 
le 20 januier 1971. La signature apposée le 1er mars 1971 marque l'approbation du texte de l'Accord 
tel que rectifié conformément à la décision prise par le Comité des transports intérieurs de la Commis
sion économique pour 1'Europe à sa trentième session ( 1 - 4  féurier 1971).

Pour le Royaume en Europe.
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23. ACCORD EUROPEEN COMPLETANT LA CONUENTION SUR LA CIRCULATION ROUTIERE 
OUUERTE A LA SIGNATURE A UIENNE LE 8 NOUEMBRE 1968

Conclu à Genèue le 1er mai 197.1

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

7 juin 1979
7 juin 1979, n° 17847.
E/£CE/813 (E/EC E/T R A NS/5 6 7).

conformément à l'article 4, paragraphe 1.
o

Note : Le texte de l'Accord a été approuué par le Comité des transports intérieurs de la Commission 
économique pour l'Europe le 1er mai 1971, à sa trentième session, tenue à Genèue. Conformément à la 
décision prise par le Comité à sa trente et unième session, tenue à Genèue du 1er au 4- féurier 1971, 
la période pendant laquelle l'Accord deuait être ouuert à la signature (initialement du 1er mai 1971 
au 30 auril 1972) a été prolongée jusqu'au 31 décembre 1972 (doc. E/ECE/TRANS/B68, par. 132).

Ratification, 
Participant Siqnature adhésion (a)

Allemagne,
République 
fédéral ft ri'1fédérale d '1 28 mai 1971 3 août 1978

Autriche . . . . 15 déc 1972 11 août 1981
Belgique . . . . 28 oct 1971 16 nou 1988 1
Bulgarie . . . . 28 déc 1978 a
Danemark . . . . 2 mai 1972 3 nou 1986
Finlande . . . . 22 déc 1972 1 aur 1985
France ......... 29 déc 1972 16 j anu 1974
Grèce ........... 18 déc 1986 a
Hongrie ......... 29 déc 1972 16 mars 1976
Luxembourg . . . 25 mai 1971 25 nou 197B
Monaco ......... 6 juin 1978 a

Déclarations

(En l'absence d'indication précédant le 
de la ratification

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

Réserues :
Annexe, paragraphe 3
(Alinéa n de l'article premier de la Conuen

tion) :
La République fédérale d'Allemagne ne se consi

dère pas liée par le paragraphe 3 de l'annexe 
(alinéa n) de l'article premier de la Conuention.

Annexe, paragraphe 18
(Nouveau point iii cie l'alinéa a du paragraphe

3 de l'article 23 de la Conuention) :
La République fédérale d'Allemagne ne se consi

dère pas liée par le paragraphe 18 de l'annexe 
(nouueau point iii de l'alinéa a du paragraphe 3 
de l'article 23 de la Conuention.)

Annexe, paragraphe 18
(Nouueau point iu de l'alinéa b du paragraphe 3 

de l'article 23 de la Conuention)- :
La République fédérale d'Allemagne ne se consi

dère pas liée par le paragraphe 18 de l'annexe 
(nouueau point iu de l'alinéa b du paragraphe 3 
de l'article 23 de la Conuention.)

AUTRICHE
Réserue :

"Le paragraphe 18 de l'annexe à l'Accord euro
péen complétant la Conuention sur la circulation 
routière (concernant l'article 23 de la Conuen
tion) sera appliqué à l'exception de la disposi
tion qui se réfère au paragraphe 3, alinéa a, 
sous-alinéa i, et interdit tout arrêt et tout

Ratification, 
Parti cipant Siqnature adhésion (a)

Pologne ......... 23 août 1984 a
République

démocratique
allemande . . . 18 août 1975 a

RSS de Biélorussie 17 déc 1974 a
RSS d'Ukraine . . 30 déc 1974 a
Roumanie . . . . 6 oct 1972 9 déc 1980
Royaume-Uni . . . 27 oct 1971
Suède ........... 1 féur 1972 25 j uil 1985

31 oct 1972
Tchécoslouaquie . 7 juin 1978 a
U S S R ........... 27 sept 1974 a
Yougoslauie . . , 1 oct 1976 a

et réserues

texte, la date de réception est celle 
ou de 1'adhésion.)

stationnement de uoiture sur la uoie à une 
distance de moins de 5 m auant les passages pour 
piétons."

DANEMARK

[Même reserues que celles faites sous
le chapitre XI,B.19.1

FINLANDE
Réserue :

S'agissant du paragraphe 6 de l'annexe (modifi
cation du paragraphe 2 de l'article 29 de la Con
uention), la Finlande se réserue le droit d'uti
liser la couleur jaune pour marquer la ligne 
continue délimitant les uoies correspondant à des 
sens de circulation opposés.

FRANCE2

"D'autre part, en ce qui concerne l'article 23, 
paragraphe 3, a, i et 3, a, iii, la France n'en
tend pas assortir de précisions métriques les 
interdictions d'arrêt et de stationnement stipu
lées dans ces textes."

HONGRIE

Réserue :
Le Conseil présidentiel de la République popu

laire hongroise ne se considère pas lié par les 
dispositions de l'article 9 de l'Accord, en 
application de son article 11, paragraphe 1.
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Déclaration :
Ce Conseil présidentiel de la République popu

laire hongroise déclare que les dispositions de 
l'article 2 de l'Accord européen complétant la 
Conuention sur la circulation routière ouuerte à 
la signature à Uienne le 8 nouembre 1968, ouuert 
à la signature à Genèue le 1er rnai 1971, sont 
contraire au principe généralement reconnu de 
l'égalité souueraine des Etats et estime que ces 
instrument internationaux doiuent être ouuerts à 
la participation de tous les Etats intéressés 
sans discrimination d'aucune sorte.

Le Conseil présidentiel de la République popu
laire hongroise déclare en outre que les disposi
tions de l'article 3 de l'Accord européen complé
tant la Conuention sur la circulation routière 
ouuerte à la signature à Uienne le 8 nouembre 
1968, ouvert à la signature à Genèue le 1er mai 
1971, sont contraires à la Déclaration de 
l'Assemblée générale des Nations Unies sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et. aux 
peuples coloniaux [résolution 1514 (XU) du 14 
décembre 1960] .

POLOGNE

Réserue :
"La République populaire de Pologne ne se 

considère pas liée par l'article 9 de l'Accord."

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Réserue :
Se préualant du paragraphe 1 de l'article 11 de 

l'Accord, la République démocratique allemande 
déclare qu'elle ne se considère pas liée par les 
dispositions de l'article 9 de l'Accord, selon 
lequel tout différend touchant l'interprétation 
ou l'application de l'Accord qui n'aura pas été 
réglé par uoie de négociation sera soumis à 
l'arbitrage si l'une des parties contractantes le 
demande. La République démocratique allemande 
estime qu'un différend ne peut être soumis à 
l'arbitrage que si, dans chaque cas, toutes les 
parties en litige y consentent.
Déclarations :

La République démocratique allemande estime que 
les dispositions de l'article 2 de l'Accord ne 
sont pas conformes au principe selon lequel tous 
les Etats dont la politique s'inspire des buts et 
principes fondamentaux de la Charte des Nations 
Unies sont habilités à être parties à des 
conuentions mettant en jeu les intérêts de tous 
les Etats.

La République démocratique allemande fonde sa 
position relatiue aux dispositions de l'article 3 
de l'Accord qui concernent l'application de 
l'Accord aux territoires coloniaux et autres 
territoires dépendants sur les dispositions de la 
Déclaration des Nations Unies sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
[résolution 1514 (XU) du 14 décembre 1960], qui 
proclame la nécessité de mettre rapidement et 
inconditionnellement fin au colonialisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifes
tations ,

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE

La République socialiste souiétique de 
Biélorussie juge nécessaire de déclarer que les 
dispositions des articles 3 de l'Accord européen 
complétant la Conuention de Uienne de 1968 sur la 
circulation routière et de l'Accord européen 
complétant la Conuention de Uienne de 1968 sur la 
signalisation routière, aux termes desquelles les 
Etats peuuent étendre l'application des accords 
aux territoires dont ils assurent les relations 
internationales, ne sont plus actuelles et uont à 
l'encontre de la Déclaration de l'Assemblée géné
rale des Nations Unies sur l'octroi de l'indépen
dance aux pays et aux peuples coloniaux [résolu
tion 1514 (XU) de l'Assemblée générale des 
Nations Unies et date du 14 décembre 1960], où 
est proclamée la nécessité de mettre rapidement 
et inconditionnellement fin au colonialisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifes
tations .

La République socialiste souiétique de 
Biélorussie ne se considère pas comme étant liée 
par les dispositions des articles 9 de l'Accord 
européen complétant la Conuention de Uienne de 
1968 sur la circulation routière et de l'Accord 
européen complétant la Conuention de Uienne de 
1968 sur la signalisation routière, qui préuoient 
que les différends touchant l'interprétation ou 
l'application des accords seront soumis à l'arbi
trage si l'une quelconque des Parties en litige 
le demande.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
D'UKRAINE

La République socialiste souiétique d'Ukraine 
juge nécessaire de déclarer que les dispositions 
des articles 3 de l'Accord européen complétant la 
Conuention de Uienne de 1968 sur la circulation 
routière et de l'Accord européen complétant la 
Conuention de Uienne de 1968 sur la signalisation 
routière, aux termes desquelles les Etats peuuent 
étendre l'application des accords aux territoires 
dont ils assurent les relations internationales, 
ne sont plus actuelles et uont à l'encontre de la 
Déclaration de l'Assemblée générale des Nations 
Unies sur l'octroi de l'indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux [résolution 1514 (XU) de 
l'Assemblée générale des Nations Unies en date du
14 décembre 1960], où est proclamée la nécessité 
de mettre rapidement et inconditionnellement fin 
au colonialisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations.

ROUMANIE

Réserue faite lors de la signature et confirmée 
lors de la ratification ;
"a. La République socialiste de Roumanie décla

re que, conformément à l'article 11, paragraphe 1, 
de l'Accord européen complétant la Conuention sur 
la circulation routière, ouuerte à la signature à 
Uienne le 8 nouembre 1968, et à l'article 11, 
paragraphe 1, de l'Accord européen complétant la 
Conuention sur la signalisation routière, ouuerte 
à la signature à Uienne le 8 nouembre 1968, ne se 
considère pas liée aux prévisions des articles 9
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des deux Accords selon lesquels les différends 
entre deux ou plusieurs parties contractantes 
concernant l'interprétation ou l'application des 
Accords qui ne sont pas réglementés par uoie de 
négociations seront soumis à l'arbitrage, à la 
demande de n'importe quelle partie.

La position de. la République socialiste de 
Roumanie consiste dans le fait que tels diffé
rends pourront être soumis à l'arbitrage 
seulement auec le consentement de toutes les 
parties en litige pour chaque cas séparément. 
Déclaration formulée lors de la siqnature :

"b. Le Conseil d'Etat de la République sociali
ste de Roumanie considère que les préuisions de 
l'article 2 de l'Accord européen complétant la 
Conuention sur la circulation routière, ouuerte à 
la signature à Uienne le 8 nouembre 1968, et 
l'article 2 de l'Accord européen complétant la 
Conuention sur la signalisation routière, ouuerte 
à la signature à Uienne, le 8 nouembre 1968, ne 
sont pas en concordance auec le principe selon 
lequel les traités internationaux multilatéraux 
dont l'objet et le but intéressent la communauté 
internationale dans son ensemble doiuent être 
ouuerts à la participation uniuerselle.
Déclaration faite lors de la siqnature et 

confirmée lors de la ratification :
"ç. Le Conseil d'Etat de la République sociali

ste de Roumanie estime que le maintien de l'état 
de dépendance de certains territoires auxquels 
font référence les réglementations de l'article 3 
de l'Accord européen complétant la Conuention sur 
la circulation routière, ouuerte à la signature à 
Uienne le 8 nouembre 1968, n'est pas conforme à 
la Charte de I'Organisation des Nations Unies et 
aux documents adoptés par l'ONU concernant 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux, y compris à la Déclaration sur 
les principes de droits internationaux concernant 
les relations amicales et la coopération entre 
les Etats selon la Charte de I'Organisation des 
Nations Unies qui a été adoptée à l'unanimité par 
la résolution de l'Assemblée générale de l'ONU 
2625 (XXU) du 24 octobre 1970 qui proclame solen
nellement l'obligation des Etats de fauoriser la 
réalisation du principe de l'égalité en droits des 
peuples et de leur droit de disposer d'eux- 
mèrnes, dans le but de mettre un terme sans retard 
au colonialisme."

SUEDE

Les réserues formulées par la Suède à l'égard 
de la Conuention sur la circulation routière 
s'appliquent également au présent Accord.

Réserue concernant l 'article 9_i
La Suède s'oppose à ce que les différends aux

quels elle est. partie soient soumis à l'arbitrage.

TCHECOSLOUAQUIE
Réserue :

Le Gouuernement de la République tchécoslouaque 
déclare, conformément au paragraphe 1 de l'arti
cle 11 de l'Accord [du Protocole], qu'il ne se 
considère pas lié par son article 9.
Déclaration :

Le Gouuernement de la Réublique tchécoslouaque 
déclare, en ce qui concerne l'article 3 de 
l'Accord [du Protocole], que ledit article est en 
contradiction auec la Déclaration de l'Assemblée 
générale des Nations Unies sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
[résolution 1514- (XU)] .

UNION DES REPUBLIQUE SOCIALISTES 
SOUIETIQUE

Déclaration :
L'Union des Républiques socialistes souiétiques 

juge nécessaire de déclarer que les dispositions 
des articles 3 de l'Accord européen complétant la 
Conuention de Uienne de 1968 sur la circulation 
routière et de l'Accord européen complétant la 
Conuention de Uienne de 1968 sur la signalisation 
routière, aux termes desquelles les Etats peuuent 
étendre l'application des accords aux territoires 
dont ils assurent les relations internationales, 
ne sont plus actuelles et uont à l'encontre de la 
Déclaration de l'Assemblée générale des Nations 
Unies sur l'octroi de l'indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux [résolution 1514 (XU) de 
l'Assemblée générale des Nations Unies en date du
14 décembre 1960], où est proclamée la nécessité 
de mettre rapidement et inconditionnellement fin 
au colonialisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations.
Réserue :

L'Union des Républiques socialistes souiétiques 
ne se considère pas comme étant liée par les 
dispositions des article 9 de l'Accord européen 
complétant la Conuention de Uienne de 1968 sur la 
circulation routière et de l'Accord européen 
complétant la Conuention de Uienne de 1968 sur la 
signalisation routière, qui préuoient que les 
différends touchant 1'interprétation ou 
l'application des accords seront soumis à 
l'arbitrage si l'une quelconque des Parties en 
litige le demande.

NOTES :

H  Dans une déclaration accompagnant l'instru
ment de ratificaton, le Gouvernement de la Répu
blique fédérale d'Allemagne a stipulé que ledit 
Accord s'appliquerait également à Berlin-Ouest 
auec effet à compter du jour où il entrerait en 
uigueur pour la République fédérale d'Allemagne.

2/ Dans une communication reçue le 30 octobre 
1980, le Gouuernement français a notifié au

Secrétaire général qu'il retirait sa réserue à 
l'égard du paragraphe 5 de l'article 20 de 
l'Accord. La réserue retirée était ainsi conçue : 
"En ce qui concerne l'article 20, paragraphe 5, 
de l'Accord sur la circulation routière, la 
France n'entend pas imposer aux piétons de se 
tenir du côté correspondant au sens de la 
circulation.
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24. ACCORD EUROPEEN COMPLETANT LA CONUENTION SUR LA SIGNALISATION ROUTIERE OUUERTE 
A LA SIGNATURE A UIENNE LE 8 NOUEMBRE 1968

Conclu à Genève le 1er mai 1971

ENTREE EN UIGUEUR : 3 août 1979, conformément à l'article 4, paragraphe 1.
ENREGISTREMENT : 3 août 1979, n° 17935.
TEXTE : E/ECE/812 (E/ECE/TRANS/566) et Corr.l.

Mots ' Le texte de l'Accord a été approuué par le Comité des transports intérieurs de la Commission 
économique pour l'Europe le 1er mai 1971, à sa trentième session, tenue à Genèue. Conformément à la 
décision prise par le Comité à sa trente~et-unième session, tenue à Genèue du 1er au 4 féurier 1971, 
la période pendant laquelle l'Accord serait ouuert à la signature (initialement du 1er mai 1971 au 30 
auril 1972) a été prolongée jusqu'au 31 décembre 1972 (doc. Ë/ECE/TRANS/568, par. 132).

Ratification,
Participant Siqnature adhésion (a) Participant Signature adhésion (a)

Allemagne, République
République socialiste
fédérale d' . . 28 mai 1971 3 août 1978 souiétique

Autriche . . . . 15 déc 1972 11 août 1981 d'Ukraine . . . 30 déc 1974
Belgique . . . . 28 oct 1971 16 nou 1988 Roumanie . . . . 6 oct 1972 9 déc 1980
Bulgarie . . . . 28 déc 1978 a Royaume-Uni . . . 27 oct 1971
Danemark . . . . 2 mai 1972 3 nou 1986 Suède ........... 1 féur 1972 25 juil 1985
Finlande . . . . 22 déc 1972 1 aur 1985 Suisse ......... 31 oct 1972
France ......... 29 déc 1972 16 ] anu 1974 Tchécoslouaquie , 7 juin 1978
Grèce ........... 18 déc 1986 a Union des
Hongrie ......... 29 déc 1972 16 mars 1976 Républiques
Luxembourg . . . 25 mai 1971 25 nou 1975 socialistes
Pologne ......... 23 août 1984 a souiétiques . . 27 sept 1974
République Yougoslauie . . . 6 3 uin 1977

démocratique 
allemande . , 18 août 1975 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

Réserues_
Annexe, paragraphe 3
(Alinéa 1 de l'article premier de la Conuen

tion) :
La République fédérale d'Allemagne ne se consi

dère pas liée par le paragraphe 3 de l'annexe 
(alinéa 1 de l'article premier de la Conuention ).

Annexe, paragraphe 15
(Point i de l'alinéa a du paragraphe 1 de 1'ar

ticle 33 de la Conuention) :
La République fédérale d'Allemagne ne se consi

dère pas liée par le paragraphe 15 de l'annexe 
(point i de l'alinéa a du paragraphe 1 de l'arti
cle 33 de la Conuention).

DANEMARK

[Même réserue que celles faites sous 
le chapitre X I .B.2Ô.1

FINLANDE
Déclaration_i
1) Paragraphe__17 de l 'annexe (modification des

paragraphes 2 et 3 de la section B de l'annexe 1 
de la Conuention : signaux de descente dangereuse 
et de montée à forte inclinaison) : La Finlande 
se réserue le droit d'utiliser le signal A,2e

préuu dans la Conuention pour indiquer une des
cente dangereuse, au lieu du signal A,2a . De 
même, le signal A,3e préuu dans la Conuention 
est utilisé pour indiquer une montée à forte 
inclinaison, au lieu du signal A,3a ;
2) Paragraphe 3 de l'article 11 : La Finlande 

donne notification que les réserues formulées par 
elle au regard de l'article 18 du préambule et 
des paragraphes 4 et 5 de la section F de 
l'annexe 5, et du paragraphe 6 de la section F de 
l'annexe 5 de la Conuention sur la signalisation 
routière s'appliqueront également à l'Accord 
européen complétant ladite Conuention.
Réserues :

Paragraphe 22 de_l'annexe (modification de la
note figurant en fin__de__disposition et__de la
section_A__çle_I ' annexe___4 de la__Conuention___i

signaux d'interdiction) : La Finlande se réserue 
ïe droit d'utiliser une barre oblique rouge dans 
les signaux correspondant aux signaux C,3a et
0,3* préuus dans la Conuention.

FRANCE

"En ce qui concerne l'article 23, paragraphe 3 
bis, b, de l'Accord sur la signalisation routiè
re, ia France entend conseruer la possibilité 
d'utiliser les feux situés du côté opposé au sens 
de circulation, afin d'être en mesure de donner
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des indications différentes de celles données par 
les feux situés du côté correspondant au sens de 
circulation. "

HONGRIE

[Mêmes réserue et déclaration, mutatis 
mutandis, que celles formulées à .l'égard de l'Ac
cord européen complétant la Conuention sur la 
circulation routière en date à Genèue du 1er 
B â T W T  (chapitre XI. B-23). 1

POLOGNE

[Même réserue, mutatis mutandis, que celle 
formulée à l'égard de l'Accord européen 
complétant ~ la Conuention sur la circulation 
routière en date à Genèue du 1er mai 1971 
Tchapitre XI.B-23).1

Déclaration :
"La République populaire de Pologne appliquera 

le symbole A,2c /descente dangereuse/ au lieu du 
symbole A,2a et le symbole A, 3c /montée à forte 
inclinaison/ au lieu du symbole A,3a, préuus au 
point 17, paragraphe 2 de l'Annexe dudit Accord, 
conformément aux dispositions de l'Annexe 1 
Section B, point 2 et 3 à la Conuention sur la 
signalisation routière."

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

rMêmes réserue et déclaration. mutatis 
mutandis, que celles formulées à l'égard de l'Ac
cord européen complétant la Conuention sur la 
circulation routière en date à Genèue du 1er 
mai 1971 (chapitre XI.B-23). 1

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
D 'UKRAINE

Déclaration et réserue :
TPour le texte, uoir les déclaration et réserue 

faites à l'égard de l'Accord européen complétant 
la Conuentlon sur la circulation routière en date 
à Genèue du~ 1er mai 1971 (chapitre XI. B-23). ]

ROUMANIE

Déclarations :
[Pour le texte, uoir les déclaration et réserue 

faites à l'égard de l'Accord européen complétant 
la Conuention sur la circulation routière en date 
à Genèue du 1er mai 1971 (chapitre XI.B-23). ]

SUEDE

S'agissant du paragraphe 22 de l'annexe les 
signaux C, 3a à C, 3k comporteront une barre 
oblique rouge.

Les réserues formulées par la Suède à 1'égard 
de la Conuention sur la signalisation routière 
s'appliquent également au présent Accord.

Réserue à l'égard de 1'article 9 :
La Suède s'oppose à ce que les différends 

auxquels elle est partie soient soumis à 
1'arbitrage.

TCHECOSLOUAQUIE

[Mêmes réserue et déclaration, mutatis 
mutandis, que celles formulées à l'égard de 1'Ac
cord européen complétant la Conuention sur la 
circulation routière en date à Genèue du 1er 
mai 1971 (chapitre XI.B-23.) ]

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE

Déclaration et réserue ■:
[Pour le texte, uoir les déclaration et réserue 

faites à l'égard de l ’Accord européen complétant 
la Conuention sur la circulation routière en date 
à Genèue du 1er mai 1971 (chapitre X I . B - 2 3 K 1

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Déclaration et réserue :
TPour le texte, uoir les déclaration et réserue 

faites à 1 1 égard de l 'Accord européen complétant 
la Conuention sur la circulation routière en date 
à Genèue du 1er mai 1971 ( chapitre X I .B-23).]

NOTES :

Il Dans une déclaration accompagnant l'ins
trument de ratification, le Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne a stipulé que le

dit Accord s'appliquerait également à Berlin- 
Ouest auec effet à compter du jour où il entre
rait en uigueur pour la République fédérale 
d ' Allemagne.
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25. PROTOCOLE SUR LES MARQUES ROUTIERES, ADDITIONNEL A L'ACCORD EUROPEEN COMPLETANT LA CONUENTION 
SUR LA SIGNALISATION ROUTIERE OUUERTE A LA SIGNATURE A UIENNE LE 8 NOUEMBRE 1968

Conclu à Genèue le 1er mars 1973

ENTREE EN UIGUEUR : 25 auril 1985, conformément à l'article 4.
ENREGISTREMENT 25 auril 1985, No. 23345.
TEXTE : -Ber / n m w s y *  ‘W-Corrv-4.

Note : Elaboré par le Comité des transports intérieurs de la Commission économique pour l'Europe lors 
de sa trente-deuxième session, tenue à Genèue du 2 januier au 2 féurier 1973, sur la base d'un texte mis 
au point par le Groupe de trauail des transports routiers au cours de ses quarante-sixième et cinquan
tième sessions extraordinaires (doc. W/TRANS/SC1/450 et Add.l)

Participant 

Allemagne,

Siqnature
Ratification , 
adhésion (a) Participant Siqnature

République socialiste

Ratification, 
adhésion (a)

République souiétique
fédérale d ' 1 15 nou 1973 3 août 1978 de Biélorussie 25 aur 1984 a

Autriche . . . . 27 féur 1974 11 août 1981 République
Belgique . . . . 13 août 1973 16 nou 1988 socialiste
Bulgarie . . . . 28 déc 1978 a souiétique
Danemark . . . . 3 nou 1986 a d'Ukraine. . . . 9 mai 1984 a
Finlande . . . . 1 aur 1985 a Suède ........... 25 j uil 1985 a
Grèce ............ 18 déc 1986 a 20 mars 1973
Hongrie ......... 18 déc 1973 16 mars 1976 Tchécoslouaquie . 7 j uin 1978 a
Luxembourg . . . 4 j uil 1973 25 nou 1975 Union des
Pologne ......... 23 août 1984 a Républiques
République socialistes

démocratique souiétiques . . 6 aur 1984 a
allemande . . . 18 août 1975 a Yougoslauie . . . 6 juin 1977 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D ’

Réserue :
Annexe, paragraphe 6
(Paragraphe 2 de l'article 29 de la Conuention): 
La République fédérale d'Allemagne ne se consi

dère pas liée par l'obligation de peindre en jau
ne les lignes en zigzag indiquant les emplace
ments où le stationnement est interdit.

FINLANDE

Réserue_
S'agissant du paragraphe 6 de l'annexe (modifi

cation du paragraphe 2 de l'article 29 de la 
Conuention, la Finlande se réserue le droit 
d'utiliser la couleur jaune pour marquer la ligne 
continue délimitant les uoies correspondant à des 
sens de circulation opposés.

AUTRICHE

Réserue_i

"Le paragraphe 6 de l'Annexe au Protocole sur 
les marques routières additionnel à l'Accord Eu
ropéen complétant la Conuention sur la signalisa
tion routière (concernant l'article 29 de la Con
uention) sera appliqué à l'exception de la dispo
sition qui se réfère au paragraphe 2 et stipule 
que les marques routières doiuent être blanches."

HONGRIE

rMêmes réserue et déclarations, mutatis mutan
dis, que celles Formulées à l'égard de l'Accord 
européen__complétant la Conuention sur la circu
lation routière en date à Genèue du 1er mai
1971 (chapitre XlTB-23f.1

POLOGNE

DANEMARK

rMême réserues que celles faites 
sous le chapitre XI.B.20.]

Réserue :
Au paragraphe 4 de l'annexe, faisant référence 

au paragraphe 5 de ï'article 27, relatif aux 
marques indiquant les psites cyclables.

[Même__ réserue, mutatis mutandis, que celle
formulée _ à __l'égard de l'Accord européen
complétant la__ Conuention sur la circulation
routière en date _à Genèue du 1er mai 1971
TcTTâpitre xi.'B-23).'1 
Déclaration :

"Toutes les marques routières préuues au point 
6, paragraphe 2, de l'Annexe dudit Protocole 
seront de couleur blanches."
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REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

[Mêmes réserue et déclarations, mutatis 
mutandis, que celles formüli¥s~i ITSgard de l'Ac
cord européen complétant la Conuention sur__la
circulation routière en date à Genèue du__Ie r
mal 1971 (chapTErë~XÎ.B-23).1

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE

[La République socialiste souiétique de Biélo
russie] se considère pas liée par les disposi
tions de l'article 9 du Protocole sur les marques 
routières du 1er mars 1973, additionnel à 
l'Accord européen complétant la Conuention sur la 
" gnalisation routière de 1968[.]

[La République socialiste souiétique de 
biélorussie] , considère que les dispositions de 
l'article 3 du Protocole sur ies marques 
routières du 1er mars 1973, additionnel à 
l'Accord européen de 1971 complétant la Conuen
tion sur la signalisation routière de 1968, qui 
autorise les Etats à appliquer ledit Protocole 
aux territoires dont ils assurent les relations 
internationales, sont désuètes et contraires à la 
Déclaration de l'Assemblée générale des Nations 
Unies sur l'octroi de l'indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux (Résolution 1514 (XÛ) de 
l'Assemblée générale en date du 14 décembre 
1960), où est proclamée la nécessité de mettre

NOTES :

1/ Dans une déclaration accompagnant 1 1 ins
trument de ratification, le Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne a stipulé que le-

rapidement et inconditionnellement fin au 
colonialisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
D'UKRAINE

[Même déclaration que celle de la République 
socialiste souiétique de Biélorussie]

SUEDE

Les réserues formulées par la Suède à 1'égard 
de la Conuention sur la signalisation routière et 
de 1'Accord complétant cette Conuention 
s'appliquent également au présent Protocole.

TCHECOSLOUAQUIE

[Mêmes réserue et déclarations, mutatis 
mutandis, que celles formulées à l'égard de l'Ac
cord européen complétant la Conuention sur la 
circulation routière en date à Genèue du 1er 
mai 1971 (chapitre XI.B-23).1

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

[Même déclaration que celle de la République 
socialiste souiétique de Biélorussie]

dit Protocole s'appliquerait également à Berlin- 
Ouest auec effet à compter du j our où il entre
rait en uigueur pour la République fédérale 
d 'Allemagne.
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26. CONUENTION RELATIUE AU CONTRAT DE TRANSPORT INTERNATIONAL DE UOYAGEURS ET DE
BAGAGES PAR ROUTE (CUR)

Conclue à Genèue le 1er mars 1973

Non encore en uigueur (uoir article 25).
TEXTE : ECE/TRANS/2 et Corr.1.

Note : Elaborée par le Groupe de trauail des transports routiers du Comité des transports intérieurs 
de la Commission économique pour l'Europe à ses quarante-cinquième, quarante-huitième, quarante-neuuième 
et cinquante-deuxième sessions extraordinaire (document W/TRANS/SCI/455/Reu.1), et approuuée par le 
Comité des transports intérieurs de la Commission économique pour l'Europe.

Participant

Allemagne, 
République 
fédérale d '

Siqnature

1 mars 1974

Ratification, 
adhésion (a) Participant

Luxembourg . . 
Tchécoslouaquie 
Yougoslauie . .

Siqnature 

4 juil 1973

Ratification. 
adhésion (a)

26 janu 1976 a
1 aur 1976 a

Déclarations et réserues

(En l'absence, d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

TCHECOSLOUAQUIE

[1] La République socialiste tchécoslouaque ne 
sera pas liée par les dispositions de l'article 
29 de la Conuention.
[2] La République socialiste tchécoslouaque, en 
sa qualité de partie à l'Accord relatif aux con
ditions générales d'exécution des transports 
internationaux de uoyageurs par autocar signé à 
Berlin le 5 décembre 1970, appliquera, en cas de 
contradiction entre la Conuention et ledit

Accord, les dispositions de ce dernier pour un 
transport dont il est préuu au contrat de 
transport :

a) que les points de départ et de destination 
sont situés sur le territoire d'un Etat qui a 
fait la déclaration ou
b) qu'il emprunte le territoire d'au moins un 
Etat ayant fait cette déclaration et qu'il 
n'emprunte le territoire d'aucune Partie 
contractante à la présente Conuention n'ayant 
pas fait cette déclaration.

(a) PROTOCOLE A LA CONUENTION RELATIUE AU CONTRAT DE TRANSPORT INTERNATIONAL 
DE UOYAGEURS ET DE BAGAGES PAR ROUTE (CUR)

Conclu à Genèue le 5 juillet 1978

Non encore en uigueur (uoir article 4).
TEXTE : ECE/TRANS/35.

Note : Le Protocole a été adopté par le Comité des transports intérieurs de la Commission économique 
pour l'Europe lors de sa trente-huitième session (extraordinaire), tenue à Genèue le 5 juillet 1978. Le 
Protocole est ouuert à la signature à Genèue du 1er septembre 1978 au 31 août 1979.

Participant Siqnature Ratification,
accession (a)

Allemagne,
République
fédérale d' , . 1 nou 1978
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27. ACCORD SUR LES EXIGENCES MINIMALES POUR LA DELIVRANCE ET LA UALIDITE 
DES PERMIS DE CONDUIRE (APC)

Conclu à Genèue le 1er auril 1975

Non encore en uigueur (uoir article 7).
TEXTE : ECE/TRANS/13.

Note : L'Accord a été élaboré sous les auspices du Comité des transports intérieurs de la Commission 
économique pour l'Europe et ouuert à la signature jusqu'au 1er auril 1976 à Genèue.

Ratification. Ratification.
Participant Siqnature adhésion (a) Participant Siqnature adhésion (a)

B u l g a r i e .........  28 déc 1978 a M a r o c ............ 31 mars 1983 a
Luxembourg . . . .  9 déc 1975 4- oct 1982 Yougoslauie . . .  23 juin 1978 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

BULGARIE

Réserue :
"La République populaire de Bulgarie ne se con

sidère pas comme étant liée par l'article 11 de 
l'Accord qui préuoit l'arbitrage obligatoire". 
Déclaration :

"La République populaire de Bulgarie déclare 
que l'article 6 de l'Accord est en contradiction

auec la Déclaration sur l'octroi, de l'indépendan
ce aux pays et aux peuples coloniaux du 14 décem
bre 1960.

"En République populaire de Bulgarie, le Minis
tère des transports et le Ministère des affaires 
intérieures sont les organismes compétents pour 
donner l'accord préuu en ce qui concerne les mo
difications envisagées par l'article 8, paragra
phe 7, de 1'Accord."
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28. ACCORD EUROPEEN SUR LES GRANDES ROUTES DE TRAFIC INTERNATIONAL (AGR)

Conclu à Genèue le 15 novembre 1975

15 mars 1983, conformément à l'article 6, paragraphe 1.
15 mars 1983, n° 21618.
ECE/TRANS/16 et Corr.l; notification dépositaire C.N.23.1984.TREATIES-1 

du ler mars 1984 et C.N.290.1985.TREATIES-4 du 11 décembre 1985* (amendements 
à 1 1 annexe 1)1,

Note : L'Accord a été élaboré par le Groupe de trauail des transports routiers du Comité des trans
ports intérieurs de la Commission économique pour l'Europe au cours de ses cinquante-quatrième session 
(extraordinaire), cinquante-sixième session (extraordinaire) et cinquante-septième session, et a été 
approuué par le Comité des transports intérieurs de la Commission économique pour l'Europe. L'Accord a 
été ouuert à la signature à Genèue le 15 nouembre 1975.

* (A la suite d'une erreur d'impression, la notification dépositaire C.N.290,1985.TREATIES-4 du 11 
décembre 1985 a été transmise sous le numéro C . N .2_80. 1985 . TREATIES-4. )

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Siqnature 
définitiue (s ), 
ratificatio n ,

- approbation (A), 
acceptation (AA), 

Participant Siqnature adhésion (a)

Allemagne,
République
•P £ H £ t" es 1 a H 1fédérale d'2 . 19 nou 1976 3 août 1978

Autriche . . . 29 déc 1976
Belgique . . . 15 aur 1985 a
Bulgarie . . . 14 déc 1976 17 nou 1977
Danemark . . . 2 nou 1987 a
France . . . . 15 déc 1982 a
Hongrie . . . . 1 sept 1978 a
Grèce ......... 11 oct 1988 a
Italie . . . . 2 j uil 1981 a
Luxembourg . . 16 juin 1976 20 nou 1981
Pays-Bas . . . 12 déc 1979 a3
Pologne . . . . 31 déc 1976 9 nou 1984
République

démocratique
allemande , . 29 déc 1976 14 aur 1981

Signature 
définitiue (s), 
ratification, 
approbation (A), 
acceptation (AA), 

Participant Siqnature adhésion (a)

République
socialiste
souiétique
de Biélorussie 17 déc 1982 a

République
socialiste
souiétique
d'Ukraine . . . 29 déc 1982 a

Roumanie . . . . 2 j uil 1985 a
Royaume-Uni . . .  22 déc 1976
S u i s s e .........  30 janu 1976 5 août 1988
Tchécoslouaquie . 26 nou 1986 a
Yougoslauie . . . 19 déc 1980 a
Union des Répub

liques socialistes
souiétiques 14 déc 1982 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le. texte, la date de réception est celle de la signature 
définitiue, de la ratification, de l'approbation, de l'acceptation ou de l'adhésion.)

BULGARIE

Lors de la siqnature_
"En ce qui concerne les dispositions de l'arti

cle 13 de l'Accord européen sur les grande routes 
de trafic international, la République populaire 
de Bulgarie maintient sa position, à sauoir que 
pour qu'un différend entre deux ou plusieurs Par
ties contractantes touchant 1 1 interprétation ou 
l'application du présent Accord puisse être 
soumis à l'arbitrage il est nécessaire d'auoir 
dans chaque cas particulier le consentement de 
toutes les Parties au différend."
Lors de la ratification :

La République populaire de Bulgarie ne se con
sidère pas liée par les dispositions de l'article 
13 relatif à l'arbitrage obligatoire.

HONGRIE

La République populaire de Hongrie déclare que, 
compte tenu de l'article 15 de l'Accord, elle ne 
se considère pas comme liée par les dispositions 
de l'article 13, en uertu desquelles tout diffé
rend relatif à l'interprétation ou à l'applica
tion de l'Accord et que les parties en litige ne 
sont pas en mesure de régler par uoie de négocia
tions ou d'autre types de règlement deura faire 
l'objet d'un arbitrage obligatoire.

POLOGNE

Réserue :
"La République populaire de Pologne ne se 

considère pas liée par l'article 13 de l'Accord."
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REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Réserve___formulée__ lors d e ___la siqnature__ et
confirmée lors de la ratification.j.
La République démocratique allemande déclare, 

conformément à l'article 15 de l'Accord européen 
sur les grandes routes de trafic international du
15 novembre 1975, qu'elle ne se considère pas 
comme liée par l'article 13 de l'Accord concer
nant le règlement des différends par arbitrage.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE DE BIELORUSSIE

La République socialiste souiétique de Biélo
russie ne se considère pas liée par les disposi
tions de 1 1 article 13 de l'Accord européen sur 
les grandes routes de trafic international, en 
date du 15 novembre 1975, et déclare que pour 
qu'un différend entre Parties contractantes tou
chant l'interprétation ou 1 1 application de 
l'Accord puisse être soumis à 1'arbitrage, il est 
nécessaire d'auoir dans chaque cas particulier le 
consentement de toutes les Parties au différend, 
et que seules peuuent exercer cet arbitrage des 
personnes désignées d'un commun accord par les 
parties au différend.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE D'UKRAINE

La République socialiste souiétique d'Ukraine 
ne se considère pas liée par l'article 13 de 
l'Accord européen sur les grandes routes de 
trafic international conclu le 15 nouembre 1975, 
et déclare que le recours à la procédure arbitra
le pour le règlement de tout différend entre les 
Parties contractantes touchant à 1 1 interprétation 
ou à 1 ' application ou à l'application de l'Accord 
européen exige, dans chaque cas, l'accord de 
toutes les Parties au différend et que seules les 
personnes désignées d'un commun accord par ces 
parties peuuent assurer les fonctions d'arbitre.

ROUMANIE
Réserue :

La République socialiste de Roumanie déclare 
qu'elle ne se considère pas liée par les disposi
tions de l'article 13 de l'Accord, selon lesquel
les tout différend entre les parties contractantes 
concernant l'interprétation ou l'application de 
cet Accord, que les parties n'ont, pas pu régler 
par la uoie des négociations ou d'autre manière, 
seraient soumis pour solution à l'arbitrage, à la 
demande de l'une quelconque des parties contrac
tantes intéressées.

La République socialiste de Roumanie considère 
que de tels différends ne pourront être soumis à

l'arbitrage pour solution qu'auec le consentement 
de toutes '.les parties en litige.

TCHECOSLOUAQUIE
Réserve.
“ La République socialiste tchécoslouaque ne se 
considère pas liée par les dispositions de 
l'article 13.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

[1] L'Union des Républiques socialistes souié
tiques ne se consdère pas liée par les disposi
tions de l'article 13 de l'Accord européen sur 
les grandes routes de trafic international, en 
date du 15 nouembre 1975, et déclare que pour 
qu'un différend entre Parties contractantes tou
chant l'interprétation ou 1'application de 
l'Accord puisse être soumis à l'arbitrage, il est 
nécessaire d'auoir dans chaque cas particulier le 
consentement de toutes les Parties au différend, 
et que seules peuuent. exercer cet arbitrage des 
personnes désignées d'un commun accord par les 
parties au différend.

[2] La déclaration de la République fédérale 
d'Allemagne selon laquelle l'Accord européen sur 
'.Les grandes routes de trafic International s'ap
pliquera également à Berlin-Ouest est contraire 
aux dispositions de l'Accord quadripartite du 3 
septembre 1971 qui stipule que la République 
fédérale d'Allemagne ne peut étendre à Berlin- 
Ouest les accords et traités internationaux 
affectant la sécurité et le statut de la uille; 
or, l'Accord susmentionné concerne directement 
ces questions.

Compte tenu de ce qui précède, l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques considère la 
déclaration en question du Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne comme illégale et 
sans ualeur juridique.

Etant donné qu'aux termes de l'Accord quadri
partite les Gouuernements de la France, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Amérique 
conservent leurs droits et leur responsabilité en 
ce qui concerne la représentation à l'étranger 
des intérêts de Berlin-Ouest et de ses résidents 
permanents, y compris pour ce qui est des 
questions relatiues à la sécurité et au statut de 
la ville, tant au sein des organisation interna
tionales que uis-àvis des autres pays, l'Union 
des Républiques socialistes soviétiques s'adres
sera, pour toutes les questions qui pourraient se 
poser en liaison avec l'application et l'exécu
tion de l'Accord à Berlin-Ouest, aux autorités 
françaises» britanniques et américaines.

NOTES :

Il Des amendements à l'annexe 1 proposés par le Gouvernement de la République démocratique allemande 
ont été diffusés par le Secrétaire général le 1er mars 1984. Aucune des administrations compétentes 
n'ayant fait d'objections aux amendements proposés, ils ont été réputés acceptés. Entrée en vigueur : le
4 januier 1985.

D'autres amendements proposés par les Gouuernements de la République fédérale d'Allemagne et de la 
Pologne ont été diffusés par le Secrétaire général le 11 décembre 1985 (entrée en uigueur : 12 septembre 
1986).
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XI.B-28 : Grandes routes de trafic international (AGR)

D'autres amendements ont été proposés, mais ne sont pas encore en uigueur, la période pour la 
notification d'objections n'étant pas encore écoulée:

2' Lors de la ratification, le Gouuernement de la République fédérale d'Allemagne a déclaré qu'à 
compter du jour où l'Accord entrera en ui- gueur en ce qui concerne la République fédérale d'Allemagne, 
il sera également applicable à Berlin-Ouest, sous réserue des droits et des res- ponsabilités des 
Etats-Unis d'Amérique, de la France et du Royaume-Uni.

Eu égard à la déclaration susmentionnée, des communications ont été adressées aux Secrétaire général 
par les Gouuernements de l'Union des Ré- publiques socialistes souiétiques (14 décembre 1984 et 2 
décembre 1985) d'une part, et des Gou- uernements de la République fédérale d'Allemagne (23 août 1984), 
la France, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et les Etats-Unis d'Amérique (26 
juillet 1984 et 29 octobre 1986) d'autre part. Lesdites communications, sont identiques en substance, 
mutatis mutandis, à celles faites dans la note 1 du chapitre III, 3.

Proposé par : 
Etats diuers 
France

n H 11C A C
I et iï~ 
I

Annexe Référence_jdes__notifications dépositaires j_
C.N.174.1988Tt r e ÂTIES-2 du 23 septembre 1988
C.N.175.1988.TREATIES-3 du 14 septembre 1988 et
C.N.215.1988.TREATIES-3 du 27 octobre 1988 (rectificatif)

Pour le Royaume en Europe.
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XI.B-29 : Carte interafricaine d'assurance de responsabilité civile automobile

29. ACCORD INTERGOUVERNEMENTAL PORTANT CREATION D'UNE CARTE INTERflFRICAINE D'ASSURANCE DE
RESPONSABILITE CIVILE AUTOMOBILE

Ouvert à la siqnature à Neui York le 1er otobre 1978

Non encore en uigueur (uoir article 9).
TEXTE : UNCTAD/INS/18.

Note : L'Accord a été élaboré par le Secrétariat de la Conférence des Nations Unies sur le commerce 
et le déueloppement comme suite à la résolution prise au cours d'une réunion des pays africains qui 
s'est tenue sous forme de table ronde sous les auspices de la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le déueloppement et de la Commission économique pour l'Afrique à Yaoundé (République-Unie du 
Cameroun) du 22 au 26 nouembre 1976. L'Accord était ouuert à la signature à Neu) York du 1er octobre
1978 au 30 septembre 1979.

Siqnature 
définitiue(s). 
ratification. 
acceptation (fl), 
approbation (AA) , 

Siqnature adhésion (a)

18 juin 1979

Participant 

Togo . . .

SBO



XI.C-1 : Franchissement des frontières par uoie ferrée

C. TRANSPORTS PAR UOIE FERREE

1. CONUENTION INTERNATIONALE POUR FACILITER LE FRANCHISSEMENT OES FRONTIERES AUX UOYAGEURS ET AUX
BAGAGES TRANSPORTES PAR UOIE FERREE

Signée à Genèue le 10 januier 1952

1er auril 1953, conformément à l'article 14-,
1er auril 1953, n° 2138.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 163, p. 3, et uol. 328, p. 319 (Modèle 

modifié de déclaration-soumission internationale de douane annexé à la Conuention 
et entré en uigueur le 24 mai 1959).

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Participant Siqnature

Siqnature 
définitiue(s), 
ratification. 
adhésion (a) Participant Siqnature

Siqnature 
définitiue(s) , 
ratification, 
adhésion (a)

Autriche . . . 8 juin 1956 a Noruège . . 10 j anu 1952 28 oct 1952
Belgique . . . 10 j anu 1952 22 j uil 1953 Pays-Bas2 . . 10 janu 1952
France . . . . 10 j anu 1952 1 aur 1953 Portugal . . 24 sept 1956
Italie . . . . 10 janu 1952 22 juin 1955 Suède . . . 10 j anu 1952
Liechtenstein1 Suisse1 . . 10 janu 1952 5 juin 1957
Luxembourg . . 10 j anu 1952 26 j anu 1954

NOTES:

*/ Le 16 juin 1975, le Gouuernement suisse a déclaré que la Conuention dont il s'agit étend ses
effets à la Principauté de Liechtenstein "aussi longtemps que celle-ci sera liée à la Suisse par un 
traité d'union douanière".

7 / Par une communication reçue le 25 mai 1952, le Gouuernement des Pays-Bas a notifié au Secrétaire 
général le retrait de la réserue relatiue à la ratification formulée en son nom au moment de la 
signature de la Conuention.
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XI.C-2 : Franchissement des frontières par voie ferrée

2, CONUENTION INTERNATIONALE POUR FACILITER LE FRANCHISSEMENT DES FRONTIERES AUX MARCHANDISES
TRANSPORTEES PAR UOIE FERREE

Signée à Genèue le 10 -januier 1952

ENTREE EN UIGUEUR : le>" auril 1953 , conformément à l'article 14.
ENREGISTREMENT : 1er auril 1953, n° 2139.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uô l, 163, p. 27; et uol. 328, p. 319 (Modèle mo

difié de déclaration-soumission internationale de douane annexé à la Conuention 
et entré en uigueur le 24 mai 1959) .

Participant Siqnature

Siqnature 
définitiue(s). 
ratification, 
adhésion (a) Participant Siqnature

Siqnature 
définitiue(s). 
ratification, 
adhésion (a)

Autriche . . . 8 juin 1956 a Noruège . . . 10 janu 1952 28 oct 1952
Belgique . . . 10 j anu 1952 22 juil 1953 Pays-Bas2 . . . 10 janu 1952
Espagne . . . 17 aur 1962 a Portugal . . . 24 sept 1956
France . . . . 10 j anu 1952 1 aur 1953 Suède . . . . 10 janu 1952
Italie . . . . 10 j anu 1952 22 juin 1955 Suisse^ . . , 10 janu 1952 5 juin 1957
Liechtenstein5 Luxembourg . . 10 janu 1952 26 janu 1954

NOTES :

1 / •Le 16 juin 1975, le Gouvernement suisse a déclaré que la Conuention dont il s'agit étend ses 
effets à la Principauté de Liechtenstein "aussi longtemps que celle-ci sera liée à la Suisse par un 
traité d'union douanière".

2/ Par une communication reçue le 25 mai 1952, le Gouuernement des Pays-Bas a notifié au Secrétaire 
général le retrait de la réserue relatiue à la ratification formulée en son nom au moment de la 
signature de la Conuention.
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XI.C, 3 : Grandes lignes internationales de chemin de fer (AGC)

3. ACCORD EUROPEEN SUR LES GRANDES LIGNES INTERNATIONALES DE CHEMIN DE FER (AGC)

£°û£Ly_AJie.o.È.y^

Non encore en uigueur (uoir l'article 6)
TEXTE : TRANS/SC2/162.

Note : L'Accord a été élaboré sous les auspices du Comité des transports intérieurs de la Commission 
économique pour 1'Europe et est ouuert à la signature à Genèue jusqu'au 1er septembre 1986.

Participant

Allemagne, 
République

Siqnature

Ratifiçationj, 
a d h é s ion (Vf, 
a c c e p t a t i o n (A) , 
a p p r o b a t i o n (AA) Participant

République
socialiste

fédérale d' . 29 août 1986 23 oct 1987 1 souiétique
France . . . . 28 août 1986 d ' Ukraine
Grèce ......... 9 j uil 1986 Union des
Hongrie . . . . 16 aur 1986 26 j uin 1987 M Républiques
Italie . . . . 19 août 1986 socialistes
Luxembourg . . 17 j uil 1986 souiétiques
Pologne . . . . 5 féur 1986 14- sept 1988
Portugal . . . 1 sept 1985
République

démocratique
allemande , . 22 mars 1988 a

République
socialiste
souiétique
de Biélorussie 27 août 1986 1 aur 1987 A

Si q n at u r e

a d h é si on  (al , 
a c c e p t a t i o n  (A), 
a p p r o b a t i o n  (AA)

27 août 1986 22 sept 1987 A

27 août 1986 10 mars 1987 A

Déclarations et Réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion

POLOGNE

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Réserue_
La République démocratique allemande ne se 

considère pas liée par les dispositions de 
l'article 8 de l'Accord européen sur les grandes 
lignes internationales de chemin de fer (AGC), en 
date du 31 mai 1985.

Pour qu'un différend touchant 1'interprétation 
ou l'application de l'Accord puisse être soumis à 
l'arbitrage, il est nécessaire d'auoir dans 
chaque cas particulier le consentement de toutes 
les Parties en litige. Les arbitres doiuent être 
désignés d'un commun accord par les Parties en 
litige .

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE

Réserue_faite lors_de.__la signature_et confirmée
lors de l'aCceptation :
La République socialiste souiétique de 

Biélorussie ne se considère pas liée par les

dispositions de l'article 8 de l'Accord européen 
sur les grandes lignes internationales de chemin 
de fer, en date du 31 mai 1985, et déclare que 
pour qu'un différend entre parties contractantes 
touchant 1'interprétation ou l'application de 
l'Accord européen puisse être soumis à 
l'arbitrage, il est nécessaire d'auoir dans 
chaque cas particulier le consentement de toutes 
les parties au différend, et que seules peuuent 
exercer cet arbitrage des personnnes désignées 
d'un commun accord par les parties au différend.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE D'UKRAINE

Réserve_faite_lors de__la siqnature et_confirmée
lors de l'acceptation.L
['Même réserue, mutatis mutandis i._au_e_..xel_le 

faite par la République socialiste
souiétique de Biélorussie .1

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

Léserue._f aite_lors._de_la_jyiÇ|nature_jBt_^
lors de l'acceptation 
fMêroe réserve, mutatis mutandis que celle

faite par la République socialiste 
soviétique de Biélorussie.ï

553



XI.C.3 : Grandes lignes internationales de chemin de fer (AGC)

NOTES:

^  Dans une lettre accompagnant son instrument, le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne a déclaré que ledit Accord s'appliquerait aussi à Berlin-Ouest auec effet à compter de la 
date de son entrée en uigueur pour la République fédérale d'Allemagne.

Lors de la ratification, le Gouuernement Polonais a indiqué qu'il retirait sa réserue relatiue à 
l'article 8 de l'Accord susmentionné, formulée en son nom au moment de la signature de l'Accord. La 
réserue se lisait comme suit :

Le Gouuernement polonais ne se considère pas lié par l'article 8 de l'Accord.



XI.D-1 : Responsabilité des propriétaires des bateaux de nauigation intérieure (CLN)

D. TRANSPORTS PAR UOIE D'EAU

1. CONUENTION RELATIVE A LA LIMITATION DE LA RESPONSABILITE DES PROPRIETAIRES DE BATEAUX
OE NAUIGATION INTERIEURE (CLN)

Conclue à Genèue le 1er mars 1973

Non encore en uigueur (uoir article 12).
TEXTE : ECE/TRflNS/3.

Note : La Conuention a été élaborée dans le cadre du Comité des transports intérieurs de la 
Commission économique pour l'Europe et ouuerte à la signature à Genèue du 1er mars 1973 au 1er mars 
1974,

Participant

Allemagne, 
République 
fédérale d ' 

Suisse , . .

Siqnature

l mars 1974
1 mars 1974

Ratification, 
adhésion (a) Participant

Union des 
Républiques 
socialistes 
souiétiques

Siqnature
Ratification. 
adhésion (a)

19 féur 1981 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Lors de la siqnature :
"1. la République "fédérale d'Allemagne n'appli

quera pas en cas d ' éuénement suruenu sur son ter
ritoire les dispositions de la Conuention aux 
frais et indemnités dus pour dommages causés par 
la pollution des eaux, uisés au paragraphe 1, e, 
de l'article 4--(paragraphe 1, b, de l'article 10).

"2. La République fédérale d'Allemagne n'appli
quera pas la disposition du paragraphe 2, a, de 
l'article 4 de la Conuention à l'égard des passa
gers dont le lieu d'embarquement à bord du bateau 
et le lieu de débarquement dudit bateau, lors 
d'un transport, sont tous les deux situés soit 
sur son territoire, soit sur le territoire d'un 
Etat qui. a également fait usage de cette réserue. 
Dans ce cas, la République fédérale d'Allemagne 
fixera pour le fonds de limitation préuu au para
graphe 1, a, de l'article 5 un montant supérieur 
à celui préuu par la Conuention (paragraphe 1, ç_, 
de 1'article 10)."

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Réserue :
Conformément au paragraphe 1 de l'article 18 de 

la Conuention relatiue à la limitation des res
ponsabilités des propriétaires de bateaux de na
uigation intérieure d© 1973, l'Union des Républi
ques socialistes souiétiques ne s'estime pas liée 
par les dispositions de l'article 17 de ladite

Conuention, selon lesquelles les différends entre 
deux ou plusieurs parties contractantes concei—  
nant l'interprétation ou l'application de la Con
uention que les parties ne peuuent résoudre par 
uoie de négociations ou par d'autres uoies de rè
glement, peuuent être à la demande de l'une quel
conque des parties contractantes intéressées sou
mis à l'arbitrage de la Cour internationale de 
Justice et déclare que ces différends ne pourront 
être soumis audit arbitrage qu'auec le consente
ment, dans chaque cas, de toutes les parties en 
litige.
Déclarations :

Conformément à l'alinéa a) du paragraphe 1 de 
l'article 10 de la Conuention relatiue à la limi
tation de la responsabilité des propriétaires de 
bateaux de nauigation intérieure de 1973, l'Union 
des Républiques socialistes souiétiques déclare 
que les dispositions de ladite Conuention ne 
s'appliqueront pas aux uoies nauigables intérieu
res de l'Union des Républiques socialistes souié
tiques, que seuls les nauires battant pauillon de 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques 
sont autorisés à emprunter.

La Mission permanente de l'Union des Républi
ques socialistes souiétiques note que la disposi
tion de l'article 16 de la Conuention, aux termes 
de laquelle les Etats parties peuuent étendre son 
application aux territoires dont ils assurent les 
relations internationales, ua à l'encontre de la 
Déclaration de l'Assemblée générale des Nations 
Unies sur l'octroi de l'indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux du 14 décembre 1960.



XI.D-1 : Responsabilité des propriétaires des bateaux de nauigation intérieure (CLN)

a) PROTOCOLE A LA CONUENTION RELATIVE A LA LIMITATION DE LA RESPONSABILITE DES PROPRIETAIRES
DE BATEAUX DE NAVIGATION INTERIEURE (CLN)

Conclu à Genèue le 5 juillet 1978

Non encore en uigueur (uoir article 4).
TEXTE : ECE/TRANS/32.

Note : Le Protocole a été adopté par le Comité des transports intérieurs de la Commission économique 
pour l'Europe lors de sa trente-huitième session (extraordinaire) tenue à Genèue le 5 juillet 1978. Le 
Protocole, est ouuert à la signature à Genèue du 1er septembre 1978 au 31 août 1979.

Ratification.
Participant. Siqnature adhésion (a)

Allemagne,
République fédérale d' . . . 1 nou 1978

5S6



XI.D-2 Transport de voyageurs et de bagages en navigation intérieure (CUN)

2. CONUENTION RELATIUE AU CONTRAT DE TRANSPORT INTERNATIONAL DE UOYAGEURS 
ET DE BAGAGES EN NAUIGATION INTERIEURE (CUN)

Conclue à Genève le 6 février 1976

Non encore en uigueur (voir article 20);
TEXTE : ECE/TRANS/20.

Note : La Convention a été élaborée dans le cadre du Comité des transports intérieurs de la Commission 
économique pour l'Europe, et ouverte à la signature à Genève du 1er mai 1976 au 30 avril 1977.

Participant Siqnature Ratification, adhésion (a)

A u t r i c h e ............................ 2 sept 1976
Union des

Républiques socialistes
s o v i é t i q u e s ..................... 19 févr 1981 a

Déclarations et réserves

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Réserve j_
Conformément au paragraphe 1 de l'article 25 de 

la Convention relative aux contrats de transport 
international de voyageurs et de bagages en naui
gation intérieure de 1976, l'Union des Républi
ques socialistes souiétiques ne s'estime pas liée 
par les dispositions de l'article 24 de ladite 
Conuention, selon lesquelles tout différend entre 
deux ou plusieurs parties contractantes concer
nant 1 1 interprétation ou l'application de la Con
uention, que les parties ne pourraient résoudre 
par uoie de négociations ou par d'autres voies de 
règlement, peut être, à la demande de l'une quel
conque des parties contractantes intéressées,

soumis à l'arbitrage de la Cour internationale de 
Justice et déclare que ces différends ne pourront 
être soumis audit arbitrage qu'auec le consente
ment, dans chaque cas, de toutes les parties en 
litige.
Déclaration :

Conformément au paragraphe 1 de l'article 23 de 
la Conuention relative aux contrats de transport 
international de voyageurs et de bagages en navi
gation intérieure de 1976, l'Union des Républi
ques socialistes souiétiques déclare que les 
dispositions de ladite Convention ne pourront 
s'appliquer aux voles navigables intérieures de 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques, 
que seuls les nauires battant paulllon de l'Union 
des Républiques socialistes souiétiques sont 
autorisés à emprunter.
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XI.D-2 Transport de uoyageurs et de bagages en nauigation intérieure (CUN)— Protocole de 1978

a) PROTOCOLE ft LA CONUENTION RELATIUE AU CONTRAT DE TRANSPORT INTERNATIONAL 
DE UOYAGEURS ET DE BAGAGES EN NAUIGATION INTERIEURE (CUN)

Conclu à Genèue le 5 juillet 1978

Non encore en uigueur (uoir article 4) .
TEXTE : ECE/TRANS/33 .

Note : Le Protocole a été adopté par le Comité des transports intérieurs de la Commission économique 
pour l'Europe lors de sa trente-huitième session (extraordinaire) tenue à Genèue le 5 juillet 1978. Le 
Protocole est ouuert à la signature à Genèue du 1er septembre 1978 au 32 août 1979,

Participant Siqnature Ratification, adhésion (a)
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XI.D-3 : Transport de marchandises par mer

3. CONUENTION DES NATIONS UNIES SUR LE TRANSPORT DE MARCHANDISES PAR MER, 1978 

Conclue à Hambourg le 31 mars 1978

Non encore en vigueur (uoir article 30).
TEXTE : A/CONF.89/13.

Note : La Conuention a été adoptée le 30 mars 1978 par la Conférence des Nations Unies sur le transport, 
de marchandises par mer qui s'est tenue à Hambourg (République fédérale d'Allemagne) du 6 au 31 mars 
1978, La Conférence auait été conuoquée par le Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies 
conformément à la résolution 31/1001 adoptée par l'Assemblée générale le 15 décembre 1976. La 
Conuention a été ouuerte à la signature à Hambourg le 31 mars 1978 et est restée ouuerte à la signature 
de tous les Etats au Siège de I'Organisation des Nations Unies à New York jusqu'au 30 auril 1979.

Ratification, 
adhésion (a), 
acceptation (A),

Participant Siqnature âEEÏ19MMo!l_iMi

Allemagne, 
République
fédérale d' . 31 mars 1978

Autriche . . . 30 aur 1979
Barbade . . . . 2 féur 1981 a
Botuiana . . . . 16 féur 1988 a
Brésil . . . . 31 mars 1978
Chili ......... 31 mars 1978 9 j uil 1982
Danemark . . . 18 aur 1979
Egypte . . . . 31 mars 1978 23 aur 1979
Equateur . . . 31 mars 1978
Etats-Unis

d'Amérique 30 aur 1979
Finlande . . . 18 aur 1979
France . . . . 18 aur 1979
Ghana ......... 31 mars 1978
Hongrie . . . . 23 aur 1979 5 juil 1984
Liban ......... 4 aur 1983 a
Madagascar . . 31 mars 1978
Maroc ......... 12 juin 1981 a

Ratification, 
adhésion (a), 
acceptation (A),

Participant Siqnature approbation (AA)

Nigéria ......... 7 nou 1988 a
Noruège ......... 18 aur 1979
Ouganda ......... 6 j uil 1979 a
Pakistan . . . . 8 mars 1979
Panama ......... 31 mars 1978
Philippines . . . 14 j uin 1978
Portugal . . . . 31 mars 1978
République-Unie

de Tanzanie . . 24 j uil 1979 a
Roumanie . . , . 7 j anu 1982 a
Saint-Siège , . . 31 mars 1978
Sénégal ......... 31 mars 1978 17 mars 1986
Sierra Leone . . 15 août 1978 7 oct 1988
Singapour . . . . 31 mars 1978
Suède ........... 18 aur 1979
Tchécoslouaquie . 6 mars 1979

15 sept 1980 a
Uenezuela . . . . 31 mars 1978

19 aur 1979

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

TCHECOSLOUAQUIE

En signant la Conuention des Nations Unies sur 
le transport de marchandises par mer de 1978, la 
République socialiste tchécoslouaque déclare, 
conformément aux dispositions de l'article 26, 
que la conuersion des montants correspondant aux 
limites de la responsabilité uisée au paragraphe
2 dudit article en monnaie tchécoslouaque, 
s'effectue au taux de 0,48 couronne tchécosloua

que pour une unité monétaire telle qu'elle est 
définie au paragraphe 3 de l'article 26 de la 
Conuention et que les limites de la responsabili
té préuue dans la présente Conuention et appli
cable sur le territoire de la République 
socialiste tchécoslouaque sont fixées à 6 000 
couronnes tchécoslouaques par colis ou unité de 
chargement ou 18 couronnes tchécoslouaques par 
kilogramme de poids brut des marchandises.

NOTES :

Il Document A/31/39.
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X X .E-l Transport multimodal international de marchandises

E. TRANSPORT MULTIMODAL

1. CONUENTION DES NATIONS UNIES SUR I.E TRANSPORT MULTIMODAL INTERNATIONAL DE MARCHANDISES*

Conclue à Genèue le 24 mai 1980 

Non encore cn uigueur (uoir article 36).
TEXTE ; TD/MT/CONE/16 ; notifications dépositaires C.N.45.1982.TREATIES-1 du 11 mars 1982 (procès-uerbal 

de rectification du texte russe) et C.N.194,1982.TREATIES-5 du 23 août 1982 (procès-uerbal de 
rectification du texte arabe).

Note : La Conuention a été adoptée par la Conférence des Nations Unies pour l'élaboration d'une 
conuention sur le transport multimodal international, qui s'est tenue à Genèue du 12 au 39 nouembre 1979 
et du 8 au 24 mai 1980. La Conférence auait. été convoquée en application de la résolution 33/1602 
adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 20 décembre 1978. La Conuention a été ouuerte à la 
signature de tous les Etats, au Siège de I'Organisation des Nations Unies à Neui York, du 1er septembre 
1980 au 31 août 1981 inclus.

Participant. Signature

Siqnature 
définitiue (s), 
ratification, 
acceptation (A), 
approbation (AA), 
adhésion (a) Participant Siqnature

Siqnature 
définitiue (s), 
ratification, 
acceptation (A), 
approbation (AA), 
adhésion (a)

Chili . . . , . 9 juil 1981 7 aur 198 2 Noruège . . . 28 août 1981
Malawi . . 2 féur 1984 a Sénégal , . . 2 j uil 1981
Maroc . . . . 25 nou 1980 Rwanda , . ,
Mexique , , , 10 oct 1980 11 féur 1982 Uenezuela . . 31 août 1981

25 oct 1984 
15 sept 1987 a

NOTES :

U  Si la présente Conuention figure au chapitre XI pour des raisons de commodité, elle n'est pas 
limitée aux transport routiers.

2 ! Documents officiels de l'Assemblée générale. Trente-troisième Session, Supplément N° 45 
(A/3345), p. 122.
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CHAPITRE XII, NAUIGATION

Fait_.______________________ 19.48

ENTREE EN UIGUEUR : 17 mars 1958, conformément à 1'article 60.
ENREGISTREMENT : 17 mars 1958, n° 4214.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 289, p. 3; et notification dépositaire

n° 283.1988.TRÊATIES-3 du 6 januier 1989 (procès-uerbal de rectification du 
texte authentique espagnol).

Note : La Conuention a été élaborée et ouuerte à la signature et à l'acceptation par la Conférence 
maritime des Nations Unies conuoquée par le Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies en 
application de la résolution 35 (IU)1 du 28 mars 1947 du Conseil économique et social. La Conférence 
s'est tenue à Genèue du 19 féurier au 6 mars 1948. Pour le texte de ladite résolution et de l'Acte final 
de la Conférence uoir Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 289, p. 3.

* Comme résultat de l'entrée en uigueur des amendements adoptés par l'Assemblée de I'Organisation 
intergouuernementale consultatiue de la nauigation maritime par la résolution A .358(IX) du 14 nouembre 
1975 et A .371(X) du 9 nouembre 1977 [rectificatif à la résolution A .358(IX) (uoir chapitre XII.1-d)], le 
nom de I'Organisation intergouuernementale maritime consultatiue (OMCI) a été changé en "Organisation 
maritime internationale (OMI)", et le titre de la Conuention modifié en conséquence.

1, CONUENTION RELATIUE A LA CREATION D'UNE ORGANISATION MARITIME INTERNATIONALE*

Signature Signature
d éfinT t ïü e (s), d é f i n i t iue (s).

Participant Siqnature acceptation Participant Signature acceptation

Algérie ......... 31 oct 1963 Etats-Unis
Allemagne, d'Amérique . . 6 mars 1948 17 août 19 50

République Ethiopie . . . . 3 j uil 1975
fédérale d'2 . . 7 j anu 1959 s Fidji ........... 14 mars 1983

Angola ......... 6 j uin 1977 Finlande . . . . 6 mars 1948 21 aur 1959
Antigua-et-Barbuda 13 j anu 1986 France ......... 6 mars 1948 9 aur 1952
Arabie Saoudite 25 féur 1969 Gabon ........... 1 aur 1976
Argentine . . . . 6 mars 1948 18 juin 1953 Gambie ......... U janu 1979
Australie . . . . 6 mars 1948 13 féur 1952 Ghana ............ 6 juil 1959
Autriche . . . . 2 aur 1975 6 mars 1948 31 déc 1958
Bahamas ......... 22 j uil 1976 Guatemala . . . . 16 mars 1983
Bahreïn ......... 22 sept 1976 Guinée ......... 3 déc 1975
Bangladesh . . . 27 mai 1976 Guinée-Bissau . . 6 déc 1977
Barbade ......... 7 j anu 1970 Guinée équatoriale 6 sept 1972
Belgique . . . . 6 mars 1948 9 août 1951 Guyana ......... 13 mai 1980
Bénin ........... 19 mars 1980 Haïti ........... 23 j u m 1953
Birmanie . . . . 6 j uil 1951 Honduras . . . . 13 aur 1954 23 août 1954
Boliuie ......... 6 juil 1987 Hongrie ......... 10 juin 1970
Brésil ......... 4 mars 1963 Iles Salomon . . 27 juin 1988
Brunei Darussalam 31 déc 1984 6 mars 1948 6 janu 1959
Bulgarie . . . . 5 aur 1960 Indonésie^. . . . 18 janu 1961
Cameroun . . . . 1 mai 1961 Iran (République
Canada . . . . . 15 oct 1948 islamique d ') . 10 juin 1954 2 janu 1958
Cap Uert . . . . 24 août 1976 I r a q ........... 28 août 1973
Chili ........... 6 mars 1948 17 féur 1972 Irlande ......... 6 mars 1948 26 féur 1951
Chine3 ........... 1 mars 1973 Islande ......... 8 nou 1960
Chypre ......... 21 nou 1973 Israël ......... 24 aur 1952
Colombie . . . . 6 mars 1948 19 nou 1974 Italie ......... 6 mars 1948 28 janu 1957
Congo ........... 5 sept 1975 Jamahiriya arabe
Costa Rica . . . 4 mars 1981 libyenne . . . 16 féur 1970
Côte d'iuoire . . 4 nou 1960 Jamaïque . . . . U mai 1976
C u b a ........... 6 mar 1966 Japon ........... 17 mars 1958
Danemark . . . . 3 j uin 1959 Jordanie . . . . 9 nou 1973
Djibouti . . . . 20 féur 1979 Kampuchea
Dominique . . . . 18 déc 1979 démocratique 3 janu 1961
Egypte ......... 6 mars 1948 17 mars 1958 Kenya ........... 22 août. 1973
El Saluador . . . 12 féur 1981 Koweït5 ......... 5 juil 1960
Emirats arabes unis 4 mars 1980 Liban ........... 6 mars 1948 3 mai 1966
Equateur . . . . 12 juil 1956 Libéria ........... 9 mars 1954 6 j anu 1959
Espagne ......... 23 janu 1962 Madagascar , . . . 8 mars 1961
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Signature Sianatyn®

Participant Signature acceptation Participant Signature ac ceptation

Malaisie ......... 17 j uin 1971 République-Unie
Maldiues ......... 31 mai 1967 de Tanzanie . . 8 j anu 1974
Malte .............. 22 j uin 1966 s Roumanie . . . . 28 aur 1965
Maroc .............. 30 juil 1962 Royaume-Uni . . . 6 mars 1948 14 féur 1949
Maurice ........... 18 mai 1978 Sainte-Lucie . . 10 aur 1980
Mauritanie6 . . . , 8 mai 1961 Saint-Uincent-et-
Mexique ........... 21 sept 1954 Grenadines . . 29 aur 1981
Mozambique . . . . 17 janu 1979 Sénégal ......... 7 nou 1960
Népal .............. 31 j anu 1979 Seychelles . . . 13 juin 1978
Nicaragua ......... 17 mars 1982 Sierra Leone . . 14 mars 1973
Nigéria ........... 15 mars 1962 Singapour . . . . 17 j anu 1966
Noruège ........... 29 déc 1958 Somalie ......... 4 aur 1978
Nouuelle-Zélande 9 nou 1960 Soudan ......... 5 juil 1974
Pakistan ......... 21 nou 1958 Sri Lanka . . . . 6 aur 1972
Panama ........... 31 déc 1958 27 aur 1959
Papouasie-Nouuelle Suisse ......... 6 mars 1948 20 j uil 1955

Guinée ......... 6 mai 1976 Suriname . . . . 14 oct 1976
Pays-Bas ......... 6 mars 1948 31 mars 1949 Tchécoslouaquie . 1 oct 1963
Pérou .............. 15 aur 1968 Thaïlande . . . . 20 sept 1973
Philippines . . . . 9 nou 1964 T o g o ............ 20 juin 1983
Pologne ........... 6 mars 1948 16 mars 1960 Trinité-et-Tobago 27 aur 1965
Portugal ......... 6 mars 1948 17 mars 1976 Tunisie ......... 23 mai 1963
Qatar .............. 19 mai 1977 Turquie ......... 6 mars 1948 25 mars 1958
République arabe Union des

syrienne . . . . 28 janu 1963 Républiques
République socialistes
de Corée5 ......... 10 aur 1962 souiétiques . . 24 déc 1958
République Uruguay ......... 10 mai 1968 S

démocratique Uanuatu ......... 15 oct 1986 21 oct 1986
allemande . . . . 25 sept 1973 Uenezuela . . . . 27 oct 1975

République Uiet. Nam . . . . 12 juin 1984
dominicaine . . . 25 août 1953 Yémen . . . . . . 14 mars 1979

République Yémen démocratique 2 juin 1980
populaire Yougoslauie , . . 12 féur 1960
démocratique 16 août 1973
de Corée . . . 16 aur 1986

Déclarations et réserues

(En 1 absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle
de la signature définitiue ou de l'acceptation.)

BAHREIN6 DANEMARK

L'acceptation de la Conuention relatiue à la 
création d'une Organisation maritime consultatiue 
intergouuernementale par l'Etat de Bahreïn ne 
constitue en aucune façon une reconnaissance 
d'Israël ou l'établissement de relations auec ce 
dernier .

CUBA

En acceptant la Conuention relatiue à la créa
tion d'une Organisation maritime consultatiue 
intergouuernementale, le Gouuernement réuolution
naire de la République de Cuba déclare que sa 
législation actuelle, qui contient les disposi
tions uou'lues pour encourager et déuelopper sa 
marine marchande, est conforme aux buts généraux 
de I'Organisation intergouuernementale consulta
tiue de la nauigation maritime, définis à 
l'article 1, b, de la Conuention. Par conséquent, 
toute recommendation à ce sujet qui uiendrait à 
être adoptée par I'Organisation sera réexaminée 
par le Gouuernement cubain compte tenu de sa 
politique nationale en la matière.

Le Gouuernement danois approuué le programme de 
trauail adopté à la première Assemblée de l'orga
nisation en januier 1959 et estime que c'est dans 
les domaines technique et nautique que 1 'Organi
sation peut contribuer au déueloppement du commer
ce et de la nauigation maritimes dans le monde.

Si I'Organisation uenait à s'occuper de ques
tions reuêtant un caractère purement commercial 
ou économique, le Gouuernement danois pourrait 
être amené à inuoquer les dispositions de l'arti
cle 59 de la Conuention, relatiue au retrait des 
membres de I'Organisation.

EMIRATS ARABES UNIS6

Le Gouuernement des Ernirats arabes unis est 
d'auis que son acceptation desdits Conuention et 
amendements n'implique en aucune façon que ce 
Gouuernement reconnaisse Israël, ni ne l'oblige à 
appliquer les dispositions de la Conuention et 
des amendements à l'égard dudit Etat.

Le Gouuernement des Emirats arabes unis désire 
également indiquer que la déclaration précitée
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est conforme à la pratique générale observée par 
les Emirats arabes unis en ce qui concerne la 
signature, la ratification ou l'acceptation d'une 
convention à laquelle est partie un pays non 
reconnu par les Emirats arabes unis.

EQUATEUR

Le Gouvernement équatorien déclare que les 
mesures protectionnistes adoptées en ce qui con
cerne sa marine marchande nationale et la flotte 
marchande de la Grande Colombie (£loJ^_„Mer_ca_nte 
Grancolombiana), dont les navires sont considérés 
comme équatoriens du fait de la participation que 

. le Gouvernement équatorien possède dans ladite 
flotte, ont uniquement pour objet de favoriser le 
développement, de la marine marchande nationale et 
de la flotte marchande de la Grande Colombie et 
sont conformes aux buts de I'Organisation mariti
me intergouuernementale, tels qu'ils sont définis 
à l'article 1, b, de la Convention. En conséquen
ce, le Gouvernement équatorien examinera à nou
ueau toutes recommandations que I'Organisation 
pourra formuler à ce sujet

ESPAGNE

L'Organisation maritime consultatiue intergou
vemementale ne pourra étendre son action à des 
questions d'ordre économique ou commercial et 
devra se limiter à l'examen des questions de 
caractère technique.

ETATS-UNIS D'AMERIQUE7

Etant entendu qu'aucune des dispositions de la 
Convention relative à la création d'une Organisa
tion maritime consultative intergouvemementale 
ne vise à modifier la législation nationale con
cernant les pratiques commerciales restrictives, 
il est déclaré par la présente que la ratifica
tion de la Convention par le Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique n'a et n'aura pas pour 
effet de changer ou de modifier en aucune façon 
l'application des lois des Etats-Unis d'Amérique 
dirigées contre les trusts.

FINLANDE

Le Gouvernement finlandais approuve le program
me de travail proposé par la Commission prépara
toire de I'Organisation dans le document IMCO/ 
A.I/11. Le Gouvernement finlandais estime que 
c'est dans les domaines technique et nautique que 
I'Organisation peut contribuer au développement 
du commerce et de la navigation maritimes dans le 
monde.

Si I'Organisation venait à s'occuper de ques
tions revêtant un caractère purement commercial 
ou économique, le Gouvernement finlandais 
pourrait être amené à invoquer les dispositions 
de l'article 59 de la Convention, relatif au 
retrait des membres de I'Organisation.

GRECE

La Grèce, en confirmant à nouveau son accepta
tion, considère que I'Organisation susmentionnée 
peut jouer un rôle utile et important en ce qui

concerne les questions technique et nautique et 
contribuer ainsi au développement du commerce et 
de la navigation maritimes dans le monde. Si 
I'Organisation venait à s'occuper de questions 
commerciales et économiques, le Gouuernement 
hellénique pourrait être amené à reconsidérer son 
acceptation de la Convention et à inuoquer les 
dispositions de l'article 59 de ladite Conven
tion, relatif au retrait des membres de l'organi
sation .

INDE8

En acceptant la Convention relatiue à la créa
tion d'une Organisation maritime consultatiue 
intergouuernementale, le Gouuernement indien 
déclare que toutes mesures qu'il pourrait adopter 
ou avoir adoptées en uue d'encourager et d'aider 
sa marine marchande nationale et ses entreprises 
nationales de transports maritimes (telles que, 
par exemple, le financement de compagnies natio
nales de navigation maritime par l'octroi de 
prêts à des taux d'intérêts raisonnables ou même 
privilégiés, ou l'attribution aux nauires indiens 
des cargaisons appartenant au Gouvernement ou 
contrôlées par lui, ou encore le fait de réserver 
le cabotage à la marine marchande nationale) 
ainsi que toutes autres dispositions que le 
Gouvernment indien pourrait prendre, à seule fin 
de favoriser le développement de la marine 
marchande indienne, sont compatibles avec les 
buts de I'Organisation intergouvemementale 
consultative de la navigation maritime, tels 
qu'ils sont définis à l'article premier, 
paragraphe b, de la Convention. En conséquence, 
toutes recommandations que I'Organisation 
pourrait adopter en la matière seront sujettes à 
un nouvel examen de la part du Gouvernement 
indien. Le Gouvernement indien déclare expres
sément, en outre, que son acceptation de la 
Convention susmentionnée n'a pas et n'aura pas 
pour effet de modifier ou d'amender de quelque 
manière que ce soit la législation en vigueur 
dans les territoires de la République de l'Inde.

INDONESIE9

En acceptant la Convention, le Gouuernement de 
la République d'Indonésie déclare que c'est dans 
le domaine des questions technique et nautique 
que I'Organisation peut contribuer au déueloppe
ment de la navigation et du commerce maritimes 
dans le monde.

Quant aux questions de nature purement commer
ciale ou économique, le Gouvernement estime que 
l'assistance et l'encouragement aux entreprises 
de marine marchande du pays pour l'expansion de 
son commerce intérieur et extérieur et en uue de 
sa sécurité correspondent aux buts de I'Organisa
tion tels qu'ils sont définis à l'article 1, b, 
de la Convention.

En conséquence, l'acceptation n'aura jamais 
pour effet d'altérer ou de modifier de quelque 
façon que ce soit la législation en vigueur dans 
la République d'Indonésie, et toute recommanda
tion qui serait adoptée par I'Organisation à cet 
égard deura être réexaminée par le Gouuernement 
de la République d'Indonésie.
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IRAQ10

Le fait que la République d'Iraq devienne 
partie à la présente Convention ne signifie 
toutefois en aucune façon qu'elle reconnaît 
Israël ou qu'elle établira des relations auec 
Israël.

La République d'Irak déclare par les présentes 
que 1'alinéa b de l'article premier de la Conven
tion n'est pas incompatible avec les mesures 
qu'elle a adoptées en uue d'encourager et d'aider 
les compagnies nationales de nauigation, par 
exemple en leur octroyant des prêts financiers, 
en affectant les cargos battant son pavillon au 
transport de marchandises déterminées et en ré
servant le cabotage aux navires marchands natio
naux, ou en prenant toutes autres mesures visant 
à développer et à renforcer la flotte nationale 
ou la marine marchande nationale.

ISLANDE

L'Islande se réserue le droit de revenir sur sa 
ratification s'il était décidé par la suite 
d'étendre la compétence de l'OMCI à des questions 
de nature purement commerciale ou financière.

L'Islande accorde une grande importance à la 
validité réelle de l'article 59 de la Convention, 
concernant le retrait.

KAMPUCHEA DEMOCRATIQUE11

"Le Gouvernement Royal du Cambodge, en 
acceptant la Convention portant création de I'Or
ganisation intergouvemementale consultative de 
la navigation maritime, déclare que les mesures 
qu'il a adoptées ou pourrait adopter en uue d ' en
courager ou d'aider sa marine marchande nationale 
et des entreprises nationales de transports mari
times (telles que, par exemple, le financement de 
compagnies nationales de nauigation maritime par 
l'octroi de prêts à des taux d'intérêt raisonna
bles ou même privilégiés, 1'attibution aux navi
res cambodgiens des cargaisons appartenant au 
Gouvernement Royal ou contrôlées par lui, ou le 
fait de réseruer le cabotage à la marine marchan
de nationale) ainsi que toutes autres disposi
tions qu'il pourrait prendre en vue de favoriser 
le déueloppement de la marine marchande cambod
gienne, sont compatibles auec les buts de l'Orga- 
nisation intergouvemementale consultative de la 
navigation maritime, tels qu'ils sont définis à 
l'article 1, b, de la Convention.

En conséquence, le Gouvernement Royal procéde
rait à un nouvel examen, avant leur mise en ap
plication, de toutes recommandations que cette 
Organisation pourrait adopter en la matière.

"Le Gouvernement Royal déclare en outre que son 
acceptation de la Convention susmentionnée n'a 
pas et n'aura pas pour effet de modifier ou 
d'amender de quelque manière que ce soit la lé
gislation en vigueur dans le territoire du 
Royaume du Cambodge."

MALAISIE

En acceptant la Convention relative à la créa
tion d'une Organisation maritime consultative in
tergouvemementale, le Gouvernement malaisien d é 
clare que toutes mesures qu'il pourrait adopter

en vue d'encourager et d'aider sa marine marchan
de nationale et ses entreprises nationales de 
transport maritime (par exemple telles que le 
financement de compagnies nationales de naviga
tion maritime par l'octroi de prêts à des taux 
d'intérêts raisonnables ou même privilégiés, ou 
l'attribution aux navires malaisiens des cargai
sons appartenant au Gouuernement ou contrôlées 
par lui, ou encore le fait de réseruer le cabo
tage à la marine marchande nationale) ainsi que 
toutes autres dispositions que le Gouvernement 
malaisien pourrait prendre, à seule fin de favo
riser le développement de la marine marchande ma- 
lalsienne, sont compatibles avec les buts de 
I'Organisation intergouvemementale consultative 
de la navigation maritime, tels qu'ils sont défi
nis à l'article 1, b, de la Convention. En consé
quence, toutes recommandations que I'Organisation 
pourrait adopter en la matière seront sujettes à 
un nouvel examen de la part du Gouvernement ma
laisien. Le Gouvernement malaisien déclare ex
pressément, en outre, que son acceptation de la 
Convention susmentionnée n'a pas et n'aura pas 
pour effet de modifier ou d'amender de quelque 
manière que ce soit la législation en vigueur en 
Malaisie12.

MAROC

"En devenant membre de I'Organisation, le Gou
vernement du Royaume du Maroc tient à déclarer 
qu'il n'accepte pas l'idée d'un élargissement 
éventuel des actiuités de I'Organisation qui, du 
domaine purement technique et nautique, seraient 
étendues à des questions de caractère économique 
et commercial, ainsi qu'il est préuu aux alinéas 
b et c de l'article premier de la Conuention re
lative à la création d'une Organisation maritime 
consultative intergouuernementale. Dans l'éven
tualité d'un tel élargissement des activités de 
I'Organisation, le Gouuernement du Royaume du 
Maroc se réserve le droit de reconsidérer sa 
position compte tenu de la situation qui en 
résulterait, et pourrait être amené notamment à 
invoquer les dispositions de l'article 59 de la 
Convention relatives au retrait des Membres de 
1'Organisation."

MEXIQUE

Le Gouuernement des Etats-Unis du Mexique, en 
adhérant à la Convention relative à la création 
d'une Organisation maritime consultative inter
gouvemementale, considère qu'aucune disposition 
de ladite Convention ne vise à modifier les lé
gislations nationales touchant les pratiques com
merciales restrictives et déclare expressément 
que l'adhésion du Mexique à cet instrument n'a 
pas et n'aura pas pour effet de modifier en quoi 
que ce soit l'application des lois contre les mo
nopoles en vigueur sur le territoire de la Répu
blique mexicaine,

NORVEGE

Le Gouuernement noruégien approuve le programme 
de trauail proposé par la Commission préparatoire 
de I'Organisation dans le document IMCO/A. .1/11. 
Le Gouuernement noruégien estime que c'est dans 
les domaines technique et nautique que l'Organi-
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sation peut contribuer au déueloppement du com
merce et de la nauigation maritimes dans le monde.

Si I'Organisation uenait à s'occuper de ques
tions reuêtant un caractère purement commercial 
ou économique, le Gouuernement noruégien pourrait 
être amené à invoquer les dispositions de l'arti
cle 59 de la Conuention, relatif au retrait des 
membres de I'Organisation.

sation peut contribuer au déueloppement du com
merce et de la nauigation maritimes dans le monde,

Si I'Organisation uenait à s'occuper de ques
tions reuêtant un caractère purement commercial 
ou économique le Gouuernement suédois pourrait 
être amené à invoquer les dispositions de l'ar
ticle 59 de la Convention relatif au retrait des 
membres de I'Organisation,

POLOGNE

En acceptant la Convention relative à la créa
tion d'une Organisation maritime consultative in
tergouvemementale, signée à Genève le 6 mars 
1948, le Gouvernement de la République populaire 
de Pologne déclare qu'il approuve le programme de 
trauail de l'organisation adopté par l'Assemblée 
lors de sa première session, tenue en januier 
1959 ,

Le Gouuernement de la République populaire de 
Pologne estime que c'est dans les domaines tech
nique et nautique que I'Organisation doit contri
buer au déueloppement du commerce et de la naui
gation maritimes dans le monde.

SRI LANKA13

En acceptant la Conuention relatiue à la créa
tion d'une organisation maritime consultatiue 
intergouuernementale telle qu'elle a été modi
fiée, le Gouuernement ceylanais déclare que toute 
mesure qu'il pourrait adopter ou auoir adoptée en 
vue d'encourager et d'aider sa marine marchande 
nationale et ses entreprises nationales de trans
ports maritimes (telles que, par exemple le 
financement par l'octroi de prêts de compagnies 
nationales de nauigation maritime à des taux 
d'intérêts raisonnables ou même privilégiés, ou 
l'attribution aux navires ceylanais des cargai
sons appartenant au Gouuernement ou contrôlées 
par lui, ou le fait de réserver le cabotage à la 
marine marchande nationale) ainsi que toutes 
autres dispositions que le Gouuernement ceylanais 
pourrait prendre à seule fin de fauoriser le 
déueloppement de la marine marchande ceylanaise, 
sont compatibles auec les buts de I'Organisation 
intergouuernementale consultatiue de la nauiga
tion maritime, tels qu'ils sont définis à l'arti
cle 1, b, de la Conuention. En conséquence, 
toutes recommandations que I'Organisation 
pourrait adopter en la matière seront sujettes à 
un nouuel examen de la part du Gouuernement 
ceylanais. Le Gouvernement ceylanais déclare 
expressément, en outre, que son acceptation de la 
Conuention susmentionnée n'a pas et n'aura pas 
pour effet de modifier ou d'amender de quelque 
manière que ce soit la législation en uigueur à 
Ceylan.

SUEDE

En acceptant la Conuention relatiue à la créa
tion d'une Organisation maritime consultatiue 
intergouuernementale, le Gouuernement suédois 
déclare qu'il approuué le programme de trauail de 
I'Organisation arrêté par l'Assemblée de 1'Orga
nisation lors de sa première réunion en januier 
1959 et figurant aux documents A.I/11 et Corr.l.

Le Gouuernement suédois estime que c'est dans 
les domaines technique et nautique que l'Organi

SUISSE

"A l'occasion du dépôt de son instrument de 
ratification sur la Conuention relatiue à la 
création d'une Organisation maritime (IMCO), la 
Suisse fait la réserue, de manière générale, que 
sa collaboration à l'OMCI, notamment en ce qui 
concerne les relations de cette Organisation auec 
I'Organisation des Nations Unies, ne peut 
dépasser le cadre que lui assigne sa position 
d'Etat perpétuellement neutre. C'est dans le sens 
de cette réserue générale qu'elle formule une 
réserue particulière, tant à l'égard du texte de 
l'article UI, et tel qu'il figure dans l'accord, 
actuellement à l'état de projet, entre l'OMCI et 
l'ONU, qu'à l'égard de toute clause analogue qui 
pourrait remplacer ou compléter cette disposi
tion, dans ledit accord ou dans un autre arrange
ment . "

TURQUIE

[La participation de la Turquie] n'aura aucun 
effet sur les dispositions de lois turques con
cernant le cabotage et le monopole.

UIET NAM

En acceptant la Conuention relatiue à la 
création de I'Organisation maritime internatio
nale, la République socialiste du Uiet Nam 
déclare appuyer les objectifs de ladite 
Organisation tels qu'ils sont définis à l'article 
premier de la Conuention. Compte tenu du principe 
de la souueraineté des Etats et de sa politique 
étrangère, qui est inspirée des idéaux de paix, 
d'amitié et de coopération, la République 
socialiste du Uiet Nam prendra en considération 
les recommandations pertinentes touchant à 
l'alinéa b) de l'article premier de la Conuention 
tel q u 'éuentuellement amendé.

YEMEN DEMOCRATIQUE6

L'acceptation par la République démocratique 
populaire du Yémen de ladite Conuention ne signi
fie en aucune façon qu'elle reconnaisse Israël, 
ou qu'elle établisse auec ce dernier des rela
tions régies par cette Conuention.

YOUGOSLAUIE

En deuenant membre de I'Organisation, le Gou
uernement de la République populaire fédératiue 
de Yougoslauie tient à déclarer qu'il n'accepte 
pas l'idée d'un élargissement éuentuel des acti- 
uités de I'Organisation qui, du domaine purement
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technique et nautique, seraient étendues à des 
questions de caractère économique et commercial, 
ainsi qu'il est préuu aux alinéas b et c de
1 1 article premier de la Conuention relative à la 
création d'une Organisation maritime consultatiue 
intergouvemementale . Dans 1 1 éventualité d'un tel 
élargissement des activités de I'Organisation, le 
Gouuernement de la République populaire fédérati

ve de Yougoslavie se réserve le droit de reconsi
dérer sa position, compte tenu de la situation 
qui en résulterait.

D'autre part, le Gouvernement de la République, 
populaire fédérative de Yougoslavie se déclare 
prêt à s'acquitter de toutes ses obligations à 
l'égard de I'Organisation, comme il est indiqué 
dans l'instrument d'acceptation.

Participant 

Pays-Bas . .

Participation de territoires à la Convention (article 58)

Territoires :
Date de réception 
de la notification :

3 oct 194-9

Royaume-Uni 19 janv 1960 
2 oct 1961 
7 juin 1967

Indonésie, Surinam et Indes occidentales 
néerlandaises 

Par notification ultérieure reçue le 12 juillet 
1951, avis a été donné qu'à partir du 27 décem
bre 1949 la participation des Pays-Bas à la 
Convention ne s'étend plus aux territoires 
soumis à la juridiction de la République d ' In
donésie , mais comprend le Surinam, les Antilles 
néerlandaises (anciennes Indes occidentales né
erlandaises) et la Nouvelle-Guinée néerlandaise. 

Fédération du Nigéria14 
Sarawak et Bornéo du Nord15 
Hong-kong16

Membres associés de I'Organisation (article 9)

Date de réception 
Participant de la notification :

Royaume-Uni . . . 19 janv 1960
2 oct 1961

7 juin 1967

Membres associés :

Fédération du Nigéria14
Sarawak et Bornéo du Nord, conjointement membres 

associés15 
Hong-kong16
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AMENDEMENTS A LA CONUENTION RELATIUE A LA CREATION D'UNE ORGANISATION MARITIME INTERNATIONALE*

a) AMENDEMENTS AUX ARTICLES 17 ET 18 DE LA CONUENTION RELATIUE A LA CREATION D' UNE
ORGANISATION MARITIME INTERNATIONALE

Adoptés par 1' Assemblée de 1' Organisation intergouuernementale consultatiue de la nauiqation
maritime par la résolution A 69(ES.II) du 15 septembre 1964

ENTREE EN UIGUEUR : 6 octobre 1967 pour tous les Membres de l'organisation, conformément à 1' article 52
de la Conuention

ENREGISTREMENT : 6 octobre 1967, n° 4214
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 607. p. 276,

*Uoir note en tête du chapitre XII.l.

Note : Conformément à 1'article 54 de la Conuention, l'acceptation d'un amendement est signifiée par
la communication d' un instrument au Secrétaire général de l'organisation en uue du dépôt auprès du
Secrétaire qénéral de I'Organisation des Nations Unies, On trouvera ci-après la liste des Etats qui ont
accepté les amendements aux articles 17 et 18 de la Conuention indiquant les dates respectives de la
réception des instruments d' acceptation par le Secrétaire général de 1' Organisation, soit lors de
l'acceptation de la Conuention, soit après, et les dates de leur dépôt auprès du Secrétaire général de
I'Organisation des Nations Unies.

En application de l'article 52 de la Conuention, l'Assemblée de I'Organisation intergouvemementale
consultatiue de la nauigation maritime a spécifié que ces amendements sont d'une nature telle que tout
Membre qui déclarait ne pas accepter les amendements, et qui ne les accepte pas dans un délai de douze
mois à date de leur entrée en uigueur, cessera à 1 expiration de ce délai d'être partie à la Convention.

Date de Date de
réception de Date de dépôt réception de Date de dépôt
1 ' instrument de ] 'instrument 1 instrument de 1' instrument
d ' acceptation d 1 acceptation d acceptation d ' acceptation

Participant (OMI) (ONU) Participant (OMI) (ONU)

Algérie ........... 26 oct 1967 3 nou 1967 Malte .............. 5 sept 1966 8 sept 1966
Allemagne, Maroc .............. 6 sept 1965 7 oct 1965

République Mauritanie . . . . 1 nou 1966 4 nov 1966
fédérale d'2 . . 24 sept 1965 7 oct 1965 Mexique ........... 11 oct 1967 16 oct 1967

Antigua-et-Barbuda 13 janu 1986 Nigéria ........... 6 déc 1967 11 déc 1967
Argentine ......... 30 sept 1966 5 oct 1966 Noruège ............ 9 sept 1965 13 sept 1965
Australie ......... 6 janu 1965 15 féur 1965 Nouuelle-Zélande 22 nou 1965 26 nov 1965
Belgique ......... 20 j uil 1965 26 juil 1965 Pakistan ......... 11 juin 1965 18 j uin 1965
Bénin .............. 19 mars 1980 Panama ............ 28 j uil 1966 2 août 1966
/ B i r m a n i e ......... 27 sept 1966 6 oct 1966 Papouasie-Nouuelle
Brésil ........... 17 nou 1966 30 déc 1966 Guinée ......... 6 mai 1976
Bulgarie ......... 29 sept 1966 3 oct 1966 Pays-Bas ......... 21 sept 1965 4 oct 1965
Canada ........... 25 janu 1965 15 féur 1965 Philippines . . . . 31 oct 1966 2 nov 1966
Chine17 Pologne ............ 30 j uin 1965 9 j uil 1965
Costa Rica . . . . 4 mars 1981 République de Corée 29 aur 1965 5 mai 1965
Côte d'iuoire , . . 17 sept 1965 4 oct 1965 République
Danemark ......... 10 juin 1965 14 juil 1965 dominicaine . . . 28 juin 1966 11 j uil 1966
Egypte ........... 11 mars 1966 18 mars 1966 République
Equateur ......... 12 août 1965 18 août 1965 populaire démo
Espagne ........... 16 juin 1965 28 j uin 1965 cratique de Corée 16 avr 1986
Etats-Unis d'Amérique 21 juil 1966 25 j uil 1966 Roumanie ......... 29 juil 1966 3 août 1966
Finlande ......... 17 janu 1967 20 janu 1967 Royaume-Uni . . . . 26 janu 1965 15 févr 1965
France ........... 5 aur 1965 21 aur 1965 Sénégal ............ 28 sept 1966 6 oct 1966
Ghana .............. 2 aur 1965 17 mai 1965 Sierra Leone . . . 14 mars 1973
Grèce .............. 1 déc 1965 3 déc 1965 Singapour ......... 14 féur 1966 18 féur 1966
Iles Salomon . . . 27 juin 1988 Soudan ............ 5 juil 1974
I n d e .............. 23 féur 1965 17 mars 1965 Suède .............. 9 sept 1965 13 sept 1965
Indonésie ......... 11 oct 1966 21 oct 1966 Suisse ........... 9 janu 1967 13 j anu 1967
Iran (République Tchécoslouaquie . . 3 oct 1966 6 oct 1966

islamique d') . . 8 juin 1966 15 j uin 1966 Trinité-et-Tobago . 24 nou 1966 5 déc 1966
Irlande . . . . . . 8 juin 1965 14 juin 1965 Tunisie ............ 28 mars 1966 8 aur 1966
Islande ........... 10 sept 1965 14 sept 1965 Union des
Israël ........... 6 féur 1967 9 féur 1967 Républiques
Kampuchea socialistes

démocratique . . 18 août 1966 22 août 1966 souiétiques . . . 16 déc 1965 20 déc 1965
Kenya .............. 22 août 1973 Uanuatu ........... 15 oct 1986 21 oct 1986
Koweït ........... 2 sept 1966 6 sept 1966 Yougoslauie . . . . 4 mars 1966 11 mars 1966
Liban .............. 15 féur 1967 20 féur 1967 Zaire .............. 16 août 1973
Madagascar . . . . 18 féur 1965 25 féur 1965
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b) AMENDEMENT A L'ARTICLE 28 DE LA CONUENTION RELATIUE A LA CREATION D 1UNF ORGANISATION
MARITIME INTERNATIONA LE*

Mo j 3té_£ J.S.S. SElklée_ ÆÜtJL 1.0.rg_a n isa t i o r|_jinte£0o u uer nementale consultatiue d e 1 a_ na u i ga t i o n 
mari tlme_„B.ar_l a _rés oïïït i o n _Âi7çiïïyjHç^^

ENTREE EN UIGUEUR : 3 nouembre 1968 pour tous les membres de I'Organisation, conformément à l'article
52 de la Conuention.

ENREGISTREMENT : 3 nouembre 1968, n° 4214.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 649, p. 335.

*Uoir note en tête du chapitre XII.l.

Note : Conformément à l'article 54 de la Conuention, l'acceptation d'un amendement est signifiée par 
la communication d'un instrument au Secrétaire général de I'Organisation, en uue du dépôt auprès du 
Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies. On trouuera ci-après la liste des Etats qui ont 
accepté l'amendement, à l'article 28 de la Conuention, indiquant les dates respectives de la réception 
des instruments d ' acceptation par le Secrétaire général de I'Organisation, soit lors de l'acceptation de 
la Conuention, soit après, et les dates de leur dépôt auprès du Secrétaire général de I'Organisation des 
Nations Unies .

En application de l'article 52 de la Conuention, l'Assemblée de I'Organisation intergouuernementale 
consultatiue de la nauigation maritime spécifié que cet amendement est d'une nature telle que tout 
Membmre qui déclarait ne pas accepter les amendements, et qui ne les accepte pas dans un délai de douze 
mois à dater de leur entrée en uigueur, cessera à l'expiration de ce délai d'être partie à la Conuention.

Date de
réception Date de dépôt
de 1 'Instrument de l'instrument 
d 'acceptation ~ d1acceptation 

Participant (OMI)' ” IQNÜj

Algérie . . . . 26 oct 1967 3 nou 1967
Allemagne,

République
fédérale d ' 2 . 15 j uil 1966 22 juil 1966

Antigua-et-Barbuda 13 janu 1986
Argentine , . . 30 sept 1966 5 oct 1966
Australie . . . 20 juin 1966 23 juin 1966
Belgique . . . 1 j uin 1966 6 j uin 1966
Bénin ......... 19 mars 1980
Brésil . . . . 17 nou 1966 30 déc 1966
Bulgarie . . . 29 sept 1966 3 oct 1966
Canada . . . . 25 aur 1966 29 aur 1966
Chine17
Costa Rica . . 4 mars 1981
Côte d'iuoire . 17 mars 1967 20 mars 1967
C u b a ......... 9 féur 1973 9 féur 1973
Danemark . . . 10 nou 1966 15 nou 1966
Egypte . . . . 13 féur 1967 15 féur 1967
Espagne . . . . 4 mai 1966 9 mai 1966
Etats-Unis

d'Amérique 25 j anu 1968 1 féur 1968
Finlande . . . 17 janu 1967 20 j anu 1967
France . . . . 1 mars 1966 14 mars 1966
Ghana ......... 17 nou 1966 21 nou 1966
Iles Salomon 27 j uin 1988
I n d e ......... 10 oct 1966 13 oct 1966
Iran (République

islamique d ') 20 j uin 1968 1 juil 1968
Irlande . . . . 20 juin 1966 23 juin 1966
Islande . . . . 8 mars 1967 13 mars 1967
Israël . . . . 6 féur 1967 9 féur 1967
Kenya ......... 22 août 1973
Koweït . . . . 2 sept 1966 6 sept 1966
Liban ......... 15 féur 1967 20 féur 1967
Madagascar . . 24 janu 1966 27 j anu 1966
Maldiues , . . 18 aur 1968 22 aur 1968
Malte ......... 5 sept 1966 8 sept 1966

Date de
rjlçejation Date de dépôt
de ljjns_trument de 
d~r5~c c e'p t 5~t Io n"' 'dT a c c ê'p t'a t'i o n 

Participant. LQM.I.1 £ONUX

Maroc ........... 24 j anu 1966 27 j anu 1966
Mexique ......... 11 oct 1967 16 oct 1967
Nigéria ......... 6 déc 1967 11 déc 1967
Noruège ......... 18 mai 1966 23 mal 1966
Nouuelle-Zélande 25 juil 1968 29 j uil 1968
Pakistan . . . . 29 juin 1966 5 juil 1966
Panama ......... 28 j uil 1966 2 août 1966
Papouasie-Nouuelle

Guinée . . . . 6 mai 1976
Pays-Bas . . . . 9 mai 1967 15 mai 1967
Philippines . . . 31 oct 1966 2 nou 1966

16 août 1966 19 août 1966
République

de Corée . . . 5 j anu 1967 10 j anu 1967
République

populaire
démocratique
de Corée . . . 16 aur 1986

Roumanie . . . . 10 j uil 1967 27 j ui '1 1967
Royaume-Uni . . . 18 rnai 1966 23 mai 1966
Sierra Leone . . 14 mars 1973
Singapour . . . . 14 féur 1966 18 féur 1966
Soudan ......... 5 j uil 1974
Suède ........... 21 juil 1966 26 juil 1966
Suisse ......... 9 janu 1967 13 j anu 1967
Tchécoslouaquie . 3 oct 1966 6 oct 1966
Trinité-et-Tobago 17 aur 1967 20 aur 1967
Tunisie ......... 16 féur 1966 23 féur 1966
Turquie ......... 5 j uin 1967 9 j uin 1967
Union des

Républiques
socialistes
souiétiques . . 28 féur 1966 7 mars 1966

Vanuatu ......... 15 oct 1986 21 oct 1986
Yougoslauie . . . 22 nou 1966 28 nou 1966
Zaire ........... 16 août 1973
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c) AMENDEMENTS AUX ARTICLES 10, 16, 17, 18, 20, 28, 31 et 32 DE LA CONUENTION RELATIUE A LA CREATION
D'UNE ORGANISATION MARITIME INTERNATIONALE*

Adoptés par l'Assemblée de I'Organisation intergouvemementale consultative de la navigation
.ft.315(ËS.Ü) du \1 octobre 197»

ENTREE EN UIGUEUR : 1er avril 1978 pour tous les membres de l'organisation, conformément à
l'article 52 de la Convention.

ENREGISTREMENT ; 1er avril 1978, n° 4-214.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1080, p. 375.

*Uoir note en tête du chapitre XII.ï.

Note_i Conformément à l'article 54 de la Convention, l'acceptation d'un amendement est signifiée par
la communication d'un instrument au Secrétaire général de I'Organisation, en vue du dépôt auprès du 
Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies. On trouvera ci-après la liste des Etats qui ont 
accepté les amendements aux l'articles 10, 16, 17, 18, 20, 28, 31 et 32 de la Convention, indiquant les 
dates respectives de la réception des instruments d'acceptation par le Secrétaire général de .l'organisa
tion, soit lors de l'acceptation de la Convention, soit après, et les dates de leur dépôt auprès du 
Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies.

En application de l'article 52 de la Convention, l'Assemblée de I'Organisation intergouvemementale 
consultative de la navigation maritime a spécifié que cet amendement est d'une nature telle que tout 
Membre qui déclarait ne pas accepter les amendements, et qui ne les accepte pas dans un délai de douze 
mois à dater de leur entrée en vigueur, cessera à l'expiration de ce délai d'être partie à la Convention.

Participant

Date de
r£cegii&n
de l'instrument 
<l'_ac captation
l M T ~

fiate_de_dé£Ôt 
de l'instrument 
d ' accegt_ation 
IQNUI . Participant

Date de
réception Date de dépôt
de l'instrument de l'instrument 
d 'acceptation
(OMI)

d_" acceptation 
( ÔNÜ )

Algérie . 21 févr 1976 8 mars 1976 Iles Salomon . . 27 juin 1988
Allemagne, 9 j anv 1976 16 janu 1976

République Indonésie . . . . 12 nov 1976 23 nou 1976
fédérale d' 18 . 11 nov 1975 1 déc 1975 Iran (République

Angola 6 juin 1977 islamique d') . 1 juil 1973 8 juil 1975
Antigua-et- -Barbuda 13 janv 1986 Iraq2 0 ............ 11 mars 1976
Arabie Saoudite . 9 mars 1977 23 mars 1977 Irlande ......... 26 oct .1978 6 nov 1973
Argentine 25 sept 1979 8 oct 1979 Islande ......... 3 mai 1976 13 mai 1976
Autriche 1 mars 1977 Israël ......... 25 août 1976 8 sept 1976
Bahamas . 20 janv 1977 31 janv 1977 Italie ......... 30 aur 1976 13 rnai 1976
Bahreïn19 22 sept 1976 22 sept 1976 Jamahiriya arabe
Barbade . 19 juin 1975 30 juin 197 5 libyenne . . . 13 j uil 1976 30 juil 1976
Belgique 22 juin 1976 6 juil 1976 Jordanie . . . . 30 mars 1977 5 aur 1977
Birmanie 18 j anv 1980 29 janv 1980 Libéria ......... 22 août 1975 8 sept 1975
Brésil 19 juil 1976 30 juil 1976 Madagascar . . . 17 déc 197 5 29 déc 1975
Bulgarie. 16 avr 1975 Maldiues . . . . 7 juil 197 5 21 juil 1975
Cameroun 1 nov 1976 Malte ............ ? 5 oct 1976 2 nou 1976
Canada 4 j uil 1975 16 juil 1975 Maroc19 ......... 17 sept 1976
Cap Uert 24 août 1976 Maurice ......... 18 mai 1978
Chili . . 2 févr 19 76 1.1 févr 1976 Mexique ......... 23 mars 1976
Chine . , 18 avr 1975 28 avr 1975 Nigéria ......... 30 j uin 1976
Chypre 16 févr 1976 24 féur 1976 Noruège ......... 16 aur 19 7 5 28 aur 1975
Colombie 24 août 1979 4 sept 1979 Nouuelle-Zélande 16 mars 1976 24 mars 1976
Cuba . . 24 nov 1975 O m a n ............ 8 nou 1976 17 nou 1976
Danemark 5 juil 1976 20 j uil 1976 Pakistan . . . . 4 mai 1976 13 mai 1976
Egypte .16 nov 1976 Panama ......... 23 mai 1975
Emirats Pays.Bas21 . . . 23 oct 1975 10 nou 1975

arabes unis19 . 4 mars 1980 Pérou ............ 8 nou 1976 17 nou 1976
Equateur 23 déc 1976 3 janv 1977 Pologne ......... 15 rnars 1976
Espagne . 13 mars 1975 24 mars 1975 Portugal . . . . 17 oct 1977 24 oct 1977
Etats-Unis Qatar ............ 19 ma i 1977

d'Amérique . . 3 févr 1976 11 féur 1976 République
Ethiopie 2 août 1977 arabe
Finlande 4 oct 1976 19 oct 1976 syrienne . . . 28 oct 1976 25 mars 1977
France 17 mars 1975 24 mars 19 7 5 République de
Gabon . . 15 nou 1977 Corée ......... 29 oct 1976 8 nov 1976
Ghana . . 18 oct 1976 République
Grèce . . 3 mai 1977 16 mai 1977 démocratique
Guinée 25 mars 1977 1 aur 1977 allemande 18 sept 1975 30 s ept 1975
Guinée-Bissau . . 6 déc 1977 République
Hongrie . 15 déc 1976 30 déc 1976 dominicaine , . 16 déc 1976 30 déc 1976
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Date.de
réçeptiafl Oate_de_déEÔt
3EIIlI5Iîïaaâût liZïZlSiicüfflijîi.
d 'acceptation d 1 acceptation 

Participant COMll " .....' To m Ü T

République-Unie
de Tanzanie . 16 sept 1976 28 sept 1976

République
populaire
démocratique
de Corée . . 16 avr 1986

Roumanie . . . 11 juil 1977 25 juil 1977
Royaume-Uni . . 10 juin 1975 26 j uin 1975
Seychelles . . 13 juin 1978
Singapour . . . 7 janv 1977 18 j anv 1977
Somalia . . . 4- avr 1978
Sri Lanka . . . 6 mai 1976 17 mai 1976

28 avr 1975 5 mai 1975
Suisse . . . . 30 déc 197 b 16 j anv 1976

Date de
réception Oate de dép6t
3iL,î[iQ.SÏrjy!H!ât!i d^îj.ijisjy^uinej^
âlâjÇçejgïajy^on dĴ C£_eg_ta_t_l_o_n

Participant (OMI) (ONU)

Suriname . . . . 26 nou 1976
Tchécoslouaquie . 23 nou 1976
Thaïlande . . . . 17 nou 1975 1 déc 1975
Trinité-et-Tobago 12 mai 1975 16 mai 1975

4- mai 1976 13 mai 1976
19 déc 1978 28 déc 1978

Union des
Républiques
socialistes
soviétiques . . 21 aur 1975 28 aur 1975

Uruguay ......... 19 sept 1978
Uanuatu ......... 15 oct 1986 21 oct 1986
Uenezuela . . . . 27 oct 1975
Yougoslavie . . . 23 mars 1976 30 mars 1976
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d) AMENDEMENTS AU TITRE ET AUX DISPOSITIONS DE LA CONUENTION RELATIVE A LA CREATION 
D'UNE ORGANISATION MARITIME INTERNATIONALE*

Adoptés par l'Assemblée de I'Organisation intergouvemementale de la navigation maritime 
par les résolutions Â. 3S8(ÏX j~ du 14- novembre 1975 et Â.37](X) du 9 novembre 1977 

(rectificatif S Ta rliôlutiori Â~'.358riX1) .......

ENTREE EN UIGUEUR : 22 mai 1982, pour tous les membres de I'Organisation, conformément à l'article 51
de la Convention (à l'exception de l'article 51); le 28 juillet 1982 à l'égard de 
l'article 51, conformément à l'article 62.

ENREGISTREMENT : 22 mai 1982 et 28 juillet 1982, n° 4-214.
TEXTE : Document A . IX/Res.358 de 1'OM I.

*Uoir note en tête du chapitre XII.l.

Note : Conformément à l'article 53 de la Convention, l'acceptation d'un amendement est signifiée par 
la communication d'un instrument au Secrétaire général de I'Organisation, en vue du dépôt auprès du 
Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies. On trouvera ci-après la liste des Etats qui ont 
accepté les amendements portant révision de la Convention indiquant les dates respectives de la récep
tion des instruments d'acceptation par le Secrétaire général de I'Organisation et les dates de leur 
dépôt auprès du Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies.

Participant

Date de
réception Date de dépôt
de l 'instrument de l'instrument 
d 1 acceptation d 'acceptation 
(OMI) (ONU) Participant

D_at_e__de
réception Date de dépôt
de l'instrument de l'instrument 
dlac c eptatio n dj acceptation 
(OMÎT ' " " (ONU)

Algérie ......... 7 juin 1976 6 j uil 1976 Ghana ........... 29 j anu 1980 5 févr 1980
Allemagne, Grèce ........... 17 j uil 1981 28 j uil 1981

République Guinée . . . . . 25 mars 1977 1 avr 1977
fédérale d '22 . 17 oct 1977 24 oct 1977 Guinée-Bissau . . 6 déc 1977

Angola ......... 6 j uin 1977 Guyana ......... 13 mai 1980
Antigua-et-Barbuda 13 j anv 1986 Honduras . . . . ?4 sep 1985 9 oct 1985
Arabie Saoudite . 20 j uil 1979 1 août 1979 Honqrie ......... 21 mars 1980 31 mars 1980
Argentine . . . . 5 déc 1979 31 déc 1979 Iles Salomon . . 27 3 uin 1988
Australie . . . . 29 mai 1980 10 j uin 1980 20 avr 1978 1 mai 1978
Bahamas ......... 16 févr 1979 1 mars 1979 Indonésie . . . . 22 juil 1983 29 juil 1983
Bahreïn ......... 25 avr 1980 I r a q ........... 5 sept 1979
Bangladesh . . , 21 sept 1979 8 oct 1979 Irlande ......... 20 oct 1981 27 oct 1981
Barbade ......... 19 août 1977 30 août 1977 Islande ......... 17 j uil 1980 28 j uil 1980
Belgique . . . . 26 avr 1978 28 avr 1978 Israël ......... 17 déc 1979 3 1 déc 1979
Birmanie . . . . 18 janv 1980 29 janv 1980 Jamahiriya arabe
Brésil ......... 25 j uil 1977 1 août 1977 libyenne . . . 3 sept 1976 13 sept 1976
Bulgarie . . . . 4 mars 1980 Jamaïque . . . . 30 mars 1979 9 aur 1979
Canada ......... 6 avr 1977 22 avr 1977 Jordanie . . . . 30 mars 1977 5 aur 1977
Cap-Uert . . . . 15 avr 1980 23 avr 1980 Koweït ......... 18 déc 1978 28 déc 1978
Chili ........... 13 mars 1978 20 mars 1978 Libéria ......... 31 oct 1979 19 nou 1979
Chine ........... 14 mars 1979 Malaisie . . . . 29 mars 1982 12 aur 1982
Chypre ......... 6 déc 1977 Maldives . . . . 12 févr 1980 25 féur 1980
Colombie . . . . 26 juil 1985 9 août 1985 Malte ........... 18 avr 1979 23 aur 1979
Côte d'ivoire . . 4- nov 1981 Maroc19 ......... 25 juil 1980
C u b a ........... 27 déc 1979 Mexique ......... 19 déc 1980
Danemark . . . . 14- sept 1976 18 sept 1976 Mozambique . . . 10 nou 1983
Djibouti . . . . 9 févr 1979 20 févr 1979 Népal ........... 31 janu 1979
Dominique . . . . 3 déc 1979 18 déc 1979 Nicaragua . , . . 17 mars 1982
Egypte ......... 16 nou 1976 Nigéria ......... 13 nou 1984 11 déc 1984-
El Salvador . . . 12 févr 1981 Norvège ......... 2 août. 1977 8 août 1977
Emirats arabes Nouvelle-Zélande 26 j uil 1978 15 août 1978

unis19 . . . . 4 mars 1980 O m a n ........... 12 mai 1981 22 mai 1981
Espagne ......... 30 mars 1981 14- aur 1981 Pakistan . . . . 7 j anv 1981 23 janu 1981
Etats-Unis Panama ......... 9 juin 1977 22 j uin 1977

d'Amérique . . 12 août 1980 28 août 1980 Pays-Bas2 3 . . . . U juil 1977 19 juil 1977
Ethiopie . . . . 17 3 anv 1979 2 févr 1979 Pérou ........... 9 3 anu 1980 21 janv 1980
Finlande . . . . 4 oct 1976 19 oct 1976 Philippines . . . 5 nov 1981 17 nov 1981
France ......... 5 nov 1976 1 févr 1977 Pologne ......... 13 févr 1979
Gambie ......... 11 janv 1979 Portugal . . . . 15 févr 1980 3 mars 1980
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Date de Date de
réception Date de dépôt ré :eptio n Date de dépôt
de 1 ' instrument de l 'instrument de 1'instrument de 1'instrument
d 1acceptation d 1acceptation d 1 acceptation d 1 acceptation

Participant (OMI) (ONU) Participant IQMIi IQNUi

Qatar ........... 19 mai 1977 Sri Lanka . . . . 30 juin 1977 12 juil 1977
République 24 féur 1977 23 mars 1977

de Corée . . . 6 sept 1978 19 sept 1978 14 mai 1981 22 rnai 1981
République démocra Suriname . . . . 4 aur 1979 11 aur 1979

tique allemande 29 nou 1977 Tchécoslouaquie . 23 nou 1976
République Thaïlande . . . . 11 féur 1981 20 féur 1981

populaire Tunisie ......... 24 j uil 1979 1 août 1979
démocratique Union des
de Corée , . . 16 aur 1986 Républiques

République-Unie socialistes
de Tanzanie . . 19 aur 1979 23 aur 1979 souiétiques . . 22 juin 1979 2 j uil 1979

Roumanie . . . . 11 juil 1977 25 j uil 1977 Uruguay ......... 17 déc 1980
Royaume-Uni24 20 nou 1979 22 féur 1980 Vanuatu ......... 15 oct 1986 21 oct 1986
Saint-Lucie . . . 10 aur 1980 Uenezuela . . . . 20 mai 1985 29 mai 1985
Saint-Uincent-et- Yémen ........... 6 mars 19 79 14 mars 1979

Grenadines . . 29 aur 1981 Yémen démocratique 13 3 uin 1983 20 3 u m 1983
Seychelles . . . 13 3 u m 1978 Yougoslauie . . . 25 juil 1980 4 août 1980
Singapour . . . . 30 mai 1979 15 3 uin 1979
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e) AMENDEMENTS ft LA CONUENTION RELATIUE A LA CREATION D 1 UNE ORGANISATION MARITIME INTERNATIONALE* 
UISANT A L 1 INSTITUTIONNALISATION DU COMITE DE LA COOPERATION TECHNIQUE DANS LA CONUENTION

Adoptés par l'Assemblée de I 'Organisation intergouvemementale de la navigation maritime 
par la résolution A.40Q(X) du 17 novembre i977

ENTREE EN UIGUEUR : 10 novembre 1984, pour tous les Membre de I'Organisation, conformément à l'article 62 
de la Conuention.

ENREGISTREMENT : 10 novembre 1984, n° 4214.
TEXTE : Document A .X/Res.400 de l'OMCI.

«Uoir note en tête du chapitre XII.l.

Note__  ̂ Conformément à l'article 64 de la Convention, l'acceptation d'un amendement est signifiée par
la communication d'un instrument au Secrétaire général de I'Organisation, en uue du dépSt auprès du 
Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies. On trouvera ci-après la liste des Etats qui ont 
accepté les amendements visant à l'institutionnalisation du Comité de la Convention indiquant les dates 
respectives de la réception des instruments d'acceptation par le Secrétaire général de I'Organisation et 
les dates de leur dépôt auprès du Secrétaire général de l'organisation des Nations Unies.

Participant

Date de
réception Date de dépôt
de l'instrument de l 'instrument 
d 'acceptation ~ d 'acceptation 
(OMI) “ (ONU) Participant

Date de
réception Date de dépôt
de~"l1 instrument di l ' instrument 
d 'acceptation d 'acceptation 
(OMI) ' (ONU )

Allemagne,
République
fédérale d'25 . 2 aur 1979

Antigua-et-Barbuda 13 j anv 1986
Arabie Saoudite . 20 j uil 1979 1 août 1979
Argentine . . . . 18 mai 1981 26 mai 1981
Australie . . . . 29 mai 1980 10 juin 1980
Autriche . . . . 28 mars 1983 6 avr 1983
Bahamas ......... 16 féur 1979 1 mars 1979
Bahreïn ......... 25 aur 1980
Bangladesh . . . 21 sept 1979 8 oct 1979
Barbade ......... 8 août 1979 20 août 1979
Belgium ......... 7 oct 1985 30 oct 1985
Brésil ......... 14 mars 1979 26 mars 1979
Brunei Darussalam 31 déc 1984
Bulgarie . . . . 4 mars 1980
Canada ......... 5 nov 1979 19 nov 1979
Cap Uert . . . . 15 avr 1980 23 avr 1980
Chili ........... 31 j anv 1979 13 févr 1979
Chine ........... 30 oct 1979
Chypre ......... 3 j uil 1979 10 juil 1979
Colombie . . . . 26 j uil 1985 9 août 1985
Côte d'Ivoire , . 4 nov 19B1
C u b a ........... 26 oct 1982
Danemark . . . . 20 déc 1978 2 j anv 1979
Djibouti . . . . 9 féur 1979 20 févr 19 79
Dominique . . . . 3 déc 1979 18 déc 1979
Egypte ......... 11 nou 1980 17 nov 1980
El Salvador . . . 12 févr 1981
Emirats arabes unis 2 n ou 1981
Espagne ......... 30 mars 1981 14 aur 1981
Etats-Unis

d'Amérique , . 12 août 1980 28 août 1980
Ethiopie . . . . 5 aur 1979 11 aur 1979
Finlande . . . . 12 nou 1979 19 nou 1979
Gabon . . . . . . 27 féur 1979
Gambie ......... U j anv 1979
Ghana ........... 29 j anu 1980 5 févr 1980
Grèce ........... 17 juil 1981 28 j uil 1981
Guyana ......... 13 mai 1980
Honduras . . . . 24 sep 1985 9 oct 1985
Hongrie ......... 21 mars 1980 31 mars 1980
Iles Salomon . . 27 juin 1988

I n d e ........... 12 j anv 1979 22 j anv 1979
Indonésie . . . . 22 j uil 1983 29 j uil 1983
I r a q ........... 5 sept 1979

20 oct 1981 27 oct 1981
17 juil 1980 28 juil 1980

Israël ......... 17 déc 1979 31 déc 1979
3 j uin 1983 13 juin 198325

Jamaïque . . . . 30 mars 1979 9 avr 1979
Koweït ......... 16 nov 1979 27 nov 1979
Libéria ......... 14 déc 1979
Malaisie . . . . 18 sept 1981 28 sept 1981
Maldives . . . . 12 févr 1980 25 févr 1980

18 aur 1979 23 aur 1979
Maroc19 . . . . 25 juil 1980

10 mars 1983 23 mars 1983
Mozambique . . . 10 nov 1983

31 janv 1979
Nicaragua . . . . 17 mars 1982
Nigéria ......... 13 nou 1984 11 déc 1984
Norvège ......... 11 août 1978 5 sept 1978
Nouvelle-Zélande 27 févr 1979 9 mars 1979

12 mai 1981 22 mai 1981
Pakistan . . . . 7 j anv 1981 23 j anu 1981
Panama ......... 11 déc 1980 23 déc 1980
Pays-Bas2^ , . , . 18 juin 1981 29 juin 1981

9 janv 1980 21 janv 1980
Philippines . . . 5 nou 1981 17 nou 1981

2 j anu 1980
Portugal . . . . 10 déc 1982 22 déc 1982
République

de Corée . . . 31 mai 1979
République

démocratique
allemande . . . 29 j anv 1980 5 féur 1980

République
dominicaine . . 10 nov 1983

République
populaire
démocratique
de. Corée . . . 16 aur 1986

République-Unie
de Tanzanie . . 19 avr 1979 23 aur 1979

Roumanie . . . , 3 sept 1982 14 sept 1982
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Date de
réception Date de dépôt
de l'instrument de l'instrument 
d ' acceptation dl^çjBEtâtion

Date de
Date_de_d_éja>_ô_t

de l'instrument de l'instrument 
d'acceptation d 'acceptation

Participant iOMI) IQNUi. Participant iOMIl i O M l

Royaume-Uni24- . . 20 nou 1980 22 féur 1980 T o g o ........... 13 juin 1983 20 juin 1983
Sainte-Lucie . . 10 aur 1980 Trinité-et-Tobago 22 août 1984
Saint-Uincent-et- Tunisie . . . . 24 juil 1979 1 août 1979

Grenadines . . 29 aur 1981 Turquie . . . . 21 nou 1985 4 déc 1985
Seychelles . . . 29 3 uin 1982 7 juil 1982 U R S S ........... 22 3Uin 1979 2 juil 1979
Singapour . . . . 30 mai 1979 15 juin 1979 Uruguay . . . . 17 déc 1980
Sri Lanka . . . . 7 3anu 1980 16 3 anu 1980 Uanuatu . . . . 15 oct 1986 21 oct 1986
Suède . . . . . . 20 déc 1978 5 janu 1979 Uenezuela . . . 20 mai 1985 29 mai 1985
Suisse ......... 14 mai 1981 22 mai 1981 Yémen ......... 6 mars 1979 14 mars 1979
Suriname . . . . 4 aur 1979 11 aur 1979 Yémen démocratique 13 juin 1983 20 j uin 1983
Tchécoslouaquie . 4 nou 1982 17 nou 1982 Yougoslauie . . U juin 1979 27 juin 1979
Thaïlande . . . 11 féur 1981 20 féur 1981
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f) AMENDEMENTS AUX ARTICLES 17, 18, 20 ET 51 DE L.A CONUENTION RELATIUE A LA CREATION 
D'UNE ORGANISATION MARITIME INTERNATIONALE*

Adoptés par l 'Assemblée de I'Organisation intergouuernementale de la nauigation maritime 
par îa résolution A .450(XI) du 1.5 nouembre 1979

ENTREE EN UIGUEUR : 10 nouembre 1984-, pour tous les Membre de I'Organisation, conformément à l'article 62 
de la Conuention.

ENREGISTREMENT : 10 nouembre 1984-, n° 4214.
TEXTE : Document A ,IX/Res.450 de 1 'OMCI.

*Uoir note en tête du chapitre XII.l.

N o t e Conformément à l'article 64 de la Conuention, l'acceptation d'un amendement est signifiée par 
la communication d'un instrument au Secrétaire général de I'Organisation, en uue du dépôt auprès du 
Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies. On trouuera ci-après la liste des Etats qui ont 
accepté les amendements 17, 18, 20 et 51 de la Conuention indiquant les dates respectiues de la récep
tion des instruments d'acceptation par le Secrétaire général de I'Organisation et les date de leur dépôt 
auprès du Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies.

Date de Date de
réception Date de dépôt réception Date de dépôt
de 1 ' instrument de 1 ' instrument de 1 'instrument de 1 ' instrumenl
d ' acceptation d'acceptation d'acceptation d 'acceptation

Participant iOMIi 10NU1 Participant ( OMI ) XON.U1

Algérie ......... 28 oct 1983 Irlande ......... 20 oct 1981 27 oct 1981
Allemagne, Islande ......... 17 juil 1980 28 juil 1980

République Israel ......... 15 déc 1982
fédérale d'25 . 6 juin 1980 23 3 uin 1980 Italie ......... 3 juin 1983 13 3 uin 198326

Antigua-et-Barbuda 13 3 anu 1986 Jamaïque . . . . 15 aur 1980 30 aur 1980
Arabie Saoudite 24 apr 1985 15 mai 1985 Jordanie . . . . 30 déc 1983 18 3 anu 1984
Argentine . . . . 26 mai 1983 13 3 uin 1983 Kenya ........... 7 aur 1983 19 aur 1983
Australie . . . . 10 nou 1980 17 nou 1980 Koweït ......... 1 aur 1986
Autriche . . . . 28 mars 1983 6 aur 1983 Liban ........... 7 aur 1983 19 aur 1983
Bahamas ......... 9 mai 1980 23 mai 1980 Libéria ......... 17 déc 1980 8 3 anu 1981
Bahreïn ......... 25 aur 1980 Malaisie . . . . 25 mars 1981 2 aur 1981
Bangladesh . . . 28 féur 1980 17 mars 1980 Maldiues . . . . 2 aur 1980
Barbade ......... 21 féur 1980 3 mars 1980 Maroc19 ......... 25 j uil 1980
Belgique . . . . U déc 1980 23 déc 1980 Mexique ......... 10 mars 1983 23 mars 1983
Brunei Darussalam 31 déc 1984 21 oct 1982 1 nou 1982
Bulgarie . . . . 21 oct 1980 Nicaragua . . . . 17 mars 1982
Cameroun . . . . 2 féu 1984 Nigéria ......... 13 nou 1984 11 déc 1984
Canada ......... 12 mai 1980 23 mai 1980 Noruège ......... 17 juil 1981 28 j uil 1981
Cape-Uert . . . . 30 août 1983 Nouuelle-Zélande 28 nou 1980 15 déc 1980
Chili ........... 9 mars 1981 16 mars 1981 O m a n ........... 13 mai 1982 24 mai 1982
Chine ........... 29 juil 1981 Pakistan . . . . 10 déc 1982
Chypre ......... 29 sept 1982 7 oct 1982 Panama ......... 21 nou 1984 U déc 1984
Colombie . . . . 26 j uil 1985 9 août 1985 Pays-Bas . . . . 18 3 uin 1981 29 3 uin 1981
Côte d'iuoire . . 4 nou 1981 Pérou ........... 16 juil 1982 28 j uil 1982
Cuba . . . . . . 3 nou 1983 Philippines . . . 1 j uil 1983 11 j uil 1983
Danemark . . . . 30 aur 1981 12 mai 1981 Pologne ......... 20 nou 1980
Djibouti . . . . 1 3 uin 1982 Portugal . . . . 22 déc 1982
Egypte ......... 6 sept 1982 14 sept 1982 Qatar ........... 18 3 uin 1982 29 j uin 1982
Emirats arabes République de Corée 20 mars 1980 31 mars 1980

U n i s ......... 2 nou 1981 République
Equateur . . . . 30 3 uin 1986 démocratique
Espagne ......... 30 mars 1981 14 aur 1981 allemande . . . 2 3 uin 1980 10 3 uin 1980
Etats-Unis République

d'Amérique . . 9 nou 1981 17 nou 1981 populaire
Ethiopie . . . . 8 déc 1982 démocratique
Finlande . . . . 4 3 anu 1980 14 3 anu 1980 de Corée . . . 16 aur 1986
France ......... 16 mai 1983 26 mai 1983 République-Unie
G h a n a ........... 14 nou 1983 de Tanzanie . . 16 mai 1983 26 mai 1983
G r è c e ........... 17 j uil 1981 28 j uil 1981 Roumanie . . . . 3 sept 1982 14 sept 1982
Guyane ......... 1 août 1985 16 août 1985 Royaume-Uni . . . 7 sept 1983 14 sept 1983
Honduras . . . . 24 sep 1985 9 Oct 1985 Saint-Lucie . . . 12 sept 1983 14 sept 1983
Hongrie ......... 22 aur 1982 3 mai 1982 Saint-Uincent-
Iles Salomon . . 27 j uin 1988 et-Grenadines 29 aur 1981
I n d e ........... 23 aur 1980 5 mai 1980 Sénégal . . . . 10 3 uin 1983 20 3 u m 1983
Indonésie . . . . 22 j uil 1983 29 j uil 1983 Seychelles . . 29 juin 1982 7 juil 1982
I r a q ........... 18 mars 1983 6 aur 1983 Singapour . . . 1 nou 1983

575



XII. 1 Organisation maritime internationale

Participant

Date_de
réception Lat6^e_djéH_ôt

d~' acceptation 3 1 iTci£ipFation~
10M11 (ONU) JLsUltiiifianJt

Date.de
réception Date de dépSt
de j ' instrument de T 1 i n s t. ru me n t 
à. ' acceptation
(OMI)

d 1 acceptation
. M y r

Somalie . . . . 6 déc 1983 Turquie ......... 21 nou 1985 4 déc 1985
Sri Lanka , . . 19 féur 1981 17 mars 1981 Union des
Suède ........... 14 nou 1980 25 nou 1980 Républiques
Suisse ......... 14 mai 1981 22 mai 1981 socialistes
Suriname . . . . 19 mai 1980 28 mai 1980 souiétiques . 6 janu 1981 23 janu 1981
Tchécoslouaquie . 4 nou 1982 17 nou 1982 Uruguay . . . . 27 sept 1983 13 oct 1983
Thaïlande . . . . 9 mars 1983 23 mars 1983 Uanuatu . . . . 15 oct 1986 21 oct 1986
T o g o ........... 13 juin 1983 20 juin 1983 Uenezuela . . . 20 mai 1985 29 rnai 1985
Trinité-et-Tobago 24 juin 1983 5 juil 1983 Yémen démocratique 13 juin 1983 20 juin 1983
Tunisie ......... 21 déc 1982 5 j anu 1983 Yougoslauie . . 8 mai 1981 15 mai 1981

NOTES :

1  ̂ Documents officiels du Conseil économique 
et social, quatrième session. E/437, p. 7.

La candidature de la République fédérale 
d'Allemagne a été acceptée le 5 januier 1959, 
conformément à l'article 8 de la Conuention.

Par des notes accompagnant les instruments 
d'acceptation respectifs des amendements aux 
articles 17 et 18 et de l'amendement à l'article 
28 de la Conuention relatiue à la création d'une 
organisation maritime consultatiue intergouuerne
mentale, le Gouuernement de la République fédéra
le d'Allemagne a déclaré que ladite Conuention et 
les amendements considérés s'appliqueraient éga
lement au Land de Berlin et prendraient effet à 
la date à laquelle ils entreraient en uigueur 
pour la République fédérale d'Allemagne. Par une 
communication adressée au Secrétaire général, le 
Gouuernement polonais a déclaré que ces déclara
tions du Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne étaient en contradiction auec le sta
tut international de Berlin-Ouest, lequel ne fait 
pas partie de la République fédérale d'Allemagne. 
Egalement, dans une communication adressée au 
Secrétaire général, en ce qui concerne la 
représentation des intérêts de Berlin-Ouest à 
I'Organisation intergouuernementale consultatiue 
de la nauigation maritime, le Gouuernement de la 
Republique démocratique allemande a fait obseruer 
que, conformément à l'Accord quadripartite du 3 
septembre 1971, Berlin-Ouest ne fait pas partie 
intégrante de la République fédérale d 'Allemange 
et ne peut être gouuerné par elle. La 
déclaration de la République fédérale d'Allemagne 
suiuant laquelle son appartenance à cette
Organisation doit également s'entendre du Land_de
Berlin est donc contraire à 1 ' Accord" 
quadripartite et ne peut auoir d'effet juridique,

Par une communication reçue par le Secrétaire 
général le 10 décembre 1973, les Représentants 
permanents de la France et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord auprès de 
I'Organisation des Nations Unies ainsi que le 
Représentant permanent par intérim des ETats-Unis 
d'Amérique auprès de I'Organisation des Nations 
Unies ont fait la déclaration suiuante :

"E ce qui concerne la déclaration concernant
la représentation des intérêts des secteurs

occidentaux de Berlin contenus dans cet instru
ment, les Gouuernements de la France, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Amérique sou
haitent attirer l'attention des Etats Membres 
des Nations Unies et de l'OMCI sur le fait que 
l'extension en 1965 aux secteurs occidentaux de 
Berlin de la Conuention de l'OMCI et la repré
sentation subséquente des intérêts de ces sec
teurs à l'OMCI par la République fédérale 
d'Allemagne auaient reçu l'autorisation préala
ble, selon les procédures établies, des autori
tés de la France, du Royaume-Uni et des Etats- 
Unis d'Amérique, sur la base de leur autorité 
suprême dans ces secteurs.

"Dans une communication au Gouuernement de 
l'URSS qui fait partie intégrante (annexe IU A) 
de l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971, 
enregistré au Secrétariat général des Nations 
Unies le 14 juin 1973, les trois puissances ont 
réaffirmé que, à condition que les conditions 
de sécurité et de statut ne soient pas affec
tées, la République fédérale d'Allemagne pou- 
uait représenter les intérêts des secteurs 
occidentaux de Berlin dans les organisations et 
conférences internationales. Pour sa part, le 
Gouuernement de l'URSS, dans une communication 
aux Gouuernements des trois puissances qui fait 
également partie intégrante (annexe IU B) de 
l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971, a 
affirmé qu'il ne soulèuerait pas d'objection 
contre une telle représentation.

"La représentation des secteurs occidentaux 
de Berlin à l'OMCI par la RFA, telle que décri
te ci-dessus, demeure donc pleinement en ui
gueur et continue à produire ses effets. "
Par une communication reçue par le Secrétaire 

général le 10 décembre 1973, le Représentant per
manent de la République fédérale d'Allemagne 
auprès de I'Organisation des Nations Unies a fait 
la déclaration suiuante :

Par leur note du 7 décembre 1973, les Gouuei—  
nements de la France, du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis ont répondu aux assertions formulées 
dans la communication des autorités de la Répu
blique démocratique allemande mentionnée ci- 
dessus. Le Gouuernement de la République fédé
rale d'Allemagne partage la position énoncée 
dans la note des trois puissances. L'extension 
à Berlin-Ouest en 1965 de la Conuention de 
l'OMCI, à la suite de laquelle les intérêts de
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Berlin-Ouest à l'OMCI ont été représentés par 
la République fédérale d'Allemagne, reste plei
nement en uigueur et conserue tous ses effets. 
Dans une notification reçue le 16 auril 1974, 

la Mission permanente de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques auprès de I'Organisation 
des Nations Unies a indiqué que l'Union souiéti
que ne pouuait prendre acte de l'extension de 
l'application de la Conuention aux secteurs Ouest 
de Berlin par la République fédérale d'Allemagne 
que s'il était entendu que cette mesure respec
tait 1'Accord quadripartite du 3 septembre 1971 
et sous réserue de l'application des procédures 
établies.

3/1 Acceptation au nom de la République de 
Chine le 1er juillet 1958. Uoir note concernant 
les signatures, ratifications, adhésions, etc., 
au nom de la Chine (note 3 au chapitre 1.1). Eu 
égard à l'acceptation précitée, des communications 
ont été adressées au Secrétaire général par la 
Mission permanente de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques auprès de I'Organisation 
des Nations Unies, d'une part, et par celle de la 
Chine, d'autre part. En ce qui concerne la nature 
de ces communications, uoir note 3 au chapitre 
UI.14.

Dans son instrument d'acceptation, le Gouuerne
ment de la République populaire de chine a décla
ré que l'acceptation de la Conuenton relatiue à 
la création d'une Organisation maritime consul
tative intergouuernementale et des conuentions et 
règlements connexes, et leur signature, par la 
clique de Tchang Kaï-chek usurpant le nom de la 
Chine, sont illégales, nulles et non auenues.

M  Par une communication reçue le 9 octobre 
196 5, le Premier ministre adjoint et Ministre des 
affaires étrangères de l ’Indonésie a notifié au 
Secrétaire général le retrait de la République 
d'Indonésie de I'Organisation intergouuernementa
le consultatiue de la nauigation maritime. La 
notification de retrait contenait la déclaration 
suiuante :

Pour ce qui est de l'article 59, qui dispose 
que le retrait de l'OMCI prend effet douze mois 
après la date à laquelle la notification de 
retrait paruient au Secrétaire général de I'Or
ganisation des Nations Unies, l'Indonésie 
s'acquittera en conséquence de ses obligations 
et responsabilités. Néanmoins, le Gouuernement 
indonésien a décidé de cesser de participer aux 
actiuités de l'OMCI à compter de la présente 
date.

En concluant, je tiens à ajouter que, malgré 
son retrait de l'OMCI, l'Indonésie continuera 
de s'employer à ce que soient appliqués des 
principes mutuellement auantageux de coopéra
tion internationale maritime.
Par une communication reçue le 29 septembre 

1966, le Ministre, membre du Présidium, et Minis
tre des affaires étrangères de l'Indonésie a 
notifié au Secrétaire général qu'il auait décidé 
de reprendre sa participation actiue à l'organi
sation intergouuernementale consultatiue de la 
nauigation maritime et a demandé que cette commu
nication soit considérée comme remplaçant la 
notification de retrait susmentionnée.

Les candidatures du Kouieït, de la Maurita

nie et de la République de Corée ont été accep
tées les 5 juillet 1960, 13 auril 1961 et 21 dé
cembre 1961, respectiuement, conformément à 
l'article 8 de la Conuention.

6/ Dans une communication reçue par le
Secrétaire général le 8 nouembre 1976, le Gouuer
nement bahreinite a confirmé que la réserue géné
rale susmentionnée constituait bien une déclara
tion de politique générale et ne deuait pas être 
interprétée comme élargissant ou restreignant la 
portée de la Conuention ou son application aux 
Etats parties à la Conuention.

Eu égard à ladite réserue, le Gouuernement 
israélien, dans une communication reçue par le 
Secrétaire général le 23 décembre 1976, a déclaré 
ce qui suit :

L'instrument déposé par le Gouuernement 
bahreïnite contient une déclaration de caractè
re politique au sujet d'Israël. De l'auis du 
Gouuernement israélien, ce n'est pas là la 
place de proclamations politiques de ce genre, 
qui sont d'ailleurs en contradiction flagrante 
auec les principes, les buts et objectifs de 
I'Organisation. La déclaration du Gouuernement 
bahreïnite ne peut en aucune manière modifier 
les obligations qui incombent à Bahreïn en 
uertu du droit international général ou de 
traités particuliers .

Quant au fond de la question, le Gouuernement 
israélien adoptera enuers le Gouuernement 
bahreinite une attitude de complète 
réciprocité. Des communications identiques, en 
essence, mutatis mutandis, ont été reçues par 
le Secrétaire général du Gouuernement israélien 
le 25 juillet 1980 à l'égard des déclarations 
faites par les Emirats arabes unis et le Yémen 
démocratique.

7/' Par une note uerbale accompagnant l'ins
trument d'acceptation, le Représentant permanent 
des Etats-Unis a appelé l'attention du Secrétaire 
général sur le fait que, aux termes de l'article
2 de la Conuention, I'Organisation a pour fonction 
d'examiner les questions sur lesquelles elle est 
consultée et d'émettre des auis. L'article 3 
dispose que I'Organisation fera des recommanda
tions et facilitera les consultations et l'échange 
de renseignements. Les antécédents de la Conuen
tion et les comptes rendus de la Conférence au 
cours de laquelle elle a été élaborée montrent 
qu'elle ne uise nullement à abroger ou a modifier 
la législation nationale d'aucune des parties 
contractantes relatiue aux pratiques commmerciales 
restrictiues, ni à changer ou à modifier en aucune 
façon l'application de la législation nationale 
tendant à éuiter la formation des monopoles 
commerciaux ou à en réglementer le fonctionnement. 
En conséquence, la déclaration précitée doit être 
uniquement considérée comme précisant le sens 
qu'on a uoulu donner à la Conuention et comme 
constituant une garantie contre toute interpréta
tion erronée, notamment en ce qui concerne 
l'application de l'article 4.

8// Par sa résolution 1452 (XIU) , adoptée le 7 
décembre 1959, l'Assemblée générale des Nations 
Unies, prenant note de l'exposé fait au nom de 
l'Inde, à la 614^nle séance de la Sixième 
Commission (juridique), pour expliquer que la
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déclaration indienne était une déclaration 
d'intentions et qu'elle ne constitue pas une 
réserwe, a exprimé l'espoir que, compte tenu de 
l'exposé susmentionné de l'Inde, il sera possible 
de paruenir prochainement à une solution appro
priée au sein de l'organisation intergouvememen
tale consultatiue de la nauigation maritime pour 
régulariser la position de l'Inde.

Par une résolution adoptée le 1er mars 1960, le 
Conseil de I'Organisation intergouuernementale 
consultatiue de la nauigation maritime, prenant 
note de la déclaration faite au nom de l'Inde 
dont il est question dans la résolution précitée 
et notant, en conséquence, que la déclaration de 
l'Inde n'a pas d'effet juridique en ce qui con
cerne l'interprétation de la Conuention, "consi
dère l'Inde comme membre de I'Organisation".

Par des communications adressées au 
Secrétaire général les 14 septembre 1961, 30 
nouembre 1961 et 14 mars 1962, respectiuement, 
les Gouuernements du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, de la Noruège et 
de la Grèce ont fait sauoir, au sujet de la 
déclaration susmentionnée, qu'ils supposaient 
qu'il s'agissait d'une déclaration de politique 
générale et nullement d'une réserue, et que cette 
déclaration n'auait aucun effet juridique quant à 
1'interprétation de la Conuention, Ils ont en 
outre indiqué qu'ils seraient heureux de receuoir 
du Gouuernement indonésien l'assurance que tel 
était bien le sens qu'il convenait de donner à la 
déclaration.

Par des communications adressées au Secrétaire 
général les 30 octobre 1961, 11 januier 1962 et 
28 mars 1962, le Gouuernement indonésien a fait 
sauoir que , . . cette déclaration ne constituait 
pas une réserue, mais une interprétation de 
l'article 1, b, de ladite Conuention et deuait 
être considérée comme telle.

Dans ces conditions, le Gouuernement indonésien 
ne peut pas accepter l'opinion [des gouuernements 
susmentionnés] selon laquelle cette déclaration 
n'a aucun effet en ce qui concerne 1 ' interpréta
tion juridique de la Conuention.

Par une communication adressée au Secrétaire 
général le 18 auril 1962, le Gouuernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord a fait sauoir que le Gouuernement du 
Royaume-Uni n'entendait pas faire formellement 
objection aux termes de l'acceptation de l'Indo
nésie, mais souhaitait qu'il soit pris acte de ce 
qu'il n'était pas pour autant disposé à considé
rer nécessairement, toutes mesures d'assistance 
et d'encouragement que le Gouuernement indo
nésien pourrait prendre en faueur de sa marine 
marchande nationale comme compatibles auec la 
Conuention.

Par une communication adressée, au Secrétaire 
général le 23 juillet 1962, le Gouuernement 
français a fait sauoir "qu'il estime qu'il ne 
peut, pour des raisons de principe aussi bien que 
de fait, accepter les termes de la déclaration 
dont il s 'agit" .

Par une communication adressée au Secrétaire 
général le B septembre 1962, le Gouuernement des 
Etats-Unis d'Amérique a fait sauoir ce qui suit :

Le Gouuernement des Etats-Unis ne soulèuera pas 
d'objection contre les termes de l'acceptation 
par l'Indonésie de la Conuention relatiue à la

création d'une Organisation maritime consultatiue 
intergouuernementale. Cela ne signifie toutefois 
pas qu'il considérera nécessairement comme compa
tible auec la Conuention toute mesure d'aide et 
d'encouragement que le Gouuernement indonésien 
pourra prendre en faueur de sa marine marchande 
nationale.

Par une communication reçue par le 
Secrétaire général le 28 nouembre 1973, le Repré
sentant permenent d'Israël auprès de 1 'Organisa
tion des Nations Unies a déclaré ce qui suit :

Dans son instrument d'acceptation de. la Con
uention uisée plus haut, le Gouernement ira
quien a fait figurer une déclaration de carac
tère politique au sujet d'Israël. De l'auis du 
Gouuernement israélien, ce n'est pas là la 
place de proclamations politiques de ce genre, 
qui sont d'ailleurs en contradiction flagrante 
auec les principes, les buts et objectifs de 
I'Organisation. Par conséquent, cette déclara
tion est dépouruue de toute ualeur juridique.

Le Gouuernement israélien rejette catégori
quement la déclaration en question et partira 
du principe qu'elle est sans ualeur pour ce qui 
est des droits et obligations de tout Etat 
Membre de ladite Organisation.

La déclaration du Gouuernement iraquien ne 
peut en aucune manière modifier les obligations 
qui incombent à l'Iraq en uertu de la Conuen
tion de I'Organisation intergouuernementale 
consultatiue de la nauigation maritime ou en 
uertu du droit international général.

Quant au fond de la question, le Gouuernement 
israélien adoptera enuers le Gouuernement 
iraquien une attitude de complète réciprocité,

11/1 Par des communications adressées au 
Secrétaire général les 14 septembre 1961, 30 
nouembre 1961 et 14 mars 1962, respectiuement, 
les Gouuernements du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, de la Noruège et 
de la Grèce ont fait sauoir, au sujet de la 
déclaration susmentionnée, qu'ils supposaient 
qu'il s'agissait d'une déclaration de politique 
générale et nullement d'une réserue, et que cette 
déclaration n'auait aucun effet juridique quant à 
l'interprétation de la Conuention. Ils ont en 
outre indiqué qu'ils seraient heureux de receuoir 
du Gouuernement cambodgien l'assurance que tel 
était bien le sens qu'il conuenait de donner à la 
déclaration.

Par une communication adressée au Secrétaire 
général le 31 januier 1962, le Gouuernement 
cambodgien a fait sauoir que " . . .  le Gouuerne
ment royal conuient que la première partie de la 
déclaration faite au moment de son adhésion est 
une déclaration politique. Elle n'a donc pas 
d'effet légal sur l'interprétation de la 
Conuention. En reuanche, les dispositions 
contenues constituent une réserue attachée à 
l'adhésion du Gouuernement royale de Combodge".

Par une communication adressée au Secrétaire 
général le 3 juillet 1962, le Gouuernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord a fait sauoir : Le Gouuernement de Sa 
Majesté ne partage pas l'opinion du Gouuernement 
cambodgien selon laqelle le troisième paragraphe 
de la déclaration constitue une réserue. Il ne 
souhaite toutefois pas, pour cette raison, soûle-
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uer d'objection formelle contre les termes de 
l'acceptation de la Conuention par le Cambodge,

Par une communication adressée au Secrétaire 
général le 23 juillet 1962, le Gouuernement 
français a fait sauoir "qu'il estime qu'il ne 
peut, pour des raisons de principe aussi bien que 
de fait, accepter les termes de la déclaration 
dont il s'agit, d'ailleurs qualifiée de réserue, 
pour ce qui concerne son troisième paragraphe, 
par le Représentant du Cambodge".

12/* Par lettre du 3 j uin 1971, le Premier 
ministre et Ministre des affaires étrangères de 
la Malaisie a fait connaître ce qui suit au 
Secrétaire général :

La déclaration du Gouuernement malaisien 
relatiue à la Conuention susmentionnée est une 
déclaration d'intention du Gouuernement malai
sien et ne constitue pas une réserue à la 
Conuention par le Gouuernement malaisien, comme 
il a été déclaré dans l'instrument 
d 'acceptation.

13 / Lors du dépôt de l'instrument d'accepta
tion, le Gouuernement de Sri Lanka a indiqué que. 
la déclaration énoncée dans l'instrument d'accep
tation ne constituait pas une réserue, mais une 
interprétation de l'article 1, b, de la Conuen
tion et deurait être comprise comme telle.

La Fédération du Nigéria est deuenue 
membre de I'Organisation, le 15 mars 1962, par le 
dépôt, à cette date, de son instrument d'accepta
tion de la Conuention,

15/ Par une communication reçue le 6 août 
1964-, le Gouuernement du Royaume-Uni a demandé au 
Secrétaire général, en tant que dépositaire de la 
Conuention relatiue à la création d'une organisa
tion maritime consultatiue intergouuernementale, 
de noter que, comme suite à l'Accord relatif à la 
Malaisie qui a été signé à Londres le 9 juillet 
1963 et à la législation promulguée en uertu de 
cet Accord, le Sarawak et le Bornéo du Nord se 
sont, de même que l'Etat de Singapour, fédérés 
auec les Etats de la Fédération de Malaisie, et 
que la Fédération porte désormais le nom de 
"Malaisie". Le Gouuernement de Sa Majesté dans le 
Royaume-Uni n'assurait donc plus les relations 
internationales du Sarawak et du Bornéo du Nord.

Par une communication ultérieure reçue le 4 
mars 1965, le Gouuernement du Royaume-Uni, 
commentant les renseignements contenus dans la 
communication susmentionnée, a appelé l'attention 
du Secrétaire général sur le fait que l'Accord 
relatif à la Malaisie, signé à Londres le 9 
juillet 1963, était entré en uigueur le 16 sep
tembre 1963, et que depuis le 16 septembre 
1963— date à laquelle le Sarawak et le Bornéo du 
Nord ainsi que l'Etat de Singapour se sont fédé
rés auec les Etats de la Fédération de 
Malaisie— le Gouuernement de Sa Majesté dans le 
Royaume-Uni auait cessé d'assurer les relations 
internationales du Sarawak et du Bornéo du Nord.
Il a également informé le Secrétaire général que 
le Gouuernement de Sa Majesté considérait par 
conséquent que le Sarawak et le Bornéo du Nord 
auaient automatiquement cessé d'être conjointe
ment membre associé de I'Organisation intergou
uernementale consultatiue de la nauigation mari
time le 16 septembre 1963, en uertu de l'article 
9 de la Conuention relatiue à cette Organisation.

Le 25 août 1987, le Secrétaire général a 
reçu du Représentant permanent de la République 
populaire de Chine et du Représentant permanent 
par intérim et Chargé d'affaires du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
respectiuement, les communications suiuantes tous 
deux datées du 26 août 1987 :

Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d 'Irldande du Nord

D'ordre du Secrétaire d'Etat principal de Sa 
Majesté pour les affaires étrangères et les 
affaires du Commonwealth, j'ai l'honneur de me 
référer à la déclaration faite par le 
Royaume-Uni, le 6 juin 1967, concernant 
l'application à Hong-kong de la Conuention 
portant création de I'Organisation maritime 
internationale, signée à Genèue le 6 mars 1948. 
En uertu de ladite déclaration et des articles 
72(a) et 8 de la Conuention, Hong-kong est 
deuenu membre associé de I'Organisation à 
compter du 7 juin 1967.

J'ai en outre reçu pour instruction de 
déclarer qu'en application de la Déclaration 
conjoint du Gouuernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne, et d'Irlande du Nord et du 
Gouuernement de la République populaire de Chine 
relatiue à la question de Hong-kong, signée à 
Beijirig le 19 décembre 1984, le Royaume-Uni 
rétrocédera Hong-kong à la République populaire 
de Chine le 1er juillet 1997 et continuera 
d'as surer les relations internationales de 
Hong-kong jusqu'à cette date.

Le Représentant permanent 
par intérim et Chargé d'Affaires 

du~~Rovaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord auprès de 

1'Organisâtion des Nations Unies , 
(Signé) John BIRCH

Chine

En ce qui concerne la communication que la 
Mission du Royaume-Uni auprès de I'Organisation 
des Nations Unies uous a adressée aujourd'hui, 
j'ai reçu pour instruction du Ministre des 
affaires étrangères de la République populaire 
de Chine, M. WU Xueqian, de uous transmettre la 
déclaration suiuante de la République populaire 
de Chine :

Conformément à la Déclaration commune du 
Gouuernement de la République populaire de 
Chine et du Gouuernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord sur la 
question de Hong-kong, signée à Beijing le 19 
décembre 1984, la République populaire de 
Chine exercera à nouueau sa souueraineté sur 
Hong-kong à partir du 1er juillet 1997. En 
tant que partie inséparable du territoire de 
la République populaire de Chine, Hong-kong 
deuiendra une région administratiue spéciale 
à compter de cette date. La République 
populaire de Chine sera responsable au niueau 
international de la région administratiue 
spéciale de Hong-kong.

J'ai également reçu pour instruction de 
déclarer que, étant donné que la Chine est un 
Etat contractant à la Conuention portant 
création de I'Organisation maritime interna
tionale, signée à Genèue le 6 mars 1948, et 
que le Gouuernement de la République populaire
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de Chine a accepté cett® Conuention le Ier 
mars 1973, ladite Conuention s'appliquera à 
la région administratiue spéciale de Hong-kong 
à partir du 1er juillet 1997. Par consé
quent, le Gouuernement de la République 
populaire de Chine uous informe que, à compter 
du 1er juillet 1997, la région administra
tiue spéciale de Hong-kong continuera à 
remplir les conditions essentielles définies 
par la Conuention pour être membre associé de 
I'Organisation et pourra donc, sous le nom de 
Hong-kong (Chine) continuer à être membre 
associé de I'Organisation,
Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire 

général, les assurances de ma très haute 
considération.

Le Représentant permanent 
de la République populaire 

de Chine auprès de 
I'Organisation des Nations Uniës, 

' T sTcjné) Li LÜye

17/f Les amendements aux articles 17 et 18, et 
28 de la Conuention ont été acceptés au nom de la 
République de Chine, Les dates de réception des 
instruments d'acceptation par le Secrétaire géné
ral de I'Organisation sont les 27 januier 1966 
(articles 17 et 18) et 22 juillet 1966 (article 
28) et les dates de dépôt des instruments auprès 
du Secrétaire général des Nations Unies sont les 
31 januier 1966 et 27 juillet 1966. Uoir note 
concernant les signatures, ratifications, 
adhésions, etc., au nom de la Chine (note 3 au 
chapitre 1/1). Par des communications adressées 
au Secrétaire général au sujet de cette accepta
tion, la Mission permanente de la Roumanie auprès 
de I'Organisation des Nations Unies a déclaré que 
le seul gouuernement à auoir le droit de repré
senter la Chine et d'assumer les obligations 
internationales au nom de ce pays est le Gouuer
nement central de la République populaire de Chine 
et que, par conséquent, le Gouuernement roumain 
ne peut prendre acte de ladite acceptation.

Auec déclaration que lesdits amendements 
s'appliqueront également à Berlin-Ouest à compter 
de la date de leur entrée en uigueur pour la 
République fédérale d'fll'lemagne, à moins que la 
République fédérale d'Allemagne ne fasse paruenir 
à I'Organisation intergouuernementale
consultatiue de la nauigation maritime une 
déclaration en sens contraire dans un délai de 
trois mois.

19// Auec la même déclaration que celle 
formulée à l'égard de la Conuention relatiue à la 
création d'une Organisation maritime consultatiue 
intergouuernementale,

20/ Auec la déclaration suiuante : L'accepta
tion des amendements susmentionnés par la Répub
lique d'Irak ne constitue en aucune façon une 
reconnaissance d'Israël et ne saurait conduire à 
l'établissement de relations auec ce dernier.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu, le 
28 féurier 1977, du Gouuernement israélien la 
communication suiuante :

L 'instrument déposé par le Gouuernement 
iraquien contient une déclaration de caractère 
politique au sujet d'Israël. De l'auis du Gou
uernement israélien, ce n'est pas là la place

de proclamations politiques de ce genre, qui 
sont d'ailleurs en contradiction flagrante auec 
les principes, les buts et objectifs de 1 'Orga
nisation. La déclaration du Gouuernement ira
quien ne peut en aucune manière modifier les 
obligations qui incombent à l'Iraq en uertu du 
droit international général ou de traités par
ticuliers .

Quant au fond de la question, le Gouuernement 
israélien adoptera enuers le Gouuernement ira
quien une attitude de complète réciprocité,

21/ Pour le Royaume en Europe, le Surinam et
les Antilles néerlandaises.

22  ̂ Dans une lettre accompagnant l'instrument 
d'acceptation, le Gouuernement de la République 
fédérale d'Allemagne a déclaré qu'à compter de la 
date à laquelle les amendements entreront en ui
gueur pour la République fédérale d'Allemagne 
ceux-ci s'appliqueraient également à Berlin-Ouest.

A cet égard le Secrétaire général a reçu, le 10 
féurier 1978, la communication suiuante du Gou
uernement de l'Union des République socialistes 
souiétiques (cette communication, adressée au 
Secrétaire général de I'Organisation intergouuer
nementale consultatiue de la nauigation maritime, 
a été transmise par ce dernier au Secrétaire 
général) :

L'Union souiétique ne peut prendre acte de la 
déclaration du Gouuernement de la République 
fédérale d'Allemagne selon laquelle les amende
ments à la Conuention de l'OMCI sont également 
applicables à Berlin-Ouest que s'il reste bien 
entendu que cette extension est effectuée con
formément à l'Accord quadripartite du 3 septem
bre 1971 et selon les procédures fixées.

Pour le Royaume en Europe et les Antilles 
néerlandaises.

24/ 22 féurier 1980 : acception des amende
ments sauf ceux relatifs à l'article 51 de la 
Conuention.

Dans une communication accompagnant l'instrument 
d'acceptation, le Gouuernement du Royaume-Uni a 
stipulé ce qui suit :

Bien que le présent instrument ne contienne 
pas les amendements à l'article 61 et qu'il ne 
doiue pas, de ce fait, être compté au nombre des 
acceptations requises pour l'entrée en uigueur 
de ces amendments, [le Secrétaire d'Etat] tient 
à informer [le Secrétaire général] par la pré
sente, par souci de clarification, que le Gou
uernement du Royaume-Uni ne souhaite pas faire 
une "déclaration" de non-acceptation au sens des 
dispositions à l'article 61 lorsque lorsque 
ceux-ci entreront en uigueur à l'égard de tous 
les membres de l'OMCI,
28 septembre 1981 : acceptation des amendements 

à I 'article 51.

2Û  ̂ Il est à noter que l'acceptation par le 
Gouuernement italien des amendements de 1977 et
1979 exclut l'amendement à ce qui était l'article
52 au moment de l'adoption de la résolution
A.400(X) du 17 nouernbre 1977 et qui est deuenu 
l'article 62 auec l'entrée en uigueur des amende
ments adoptés par les résolutions A.315(ES.U) du 
17 octobre 1977 et A.358(IX) du 14 nouembre 1975.
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2. CONUENTION RELATIUE AU JAUGEAGE ET A L'IMMATRICULATION DES BATEAUX DE NAUIGATION INTERIEURE

Conclue à Bangkok le 22 juin 1956 

Non encore en uigueur (uoir article 9).
TEXTE : Publication des Nations Unies, n° de uente : 1957.II.F.9 (E/CN. 11/461).

Note : La Conuention a été adoptée par le Sous-Comité des uoies fl.uui.ales du Comité des transports 
intérieurs de la Commission économique pour l'Asie et 1'Extrême-Orient, à sa troisième session, tenue à 
Dacca (Pakistan-Oriental), en octobre 1955.

Participant 

Chine1
Indonésie . . . 
Kampuchea

démocratique 
République 

démocratique 
populaire lao

Siqnature

22 juin 1956 

22 juin 1956

22 juin 1956

Ratification, 
adhésion_(a) Participant

[République du 
Sud Uiet-Nam]2 . 

Thaïlande . . . .

Signature

22 juin 1956
22 juin 1956

Ratification, 
adhésion (a)

NOTES: tures, ratifications, adhésions, etc., au nom de
la Chine (note 3 au chapitre 1.1).

Signature au nom de la République de Chine 
le 22 juin 1956. Uoir note concernant les signa- 2  ̂ Uoir note 4 au chapitre III.6.
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3. CONUENTION RELATIUE A L'UNIFICATION DE CERTAINES REGLES EN MATIERE D'ABORDAGE EN
NAUIGATION INTERIEURE

Faite à Genèue le 15 mars- 1960

ENTREE EN UIGUEUR : 13 septembre .1966, conformément à l'article 11.
ENREGISTREMENT : 13 septembre 1966, n° 8310.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 572, p. 133.

Note : La Conuention a été élaborée par le Sous-Comité des transports par uoie nauigable du Comité des 
transports intérieurs de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe et ses organes subsi
diaires (Groupe de trauail du droit fluuial et groupes de rapporteurs). Le Comité des transports inté
rieurs a décidé de l'ouurir à la signature à sa dix-neuulème session, tenue du 14- au 18 décembre 1959 
(uoir Rapport du Comité des transports intérieurs sur sa dix-neuulème session, document E/ECE/TRANS/514, 
par. 49) .

Participant

Allemagne, 
République 
fédérale d'* 

Autriche 
Belgique 
France , . 
Hongrie . . 
Pays-Bas 
Pologne . . 
République 

démocratique 
allemande .

Siqnature
Ratification, 
adhésion- (a) Participant

Roumanie

Signature
Ratification, 
adhésion (a)

4 août 1969 a 
aSuisse ......... 26 aur 1972

14 ;j uin 1960 29 mai 1973 Union des
14 juin 1960 27 sept 1962 Républiques
15 j uin 1960 socialistes
15 j uin 1960 12 mars 1962 souiétiques . . 26 janu 1962

24 juil 1973 a Yougoslauie . . . 14 féur 1962
14 juin 1960 15 juin 1966

8 mai 1972 a

8 oct 1976 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

"[Le Gouuernement de la République fédérale 
d ’Allemagne] déclare que conformément à l'article 
19, mon Gouuernement adopte le texte allemand,"

AUTRICHE

"[Le Gouuernement autrichien] considère le 
texte allemand comme authentique conformément à 
l'article 19 de la Conuention."

BELGIQUE

"[Le Gouuernement belge] considère le texte 
français comme authentique conformément à 
l'article 19 de la Conuention,"

FRANCE

"Conformément à l'article 19 de la Conuention, 
mon Gouuernement considère le texte français 
comme texte authentique."

HONGRIE

a) Conformément à l'article 9 de la Conuention, 
la République populaire hongroise se réserue le 
droit de préuoir par loi que les dispositions de 
cette Conuention ne s'appliqueront pas :

Aux bateaux utilisés exclusiuement par les 
autorités publiques;

Aux uoies nauigables du territoire de la Répu
blique populaire hongroise qui sont réseruées ex
clusiuement à sa nauigation nationale.

b) Conformément à l'article 15 de la Conuen
tion, la République populaire hongroise déclare 
qu'elle ne se considère pas liée par les disposi
tions de l'article 14 de la Conuention dans la 
mesure où ces dispositions concernent le renuoi 
des différends à la Cour internationale de 
Justice.

POLOGNE

". . . L a  République populaire de Pologne ne se 
considère pas liée par les dispositions de l'ar
ticle 14 de la Conuention en ce qui concerne le 
renuoi des différends à la Cour internationale de 
Justice, de même qu'elle se réserue le droit de 
ne pas appliquer la présente Conuention sur les 
uoies nauigables réseruées exclusiuement à sa na
uigation nationale."

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE 

Réserues :
Conformément aux dispositions de l'article 9, a:
La République démocratique allemande déclare 

que les dispositions de la Conuention ne s 'appli
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queront pas aux bateaux affectés exclusiuement à 
l'exercice de la puissance publique.

Conformément aux dispositions de l'article 15 : 
La République démocratique allemande déclare 

qu'elle ne se considère pas liée par l'article 14 
de la Conuention en ce qui concerne le renuoi des 
différends à la Cour internationale de Justice. 
Déclaration :

Conformément, aux dispositions de l'article 19 : 
La République démocratique allemande adopte le 

texte allemand de la Conuention.

ROUMANIE

"La République socialiste de Roumanie déclare, 
conformément aux dispositions de l'article 15, 
qu'elle ne se considère pas liée par les disposi
tions de l'article 14 de la Conuention.

"La position de la République socialiste de 
Roumanie est que les différends concernant l'in
terprétation ou l'application de la Conuention 
pourront être soumis à la Cour internationale de 
Justice seulement auec le consentement des par
ties en litige, dans chaque cas particulier.

"La République socialiste de Roumanie se réser
ue le droit, conformément à l'article 9, paragra
phes a et b, de la Conuention, de préuoir dans sa 
législation nationale ou dans des accords inter
nationaux que les dispositions de la Conuention 
ne s'appliqueront pas aux bateaux affectés exclu- 
siuement. à l'exercice de la puissance publique, 
ainsi qu'aux uoies nauigables réseruées exclusi
uement à sa nauigation nationale."

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

a) Ensemble de la Conuention. —  Le Gouuernement

de l'Union des Républiques socialistes souiéti
ques déclare que les dispositions de la présente 
Conuention ne s'appliqueront pas aux uoies naui
gables intérieures de l'Union des Républiques so
cialistes souiétiques que seuls les nauires 
battant pauillon de l'URSS sont autorisés à 
emprunter.

b) Article 14. -. Le Gouuernement de l'Union
des Républiques socialistes souiétiques ne s'es
time pas lié par l'article 14 de la présente Con
uention en ce qui concerne le renuoi des diffé
rends deuant la Cour internationale de Justice.

Tout en adhérant à la Conuention, le Gouuerne
ment de l'URSS juge nécessaire de souligner le 
caractère, illégal de l'article 10 qui limite le 
nombre des Etats qui peuuent y être parties.

YOUGOSLAUIE

"La République populaire fédératiue de Yougos
lauie déclare, conformément à l'article 9 de la 
Conuention précitée :

a) Qu'elle se réserue le droit de préuoir dans 
sa législation nationale ou dans des accords in
ternationaux que les dispositions de la Conuen
tion précitée ne s'appliqueront pas aux bateaux 
affectés exclusiuement à l'exercice de la puis
sance publique ;

b) Qu'elle se réserue le droit de préuoir dans 
sa législation nationale de ne pas appliquer les 
dispositions de la Conuention précitée sur les 
uoies nauigables réseruées exclusiuement à sa 
nauigation nationale."

Application territoriale

Date de réception
Participant de la notification : Territoires

P a y s - B a s .......................  15 juin 1966 Surinam

NOTES :

H  L'instrument de ratification contient la 
déclaration suiuante :

Ladite Conuention s'appliquera également à 
Berlin-Ouest auec effet, à compter de la date à 
laquelle elle entrera en uigueur à l'égard de 
la République fédérale d 'Allemagne.

A ce sujet, le Secrétaire général a reçu les 
communications suiuantes :
République démocratique allemande (communication 

reçue le 8 octobre 1976) :
La République démocratique allemande, à l'oc

casion de son adhésion à la Conuention relatiue 
à l'unification de certaines règles en matière 
d'abordage en nauigation intérieure du 15 mars 
1960, déclare que la déclaration de la Républi

que fédérale d'Allemagne selon laquelle l'ap
plication de cette Conuention doit être étendue 
à Berlin-Ouest ne peut auoir aucune conséquence 
juridique et est, en outre, entachée de nulli
té. La déclaration de la République fédérale 
d'Allemagne est incompatible auec les accords 
et les règlements des quatre puissances de la 
période d 'après-guerre ainsi qu'auec l'Accord 
quadripartite du 3 septembre 1971. Comme on le 
sait, la République démocratique allemande a 
compétence pour les uoies d'eau de Berlin-Ouest.

Etats-Unis d'Amérique, France et Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (communi
cation reçue le 13 juin" 1977 — ~ en relation 
auec la communication de la République démocra
tique allemande)__

"L'affirmation de la République démocratique 
allemande selon laquelle elle serait compétente
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pour les uoies d'eau dans les secteurs occiden
taux de Berlin est Inexacte. Peu après la guer
re, il a été décidé, auec l'approbation des 
commandants de secteur respectifs, que des 
agences techniques allemandes, sises dans le 
secteur oriental de Berlin, pourraient exercer 
des fonctions de gestion limitées en ce qui 
concerne certaines des uoies d'eau dans les 
secteurs occidentaux de Berlin. Cette décision 
n'a en aucun cas eu pour effet de conférer à 
cas agences aucune espèce de souueraineté ou de 
juridiction sur aucun des canaux, uoies d'eau 
ou écluses dans les secteurs occidentaux de 
Berlin et n'a aucune influence sur la ualidité 
de l'extension par la République fédérale d'Al
lemagne aux secteurs occidentaux de Berlin, en 
conformité auec les procédures établies, de la 
Conuention portant, unification de certaines rè
gles concernant les collisions dans la nauiga
tion fluuiale.

"Lorsqu'elles ont autorisé l'extension de la 
Conuention citée en référence aux secteurs oc
cidentaux de Berlin, les autorités des trois 
Puissances, agissant dans l'exercice de leur 
autorité suprême, ont pris, conformément aux 
procédures établies, les dispositions nécessai
res pour garantir que cette Conuention serait 
appliquée dans les secteurs occidentaux de Ber
lin de telle manière qu'elle n'affecterait pas 
les questions de sécurité et de statut, En con
séquence, l'application de cette Conuention aux 
secteurs occidentaux de Berlin demeure en plei
ne uigueur.

"La République démocratique allemande n'est 
pas partie aux accords et décisions quadripar
tites du temps de la guerre et de l'après- 
guerre concernant l'Allemagne et Berlin, non 
plus qu'à l'Accord quadripartite conclu à Ber
lin le 3 septembre 1971 par les Gouuernements 
de la République française, du Royaume-Uni, des 
Etats-Unis d'Amérique et de l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques. La Répu
blique démocratique allemande n'a donc pas com
pétence pour interpréter ces accords de manière 
autorisée.

"Les Gouuernements de la France, du Royaume- 
Uni et des Etats-Unis d'Amérique n'estiment pas 
nécessaire de répondre à d'autres communica
tions d'une semblable nature émanant d'Etats 
qui. ne sont pas parties à l'Accord quadriparti
te du 3 septembre 1971 (ou aux autres accords 
pertinents conclus entre les quatre Puissan
ces). Ceci n'implique pas que la position des 
Gouuernements de la France, du Royaume-Uni et 
des Etats-Unis d'Amérique ait changé en quoi 
que ce soit . "

République__ fédérale d'Allemagne___( communication
reçue le 19 juillet_1977 —  en relation auec la
communication de la République démocratique 
allemande) :

Par leur note du 13 juin 1977, publiée dans 
la circulaire C .N ,193.1977.TREATIES-1, en date 
du 6 juillet 1977, les Gouuernements de la 
France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis ont 
répondu aux assertions contenues dans la commu
nication uisée ci-dessus. Le Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne, se fondant sur 
la situation juridique exposée dans la note des 
trois Puissances, souhaite confirmer que l'ex
tension à Berlin-Ouest, au titre des procédures

établies, de l'application de l'instrument sus
mentionné demeure pleinement en uigueur et 
conserue tous ses effets.

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne tient à souligner que le fait qu'il 
ne répondrait pas à l'auenir à d'autre communi
cations de nature analogue ne deurait pas être 
interprété comme impliquant un changement quel
conque dans sa position en la matière.

Union des Républiques socialistes souiétiques 
(communication reçue le 18 octobre 1977 —  en 
relation auec la communication des Etats-Unis 
d'Amérique, de la France et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord) :

Le Gouuernement souiétique ne peut accepter 
les allégations figurant dans cette lettre re- 

. latiuement au statut des uoies d'eau dans les 
secteurs occidentaux de Berlin, qui créent une 
impression erronée sur la situation de fait et 
de droit. Comme on le sait, Berlin, du point de 
uue territorial, n'a jamais été dissocié de 
l'ancienne zone d'occupation souiétique de 
l'Allemagne, et les uoies d'eau des secteurs 
occidentaux ont. toujours été considérées comme 
partie constitutiue intégrante du réseau des 
uoies d'eau de cette zone et ont été soumises à 
la juridiction des autorités souiétiques. Cette 
situation a été reflétée et entérinée dans les 
accords et les décisions quadripartites perti
nents de 1 1 après-guerre. Les droits et compé
tences correspondants ont ensuite été transmis 
par les autorités souiétiques aux autorités de 
la République démocratique allemande.

Ainsi, l'affirmation qui figure dans la dé
claration des trois Puissances, selon laquelle 
les seruices de la République démocratique al
lemande ne pourraient exercer que "des fonc
tions de gestion limitée en ce qui concerne 
certaines uoies d'eau dans les secteurs occi
dentaux de Berlin", n'est pas conforme à la si
tuation réelle. La République démocratique al
lemande a le droit d'exprimer ses uues sur les 
accords internationaux régissant des questions 
de nauigation intérieure qui peuuent ou ne peu
uent pas être étendus à ces uoies de communica
tion .

La Mission permanente de l'Union des Républi
ques socialistes souiétiques déclare que le 
Gouuernement souiétique, partie aux accords et 
décisions quadripartites du temps de la guerre 
et de 1'après-guerre, ainsi qu'à 1'Accord qua
dripartite du 3 septembre 1971, partage et sou
tient sans réserue les uues exprimées dans la 
communication du Gouuernement de la République 
démocratique allemande sur le caractère illégal 
de l'extension, à Berlin-Ouest, par la Républi
que fédérale d'Allemagne, de la Conuention re
latiue à l'unification de certaines règles en 
matière d'abordage en nauigation intérieure.

Etats-Unis d'Amérique,__France et Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord_(jpJimmunij;
cation reçue le 21 auril 1978 —  en relation 
auec la communication de 1 1 Union des Républi
ques s o c i al is tes s o u i é t i q u e s  r e çue l e 18 o c t o 
bre 19 77) :

"Les Gouuernements de la France, du Royaume- 
Uni et des Etats-Unis n 1 acceptent pas les af
firmations contenues dans la communication de 
l'URSS, en date du 18 nouembre 1977, au sujet 
du statut des uoies d'eau situées dans les sec
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teurs occidentaux de Berlin. Ils réaffirment 
les uues qu'ils ont exprimées dans leur commu
nication du 13 juin 1977 sur le statut de ces 
uoies d'eau et sur la ualidité de l'extension 
par la République fédérale d'Allemagne aux sec
teurs occidentaux de Berlin de la Conuention 
relatiue à l'unification de certaines règles en 
matière d'abordage en nauigation Intérieure.

"En outre, la communication souiétique à la
quelle il est fait référence ci-dessus affirme 
à tort que Berlin n'a jamais été territoriale- 
ment distinct de l'ancienne zone d'occupation 
souiétique en Allemagne. A cet égard, les Gou
uernements de la France, du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis souhaitent rappeler, notamment, la 
disposition du protocole de Londres du 12 sep
tembre 194-4 aux termes de laquelle une "région 
spéciale de Berlin" sous occupation commune a 
été établie en dehors des zones d'occupation en 
Allemagne."

République fédérale _d'Allemagne (communication
reçue le 30 mai 1978 --- en relation auec la
communication de 1 'Union des Républiques socia
listes souiétiques reçue le 18 octobre 1977) :

Par leur note du 20 auril 1978, les Gouuerne
ments des Etats-Unis d'Amérique, de la France 
et du Royaume-Uni ont répondu aux affirmations 
contenues dans la communication susmentionnée. 
Sur la base de la situation juridique exposée 
dans la note des trois Puissances, le Gouuerne
ment de la République fédérale d ' Allemagne 
tient une fois de plus à confirmer que l'ins
trument susmentionné dont i.1 a étendu l'appli
cation à Berlin-Ouest conformément aux procé
dures établies continue à y auoir plein effet.

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne tient à souligner que le fait qu'il 
ne réponde pas à d'autres communications du 
même genre n'implique nullement que sa position 
à ce sujet s'est modifiée.

585



XII.4 : Bateaux de nauigation intérieure-— Conuention de 1966

4. CONUENTION RELATIUE A L'IMMATRICULATION DES BATEAUX DE NAUIGATION INTERIEURE

Conclue à Genèue le 25 januier 1965

ENTREE EN UIGUEUR : 24 juin 1982, conformément au paragraphe 1 de l'article 17. 
ENREGISTREMENT : 24 juin 1982, n° 21114.
TEXTE : E/ECE/579 (E/ECE/TRANS/540).

Note : La Conuention a été rédigée par le Sous-Comité des transports par uoie nauigable du Comité des 
transports intérieurs de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe et ses organes subsi
diaires (Groupe de trauail du droit fluvial et groupes de rapporteurs) . A sa uingt-et-unièime session, 
tenue du 20 au 24 januier 1964, le Comité des transports intérieurs a décidé qu'il appartiendrait au 
Sous-Comité des transports par uole nauigable de se prononcer sur la question de l'ouuerture de la Con
uention à la signature à sa prochaine session (uoir Rapport du Comité des transports intérieurs sur sa 
uingt-troisième session, document E/ECE/TRANS/535, par. 52). Ledit Sous-Comité a décidé d'ouurir la Con
uention à la signature à sa huitième session, tenue du 28 au 30 octobre 1964 (uoir document TRANS/291, 
par. 17) .

Ratification. Ratification,
Participant Siqnature adhésion_(a) Participant Signature adhésion (a)

Allemagne, France . . . . 3 1 déc 1965 13 juin 1972
République Luxembourg . . 14 déc 1965 26 mars 1982
fédérale d' . 5 nou 1965 Pays-Bas . . . 30 déc 1965 14 nou 19741

Autriche . . . 18 j uin 1965 26 août 1977 Suisse . . . . 28 déc 1965 14 j anu 1976
Belgique . . . 31 déc 1965 Yougoslauie . . 17 mai 1965 11 oct 1985

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

"La République fédérale d'Allemagne déclare que:
"1) Les bureaux d'immatriculation allemands ne 

déliureront d'extraits des documents déposés au
près d'eux et auxquels renuoient. les inscriptions 
dans le registre qu'aux demandeurs établissant la 
uraisemblance de l'existence d'un intérêt de leur 
part à obtenir de tels extraits;

"2) Elle n'appliquera pas la présente Conuen
tion aux bateaux naviguant sur les lacs ou sur 
les sections attenantes de uoies d'eau et appar
tenant aux chemins de fer fédéraux allemands."

AUTRICHE

1. "L'Autriche accepte le Protocole n° 1 dans 
l'annexe de la Conuention relatif aux droits 
réels sur les bateaux de nauigation intérieure,"

2. "L'Autriche accepte le Protocole n° 2 dans 
l'annexe de la Conuention relatif à la saisie 
conseruatoire et à l'exécution forcée concernant 
les bateaux de nauigation intérieure."

également ci-joint, relatif à la saisie conserua
toire et à l'exécution forcée concernant les ba
teaux de nauigation intérieure."
Lors de la ratification_

", . . L a  France, usant de la réserue autorisée 
par l'article 19 du Protocole n° 1, déclare, en 
application du paragraphe 2 de l'article 21 de la 
Conuention, qu'elle n'appliquera pas, en cas 
d'exécution forcée sur son territoire, les dispo
sitions de l'alinéa b du paragraphe 2 de l'arti
cle 14 du présent Protocole."

LUXEMBOURG

Le Luxembourg accepte le Protocole n° 1 rela
tif aux droits réels sur les bateaux de nauiga
tion intérieure ainsi que le Protocole n° 2 
relatif à la saisie conseruatoire et. à l'exécu
tion forcée concernant les bateaux de nauigation 
intérieure .

PAYS-BAS

BELGIQUE

"La Belgique formule les réserues préuues à 
l'article 21, paragraphe 1er, alinéas b, ç et 
d . "

FRANCE

Lors de la siqnature :
"La France déclare accepter le Protocole n° 1 

ci-joint relatif aux droits réels sur les bateaux 
de nauigation intérieure et le Protocole n° 2,

Conformément à l'article 21, paragraphe 1, 
alinéa d de la Conuention, les Pays-Bas n'appli
queront pas ladite Conuention aux bateaux affec
tés seulement à un seruice gouvernemental non 
commercial.

13 juin 1975
[Les Pays-Bas] en application de l'article 15, 

paragraphe 1 déclarent. accepter le Protocole 
n° 1 relatif aux droits réels sur les bateaux 
de nauigation intérieure.
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SUISSE

Réserues formulées lors de la siqnature et confir
mées lors de la ratification :
"La Suisse formule les réserues suiuantes en 

uertu des alinéas b, c et d du paragraphe premier 
de l'article 21 de la Conuention :

ad b) : Ses bureaux d'immatriculation ne déli- 
ureront d'extraits définis par le paragraphe 3 de 
l'article 2 de la Conuention qu'aux demandeurs 
établissant la uraisemblance de l'existence d'un 
intérêt de leur part à obtenir de tels extraits 

ad c) : Elle n'appliquera pas la Conuention aux 
bateaux nauiguant sur les lacs ou sur les sec
tions attenantes de uoies d'eau et appartenant 
aux administrations nationales de chemins de fer 
ou assurant des seruices concédés.

ad d) : Elle n'appliquera pas la Conuention aux 
bateaux affectés seulement à un seruice gouuerne- 
mental non commercial.

La Suisse déclare accepter le Protocole no i 
relatif aux droits réels sur les bateaux de naui
gation intérieure et déclare qu'en uertu de l'ar
ticle 19 dudit Protocole et du paragraphe 2 de 
l'article 21 de la Conuention elle n'appliquera 
pas, en cas d'exécution forcée sur son territoi
re, les dispositions de l'alinéa b du paragraphe
2 de l'article 14 dudit Protocole."

YOUGOSLAUIE

Le Gouuernement yougoslaue, exerçant la faculté 
préuue au paragraphe 1 de l'article 15 de la 
Conuention, a précisé qu'il acceptait le Proto
cole N° 1 relatif aux droits réels sur les 
bateaux de nauigation intérieure et le Protocole 
N° 2 relatif à la saisie conseruatoire et à 
l'exécution forcée concernant les bateaux de 
nauigation intérieure, annexés à la Conuention.

NOTES :

^  Pour le Royaume en Europe.
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5. CONVENTION RELATIUE AU JAUGEAGE DES BATEAUX DE NAUIGATION INTERIEURE

Conclue à Genèue le 1B féurier 1966

ENTREE EN UIGUEUR : 19 auril 1975, conformément à l'article 11.
ENREGISTREMENT : 19 auril 1975, n° 13899.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 964, p. 177.

Note : La Conuention a été élaborée par le Sous-Comité des transports par uoie nauigable du Comité des 
transports intérieurs de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe et ses organes subsi
diaires (Groupe de trauail du droit fluvial et groupes de rapporteurs) , Le Comité des transports inté
rieurs a décidé de l'ouurir à la signature à sa vingt-cinquièrne session, tenue du 17 au 20 januier 1966 
(uoir Rapport du Comité des transports intérieurs sur sa vingt-cinquième session, document E/ËÇE/TRANS/- 
B44, par. 63).

Ratification, 
Participant Siqnature1 adhésion (a)

Allemagne,
République
fédérale d'2 . . 14 nou 1966 19 aur 1974

Belgique . . . . 2 nou 1966 9 mars 1972
Bulgarie . . . . 14 nov 1966 4 mars 1980
France ......... 17 mai 1966 8 juin 1970
Hongrie ......... 5 janu 1978 a
Luxembourg . , . 29 j uil 1966 26 mars 1982
Pays-Bas . . . . 14 nou 1966 14 août. 19783

Ratification, 
Participant Siqnature1 adhésion (a)

République
démocratique
allemande . . . 31 août 1976 a

Roumanie . . . . 24 mai 1976 a
Suisse ......... 14 nou 1966 7 févr 1975
Tchécoslovaquie . 2 j anu 1974 a
USSR ........... 19 févr 1981 a
Yougoslavie . . . 8 déc 1969 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

BELGIQUE

"Article 15. paragraphe 2 :
"La prorogation des certificats de jaugeage ne 

sera pas appliquée pour les certificats délivrés 
par la Belgique, en uue de garantir la valeur et 
l'exactitude du document."

BULGARIE

Lors de la siqnature et confirmée lors de la 
ratification :
"La République populaire de Bulgarie déclare 

qu'elle ne se considère pas liée par l'article 14 
de la Convention en ce qui concerne le renvoi des 
différends à la Cour internationale,
Lors de la signature :

Elle déclare en outre que les certificats de 
jaugeage des bateaux destinés au transport de 
marchandises délivrés par l'un de ses bureaux de 
jaugeage de bateaux ne peuuent être prorogés que 
par ces bureaux."
Lors de la ratification :

La durée de ualidité des certificats de jaugea
ge déliurés par ses bureaux de jaugeage des ba
teaux de nauigation interne est de 15 ans et ne 
peut être prolongée,

FRANCE

Lors de la siqnature du Protocole de signature : 
"Tes signes de jaugeage apposés par les serui

ces français n'ont pas pour unique objet la cons

tatation du jaugeage, ces signes ne seront ni en- 
leués ni effacés au moment de rejaugeage et il 
sera seulement apposé à leur gauche une marque 
indélébile constituée par une petite croix à 
branches uerticale et horizontale de même lon
gueur . "

HONGRIE

Le Conseil présidentiel de la République popu
laire hongroise déclare qu'il ne se considère pas 
lié par l'article 14 de la Conuention en ce qui 
concerne le renvoi des différends à la Cour 
internationale de Justice.

PAYS-BAS

En application du paragraphe 2 de l'article 15 
de la Convention, le Gouuernement des Pays-Bas 
déclare qu'un certificat de jaugeage délivré par 
l'un des trois bureaux mentionnés ne pourra être 
prorogé que par le bureau qui. l'a délivré.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

La République démocratique allemande déclare, 
conformément au paragraphe 1 de l'article 15 de 
la Conuention, qu'elle ne se considère pas liée 
par l'article 14 de la Conuention en ce qui con
cerne le renuoi des différends à la Cour interna
tionale de Justice.
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XI I. 5 Bateaux de nauigation intérieure— Conuention de 1966

ROUMANIE

La République socialiste de Roumanie déclare, 
sur la base du paragraphe premier de l'article 
1B, qu'elle ne se considère pas liée par les dis
positions de l'article 14 de la Conuention. La 
position de la République socialiste de Roumanie 
est celle selon laquelle les différends relatifs 
à l'interprétation ou à l'application de la Con
vention ne pourront être soumis à .la Cour inter
nationale de Justice qu'auec le consentement de 
toutes les parties en litige, pour chaque cas 
d 'espèce.

TCHECOSLOVAQUIE

le Gouvernement tchécoslovaque déclare, confor
mément au paragraphe 1 de l'article 15 de la Con
vention, qu'il ne se considère pas lié par l'ar
ticle 14 de la Conuention en ce qui concerne le 
renuoi des différends à la Cour internationale de 
Justice.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIETIQUES

Réserue :
Conformément au paragraphe 1 de l'article 15 de

la Convention relatiue au jaugeage des bateaux de 
nauigation intérieure de 1966, l'Union des Répu
bliques socialistes souiétiques ne s'estime pas 
liée par les dispositions de l'article 14 de la
dite Conuention, selon lesquelles tout différend 
entre deux ou plusieurs parties contractantes 
concernant l'interprétation ou l'application de 
la Conuention, que les parties ne pourraient ré
soudre par uoie de négociations ou par d'autres 
uoies de règlement, peut-être, à la demande de 
l'une quelconque des parties contractantes inté
ressées, soumis à l'arbitrage de la Cour interna
tionale de Justice, et déclare que ces différends 
ne pourront être soumis audit arbitrage qu'avec 
le consentement, dans chaque cas, de toutes les 
parties en litige.
Déclaration :

Conformément au paragraphe 6 de l'article 10 de 
la Convention relatiue au jaugeage des bateaux de 
navigation intérieure de 1966, l'Union des Répu
bliques socialistes soviétiques déclare que les 
dispositions de la Conuention ne s'appliqueront 
pas aux voies navigables intérieures de l'Union 
des Républiques socialistes soviétiques que seuls 
les navires battant pavillon de l'Union des Répu
bliques socialistes souiétiques sont autorisés à 
emprunter.

Notification de lettres distinctives de bureaux de jaugeage en application de 
l'article 10, paragraphe 5, de la Conuention

Participant

Allemagne, République 
fédérale d' . . .  .

Belgique ...........
Bulgarie ...........

France . . 
Hongrie . . 
Luxembourg 
Pays-Bas

Lettres distinctiues

D
BR-B
LB (Lom)4 
RB (Rousse)^
F
HU
L
RN ((Rotterdam) 
AN (Amsterdam) 
GN (Groningue)

Participant

République démocratique
allemande ............

Roumanie ..............
Suisse ................

Tchécoslovaquie .........
Union des Républiques 

socialistes soviétiques 
Yougoslavie ..............

Lettres distinctiues

DDR
RNR
BS-CH (Bâle-Ville)
BL-CH (Bâle-Campagne)
AG-CH (Argovie)
CS

RSSU
JR-YU

NOTES :

1/r La Convention et le Protocole de signature 
ont été signés au nom de chacun des Etats susmen
tionnés à la même date, hormis la Belgique, au 
nom de laquelle la Conuention a été signée le 2 
nouembre 1966 et le Protocole le 4 nouembre 1966.

2/ Lorr de la ratification de la Conuention 
la République fédérale d'Allemagne a déclaré que 
la Conuention s'appliquerait également à Berlin- 
Ouest à compter du jour où elle entrerait en ui
gueur pour la République fédérale d'Allemagne.

A cet égard, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande, lors de son adhésion à la 
Conuention, a déclaré ce qui suit : En ce qui 
concerne l'application à Berlin-Ouest de la Con
uention et. conformément à l'Accord quadripartite 
conclu le 3 septembre 1971 entre les Gouvernement 
de l'Union des Républiques socialistes soviéti
ques, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord, des Etats-Unis d'Amérique et 
de la République française, la République démo
cratique allemande déclare que Berlin-Ouest 
continue à ne pas faire partie de la République 
fédérale d'Allemagne et à ne pas être gouuerné 
par elle.

En conséquence, la République démocratique 
allemande ne prend note de la déclaration de la 
République fédérale d'Allemagne relative à l'ex
tension de la Conuention à Berlin-Ouest que sous 
réserue que cette extension soit conforme à 
l'Accord quadripartite et que l'application des 
dispositions de la Conuention à Berlin-Ouest 
n'affecte pas le statut de Berlin-Ouest.

3/ Pour le Royaume en Europe.

^  Chacun de ces groupes de lettres distinc
tiues sera suiui d'un chiffre Indiquant le numéro 
du certificat de jaugeage délivré par le bureau 
correspondant.
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XIX , 6 Conférences maritimes

6. CONUENTION RELATIVE A UN CODE DE CONDUITE DES CONFERENCES MARITIMES 

Conclue à Genèue le 6 auril_197.4

ENTREE EN UIGUEUR : 6 octobre 1983, conformément au paragraphe 1 de l'article 49,
ENREGISTREMENT : 6 octobre 1983, n° 22380.
TEXTE : TD/Code/11/Reu. 1 et notification dépositaire C.N.184.1984.TREATIES-2 du 1er mai

1984 (procès-uerbal de rectification des textes originaux anglais et français).

Note__i Adoptée par une conférence de plénipotentiaires réunie à Genèue du 12 nouembre au 15 décembre
1973 et du 11 mars au 6 auril 1974 sous les auspices de la Conférence des Nations Unies sur le commerce 
et le déueloppement, conformément à la résolution 3035 (XXVII)1 de l'Assemblée générale des Nations 
Unies en date du 19 décembre 1972. Ouuerte à la signature du 1er juillet 1974 au 30 juin 1975.

Siqnature 
définitiue(s), 
ratification, 
adhésion (a). 
acceptation (A).

Participant Siqnature approbation (AA)

A l g é r i e .........  27 juin 1975 12 déc 1986
Allemagne,

République
fédérale d' . . 30 juin 1975 6 aur 19832

Arabie Saou di t e . 24 mai 1985 a
Bangladesh . . . 24 juil 1975 a
Barbade ......... 29 oct 1980 a
Belgique . . . . 30 juin 1975 30 sept 1987
Bénin ........... 27 oct 1975 a
Brésil ......... 23 juin 1975
Bulgarie . . . . 12 juil 1979 a
Cameroun . . . . 15 j uin 1976 a
Cap-Uert . . . . 13 janu 1978 a
Chili ............ 25 juin 1975 s.
Chine ........... 23 sept 1980 a
Congo ............ 26 juil 1982 a
Costa Rica . . . 15 mai 1975 27 oct 1978
Côte d'iuoire . . 1 mai 1975 17 féur 1977
Cuba . . . . . . 23 j uil 1976 a
Danemark . . . . 28 juin 1985 a3
Egypte ......... 2.5 j anu 1979 a
Equateur . . . . 22 oct 1974
Ethiopie . . . . 19 juin 1975 1 sept 1978
Finlande . . . . 31 déc 1985 a
France ......... 30 juin 1975 4 oct 1985 M
Gabon ........... 10 oct 1974 5 juin 1978
Gambie ......... 30 juin 1975 s
Ghana ........... 14 mai 1975 24 juin 1975
Guatemala . . . . 15 nou 1974 3 mars 1976
Guinée ......... 19 août 1980 a
G u y a n a ......... 7 j anu 1980 a
Honduras . . . . 12 juin 1979 a
I n d e ........... 27 juin 1975 14 féur 1978
Indonésie . . . . 5 féur 1975 11 j anu 1977
Iran (Républiaue

islamique d ' ) . 7 août 1974
I r a q ........... 25 oct 1978 a
Jamaïque . . . . 20 j uil 1982 a
Jordanie . . . . 17 mars 1980 a
Kenya ........... 27 féur 1978 a
Koweït ......... 31 mars 1986 a
Liban ........... 30 aur 1982 a
Madagascar . . . 23 déc 1977 a
Malaisie . . . . 27 août 1982 a

Siqnature 
définitiue(s). 
ratificatio n , 
adhésion (a).
acceptation (A),

Participant Siqnature approbation (ÂA)

M a l i ........... 15 mars 1978 a
15 mai 1975

11 féur 1980 a
16 sept 1980 a

Mauritanie . . . 21 mars 1988 a
Mexique ......... 6 mai 1976 a
Niger ........... 24 juin 1975 13 janu 1976
Nigéria ......... 10 sept 1975 a
Noruège ......... 28 j uin 1985 a
Pakistan . . . . 27 j uin 1975 s_
Pays-Bas . . . . 6 aur 1983 a4
Pérou ........... 21 nou 1978 a
Philippines . . . 2 aoû t 1974 2 mars 1976
République

centrafricaine 13 mai 1977 a
République

de Corée . . . 11 mai 1979 a
République

démocratique
allemande . . . 27 juin 1975 9 j uil 1979

République-Unie
de Tanzanie . . 3 nou 1975 a

Roumanie . . . . 7 janu 1982 a
Royaume-Uni . . . 28 juin 1985 aB
Sénégal ......... 30 juin 1975 20 mai 1977
Sierra Leone . . 9 j uil 1979 a
Somalie ......... 14 nou 1988 a
Soudan ......... 16 mars 1978 â
Sri Lanka . . . . 30 j uin 1975 s

28 j uin 1985 a
Tchécoslouaquie . 30 juin 1975 4 j uin 1979 ââ
T o g o ........... 25 juin 1975 12 j anu 1978
Trinité-et-Tobago 3 août 1983 a
Tunisie ......... 15 mars 1979 a

30 juin 1975
Union des

Républiques
socialistes
souiétiques . . 27 juin 1975 28 j uin 1979 â

Uruguay ......... 9 j uil 1979 i
Venezuela . . . . 30 juin 1975 s.
Yougoslauie , . . 17 déc 1974 7 juil 1980

25 j uil 1977 a
Zambie ......... 8 aur 1988 a
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Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la signature 
définitiue, de la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

Lors de la siqnature_
Conformément à la législation de la République 

fédérale d'Allemagne, la Conuention doit être 
soumise à l'approbation des organes législatifs 
auant d'être ratifiée. Au moment opportun, la 
République fédérale d'Allemagne appliquera la 
Conuention conformément aux obligations qui lui 
incombent en uertu du Traité de Rome portant 
création de la Communauté économique européenne, 
ainsi que du code de la libération des opérations 
inuisibles courantes de l'OCDE,
Lors de la ratification_
Déclarations.i

1. Aux fins du Code de conduite des conférences 
maritimes, l'expression "compagnie maritime 
nationale" peut, dans le cas d'un Etat membre 
de la Communauté économique européenne, s'ap
pliquer à toute compagnie maritime exploitant 
des nauires établie sur le territoire de cet 
Etat membre conformément au traité de la CEE.
2. a) Sans préjudice de l'alinéa b) [ci-après], 

l'article 2 du Code de conduite ne s'appli
que pas aux trafics assurés par une confé
rence entre les Etats membres de la Communau
té économique européenne ou, sur la base de 
la réciprocité, entre ces Etats et d'autres 
pays de l'OCDE qui sont parties au Code.
b) L'alinéa a) [ci-dessus] ne porte pas 
atteinte aux possibilités de participation à 
ces trafics, en tant que compagnies maritimes 
de pays tiers, conformément aux principes 
énoncés à l'article 2 du Code, des compagnies 
maritimes d'un pays en déueloppement qui sont 
reconnues, en uertu du Code, comme étant des 
compagnies maritimes nationales et qui sont :
i) Déjà membres d'une conférence assurant 
ces trafics; ou
ii) Admises à participer à une telle confé
rence en uertu du paragraphe 3 de l'article 
premier du Code .

3. L'article 3 et le paragraphe 9 de l'article
14 du Code de conduite ne s'appliquent pas aux 
trafics assurés par une conférence entre les 
Etats membres de la Communauté ou, sur la base 
de la réciprocité, entre ces Etats et les 
autres pays de l'OCDE qui sont parties au Code.
4. En ce qui concerne les trafics uisés à 
l'article 3 du Code de conduite, la dernière 
phrase de cet article est interprétée comme 
suit :

a) Les deux groupes de compagnies maritimes 
nationales coordonneront leurs positions 
auant de uoter sur des questions concernant 
le trafic entre leurs deux pays;
b) Cette phrase ne s'applique qu'aux ques
tions dont l'accord de conférence reconnaît 
qu'elles nécessitent le consentement des 
deux groupes de compagnies nationales 
concernées et non à toutes les questions 
dont traite l'accord de conférence.

B. Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne n'empêchera pas les compagnies 
maritimes hors conférence de fonctionner pour

autant qu'elles sont en concurrence auec les 
conférences sur une base commerciale tout en 
respectant le principe de la concurrence 
loyale, conformément à la résolution sur les 
compagnies hors conférence adoptée par la 
Conférence de plénipotentiaires. Elle confirme 
son intention d'agir conforément à ladite 
résolution.

BELGIQUE

Lors de la siqnature :
"La Conuention, d'après la loi belge, exige 

auant d'être ratifiée, l'approbation des chambres 
législatiues .

"Le Gouuernement belge présentera, au moment 
opportun, cette Conuention aux chambres législa
tiues, en uue de sa ratification sous la réserue 
expresse que sa mise en oeuure ne soit pas con
traire aux obligations souscrites par la Belgique 
aux termes du Traité de Rome, établissant une 
communauté économique européenne, ainsi que du 
code de libéralisation des échanges inuisibles de 
l'OCDE, et compte tenu des réserues qu'il juge
rait bon d'apporter aux dispositions de cette 
Conuention. "
Réserue faite lors de la ratification :
"I . Rérserues :

1. Pour l'application du code de conduite, la 
notion de "compagnie maritime nationale", dans 
le cas d'un Etat membre de la Communauté 
économique européenne, peut comprendre toute 
compagnie maritime exploitant de nauires 
établie sur le territoire de cet Etat membre 
conformément au traité instituant la Communauté 
économique européenne.
2. a) Sans préjudice du texte sous b) de la 

présente réserue, l'article 2 du code de 
conduite n'est appliqué dans les trafics de 
conférence entre les Etats membres de la 
Communauté et, sur une base de réciprocité, 
entre ces états et les autres pays de l'OCDE 
qui sont partie au Code;
b) Le texte sous a) n'affecte pas les 
possibilités de participation en tant que 
compagnies maritimes d'un pays tiers à ces 
trafics, conformément aux principes posés à 
l'article 2 du Code, des compagnies 
maritimes d'un pays en déueloppement qui 
sont reconnues comme compagnies maritimes 
nationales aux termes du Code et qui sont :

i) déjà membres d'une conférence assurant 
ces trafics ou

ii) admises à une telle conférence au titre 
de l'article 1er, paragraphe 3 du 
Code.

3. L'article 3 et l'article 14 du paragraphe 9 
du Code de conduite ne sont pas appliqués dans 
les trafics de Conférence entre les Etats 
membres de la Communauté et, sur une base de 
réciprocité, entre ces états et les autres pays 
de l'OCDE qui sont parties au Code.
4. Dans les trafics où l'article 3 du Code de 
conduite s'applique, la dernière phrase de cet
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article est interpretée en ce sens que :
a) Les deux groupes de compagnies maritimes 
nationales coordonneront leurs positions 
auant de uoter sur les questions concernant 
le trafic entreleurs deux pays;
b)Cette phrase s'applique uniquement aux 

questions que l'Accord de Conférence désigne 
comme demandant l'assentiment des deux groupes 
de compagnies maritimes nationales concernés et 
non pas à toutes les questions réglées dans 
l'accord de Conférence . "

II . Déclarations :
1. Conformément à la résolution sur les compa
gnies hors conférences adoptée par la Conférence 
de plénipotentiaires, comme reprises à l'Annexe 
II-2, de la présente Conuention, le Gouuernement 
du Royaume de Belgique n'empêchera pas les 
compagnies maritimes hors conférence de 
fonctionner pour autant qu'elles sont en 
concurrence auec les conférences sur une base 
commerciale tout en respectant le principe de 
la concurrence loyale. Il confirme son intention 
d'agir conformément à ladite résolution.
2. Le Gouuernement du Royaume de Belgique 
déclare qu'il mettra en oeuure ladite Conuention 
et ses annexes, conformément aux principes 
fondamentaux et aux considérations qui y sont 
énoncés et que, ce faisant, celle-ci ne 
l'empêche pas de prendre les mesures appropriées 
dans le cas où une autre partie contractante 
adopterait des mesures ou des pratiques faisant 
obstacle à l'exercice d'une concurrence loyale 
sur une base commerciale, sur ses trafics de 
ligne."

BRESIL

Lors de la siqnature_
Eu égard aux résolutions nos 3393 du 30/12/-

1972 et 4-173 du 21/12/1972 sur la SUNAMAM, por
tant création du "Bureau de Estudos de Frétés In- 
ternacionais da SUNAMAM" et en définissant la 
structure, qui confèrent à la "Superintendência 
Nacional de Marinha Mercante (SUNAMAM)" le droit 
de rejeter toute proposition concernant des taux 
de frêt émanant de conférences maritimes, le con
tenu de paragraphe 6 de l'article 14- de ladite 
Conuention n'est pas conforme à la législation 
brésilienne.

BULGARIE

Le Gouuernement de la République populaire de 
Bulgarie considère que la définition de conféren
ce maritime ne s'étend pas sur des lignes bilaté
rales conjointes opérant sur la base d'accords 
intergouuernementaux.

Au sujet du texte du point 2 de l'annexe à la 
résolution I, adoptée le 6 auril 1974, le Gouuer
nement de la République populaire de Bulgarie 
considère que les dispositions de la Conuention 
relatiue à un code de conduite des conférences 
maritimes ne peuuent pas s'étendre sur les acti
uités des lignes de nauigation hors conférence.

CHINE

Les seruices de transport maritime en associa
tion mis en place entre la République populaire

de Chine et tout autre pays par le biais de con
sultations et sur une base jugée appropriée par 
les parties intéressées sont complètement diffé
rents par nature des conférences maritimes, et 
les dispositions de la Conuention des Nations 
Unies relatiue à un code de conduite des confé
rences maritimes ne leur seront pas applicables.

CUBA

Réserue :
La République de Cuba tient à formuler une ré

serue au sujet de l'alinéa 17 de l'article 2 de 
la Conuention, dont elle n'appliquera pas les 
dispositions aux marchandises transportées par 
des seruices maritimes communs réguliers établis 
en uertu d 'accords intergouuernementaux pour le 
transport de toutes marchandises, quels que 
soient leur origine, leur destination ou 1'usage 
auquel elles sont destinées.
D.LÇjJLCiLti5n.._l

S 'agissant du premier paragraphe des défini
tions qui font 1'obj et du chapitre premier de la 
première partie de la Conuention, la République 
de Cuba n 'accepte pas que soient compris dans la 
notion de "Conférence maritime ou conférence" les 
seruices maritimes communs réguliers pour le 
transport de tout type de marchandises établi en 
uertu d 'accords intergouuernementaux.

DANEMARK

" 1, Pour 1 'application du code de conduite, la 
notion de "compagnie maritime nationale", dans le 
cas d'un Etat membre de la Communauté économique 
européenne, peut comprendre toute compagnie 
maritime exploitant de nauires établie sur le 
territoire de cet Etat membre conformément au 
traité instituant la Communauté économique 
européenne .

2. a) Sans préjudice du texte sous b) de la 
présente réserue, 1'article 2 du code de con
duite n'est pas appliqué dans les trafics de 
conférence entre les Etats membres de la Commu
nauté et, sur une base de réciprocité, entre 
ces états et les autres pays de 1 'OCDE qui sont 
parties au Code;

b) Le texte sous a) n 'affecte pas les possi
bilités de participation en tant que compagnies 
maritimes d'un pays tiers à ces trafics, confor
mément aux principes posés à 1'article 2 du Code, 
des compagnies maritimes d'un pays en déueloppe
ment qui sont reconnues comme compagnies mariti
mes nationales aux termes du Code et qui sont :

i) déjà membres d'une conférence assurant ces
trafics

ou
ii) admises à une telle conférence au titre de
l'article 1er paragraphe 3 du Code.
3. L 1 article 3 et 1 1 article 14 paragraphe 9 du 

Code de conduite ne sont pas appliqués dans les 
trafics de Conférence entre les Etats membres de 
la Communauté et, sur une base de réciprocité, 
entre ces états et les autres pays de 1 1 OCDE qui 
sont parties au Code.

4. Dans les trafics où l'article 3 du Code de 
conduite s'applique, la dernière phrase de cet 
article est interprétée en ce sens que :

a) Les deux groupes d e compagnies maritimes
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nationales coordonneront leurs positions auant 
de uoter sur des questions concernant le trafic 
entre leurs deux pays;
b) Cette phrase s'applique uniquement aux 
questions que l'Accord de Conférence désigne 
comme demandant l'assentiment des deux groupes 
de compagnies maritimes nationales concernés et 
non pas à toutes les questions réglées dans 
l'accord de Conférence."

Déclarations :
"Le Gouuernement du Danemark estime que la 

Conuention des Nations Unies relatiue à un code 
de conduite des conférences maritimes offre aux 
compagnies de nauigation des pays en déueloppe
ment de larges possibilités de participer au 
système des conférences et qu'elle est rédigée en 
des termes uisant à réglementer les conférences 
et leurs actiuités sur les trafics ouuerts (c'est- 
à-dire ceux où existent des possibilités de con
currence) .

Le présent Gouuernement estime aussi qu'il est 
essentiel, pour le bon fonctionnement du Code et 
des conférences auxquelles il s'applique que les 
compagnies maritimes hors conférence puissent 
continuer de soutenir la concurrence sur une base 
commerciale et que les chargeurs ne soient pas 
priués de la possibilité de choisir entre compa
gnies maritimes membres d'une conférence et 
compagnies maritimes hors conférence, sous 
réserue des accords de fidélité existants. Ces 
principes fondamentaux sont traduits dans un 
certain nombre de dispositions du Code lui-même, 
notamment dans ses objectifs et principes, et 
sont expressément énoncés dans la résolution No 2 
sur les compagnies maritimes hors conférence, 
adoptée par la conférence de plénipotentiaires 
des Nations Unies. Le présent Gouuernement estime 
par ailleurs que toute réglementation ou autre 
mesure adoptée par une partie à la Conuention des 
Nations Unies, qui aurait pour objectif ou pour 
effet de supprimer les possibilités de concur
rence des compagnies maritimes hors conférence, 
serait incompatible auec les principes fondamen
taux mentionnés plus haut et modifierait radica
lement les conditions dans lesquelles les 
conférences régies par le Code sont censées 
opérer. Aucune disposition de la Conuention 
n'oblige les autres parties con- tractantes à 
accepter soit la ualidité de telles réglementa
tions ou mesures, soit les situations dans 
lesquelles les conférences, en uertu de ces 
réglementations ou mesures acquièrent un mono
pole effectif sur les trafics régis par le Code.

Le Gouuernement de Danemark déclare qu'il 
mettra en oeuure la Conuention conformément aux 
principes fondamentaux et aux considérations qui 
y sont énoncées et que, ce faisant, celle-ci ne 
les empêche pas de prendre les mesures appro
priées dans le cas où une autre partie contrac
tante adopterait des mesures ou des pratiques 
faisant obstacle à l'exercice d'une concurrence 
loyale sur une base commerciale, sur ses trafics 
par lignes régulières."

FINLANDE
Réserues.j_

1. Les articles 2 et 3 et le paragraphe 9 de 
l'article 14 du Code de conduite ne s'appliquent 
pas aux trafics assurés par une conférence, sur 
la base de la réciprocité, entre la Finlande et

les autres pays de l'OCDE qui sont parties au 
Code.

2. En ce qui concerne les trafics auxquels 
l'article 3 du Code de conduite est applicable, 
la dernière phrase de cet article est interprétée 
comme suit :

a) Les deux groupes de compagnies maritimes 
nationales coordonneront leurs positions auant 
de uoter sur des questions concernant le trafic 
entre leurs deux pays;

b) Cette phrase ne s'applique qu'aux ques
tions dont l'accord de conférence reconnaît 
qu'elles nécessitent le consentement des deux 
groupes de compagnies nationales intéressés et 
non à toutes les questions dont traite l'accord 
de conférence.

Déclarations_
1. Le Gouuernement de la Finlande estime que la 

Conuention des Nations Unies relatiue à un code 
de conduite des conférences maritimes offre aux 
compagnies maritimes des pays en déueloppement de 
larges possibilités de participer au système des 
conférences et qu'elle est rédigée en des termes 
uisant à réglementer les conférences et leurs ac
tiuités sur les trafics ouuerts (c'est-à-dire 
ceux où existent des possibilités de concurrence) . 
Le Gouuernement de la Finlande estime aussi qu'il 
est essentiel, pour le bon fonctionnement du Code 
et des conférences auxquelles il s'applique, que 
les compagnies maritimes hors conférence puissent 
continuer de soutenir une concurrence loyale sur 
une base commerciale et que les chargeurs ne 
soient pas priués de la possibilité de choisir 
entre compagnies maritimes membres d'une confé
rence et compagnies maritimes hors conférence, 
sous réserue des accords de fidélité existants. 
Ces principes fondamentaux sont traduits dans un 
certain nombre de dispositions du Code lui-même, 
notamment dans ses objectifs et principes, et 
sont expressément énoncés dans la résolution 
n° 2 sur les compagnies maritimes hors confé
rence, adoptée par la Conférence de plénipoten
tiaires des Nations Unies.

2. Le Gouuernement de la Finlande estime de 
même que toute réglementation ou autre mesure 
adoptée par une partie contractante à la Conuen
tion des Nations Unies et, qui aurait pour objec
tif ou pour effet de supprimer ces possibilités 
de concurrence pour les compagnies maritimes hors 
conférence, serait incompatible auec les principes 
fondamentaux susmentionnés et modifierait radica
lement les conditions dans lesquelles les confé
rences régies par le Code sont censées opérer. 
La Conuention n'oblige aucunement les autres par
ties contractantes à accepter soit la ualidité de 
telles réglementations ou mesures soit les situa
tions dans lesquelles les conférences, en uertu 
de ces réglementations ou mesures, acquièrent un 
monopole effectif sur les trafics régis par le 
Code.

3. Le Gouuernement de la Finlande déclare qu'il 
mettra la Conuention en oeuure conformément aux 
principes fondamentaux et aux considérations qui 
y sont énoncées et que ce faisant, celle-ci ne 
les empêche pas de prendre les mesures appropriées 
dans le cas où une autre partie contractante adop
terait des mesures ou des pratiques faisant obsta
cle à l'exercice d'une concurrence loyale sur une 
base commerciale sur ses trafics par lignes 
régulières.
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FRANCE

Déclaration faite lors de la siqnature :
"L'approbation de la Conuention est, d'après la 

Constitution française, subordonnée à l'autorisa
tion du Parlement.

"Il est entendu que cette approbation ne pourra 
interueriir qu'en conformité des obligations sous
crites par la France aux termes du traité de Rome 
établissant une Communauté économique européenne, 
ainsi que du code de libération des échanges in
uisibles de I'Organisation de coopération et de 
déueloppement. économique, et compte tenu des ré
serues que le Gouuernement français jugerait bon 
d'apporter aux dispositions de cette conuention." 
Réserues formulées lors de l'approbation:

[Même réserues.__ identiques en substance, que
celles faites par le Danemark.!

INDE

A l'appui du paragraphe 2 de la Déclaration 
prononcée par le Représentant de l'Inde au nom du 
Groupe des 77 le 8 auril 1974- à la Conférence des 
plénipotentiaires des Nations Unies sur un code 
de conduite des conférences maritimes, pour le 
Gouuernement indien, il est entendu que les dis
positions de la Conuention relatiue à un code de 
conduite des conférences maritimes ne s'appli
quent pas aux seruices maritimes intergouuernemen
taux régis par des accords intergouuernementaux, 
quelles que soient l'origine ou la destination 
des cargaisons et quelle que soit l'utilisation 
qui doit en être faite.

IRAQ

L'adhésion n'implique en aucune façon la recon
naissance d'Israël ou l'établissement de rela
tions quelconques auec lui.

KOWEÏT

Déclaration interprétatiue_i
L'adhésion à la Conuention n'implique aucunement 

la reconnaissance d'Israël par le Gouuernement 
koweïtien,

NORUEGE

rMêrnes déclarations et réserues. identiques en 
substance, que celles faites par le Danemark.j~

PAYS-BAS

[Mêmes déclarations, identiques en substance, 
que celles faites par la Républque fédérale 
d1 allemagne lors dii~Ta~ ratification-! 1

PEROU

Le Gouuernement péruuien ne se considère pas 
tenu par les dispositions du paragraphe 4 de 
1'article 2 du chapitre II de la Conuention.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

La République démocratique allemande déclare 
que les dispositions de la Conuention relatiue à 
un Code de conduite des conférences maritimes ne 
seront pas appliquées aux lignes maritimes ex

ploitées en commun qui ont été créées en uertu 
d'accords intergouuernementaux concernant la 
conduite commune des échanges bilatéraux de 
marchandises entre les deux Etats signataires.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD

Réserues :
I . _1 1 égard __ du Royaume-Uni_____de

Grande-Bretagne et__d ' Irlande. _du_ Nord et de
Gibraltar T  " " ......." ” .................~

fMêmes réserues, identigues en substance, que 
celles faites par le Danemark.1

1I ■ ft l'égard de Hong-Konq :
1. a) Sans préjudice de l'alinéa b) de la 

présente réserue, et sur la base de la réci
procité, l'article 2 du Code de conduite ne 
s'applique pas aux trafics assurés par une 
conférence entre Hong-Kong et un Etat qui a 
formulé une réserue excluant l'application de 
l'article 2 à ses trafics auec le Royaume-Uni;

b) L'alinéa a) ne porte pas atteinte aux 
possibilités de participation à ces 
trafics, en tant que compagnies mari
times de pays tiers, conformément aux 
principes repris à l'article 2 du 
Code, les compagnies maritimes d'un 
pays en déueloppement qui sont recon
nues, en uertu du Code, comme étant 
des compagnies maritimes nationales et 
qui sont:

i) Déjà membres d'une conférence assurant 
ces traffics; ou

ii) Admises à participer à une telle 
conférence en uertu du paragraphe 3 de 
l'article premier du Code.

2. En ce qui concerne les trafics auxquels 
s'applique l'article 2 du Code de conduite, 
les compagnies maritimes de Hong-Kong, sous 
réserue de réciprocité et s'agissant de 
compagnies d'un pays qui accepte de 
permettre aux compagnies du Royaume-Uni de 
participer à la redistribution de tous leurs 
trafics, permettront de leur côté à ces 
dernières de participer à la redistribu
tion .
3. L'article 3 et le paragraphe 9 de 
l'article 14 du Code de conduite ne s'appli
quent pas, sur la base de la réciprocité, 
aux trafics assurés par une conférence entre 
Hong-Kong et un Etat qui a formulé une 
réserue excluant l'application desdites 
dispositions à des trafics auec le 
Royaume-Uni.
4. En ce qui concerne les trafics auxquels 
l'article 3 du Code de conduite est 
applicable, la dernière phrase de cet 
article est interprétée comme suit :

a) Les deux groupes de compagnies 
maritimes nationales coordonneront leurs 
positions auant de uoter sur des questions 
concernant le trafic entre leurs deux pays;

b) Cette phrase ne s'applique qu'aux 
questions dont l'accord de conférence recon
naît qu'elles nécessitent le consentement 
des deux groupes de compagnies nationales 
intéressés et non à toutes les questions 
dont traite l'accord de conférence.
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Déclarations_
rMêmes déclarations■ identiques en__substance,

que celles faites par le Danemark,1

SUEDE

Réserves et déclarations.j.
TMêmes réserves et déclarations, identiques en 

substance, que celles faites par le Danemark .1

TCHECOSLOUAQUIE

Lors de la siqnature :
Les dispositions du Code de conduite ne s'ap

pliquent pas aux services de ligne communs créés 
en uertu d'accords intergouvemementaux aux fins 
du commerce bilatéral;
Une éuentuelle réglementation unilatérale de

l'actiuité de lignes non membres d'une conférence 
par la législation de tel ou tel Etat serait con
sidérée par la République socialiste tchécos
louaque comme incompatible auec les principaux 
buts et principes de la Conuention et ne serait 
pas reconnue comme ualide.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Le Gouuernement de l'Union des Républiques so
cialistes souiétiques considère que les disposi
tions de la Conwention relatiue à un code de 
conduite des conférences maritimes ne s'appli
quent pas aux liaisons maritimes communes 
établies dans le cadre d'accords intergouuerne
mentaux aux fins d'échanges commerciaux entre 
deux pays.

NOTES :

1 ̂ Documents officiels de l'Assemblée
générale. uingt-septième session,___ Supplément
rft 30 (A/8730), p. 57.

2/* En relation auec la ratification, le 
Gouuernement de la République fédérale d'Allema
gne a déclaré que la Conuention s'appliquera 
également à Berlin-Ouest à compter du jour où

elle entrera en uigueur pour la République 
fédérale d'Allemagne.

3! L'instrument précise que l'adhésion ne 
uaut pas pour le Groenland et les îles Féroé.

4/ Pour le Royaume en Europe, et à partir du
1 januier 1986, Aruba.

Pour le Royaume-Uni, Gibraltar et Hong Kong.
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XXI.7 : Immatriculation des nauires

7. CONUENTION DES NATIONS UNIES SUR LES CONDITIONS D'IMMATRICULATION DES NAUIRES

Conclue à Genèue le 7 féurier 1986 

Non encore en uigueur : (uoir article 19, paragraphe 1).
TEXTE : TD/RS/CONF / 19/Add. 1 et notifications dépositaires C .N .131.1986.TREATIES-3 du 30 juillet 1986 
(procès-uerbal de rectification du texte original russe); C.N. 24-6.1987. TREATIES--6 du 12 nouembre 1987 
(procés-uerbal de rectification du texte original français).

Note : La Conuention a été adoptée par une conférence de plénipotentiaires réunie à Genèue du 20 
januier au 7 féurier 1986 sous les auspices de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
déueloppement, conformément à la résolution 37/2091 de l'Assemblée générale des Nations Unies adoptée 
le 20 décembre 1982. La Conférence des Nations Unies sur les conditions d'immatriculation des nauires a 
tenu sa première partie du 16 juillet au 3 août 1984, et a repris ses trauaux, d'abord à sa deuxième 
partie, du 28 januier au 16 féurier 1985, puis à sa troisième partie du 8 au 19 juillet 1985, pour 
finalement adopter la Conuention lors de sa quatrième et dernière partie. La Conuention a été ouuerte à 
la signature du 1er mai 1986 au 30 auril 1987.

Participant Signature
Ratification, 
adhésion T a ) Participant Siqnature

Ratification, 
adhésion (a)

Algérie . . . 24 féur 1987 Maroc . . . . 31 juil 1986
Boliuie . . . 18 août 1986 Mexique . . . 7 août 1986
Cameroun . . 29 déc 1986 Pologne . . . 1 aur 1987
Côte d'iuoire 2 aur 1987 28 oct 1987 Sénégal . , . 16 j uil 1986
Egypte . . . 3 mars 1987 Tchécoslouaquie 9 aur 1987
Indonésie . . 26 janu 1987 Union des
Jamahiriya Républiques

arabe socialistes
libyenne 21 aur 1987 souiétiques 12 féur 1987

Mexique 21 janu 1988

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la 
signature, de la ratification ou de l'adhésion.)

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

Lors de la siqnature :
L'URSS juge illicite de faire figurer le 'Kampuchea démocratique' sur la liste des Etats en annexe à 

la Conuention du fait que toutes les questions relatiues à l'adhésion du Kampuchea aux traités et 
accords internationaux relèuent de la seule compétence du Gouuernement de la République populaire du 
Kampuchea.

NOTE:

Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-septième session. Supplément n° 51_ 
(A/37/51), p. 173.
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CHAPTER Kill. STATISTIQUES ECONOMIQUES

Siqné à Paris le 9 décembre 1948

ENTREE EN UIGUEUR : 9 décembre 1948, conformément à l'article U 1.
ENREGISTREMENT : 9 décembre 1948, n° 3 18.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 20 p. 229,

Note : Le Protocole a été approuué par l'Assemblée générale de I'Organisation des Nations Unies dans 
sa résolution 255 (ITI)2 du 18 nouembre 1948.

1. PROTOCOLE AMENDANT LA CONUENTION INTERNATIONALE CONCERNANT LES STATISTIQUES ECONOMIQUES,
SIGNEE A GENEUE LE 14 DECEMBRE 1928

Signature Siqnature 
définitiue(s).

Participant Signature acc epta tion Participant Signature acceptation

Afrique du Sud 10 déc 1948 s I n d e ......... 9 déc 1948 14 mars 1949
Australie . . . . 9 déc 1948 s Irlande . . . . 28 féur 1952
Autriche . . . . 10 nou 1949 Italie . . . . 20 mai 1949 s
Birmanie . . . . 9 déc 1948 Japon ......... 2 déc 1952
Canada ......... 9 déc 1948 s Noruège . . . . 9 déc 1948 22 mars 1949
Danemark . . . . 9 déc 1948 27 sept 1949 Pakistan . . . 3 mars 1952 s
Egypte ......... 9 déc 1948 s Pays-Bas . . . 9 déc 1948 13 aur 1950
Finlande . . . . 17 août 1949 Royaume-Uni . . 9 déc 1948 s
France ......... 9 déc 1948 11 j anu 1949 9 déc 1948 s
Grèce ............ 9 déc 1948 9 oct 1950 Suisse , . . . 9 déc 1948 23 janu 1970

NOTES:

Les amendements qui figurent dans l'annexe au Protocole sont entrés en uigueur le 9 octobre 1950, 
conformément à l'article U du Protocole.

2/ Documents officiels de l'Assemblée générale, troisième session, première partie, A/810, p. 160.
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2. CONVENTION INTERNATIONALE CONCERNANT LES STATISTIQUES ECONOMIQUES

Signée à Genèue le 14 décembre 1928 sous sa forme amendée par le Protocole 
signé à Paris le 9 décem bre 194-8

ENTREE EN UIGUEUR : 9 octobre 1950, à laquelle les amendements à cette Conuention, contenus dans
l'annexe au Protocole du 9 décembre 1948, sont entrés en uigueur conformément à 
1'art.lcle U dudit Protocole.

ENREGISTREMENT : 9 octobre 1950, n° 942.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 73, p. 39.

Participant

Afrique 
du Sud 

Australie 
Autriche 
Belgique1 
Canada 
Danemark 
Egypte 
Finlande 
France 
Ghana . . 
Grèce . . 
Inde . .

Signature 
définitiue ou 
acceptation du 
Protocole du 
9 décembre 1948

10 déc 1948
9 déc 1948
10 nou 1949

9 déc 1948
27 sept 1949
9 déc 1948

17 août 1949
.1 1 janu 1949

9 oct 1950
14 mars 1949

Ratification , 
adhésion (a) ou 
succession (d) 
concernant la 
Conuention telle 
qu'amendée par 
le Protocole du 
9 décembre 1948

2 mai 19 62

7 aur 1968 d

Participant

Siqnature 
définitiue ou 
acceptation du 
Protocole du 
9 décembre 1948

Irlande . . . 28 féur 1952
Israël . . .
Italie . . . 20 mai 1949
Japon . . . . 2 déc 1952
Luxembourg
Nigéria . . .
Noruège . . . 22 mars 1949
Pakistan . . 3 mars 1952
Pays-Bas . . 13 aur 1950
Royaume-Uni2 . 9 déc 1948
Suède . . . . 9 déc 1948
Suisse . , . 23 j anu 1970

Ratification, 
adhésion (a) ou 
succession (d) 
concernant la 
Conuention telle 
qu'amendée par 
le Protocole du 
9 décembre 1948

28 déc 1950 a

23 juil 1953
23 juil 1965 a

NOTES :

Par une déclaration accompagnant son ins
trument de ratification, le Gouuernement belge a 
stipulé que la ratification ualait uniquement 
pour les territoires métropolitains à l'exclusion

expresse des territoires du Congo belge et des 
territoires sous tutelle du Ruanda-Urundi.

2/ Une notification de l'application de la 
Conuention à la Rhodésie du Sud a été reçue du 
Gouuernement britannique le 2 décembre 1949.
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XIII.3 Statistiques économiques— -Conuention de 1928

3. a) CONUENTION INTERNATIONALE CONCERNANT LES STATISTIQUES ECONOMIQUES

Genèue, 14 décembre 19281
EN UIGUEUR depuis le 14 décembre 1930 (article 14).

Ratifications ou adhésions définltiues_ Ratifications ou adhésions définitiues

Autriche (27 mars 1931)
Grande-Bretagne et Irlande du Nord, ainsi que tou- 

tes parties de l'Empire britannique non mem
bres séparés de la Société des Nations

’ (9 mai 1930)
Ne couvre pas les colonies, protectorats ou ter

ritoires placés sous la suzeraineté ou le 
mandat de Sa Majesté Britannique.

Rhodésie du Sud (14- octobre 1931 a)
Les releués préuus dans l'article 2, III (B), 

ne contiendront pas de renseignements sur les 
superficies cultivées dans les exploitations 
agricoles indigènes, les réserues indigènes, 
les emplacements réserués et les stations de 
missionnaires2 .

Canada (23 août 1930 a)
Australie (13 auril 1932 a)

Ne s'applique pas aux territoires de la Papoua
sie et de l'île de Norfolk, de la Nouuelle- 
Guinée et de Nauru.
1) La disposition préuue à l'article 3, An

nexe I, Partie I b), relatiue aux releués sépa
rés pour le trafic de transit direct ne s'ap
pliquera pas au Commonwealth d'Australie,

2) La disposition préuue à l'article 3, An
nexe I, Partie I, paragraphe IU, portant que, 
si la quantité de marchandises de toute nature 
est exprimée au moyen d'une ou plusieurs unités 
de mesures autres que le poids, les releués an
nuels indiqueront le poids estimatif moyen de 
chaque unité ou multiple d'unités, ne s'appli
quera pas au Commonuiealth d'Australie2 .

Union Sud-Africaine (y compris le territoire sous 
mandat du Sud-Ouest africain) (1er mai 1930)

Irlande (15 septembre 1930)
Inde (15 mai 1931 a)

A. Aux termes de l'article II, les obliga
tions de la Conuention ne s'appliqueront pas, 
dans l'Inde, aux territoires de tout, prince 
ou chef sous la suzeraineté de Sa Majesté le 
Roi-Empereur.

B2 . l) Article 2. l a ) .  -- Les disposi
tions relatiues aux releués de "trafic de 
transit" préuues à l'annexe I, partie I, 1 b) 
ne s'appliqueront pas à l'Inde et les releués 
relatifs au "trafic de frontière terrestre" 
ne seront pas exigés.

2) Article 2. II a) . —  La question de sa
uoir si un recensement général de l'agricul
ture peut être effectué dans l'Inde et, dans 
1 'affirmatiue, de quelle manière et à quels 
interualles, reste encore à régler. Pour le 
moment, l'Inde ne peut assumer aucune obliga
tion aux termes de cet article.

3) Article 2. III b) 1). —  Pour les fermes 
situées dans les régions de l'Inde où exis
tent des établissements permanents, les esti
mations des superficies cultivées pourront 
être utilisées pour établir les releués.

4) Article 2. III b) 2). —  Les releués des

quantités récoltées pourront être fondés sur 
les estimations du rendement annuel par unité 
de surface dans chaque localité.

5) Article 2. III d) . —  Des releués com
plets ne peuuent être garantis pour la Birma
nie et, pour le reste de l'Inde, les releués 
se rapporteront uniquement aux forêts de 
1 'Etat.
Le Gouuernement de l'Inde a déclaré, en outre, 

qu'en ce qui concerne le deuxième paragraphe 
de l'article 3 de la Conuention, il ne 
peut, auec les moyens d 'inuestigation dont 
il dispose, entreprendre utilement de dres
ser, à titre d'essai, les tableaux spéci
fiés, et que pour des raisons semblables, 
il n'est pas à même d'accepter la proposi
tion contenue dans la Recommandation II de 
la Conuention.

Bulgarie (29 nouembre 1929)
Chili (20 nouembre 1934 a)
Cuba (17 août 1932 a)
Danemark (9 septembre 1929)

Conformément à l'article 11, le Groenland est 
excepté des dispositions de la présente 
Conuention. En outre, le Gouuernement da
nois, en acceptant la Conuention, n'assume 
aucune obligation en ce qui concerne les 
statistiques relatiues aux îles Féroé.

Egypte (27 juin 1930)
Finlande (23 septembre 1938)
France 1er féurier 1933)

Par son acceptation, la France n'entend assu
mer aucune obligation en ce qui concerne 
l'ensemble de ses colonies, protectorats et 
territoires placés sous sa suzeraineté ou 
mandat.

Grèce (18 septembre 1930)
Italie (11 juin 1931)

Par l'acceptation de la présente Conuention, 
l'Italie n'entend assumer aucune obligation 
en ce qui concerne ses colonies, protecto
rats et autres territoires mentionnés à 
l'article 1 1 , premier alinéa.

Lettonie (5 juillet 1937)
Lituanie (2 auril 1938 a)
Noruège (20 mars 1929)

Conformément à l'article 11, l'île de Bouuet 
est exceptée des dispositions de la présen
te Conuention. En outre, la Noruège, en ra
tifiant la Conuention, n'assume aucune ob
ligation en ce qui concerne les statisti
ques relatiues au Sualbard.

Pays-Bas (13 septembre 1932)
Cette ratification ne s'applique qu'au terri

toire des Pays-Bas en Europe; les Pays-Bas 
n'entendent, pour le moment, assumer aucune 
obligation en ce qui concerne l'ensemble 
des territoires néerlandais d'outre-mer. 
Indes néerlandaises (5 mai 193 3 a)

1. Ne seront pas applicables :
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Ratifications ou adhésions définitiues Ratifications ou adhésions définitiues

a) Les dispositions de l'article 2, III, E) 
et U ;

b) Les dispositions concernant le système 
dit "des ua'leurs déclarées", dont il est 
fait mention au paragraphe II de la par
tie I de l'annexe T (uoir article 3);

ç) L'article 3, alinéa 2;
2. Les releués, mentionnés dans l'article 2, 

IU, ne se rapporteront qu'à la houille, au 
pétrole, au gaz naturel, à l'étain, au man
ganèse, à l'or et à l'argent;

3. Dans les statistiques du commerce exté
rieur, mentionnées dans l'article 3, ne se

ront pas inscrits des tableaux concernant 
le transit^.

Pologne (23 juillet 1931)
Portugal (23 octobre 19 3 1)

flux termes des dispositions de l'article 1 1 , 
la délégation portugaise déclare, au nom de 
son gouuernement, que la présente Conuen
tion n'est, pas applicable aux colonies poi—  
tugaises,

Roumanie (22 juin 1931)
Suède (17 féurier 1930)
Suisse (10 juillet 1930)
Tchécoslouaquie (19 féurier 1931)

Signatures non encore suiuies de ratifications

Allemagne Estonie Yougoslauie
Brésil Hongrie

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de I 'Organisation des 
Nations Unies a assumé les fonctions de dépositaire

Participant Ratification Participant Ratification 

Belgique3 ..................  B mai 1950 J a p o n ....................  3 sept 1952
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3. b) PROTOCOLE

Genève._14 décembre 1928

EN UIGUEUR depuis le 14 décembre 1930.

Ratifications ou adhésions définitiues

Autriche (27 mars 1931)
Grande-Bretagne et Irlande du Nord, ainsi que .tou- 

tes parties de l'Empire britannique non membres 
séparés de la Société des Nations (9 mal 19 30) 
Rhodésie du Sud (14 octobre 1931 a)

Canada " (23 août 1930 a)
Australie (13 auril 1932 a)
Union sud-africaine (y compris le territoire sous 

mandat du Sud-Ouest africain) (1er rnai 1930) 
Irlande (15 septembre 1930)
Inde (15 mai 1931 a)
Bulgarie (29 nouembre 1929)
Chili (20 nouembre 1934 a)
Cuba (17 août 1932 a)

Ratifications ou adhésions définitiues

Danemark
Egypte
Finlande
France

(9 septembre 1929)
(27 juin 1930)

(23 septembre 1938)
(1er féurier 1933)

Grèce 
Italie 
Lettonie 
Lituanie 
Noruège 
Pays-Bas 

Cette 
toi 
n 1 e 
obi 
des 
Ind 

Pologne 
Portugal 
Roumanie. 
Suède 
Suisse 
Tchécoslo

(18 septembre 1930) 
( 1 1  juin 193 1) 

(5 juillet 1937) 
(2 auril 1938 a) 

(20 mars 1929) 
(13 septembre 1932) 

ratification ne s'applique qu'au terri- 
re des Pays-Bas en Europe; les Pays-Bas 
ntendent, pour le moment, assumer aucune 
igation en ce qui concerne 1 'ensemble 
territoires néerlandais d'outre-mer. 

es néerlandaises

uaquie

(5 mai 193 3 a)
(23 j uillet 1931)
(23 octobre 1931)

( 2 2 juin 1931)
(17 féurier 1930)
( 1 0 j uillet 1930)
(19 féurier 1931)

Signatures non encore suiuies de ratifications

Allemagne Estonie Yougoslauie
Brésil Hongrie

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de I'Organisation des 
NationsUnies a assumé les fonctions de dépositaire

Participant Ratification Participant Ratification 

B e l g i q u e .................. 5 mai 1950 J a p o n ....................  3 sept 1952

NOTES ;

Il Enregistrée sous le numéro 2560. Uoir So
ciété des Nations, Recueil des__Traités, uol. 110,
p . 17 1 . ... .

2// Ces réserues ont été acceptées par les 
Etats parties à la Conuention, qui ont été con
sultés conformément à l'article 17.

3/ Déclaration faite lors de la signature : 
"Conformément à l'article 11 de la Conuention, la 
Délégation belge, au nom de son gouuernement, dé
clare ne pas pouuoir accepter, en ce qui concerne 
la colonie du Congo belge, les obligations qui 
découlent des clauses de la présente Conuention."
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CHAPITRE XIU. QUESTIONS DE CARACTERE EDUCATIF ET CULTUREL

1. ACCORD UISANT A FACILITER LA CIRCULATION INTERNATIONALE DU MATERIEL UISUEL ET AUDITIF 
DE CARACTERE EDUCATIF, SCIENTIFIQUE ET CULTUREL

Ouuert à la siqnature à Lake Success, Nam York, le 15 juillet 1949

ENTREE EN UIGUEUR : 12 août 1954, conformément à l'article XII.
ENREGISTREMENT : 12 août 1954, n° 263.1.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 197, p. 3.

Note : L'Accord a été approuué par la Conférence générale de I'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture à sa troisième session, tenue à Beyrouth du 17 nouembre au 11 
décembre 1948, dans une résolution adoptée à la 17ème séance plénière le 10 décembre 19481.

Acceptation, Acceptation.
Participant Siqnature adhésion (a) Participant Siqnature adhésion (a)

Afghanistan . . . 29 déc 1949 Jordanie . . . . 7 juil 1972 a
Brésil ......... 15 sept 1949 15 août 1962 Kampuchea
Canada ......... 17 déc 1949 4 oct. 1950 démocratique 20 féur 1952 a
Chypre ......... 10 août 1972 a Liban ........... 30 déc 1949 12 mai 1971
Congo ........... 26 août 1968 a Madagascar . . . 23 mai 1962 a
Costa Rica . . . 9 juin 1971 a Malawi............ 5 juil 1967 a
C u b a ........... 7 féur 1977 a Malte ........... 29 juil 1968 a
Danemark . . . . 29 déc 1949 10 août 1955 Maroc ........... 25 j uil 1968 a
El Saluador . . . 29 déc 1949 24 juin 1953 Niger ........... 22 aur 1968 a
Equateur . . . . 29 déc 1949 Noruège ......... 2 0 déc 1949 12 j anu 1950
Etats-Unis Pakistan . . . . 16 féur 1950 a

d'Amérique . . 13 sept 1949 14 oct 1966 Pays-Bas . . . . 30 déc 1949
Ghana ........... 22 mars 1960 a Philippines . . . 31 déc 1949 13 nou 1952
Grèce ........... 31 déc 1949 9 j uil 1954 République arabe
Haïti ........... 2 déc 1949 14 mai 1954 syrienne . . . 16 sept 1951 a
Iran (République République

islamique d') . 31 déc 1949 30 déc 1959 dominicaine . , 5 août 1949
I r a q ........... 29 août 1952 a Trinité-et-Tobago 31 août 1965 a
Jamahiriya arabe Uruguay ......... 31 déc 1949

libyenne . . . 22 j anu 1973 a Yougoslauie . . . 30 j uin 1950 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de l'acceptation ou de l'adhésion.)

CUBA

Réserue :
Le Gouuernement de la République de Cuba ne se 

considère pas lié par les obligations à l'article 
IX car il estime que les différends qui peuuent 
surgir entre les Etats quant à l'interprétation 
ou à l'application de l'Accord doiuent. être ré
glés dans le cadre de négociations directes par 
la uoie diplomatique.
Déclaration :

Le Gouuernement de la République de Cuba décla
re que les dispositions énoncées aux paragraphes
1 à 4 de l'article XIU de l'Accord uisant à faci
liter la circulation internationale du matériel 
visuel et auditif de caractère éducatif, scienti
fique et culturel sont contraires à la Déclara

tion sur l'octroi de l'indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux (résolution 1514 XU), adop
tée par l'Assemblée générale de I'Organisation 
des Nations Unies, le 14 décembre 1960, qui pro
clame la nécessité de mettre rapidement et incon
ditionnellement fin au colonialisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations.

JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE

L'adhésion à [cet accord] de la République 
arabe libyenne n'implique aucunement la recon
naissance d'Israël ou l'acceptation à son égard 
d'aucun des engagements découlant [dudit Accord].
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XIU.l : Matériel uisuel et auditif

PAYS-BAS

Lors de la siqnature ;
"En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'arti

cle III, les mots "et de toutes restrictions 
quantitatives , . ainsi que de l'obligation
d'introduire une demande de licence" seront sup
primés et exclus de l'application de l'Accord.

NOTES :

Actes de la Conférence générale de l'UNESCO. troisième session, Beyrouth, 1948. vol. II, 
Résolutions (3/3C/110, uol. II), p. 117.
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XIU. 2 : Objets de caractère éducatif.- Accord de 1950

2. ACCORD POUR L'IMPORTATION D'OBJETS DE CARACTERE EDUCATIF, SCIENTIFIQUE OU CULTUREL

Ouuert à Ta siqnature à Lake Success, Neui York, le 22 novembre 1950

ENTREE EN UIGUEUR: 21 rnai 1952, conformément à l'article XI.
ENREGISTREMENT : 21 mai 1952, n° 1734.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 131, p. 25.

Note__i L'Accord a été approuué par la Conférence générale de I'Organisation des Nations Unies pour
l'éducation, la science et la culture à sa cinquième session, tenue à Florence du 22 mai au 17 juin 
1950, dans une résolution adoptée à la I4^me séance plénière le 17 juin 1950*.

Ratification, Ratification,
adhésion (a), adhésion (a) ,

Participant Siqnature succession ĉQ_ Participant Siqnature succession (d)

Afghanistan . . . 8 oct 1951 19 mars 1958 Madagascar . . . 23 rnai 1962 a
Allemagne, Malaisie . . . . 29 •| u i n 1959 d

République Malawi ......... 17 août 1965 a
fédérale d '^ . . 9 août 1957 a Malte ........... 19 j anu 1968 d

Autriche . . . . 12 juin 1958 a Maroc ........... 25 juil 1968 a
Barbade ......... 13 aur 1973 d Maurice ......... 18 j uil 1969 d
Belgique . . . . 22 nou 19 50 31 oct 1957 Monaco ......... 18 mars 1952 a
Boliuie ......... 22 nou 1950 22 sept 1970 Nicaraqua . . . . 17 déc 1963 a
Burkina Faso . . 14 sept 1965 a Niger ........... 22 aur 1968 a
Cameroun . . . . 15 mai 1964 a Nigéria ......... 26 juin 1961 d
Chine3 Noruège ......... 2 aur 1959 a
Chypre ......... 16 mai 1963 d Nouuelle-Zélande 16 mars 1951 29 juin 1962
Colombie . . . . 22 nou 1950 O m a n ........... 19 déc 1977 a
Congo ........... 26 août 1968 a Ouganda ......... 15 aur 1965 a
Côte d'iuoire . , 19 j uil 1963 a Pakistan . . . . 9 mai 1951 17 3 anu 1952
C u b a ........... 27 août 1952 a Pays-Bas . . . . 22 nou 19 50 31 oct 1957
Danemark . . . . 4 aur 1960 a Pérou ........... 8 j uil 1964
Egypte ......... 22 nou 19 50 8 féur 1952 Philippines . . . 22 nou 19 50 30 août 1952
El Saluador . . . 4 déc 19 50 24 juin 1953 Pologne ......... 24 sept 1971 a
Equateur . . . . 22 nou 1950 Portugal . . . . 11 juin 1984 a
Espagne ......... 7 j uil 1955 a République arabe
Etats-Unis syrienne . . . 7 août 1979 16 sept 1980

d'Amérique . . 24 j uin 19 59 2 nou 1966 République
Fidj i............. 31 oct 1972 d démocratique
Finlande . . . . 30 aur 1956 a populaire lao . 28 féur 1952 a
France ......... 14 mai 1951 14 oct 1957 République
Gabon ........... 4 sept 1962 a dominicaine . , 22 nou 1950
Ghana ........... 7 aur 1958 d [République du
G r è c e ........... 22 nou 19 50 12 déc 1955 Sud Uiet-Nam]5 . 1 j u m 1952 a
Guatemala . . . . 22 nou 1950 8 j uil 1960 République-Unie
Haïti ........... 22 nou 1950 14 rnai 1954 de Tanzanie . . 26 mars 1963 a
Honduras . . . . 13 aur 1954 Roumanie . . . , 24 nou 1970 a
Hongrie ......... 15 mars 1979 a Royaume-Uni . . . 22 nou 1950 11 mars 1954
Iles Salomon . . 3 sept 1981 d Rwanda ......... 1 déc 1964 d
Iran (République Saint-Marin . , . 30 j u i 1 1985 a

islamique d') . 9 féur 1951 7 3 anu 1966 Saint-Siège . . . 22 août 1979 a
I r a q ........... 11 août 1972 a Sierra Leone . . 13 mars 1962 d
Irlande ......... 19 sept 1978 a Singapour . . . . U j uil 1969 a
Israël ......... 22 nou 1950 27 mars 1952 Sri Lanka . . . . 8 j anu 1952 a
Italie ......... 26 nou 1962 a 20 nou 1951 21 mai 1952
Jamahiriya arabe 22 nou 1950 7 aur 1953

libyenne . . . 22 3 anu 1973 a Thaïlande . . . . 22 nou 1950 18 J uin 1951
Japon ........... 17 j uin 1970 a Tonga ........... 11 nou 1977 d
Jordanie . . . . 31 déc 1958 a Trinité-et-Tobago 11 aur 1966 d
Kampuchea Tunisie ......... 14 mai 1971 a

démocratique 5 nou 1951 a Uruguay ......... 27 aur 1964
Kenya ........... 15 mars 1967 a Yougoslauie . . . 26 aur 1951 a
Liechtenstein4 Zaïre ........... 3 mai 1962 d
Luxembourg . . . 22 nou 1950 3 1 oct 1957 Zambie ......... 1 nou 1974 d
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XIU.2 : Objets de caractère éducatif-— Accord de I960

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

1) Jusqu'à l'expiration de la période transi
toire préuue à 1'article 3 du Traité du 27 octo
bre 1956 entre la France et la République fédéra
le d'Allemagne sur le règlement de la question 
sarroise, l'Accord susmentionné ne sera pas ap
plicable au territoire sarrois;

2) Conformément, aux fins de l'Accord, telles 
qu'elles sont définies dans le préambule, la Ré
publique fédérale interprète la disposition con
tenue dans l'article premier de l'Accord comme 
signifiant que l'octroi de l'exonération douaniè
re est destiné à fauoriser la libre circulation 
des idées et des connaissances entre les Etats 
parties; mais elle considère que cette disposi
tion n'a pas pour objet de fauoriser le déplace
ment de la production uers un pays étranger si un 
tel déplacement est dicté par des raisons essen
tiellement commerciales.

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

La ratification est assortie de la réserue con
tenue dans le Protocole annexé à l'Accord.

HONGRIE

La République populaire hongroise appelle l'at
tention sur le fait que les articles XIII et XIU 
de l'Accord sont contraires à la résolution 1514 
relatiue à 1 'octroi de 1 'indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux, adoptée par .l'Assemblée 
générale des Nations Unies à sa quinzième session 
le 14 décembre 1960.

JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE

Cette adhésion de la République arabe libyenne 
n'implique aucunement la reconnaissance d'Israël 
ou l'acceptation à son égard d'aucun des engage
ments découlant [dudit Accord].

IRAQ6

L'adhésion de la République d'Irak à l'Accord 
susmentionné ne signifie nullement que l'Irak re
connaît Israël ni qu'il établira des relations 
auec lui.

KENYA

1. L'alinéa ui de l'annexe B de l'Accord pré
uoit l'entrée en franchise des "objets anciens 
ayant plus de 100 années d'âge". Aux termes de la 
législation kényenne applicable, ces articles ne 
peuuent être importés en franchise que :

a) S'ils entrent dans la catégorie des "oeuures 
d 'art" ;

b) S'ils ne sont pas destinés à la uente et 
sont admis à ce titre par le Commissaire aux 
douanes et aux contributions indirectes; et

c) S'il est établi, de façon jugée probante par

ledit Commissaire, que ces articles ont "plus de
100 années d 'Sge".

Faute de remplir ces conditions, les articles 
sont assujettis aux droits préuus par le Tarif 
douanier.

2. En ce qui concerne l'alinéa i de l'annexe C 
de l'Accord, les films, films fixes, microfilms 
et diapositiues de caractère éducatif ou scienti- 
figue sont admis en franchise au Kenya à des con
ditions qui répondent aux dispositions de l'Ac
cord. Il n'en est pas nécessairement de même pour 
les articles analogues de caractère culturel, 
lesquels sont assuj ettis aux droits de douane 
préuus dans les rubriques appropriées du Tarif. 
Cet état de choses peut être attribué à l'impos
sibilité de définir de manière vraiment précise 
le mot "culturel".

3. En ce qui. concerne l'alinéa iii de l'annexe 
C, les enregistrements sonores de caractère édu
catif ou scientifique destinés aux fins préuues 
dans 1'Accord sont admis en franchise au Kenya. 
Par contre, la législation kényenne ne préuoit 
pas de disposition spéciales pour l'importation 
d 'enregistrements sonores de caractère culturel, 
lesquels sont assujettis au droits de douane pré
uus dans les rubriques pertinentes du Tarif.

ROUMANIE

"Le Conseil d'Etat de la République socialiste 
de Roumanie considère que le maintien de l'état 
de dépendance de certains territoires auxquels se 
réfère la réglementation des articles XIII et XIU 
de l'accord n'est pas en concordance auec la Dé
claration sur l'octroi de l'indépendance aux pays 
et peuples coloniaux, adoptée par l'Assemblée gé
nérale de I'Organisation des Nations Unies le 14 
décembre 1960, par la résolution 1514 (XU), par 
laquelle on proclame la nécessité de mettre fin 
d'une manière rapide et sans conditions au colo
nialisme sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations.

"Le Conseil d 'Etat de la République socialiste 
de Roumanie considère que les dispositions du 
paragraphe 1 de l'article IX, ne sont pas en con
cordance auec le principe selon lequel les trai
tés multilatéraux dont l'objet et le but intéres
sent. la communauté internationale dans son ensem
ble doiuent être ouuerts à la participation 
uniuerselle . "

SUISSE

"Le Gouuernement suisse se réserue de reprendre 
sa liberté d'action à l'égard des Etats contrac
tants qui appliqueraient unilatéralement des res
trictions quantitatiues ou des mesures de 
contrôle des changes de nature à rendre l'Accord 
inopérant.

"Ma signature est en outre donnée sans préjudi
ce de l'attitude du Gouuernement suisse à l'égard 
de la Charte de la Hauane instituant une Organi
sation internationale du commerce, signée à la 
Hauane le 24 mars 1948."
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XIU. 2 : Objets de caractère éducatif-.Accord de 1950

Application territoriale

Participant
Date de réception 
"de la notification Territoires

Belgique ................ oct 1957
France .................. 10 déc 1951
Nouuelle-Zélande . . . . 29 juin 1962

28 féur 1964
Pays-Bas ................ oct 1957

1 j anu 1986
Royaume-Uni ........... 11 mars 1954

16 sept 1954

1 8 mai 
22 mars 
14 mars

1955 
19 56 
1960

Congo belge et Territoire sous tutelle du Ruanda- 
Urundi 

Tunisie 
Iles Tokélaou
.Iles Cook (y compris Nioué)
Surinam et Nouuelle-Guinée néerlandaise 
Aruba
Aden (colonie et protectorat), Barbade, Brunéi 

(Etat protégé), Côte-de-l'Or [a) Colonie, b) 
Achanti, ç.) Territoire septentrionaux, d) Togo 
sous tutelle britannique], Fédération de Malai
sie (Etablissements britanniques de Penang et 
de Malacca, Etats protégés de Johore, Kedah, 
Kelantan, Negri, Sembilan, PaJiang, Perak, Per
ils, Selangor et Trengganu), îles Fidji, Gambie 
(colonie et protectorat), Gibraltar, Guyane 
britannique, Honduras britannique, Hong-kong, 
Jamaïque (y compris lès îles Turques et Caïques 
et les îles Caïmanes), Kenya (colonie et pro
tectorat), Malte, île Maurice, Nigéria [a) Co
lonie, b) Protectorat, ç) Cameroun sous tutelle 
britannique], protectorat de l'Ouganda, terri
toires releuant du Haut Commissariat pour le 
Pacifique occidental (protectorat des îles Sa
lomon britanniques, colonie des îles Gilbert et 
Ellice, "Central and Southern Line Island"), 
Sainte-Hélène (y compris les îles Ascension et 
Tristan-da-Cunha), Sarawak, Seychelles, Sierra- 
Leone (colonie et protectorat), Singapour [y 
compris l'île Christmas et l'île de Cocos 
(Keeling)], protectorat, de la Somalie britanni
que, îles Sous-le-Uent (Antigua, Montserrat, 
Saint-Christophe-et-Nièues et Anguilla) , Tanga
nyika sous tutelle britannique, Trinité-et- 
Tobago, îles Uierges, protectorat de Zanzibar 

Bornéo du Nord (y compris l'île de Labouan), Chy
pre, îles Falkland (colonie et. dépendances), 
protectorat de Tonga, îles du Uent (Dominique, 
Grenade, Sainte-Lucie et Saint-Uincent)

Iles Anglo-Normandes et île de Man 
Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland7 
Iles Bahamas

NOTES :

1^ Actes de la Conférence générale de 
l'UNESCO, cinquième session, Florence, 1950, 
Résolutions (5C/Résolutions), p. 69,

Par une communication reçue le 25 septem
bre 1957, le Gouuernement de la République fédé
rale d'Allemagne a stipulé que l'Accord pour 
l'importation d'objets de caractère éducatif, 
scientifique et culturel s'applique également au 
Land de Berlin.

Eu égard à la déclaration précitée, des commu
nications ont été adressées au Secrétaire général 
par le Gouuernement polonais et le Gouuernement 
de l'Union souiétique. Ces communications sont 
identiques en substance, mutatis mutandis, à 
celles uisées en note 1 au chapitre III.3,

3/ Signature au norn de la République de Chine 
le 22 nouembre 1950. Uoir note concernant les si
gnatures, ratifications, adhésions, etc., au nom 
de la Chine (note 3 au chapitre 1.1).

En déposant son instrument d'adhésion à l'Ac
cord, le Gouuernement roumain a déclaré qu'il 
considérait la signature en question comme nulle 
et non auenue, le seul Gouuernement en droit 
d'assumer des obligations au nom de la Chine et 
de la représenter sur le plan international étant 
le Gouuernement de la République populaire de 
Chine.

Dans une lettre adressée au Secrétaire général 
en référence à cette déclaration, le Représentant 
permanent de la République de Chine auprès de 
I'Organisation des Nations Unies a déclaré ce qui 
suit :

La République de Chine, Etat souuerain et
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XIU.2 : Objets de caractère éducatif-Accord de 1950

Membre de I'Organisation des Nations Unies, a 
participé à la cinquième session de la Confé
rence générale de I'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la cultu
re, a contribué à l'élaboration de l'Accord 
pour 1 'importation d'objets de caractère éduca
tif, scientifique ou culturel et a dûment signé 
ledit Accord le 22 nouembre 1950 au Siège tem
poraire de I'Organisation des Nations Unies à 
Lake Success. Toute déclaration relatiue audit 
Accord qui est incompatible auec la position 
légitime du Gouuernement de la République de 
Chine ou qui lui porte atteinte n'affectera en 
rien les droit et obligations de la République 
de Chine comme signataire dudit Accord.

W  Le 16 juin 1975, le Gouuernement suisse a 
déclaré que la Conuention dont il s'agit étend 
ses effets à la Principauté de Liechtenstein 
"aussi longtemps que celle-ci sera liée à la 
Suisse par un traité d'union douanière."

Uoir note 4 au chapitre III.6 .

6/1 Communication reçue par le Secrétaire 
général le 20 octobre 1972 :

Le Gouuernement israélien a releué le carac
tère politique d'une réserue formulée par le 
Gouuernement irakien à cette occasion. De 
l'auis du Gouuernement israélien, cet Accord ne 
constitue pas le cadre approprié pour des 
déclarations politiques de cette nature. En 
outre, la déclaration en question ne saurait 
aucunement modifier les obligations, quelles 
qu'elles soient, auxquelles l'Irak est tenu en 
uertu du droit international général ou de 
traités particuliers. En ce qui concerne le 
fond de la question, le Gouuernement israélien 
adoptera à l'égard du Gouuernement irakien une 
attitude d'entière réciprocité.

Uoir note 21(au chapitre U.2.
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XIU. 3 : Artistes, producteurs et organismes de radiodiffusiorl

3. CONUENTION INTERNATIONALE SUR LA PROTECTION DES ARTISTES INTERPRETES OU EXECUTANTS, DES 
PRODUCTEURS DE PHONOGRAMMES ET DES ORGANISMES DE RADIODIFFUSION

Faite à Rome le 26 octobre 1961

ENTREE EN UIGUEUR : .18 mai 1964, conformément à l'article 25.
ENREGISTREMENT : 18 mai 1964 , n° 7247.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 496, p. 43.

Note : La Conuention a été élaborée par la Conférence diplomatique sur la protection internationale 
des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodif
fusion, conuoquée conjointement, par I'Organisation internationale du Trauail, I'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture et l'Union Internationale pour la protection des 
oeuures littéraires et artistiques. La Conférence s'est tenue à Rome, à l'inuitation du Gouuernement 
italien, du 10 au 26 octobre 1961.

Participant Siqnature

Ratification , 
adhésion (a)', 
acceptation_( A ) Participant Signature

Ratification, 
adhésion (~a) , 
acceptation (A)

Allemagne,
République
fédérale d 1 26 oct 1961 21 j uil 19661

Argentine . . . 26 oct 1961
Autriche . . . 26 oct 1961 9 mars 1973
Barbade . . . . 18 j uin 1983 a
Belgique . . . 26 oct 1961
Brésil . . . . 26 oct 1961 29 juin 1965
Burkina Faso 14 oct 1987 a
Chili ......... 26 oct 1961 5 j uin 19 74
Colombie . . . 17 j uin 1976 a
Congo ......... 29 j uin 1962 a
Costa Rica . . 9 juin 1971 a
Danemark . . . 26 oct 1961 23 j uin 1965
El Saluador . . 29 mars 1979 a
Equateur . . . 26 juin 1962 19 déc 1963
Espagne . . . . 26 oct 1961
F i d j i ......... U j anu 1972 a
Finlande . . . 21 j uin 1962 21 j uil 1983
France . . . . 26 oct 1961 3 aur 1987
Guatemala . . . 14 oct 1976 a
I n d e ......... 26 oct 1961
Irlande . . . . 30 juin 1962 19 j uin 1979

Islande ......... 26 oct 1961
Israël ......... 7 féur 1962
Italie ......... 26 oct 1961 8 j anu 1975
Kampuchea

démocratique 26 oct 1961
Liban ........... . 26 j uin 1962
Luxembourg . . . 25 nou 1975 a
Mexique ......... 26 oct 1961 17 féur 1964
Monaco ......... 22 j uin 1962 6 sep 1985

5 aur 1963 a
Noruège ......... 10 aur 1978 a
Panama ......... 2 j uin 1983 a
Paraguay . . . . 30 j uin 1962 26 nou 1969
Pérou ........... 7 mai 1985 a
Philippines . . . 25 j uin 1984 a
République

dominicaine . . 27 oct 1986 a
Royaume-Uni , . . 26 oct 1961 30 oct 1963
Saint-Siège . . . 26 oct 1961
Suède ........... 26 oct 1961 13 juil 1962
Tchécoslouaquie . 13 mai 1964 a
Uruguay ......... 4 aur 1977 a
Yougoslauie . . . 26 oct 1961

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de 1 'acceptation.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

1. La République fédérale d'Allemagne fait, 
usage des réserues suiuantes, préuues au paragra
phe 3 de l'article 5 et au paragraphe l, alinéa
a, iu, de l'article 16 de la Conuention interna
tionale sur la protection des artistes interprè
tes ou exécutants, des producteurs de phonogram- 
mes et des organismes de radiodiffusion :

1) En ce qui concerne la protection des produc
teurs de phonogrammes, elle n'appliquera pas le 
critère de la fixation mentionné au paragraphe 1 , 
alinéa b, de l'article 5 de la Conuention;

2) En ce qui concerne les phonogrammes dont le 
producteur est ressortissant d'un autre Etat con
tractant, elle limitera l'étendue et la durée de 
la protection préuue à l'article 12 de la Conuen
tion à celles de la protection que ce dernier Etat 
contractant accorde aux phonogrammes fixés pour 
la première fois par un ressortissant allemand.

AUTRICHE

", . . 1. Selon l'article 16, alinéa 1, a, iii, 
de la Conuention, [l'Autriche] n'appliquera pas 
les dispositions de l'article 12 en ce qui con
cerne les phonogrammes dont le producteur n'est 
pas ressortissant d'un Etat contractant;

"2. . . . Selon l'article 16, alinéa 1, a, iu, 
de ladite Conuention, en ce qui concerne les 
phonogrammes dont le producteur est ressortissant 
d'un autre Etat contractant [l'Autriche] limitera 
l'étendue et la durée de la protection préuue à 
l'article 12 à l'étendue et à la durée de la 
protection que ce dernier Etat contractant accor
de aux phonogrammes fixés pour la première fois 
par un ressortissant autrichien;

"3. . . . Selon l'article 16, alinéa 1, b, de 
ladite Conuention [l'Autriche] n'appliquera pas 
les dispositions de l'article 13, d."
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CONGO

Par une communication reçue. le 16 mai 1964, le 
Gouvernement congolais a notifié au Secrétaire 
général qu'il a décidé d'assortir son adhésion 
des déclarations suivantes :

"1) Sur l'article 5, alinéa 3 : le "critère de 
la publication" est exclu;

"2) Sur l'article 16 : l'application de l'arti
cle 12 est totalement exclue."

DANEMARK

1 ) En ce gui concerne le paragraphe 2 de l'ar
ticle 6 : Les organismes de radiodiffusion ne 
bénéficieront d'une protection que si leur siège 
social est situé dans un autre Etat contractant 
et si leurs émissions sont diffusées par un émet
teur situé sur le territoire du même Etat 
contractant.

2) En ce qui concerne le paragraphe_1, alinéa
a_,__ii de l'article 16_Les dispositions de
l'article 12* ne s'appliqueront qu'aux phonogram- 
mes utilisés pour la radiodiffusion ou pour toute 
autre communication au public à des fins commer
ciales ,

3) En ce qui concerne le paragraphe 1, alinéa
a, iu, de l 'article 16 : En ce qui concerne les 
phonogrammes dont, le producteur est ressortissant 
d'un autre Etat contractant, l'étendue et la 
durée de la protection préuue à l'article 12 
seront limitées à celles de la protection que ce 
dernier Etat contractant accorde aux phonogrammes 
fixés pour la première fois par un ressortissant 
danois.

4) En ce gui concerne l'article 17_Le Dane
mark n'accordera la protection préuue à l'article 
B que si la première fixation du son a été réali
sée dans un autre Etat contractant (critère de la 
fixation), et il appliquera, aux fins du paragra
phe 1 , alinéa a, iii et iu, de l'article 16, ce 
même critère de la fixation au lieu et place du 
critère de la nationalité.

FIDJI

1) En uertu du paragraphe 3 de l'article 5 de 
la Convention, Fidji n'appliquera pas en ce qui 
concerne les phonogrammes le critère de la fixa
tion, énoncé dans le paragraphe 1 , alinéa b, de 
l'article 5;

2) En ce qui concerne le paragraphe 1 de 
l'article 6 , et conformément au paragraphe 2 de 
l'article 6 de la Conuention, Fidji n'accordera 
de protection à des émissions que si le siège 
social de l'organisme de radiodiffusion est. situé 
dans un autre Etat contractant et si. l'émission a 
été diffusée par un émetteur situé sur le terri
toire du même Etat contractant;

3) En ce qui concerne l'article 12, et confor
mément au paragraphe 1 de l'article 16 de la 
Conuention,

a) Fidji n'appliquera pas les dispositions de 
l'article 12 en ce qui concerne les utilisations 
suiuantes :

i) Audition d'un phonogramme en public dans un 
lieu quelconque où résident ou dorment des 
personnes, si cette audition fait partie des 
auantages accordés exclusiuement ou essen
tiellement aux résidents ou pensionnaires.

sauf si un droit d'admission est demandé 
pour auoir accès au lieu où le phonograrnme 
est utilisé,

ii) Audition en public d'un phonogramme dans le 
cadre des actiuités, ou au profit d'un club, 
d'une société ou d'une autre organisation à 
but non lucratif ou dont l'objet essentiel 
est la charité, le seruice de la religion, 
de l'éducation ou du bien-être social, sauf 
lorsqu'un droit d'admission est demandé pour 
auoir accès au lieu où le phonogramme est 
utilisé, et que le produit de ce droit 
d'admission est utilisé à des fins autres 
que les fins de l'organisation;

b) Fidji n'accordera pas la protection préuue à 
l'article 1 2 , en ce qui concerne les phonogrammes 
dont le producteur n'est pas ressortissant d'un 
autre Etat contractant ou en ce qui concerne les 
phonogrammes dont le producteur est ressortissant 
d'un Etat contractant qui a spécifié conformément 
au paragaphe 1 , alinéa a, i, de l'article 16 
qu'il n'appliquera pas les dispositions de 
l'article 1 2 , à moins que le phonogramme ait été 
publié pour la première fois dans un Etat con
tractant qui n'a pas fait une telle déclaration. 
Communication reçue le 12 juin 1972

.Le Gouuernement de Fidji, après auoir 
reconsidéré ladite Conuention, retire sa déclara
tion concernant certaines dispositions de l'arti
cle 1 2 , et y substitue, conformément, au paragra
phe 1 de l'article 16, la déclaration que Fidji 
n'applique pas les dispositions de l'article 1 2 .

FINLANDE

Réserues :
1. Paragraphe 2 de l'article 6

Les organismes de radiodiffusion ne bénéficie
ront d'une protection que si leur siège social 
est situé dans un autre Etat contractant et si 
leurs émissions sont diffusées par un émetteur 
situé sur le territoire du même Etat contrac
tant .

2. Paragraphe 1, alinéa a) i ), de 1'article 16
Les dispositions de l'article 12 ne s'appli
queront pas aux phonogrammes achetés par un 
organisme de radiodiffusion auant. le 1 er 
septembre 1961.

3. Paragraphe 1, alinéa a) ii), de l'article 16 
Les dispositions de l'article 12 ne s'appli
queront qu'à la radiodiffusion.

4. Paragraphe 1, alinéa a) iu), de l'article 16
En ce qui concerne les phonogrammes fixés dans 
un autre Etat contractant, l'étendue et la 
durée de la protection préuue à l'article 12 
seront limitées à celles de la protection que 
ce dernier Etat contractant accorde aux phono- 
grammes fixés pour la première fois en 
Finlande.

5 • Paragraphe 1, alinéa b )
Les dispositions de l'article 13, alinéa d), 
ne seront appliquées qu'en ce qui concerne la 
communication au public d'émissions de téléui- 
sion dans un cinéma ou local similaire.

6 . Article 17
La Finlande n'appliquera que le critère de la 
fixation aux fins de l'article 5; ce même 
critère, au lieu du critère de la nationalité, 
sera appliqué aux fins du paragraphe 1 , alinéa 
a), i.u), de l'article 16.
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FRANCE

Article 5
l.e Gouvernement, de la République française 

déclare, conformément au paragraphe 3 de 
l'article & de la Conuention, qu'il écarte le 
critère de la première publication au profit du 
critère de la première fixation.

Article 12
l.e Gouuernement de la République française 

déclare, en premier lieu, qu'il n'appliquera pas 
les dispositions de cet article pour tous les 
phonogrammes dont le producteur n'est pas ressor
tissant d'un Etat contractant, conformément aux 
dispositions préuues au paragraphe I alinéa A) 
sous alinéa iii de 1 ' article 16 de cette même 
Conuention.

En deuxième lieu, le Gouuernement de la 
République française déclare qu'en ce qui concerne 
les phonogrammes dont le producteur est ressorti
ssant d'un autre Etat contractant, il limitera 
l'étendue et la durée de la protection préuue à 
cet article (article 1 2), à celle que ce dernier 
Etat contractant accorde aux phonogrammes fixés 
pour la première fois par des ressortissant 
français."

29 juin 1987
l.e Gouuernement français comprend 1 ' expression 

"Cour internationale de Justice" figurant. à 
l'article 30 de la Conuention comme couurant non 
seulement la Cour elle-rnême, mais encore une 
chambre de la Cour."

IRLANDE

1) En ce qui concerne le paragraphe 1 de 
l'article 5, et conformément aux dispositions du 
paragraphe 3 de l'article G de la Conuention : 
l'Irlande n'appliquera pas le critère de la 
fixation.

2) En ce qui concerne le paragraphe 1 de 1'ar
ticle 6 , et conformément aux dispositions du pa
ragraphe 2 de 1'article 6 de la Conuention : 
l'Irlande n'accordera de protection à des émis
sions que si le siège social de 1 ' organisme de 
radiodiffusion est situé dans un autre Etat con
tractant et si 1 'émission a été diffusée par un 
émetteur situé sur le territoire du même Etat 
contractant ;

3) En ce qui concerne l'article 12 et conformé
ment aux dispositions de l'alinéa a, ii) du para
graphe 1 de l'article 16 l'Irlande n'assurera pas 
la protection à des émission entendues en public :
a) dans les locaux où des personnes résident ou 
logent, dans le cadre des agréments offerts 
exclusiuement ou essentiellement aux résidents ou 
pensionnaires, à moins que des droits spéciaux ne 
soient perçus pour permettre d'accéder à la par
tie des locaux où l'enregistrement doit être 
entendu; ou b) dans le cadre des actiuités d'un 
club, d'urie société ou d'une autre organisation, 
ou d'activités organisées- au profit d'un club, 
d'une société ou d'une autre organisation, créés 
ou organisés sans buts lucratifs et ayant, essen
tiellement des objectifs charitables ou se rat
tachant. à 1 ' auanceinent de la religion, de l'édu
cation ou de la protection sociale, à moins que 
des droits ne soient perçus pour permettre d'ac
céder à la partie des locaux où l'enregistrement, 
doit être entendu et que tout ou partie du 
produit, de ces droits soit, utilisé autrement 
qu'aux fins de l'organisation.

ITALIE

"1) En ce qui concerne le paragraphe 1 de 
1 'article 6 , et conformément au paragraphe 2 de 
l'article 6 de la Conuention : l'Italie n'accor
dera de protection à des émissions que si le 
siège social de 1 'organisme de radiodiffusion est 
situé dans un autre Etat contractant et si 
l'émission a été diffusée par un émetteur situé 
sur le territoire du même Etat contractant;

"2) En ce qui concerne 1 ' article 12, et. confor
mément au paragraphe 1 , alinéa a, de 1 'article 16 
de la Convention :

"a) L 'Italie appliquera les dispositions de 
1 1 article 12 à 1 'utilisation par radiodiffusion 
et à toute autre communication au public à des 
fins commerciales, à l'exception de la cinémato- 
graphie;

"b) Elle n 'appliquera les dispositions de 
1 'article 12 qu'aux phonogrammes fixés dans un 
autre Etat contractant;

"£) En ce qui concerne les phonogrammes fixés 
dans un autre Etat contractant, elle limitera la 
durée et 1 'étendue de la protection préuue à
1 ' article 12 à celles de la protection que ce 
même Etat contractant accorde aux phonogrammes 
fixés pour la première fois en Italie ; toutefois, 
si cet Etat n 'accorde pas la protection au même 
bénéficiaire ou aux mêmes bénéficiaires que 
l'Italie, ce fait ne sera pas considéré comme 
constituant une différence quant à 1 'étendue de 
la protection;

"3) En ce qui concerne 1'article 13, et confoi—  
mément au paragraphe 1 , alinéa b, de 1 ' article 16 
de la Conuention : l'Italie n 'appliquera pas les 
dispositions de l'alinéa d de l'article 13;

"4) En ce qui concerne 1'article 5 et conformé
ment à l'article 17 de la Conuention, l'Italie 
n 'appliquera que le critère de la fixation aux 
fins de l'article u; ce même critère, au lieu du 
critère de la nationalité, est appliqué aux fins 
des déclarations préuues au paragaphe 1 , alinéa a 
ili et iu, de 1'article 16 de la Conuention."

LUXEMBOURG

"1. En ce qui concerne la protection accordée 
aux producteurs de phonogrammes, le Luxembourg 
n 'appliquera pas le critère de la publication 
mais uniquement les critères de nationalité et de 
la fixation conformément à 1 'article 5, alinéa 3, 
de la Conuention.

"2. En ce qui concerne la protection des phono
grammes, le Luxembourg n 'appliquera aucune des 
dispositions de l'article 12 conformément à 
l'article 16, alinéa 1, a, i, de la Conuention.

"3. En ce qui concerne les organismes de radio
diffusion, le Luxembourg n 'appliquera pas la 
protection préuue à l'article 13, d, contre la 
communication au public de leurs émissions de 
téléuision conformément à l'article 16, alinéa 1 ,
b. de la Conuention."

MONACO

" 1 . En ce qui concerne la protection accordée 
aux producteurs de phonogrammes, il ne sera pas 
fait application, en uertu des dispositions de 
l'article 5, paragraphe. 3, du critère de la 
publication mais uniquement des critères de la 
nationalité et de la fixation;
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2. En ce qui concerne la protection des phono- 
grammes,' il ne sera fait application d'aucune des 
dispositions de l'article 1 2 , comme l'autorise 
l'article 16, paragraphe 1 , lettres a)--i);

3. En ce qui concerne les organismes de radio
diffusion, il ne sera pas fait application des 
dispositions de l'article 13, lettre d), rela
tiues à la protection contre la communication au 
public des émissions de télévision, comme l'auto
rise l'article 16, paragraphe 1 , lettre b)."

NIGER

Déclarations :
"1) Sur l'article 5, alinéa 3 : le "critère de 

la publication" est exclu; ■
"2) Sur l'article 16 : l'application de l'arti

cle 12 est totalement exclue."

NORUEGE

Réserues :
a) Conformément au point a, ii, du paragraphe 1 

de l'article 16, l'article 12 ne sera pas 
appliqué en ce qui concerne toute utilisation 
uisant un but autre que lucratif;

b)Conformément au point a, iii, du paragraphe 1 
de l'article 16, l'article 12 ne sera pas appli
qué si le producteur n'est pas ressortissant d'un 
autre Etat contractant;

c) Conformément au point a, iu, du paragraphe 1 
de l'article 16, la protection préuue à 1 'arti
cle 12 pour les phonogrammes produits dans un 
autre Etat contractant par un ressortissant de 
cet Etat ne dépassera pas en étendue et en durée 
celle accordée par cet Etat aux phonogrammes 
produits pour la première fois par un ressortis
sant noruégien;

d) Conformément au paragraphe 2 de l'article 6 , 
il ne sera accordé de protection à des émis
sions que si le siège social de l'organisme de 
radiodiffusion est situé dans un autre Etat con
tractant et si l'émission a été diffusée par un 
émetteur situé dans le même Etat contractant. 
Déclaration :

La loi noruégienne du 14 décembre 1956 concer
nant la perception de taxes sur l'exécution en 
public d'enregistrements d'interprétations artis
tiques, etc., fixe des règles pour le uersement 
de ces taxes aux producteurs et exécutants de 
phonogrammes .

Une partie des recettes annuelles ainsi perçues 
est uersée sous forme de droits aux producteurs 
de phonogrammes en tant que groupe, sans distinc
tion de nationalité, à titre de rémunération pour 
l'utilisation publique de phonogrammes.

En uertu de cette loi, une aide peut être 
uersée par prélèuement sur les taxes aux artis
tes, Interprètes ou exécutants norvégiens et à 
leurs surviuants sur la base de leurs besoins 
personnels. Cet arrangement de bienfaisance se 
situe tout à fait en dehors du champ d'applica
tion de la Conuention.

Le régime institué par ladite loi étant entiè
rement compatible auec les dispositions de la 
Conuention, il sera maintenu en uigueur.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD

1) En uertu du paragraphe 3 de l'article 6 de 
la Conuention, le Royaume-Uni n'appliquera pas en 
ce qui concerne les phonogrammes le critère de la 
fixation, énoncé, dans le paragraphe 1 , alinéa b, 
de l'article 5;

2) En ce qui concerne le paragraphe 1 de 
l'article 6 , et conformément au paragraphe 2 de 
l'article 6 de la Conuention, le Royaume-Uni 
n'accordera de protection à des émissions que si 
le siège social de l'organisme de radiodiffusion 
est situé dans un autre Etat contractant et si 
l'émission a été diffusée par un émetteur situé 
sur le territoire du même Etat contractant;

3) En ce qui. concerne l'article 12, et confor
mément au paragraphe 1 de l'article 16 de la 
Conuention,

a) Le Royaume-Uni n 1 appliquera pas les disposi
tions de l'article 12 en ce qui concerne les uti
lisations suiuantes ;

i) Audition d'un phonograrnme en public dans un 
lieu quelconque où résident ou dorment des 
personnes, si cette audition fait partie des 
auantages accordés exclusiuement ou essen
tiellement aux résidents ou pensionnaires, 
sauf si. un droit d'admission est demandé 
pour auoir accès au lieu où le phonogramme 
est utilisé;

il) Audition en public d'un phonograrnme dans le 
cadre des actiuités, ou au profit d'un club, 
d'une société ou d'une autre organisation à 
but non lucratif ou dont l'objet essentiel 
est la charité, le seruice de la religion, 
de l'éducation ou du bien-être social, sauf 
lorsqu'un droit d'admission est demandé pour 
auoir accès au lieu où le phonogramme est 
utilisé, et que le produit de ce droit 
d'admission est utilisé à des fins autres 
que les fins de l'organisation.

b) Le Royaume-Uni n'accordera pas la protection 
préuue à l'article 1 2 , en ce qui. concerne les 
phonogrammes dont le producteur n'est pas ressor
tissant d'un autre Etat contractant ou en ce qui 
concerne les phonogrammes dont le producteur est 
ressortissant d'un Etat contractant qui a spéci
fié conformément au paragraphe 1 , alinéa a, i, de 
l'article 16 qu'il n'appliquera pas les disposi
tions de l'article 1 2 , à moins que le phonograrnme 
n'ait été publié pour la première fois dans un 
Etat contractant qui n'a pas fait une telle 
déclaration.

SUEDE
"a) . . 2
"b). . . 2
"ç.) Sur l'article 16, paragraphe 1, alinéa a, 

iu ;
"d) Sur l'article 16, paragraphe 1, alinéa b, : 

les dispositions de l'article 13, alinéa d, ne 
seront appliquées qu'en ce qui concerne la commu
nication au public d'émissions de téléuisiori dans 
un cinéma ou local similaire;"

"e) . . , 2

TCHECOSLOVAQUIE

Auec les réserues préuues à l'article 16, para
graphe 1, alinéa a, iii. et i.u, de la Conuention.
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Application territoriale 

Date de réception
Participant de la notification_Territoires______

Royaume-Uni.........  20 déc 1966 Gibraltar3
10 mars 1970 Bermudes3

NOTES :

1/1 Auec déclaration aux termes de laquelle la 
Conuention s'appliquera également au Land de 
Berlin à compter du jour où elle entrera en 
uigueur à l'égard de la République fédérale 
d 'Allemagne.

Eu égard à la déclaration précitée, des commu
nications ont été adressées au Secrétaire général 
par les Gouuernements de la République fédérale 
d'Allemagne, des Etats-Unis d'Amérique, de la 
France et du Royaume-Uni, de la République socia
liste souiétique de Biélorussie, de la Tchécoslo
uaquie et de l'Union des Républiques socialistes 
souiétiques. Ces communications sont identiques 
en substance, mutatis mutandis, à celles uisées 
au deuxième paragraphe de la note 1 au chapitre 
III.3.

^2/ Le 27 juin 1986, le Secrétaire général a 
reçu du Gouuernement suédois la communication 
suiuante :

En application de l'article 18 de la 
Conuention, la Suède retire ou modifie comme 
suit les notifications déposées auec l'instru
ment de ratification la 13 juillet 1962 :

1 . l.a notification relatiue à l'article 6 , 
paragraphe 2 , est retirée;

2. La portée de la notification uisée à 
l'article 16, paragraphe 1 a) ii), selon 
laquelle la Suède n'appliquera les disposi
tions de l'article 12 qu'en ce qui concerne 
la radiodiffusion est réduite, en ce sens que 
la Suède appliquera les dispositions de 
l'article 12 â la radiodiffusion et à la 
communication au public à des fins de 
commerce.
3, La notification relatiue à l'article 17 
est retirée pour ce qui concerne la reproduc
tion de phonogrammes. A compter du 1er 
juillet 1986, la Suède accordera à tous les 
phonogrammes la protection préuue à l'article
10 de la Conuention.

Les retraits et amendements prendront effet le 
1er juillet 1986.

Pour le texte des réserues et déclarations non 
amendées et retirées uoir Recueil des Traités des 
Nations Unies, uol. 496, p. 94.

3/1 Sous réserue des mêmes déclarations que 
celles qui ont été faites au nom du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord lors de 
la ratification.
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4. CONUENTION POUR LA PROTECTION DES PRODUCTEURS DE PHONOGRAMMES CONTRE LA REPRODUCTION
NON AUTORISEE DE LEURS PHONOGRAMMES

En date à Genèue du 29 octobre 1971

ENTREE EN UIGUEUR : 18 auril 1973, conformément à l'article 11.
ENREGISTREMENT : 18 auril 1973, n° 12430.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 8 6 6 , p. 67.

Note__i La Conuention a été adoptée par la Conférence internationale d'Etats sur la protection des
phonogrammes, convoquée conjointement par I'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture et I'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle. La Conférence s'est tenue à 
Genèue, au Palais des Nations, du 18 au 29 octobre 1971.

Ratification, 
acceptation ( A ), 

Participant Siqnature adhésion (a)

Allemagne, 
République
fédérale d' . . 29 oct 1971 7 févr 1974

Argentine . . . . 19 mars 1973 a
Australie . . . . 12 mars 1974 a
Autriche . . . . 28 aur 1972 6 mai 1982
Barbade ......... 23 mars 1983 a
Brésil ......... 29 oct 1971 6 août 1975
Burkina Faso . . 14 oct 1987 a
Canada ......... 29 oct 1971
Chili ........... 15 déc 1976 a
Colombie . . . . 29 oct 1971
Costa Rica . . . 1 mars 1982 a
Danemark . . . . 29 oct 1971 7 déc 1976
Egypte ......... 15 déc 1977 a
El Saluador . . , 25 oct 1978 a
Equateur . . . . 29 oct 1971 4 juin 1974
Espagne ......... 29 oct 1971 16 mai 1974
Etats-Unis

d'Amérique . . 29 oct 1971 26 nov 1973
F i d j i ........... 15 juin 1972 a
Finlande . . . . 2 1 avr 1972 18 déc 1972
France ......... 29 oct 1971 12 sept 1972
Guatemala . . . . 14 oct 1976 a
Hongrie ......... 24 féur 1975 .1
I n d e ........... 29 oct 1971 1 nou 1974
Iran (République

islamique d') . 29 oct 1971

Déclarations

(En l'absence d'indication précédant le 
de la ratification, de l'acc

EGYPTE1

HONGRIE

A) A propos des paragraphes 1 et 2 de l'arti
cle 9 :

De l'auis de la République populaire hongroise, 
les paragraphes 1 et 2 de l'article 9 de la Con
uention ont un caractère discriminatoire. La Con
uention est un instrument général et multilatéral 
auquel tous les Etats ont donc le droit d'être 
parties, conformément aux principes fondamentaux 
du droit international.

B) A propos du paragraphe 3 de l'article 11 :
La République populaire hongroise déclare les 

dispositions du paragraphe 3 de l'article 11 de 
la Conuention incompatibles avec le principe de

Ratification, 
acceptation (A),

Participant Siqnatu re adhésion (a)

Israël ......... 29 oct 1971 10 j anu 1978
Italie ......... 29 oct 1972 20 déc 1976

21 aur 1971 19 juin 1978 A
Kenya ........... 4 aur 1972 6 j anv 1976
Liechtenstein . . 28 aur 1972
Luxembourg . . . 29 oct 1971 25 nov 1975

29 oct 1971 11 sept 1973
Monaco ......... 29 oct 1971 21 août 1974
Nicaragua . . . . 29 oct 1971
Noruège ......... 28 aur 1972 10 aur 1978
Nouuelle-Zélande 3 mai 1976 a
Panama ......... 28 aur 1972 20 mars 1974
Paraguay . . . . 30 oct 1978 a

7 mai 1985 a
Philippines . . . 29 aur 19721
République de

1 juil 1987 a
Royaume-Uni . . . 29 oct 1971 5 déc 1972
Saint-Siège , . . 29 oct 1971 4 aur 1977
Suède ........... 29 oct 1971 18 j anu 1973
Suisse ......... 29 oct 1971
Tchécoslouaquie . 5 oct 1984 a
Trinité et Tobago 27 j uin 1988 a
Uruguay ......... 29 oct 1971
Uenezuela . . . . 30 juil 1982 a
Yougoslavie . . . 29 oct 1971
Zaïre ........... 25 j uil 1977 a

et réserves

texte, la date de réception est celle 
eptation ou de l'adhésion.)

l'indépendance des pays et des peuples coloniaux, 
affirmé notamment dans la résolution 1514 (XU) de 
l'Assemblée générale des Nations Unies.

TCHECOSLOUAQUIE

1er février 1985
"Les dispositions du paragraphe 3 de l'article

11 da la Convention pour la protection des pro
ducteurs de phonogrammes contre la reproduction 
non autorisée de leurs phonogrammes sont en con
tradiction auec la Déclaration sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 
qui a été adoptée à la quinzième session de 
l'Assemblée générale des Nations Unies (résolution 
1514 (XV) du 14 décembre 1960."
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XIU. 4 : Producteurs de phonogrammes— Conuention de 1971

Application territoriale 

Date de réception
Participant cfë~la notification : Territoires :

Royaume-Uni ...........  4 déc 1974 Bermudes, îles Caïmanes, Gibraltar, Hong-kong, île
de Man, Montserrat, Sainte-Lucie, Seychelles, 
îles Uierges britanniques

NOTES :

Il Par notification reçue le 18 januier 1980, 
le Gouuernement égyptien a informé le Secrétaire 
général qu'il auait décidé de retirer la déclara
tion relatiue à Israël. Pour le texte de la

déclaration, uoir Recueil des Traités des Nations 
Unies, uol. 1067, p. 327.
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XIU.5 : Objets de caractère éducatif— -Protocole de 1976

5. PROTOCOLE A L'ACCORD POUR L 'IMPORTATION D'OBJETS DE CARACTERE EDUCATIF, SCIENTIFIQUE OU
CULTUREL DU 22 NOUEMBRE 1950

Conclu à Nairobi le 26 nouembre 1976

2 januier 1982, conformément à l'article UIII, paragraphe 17 a).
2 januier 1982, n° 20669.
Actes de la Conférence générale, dix-neuulème session,_Nairobi,_26 octobre-30 nousm-

bre 1976, uolume "l__: résolutions (UNESCO ISBN 92-3-201496-3 ) , et procès-uerbal de
rectification du texte authentique anglais de l'article UIII, paragraphe 14, a, 
établi par le Secrétaire général le 25 octobre 1977.

Note : Le Protocole, approuué le 30 mars 1976 par un Comité spécial d'experts gouuernernentaux conuoqué 
en uertu de la résolution 4.112 de la dix-huitième session de la Conférence générale de l'UNESCO, a été 
adopté sur le rapport de la Commission du Programme II à la 34e session plénière de la dix-neuuième 
session de la Conférence générale de l'UNESCO à Nairobi (Kenya) le 26 nouembre 1976, et ouuert à la si
gnature le 1er mars 1977.

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT: 
TEXTE :

Ratification, 
adhésion (a), 

Participant Si^natur® acceptation (A)

Allemagne,
République
fédérale d' . . 18 juin 1980

B a r b a d e .........  10 aur 1979 a
Belgique . . . .  18 juin 1980 25 sept 1986 
Danemark . . . .  18 juin 1980 17 féur 1983
E g y p t e .........  18 sept 1981 a
Etats-Unis

d'Amérique . . 1 sept 1981 
Finlande . . . .  17 féur 1987 a
F r a n c e .........  18 juin 1980 3 janu 1986
Grèce . . . . . .  4 mars 1983 a

Ratification, 
adhésion (a). 

Participant Signature acceptation (A)

13 aur 1978 a.
Irlande ......... 18 juin .1980 18 j uin 1980
Italie ......... 18 juin 1980 2 j uil 1981 A
Luxembourg . . . 18 juin 1980 22 j uin 1982
Nouuelle-Zélandef 9 nou 1981
Oman 19 déc 1977
Pays-Bas;® . . .... . 18 juin 1980 15 j uil 1981 B
Portugal . . . . U j uin 1984 a
Royaume-Uni,.. . . 18 juin 1980 9 juin 1982
Saint-Marin . . . 30 juil 1985 a
Saint-Siège . . . 22 féur 1980 a
Yougoslauie . . . 13 nou 1981 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de l'acceptation.)

BARBADE

Le Gouuernement barbadien déclare qu'il ne sera 
pas lié par l'annexe H.

BELGIQUE, DANEMARK, FRANCf*, IRLANDE, ITALIE, 
PAYS-BAS, REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Lors de la signature_\_
Chacun des Gouuernements des Etats susmention

nés, conformément aux dispositions du paragraphe
a) de l'article 16 dudit. Protocole, a formulé une 
déclaration, aux termes de laquelle il ne sera 
pas lié par les Parties II et IU, ni par les an
nexes Cl, F, G et H dudit. Protocole, et dans le 
cadre de la Communauté économique européenne, 
examinera la possibilité d'accepter l'annexe Cl à 
la lumière de la position adoptée à cet égard par 
les autres Parties contractantes.

DANEMARK

Réserue_
"En ûertu du paragraphe 16 a) dudit Protocole, 

le Gouuernement danois déclare qu'il ne sera pas

lié par la partie II, la partie IU, l'annexe C.1, 
l'annexe F, l'annexe G et l'annexe H."

FINLANDE

, . . [La Finlande] ne se sera pas lié par les 
parties II et IU et les annexes C.1, F et G du 
Protocole.

GRECE
RJs_eru_e_:_

Le Gouuernement grec ne sera pas lié par les 
parties II et IU et les annexes Cl, F, G et H.

IRAQ4

La participation de la République d'Iraq au 
Protocole susmentionné ne signifie cependant en 
aucune façon qu'elle reconnaisse Israël ou 
qu'elle établisse des relations auec ce dernier.

IRLANDE

L'Irlande ne sera pas liée par les Parties II 
et IU, ni par l'annexe Cl, l'annexe F, l'annexe G 
et l'annexe H dudit Protocole, ou par aucune de 
ces Parties ou annexes.
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XIU, 5 : Objets de caractère éducatif---Protocole de 1976

ITALIE

Déclaration faite lors de la signature et confir
mée lors de l'acceptation :
a) L'Italie ne sera pas liée par les parties II 

et IU, ni par les annexes C.1, F, G et. H dudit 
Protocole ;

b) Dans le cadre de la Communauté économique 
européenne, l'Italie examinera la possibilité 
d'accepter l'annexe C.1 à la lumière de la posi
tion adoptée à cet égard par les autres Parties 
contractantes .

LUXEMBOURG

Réserue faite lors de la siqnature et confirmée 
lors de la ratification:
a) Le Grand-Duché de Luxembourg ne sera pas lié 

par les parties II et IU, ni par l'annexe Cl, 
l'annexe F, 1 ' annexe G et l'annexe H dudit 
Protocole ;

b) Le Grand-Duché de Luxembourg, dans le cadre 
de la Communauté économique européenne, examinera 
la possibilité d'accepter l'annexe Cl à la 
lumière de la position adoptée à cet égard par 
les autres Parties contractantes.

NOUUELLE-ZELANDE

Lors de la siqnature :
Le Gouuernement néo-zélandais ne sera pas lié 

par les annexes C.1, F et H du Protocole.

PAYS-BAS

Réserue faite lors de la siqnature et confirmée 
lors de l'acceptation :

Conformément au paragraphe 16 a) du Protocole, 
le Royaume ne sera pas lié par les parties II et 
IU, ni par les annexes C.1, F, G et H dudit Pro
tocole .

PORTUGAL

Déclaration :
Conformément au paragraphe 16 a) [le Portugal] 

ne sera pas lié par les parties II et IU a) et 
les annexes C.1, F, G et H du Protocole.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD

Réserue faite_lors de la siqnature et confirmée
lors de la ratification:
Le Royaume-Uni ne sera pas lié par les parties 

Tl et IU, ni par l'annexe Cl, l'annexe F, 
l'annexe G et l'annexe H;

Dans le cadre de la Communauté, économique euro
péenne, le Royaume-Uni examinera la possibilité 
d'accepter l'annexe Cl à la lumière de la posi
tion adoptée à cet égard par les autres Parties 
contractantes.
Lors de la ratification:

Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord se réserue le droit 
d'étendre, à une date ultérieure, le Protocole à 
tout territoire qu'il représente sur le plan 
International et auquel l'Accord pour 
1 'importation d'objets de caractère éducatif, 
scientifique ou culturel a été étendu conformé
ment aux dispositions de l'article XIII de 
1 'Accord.

NOTES :

1S Lors de la ratification, le Gouuernement 
français a confirmé sa déclaration faite lors de 
la signature.

2/ Le Gouuernement néo-zélandais a déclaré 
que la signature dudit. Protocole s'étendait aux 
îles Tokélaou,

3l Pour le Royaume en Europe, et à partir du
1 januier 1986, Aruba.

â'I Eu égard cette déclaration, le Secrétaire 
général a reçu du Gouuernement israélien le 1er

mai 1979 la communication suiuante :
"L'instrument déposé par le Gouuernement ira

quien contient une déclaration de caractère po
litique au sujet d'Israël. De l'auis du Gouuer
nement israélien, ce n'est pas là la place de 
proclamations politiques de ce genre, qui sont 
d 'ailleurs en contradiction flagrante auec les 
principes, les buts et objectifs de l'organisa
tion. La déclaration du Gouuernement iraquien 
ne peut en aucune manière modifier les obliga
tions qui lui incombent en uertu du droit in
ternational général ou de traités particuliers.

"Quant au fond de la question, le Gouuerne
ment israélien adoptera enuers le Gouuernement 
iraquien une attitude de complète réciprocité."
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XIU. 6 : Uniuersité pour la paix

6 . ACCORD INTERNATIONAL PORTANT CREATION DE L'UNIUERSITE POUR LA PAIX

Adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies le 5 décembre 1980

ENTREE EN UIGUEUR : 7 auril 1981, conformément à l'article 7.
ENREGISTREMENT : 7 auril 1981, n° 19735.
TFXTE : A/RES/35/55.

Note : L'Accord a été adopté par la résolution 3.5/551 de l'Assemblée générale des Nations Unies en 
date du 5 décembre 1980. Il a été ouuert à la signature définitiue de tous les Etats au Siège de 
I'Organisation des Nations Unies .i New York du 5 décembre 1980 au 31 décembre 1981.

Signature 
définitiue(s). 

Participant adhésion

Bangladesh ................ 8 aur 1981 £
Cameroun .................. 16 août 1982
Chili ....................... 2 mars 1981 s_
Chypre .................... 15 mars 1983
Colombie .................. 18 mars 1981 s
Costa Rica ................ 5 déc 1980 s.
C u b a ....................... 9 août 1985
Equateur .................. 18 mars 1981 j>
El Saluador ................ 7 aur 1981 ŝ
Espagne .................... 21 aur 1981 s.
Guatemala .................. 14 sept 1981 s.
Honduras .................. 10 aur 1981 s.
I n d e ....................... 3 déc 1981 s
Italie ..................  . 27 nou 1981 s.
Kampuchea démocratique . . 10 aur 1981 s.
Mexique .................... 15 mai 1981 s

Signature 
définitiue(s), 

Participant adhésion

Nicaragua .................. 3 aur 1981 s
Pakistan . , , ........... 30 mars 1981 s

20 mars 1981 s
9 aur 1981 s

Philippines ................ 20 mars 1984
République dominicaine . . 21 nou 1983
Saint Lucie . . ........... 2 sept 1986
Sénégal....................... 1 aur 1981 s
Sri Lanka .................. 10 août 1981 s

3 3 uxn 1981 s

Union des Républiques
3 j uin 1981

socialistes souiétiques . 23 déc 1987
19 nou 1985

Uenezuela .................. 5 déc 1980 s
Yougosaluie ................ 19 1 anu 1983

NOTE :

I/ Documents officiels de l'Assemblée générale. trente-cinquième session. Supplément n° 31 
(ft/35/49) , p . H 9 .
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XIU.7 : Centre international pour le génie génétique et la biotechnologie

7. STATUTS DU CENTRE INTERNATIONAL POUR LE GENIE GENETIQUE 
ET LA BIOTECHNOLOGIE

Conclus à Madrid le 13 septembre 1983

Non encore en uigueur (uoir article 21).
TEXTE : ID/WG.397/8; uoir aussi le Protocole de la reprise de la réunion de plénipotentiaires [(XIU.7a)], 

ci-après.

Note_Les Statuts ont été adoptés à la Réunion plénipotentiaire au niueau ministériel sur la création
du Centre international pour le génie génétique et la biotechnologie tenue à Madrid (Espagne) du 7 au 13 
septembre 1983 sous les auspices de I'Organisation des Nations Unies pour le déueloppement industriel. 
Ils ont été ouuerts à la signature à Madrid les 12 et 13 septembre 1983 et restent ouuerts à la 
signature au Siège de I'Organisation des Nations Unies, à Neui York, jusqu'à la date de leur entrée en 
uigueur .

Siqnature, Siqnature,
Siqnature Signature
ad referendum, (S) ad referendum. (S)
Confirmation Ratification. Confirmation Ratification,
de siqnature adhésion (a), de siqnature adhésion (a),

Participant ad referendum (C) acceptation (A) Participant ad referendum (C) acceptation (A)

Afghanistan . 13 sept 1983 S Iraq . . . . 28 féur 1984 19 féur 1985
28 mars 1984 Ç 6 j uil 1988 Italie . . . 13 sept 1983

19861Algérie . . . 13 sept 1983 11 sept 1987 Koweït . . . 13 sept 1983 21 oct
Argentine . . 13 sept 1983 Maroc . . . . 19 oct 1984
Bhoutan . . . 31 mal 1984 7 mai 1985 Maurice . . . 19 sept 1984
Boliuie . . . 13 sept 1983 Mauritanie 13 sept 1983
Brésil . . . 5 mai 1986 S Mexique . . . 13 sept 1983 S
Bulgarie . . 13 sept 1983 s 23 juin 1986 A 21 mai 1984 C 21 janu 1988
Chili . . . . 13 sept 1983 Nigéria . . . 13 sept 1983
Chine . . . . 13 sept 1983 Pakistan . . 4 nou 1983
Congo . . . . 13 sept 1983 Panama . . . 11 déc 1984 12 août 1986
Colombie . . 21 nou 1986 Pérou . . . . 22 mars 1984
Cuba . . . . 13 sept 1983 30 j uin 1986 Sénégal . . . 29 juin 1984 4 mai 1985
Egypte . . . 13 sept 1983 13 janu 1987 Soudan . . . 13 sept 1983
Equateur . . 13 sept 1983 Thaïlande . . 13 sept 1983
Espagne . . . 13 sept 1983 Trinité-et-
Grèce . . . . 13 sept 1983 Tobago . . 13 sept 1983
Hongrie . . . 13 j anu 1987 13 j anu 1987 A Tunisie . . . 27 oct 1983
Inde . . . . 13 sept 1983 9 j uil 1985 Turquie . . . 22 sept 1987
Indonésie . . 13 sept 1983 Uenezuela . . 13 sept 1983 15 oct 1985
Iran Uiet Nam . . 17 sept 1984

(Republique Yougoslauie . 13 sept 1983 18 mars 1987
islamique d 1) 29 aur 1988 s 13 sept 1983

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de l'acceptation.)

CUBA
Lors de la ratification :

Le Gouuernement de ïa République de Cuba fait 
réserue expresse à l'égard des alinéas 2, 3 et ♦ 
de l'article 14 des Statuts du Centre internatio
nal pour le génie génétique et la biotechnologie, 
car il estime que leurs dispositions sont 
contraires à celles de l'article 4 de la Conuen
tion de Paris du 20 mars [ 1883] pour la protec
tion de la propriété industrielle, à laquelle Cuba 
est partie, et à la législation nationale qui 
garantit l'application de cette Conuention.

ESPAGNE

Lors de la siqnature 
Auec réserue à 

paragraphe 4.
l'égard de l'article 13,

TRINITE-ET-TOBAGO

Lors de la siqnature :
Réserue.j_

En uertu de la réserue qu'il fait aux articles
10 et 11 de ces statuts, le Gouuernement de la 
Trinité-et-Tobago n'accepte aucune obligation en 
ce qui concerne le financement du Centre interna
tional par des contributions mises en recouure- 
ment ou par des contributions uolontaires du 
Gouuernement de la Trinité-et-Tobago, en l'absen
ce de toute décision concernant le choix d'un 
pays hôte pour le Centre international et, par 
conséquent, en l'absence, de toute indication 
concernant le coût du Centre international et la 
part de ce coût à supporter par le pays hôte, 
d'une part, ou par les autres Etats Membres, 
d'autre part.
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XIU.7 : Centre international pour le génie génétique et la biotechnologie

MEXIQUE

Les Etats-Unis du Mexique, conformément à 
l'article 19 de la Conuention de Paris pour la 
protection de la propriété industrielle de 1967, 
déclarent qu'ils appliqueront la politique

générale relatiue aux droits de propriété intel
lectuelle établie par le Conseil d'administration 
du Centre international pour le génie génétique 
et la biotechnologie, dans la mesure où cette 
politique sera conforme aux principes énumérés en 
la matière dans ladite Conuention de Paris,

NOTES :

Il L'instrument de ratification était accompagné d'une déclaration aux termes de laquelle la 
ratificaction par le Koweït n'implique ni la reconnaissance d'Israël, ni l'établissement de relations 
conuentionnelles quelconques auec Israël.
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XIU.7 a): Centre international pour le génie génétique et la biotechnologie-Protocol de 4 auril 1984

a) PROTOCOLE DË LA REPRISE DE LA REUNION DE PLENIPOTENTIAIRES RELATIUE 
A LA CREATION DU CENTRE INTERNATIONAL POUR LE GENIE GENETIQUE ET

LA BIOTECHNOLOGIE

Conclu à Uienne le 4 auril 1984 

Non encore en uigueur (uoir article 21 des Statuts1 ,)
TEXTE : Notification dépositaire C.N.96.1984.TREATIES-3 du 12 juin 1984,

Note.j_ La réunion plénipotentiaire relatiue à la création du Centre international pour le génie
genétique et la biotechnologie tenue à Uienne, Autriche, du 3 au 4 auril 1984, a adopté ledit Protocole, 
en langue anglaise seulement, afin de compléter l'article 1, paragraphe 2, des Statuts du Centre 
international pour le génie génétique et la biotechnologie, conclus à Madrid le 13 septembre 1983, Le 
Protocole a été ouuert à la signature de toutes les Parties contractantes des Statuts à Uienne, du 4 au
12 auril 1984, et le restera au Siège de I'Organisation des Nations Unies à New York, jusqu'à la date de 
l'entrée en uigueur desdits Statuts.

A toutes fins pratiques et juridiques, le Protocole complète les Statuts et est, par conséquent, 
considéré comme formant partie intégrante de ces derniers.

Participant

Afghanistan 
Algérie . 
Argentine 
Bhoutan 
Brésil . 
Bulgarie 
Chili . . 
Colombie 
Cuba . ,
Egypte ,
Grèce . . 
Hongrie .
Inde , .
Iran

(République 
islamique d ')

Signature 
ad referendum

S mai 198S

2 janu 1986

29 aur 1988

Siqnature 
définitiue, 
Confirmation de 
siqnature (C)

15 août 
4 nou 
4 aur 

31 mai

4 aur 
4 aur 

14 sept 
4 aur 

janu 
aur 

14 sept 
4 aur

13
4

1984
1985 
1984 
1984

1984
1984
1987
1984
1987
1984
1987
1984

Signature 
définitive , 
Confirmation de

Participant ad referendum siqnature (C)

Iraq . . . . 23 oct 1984
Italie . , . 4 aur 1984
Maroc . . . . 19 oct 1984
Maurice . . . 19 sept 1984
Mexique . . . 25 oct 1984 21 janu 1988 (C)
Nigéria . . . 2 mai 1985
Panama . . . 11 déc 1984
Pérou . . . . 4 aur 1984
Trinité-et-

Tobago . . 8 féu 1985
Turquie . . . 22 sept 1987
Sénégal . . . 29 j uin 1984
Uenezuela . . 4 aur 1984
Uiet Nam . . 17 sept 1984
Yougoslauie. . 4 aur 1984

NOTES :

H  Le Protocole prendra effet lors de l'entrée en uigueur des Statuts en uertu de l'article 21 de 
ces derniers.
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CHAPITRE XU. DECLARATION DE DECES DE PERSONNES DISPARUES

1. CONUENTION CONCERNANT LA DECLARATION DE DECES DE PERSONNES DISPARUES

Etablie et ouuerte à l'adhésion le 6 auril 1950 par la Conférence des Nations Unies sur la déclaration
de décès de personnes disparues

24 januier 1952, conformément à l'article 14-,
24- januier 1952, n° 1610.
Nations Unies, Recueil des Taités. uol. 119, p. 99.
24 januier 1972, conformément à l'article premier du Protocole du 15 januier 

1967, (Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 808, p. 296).

Note : La Conférence a été convoquée en application de la résolution 369 (IU)1 du 3 décembre 1949 de 
l'Assemblée générale et s'est réunie à Lake Success, Neui York, du 15 mars au 6 auril 1950. Pour le texte 
de l'Acte final de la Conférence, uoir Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 119, p. 99.

Conformément au paragraphe 1 de l'article 17, la Conuention deuait cesser d'auoir effet le 23 januier 
1957. Toutefois, la Conuention est restée en uigueur jusqu'au 24 januier 1972 par suite de l'adoption 
des protocoles de prorogation du 16 januier 1957 et du 15 januier 1967 (uoir chapitres XU.2 et XU.3).

ENTREE EN UIGUEIJR : 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :
EXTINCTION :

Participant Adhésion

Allemagne, République
fédérale d '.........

Belgique ..............
Chine3

30 janu 1956 
22 juil 19532

Participant

Guatemala
Israël . . .
Italie . . .
Pakistan . .

Adhésion

25 déc 1951
7 mai 1952

25 mars 1958
6 déc 1955

Déclarations et réserues 

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de l'adhésion.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

La Conuention concernant la déclaration de 
décès de personnes disparues s'applique également 
au Land de Berlin.

Sur les instructions de son Gouuernement, 
1 'Obseruateur permanent a l'honneur de porter à 
la connaissance du Secrétaire général que, con
formément au paragraphe 3 de l'article 2 de la 
Conuention, le Amtsgericht Schôneberg à Berlin- 
Schôneberg a été désigné comme le tribunal ayant 
compétence exclusiue pour receuoir des requêtes 
et prononcer des déclarations de décès au lieu et 
place des tribunaux auxquels ces fonctions sont 
normalement attribuées aux termes du paragraphe 2 
de l'article 2. La dévolution de compétence à
1 ' Amtsgericht Schôneberg uaut également pour le 
Land de Berlin.

Enfin, sur les instructions de son Gouuerne
ment, 1 'Observateur permanent a l'honneur de 
faire sauoir au Secrétaire général que, conformé
ment au paragraphe 2 de l'article premier, le 
Gouvernement fédéral a étendu l'application de la 
Conuention aux personnes qui ont disparu posté
rieurement à 1945 dans les circonstances analo
gues à celles préuues au paragraphe 1 de l'arti
cle premier. Cette mesure s'applique également au 
Land de Berlin.

ISRAEL

En raison des dispositions de la législation 
nationale d'Israël selon lesquelles les questions 
matrimoniales sont de la compétence exclusive des 
tribunaux religieux établis, les effets à attri
buer, en ce qui concerne la dissolution du maria
ge, aux déclarations de décès prononcées confor
mément à la Conuention concernant la déclaration 
de décès de personnes disparues ou remplissant 
les conditions requises par les articles 1, 2 et
3 de ladite Conuention et ualables en uertu des 
dispositions de l'article 6 de la Conuention, 
dépendront de la mesure dans laquelle le tribunal 
religieux compétent dans un cas donné pourra 
reconnaître à ces déclarations lesdits effets 
selon les règles de la loi religieuse qu'il 
applique.

PAKISTAN

11 avril 1956
Le Gouvernement pakistanais a étendu l'applica

tion de la Convention aux personnes disparues 
après 194-5.
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NOTES :

1 * Documents officiels de l'Assemblée 
générale, quatrième session (fi/1251 et Corr, 1 
et 2 ), p . 65.

2/ Auec une déclaration aux termes de 
laquelle le Gouuernement belge n'entend assumer

aucune obligation en ce qui concerne le Congo 
belge et les territoires sous tutelle au 
Ruanda-Urundi.

Adhésion au nom de la République de Chine 
le 20 décembre 1950. Uoir note concernant les 
signatures, ratifications, adhésions, etc., au 
nom de la Chine (note 3 au chapitre 1.1).

624
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2. PROTOCOLE PORTANT PROLONGATION DE LA UALIDITE DE LA CONUENTION CONCERNANT LA DECLARATION
DE DECES DE PERSONNES DISPARUES

Ouuert à l'adhésion à Neui York le 16 januier 1957

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT :
TEXTE :

22 januier 1957, conformément à l'article III, a.
22 januier 1957, n° 1610.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 258, p. 393.

EXTINCTION de la Conuention du 6 auril 1950 : uoir chapitre XU.l.

Participant Adhésion Participant Adhésion

Allemagne, République fédérale d ' 1 23 oct 1958 
Chine2
G u a t e m a l a ......................... 8 août 1961
I s r a ë l .............................  22 janu 1957

Italie ................
Kampuchea démocratique 
Pakistan

25 mars 1958 
30 juil 1957 
21 janu 1957

NOTES :

Une note accompagnant l'instrument d'adhé
sion contient la déclaration suiuante :

Le Protocole portant prolongation de la uali
dité de la Conuention concernant la déclaration 
de décès de personnes disparues est également 
applicable au Land de Berlin

En outre, sur les instructions de son Gouuei—  
nement, 1 'Obseruateur permanent a l'honneur de 
porter à la connaissance du Secrétaire général 
que, conformément au paragraphe 3 de l'article
2 de la Conuention, le Amtsgericht Schôneberg à 
Berlin-Schoneberg a été désigné comme le tribu
nal ayant compétence exclusiue pour receuoir 
des requêtes et prononcer des déclarations de 
décès au lieu et place des tribunaux auxquels 
ces fonctions sont normalement attribuées aux 
termes du paragraphe 2 de l'article 2. La dévo
lution de compétence à 1'Amtsgericht Schôneberg 
uaut également pour le Land de Berlin.

Enfin, sur les instructions de son Gouuerne

ment, 1 'Obseruateur permanent a l'honneur de 
faire sauoir au Secrétaire général que, confor
mément au paragraphe 2 de l'article premier, le 
Gouuernement fédéral a étendu 1 1 application de 
la Conuention aux personnes qui ont disparu 
postérieurement à 1945 dans des circonstances 
analogues à celles préuues au paragraphe 1 de 
l'article premier. Cette mesure s'applique éga
lement au Land de Berlin.

2' Adhésion au nom de la République de Chine 
le 9 septembre 1957. Uoir note concernant les si
gnatures, ratifications, adhésions, etc., au nom 
de la Chine (note 3 au chapitre 1.1). Eu égard à 
l'adhésion précitée, des communications ont été 
adressées au Secrétaire général par les missions 
permanentes de la Hongrie, de l'Inde, de la Polo
gne et de la Yougoslauie auprès de I'Organisation 
des Nations Unies, d'une part, et de la Chine, 
d'autre part. En ce qui concerne la nature de ces 
communications, uoir note 3 au chapitre UI.14.
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3. PROTOCOLE PORTANT NOUUELLE PROLONGATION DE LA VALIDITE DE LA CONUENTION CONCERNANT LA
DECLARATION DE DECES DE PERSONNES DISPARUES

Ouuert à l'adhésion à New York le 15 januier 1967

ENTREE EN UIGUEUR : 24 januier 1967, conformément, à l'article 3.
ENREGISTREMENT : 24 januier 1967, n° 1610,
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 588, p, 290.
EXTINCTION de la Conuention du 6 auril 1950 : uoir chapitre XU.l.

Note : Le projet de protocole a été élaboré par le Secrétaire général conformément au désir exprimé 
par plusieurs Etats parties à la Conuention du 6 auril 1950.

Participant Adhésion

Chine1
Guatemala
Israël

24 janu 1967 
15 sept 1967

Participant Adhésion

Italie ................
Kampuchea démocratique 
Pakistan .............

24 janu 1967 
11 aôut 1967 
24 janu 1967

NOTES :

Il Adhésion au nom de la République de Chine le 23 januier 1967. Uoir note concernant les signatu
res, ratifications, adhésions, etc., au nom de la Chine (note 3 au chapitre 1.1).
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CHAPITRE XUI. CONDITION DE LA FEMME1

ENTREE EN UIGUEUR
ENREGISTREMENT:
TEXTE :

1. CONUENTION SUR LES DROITS POLITIQUES DE LA FEMME

Ouuerte à la siqnature à New York le 31 mars 1953

7 juillet 1954, conformément à l'article U I ,
7 juillet 1954, n° 2613.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 193, p. 135.

Note La Conuention a été ouuerte à la signature en application de la résolution 640 (UII) 2
doptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 20 décembre 1952

Ratification.

Participant Siqnature
.y rv./ . «-

succession (d)

Afghanistan . 16 nou 1966 a
Albanie . . . 12 mai 1955 a
Allemagne, République

fédérale d' 4 nou 1970
Angola . . . 17 sept 1986 a
Antigua-et-Barbuda 25 oct 1988 d
Argentine . . 31 mars 1953 27 féur 1961
Australie . . 10 déc 1974 a
Autriche . . 19 oct 1959 18 aur 1969
Bahamas . . . 16 août 1977 d
Barbade . . . 12 janu 1973 a
Belgique . . 2 0 mai 1964 a
Birmanie . . . . 14 sept 1954
Boliuie . . . . . 9 aur 1953 22 sept 1970
Brésil . . . . . 2 0 mai 1953 13 août 1963
Bulgarie . . 17 mars 1954 a
Canada . , . 30 janu 1957 a
Chili . . . . 31 mars 1953 18 oct 1967
Chine4
Chypre . . , . . 1 0 sept 1968 12 nou 1968
Colombie . . 5 août 1986 a
Congo . . . . 15 oct 1962 d
Costa Rica 31 mars 1953 25 juil 1967
Cuba . . . . 31 mars 1953 8 aur 1954
Danemark , . . . 29 oct 1953 7 j uil 1954
Egypte . . . 8 sept 1981 a
El Saluador . . . 24 juin 1953
Equateur . . 31 mars 1953 23 aur 1954
Espagne . . . 14 j anu 1974 a
Etats-Unis

d 'Amérique 8 aur 1976 a
Fidji . . . 12 j uin 1972 d
Finlande 6 oct 1958 a
France . . 31 mars 1953 22 aur 1957
Gabon . . . . . 19 aur 1967 19 aur 1967
Ghana . . . 28 déc 1965 a
Grèce . . . 1 aur 1953 29 déc 1953
Guatemala . 31 mars 1953 7 oct 1959
Guinée . , 19 mars 1975 24 j anu 1978
Haïti . . . . . 23 juil 1957 12 féur 1958
Hongrie . . 2 sept 1954 20 janu 1955
Iles Salomon 3 sept 1981 d
Inde . . . 29 aur 1953 1 nou 1961
Indonésie . 31 mars 1953 16 déc 1958
Irlande . . 14 nou 1968 a
Islande . . . . 25 nou 1953 30 juin 1954

Participant

Israël .........
Italie .........
Jamaïque . . . .
Japon ...........
Lesotho .........
Liban ...........
Libéria .........
Luxembourg . , . 
Madagascar . . ,
Malawi .........
M a l i ...........
Malte ...........
Maroc ...........
Maurice .........
Mauritanie . . .
Mexique .........
Mongolie . . . .
Népal ...........
Nicaragua . . . .
Niger ...........
Nigéria .........
Noruège . . . . .  
Nouuelle-Zélande 
Pakistan . . . .  
Pspouasie-Nouuelle 

Guinée . . . .  
Paraguay . . . .  
Pays-Bas . . . .
Pérou ...........
Philippines . . .
Pologne .........
République

centrafricaine 
République de Corée 
République 

démocratique 
allemande . . , 

République 
démocratique 
populaire lao . 

République
dominicaine . . 

République 
socialiste 
souiétique 
de Biélorussie

Siqnature

14 aur 1953

1 aur 1955

24 .féur 1954
9 déc 1953
4 juin 1969

Ratification, 
adhésion (a), 
succession (d)

31 mars 1953

11 juil 1980 
18 sept 1953

18 mai 1954

16 nou 1953 
8 août 1968

23 sept 1953
31 mars 1953

6 juil 1954
6 mars 1968 a
14 août 1966 a
13 juil 1955
4 nou 1974 a
5 juin 1956

1 nou 1976
12 féur 1964 a
29 juin 1966 a
16 juil 1974 a
9 juil 1968 a

22 nou 1976 a
18 juil 1969 d
4 mai 1976 a

23 mars 1981
18 août 1965 a
26 aur 1966 a
17 j anu 1957 a
7 déc 1964 d

17 nou 1980
24 août 1956
22 mai 1968 a
7 déc 1954

27 j anu 1982 a

30 juil 1971
1 j uil 1975 a

12 sept 1957
11 août 1954

4 sept 1962 d
23 juin 1959 a

27 mars 1973 a

28 j anu 1969 a

11 déc 195331 mars 1953

31 mars 1953 11 août 1954
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Ratification. JiiitifiJUlfcionj.
adhésion (aT. adhésion_(aT,

Participant Signature succession (d) Participant Signature succession (d)

République Trinité-et-Tobago 24 juin .1966 a
socialiste Tunisie ......... 24 janu 1968 a
souiétique Turquie ......... 12 janu 19 54 26 janu 1960
d'Ukraine . . . 31 mars 1953 15 nou 1954 Union des

République-Unie Républiques
de Tanzanie . , 19 juin 1975 a socialistes

Roumanie . . . . 27 aur 1954 6 août 1954 souiétiques . . 31 mars 1953 3 mai 1954
Royaume-Uni . . . 24 féur 1967 a Uruguay ......... 26 mai 1953
Sénégal ......... 2 mai 1963 3 Uenezuela . . . . 31 mai 1983 a
Sierra Leone . . 25 juil 1962 a Yémen démocratique 9 féur 1987 a

6 oct 1963 31 mars 1954- Yougoslauie . . . 31 mars 1953 23 j uin 1954
Swaziland . . . . 20 j uil 1970 a Zaïre ........... 12 oct 1977 a
Tchécoslouaquie , 31 mars 1953 6 aur 1955 Zambie ......... 4 féur 1972 a
Thaïlande . . . . 6 mars 1954 30 nou 1954

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification, 
de l'adhésion ou de la succession. Pour les objections, uoir ci-après.)

ALBANIE AUSTRALIE

" 1 . En ce qui__concerne_1 ' article__UII__L a
République populaire d'Albanie déclare son désac
cord auec la dernière phrase de l'article UII et 
considère que les conséquences juridiques d'une 
réserue font que la Conuention est en uigueur en
tre l'Etat qui a formulé cette réserue et tous 
les autres Etats parties à la Conuention, excep
tion faite uniquement de la partie de celle-ci à 
laquelle se rapporte la réserue.

"2- En ce qui concerne l'article IX : La Répu
blique populaire d'Albanie ne se considère pas 
‘liée par les stipulations de l'article IX, en 
uertu duquel les différends entre les Parties 
contractantes au sujet de l'interprétation ou de 
l'application de la présente Conuention sont, à 
la demande de l'une quelconque des parties au 
différend, soumis à la Cour internationale de 
Justice pour qu'elle statue à leur sujet et dé
clare que la soumission d'un différend à la Cour 
internationale de Justice pour qu'elle statue à 
son sujet nécessite, dans chaque cas, l'accord de 
toutes les parties au différend."

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

La République fédérale d'Allemagne adhère à la 
Conuention sous réserue que 1 ' article III de la 
Conuention ne s'applique pas au seruice dans les 
forces armées.

ANTIGUA-ET-BARBUDA

Réserue;
Le Gouuernement d 'Antigua-et-Barbuda exclut de 

l'application de la Conuention toutes les 
questions relatiues au recrutement des membres 
des forces armées d 1Antigua-et-Barbuda et aux 
conditions de seruice dans ces forces.

ARGENTINE

Le Gouuernement australien déclare que l'Aus
tralie adhère à la Conuention sous réserue que 
l'article III de la Conuention ne s'appliquera 
pas en ce qui concerne le recrutement et les con
ditions de seruice dans les forces armées.

Le Gouuernement australien, en outre, déclare 
que la Conuention ne s'appliquera pas au Papua- 
Nouuelle Guinée.

AUTRICHE

En ratifiant la Conuention sur les droits poli
tiques de la femme, le Président fédéral de la 
République d'Autriche déclare que l'Autriche se 
réserue le droit d'appliquer l'article III de la 
Conuention, en ce qui concerne le seruice mili
taire, dans les limites préuues par la législa
tion nationale.

BELGIQUE6

"Se préualant de la faculté accordée à chaque 
Etat par l'article UII de la Conuention sur les 
droits politiques de la femme, le Gouuernement 
belge déclare formuler les réserues suiuantes re
latiues à l'article III de la Conuention :

1. La Constitution réserue aux hommes l'exerci
ce des pouuoirs royaux,

En ce qui concerne l'exercice des fonctions de 
la régence, 1'article III de la Conuention ne 
saurait faire obstacle à l'application des règles 
constitutionnelles telles qu'elles seraient in
terprétées par l'Etat belge.

BULGARIE

" 1 • En ce qui concerne les articles UII et IX.__i

[M|£ne_dÉSlSEStion et réserue que celles 
rëpr~ôdultës~~soü~s~ "'Albanie" . T  ~

Le Gouuernement argentin se réserue le droit, de 
ne pas soumettre à la procédure préuue par ledit 
article [article IX] tout différend qui intéres
serait directement ou indirectement les territoi
res qui relèuent de la souueraineté argentine.

CANADA

Etant donné que, selon le régime constitution
nel en uigueur au Canada, la compétence législa
tiue en matière de droits politiques est répartie
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entre les prouinces et le Gouuernement fédéral, 
le Gouuernement canadien se trouue dans l'obliga
tion, en adhérant à cette Conuention, de formuler 
une réserue au sujet des droits qui relèuent de 
la compétence législatiue des prouinces.

DANEMARK

"Sous réserue quant à l'article III de la Con
uention en ce qui concerne le droit des femmes à 
auoir des charges militaires et des emplois de 
chef des seruices du recrutement et dans les con
seils de reuision."

EQUATEUR

Le Gouuernement équatorien a signé la présente 
Conuention, auec une réserue concernant les der
nier mots de ï'article premier, c'est-à-dire les 
mots "sans aucune discrimination"; en effet, la 
Constitution politique de la République, en son 
article 2 2 , stipule que "le uote aux élections 
populaires est obligatoire pour l'homme et facul
tatif pour la femme".

ESPAGNE

Les articles I et III de la Conuention s'enten
dront sans préjudice des dispositions de la lé
gislation espagnole en uigueur qui déterminent le 
statut de chef de famille.

Les article II et III s'entendra sans préjudice 
des normes relatiues aux fonctions du chef de 
l'Etat énoncées dans les lois fondamentales espa
gnoles .

L'article III s'entendra sans préjudice du fait 
que certaines fonctions qui, de par leur nature, 
ne peuuent être exercées de manière satisfaisante 
que par des hommes ou que par des femmes le 
seront exclusiuement et selon les cas par les 
premiers ou les dernières, conformément à la 
législation espagnole.

FIDJI

Les réserues présentées par le Royaume-Uni aux 
alinéas a, b, d et f du paragraphe 1 sont confir
mées, et, de façon à les adapter à la situation 
de Fidji, sont remaniées comme suit :

L'article III est accepté auec des réserues qui 
demeureront ualables, dans chaque cas, tant qu'il 
n'y aura pas eu de notification de retrait, dans 
la mesure où il concerne :

a) La succession au trône;
b) Certaines charges principalement liées à des 

cérémonies ;
d) Le recrutement des membres des forces armées 

et les conditions de seruice dans ces forces;
f) L'emploi des femmes mariées dans la fonction 

publique.
Toutes les autres réserues formulées par le 

Royaume-Uni sont retirées .

FINLANDE

En ce_qui concerne l'article III__Un décret
pourra être pris, stipulant que certaines fonc
tions qui, en raison de leur nature, ne peuuent 
être exercées de façon satisfaisante que soit 
uniquement par des hommes, soit uniquement par 
des femmes seront exercées uniquement par des 
hommes ou par des femmes, respectiuement.

FRANCE7

GUATEMALA

1. Les articles I, II et III s'appliqueront 
seulement aux citoyennes guatémaliennes uisées au 
paragraphe 2 de l'article 16 de la Constitution 
de la République,

2. Eu égard aux exigences constitutionnelles, 
l'article IX s'entend sans préjudice des disposi
tions de l'article 149 (par. 3, alin. b) de la 
Constitution de la République.

HONGRIE

[Même déclaration et réserue que celles 
reproduites sous_“Albanie" ■1

ILES SALOMON

10 mai 1982
En relation auec la succession_

Les Iles Salomon maintiennent les réserues for
mulées par le Royaume-Uni sauf dans la mesure où 
elles ne sont pas applicables aux Iles Salomon.

INDE

Les dispositions de l'article III de la Conuen
tion ne seront pas applicables en ce qui concerne 
le recrutement et les conditions de seruice dans 
les forces armées de l'Inde ou dans les forces 
chargées du maintien de l'ordre public dans 
1 'Inde,

INDONESIE

La dernière phrase de l'article UII et l'arti
cle IX, dans sa totalité, ne s'appliqueront pas à
1 ' Indonésie.

IRLANDE

L'article III est accepté auec des réserues 
concernant

a) L'emploi de femmes mariées dans la fonction 
publique ;

b) L'inégalité de la rémunération des femmes 
dans certains emplois de la fonction publi
que,

et sous réserue des déclarations suiuantes :
1) L'exclusion de femmes de postes auxquels 

elles ne sont pas aptes selon des critères objec
tifs ou pour des raisons d'ordre physique n'est 
pas considérée comme étant discriminatoire;

2) Le fait que la fonction de juré n'est pas à 
l'heure actuelle obligatoire pour les femmes 
n'est pas considéré comme étant discriminatoire.

ITALIE

En adhérant à la Conuention sur les droits po
litiques de la femme, en date, à New York, du 31 
mars 19S3, le Gouuernement italien déclare qu'il 
se réserue le droit, en ce qui concerne le serui
ce dans les forces armées et dans les unités mi
litaires spéciales, d'appliquer les dispositions 
de l'article III dans les limites établies par la 
législation italienne.
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LESOTHO

L'article III est accepté avec des réserues qui 
demeureront ualables, dans chaque cas, tant qu'il 
n 'y aura pas eu de notification de retrait dans 
la mesure où il concerne : les domaines régis par 
la loi et la coutume basotho,

MALTE

Le Gouuernement maltais déclare qu'en adhérant 
à cette Conuention, il ne se considère pas comme 
lié par les dispositions de l'article III pour 
autant que ces dispositions s'appliquent aux con
ditions d'emploi dans la fonction publique et aux 
fonctions de juré.

MAROC

En cas de litige, tout recours deuant la Cour 
internationale de Justice doit se faire sur la 
base d'un consentement de toutes les parties in
téressées .

MAURICE

Le Gouuernement mauricien déclare qu'il ne se 
considère pas lié par les dispositions de l'arti
cle III de la Conuention dans la mesure où ces 
dispositions ont trait au recrutement des forces 
armées et aux conditions de seruice dans ces for
ces, ainsi qu'aux fonctions de juré.

MEXIQUE

Déclaration_
Il est expressément entendu que le Gouuernement 

mexicain ne déposera son instrument de ratifica
tion que lorsque sera entrée en uigueur la réfor
me de la Constitution politique des Etats-Unis du 
Mexique, actuellement en uoie d'élaboration, qui 
a pour objet d'accorder les droits civiques à la 
femme mexicaine.

MONGOLIE

Articles IU et U :
Le Gouuernement de la République populaire mon

gole déclare qu'il ne peut approuuer le paragra
phe 1 de 1'article IU ni le paragraphe 1 de 1'ar
ticle U, et considère que la présente Conuention 
doit être ouuerte à la signature ou à l'adhésion 
de tous les Etats.
Articles UII et IX. ;

TMême déclaration et réserue que celles 
reproduites sous "Albanie".!

NEPAL

En ce qui concerne l'article IX : . . .  Un dif
férend ne sera porté deuant la Cour internationa
le de Justice, pour qu'elle statue à son sujet, 
qu'à la requête de toutes les Parties à ce diffé
rend .

NOUUELLE-ZELANDE

Sous réserue quant à l'article III de la Con
uention en ce qui concerne le recrutement et les 
conditions de seruice dans les forces armées de 
la Nouuelle-Zélande.

PAKISTAN

L'article III de la Conuention ne s'appliquera 
pas au recrutement et aux conditions d'emploi du 
personnel des seruices qui sont chargés du main
tien de l'ordre public ou qui ne conuiennent pas 
aux femmes en raison des risques qu'ils compoi—  
tent.

PAYS-BAS

. . .8
POLOGME

"Le Gouuernement de la République populaire de 
Pologne déclare son désaccord auec la dernière 
phrase de l'article UII et considère que les con
séquences juridiques de cette réserue font que la 
Conuention est en uigueur entre l'Etat qui a for
mulé cette réserue et tous les autre cosignatai
res de la Conuention, exception faite uniquement 
de la partie du paragraphe à laquelle se rapporte 
la réserue.

"Le Gouuernement de la République populaire de 
Pologne ne se considère pas lié par les stipula
tions de l'article IX, en uertu duquel les diffé
rends entre les parties contractantes au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la pré
sente Conuention sont soumis à la décision de la 
Cour internationale de Justice sur la demande de 
l'une quelconque des parties au différend, et dé
clare que la soumission d'un différend à la déci
sion de la Cour internationale de Justice néces
site, à chaque fois, l'accord de toutes les 
parties au différend."

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE 

Réserues :
En ce gui concerne l'article UII : La Républi

que démocratique allemande déclare qu'elle ne 
s'estime pas liée par la disposition de l'article 
UII de la Conuention selon laquelle la Conuention 
n'entrera pas en uigueur entre l'Etat contractant 
qui formule une réserue et l'Etat contractant qui 
n'accepte pas ladite réserue. La République démo
cratique allemande est d'auis que la Conuention 
est ualable également entre l'Etat qui a formulé 
la réserue et tous les autres Etats contractants, 
sauf en ce qui concerne le passage de la Conuen
tion uisé par la réserue.

En ce gui concerne l'article IX : La République 
démocratique allemande ne s'estime pas liée par 
la disposition de l'article IX de la Conuention 
selon laquelle tout différend entre deux ou plu
sieurs Etats contractants touchant l'interpréta
tion ou l'application de la Conuention sera por
té, à la requête de l'une des Parties au diffé
rend, deuant la Cour internationale de Justice 
pour qu'elle statue à son sujet, et déclare que 
dans chaque cas l'assentiment de toutes les Par
ties en cause est nécessaire pour porter un dif
férend deuant la Cour internationale de Justice 
afin qu'elle statue à son sujet.
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Déclaration :
La République démocratique allemande tient à 

faire remarquer que le paragraphe I de l'article 
IU et le paragraphe 1 de l'article U de la Con
uention enlèuent à quelques Etats la possibilité 
d'adhérer à la Conuention. Cette Conuention règle 
des questions touchant aux intérêts de tous les 
Etats, et elle doit donc être ouuerte à l'adhé
sion de tous les Etats qui s'inspirent dans leur 
politique des principes et des buts de la Charte 
des Nations Unies .

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE

En ce qui concerne l'article UII : Le Gouuerne
ment de la République socialiste souiétique de 
Biélorussie déclare son désaccord auec la derniè
re phrase de l'article UII et considère que les 
conséquence juridiques d'une réserue font que la 
Conuention est en uigueur entre l'Etat qui a for
mulé cette réserue et tous les autres Etats par
ties à la Conuention, exception faite uniquement 
de la partie de celle-ci à laquelle se rapporte 
la réserue.

En ce gui concerne l'article IX : Le Gouuernement 
de la République socialiste souiétique de Biélo
russie ne se considère pas lié par les stipulations 
de l'article IX, en uertu duquel les différends 
entre les parties contractantes au sujet de l'in
terprétation ou de l'application de la présente 
Conuention sont, à la demande de l'une quelconque 
des parties au différend, soumis à la Cour inter
nationale de Justice pour qu'elle statue à leur 
sujet, et déclare que la soumission d'un diffé
rend à la Cour internationale dè Justice pour 
qu'elle statue à son sujet nécessite, dans chaque 
cas, l'accord de toutes les parties au différend,

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE D'UKRAINE

En ce gui concerne les articles UII et IX :
[Même réserue et déclarations que celles 

reproduites sous "Albanie" . ]

ROUMANIE

[Même réserue et déclarations que celles 
reproduites sous "Albanie".!

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord adhère à la Conuention auec les réserues 
ci-après, soumises conformément à l'article UII :

1) L'article III est accepté auec des réserues 
qui demeureront ualables, dans chaque cas, tant 
qu'il n'y aura pas eu de notification de retrait, 
dans la mesure où il concerne :

a) La succession au trône ;
b) Certaines charges principalement liées à des 

cérémonies ;
ç.) La fonction consistant à siéger auec uoix 

délibératiue à la Chambre des Lords, qui ap
partient aux titulaires de pairies hérédi
taires et aux détenteurs de certaines char
ges dans l'Eglise anglicane;

d) Le recrutement des membres des forces armées 
et les conditions de seruice dans ces forces;

e) Les fonctions de juré à Grenade, à l'île de 
Man et à Montserrat, ainsi que dans le 
Royaume de Tonga9 ;

f ) 1 0
â) La rémunération des femmes appartenant à la 

fonction publique à Gibraltar et à Hong- 
Kong, ainsi que dans le Protectorat du Soua
ziland 11 ;

h) Le poste de Bailiff à Guernesey;
i) Dans l'Etat du Brunei, l'exercice des pou

uoirs royaux, les fonctions de juré ou leur 
équiualent et l'exercice de certaines chai—  
ges régies par le droit musulman.

2) Le Royaume-Uni se réserue le droit de diffé
rer l'application de cette Conuention en ce qui 
concerne les femmes uiuant dans la- colonie 
d'Aden, compte tenu des coutumes et des tradi
tions locales. En outre, le Royaume-Uni se réseï—  
ue le droit de na pas appliquer cette Conuention 
à la Rhodésie tant qu'il n'aura pas informé le 
Secrétaire général de I'Organisation des Nations 
Unies qu'il est en mesure de garantir que les 
obligations imposées par ladite Conuention 
peuuent être intégralement remplies en ce qui 
concerne ce territoire.

SIERRA LEONE

Le Gouuernement de la Sierra Leone déclare 
qu'en adhérant à cette Conuention il ne se consi
dère pas comme lié par les dispositions de l'ai—  
ticle III dans la mesure où ces dispositions ont 
trait au recrutement des forces armées et aux 
conditions de seruice dans ces forces, ainsi 
qu'aux fonctions de juré.

SWAZILAND

a) Les dispositions de l'article III de la Con
uention ne seront pas applicables en ce qui con
cerne la rémunération des femmes dans certains 
emplois de la fonction publique du Royaume du 
Souaziland;

b) La Conuention ne s'appliquera pas aux affai
res qui sont régies par les loi et coutume soua- 
zies conformément au paragraphe 2 de la section 62 
de la Constitution du Royaume du Souaziland.[a) 
le cabinet du Ngqmenvama, b) le Cabinet de la 
Ndlouukazi (Reine Mère), c) l'autorisation 
accordée à une personne de remplir les fonctions 
de régent aux fins de l'article 30 de la présente 
Constitution, d) la nomination des Cheifs. ainsi 
que l'annulation ou la suspension de ladite 
nomination, e) la composition du Conseil national 
souazi, la nomination des membres du Conseil, 
l'annulation de leur nomination et les procédures 
du Conseil, f) la cérémonie du N cuiala, g) le 
système des régiments (Libutfo ) .1

TCHECOSLOUAQUIE

rMême réserue et déclarations que celles 
reproduites sous "Albanie". ]

TUNISIE

[Article IX] "Un différend pour être porté 
deuant la Cour internationale de Justice nécessi
te dans chaque cas l'accord de toutes les parties 
au différend."
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UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES
En ce qui concerne les articles UII et IX :

[Même réserue et déclarations que celles 
reproduites sous "Albanie " . 1

UENEZUELA
Réserue :

[Le Uenezuela] récuse la compétence de la Cour 
internationale de Justice pour le règlement des 
différends résultant de l'interprétation ou de 
l'application de cette Conuention.

YEMEN DEMOCRATIQUE

a) La République démocratique populaire du Yémen 
exprime son désaccord auec la dernière phrase de

l'article UII et considère que les conséquences 
juridiques d'une réserue font que la Conuention 
est en uigueur entre l'Etat qui a formulé la 
réserue et tous les autres Etats parties à la 
Conuention, à l'exception des dispositions de la 
Conuention sur lesquelles porte la réserue;

b) La République démocratique populaire du Yémen 
ne s'estime pas liée par le texte, de l'article IX 
qui stipule que tout. différend entre Etats 
contractants touchant l'interprétation ou 
l'application de la Conuention susmentionnée sera 
porté, à la requête de l'une des parties au 
différend, deuant la Cour internationale de 
Justice. En aucune circonstance, ladite Cour ne 
peut auoir compétence en la matière sans l'accord 
exprès de toutes les parties au différend.

Obi ections

CANADA NORUEGE

Objection aux réserues formulées l'égard des 
articles UII et IX par les participants ci-après : 

Albanie, Bulgarie, Hongrie, Pologne, 
République socialiste souiétique de Biélorussie, 
République socialiste souiétique d'Ukraine, 
Roumanie, Tchécoslouaquie, l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques.

CHINE12

Objection aux réserues formulées par le Gouuer
nement guatémaltèque à l'égard des articles I, II 
et III.'

Objection aux réserues formulées par le Gouuer
nement hongrois à l'égard des articles UII et IX.

Objection aux réserues -formulées à l'égard des 
articles UII et IX.

C Mêmes participants que ceux indiqués 
sous "Canada" .1

DANEMARK

Objection aux réserues formulées à 1 'égard des 
articles UII et IX.

rMêmes participants que ceux indiqués 
sous "Canada.]

ETHIOPIE

Objection aux réserues formulées à l'égard des 
articles UII et I X .

TMêroes participants que ceux Indiqués 
sous "Canada.1

PAKISTAN

Objection à la réserue formulée par le Gouuer
nement argentin à l'égard de l'article UII.

Objection à la réserue formulée par la France 
et consignée dans le procès-uerbal de signature 
de la Conuention?.

Objection aux réserves formulées par le Gouuer
nement guatémaltèque à l'égard des articles I, II 
et III.

Objection aux réserues -formulées à l'égard des 
articles UII et IX.

[Mêmes participants que ceux indiqués 
sous "Canada” .]

ISRAEL

Objection aux réserues formulées par le Gouuer
nement albanais à l'égard de 1'article UII.

Objection aux réserues formulées par le Gouuer
nement bulgare à l'égard de. 1 ' article UII.

Objection aux réserues formulées par le Gouver
nement hongrois à l'égard de l'article UII.

Objection aux réserues formulées par le Gouuer
nement polonais à l'égard de l'article UII.

Objection aux réserues formulées par le Gouuer
nement de la République socialiste souiétique de 
Biélorussie à l'égard de l'article UII.

Obj ection aux réserues formulées par le Gouver
nement de la République socialiste soviétique 
d'Ukraine à l'égard de l'article UII.

Objection aux réserves formulées par le Gouver
nement roumain à l'égard de l'article UII.

Objection aux réserues formulées par le Gouuer
nement tchécoslouaque à l'égard de l'article UII.

Objection aux réserues formulées par le Gouuer
nement de l'Union des Républiques socialistes so
uiétiques à l'égard do. l'article UII.

PHILIPPINES

Obj ection aux réserues formulées par le Gouuei—  
nement albanais à l'égard des articles UII et IX.

Objection aux réserues formulées par le Gouuer
nement roumain à l'égard des articles UII et IX.

REPUBLIQUE DE COREE

Objection aux réserues formulées par le Gouuer
nement mongol à l'égard des articles IU, paragra
phe 1, et. U, paragraphe. I.

REPUBLIQUE DOMINICAINE

Obj ection aux réserues formulées par le Gouuei—  
nement de l'Union des Républiques socialistes 
souiétiques à l'égard des articles UII et IX.

SUEDE

Objection aux réserues formulées à l'égard des 
articles UII et. IX.
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TCHECOSLOUAQUIE
Objection aux réserves formulées par le Gouuer

nement espagnol à l'égard des articles I, II et 
III, au motif que ces réserues sont incompatibles 
auec les objectifs de la Conuention.

YOUGOSLAUIE
Objection aux réserues formulées par le Gouuer

nement guatémaltèque à l'égard des articles I, II 
et III, au motif que ces réserues ne sont pas 
compatibles auec les principes énoncés dans l'Ar
ticle premier de la Charte des Nations Unies et 
auec les buts de la Conuention.

Application territoriale

Participant
Date de réception 
de la notification Territoires

Pays-Bas . . . 
Royaume-Uni 13.

30 juil 1971 
24 féur 1967

Surinam
Territoires placés sous la souueraineté territo

riale du Royaume-Uni, Etat de Brunéi, Protecto
rat britannique des îles Salomon, Protectorat 
du Swaziland, Royaume de Tonga

NOTES :

Pour d'autres traités multilatéraux con
cernant la condition de la femme, uoir chapitres 
IU et UII.

2/ Documents officiels de l'Assemblée géné
rale. septième Supplément nc 20
(A/2361, p. 27).

3/> Par lettre accompagnant 1 ' instrument 
d'adhésion, le Gouuernement de la République fé
dérale d'Allemagne a déclaré que la Conuention
s'appliquerait également au Land de_Berlin auec
effet à compter de la date à laquelle la Conuen
tion entrerait en uigueur à l'égard de la Répu
blique fédérale d'Allemagne.

Eu égard à cette déclaration, les Gouuernements 
de la Bulgarie, de la Mongolie, de la Pologne, de 
la République socialiste souiétique d'Ukraine et 
de l'Union des Républiques socialistes souiéti
ques ont adressé au Secrétaire général des commu
nications identiques en substance, mutatis 
mutandis. aux communications correspondantes ui
sées aux deuxième paragraphe de la note 1 au 
chapitre III. 3 .

Par la suite, le 27 décembre 1973, le Secrétai
re général a reçu du Gouuernement. de la Républi
que démocratique allemande, au même sujet, une 
communication identique en substance, mutatis 
mutandis. à celle reproduite au quatrième para
graphe de la note 1 au chapitre III.3.

Enfin, le Secrétaire général a reçu le 17 juin 
1974- une communication des Gouuernements des 
Etats-Unis d'Amérique, de la France et du Royaume- 
Uni identique en substance, mutatis mutandis, à 
celle reproduite au cinquième paragraphe de la 
note 1 au chapitre III. 3, et —  le 15 juillet 
1974 —  une communication du Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne identique à celle 
reproduite au sixième paragraphe de ladite note.

M  Signature et ratification au nom de la 
République de Chine les 9 juin 1953 et 21 décem
bre 1953, respectiuement. Uoir note concernant 
les signatures, ratifications, adhésions etc., 
au nom de la Chine (note 3 au chapitre 1.1). Eu 
égard à la ratification précitée, des communi
cations ont été adressées au Secrétaire général 
par les missions permanentes du Danemark, de la

Hongrie, de l'Inde, de la Noruège, de la Pologne, 
de la Roumanie et de l'Union des Républiques so
cialistes souiétiques, d'une part, et de la Chi
ne, d'autre part. En ce qui concerne la nature de 
ces communications, uoir note 3 au chapitre U I .14.

5/ Par une communication reçue le 10 mai 
1982, le Gouuernement des Iles Salomons a déclaré 
que les Iles Salomons maintiennent les réserues 
formulées par le Royaume-Uni sauf dans la mesure 
où elles ne sont pas applicables aux Iles 
Salomons .

6 / par notification reçue par le Secrétaire 
général le 19 juin 1978, le Gouuernement belge a 
retiré la réserue n° 2 , relatiue à l'article
III de la Conuention. Pour le texte de la réserue 
ainsi retirée, uoir Nations Unies, Recueil des 
Traités, uol. 496, p. 3 53.

7/ Dans une communication reçue le 26 nouem
bre 1960 le Gouuernement français a donné auis du 
retrait, de la réserue qu'il auait formulée dans 
le procès-uerbal de signature de la Conuention. 
Pour le texte de cette réserue, uoir Nations 
Unies, Recueil des Traités, uol. 193, p. 159.

Le Secrétaire général a reçu, le 
JrV décembre 1985 du Gouuernement du Royaume des 
Pays-Bas une notification de retrait de sa 
réserue faite lors de la ratification à l'égard 
de l'article III de la Conuention (réserue 
touchant à la succession à la Couronne). Pour le 
texte de ladite réserue, uoir Nations Unies, 
Recueil des Traités, uol. 790, p. 130.

La réserue figurant à l'alinéa e ci- 
Ue s s u s , formulée lors de l'adhésion, s'appliquait 
également aux Bahamas. Par une communication du 
Gouuernement du Royaume-Uni qu'il a reçue le 12 
féurier 1968, le Secrétaire général a été auisé 
du retrait de ladite réserue en ce qui. concerne 
les Bahamas .

107 par notification reçue le 15 octobre 
1974, le Gouuernement du Royaume-Uni a informé le 
Secrétaire général du retrait de la réserue cor
respondant à l'alinéa f (emploi de femmes mariées 
dans le seruice diplomatique du Royaume-Uni et 
dans la fonction publique) à l'égard des terri-
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toires auxquels cette réserue était encore appli
cable, sauoir Irlande du Nord, Antigua, Hong
kong et Sainte-Lucie. Cette même réserue auait 
été retirée par notification reçue le 24- no
uembre 1967 à l'égard de Saint-Uincent. Pour le 
texte de la réserue en question, uoir Nations 
Unies, Recueil des Traités, uol. 590, p. 299.

y\! par notification reçue le 15 octobre 1974 
le Gouuernement du Royaume-Uni a informé le Se
crétaire général du retrait de cette réserue en 
ce qui concerne les Seychelles, auxquelles ladite 
réserue s'appliquait originellement.

l.e Secrétaire général a reçu diuerses 
communications au nom de la République de Chine

objectant aux réserues formulées par les Gouuer
nements de l'Albanie, de la Bulgarie, de la Hon
grie, de la Pologne, de la République socialiste 
souiétique de Biélorussie, de la République so
cialiste souiétique d'Ukraine, de la Roumanie, de 
la Tchécoslouaquie et de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques, Uoir note concernant les 
signatures, ratifications, adhésions, etc. au nom 
de la Chine (note 3 au chapitre 1.1).

13/ Pour les réserues à l'article III de la 
Convention concernant son application à certains 
territoires et pour les réserues concernant l'ap
plication de la Conuention à la colonie d'Aden et 
à la Rhodésie, uoir Royaurne-Uni sous "Déclarations 
et réserues" dans le présent chapitre.
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2. CONUENTION SUR LA NATIONALITE DE LA FEMME MARIEE

Faite à New York le 20 féurier 1957

ENTREE EN UIGUEUR : U  août 1958, conformément à 1'article 6 .
ENREGISTREMENT : 11 août 1958, n° 4-468.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 309, p. 65.

Note : La Conuention a été ouuerte à la signature conformément à la résolution 104-0 (XI) 1 adoptée 
par 1'Assemblée générale des Nations Unies le 29 januier 1957.

Participant Siqnature

Ratification, 
adhésion (a), 
succession (d) Participant Siqnature

Ratification, 
adhésion (a), 
s u c c e ssion (d)

Albanie . 27 j uil 1960 a Noruège ......... 9 sept 1957 20 mai
Allemagne, Nouuelle-Zélande 7 juil 1958 17 déc

République Ouganda ......... 15 aur
fédérale d ' . . 7 féur 1974 a2 Pakistan . . . . 10 aur 1958

Antigua-et- Barbuda 25 oct 1988 Et Pays-Bas . . . . 8 août.
Argentine 10 oct 1963 a Pologne ......... 3 juil
Australie 14 mars 1961 a Portugal . . . . 2 1 féur 1957
Autriche 19 janu 1968 a République
Bahamas . 1 0 j uin 1976 d démocratique
Barbade . 26 oct 1979 a allemande . . . 27 déc
Belgique 15 mai 1972 République
Brésil 26 j uil 1966 4 déc 1968 dominicaine . . 2 0 féur 1957 10 oct
Bulgarie 22 j uin 1960 a République
Canada 20 féur 1957 21 oct 1959 socialiste
Chili . . 18 mars 1957 souiétique
Chine3 . . de Biélorussie 7 oct 1957 23 déc
Chypre 26 aur 1971 d République
Colombie 20 féur 1957 socialiste
Cuba . . 20 féur 1957 5 déc 1957 souiétique
Danemark 2 0 féur 1957 22 j uin 1959 d'Ukraine . . . 15 oct 19 57 3 déc
Equateur 16 janu 1958 29 mars 1960 République-Unie
Fidji . . 12 j uin 1972 d de Tanzanie . . 28 nou
Finlande 15 mai 1968 a Roumanie . . . . 2 déc
Ghana . . 15 août 1966 a Royaume-Uni4'. . . [ 2 0 féur 1957] [28 août
Guatemala 20 féur 1957 13 j uil 1960 Sierra Leone . . 13 mars
Guinée 19 mars 1975 Singapour . . . . 18 mars
Hongrie . 5 déc 1957 3 déc 1959 Sri Lanka . . . . 30 mai
Inde . . 15 mai 1957 Suède ........... 6 mai 1957 13 mai
Irlande . 24 sept 1957 25 nou 1957 Swaziland . . . . 18 sept
Islande . 18 oct 1977 a Tchécoslouaquie . 3 sept 1957 5 aur
Israël 12 mars 1957 7 juin 1957 Trinité-et-Tobago U aur
Jamaïque 30 juil 1964 d Tunisie ......... 24 j anu
Lesotho . 4 nou 1974 d Union des
Luxembourg 11 sept 1975 22 juil 1977 Républiques
Malaisie 24 féur 1959 a socialistes
Malami 8 sept 1966 a souiétiques . . 6 sept 1957 17 sept
Mali . . 2 féur 1973 a Uruguay ......... 2 0 féur 1957
Malte . . 7 j uin 1967 I Uenezuela . . . . 31 mai
Maurice . 18 j uil 1969 d Yougoslauie . . . 27 mars 1957 13 mars
Mexique . 4 aur 1979 a Zambie ......... 22 j anu
Nicaragua 9 janu 1986 a

1962 a 
1960 â 
1957] 
1962 d 
1966 d 
1958 a 
1958 
1970 a 
1962 
1966 d 
1968 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de 
la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

ARGENTINE

Article 7: Le Gouuernement argentin réserue 
expressément les droits de la République sur les 
îles Falkland, les îles Sanduiich du Sud et les

terres situées dans le secteur antarctique argen
tin, en déclarant qu'elles ne sont colonies ou 
possession d'aucune nation mais qu'elles font 
partie intégrante du territoire argentin et 
relèuent de son autorité et de sa souueraineté.
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Article 10: Le Gouvernement argentin se réser
ve le droit de ne pas soumettre à la procédure 
prévue dans cet article les différends ayant trait 
directement ou indirectement aux territoires qui 
relèvent de la souveraineté de l'Argentine,

BRESIL

Une réserve est formulée en ce qui concerne 
l'application de l'article 1 0 .

CHILI

En ce qui concerne l'article 10, le Gouverne
ment du Chili n'accepte pas la juridiction obli
gatoire de la Cour internationale de Justice pour 
les différends qui surgiraient entre les Etats 
contractants au sujet de l'interprétation ou 
l'application de la présente Convention,

GUATEMALA

Pour des raisons d'ordre constitutionnel, 
l'article 10 de ladite Convention sera appliqué 
sans préjudice des dispositions du paragraphe 3, 
Jb, de l'article 14-9 de la Constitution de la 
République.

INDE

Avec la réserve suivante concernant l'article
1 0  :

Tout différend qui pourrait survenir entre deux 
ou plusieurs Etats contractants relatif à 
l'interprétation ou à l'application de la présen
te Convention, qui n'aura pas été réglé par voie 
de négociations, est soumis pour décision, si les 
parties au différend y consentent, à la Cour 
internationale de Justice, sauf si les parties 
sont convenues d'un autre mode de règlement.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Déclaration :
La République démocratique allemande estime que 

les articles 4- et 5 de la Convention ne sont pas 
compatibles avec le principe selon lequel tous 
les Etats dont la politique s'inspire des buts et

principes de la Charte des Nations Unies ont le 
droit de devenir parties à des conventions affec
tant les intérêts de tous les Etats.
Réserve :

La République démocratique allemande ne se 
considère pas liée par les dispositions de 
l'article 10 selon lesquelles tout différend 
entre deux ou plusieurs Etats contractants rela
tif à l'interprétation ou à l'application de la 
présente Convention, qui n'aura pas été réglé par 
voie de négociations, est soumis pour décision à 
la Cour internationale de Justice à la demande de 
l'une des parties au différend, sauf si lesdites 
parties sont convenues d'un autre mode de règle
ment. La République démocratique allemande décla
re qu'en ce qui concerne la compétence de la Cour 
internationale de Justice pour ce qui est des 
différends relatifs à l'interprétation ou à 
l'application de la Conuention, elle est d'avis 
que dans chaque cas le consentement de toutes les 
parties au différend est nécessaire pour que ce 
dernier soit soumis pour décision à la Cour 
internationale de Justice .

TUNISIE

[Article 10] "Un différend pour être porté 
devant la Cour internationale de Justice nécessi
te dans chaque cas l'accord de toutes les parties 
au différend."

URUGUAY

Au nom de l'Uruguay, nous formulons en ce qui 
concerne la disposition de l'article 3 une 
réserve qui a des conséquences quant à 
l'application de la Conuention. La Constitution 
de l'Uruguay ne permet pas d'octroyer la 
nationalité aux étrangers à moins qu'ils ne 
soient nés d'un père ou d'une mère uruguayens, 
auquel cas ils peuvent être citoyens naturels. En 
dehors de ce cas, les étrangers qui remplissent 
les conditions fixées par la Constitution et par 
la loi ne peuvent se voir octroyer que la 
citoyenneté légale et non la nationalité.

UENEZUELA 

ruoir chapitre XUI.l.]

Application territoriale

(Déclarations faites lors de la ratification ou de l'adhésion (a), conformément au paragraphe 1
de l'article 7 de la Convention,)

Date de réception 
Participant de la notification : Territoires

A u s tralie.........  14- mars 1961 a Tous les territoires non métropolitains dont
l'Australie assure les relations internationales 

Nouuelle-Zélande . 17 déc 1958 Iles Cook (y compris Nioué), îles Tokélaou et
Territoire sous tutelle du Samoa-Occidental

Pays-Bas .........  8 août 1966 a Antilles néerlandaises, Surinam
Royaume-Uni4 . . .  28 août 1957 Iles Anglo-Normandes et île de Man
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Notifications d'application territoriale faites conformément au 
paragraphe 2 de l'article 7 de la Conuention

Participant

Royaume-Uni4

Date de réception 
de la notification

18 mars 1958

19 mai 
3 nou 
1 oct

1958
1960
1962

Territoires_

Aden, îles Bahama, Barbade, Bassoutoland, 
Bermudes, Betchouanaland, Bornéo du Nord, 
Chypre, îles Falkland, îles Fidji, Gambie, 
Gibraltar, îles Gilbert et Elllce, Guyane 
britannique, Honduras britannique, Hong-kong,

. Jamaïque, Kenya, Malte, îles Maurice, Ouganda, 
Sainte-Hélène, protectorat des îles Salomon 
britanniques, Sarawak, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, protectorat de la Somalie 
britannique, Souaziland, îles Sous-le-Uent 
(Antigua, Montserrat, Saint-Chrlstophe-et- 
Nièues), Tanganyika, Trinité-et-Tobago, îles du 
Uent (Dominique, Grenade, Sainte-Lucie, Saint- 
Uincent), îles Uierges britanniques, Zanzibar 

Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland4 
Tonga 
Brunéi

NOTES :
1/ Documents officiels de l'Assemblée généra

le, onzième session. Supplément n° 17 (A/3572), 
p. 18.

2/ Auec déclaration aux termes de laquelle la 
Conuention s'appliquera également à Berlin-Ouest 
à compter de la date à laquelle elle entrera en 
uigueur pour la République fédérale d'Allemagne.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu les 
communications suiuantes :
Union des Républiques socialistes souiétiques 

(communication reçue le 24 mai 19740 :
L'Union souiétique n'a pas d'objection à ce 

que dans sa teneur la Conuention sur la natio
nalité de la femme mariée soit étendue à 
Berlin-Ouest à condition que ce soit dans le 
respect de l ’Accord quadripartite du 3 septem
bre 1971 et que cela n'affecte pas les ques
tions relatiues à la sécurité et au statut de 
la uille. A cet égard, l'Union souiétique 
souhaite appeler l'attention sur le fait que 
les secteurs occidentaux de Berlin ne font pas 
partie intégrante de la République fédérale 
d'Allemagne, que les résidents permanents de 
Berlin-Ouest ne sont pas des citoyens de la 
République fédérale d'Allemagne et que la 
représentation des intérêts de Berlin-Ouest à 
l'étranger par la République fédérale d'Allema
gne n'est autorisée que dans la mesure préuue 
par l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971 
(annexe IU) .

Tchécoslouaquie (communication reçue le 30 mai 
1974 :

Le Gouuernement de la République socialiste 
tchécoslouaque déclare que conformément à 
l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971, 
Berlin-Ouest ne fait pas partie de la Républi
que féderale d'Allemagne et ne peut être admi
nistré par celle-ci.

La déclaration du Gouuernement de la Républi
que fédérale d'Allemagne contenue dans son

instrument, d'adhésion à la Conuention susmen
tionnée selon laquelle ladite Conuention 
s'appliquera également à Berlin-Ouest est 
contraire à l'Accord quadripartite qui stipule 
que la République fédérale d'Allemagne ne peut 
étendre à Berlin-Ouest les accords affectant la 
sécurité et le statut de Berlin-Ouest.

République_démocratique allemande (communication
reçue le 16 juillet 1974 :

En ce qui concerne l'application de la Con
uention à Berlin-Ouest, la République démocra
tique allemande, conformément â l'Accord 
quadripartite conclu le 3 septembre 1971 entre 
les Gouuernements de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, des 
Etats-Unis d'Amérique et de la République 
française, déclare que Berlin-Ouest ne fait pas 
partie de la République fédérale d 'Allemagne et 
ne doit pas être gouuerné par elle. En consé
quence, la déclaration de la République fédéra
le d'Allemagne selon laquelle les accords 
concernant des questions afférentes à la 
sécurité et au statut de Berlin-Ouest ne 
peuuent pas être étendus à Berlin-Ouest par la 
République fédérale d'Allemagne.

République socialiste souiétiq u e ___d 'Ukraine
(communication reçue le 6 août. 1974) :

La République socialiste souiétique d'Ukraine 
n'a pas d'objection à ce que dans sa teneur la 
Conuention sur la nationalité de la femme 
mariée soit étendue à Berlin-Ouest à condition 
que ce soit dans le respect de l'Accord quadri
partite du 3 septembre 1971 et que cela 
n'affecte pas les questions relatiues à la 
sécurité et au statut de la uille. A cet égard, 
la République socialiste souiétique d'Ukraine 
appelle l'attention sur le fait que les 
secteurs occidentaux de Berlin ne font pas 
partie intégrante de la République fédérale 
d 'Allemagne et que la représentation des 
intérêts de Berlin-Ouest à l'étranger par la 
République fédérale d'Allemagne n'est autorisée
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que dans la mesure préuue par l'Accord quadri
partite du 3 septembre 1971 (annexe IU).
Etats-Unis d'Amérique. France et Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (communi
cation reçue le 8 juillet 1975-en relation auec 
les communications de la Tchécoslouaquie et de 
la République démocratique allemande) :

" Les communications mentionnées dans les 
notes énumérées ci-dessus se réfèrent à 
l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971. Cet 
accord a été conclu à Berlin par les Gouuerne
ments de la République française, de l'Union 
des Républiques socialistes souiétiques, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et des Etats-Unis d 'Amérique. Les Gouuer
nements qui ont adressé ces communications ne 
sont pas parties à l'Accord quadripartite et 
n'ont donc pas compétence pour interpréter de 
manière autorisée ses dispositions.

"Les Gouuernements de la France, du Royaume- 
Uni et des Etats-Unis souhaitent appeler 
l'attention des Etats parties aux instruments 
diplomatiques auxquelles il est fait référence 
dans les communications ci-dessus sur ce qui 
suit. Lorsqu'elles ont autorisé 1'extension de 
ces instruments aux secteurs occidentaux de 
Berlin de telle manière q u 'ils n 'affectent pas 
les questions de sécurité et de statut.

"En conséquence, 1'application de ces instru
ments aux secteurs occidentaux de Berlin demeu
re en pleine uigueur.

"Les Gouuernements de la France, du Royaume- 
Uni et des Etats-Unis n 'estiment pas nécessaire 
de répondre à d 'autres communications d 'une 
semblable nature émanant d'Etats qui ne sont 
pas signataires de l'Accord quadripartite. Ceci 
n ' implique pas que la position des Gouuerne
ments de la France, du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis ait changé en quoi que ce soit." 

République fédérale d'Allemagne (communication 
reçue le 19 septembre 1975-en relation auec les

communications de la Tchécoslouaquie et de la 
République démocratique allemande) :
[Même déclaration en substance, mutatis mutan

dis , que celle de même date reproduite en note 1 
au chapitre III,3.] '

3/ Signature et ratification au nom de la 
République de Chine les 20 féurier 1957 et 22 
septembre 1958, respectiuement. Uoir note concer
nant les signatures, ratifications, adhésions, 
etc. , au nom de la Chine (note 3 du chapitre 
1.1), Eu égard à la ratification précitée, des 
communications ont été adressées au Secrétaire 
général par les missions permanentes de 1 1 Inde, 
de la Pologne et de 1 1 Union des Républiques 
socialistes souiétiques auprès de 1 'Organisation 
des Nations Unies, d 'une part, et de la Chine, 
d ' autre part. En ce qui concerne la nature de ces 
communications, uoir note 3 au chapitre UI.14.

M  Le 24 décembre 1981, le Secrétaire général 
a reçu du Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d 'Irlande du Nord une notification de 
dénonciation de ladite Conuention. Cette notifi
cation précise que la dénonciation est effectuée 
au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d ' Irlande du Nord et des territoires suiuants, 
dont le Royaume-Uni as sure les relations interna
tionales et auxquels la Conuention auait été 
rendue applicable en uertu de son article 7 : 
Bailliage de Jersey, Bailliage de Guernesey, île 
de Man, Saint-Christophe-et-Nièues, Anguilla, 
Bermudes, territoires britanniques de 1 ' océan 
Indien, iles Uierges britanniques, îles Caïmanes, 
îles Falkland, Gibraltar, Hong-Kong, Montserrat, 
Pitcairn, Sainte-Hélène et ses dépendances, îles 
Turques et Caïques, Etat de Brunéi, zones de 
souueraineté du Royaume-Uni d ' Akrotiri et de 
Dhekelia dans l'île de Chypre.
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3. CONUENTION SUR LE CONSENTEMENT AU MARIAGE, L'AGE MINIMUM DU MARIAGE 
ET L'ENREGISTREMENT DES MARIAGES

Ouuerte à la siqnature à Neui York le 10 décembre 1962

ENTREE EN UIGUEUR : 9 décembre 1964, conformément à l'article 6 .
ENREGISTREMENT : 23 décembre 1964, n° 7525.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 521, p. 231.

Note : La Conuention a été ouuerte à la signature conformément à la résolution 1763 (XUII)1, adoptée 
par l'Assemblée générale des Nations Unies le 7 nouembre 1962

Participant Siqnature

Allemagne,
République 
fédérale d' . . 

Antigua-et-Barbuda 
Argentine . . . .
Autriche . . . .
Barbade .........
Bénin ...........
Brésil .........
Burkina Faso . .
C h i l i ...........  10 déc 1962
Chine3 .........
C u b a ...........  17 oct 1963
Danemark . . . .  31 oct 1963
Espagne .........
Etats-Unis d'Amérique 10 déc 1962
F i d j i ...........
Finlande . . . .
F r a n c e ......... 10 déc 1962
G r è c e ...........  3 janu 1963
Guatemala . . . .
G u i n é e .........  10 déc 1962
Hongrie .........
Islande .........
I s r a ë l ......... 10 déc 1962

Ratification, 
adhésion (a), 
succession (d) Participant Siqnature

Ratification, 
adhésion (a), 
succession (d)

ii.ai.iB
M a l i ...........

1 D
19 août 1964 a

9 j uil 1969 a 2 Mexique ......... 22 féur 1983 a
25 oct 1988 à Niger ........... 1 déc 1964 a
26 féur 1970 a Noruège ......... 1 0 sept 1964 a

1 oct 1969 â Nouuelle-Zélande 23 déc 1963 12 juin 1964
1 oct 1979 a Pays-Bas......... 10 déc 1962 2 juil 1965

19 oct 1965 a Pérou ...........
U féur 1970 a Philippines . . . 5 féur 1963 21 j anu 1965

8 déc 1964 a Pologne .........
République démocra

tique allemande

17 déc 1962 8

16

janu

juil

1965

1974 a
2 0 août 1965 République

8 sept 1964 dominicaine . . 8 oct 1964 a
15 aur 1969 a Roumanie . . . .  

Royaume-Uni . . .
27 déc 1963

9 j uil 1970 a
19 juil 1971 d Samoa ........... 24 août 1964 a
18 août 1964 a Sri Lanka . . . . 12 déc 1962

Suède ........... 10 déc 1962 16 juin 1964
Tchécoslouaquie . 8 oct 1963 5 mars 1965

18 janu 1983 â Trinité-et-Tobago 2 oct 1969 a
24- j anu 1978 Tunisie ......... 24 j anu 1968 a
5 nou 1975 a Uenezuela . . . . 31 mai 1983 a

18 oct 1977 a Yémen démocratique 9 féur 1987 a
Yougoslauie . . . 10 déc 1962 19 j uin 1964

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de 
la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

DANEMARK

Sous réserue que le paragraphe 2 de l'article 1 
ne s'appliquera pas au Royaume du Danemark.

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Etant entendu que la législation en uigueur 
dans les diuers Etats des Etats-Unis d'Amérique 
est conforme à la Conuention et que la décision 
prise par les Etats-Unis d'Amérique touchant 
ladite Conuention n'implique pas qu'ils admettent 
que les dispositions de l'article 8 puissent 
constituer un précédent pour des instruments 
ultérieurs.

FIDJI

Le Gouuernenent fidjien renonce à la réserue et 
aux déclarations formulées le 9 juillet 1970 par 
le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord à l'égard de la législation 
écossaise et de la Rhodésie du Sud et déclare que 
le Gouuernement fidjien interprète:

a) Le paragraphe 1 de l'article premier et la 
deuxième phrase de l'article 2 de la Conuention 
comme concernant les mariages contractés en uertu 
de la législation d'un Etat partie et non pas la 
reconnaissance, en uertu de la législation d'un 
Etat ou d'un territoire, de la ualidité de 
mariages contractés en uertu de la législation 
d'un autre Etat ou territoire;

639



XUI. 3 Consentement au mariage

b) l.e paragraphe 2 de l'article premier comme n ''Exigeant pas qu'une disposition législatiue
soit adoptée, au cas où elle n'existerait pas
déjà, en uue de permettre qu'un mariage soit
contracté en l'absence de l'une des parties.

FINLANDE

Sous réserue que le paragraphe 2 de l'article 
premier ne s'appliquera pas à la République de 
Finlande.

GRECE

"Auec une réserue sur 1'article 1, paragraphe 2, 
de la Conuention."

GUATEMALA

Réserue :
S'agissant du paragraphe 1 de l'article premier 

de la Conuention, le Guatemala déclare que sa 
législation ne préuoyant pas, pour ses ressortis
sants, de conditions de publicité et de présence 
de témoins pour la célébration du mariage, il ne 
se considère pas lié par ces dispositions lorsque 
les parties sont guatémaltèques.

HONGRIE

En adhérant à la Conuention, le Conseil prési
dentiel de la République populaire hongroise 
déclare que la République populaire hongroise ne 
se considère pas comme tenue, aux termes du 
paragraphe 2 de l'article premier de la Conuen
tion, d'autoriser la célébration d'un mariage en 
l'absence de l'un des future conjoints.

ISLANDE

Le paragraphe 2 de l'article 1 ne s'appliquera 
pas à la République islandaise,

NORUEGE

Sous réserue que le paragraphe 2 de l'article 
premier ne s'appliquera pas au Royaume de Noruège.

PAYS-BAS

"En procédant à la signature de la Conuention 
sur le consentement au mariage, l'âge minimum du 
mariage et l'enregistrement des mariages, je 
soussigné plénipotentiaire du Royaume des Pays- 
Bas, déclare que, uu l'égalité qui existe au 
point de uue du droit public entre les Pays-Bas, 
le Surinam et les Antilles néerlandaises, le 
Gouuernement du Royaume se réserue le droit de ne 
ratifier la Conuention que pour une ou pour deux 
des Parties du Royaume et de déclarer à une date 
ultérieure, par notification écrite au Secrétaire 
général des Nations Unies, que la Conuention 
s'étendra à l'autre Partie ou aux autres Parties 
du Royaume."

PHILIPPINES

La Conuention sur le consentement au mariage, 
l'âge minimum du mariage et l'enregistrement des 
mariages a été adoptée en uue, notamment, de

permettre à tous les êtres humains de choisir en toute liberté un conjoint. Le paragraphe 1 de 
l'article premier de la Conwention dispose que le 
libre et plein consentement des deux parties doit 
être exprimé par elles en présence de 1 'autorité 
compétente et de témoins.

Eu égard aux dispositions de leur code ciuil, 
les Philippines, en ratifiant cette Conuention, 
estiment qu'elles ne sont pas tenues aux termes 
du paragraphe 2 de l'article premier (lequel au
torise dans des circonstances exceptionnelles le 
mariage par procuration) d'autoriser sur leur 
territoire le mariage par procuration ou les ma
riages du genre de ceux qui sont envisagés dans 
ledit paragraphe, lorsque ces formes de célébra
tion du mariage ne sont pas autorisées par la 
législation philippine. Sur le territoire philip
pin, la célébration d'un mariage en l'absence de 
l'une des deux parties, dans les conditions énon
cées dans ledit paragraphe, ne sera possible que 
si la législation philippine l'autorise.

REPUBLIQUE DOMINICAINE

S'agissant de la possiblité de contracter un 
mariage ciuil par procuration, qui est préuue au 
paragraphe 2 de l'article premier, la République 
dominicaine souhaite que les dispositions de la
loi nationale l'emporte sur celles de la Conuen
tion; aussi ne peut-elle accepter qu'auec des 
réserues les dispositions dudit paragraphe.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD

a) . . .'*•
b) Le Gouuernement du Royaume-Uni interprète le 

paragraphe 1 de l'article premier et la deuxième 
phrase de 1 ' article 2 de la Conuention comme con
cernant les mariages contractés en uertu de la 
législation d'un Etat partie et non pas la recon
naissance, en uertu de la législation d'un Etat 
ou d'un territoire, de la ualidité de mariages 
contractés en uertu de la législation d'un autre 
Etat ou territoire; et le paragraphe 1 de l'arti
cle premier comme n'étant pas applicable aux 
mariages résultant de la cohabitation habituelle 
et notoire préuus par la législation écossaise,

ç) Le paragraphe 2 de l'article premier n'exige 
pas qu'une disposition législatiue soit adoptée, 
au cas où elle n'existerait pas déjà, en uue de 
permettre qu'un mariage soit contracté en 
1 'absence de l'une des parties,

d) Les dispositions de la Conuention ne 
s'appliqueront pas à la Rhodésie du Sud tant que 
le Gouuernement du Royaume-Uni n'aura pas fait 
sauoir au Secrétaire général qu'il était en 
mesure d'assurer l'application pleine et entière 
dans ce territoire des obligations préuues par la 
Conuention,

SUEDE

"Auec une réserue à l'article premier, paragra
phe 2, de la Conuention,

UENEZUELA 

[Uoir chapitre XUI.1.1
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Application territoriale

Participant

Pays-Bas . . 
Royaume-Uni

Date de réception 
de la notification

2 juil 1-96 6 
9 juil 1970

15 oct 1974

Territoires :

Antilles néerlandaises, Surinam
Etats associés (Antigua, Dominique, Grenade, 

Saint-Christophe~et~Nièves et Anguilla, Sainte- 
Lucie et Saint-Uincent) Etat de Brunéi, terri
toires placés sous la souveraineté territoriale 
britannique

Monserrat4

NOTES 
1/

générale.
Documents officiels de 1 'Assemblée

dix-septième Supplément
n° 17 (A/5217), p . 30.

2/ Par une note accompagnant l'instrument 
d'adhésion, le Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne a déclaré que ladite Conven
tion s'appliquerait au Land de Berlin avec effet 
à compter de la date à laquelle elle entrerait en 
vigueur à l'égard de la République fédérale 
d 'Allemagne.

Eu égard à la déclaration précitée, des commu
nications ont été adressées au Secrétaire général 
par les Gouvernements de la Bulgarie, de la 
Hongrie, de la Pologne, de la Roumanie, de la 
Tchécoslovaquie et de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques. Ces communications sont 
identiques en substance, mutatis mutandis, à 
celles visées au deuxième paragraphe de la note 1 
au chapitre III.3.

A ce sujet, le Gouvernement de la République 
démocratique allemande, lors de son adhésion à la 
Convention, le 16 juillet 1974, a formulé une 
déclaration identique en substance, mutatis

mutandis. à celle qui est reproduite au quatrième 
paragraphe de la note 1 au chapitre III.3.

Cette déclaration a donné lieu à des communica
tions des Gouvernements des Etats-Unis d 'Amérique 
de la France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord (reçues le 8 juillet 1975) 
et du Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne (reçue le 19 septembre 1975) qui sont 
identiques en substance, mutatis mutandis, aux 
communications correspondantes de même date 
reproduites en note 1 au chapitre III. 3.

3/' Signature au nom de la République de Chine 
le 4 avril 1963. Uoir note concernant les signa
tures, ratifications, adhésions, etc., au nom de 
la Chine (note 3 au chapitre 1.1).

W  Par notification reçue le 15 octobre 1974, 
le Gouvernement du Royaume-Uni a informé le 
Secrétaire général qu'il avait décidé de retirer 
la réserve correspondant à l'alinéa a, aux termes 
de laquelle il se réservait le droit de différer 
l'application de l'article 2 de la Convention à 
Montserrat jusqu'à notification de cette applica
tion au Secrétaire général,
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CHAPITRE XUII. LIBERTE DE L'INFORMATION

1. CONVENTION RELATIUE AU DROIT INTERNATIONAL DE RECTIFICATION

Ouuerte à la siqnature à Neui York le 31 mars 1953

ENTREE EN UIGUEUR ; 24 août 1962, conformément à l'article UIII.
ENREGISTREMENT : 24 août 1962, n° 6280.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 435, p. 191.

Note : La Conuention a été approuuée par l'Assemblée générale des Nations Unies par sa résolution 
630(UII) 1 adoptée le 16 décembre 1952 et ouuerte à la signature à la fin de la septième session de 
1 'Assemblée générale.

Ratification, Ratification,
Participant Siqnature adhésion_£al Participant Siqnature adhésion (a)

Argentine . . . . 11 juin 1953 France ......... 2 aur 1954 16 nou 1962
Burkina Faso . . 23 mars .1987 a Guatemala2 . . . , 1 aur 1953 9 mai 1957
Chili ........... 22 aur 1953 1975
Chypre ......... 2 0 juin 1972 13 nou 1972 Jamaïque . . . . 15 juin 1967
C u b a ........... 17 nou 1954 a Paraguay . . . . 1953
Egypte ......... 27 janu 1955 4 août 1955 Pérou ........... 12 nou 1959
El Saluador . . . 11 mars 1958 28 oct 1958 Sierra Leone . . 25 juil 1962
Equateur . . . . 3 1 mars 1953 Uruguay ......... 21 nou 1980
Ethiopie , . . . 19 53 2 1 janu 1969 Yougoslauie . . . 31 janu 1956

NOTES:

11 Documents officiels de l'Assemblée générale, septième session. Supplément n° 20 (A/2361), p. 21 .

2/ La Conuention a été signée au nom du Guatemala auec une réserue concernant l'article U . Lors de 
la ratification, le Gouuernement guatémaltèque a retiré ladite réserue.
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CHAPITRE XUIII. QUESTIONS PENALES DIVERSES1

1. PROTOCOLE AMENDANT LA CONUENTION RELATIUE A L'ESCLAUAGE SIGNEE A GENEUE
LE 25 SEPTEMBRE 1926

Fait au Siège de l'organisation des Nations Unies, à Neui York, le 7 décembre 1953

ENTREE EN UIGUEUR : 7 décembre 1953, conformément à 1 ‘art.icle III2 .
ENREGISTREMENT : 7 décembre 1953, n° 2422.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 182, p. 51.

Note Le Protocole a été approuué par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 794 
(UIII)^” du 23 octobre 1953.

Participant

Afghanistan . . 
Afrique du Sud 
Allemagne,

Signature

Siqnature 
définitiue (s), 
accjsptay on^ 
succession (d)

16 août 1954 s
29 déc 1953 s

fédérale d ' . . . 29 mai 1973*1
Antigua-et--Barbuda 25 oct 1988 d
Australie , 9 déc 1953 s
Autriche 7 déc 1953 16 j uil 1954
Bahamas . 10 j uin 1976 d
Bangladesh 7 J anu 1985
Barbade . 22 j uil 1976 d
Belgique 24 féur 1954 13 déc 1962
Birmanie 14 mars 1956 29 aur 1957
Boliuie . 6 oct 1983
Cameroun 27 ] uin 1984
Canada 17 déc 1953 s
Chine 1̂
Cuba . . 28 ] uin 1954 s
Danemark 3 mars 1954 s
Egypte 15 ]uin 1954 29 sept 1954
Equateur 7 sept 1954 17 août 1955
Espagne . 10 nou 1976 s
Etats-Unis d 'Amérique 16 déc 1953 7 mars 1956
Fidji . . 12 ] uin 1972 d
Finlande 19 mars 1954
France 14 janu 1954 14 féur 1963
Grèce . . 7 déc 1953 12 déc 1955
Guatemala 11 nou 1983
Guinée 12 j uil 1962
Hongrie . 26 féur 1958

Participant Siqnature

Iles Salomon . . .
I n d e .............
I r a q .............
Irlande ...........
Israël ...........
Italie ...........
Libéria ...........
M a l i .............
Maroc .............
Mauritanie . . . .
Mexique ...........
M o n a c o ........... 28 janu 1954
Nicaragua .........
Niger .............
N o r u è g e ........... 24 féur 1954
Nouuelle-Zélande
Pays-Bas ......... 15 déc 1953
République arabe 

syrienne . . . .
République 

démocratique 
allemande . . . .

Roumanie .........
Royaume-Uni . . . .  
Saint-Vincent.-et- 

Grenadines . . .
Suède .............
Suisse ...........
Turquie ...........
Yougoslauie . . . .  11 féur 1954

Siqnature 
définitiue (s).

3 sept 1981 d
12 mars 1954 s
23 mai 1955
31 août 1961
12 sept 1955
4 féur 1954 s
7 déc 1953 s.
2 féur 1973
U mai 1959

6 juin 1986
3 féur 1954 s

12 nou 1954
14 janu 1986
7 déc 1964

11 aur 1957
16 déc 1953 s
7 j uil 1955

4 août 1954

16 j uil 1974
13 nou 19 57 s
7 déc 1953 s

9 nou 1981
17 août 1954 s.
7 déc 1953 s

14 j anu 1955 s_
21 mars 1955

Application territoriale 

Date de réception
Participant de la notification_Territoires :

Pays-Bas ...........  7 juil 1955 Antilles néerlandaises, Nouuelle-Guinée néerlan
daise, Suriname
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XUIII. 1: Esclavage— Protocole de 1953 amendant la Conuention de 1926

NOTES :

1/ Pour d'autres traités multilatéraux con
cernant les questions pénales, uoir chapitres 
III, IU, UI, UII et UIII, ainsi que les nos 14 
et 15 en partie II.

2/ Les amendements figurant dans l'annexe au 
Protocole sont entrés en uigueur le 7 juillet 
1955, conformément à l'article III du Protocole.

3/ Documents officiels de 1'Assemblée généra
le, huitième session. Supplément n° 17 
(A/2630), p. 52.

4/ Auec la déclaration suiuante :
. . . Ledit Protocole s'appliquera également 

à Berlin-Ouest auec effet à compter de la date 
à laquelle il entrera en uigueur à l'égard de 
la République fédérale d'Allemagne.
A cet égard, le Secrétaire général a reçu le 4 

décembre 1973 de la Mission permanente de l'Union 
des Républiques socialistes souiétiques auprès de 
I'Organisation des Nations Unies la communication 
suiuante :

La Conuention de 1.926 relatiue à l'esclauage, 
telle qu'elle a été amendée par le Protocole de 
1953, régit des questions intéressant les 
territoires placés sous la souveraineté des 
Etats parties à la Conuention, dans les limites 
desquels ils exercent leur juridiction. Comme 
on le sait, le secteur ouest de Berlin ne fait 
pas partie intégrante de la République fédérale 
d'Allemagne, qui ne peut pas le gouuerner. Dans 
ces conditions, l'Union souiétique considère la 
déclaration susmentionnée de la République 
fédérale d ' Allemagne comme illégale et comme 
n'ayant pas de force juridique, auec toutes les 
conséquences qui en découlent, car l'extension 
de 1'application de la Conuention au secteur 
occidental de Berlin soulève des questions 
relatiues au statut de ce dernier, ce qui ua à 
l'encontre des dispositions pertinentes de 
l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971.
Le Gouuernement de la République démocratique 

allemande, lors de son acceptation du Protocole, 
le 16 juillet 1974, a formulé une déclaration 
identique en substance à la déclaration précitée.

Le Secrétaire général a reçu au même sujet le
17 juillet 1974, de la part des Gouuernements des 
Etats-Unis d'Amérique, de la France et du 
Royaume-Uni, "la communication suiuante :

"Dans une communication au Gouuernement de 
l'Union des Républiques socialistes souiéti
ques, communication qui fait partie intégrante 
(annexe IU A) de l'Accord quadripartite du 3 
septembre 1971, les Gouuernements de la France, 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et des Etats-Unis d'Amérique ont à 
nouueau affirmé que, à condition que. les 
questions de sécurité et de statut ne soient 
pas affectées, les accords et arrangements 
internationaux conclus par la République fédé
rale d'Allemagne pourraient être étendus aux

secteurs occidentaux de Berlin, conformément 
aux procédures établies .

"Le Gouuernement de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques pour sa part, dans une 
communication aux Gouvernements de la France, 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et des Etats-Unis, qui fait de même 
partie intégrante (annexe IU B) de l'Accord 
quadripartite du 3 septembre 1971, a affirmé 
qu'il ne soulèuerait pas d'objection à une 
telle extension.

"L'objet et l'effet des procédures établies 
auxquelles il est fait référence ci-dessus, qui 
ont été expressément avalisées par les annexes 
IU A et B de l'Accord quadripartite, sont 
précisément de garantir que ceux des accords ou 
arrangements qui doiuent être étendus aux 
secteurs occidentaux de Berlin le sont de telle 
manière que la sécurité et le statut n'en sont 
pas affectés, et de tenir compte du fait que 
ces secteurs continuent de n'être pas un 
élément constitutif de la République fédérale 
d'Allemagne et de n'être pas gouuernés par 
elle. L'extension aux secteurs occidentaux de 
Berlin de la Conuention de 1926, telle qu'elle 
a été amendée par le Protocole de 1953, a été 
au préalable approuuée par les autorités de la 
France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis. Les 
droits et responsabilités des Gouuernements de 
ces trois pays ne sont donc pas affectés par 
cette extension. Il n'est donc pas question que 
l'extension aux secteurs occidentaux de Berlin 
de la Conuention de 1926, telle qu'elle a été 
amendée par le Protocole de 1953, puisse être, 
de quelque façon que ce soit, en contradiction 
auec 1 'Accord quadripartite.

"En conséquence 1'application aux secteurs 
occidentaux de Berlin de la Conuention de 1926, 
telle qu'elle a été amendée par le Protocole de 
1953, demeure pleinement en uigueur et continue 
à produire ses effets . "
Par la suite, le Gouuernement de la République 

fédérale d'Allemagne a fait paruenir le 27 août 
1974 au Secrétaire général une déclaration aux 
termes de laquelle ce Gouuernement souscrit à la 
position énoncée dans la note des trois 
Puissances et le Protocole continuera à 
s'appliquer et à produire pleinement ses effet à 
Berlin-Ouest.

La déclaration de la République démocratique 
allemande a donné lieu à des communications des 
Gouuernements des Etats-Unis d 'Amérique, de la 
France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d ' Irlande du Nord (reçues le 8 juillet 1975) et 
de la République fédérale d'Allemagne (reçue le 
19 septembre 1975) qui sont, identiques en subs
tance, m utatis mutandis, aux communications 
correspondantes de même date reproduites en note
1 au chapitre III.3,

Signature et ratification au nom de la 
République de Chine les 7 décembre 1953 et 14 
décembre 1955, respectiuement. Uoir note concer
nant les signatures, ratifications, etc, au nom 
de la Chine (note 3 au chapitre 1.1).
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XUIII.2 : Esclauage-.Conuention de 1926, telle qu'amendée

2. CONUENTION RELATIUE A L' ESCLAUAGE SIGNEE A GENEUE LE 25 SEPTEMBRE 1926 ET AMENDEE PAR LE PROTOCOLE
FAIT AU SIEGE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES, A NEW YORK;, LE 7 DECEMBRE! 1953

ENTREE EN UIGUEUR : 7 juillet 1955, date à laquelle les amendements énoncés dans l'annexe au Protocole
du 7 décembre 1953 sont entrés en uigueur conformément à l'article III du Protocole.ENREGISTREMENT : 7 juillet 1955 , n° 2861.

TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 212. d . 17.

Siqnature Signature
définitiue ou définitiue ou
participation Ratification. participation Ratification,
à la Conuen adhésion (a) ou à la Conuen adhésion (a) ou
tion de 1926 succession (d} à tion de 1926 succession (d) à
et au Proto 1 'éqard de la et au Proto 1 'éqard de la
cole du 7 dé- Conuention telle cole du 7 dé Conuention telle

Participant cembre 1953 qu'amendée Participant cembre 1953 qu'amendée

Afghanistan . . . 16 août 1954 Malte ........... 3 janu 1966 d
Afrique du Sud 29 déc 1953 Maroc ........... 11 mai 1959
Albanie ......... 2 juil 1957 a Maurice ......... 18 juil 1969 d
Algérie ......... 20 nou 1963 a Mauritanie . . . 6 juin 1986
Allemagne, Mexique ......... 3 féur 1954

République Monaco ......... 12 nou 1954
fédérale d' 29 mai 1973 Mongolie . . . . 2 0 déc 1968 a

Antigua-et-Barbuda 25 oct 1988 Népal ........... 7 janu 1963 a
Arabie Saoudite . 5 juil 1973 a Nicaragua . . . . 14 janu 1986
Australie . . . . 9 déc 1953 Niger ........... 7 déc 1964
Autriche . . . . 16 j uil 1954 Nigéria ......... 26 juin 1961 d
Bahamas ......... 10 juin 1976 Noruège ......... 11 aur 1957
Bangladesh . . . 7 j anu 1985 Nouuelle-Zélande 16 déc 1953
Barbade ......... 22 j uil 1976 Ouganda ......... 12 août 1964 a
Belgique . . . . 13 déc 1962 Pakistan . . . . 30 sept 1955 a
Birmanie . . . . 29 aur 1957 Papouasie-
Boliuie ......... 6 oct 1983 Nouuelle-Guinée 27 janu 1982 a
Brésil ......... 6 janu 1966 a Pays-Bas . . . . 7 juil 1955
Cameroun . . . . 27 j u m 1984 Philippines . . . 12 juil 1955 a
Canada ......... 17 déc 1953 République arabe
Chine1 syrienne . . . 4 août 1954
Chypre ......... 21 aur 1986 d République
C u b a ........... 28 juin 1954 démocratique
Danemark . . . . 3 mars 1954 allemande2 . . . 16 juil 1974
Egypte ......... 29 sept 1954 [République du Sud
Equateur . . . . 17 août 1955 Uiet-Nam] . . . 14 août 1956 a3
Espagne ......... 10 nou 1976 République
Etats-Unis socialiste

d'Amérique . . 7 mars 1956 souiétique
Ethiopie . . . . 21 janu 1969 de Biélorussie 13 sept 1956 a
Fidji ........... 12 j uin 1972 Républigue
Finlande . . . . 19 mars 1954 socialiste
France ......... 14 féur 1963 souiétique
Grèce ........... 12 déc 19 55 d'Ukraine . . . 7 j anu 1959 a
Guatemala . . . . 11 nou 1983 République-Unie
Guinée ......... 12 j uil 1962 de Tanzanie . . 28 nou 1962 a
Hongrie ......... 26 féur 1958 Roumanie . . . . 13 nou 1957
Iles Salomon . . 3 sept 1981 Royaume-Uni . . . 7 déc 1953
I n d e ........... 12 mars 1954 Saint-Uincent-et-
I r a q ........... 23 mai 1955 Grenadines . . 9 nou 1981
Irlande ......... 31 août 1961 Sierra Leone . . 13 mars 1962 d
Israël ......... 12 sept 1955 Soudan ......... 9 sept 1957 d
Italie ......... 4 féur 1954 Sri Lanka . . . . 2 1 mars 1958 a
Jamahiriya arabe Suède ........... 17 août 1954

libyenne . . . 14 féur 1957 a Suisse ......... 7 déc 1953
Jamaïque . . . . 30 juil 1964 d Trinité-et-Tobago 11 aur 1966 d
Jordanie . . . . 5 mai 1959 a Tunisie ......... 15 juil 1966 a
Koweït ......... 28 mai 1963 a Turquie ......... 14 janu 1955
Lesotho ......... 4 nou 1974 d U R S S ........... 8 août 1956 a
Libéria ......... 7 déc 1953 Yémen démocratique 9 féu 1987 a
Madagascar . . . 12 féur 1964 a Yougoslauie . . . 21 mars 1955
M a l a u i i ......... 2 août 1965 a Zambie ......... 26 mars 1973 d
M a i l ........... 2 féur 1973
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XUIII.2 : Es clavage--Conuention de 1926, telle qu'amendée

NOTES :

Signature au nom de la République de Chine 
le 14 décembre 1955. Voir note concernant les si
gnatures, ratifications, adhésions, etc., au norn 
de la Chine (note 3 au chapitre 1.1).

2/ Une notification de réapplication de la 
Conuention du 25 septembre 1926 a été reçue le 16 
juillet 1974 du Gouuernement de la République dé

mocratique allemande. Un instrument d'acceptation 
du Protocole d'amendement du 7 décembre 1953 
ayant été déposé le même jour auprès du Secrétai
re général au nom du Gouuernement de la Républi
que démocratique allemande, ce dernier applique 
depuis le 16 juillet 1974 la Conuention telle 
qu'amendée. (Voir aussi note 8 au chapitre 
XVIII.3.)

3/ Voir note 4 au chapitre III,6 .
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XUIII. 3 : Esclavage— -Conuention de 1926

3. CONUENTION RELATIUE A L'ESCLAUAGE

EN UIGUEUR depuis le 9 mars 1927 (article 12).

Ratifications ou adhésions définitiues Ratifications ou adhésions définitiues

Afghanistan (9 nouembre 1935 a)
Allemagne (12 mars 1929")
Autriche (19 août 1927)
Etats-Unis d'Amérique (21 mars 1929 a)

Sous réserue que le Gouuernement des Etats-Unis 
fidèle à sa politique d'opposition au trauail 
forcé ou obligatoire, sauf comme châtiment 
d'un crime dont l'intéressé a été dûment re
connu coupable, adhère à la Conuention, à 
l'exception de la première subdiuison du 
deuxième paragraphe de l'article 5, qui est 
ainsi conçue :

"1° Que, sous réserue des dispositions 
transitoires énoncées au paragraphe 2 
ci-dessous, le trauail forcé ou obligatoire 
ne peut être exigé que pour des fins 
publiques” 2 .

Belgique (23 septembre 1927)
Grande-Bretagne et Irlande du Nord (18 juin 1927) 

Birmanie 3
La Conuention n'engage pas la Birmanie en ce 

qui concerne l'article 3, dans la mesure où 
ledit article peut exiger la participation de 
la Birmanie à une conuention aux termes de 
laquelle des nauires, parce qu'ils sont pos
sédés, équipés ou commandés par des Birmans, 
ou parce que la moitié de 1 1 équipage est 
composée de Birmans, seraient classés comme 
nauires indigènes ou se verraient refuser 
tout priuilège, droit ou immunité reconnus 
aux nauires similaires des autres Etats 
signataires du Pacte, ou seraient assujettis 
à des charges ou à des restrictions de droits 
qui ne s 'étendraient pas aux nauires 
similaires desdits autres Etats.

Canada 
Australie 
Nouuelles-Zélande 
Union sud-africaine (y 

africain)
Irlande 
Inde

La signature apposée à

( 6 août 1928) 
(18 juin 1927) 
(18 juin 1927) 
le Sud-Ouest 
(18 juin 1927) 

(18 juillet 1930 a) 
(18 juin 1927) 

la Conuention n'engage

compris

pas 1 ' Inde, en ce qui concerne 1 'article 3, 
dans la mesure où ledit article peut exiger 
la participation de l'Inde à une conuention 
aux termes de laquelle des nauires, parce 
qu'ils sont possédés, équipés ou commandés 
par des Indiens, ou parce que la moitié de 
1'équipage est composée d 1 Indiens, seraient 
classés comme nauires indigènes ou se 
uerraient refuser tout priuilège, droit ou 
immunité reconnus aux nauires similaires des 
autres Etats signataires du Pacte, ou 
seraient assujettis à des charges ou à des 
restrictions de droits qui ne s ' étendraient 
pas aux nauires similaires desdits autres 
Etats.

Bulgarie 
Chine4 
Cuba 
Danemark 
Egypte 
Equateur 
Espagne

Pour 1'Espagne et 
exception faite du 
Maroc 

Estonie 
Finlande 
France

Syrie et Liban 
Grèce 
Haïti 
Hongrie^
Irak
Italie
Lettonie
Libéria
Mexique
Monaco
Nicaragua
Noruège
Pays-Bas (y compris 

Surinam et Curaçao) 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Soudan 
Suède 
Suisse
Tchécoslouaquie
Turquie
Yougoslauie

les

(9 mars 1927) 
(22 auril 1937) 

( 6 juillet 1931) 
(17 mai 1927) 

(25 januier 1928 a) 
(26 mars 1928 a) 

(12 septembre 1927) 
colonies espagnoles,

Protectorat espagnol du

(16 mai 1929) 
(29 septembre 1927) 

(28 mars 1931) 
(25 juin 1931 a) 
(4- juillet 1930) 

septembre 1927 a) 
(17 féurier 1933 a) 
(18 j anuier 1929 a) 

(25 août 1928) 
(9 juillet 1927) 

(17 mai 1930) 
septembre 1934 a) 

(17 januier 1928 a) 
(3 october 1927 a) 

(10 septembre 1927) 
Indes néerlandaises,

(3

(£

les
(7 januier 1928) 

(17 septembre 1930) 
(4 octobre 1927) 

(22 juin 1931) 
(15 septembre 1927 a) 

(17 décembre 1927) 
(1er nouembre 1930 a) 

(10 octobre 1930) 
(24 juillet 1933 a) 
(28 septembre 1929)

Signatures ou adhésions 
non encore suiuies de ratification

Albanie®
Colombie
Republique dominicaine a 
Iran

Ad__rej^.rejid_um et en interprétant l'article 3
comme ne pouuant pas obliger 1 'Iran à se lier 
par aucun arrangement ou conuention qui 
placerait ses nauires de n 'importe quel ton
nage dans la catégorie des nauires indigènes 
préuue par la Conuention sur le commerce des 
armes.

Lituanie
Panama
Uruguay
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XUIII.3 : Esclavage— Convention de 1926

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire général de I'Organisation 
des Nations Unies a assumé lés fonctions de dépositaire'

Adhésion.
Participant succession (d)

Antigua-et-Barbuda . . . . . . 25 oct 1988 d
Bahamas . . ................. . . 10 juin 1976 d
Bangladesh ................ . . 7 janu 1985
Barbade .................... . . 22 j uil 1976 d
Bénin ....................... . . 4 aur 1962 d
Boliuie .................... . . 6 oct 1983
Cameroun .................. . . 7 mars 1962 d
Congo ....................... 15 oct 1962 d
Côte d'iuoire ............. . . 8 déc 1961 d
Fidji ....................... . . 12 juin 1972 d
Ghana . . .................. . . 3 mai 1963 d
Guatemala .................. 11 nou 1983
Guinée .................... . . 30 mars 1962 d

Adhésion,
Participant succession (d)

I s r a ë l ......................... ......6 janu 1955
Iles S a l o m o n .................. ..... 3 sept 1981 d
M a l i ........................... ......2 féur 1973 d
M a r o c ........................... ......11 mai 1959 d7
M a u r i t a n i e ...........................6 juin 1986
N i g e r ........................... ......25 août 1961 d
République centrafricaine . . .  4- sept 1962 d 
République démocratique

allemande®.....................
Saint-Uincent-et-Grenadinés . . 9 nou 1981
S é n é g a l ......................... ......2 mai 1963 d
S u r i n a m e .............................12 oct 1979 d
T o g o ........................... ......27 féur 1962 d

NOTES :

Enregistrée sous le numéro 1414. Uoir 
Société des Nations, Recueil des Traités, 
uol. 60, p.253.

Cette adhésion, donnée sous réserue, a été 
soumise à l'acceptation des Etats signataires.

Uoir note 3 en partie II.2 des Traités de 
la Société des Nations.

^  Uoir note générale (note 3 au chapitre 
1 .1 ) .

Uoir Recueil des Traités de la Société des 
Nations, uol. 130, p. 444.

Le Gouuernement albanais a déposé le
2 juillet 1957 un instrument d'adhésion à la Con
uention telle qu'amendée par le Protocole du 7 
décembre 1953 (uoir chapitre XUIII.2).

En uertu de l'acceptation du Protocole 
d'amendement du 7 décembre 1953.

Dans une notification reçue le 16 juillet 
1974-, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo

cratique allemande auait déclaré la réapplication 
de la Conuention à compter du 22 décembre 1958.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu, le 2 
mars 1976, la communication suiuante du Gouuerne
ment de la République fédérale d'Allemagne :

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne déclare, au sujet de la communica
tion de la République démocratique allemande, 
en date du 17 juin 1974, concernant l'applica
tion à compter du 22 décembre 1958 de la Con
uention relatiue à l'esclauage du 25 septembre 
1926, que, dans les relations entre la Républi
que fédérale d'Allemagne et la République démo
cratique allemande, l'effet de cette déclara
tion ne remonte pas au-delà du 21 juin 1973.
Par la suite, dans une communication reçue le

17 juin 1976, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande a déclaré :

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande est d'avis que, conformément aux règ
les applicables du droit international et à la 
pratique internationale des Etats, la réglemen
tation concernant la réapplication des accords 
conclus en vertu du droit international est une 
affaire relevant de la compétence intérieure 
des Etats successeurs intéressés. Par consé
quent, la République démocratique allemande a 
le droit de déterminer la date de réapplication 
de la Conuention relatiue à l'esclavage du 25 
septembre 1926, à laquelle elle s'est déclarée 
être partie par voie de succession.
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XUIII.4 : Esc laitage— Conuention supplémentaire de 1956

4. CONUENTION SUPPLEMENTAIRE RELATIUE A L'ABOLITION DE L'ESCLAUAGE, DE LA TRAITE DES ESCLAUES 
ET DES INSTITUTIONS ET PRATIQUES ANALOGUES A L'ESCLAUAGE

Faite à l'Office européen des Nations Unies, à Genèue, le 7 septembre 1956

ENTREE EN UIGUEUR : 30 auril 1957, conformément à l'article 13.
ENREGISTREMENT : 30 auril 1957, n° 3822.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 266, p. 3.

Note : La Conuention a été adoptée par la Conférence de plénipotentiaires des Nations Unies pour une 
Conuention supplémentaire relatiue à l'abolition de l'esclauage, de la traite des esclaues et des 
institutions et pratiques analogues à l'esclauage. La Conférence a été conuoquée en application de la 
résolution 608 (XXI) 1 adoptée par le Conseil économique et social de I'Organisation des Nations Unies 
le 30 auril 1956 et elle a siégé à l'Office européen de I'Organisation des Nations Unies, du 13 août au
4 septembre 1956. Outre la Conuention, la Conférence a adopté l'Acte final et deux résolutions dont on 
trouuera le texte dans Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 266, p. 3.

Ratification,

Participant Siqnature succession (d)

Afghanistan . 16 nou 1966 a
Antigua-et-Barbuda 25 oct 1988 d
Albanie . . 6 nou 1958 a
Algérie . . 31 oct 1963 a
Allemagne, Re publique

fédérale d 2 7 sept 1956 14 j anu 1959
Arabie saoudi te . . 5 j uil 1973 a
Argentine . 13 août 1964 a
Australie . 7 sept 1956 6 j anu 1958
Autriche » . 7 oct 1963 a
Bahamas . . 10 juin 1976 d
Bangladesh 5 féur 1985 a
Barbade . . 9 août 1972 d
Belgique 7 sept 1956 13 déc 1962
Boliuie . . 6 oct 1983 a
Brésil . . 6 j anu 1966 a
Bulgarie 26 juin 1957 21 août 1958
Cameroun 27 j uin 1984 a
Canada . . 7 sept 1956 10 janu 1963
Chine3
Chypre . , 11 mai 1962 d
Congo . . . 25 août 1977 a
Côte d'iuoire , . . 10 déc 1970 a
Cuba . . . 10 j anu 1957 21 août 1963
Danemark 27 juin 1957 24 aur 1958
Djibouti 21 mars 1979 a
Egypte . . 17 aur 1958 a
El Saluador 7 sept 1956
Equateur 29 mars 1960 a
Espagne , . 21 nou 1967 a
Etats-Unis d Amérique 6 déc 1967 a
Ethiopie 21 j anu 1969 a
Fidji . . . 12 juin 1972 dFinlande 1 aur 1959 â
France . . 7 sept 1956 26 mai 1964
Ghana . . . 3 mai 1963 a
Grèce . . . 7 sept 1956 13 déc 1972
Guatemala . 7 sept 1956 11 nou 1983
Guinée . . 14 mars 1977 a
Haïti . . . 7 sept 1956 12 féur 1958
Hongrie . . 7 sept 1956 26 féur 1958
Iles Salomon 3 sept 1981 d
Inde . . . 7 sept 1956 23 juin 1960
Iran (Républ Lque

islamique )') . . 30 déc 1959 a
Iraq . . . 7 sept 1956 30 sept 1963
Irlande . . 18 sept 1961 a

Participant

Islande .........
Israël .........
Italie .........
Jamaïque . . . , 
Jordanie . , . . 
Kampuchea

démocratique
Koweït .........
Lesotho .........
Libéria .........
Luxembourg . , . 
Madagascar . . . 
Malaisie . . . .
Malawi .........
M a l i ...........
Malte ...........
Maroc ...........
Maurice .........
Mauritanie . . .
Mexique .........
Mongolie . . . .
Népal.............
Nicaragua . . . .
Niger ...........
Nigéria .........
Noruège .........
Nouuelle-Zélande
Ouganda .........
Pakistan . . . . 
Pays-Bas . . . .
Pérou ...........
Philippines . . .
Pologne .........
Portugal . . . . 
République arabe 

syrienne . . . 
République

centrafricaine 
République 

démocratique 
allemande . . . 

République 
démocratique 
populaire
l a o ...........

République
dominicaine . .

Siqnature

Ratificatio n . 
adTTésion (a). 
succession (d)

17 nou 1965 a
7 sept 1956 23 oct 1957
7 sept 1956 12 féur 1958

30 j uil 1964 d
27 sept 1957 a

12 juin 1957 a
18 j anu 1963 a
4 nou 1974 d'

7 sept 1956
7 sept 1956 1 mai 1967

29 féur 1972 a
18 nou 1957 a

2 août 1965 a
2 féur 1973 a
3 j anu 1966 d
U mai 1959 a
18 juil 1969 d

6 juin 1986 a
7 sept 1956 30 juin 1959

2 0 déc 1968 a
7 j anu 1963 a
14 janu 1986 a
22 j uil 1963 a
26 j uin 1961 d

7 sept 1956 3 mai 1960
26 aur 1962 a
12 août 1964 a

7 sept 1956 2 0 mars 1958
7 sept 1956 3 déc 1957
7 sept 1956

17 nou 1964 a
7 sept 1956 10 j anu 1963
7 sept 1956 10 août 1959

17 aur 1958 a1

30 déc 1970 a

16 j uil 1974 a

9 sept 1957 a

31 oct 1962 a
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Participant

[République 
du Sud
Uiet-Nam]6 . . .

République 
socialiste 
soviétique 
de Biélorussie

République 
socialiste 
soviétique 
d'Ukraine . . .

République-Unie 
de Tanzanie . .

Roumanie . . . .
Royaume-Uni . . .
Saint-Marin . . .
Saint-Uincent-et- 

Grenadines . .
Sénégal .........

Signature

Ratification. 
adhésion (a). 
succession (d) Participant ■ Siqnature

Ratification. 
adhésion (a), 
succession (d)

Sierra Leone . . 13 mars 1962 d
Singapour . . . . 28 mars 1972 d

7 sept 1956 Soudan ......... . 7 sept 1956 9 sept 1957
Sri Lenka . . . . . 5 juin 1957 21 mars 1958
Suède ........... 28 oct 1959 a
Suisse ......... 28 j uil 1964 a

7 sept 1956 5 j uin 1957 Suriname . . . . 12 oct 1979 d
Tchécoslovaquie . 7 sept 1956 13 juin 1958
T o g o ........... 8 j uil 1980 a
Trinité-et-Tobago U aur 1966 d

7 sept 1956 3 déc 1958 Tunisie ......... 15 j uil 1966 a
Turquie ......... 28 j uin 1957 17 juil 1964

28 nou 1962 a Union des
7 sept 1956 13 nou 1957 Républiques
7 sept 1956 30 avr 1957 socialistes
7 sept. 1956 29 août 1967 soviétiques . . . 7 sept 1956 12 aur 1957

Yougoslauie . . . . 7 sept 1956 20 mai 1958
9 nov 1981 a Zaïre ........... 28 féur 1975 a
19 j uil 1979 a Zambie ......... 26 mars 1973 d

Obi ections

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

Application territoriale

Participant 

Australie .

Etats-Unis d 1 Amérique 

france ..............

Italie .............

Nouvelle-Zélande . . 
Pays-Bas ...........

Royaume-Uni .........

Date de réception 
de la notification

6 janu 19 58

6 déc 1967 a 

26 mai 1964

12 féur 1958

26 aur 1962 a
3 déc 1957

30 aur 1957

Territoires :

Tous territoires non autonomes, sous tutelle et 
autres territoires non métropolitains que l'Aus
tralie représente sur le plan international 

Tous les territoires dont les Etats-Unis d'Améri
que assurent les relations internationales 

Tous les territoires de la République (France mé
tropolitaine, départements et territoires 
d 1 outre-mer)

Territoire de la Somalie sous administration ita
lienne

Iles Cook (y compris Nioué) et îles Tokélaou 
Surinam, Antilles néerlandaises et Nouuelle-Guinée 

néerlandaise 
Iles Anglo-Normandes et île de Man

Application Territoriale faites conformément au paragraphe 2 de l'article 12 de la Conuention

Date de réception
Participant de la notification : Territoires :

Royaume-Uni.............. 6 sept 1957 Aden, Antigua, îles Bahama, Bahreïn, Barbade, 
Bassoutoland, Bermudes, Betchouanaland, Bornéo 
du Nord, Brunei, Chypre, Etats sous le régime 
de traité (Abou-Dhabi, Adjtnan, Dabaï, Foujaïra, 
Ras-al-Khaïma, Chardja, Oumm-al-Qaïuiaïn), îles 
Falkland6 , Fédération de la Rhodésie et du 
Nyassaland7 , îles Fidji, Gambie, Gibraltar, 
îles Gilbert et Elllce, Grenade, Guyane britan
nique, Honduras britannique, Hong-kong, 
Jamaïque, Katar, Kenya, Malte, île Maurice, 
Montserrat, Saint-Christophe-et-Nièues, Sainte- 
Hélène, Sainte-Lucie, Saint-Uincent, protectorat
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Date de réception 
Participant de la notification : Territoires_

Royaume-Uni (suite) des îles Salomon britanniques, Sarauiak,
Seychelles, Sierra Leone, Singapour,
protectorat de la Somalie britannique,

Souaziland, Tanganyika, îles Uierges, Zanzibar
18 oct 1957 Dominique et Tonga
21 oct 1957 Koweït
30 oct 1957 Ouganda

nou 1957 Trinité-et-Tobago
l jui.1 1958 Fédération de la Nigéria

NOTES:

11 Documents officiels du Conseil économique 
et social, vingt et unième session. Supplément 
n° 1 (E/2889). P. 8 .

2/ Une note accompagnant l'instrument de 
ratification contient, une déclaration selon la
quelle la Conuention supplémentaire s'applique 
également au Land de Berlin à compter de la date 
d'entrée en uigueur de la Convention pour la Ré
publique fédérale d'Allemagne.

Eu égard à la déclaration précitée, des commu
nications ont été adressées au Secrétaire général 
par les Gouuernements de la Pologne, de la Rouma
nie, de la Tchécoslouaquie et de l'Union des Ré
publiques socialistes souiétiques, d'une part, et 
par le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne, d'autre part. Ces communications 
sont identiques en substance, mutatis mutandis, à 
celles uisées au deuxième paragraphe de la note 1 
au chapitre III.3.

3/ Signature et ratification au nom de la Ré
publique de Chine les 23 mai 1957 et 28 mai 1959, 
respectiuement. Uoir note concernant les signatu
res, ratifications, adhésions, etc., au nom de la 
Chine (note 3 au chapitre 1.1). Eu égard à la 
ratification précitée, des communications ont été

adressées au Secrétaire général par les Mis
sions permanentes de la Hongrie, de la Pologne et 
de l'Union des Républiques socialistes souiéti
ques auprès de I'Organisation des Nations Unies, 
d'une part, et de la Chine, d'autre part. En ce 
qui concerne la nature de ces communications, 
uoir note 3 au chapitre UI.14.

M  Adhésion de la République arabe unie. Uoir 
note 5 au chapitre 1,1.

5/1 Uoir note 4 au chapitre III. 6 .

Le Secrétaire général a reçu le 3 octobre 
1983 du Gouuernement argentin, l'objection 
suiuante :

[Le Gouuernement argentin] formule une 
objection formelle à l'égard de la 
[déclaration] d'application territoriale faite 
par le Royaume-Uni à l'égard des îles Maluinas^ 
et de leurs dépendances, qu'il occupe 
illégitimement en les appelant les "îles 
Falkland".

La République argentine rejette et considère 
comme nulle et non avenue [ladite déclarationl 
d 'application territoriale.
Uoir aussi note # au chapitre III. 11.

7* Uoir note 21 au chapitre U.2.
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5. CONUENTION INTERNATIONALE CONTRE LA PRISE D'OTAGES

Adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 17 décembre 1979

ENTREE EN UIGUEUR : 3 juin 1983, conformément à l'article 18, paragraphe 1.
ENREGISTREMENT : 3 juin 1983, n° 21931.
TEXTE : A/RES/34/146 et notification dépositaire C.N.209.1987.TREATIES-6 du 8 october 1987

C.N.324.1987.TREATIES-9 du Ier février 1987 (procès-verbal de rectification du 
texte authentique russe).

Note_l La Convention a été adoptée par la résolution 3 4/1461 de l'Assemblée générale des Nations
Unies en date du 17 décembre 1979. Elle a été ouverte à la signature du 18 décembre 1979 au 31 décembre 
1980.

Ratification Ratification,
Participant Siqnature adhésion (a) Participant Siqnature ahésion (a)

Allemagne, Luxembourg . . . . 18 déc 1979
République Malawi ........... 17 mars 1986 a
fédérale d ' 2 . . 18 déc 1979 15 déc 1980 Maurice ........... 18 j uin 1980

Antigua-et-Barbuda 6 août 1986 a Mexico ........... 28 avr 1987 a
Autriche ......... 3 i3 C t 1980 22 août 1986 Noruège ........... 18 déc 1980 2 j uil 1981
Bahamas ........... 4 juin 1981 a Nouuelle-Zélande 24 déc 1980 12 nov 19853
Barbade ........... 9 mars 1981 a O m a n ............. 22 j uil 1988 a
Belgique ......... 3 janu 1980 Ouganda ........... 10 nou 1980
Bhoutan ........... 31 août 1981 a Panama ........... 24 j anu 1980 19 août 1982
Bolivie ........... 25 mars 1980 Pays-Bas ......... 18 déc 1980 6 déc 19884-
Brunéi Darussalam . 18 oct 1988 a Philippines . . . . 2 mai 1980 14 oct 1980
Bulgarie ......... 10 mars 1988 a Portugal ......... 16 juin 1980 6 j uil 1984
Cameroon ......... 9 mars 1988 a République de Corée 4 mai 1983 a
Canada ........... 18 féur 1980 4 déc 1985 République
Chili .............. 3 3 anu 1980 12 nou 1981 démocratique
Danemark ......... 11 août 1987 a allemande . . . . 2 mai 1988 a
Dominique ......... 9 sept 1986 a République
Egypte ........... 18 déc 1980 2 oct 1981 dominicaine . . . 12 août 1980
El Salvador . . . . 1 0 juin 1980 12 féur 1981 République
Espagne ........... 26 mars 1984 a socialiste
Equateur ......... 2 mai 1988 a souiétique de
Etats-Unis Biélorussie . . . 1 j uil 1987 a

d'Amérique . . . 21 déc 1979 7 déc 1984 République
Finlande ......... 29 oct 1980 14 aur 1983 socialiste
Gabon ............. 29 févr 1980 souiétique
Ghana .............. 10 nou 1987 a d'Ukraine . . . . 19 juin 1987 a
Grèce .............. 18 mars 1980 18 juin 1987 Royaume-Uni . . . . 18 déc 1979 22 déc 19825
Guatemala ......... 30 aur 1980 11 mars 1983 Sénégal ........... 2 j uin 1980 10 mars 1987
Haïti .............. 21 aur 1980 25 féur 1980 15 j anv 1981
Honduras ......... U juin 1980 1 juin 1981 Suisse ........... 18 j uil 1980 5 mars 1985
Hongrie ........... 2 sept 1987 a Suriname ......... 30 juil 1980 5 nou 1981
I r a q .............. 14 oct 1980 Tchécoslouaquie . . 27 j anu 1988 a
Islande ........... 6 juil 1981 a T o g o ............. 8 j uil 1980 25 juil 1986
Israël ........... 19 nou 1980 Trinité-et-Tobago . 1 avr 1981 a
Italie ........... 18 avr 1980 2 0 mars 1986 Union des
Jamaïque ......... 27 févr 1980 Républiques
J a p o n .............. 22 déc 1980 8 juin 1987 socialistes
Jordanie ......... 19 féur 1986 a souiétiques . . . 11 juin 1987 a
Kenya ............. 8 déc 1981 a Uenezuela ......... 13 déc 1988 a
Lesotho ........... 17 avr 1980 5 nou 1980 Yougoslauie . . . . 29 déc 1980 19 aur 1985
Libéria ........... 30 janu I960 Zaïre ............. 2 j uil 1980
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Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de
la ratification ou de l'adhésion.)

BULGARIE

Réserue :
La République populaire de Bulgarie ne se con

sidère pas liée par les dispositions du paragra
phe 1 de l'article 16 de la Conuention 
internationale contre la prise d'otages et 
déclare qu'un différend éuentuel concernant
1 ' interprétation et l'application de la 
Conuention, suruenant entre Etats parties à 
ladite Conuention, ne peut être soumis à 
l'arbitrage ou à la Cour internationale de 
Justice, qu'auec l'accord de toutes les parties 
au différend dans chaque cas distinct.

Déclaration :
La République populaire de Bulgarie condamne 

tous les actes de terrorisme international qui 
font des uictimes non seulement parmi les person
nalités politiques et officielles, mais également 
parmi nombre de personnes innocentes, mères, 
enfants, personnes âgées, qui ont un effet désta
bilisateur croissant sur les relations interna
tionales, et qui compliquent grandement le règle
ment politique de situations de crise, quels que 
soient les motifs inuoqués pour ces actes de 
terrorisme. La République populaire de Bulgarie 
considère que l'application des dispositions du 
premier paragraphe de l'article 9 de ladite 
Conuention doit répondre aux objectifs de ladite 
Conuention, à sauoir notamment le déueloppement 
de la coopération internationale et l'adoption de 
mesures efficaces destinées à préuenir, réprimer 
et punir tous les actes de prise d'otages en tant 
que manifestations de terrorisme international y 
compris de mesures d'extradition des auteurs 
présumés de ces actes.

CHILI

Le Gouuernement de la République [du Chili], 
ayant approuué cette Conuention, précise qu'il 
est entendu que la Conuention interdit la prise 
d'otages en toutes circonstances, y compris 
celles uisées à l'article 1 2 .

DOMINIQUE

Déclaration interprétatiue :
Ladite Conuention interdit la prise 

d'otages en toutes circonstances, même celles 
dont il est fait mention à l'article 1 2 .

EL SALUADOR

Lors de la siqnature :
Auec la réserue autorisée aux termes du para

graphe 2 de l'article 16 de la Conuention.
Lors de la ratification :

Réserue en ce qui concerne l'application des 
dispositions du paragraphe permier de l'article
16 de la Conuention.

HONGRIE

La République populaire hongroise ne se consi
dère pas liée par les procédures de règlement dés 
différends préuues au paragraphe 1 de l'article
16 de la Conuention, car selon elle, la juridic
tion d'un tribunal arbitral ou de la Cour inter
nationale de Justice ne peut se fonder que sur 
l'acceptation uolontaire préalable de cette juri
diction par toutes les parties concernées.

ISRAEL

Lors de la siqnature:
1) il est entendu par Israël que la Conuention 

applique le principe suiuant : la prise d'otages 
est interdite en toutes circonstances et toute 
personne qui commet un acte de cette nature sera 
poursuiuie ou extradée en application de 
l'article 8 de la Conuention ou des dispositions 
pertinentes des Conuentions de Genèue de 1949 ou 
de leurs Protocoles additionnels, et ce, sans 
exception aucune.

2) Le Gouuernement israélien déclare qu'il se 
réserue le droit d'émettre des réserues et de 
formuler d'autres déclarations et précisions 
lorsqu'il déposera l'instrument de ratification.

ITALIE

Lors de la siqnature :
"Le Gouuernement italien déclare que, en raison 

des différentes interprétations auxquelles se 
prêtent certaines formulations du texte, l'Italie 
se réserue la faculté de se préualoir, au moment 
du dépôt de l'instrument de ratification, de 
l'article 19 de la Conuention de Uienne sur le 
droit des traités du 23 mai 1969, sur la base des 
principes généraux du droit international."

JORDANIE

Le Gouuernement du Royaume hachémite de Jordanie 
déclare que son adhésion à la Conuention interna
tionale contre la prise d'otages ne doit en aucun 
cas être interprétée comme constituant reconnais
sance de l'"Etat d'Israël" ou entraînant l'éta
blissement de relations conuentionnelles auec ce 
dernier.

KENYA

Le Gouuernement de la République du Kenya ne se 
considère pas lié par les dispositions du para
graphe 1 de l'article 16 de la Conuention.

MALAWI

Le Gouuernement de la République du Malawi 
accepte les principes contenus dans l'article 16; 
cette acceptation doit toutefois s'entendre en 
relation auec [la] déclaration [du Président et 
le Ministre des affaires extérieures du Malawi] 
en date du 12 décembre 1966 reconnaissant, en
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application de l'article 36 du Statut de la Cour 
international de Justice, la juridiction de la 
Cour.

MEXIQUE

S'agissant de l'article 16, les Etats-Unis du 
Mexique s'en tiennent aux restrictions et 
limitations énoncées par le Gouuernement mexicain 
lors de la ratification de la Charte des Nations 
Unies et du Statut de la Cour internationale de 
Justice, le 7 nouembre 194-5.

6 août 1987
Le Gouuernement mexicain a ultérieurement 

précisé que ladite déclaration doit s ' interpréter, 
en ce qui concerne l'article 16 de la Conuention 
internationale contre la prise d'otages, comme 
signifiant que les Etats-Unis du Mexique s'en 
tiennent au cadre et aux limites définis par le 
Gouuernement mexicain lorsqu'il a accpeté, le 23 
octobre 1947, la juridiction obligatoire de la 
Cour internationale de Justice conformément à 
l'article 36, paragraphe 2, du Statut de la Cour.

PAYS-BAS

Réserue :
Dans les cas où les autorités judiciaires des 

Pays-Bas, des Antilles néerlandaises ou d 'Aruba 
ne pouraient exercer leur compétence conformément 
à l'un des principes mentionnés à 1'article 5, 
paragraphe 1, le Royaume accepte ladite 
obligation [inscrite à l'article 8 ] à la condition 
qu'il ait reçu et rejeté une demande 
d'extradition présentée par un autre Etat partie 
à la Conuention.
Déclaration :

De l'auis du Gouuernement du Royaume des 
Pays-Bas, l'article 15 de la Conuention, et en 
particulier le deuxième membre de phrase, est 
sans effet sur l'applicabilité de l'article 33 de 
la Conuention du 28 juillet 1951 relatiue au 
statut des réfugiés .

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE 

Réserue :
La République démocratique allemande ne se 

considère pas liée par les dispositions du para
graphe 1 de l'article 16 de la Conuention inter
nationale contre la prise d'otages et déclare que, 
dans chaque cas, pour soumettre à l'arbitrage ou 
à la Cour internationale de Justice tout différend 
entre les Etats parties à la Conuention relatif à 
l'interprétation ou à l'application de la Conuen
tion, le consentement de toutes les parties au 
différend est nécessaire.
Déclaration __

La République démocratique allemande condamne 
catégoriquement tout acte de terrorisme interna
tional. C'est pourquoi la République démocratique 
allemande est d'auis que le paragraphe 1 de 
l'article 9 de la Conuention doit être appliqué 
de manière à correspondre aux buts déclarés de la 
Conuention, lesquels comprennent l'adoption de 
mesures efficaces destinées à préuenir, réprimer 
et punir tout acte de terrorisme international, y 
compris la prise d'otages.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETQUE 
DE BIELORUSSIE

La République socialiste souiétique de 
Biélorussie ne se considère pas liée par les 
dispositions du paragraphe I de l'article 16 de 
la Conuention internationale contre la prise 
d'otages et déclare que, pour qu'un différend 
entre Etats parties concernant l'interprétation 
ou l'application de la Conuention soit soumis à 
la Cour internationale de Justice, l'accord de 
toutes les parties en cause est requis dans 
chaque cas .

La République socialiste souiétique de 
Biélorussie condamne le terrorisme international, 
qui fait d'innocentes victimes, menace leur 
liberté et la sécurité de leur personne et désta
bilise la situation internationale, quels qu'en 
soient les motifs. C'est pourquoi elle estime que 
le paragraphe I de l'article 9 de la Conuention 
doit être appliqué d'une manière conforme aux 
objectifs déclarés de ladite Conuention, qui sont 
notamment da déuelopper une coopération interna
tionale entre les Etats en ce qui concerne 
l'adoption de mesures efficaces destinées à 
préuenir, réprimer et punir tous les actes de 
prise d'otages en tant que manifestations du 
terrorisme internationale, notamment par l'extra
dition des auteurs présumés de tels actes.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
D 'UKRAINE

[Réserue et déclaration identiques en substance
mutatis mutandis^_à celles faites par la
République socialiste souiétique de 
Biélorussi e .1

SUISSE

Déclaration :
"Le Conseil fédéral suisse interprète 1'article

4 de la Conuention dans le sens que la Suisse 
s'engage à remplir les obligations qui y sont 
contenues dans les conditions préuues par sa 
législation interne".

TCHECOSLOUAQUIE

Réserue :
La République socialiste tchécoslouaque ne se 

considère pas liée par les dispositions du para
graphe 1 de l'article 16, et considère qu'en 
uertu du principe de 1 ' égalité souueraine des 
Etats, pour qu'un différend soit soumis à une 
procédure de conciliation ou à la Cour 
Internationale de Justice, il faut, dans chaque 
cas particulier, que toutes les parties au 
différend donnent leur consentement.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

r Réserue et déclaration identiques en substance,
mutatis mutandis A__à celles faites__par la

____socialiste__ souiétique de
Biélorussie.1
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UENEZUELA

Déclaration :
... La République du Uenezuela déclare qu'elle 

n'est pas liée par les dispositions du paragraphe
1 de l'article 16 de ladite Conuention.

YOUGOSLAUIE

Lors de la siqnature :
Auec réserue relatiue à l'article 9, sujette à 

l'approbation ultérieure conformément aux dispo
sitions constitutionnelles en uigueur dans la 
République fédératiue socialiste de Yougoslauie.

Lors de la ratification)_i
Déclaration :

Le Gouuernement de la République fédératiue 
socialiste de Yougoslauie déclare [par la présen
te] que les dispositions de 1'article 9 de la 
Conuention deuraient être interprétées et appli
quées en pratique de manière à ne pas remettre en 
cause les objectifs de la Conuention, à sauoir 
1 'adoption de mesures efficaces uisant à préuenir 
tous les actes de prise d'otages en tant que 
manifestations du terrorisme international, ainsi 
que la poursuite, le châtiment et 1 'extradition 
des personnes considérées coupables de cette 
infraction pénale,

NOTES :

1l Documents officiels de l'Assemblée 
qénéralëT~ 34etne session . Supplément n° 46, 
(A/34/46), p . 273.

2/f Dans une communication accompagnant 
1 'instrument de ratification, le Gouuernement de 
la République fédérale d 'Allemagne a déclaré que 
ladite Conuention s'appliquerait également à 
Berlin-Ouest auec effet à compter de la date de 
son entrée en uigueur à l'égard de la République 
fédérale d'Allemagne, sous réserue des droits, 
responsabilités et législation des Alliés.

A l'égard de la déclaration susmentionnée, le 
Secrétaire général a reçu, le 9 nouembre 1981, du 
Gouuernement de l'Union des Républiques socialis
tes souiétiques la communication suiuante :

La déclaration faite par le Gouuernement de 
la République fédérale d'Allemagne lors de la 
remise de l'instrument de ratification, sur 
l'extension de la Conuention susmentionnée à 
Berlin-Ouest, est incompatible auec l'Accord 
quadripartite du 3 décembre 1971. Cet accord, 
comme on le sait, ne confère pas è la Républi
que fédérale d'Allemagne le droit d'étendre à 
Berlin-Ouest les accords internationaux ayant 
trait à des questions de sécurité et de statut. 
La Conuention citée appartient précisément à ce 
genre d'accords.

Dans la Conuention de 1979 figurent des 
dispositions relatiues à la création d'une 
juridiction pénale pour les délits de prise 
d'otages perpétrés sur le territoire des Etats 
parties à la Conuention ou à bord des nauires 
ou des aéronefs immatriculés dans lesdits 
Etats, ainsi que des dispositions concernant 
l'extradition des auteurs des délits et 
l'action pénale à engager contre ces derniers. 
La Conuention concerne donc des droits et des 
obligations souuerains, que les Etats ne 
peuuent exercer ou remplir sur un territoire ne 
se trouuant pas sous leur juridiction.

Compte tenu de ce qui précède, l'Union souié
tique considère que la déclaration faite par la 
République fédérale d'Allemagne sur l'extension 
à Berlin-Ouest de la Conuention internationale 
contre la prise d'otages est illégale et n'a 
aucune ualeur juridique.
Par la suite, le Secrétaire général a reçu à 

cet égard les communications suiuantes :
Etats-Unis d'Amérique,__France et Royaume-Uni_de

Grande-Bretagne_et_d ' Irlande du Nord (4 juin
1982) :

"Dans une communication au Gouuernement de 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques 
qui fait partie intégrante (annexe IU A) de 
l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971, les 
Gouuernements des Etats-Unis, de la France et 
du Royaume-Uni confirmaient que, sous réserue 
que les questions de sécurité et de statut n'en 
soient pas affectées et sous réserue que 
l'extension soit précisée dans chaque cas, les 
accords et arrangements internationaux auxquels 
la République fédérale d'Allemagne deuient 
partie pourraient être étendus aux secteurs 
occidentaux de Berlin conformément aux procédu
res établies. Pour sa part, le Gouuernement de 
l'Union des Républiques socialistes souiéti
ques, dans une communication adressée aux Gou
uernements américain, français et britannique, 
qui fait également partie intégrante (annexe IU
B) de l'Accord quadripartite du 3 septembre 
1971, affirmait qu'il n'élèuerait pas d'objec
tion à de telles extensions.

Les procédures établies ci-dessus mention
nées, qui ont été sanctionnées dans l'Accord 
quadripartite, sont destinées, entre autres 
choses, à donner aux autorités des Etats-Unis, 
de la France et du Royaume-Uni le moyen de 
s'assurer que les accords et arrangements 
internationaux auxquels la République fédérale 
d 'Allemagne deuient partie et qui doiuent être 
étendus aux secteurs occidentaux de Berlin le 
soient de manière à ne pas affecter les 
questions de sécurité et de statut.

En autorisant l'extension aux secteurs occi
dentaux de Berlin de la Conuention mentionnée 
ci-dessus, les autorités américaines, françai
ses et britanniques ont pris les mesures néces
saires pour assurer que les questions de sécu
rité et de statut ne soient pas affectées. En 
conséquence, la ualidité de la déclaration sur 
Berlin faite par la République fédérale 
d'Allemagne en conformité auec les procédures 
établies n'est pas affectée, et ladite Conuen
tion continue de s'appliquer pleinement aux 
secteurs occidentaux de Berlin, sous réserue du 
respect des droits, des responsabilités et de 
la législation des Alliés."
République fédérale d'Allemagne (12 août 1982)__

Par "leur note du 28 mai 1982, [...] les 
Gouuernements de la France, du Royaume-Uni et 
des Etats-Unis ont répondu aux affirmations
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contenues dans les communications mentionnées 
plus haut. Le Gouuernement de la République 
fédérale d'Allemagne, sur la base de la 
situation juridique décrite dans la note des 
trois Puissances, tient à confirmer que les 
instruments susmentionnés, dont il a étendu 
l'application à Berlin-Ouest conformément aux 
procédures établies, continuent d'y être 
pleinement en uigueur, sous réserue des droits, 
responsabilités et lois des gouuernements 
alliés .

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne tient à souligner que le fait qu'il

ne réponde pas à d'autres communications du 
même genre n'implique nullement qui sa position 
à ce sujet s'est modifiée.

Pour la Nouuelle-Zélande (sauf Tokelau), 
les Iles Cook et Nioué.

^  Pour le Royaume en Europe, les Antilles 
néerlandaises et Aruba.

A l'égard du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord et des Territoires 
sous la souveraineté territoriale du Royaume-Uni.
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Ouuert à la signature au Siège de I'Organisation des Nations Unies 
du 15 nouembre 1955 au 15 féurier 1956

CHAPITRE XIX. PRODUITS PRIMAIRES
1 . ACCORD INTERNATIONAL DE 1956 SUR L'HUILE D'OLIUE

TEXTE : Publication des Nations Unies, n° de uente 1956 . II.D . 1 (E/CONF.19/5).

Note : L'Accord international de 1956 sur l'huile d'oliue, qui a été élaboré à la première session 
de la Conférence des Nations Unies sur 1'huile d'oliue, à Genèue du 3 au 17 octobre 1955, et qui a été 
ouuert à la signature au Siège de I'Organisation des Nations Unies, n'est pas entré en uigueur. Il a été 
modifié par le Protocole du 3 auril 1958 adopté à la deuxième session de la Conférence des Nations Unies 
sur l'huile d'oliue qui s'est tenue à Genèue du 31 mars au 3 auril 1958. L'Accord international de 1956 
sur l'huile d'oliue, tel que modifié par ledit Protocole, est entré en uigueur le 26 juin 1959 et est 
uenu à expiration le 30 septembre 19631, conformément aux dispositions de son article 37. Un nouuel 
accord, l'Accord international de 1963 sur l'huile d'oliue1, que la Conférence des Nations Unies sur 
l'huile d'oliue a adopté le 20 auril 1963 à Genèue, est déposé auprès du Gouuernement espagnol.

Participant Siqnature Ratification. adhésion (a)

E s p a g n e ...........................................  29 juil 1958
France2 ...........................................  14 féur 1956
I t a l i e ...........................................  5 juin 1956 a
Jamahiriya arabe libyenne ......................  14 féur 1956
Portugal............................................  15 féur 1956
Tunisie3 .........................................  14 féur 1956

NOTES:

Nations Unies, Recueil des Traités, 
uol. 495, p. 3.

2/ Auec la déclaration suiuante : "Le 
Gouuernement de la République française interprè
te 1'alinéa 2 de 1'article 11 du présent Accord 
comme ne s'opposant pas à l'application des

dispositions de la législation ou de la réglemen
tation internes, dans la mesure où ces dernières 
sont plus rigoureuses que celles de l'Accord."

3/f Une communication en date du 14 féurier
1956 du Gouuernement français a confirmé "que le 
Gouuernement tunisien tient à donner à 1 'alinéa 2 
de l'article 11 de cet Accord la même interpréta
tion que le Gouuernement français" .
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XXX.2 : Protocole de 1958 amendant l'Accord de 1956 sur l'huile d'oliue

Adopté à la seconde session de la Conférence des Nations Unies sur l'huile d'oliue 
'tenue à Genèue du~31 mars'au 3 ~auril 1958 ’

2. PROTOCOLE MODIFIANT L'ACCORD INTERNATIONAL DE 1956 SUR L'HUILE D'OLIUE

twiKtt u.LuutuK : n  auru. îybu, conformément, a j.-a 
ENREGISTREMENT : 29 mai 1958, n° 4355.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traité

Note : Uoir Note en tête du n° XIX. 1. 

Participant Signature

E s p a g n e .........................  9 aur 1958
F r a n c e .........................  3 aur 1958
Italie1 .........................  30 juil 1958

,, uol. 302, p. 121.

ticxe 4.

Participant Siqnature

P o r t u g a l .......................  8 aur 1958
T u n i s i e .........................  3 aur 1958

NOTES:

1/1 Le Représentant permanent de l'Italie
auprès de I'Organisation des Nations Unies a fait
sauoir au Secrétaire général que la signature

apposée, au nom du Gouuernement italien, au Pro
tocole susmentionné est sujette à ratification 
parlementaire conformément à la procédure préuue 
par la Constitution italienne et aux pleins pou
uoirs donnés à cet égard.
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XIX.3 : Accord de 1956 sur l'huile d'oliue tel qu'arnendé

EXTINCTION :

ENTREE EN UIGUEUR
ENREGISTREMENT :
TEXTE :

26 juin 1959, conformément au paragraphe 5 de l'article 36.
26 juin 1959, N° 4606.
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 336, p. 177.
30 septembre 1963, conformément au paragraphe 1 de l'article 37.

3. ACCORD INTERNATIONAL SUR L'HUILE D'OLIUE, 1956

Modifié par le Protocole du 3 avril 1958

Note : Uoir Note en tête du No. XIX. 1

Participant

Belgique ................
Espagne ..................
France1 ..................
Grèce ....................
Israël ..................
Italie ..................
Jamahiriya arabe libyenne
Maroc ....................
Portugal ................
Royaume-Uni .............
Tunisie ..................

Siqnature

Engagement 
en ver£u de 
1'article 36.5

Ratification, 
adhésion Ca)

21 avr 1959 27 août 1962 a
9 avr 1958 26 juin 1959 29 sept 1959
3 avr 1958 3 juin 1959
1 août 1958 23 avr 1959 5 oct 1960

10 sept 1958 a
22 mai 1959

2 sept 1959 a
11 août 1958 a

8 avr 1958 9 juin 1959
31 j uil 1958 19 j uin 1959
3 avr 1958 12 mai 1959 18 mars 1960

Déclarations et réserves

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de
la ratification ou de l'adhésion.)

ROYAUME-UNI

1. Le Gouvernement de Sa Majesté interprète les 
articles 13 et 14 de 1 ' Accord comme signifiant 
que le Gouvernement de Sa Majesté n'aurait et 
n'assumerait qu'aucune responsabilité directe en 
ce qui concerne la propagande.

2. Le Gouvernement de sa Majesté considère que 
- les dispostions de l'article 28 relatiues au vote 

ne créent pas de précédent, mais découlent uni
quement de la situation spéciale de l'industrie 
de l'huile d'olive.

NOTES:

11 Par une communication reçue le 16 
januier 1963 , le Représentant permanent, de la 
France auprès de I'Organisation des Nations Unies 
a prié le Secrétaire général de bien vouloir

prendre note du fait que la France a reconnu 
l'indépendance de l'Algérie par la déclaration du
3 juillet 1962 et que les obligations qu'elle 
assumait aux termes de l'Accord susmentionné se 
trouvaient en conséquence modifiées.
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XIX.4 : Accord de 1962 sur le café

4. ACCORD INTERNATIONAL DE 1962 SUR LE CAFE

Fait à New York le 28 septembre 1962

ENTREE EN UIGUEUR : Prouisoirement le 1'er juillet 1963 , conformément au paragraphe 2 de l'article 64,
et définitivement le 27 décembre 1963, conformément au paragraphe 1 del'article 64.

ENREGISTREMENT : 1er juillet 1963, n° 6791
TEXTE : Nations Unies , Recueil des Traités , uol. 469, p. 169,, et uol . 515 , p. 322 fprocès-

uerbal de rectification du texte russe authentique de 1 'Accord).
EXTINCTION : 30 septembre 1968, conformément au paragraphe 1 de 1' article 71 Pour l'état du

nouuel Accord international de 1968 sur le café, ouuert à la signature, à Neui
York, du 18 au 31 imars :1968, uoir chapitre XIX.5.

Note : Le texte de 1'Accord a été élaboré par la Conférence des Nations Unies sur le café qui s' est
tenue à Neui York du 9 juillet au 2 B août 1962 et le 28 septembre 1962. Il ,a été approuué par la
Conférence dans sa résolution IU, résolution finale, adoptée le 28 septembre 19621

Enqaqement en uertu Ratification,. acceptation (A).
Participant Siqnature de l'article 64.2 adhésion (a)

Allemagne, République fédérale d '2 19 nou 1962 19 juil 1963 13 août 1963
Argentine ......... 28 sept 1962 15 mai 1963 10 oct 1963
Australie ......... 23 nou 1962 3 aur 1963 11 nou 1963
Autriche ......... 23 nou 1962 5 juil 1963
Belgique3 ......... 28 sept 1962 8 aur 1963 29 juin 1964 a
Bénin .............. 6 août 1963 a
Boliuie ........... 28 sept 1962 29 juil 1963 24 oct 1967 a
Brésil ; ......... 28 sept 1962 17 oct 1962 16 oct 1963
Burundi . . . . . . 28 sept 1962 4 déc 1962
Cameroun ......... 28 sept 1962 24 mai 1963
Canada ........... 16 oct 1962 20 nou 1962
Chili .............. 30 nou 1962 15 août 1963
Chypre ........... 2 nou 1967 a
Colombie ......... 28 1962 15 nou 1962 24 mai 1963
Congo .............. 6 août 1963 a
Costa Rica . . . . 28 sept 1962 25 juil 1963 23 oct 1963
Côte d'iuoire . . . 24 oct 1962 6 mai 1963
C u b a .............. 30 nou 1962 1 féur 1963 21 août 1963
Danemark ......... 29 nou 1962 21 mai 1963 27 déc 1963
El Saluador . . . . 28 sept 1962 1 mars 1963 17 mai 1963
Equateur ......... 28 nou 1962 1 aur 1963 30 déc 1963
Espagne ........... 28 sept 1962 9 j uil 1963 18 oct 1963
Etats-Unis d'Amérique 28 sept 1962 24 juin 19634 27 déc 1963
Ethiopie ......... 17 août 1963 2 déc 1964 a
Finlande ......... 18 août 1964 a
France ........... sept 1962 4 aur 1963
Gabon .............. 12 oct 1962 14 nou 1962
Ghana .............. 9 sept 1964 a
Guatemala ......... 28 sept 1962 5 mars 1963 5 3 uin 1963
Guinée ........... 31 j anu 1968 a
Haïti . . . . . . . 28 sept 1962 25 juil 1963 2 août 1965 a
Honduras ......... 28 sept 1962 30 j uil 1963 20 j anu 1967 a
I n d e .............. 29 nou 1962 29 juil 1963 19 nou 1963
Indonésie ......... 21 nou 1962 8 féur 1963 31 déc 1963 A
Israël ........... 11 oct 1967 a
Italie ........... 28 sept 1962 28 sept 1962 18 féur 1966 a
Jamaïque ......... 3 rnai 1967 a
Japon .............. sept 1962 10 mai 1963 6 aur 1964 a
Kenya .............. 15 déc 1966 a
Liban .............. 12 oct 1962
Libéria ........... 22 j uin 1967 a
Luxembourg3 . . . . 20 nou 1962 29 j uin 1964 a
Madagascar . . . . 28 1962 29 j anu 1963 26 déc 1963
Mexique ........... 28 sept 1962 26 nou 1962 1 août 1963
Nicaragua ......... 29 oct 1962 26 ] uin 1963 31 déc 1963
Nigéria ........... 29 nou 1962 12 mars 1963 21 juin 1963
Noruège ........... 30 nou 1962 30 oct 1963
Nouuelle-Zélande 29 nou 1962 23 déc 1963
Ouganda ........... 21 nou 1962 19 déc 1962 16 aur 1963

662



XIX.4 : Accord de 1962 sur le café

Participant Signature

P a n a m a ...........................  8 nou 1962
Paraguay .........................
P a y s - B a s .............................. 30 nou 1962
P é r o u ............................. ..... 28 sept 1962
P o r t u g a l .............................. 29 nou 1962
République centrafricaine . . . .  16 nou 1962
République d o m i n i c a i n e .............. 28 sept 1962
République-Unie de Tanzanie . . .  28 sept 1962
Royaume-Uni...................... ..... 28 sept 1962
R w a n d a ...........................  2 oct 1962
Sierra Leone .................... ..... 30 nou 1962
S u è d e .............................  5 oct 1962
S u i s s e ........................... ..... 30 nou 1962
Tchécoslouaquie ..................
T o g o .............................
Trinité-et-Tobago..................... 30 nou 1962
Tunisie ...........................
Union des Républiques
socialistes souiétiques . . . .  23 nou 1962

Uenezuela......................... ..... 28 sept 1962
Z a ï r e ............................. ..... 27 nou 1962

Engagement en uertu Ratification, acceptation (A). 
de l'article 64.2 adhésion (a)

4 j uin 1963
29 aur 1968 a

17 mai 1963 30 déc 1963
4 aur 1963

8 aur 1963 31 déc 1963
23 aur 1963 3 1 déc 1963

8 mai 1963
27 nou 1962
25 aur 1963
10 déc 1962

7 féur 1963 27 nou 1964 a
1 j uil 1963

25 j uil 1963 17 déc 1964 a
2 nou 1965 a

6 août 1963 31 déc 1963 a
30 nou 1962 31 déc 1963

18 nou 1963 a

26 j uil 1963 3 1 déc 1963
29 janu 1963 27 août 1964 a
25 j uil 1963 31 déc 1963

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification,
de l'acceptation ou de l'adhésion.)

CHILI

Ayant participé, auec le plus grand intérêt aux 
délibérations de la Conférence des Nations Unies 
sur le café, 1962;

Reconnaissant auec satisfaction les efforts que 
I'Organisation des Nations Unies déploie pour ré
soudre les graues problèmes que posent aux pays 
en uoie de déueloppement les fluctuations cons
tantes du cours des produits de base et, dans le 
cas particulier, le rôle décisif qu'elle a joué 
pour faire que les pays producteurs de café et 
les pays consommateurs de café se réunissent en 
conférence internationale en uue de conuenir de 
mesures d'intérêt commun ; et

Faisant remarquer que, bien que le Chili ne 
soit pas producteur de café et ne soit q u 'un pe
tit consommateur, il a participé à la Conférence 
internationale du café par solidarité auec les 
producteurs américains, dont 1'économie dépend à 
un haut degré de leurs uentes de café et du cours 
du café sur le marché mondial.

Le Gouuernement chilien déclare qu'il approuué 
et signe 1'Accord international de 1962 sur le ca
fé , pour manifester son amitié et sa solidarité 
aux pays américains producteurs de café et pour 
montrer combien il désire que, sous 1'égide de 
1'Organisation des Nations Unies et grâce à la co
opération internationale, on trouue une solution 
permanente aux difficultés de la commercialisation 
des produits de base sur le marché mondial.

CUBA

Le Gouuernement cubain pratique la coopération 
économique internationale fondée sur 1 ' égalité de 
droits et le respect mutuel entre les pays, et 
applique en particulier les accords destinés à 
stabiliser le marché des produits primaires.

Conformément à cette politique, Cuba a été par
tie à tous les accords et conuentions adoptés jus
qu'ici au sujet du café et a pris une part actiue 
à la Conférence des Nations Unies sur le café dont 
l'aboutissement a été l'Accord international de 
1962 sur le café, qu'il signe présentement.

Comme l'alinéa a du paragraphe 3 de l'article 47 
de l'Accord déclare que les opérations des m o 
nopoles gouuernementaux ou des organismes offi
ciels d'achat peuuent entrauer, dans des propor
tions plus ou moins grandes, l'augmentation de la 
consommation du café, le Gouuernement cubain es
time nécessaire de déclarer que ce passage ne 
peut pas être interprété comme s'appliquant au mo
nopole du commerce extérieur de Cuba, car ce mono
pole est un instrument efficace de la politique 
de Cuba, qui est de déuelopper son commerce auec 
tous les pays sur la base de l'auantage mutuel et 
du respect mutuel, indépendamment de leur régime 
économique, social ou politique, et qui est aussi 
de déuelopper son économie nationale et de con
tribuer ainsi directement au relèuement du niueau 
de uie et de la consommation des masses, comme on 
peut le constater à Cuba dans le cas du café et 
de beaucoup d'autres produits primaires.

PANAMA

La Zone libre de Colôn étant considérée comme 
en dehors du territoire douanier de la République, 
j'ai l'honneur de déclarer, en signant l'Accord 
international sur le café, que la République du 
Panama considère que le café qui est en transit 
dans la Zone libre de Colôn est en transit inter
national dans cette zone et que, par conséquent, 
ce café ne peut pas être considéré comme étant 
importé dans la République et réexporté de la 
République, mais qu'il ne peut être considéré que
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comme un produit en transit, qui uient de pays 
producteurs sur le contingent d'exportation 
desquels il doit être imputé, et ua à des pays 
consommateurs sur le contingent d'importation 
desquels il doit être également imputé.

TCHECOSLOUAQUIE

Pour ce qui est des dispositions du paragraphe 3 
de 1 'article 47 de l'Accord, le Représentant per
manent de la République socialiste tchécoslouaque 
uous serait obligé de bien uouioir faire sauoir 
aux Etats Membres de I'Organisation que lesdites 
dispositions de l'Accord ne peuuent être inter
prétées comme s 'applicant aux opérations du mono
pole du commerce extérieur ni à certaines modali
tés du commerce intérieur qui font partie inté
grante du système économique, et juridique de la 
République socialiste tchécoslouaque,

Le Gouuernement. de l'Union des Républiques so
cialistes souiétiques, désireux d'aider à étendre 
et à renforcer la coopération économique entre 
les pays sur la base de l'égalité des droits et 
de l'auantage mutuel, appuie les mesures interna
tionales destinées à stabiliser le marché des 
matières premières et des denrées alimentaires. 
Une telle politique sert les intérêts de tous les 
pays, en particulier ceux des pays économiquement 
sous-déueloppés, dont l'économie dépend dans une 
large mesure de la situation du marché des 
matières premières et des denrées alimentaires.

L'Accord international sur le café étant le 
seul instrument international qui ait pour but de 
stabiliser le marché du café et de régler d'autres 
problèmes liés au café, le Gouuernement de 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques, 
souhaitant contribuer à la réalisation de cet 
objectif, a signé cet Accord.

Comme le paragraphe 3 de l'article 47 de l'Ac
cord déclare que les opérations des monopoles gou- 
uernementaux ou des organismes officiels d'achat 
peuuent entrauer, dans des proportions plus ou 
moins grandes, l'augmentation de la consommation 
du café, le Gouuernement de l'Union des Républi
ques socialistes souiétiques estime nécessaire de 
déclarer que ce passage ne peut être interprété 
comme s'appliquant au monopole du commerce 
extérieur de l'URSS.

Le commerce extérieur de 1'URSS se fait sous le 
régime du monopole d'Etat, institué par la Cons
titution de 1 1 URSS et qui est une conséquence or
ganique du système social et économique de l'URSS 
et en fait partie intégrante.

Le monopole du commerce extérieur a pour but 
d'auancer le déueloppement économique du pays. 
L'histoire du commerce extérieur de l'Union souié
tique, longue de près de 45 ans, confirme que le 
monopole du commerce extérieur de l'URSS assure 
le déueloppement harmonieux de ses échanges exté
rieurs auec tous les pays, indépendamment de leur 
système social et de leur niueau de déueloppe
ment. Il suffit d 'indiquer que l'URSS entretient 
des relations commerciales auec plus de 80 pays 
et qu'en 1961 le uolume de ses échanges auec 
l'étranger (en prix comparables) auait presque 
doublé depuis 1955 et était près de dix fois 
celui de 1938. Loin d 'entrauer le déueloppement 
du commerce extérieur, le monopole du commerce 
extérieur aide au contraire à 1'auancer.

Il est inutile d 'essayer de trauestir le carac
tère et les buts du monopole du commerce exté
rieur de 1'URSS : c'est chercher à induire en 
erreur les milieux officiels et les milieux 
d'affaires sur le caractère des relations écono
miques de l'URSS.

Application territoriaie

Participant 
Australie . . . , 
Nouuelle-Zélande 
Royaume-Uni . . .

Date de réception 
de la notification 
23 nou 1962 
23 déc 1963
10 juil .1963 
14 féur 1966

Territoires :
Papua et Territoire sous tutelle de la Nouuelle-Guinée 
Iles Cook (y compris Nioué) et îles Tokélaou 
Barbade6 et Kenya 
Hong-kong

NOTES :

11 Résumé des débats de la Conférence des Na
tions Unies sur le café. 1962 (E/CONF.42/8), pu
blication des Nations Unies, numéro de uente : 
63.II .D, 1 .

2/ Il est stipulé dans une note accompagnant 
1'instrument de ratification que 1 ' Accord s ' ap
pliquera également au Land de Berlin à compter de 
sa date d 'entrée en uigueur pour la République 
fédérale d 'Allemagne.

Eu égard à la déclaration précitée, des commu
nications ont été adressées au Secrétaire général 
par les Gouuernements de 1 ' Albanie, de la Répu
blique fédérale d'Allemagne, de la France et du 
Royaume-Uni, de la Pologne, de la République so

cialiste souiétique de Biélorussie, de la Tché
coslouaquie et de 1'Union des Républiques socia
listes souiétiques. Ces communications sont 
identiques en substance, mutatis mutandis, aux 
communications correspondantes uisées en note 1 au 
chapitre III.3.

3/ Par des communications reçues les 27 j uil
let et 28 septembre 1964 respectiuement, le Gou
uernement luxembourgeois et le Gouuernement belge 
ont notifié au Secrétaire général que 1'adhésion 
de la Belgique à cet Accord lie également le 
Luxembourg en uertu de 1 ' article 5 de la Conuen
tion entre la Belgique et le Grand-Duché de 
Luxembourg, établissant une union économique entre 
les deux pays, signée à Bruxelles le 25 juillet 
1921 .
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Avec la déclaration suiuante :
Les Etats-Unis s'engagent à chercher à 

obtenir, aussi rapidement que possible, la 
ratification de 1'Accord international sur le 
café. La présente notification est donnée 
conformément au paragraphe 2 de l'article 64 de 
1 1 Accord.

Le Secrétaire d'Etat tient à souligner que le 
Sénat des Etats-Unis s'est déjà déclaré fauora
ble à la ratification dudit Accord. Toutefois, 
en uertu de la Constitution des Etats-Unis des 
mesures législatiues internes seront nécessaires 
pour que les Etats-Unis puissent s'acquitter de 
certaines des obligations préuues par l'Accord. 
Il faudra en particulier que le Gouuernement 
des Etats-Unis obtienne du Congrès l'autorisa
tion expresse d'exiger des certificats d'origine 
pour toutes les importations de café aux Etats- 
Unis et d'interdire ou limiter les importations

de café provenant de pays non membres, Les pro
jets de lois nécessaires ont été déposés tant 
deuant le Sénat que deuant la Chambre des re
présentants des Etats-Unis et il est préuu que 
le Gouuernement disposera des pouuoirs uoulus 
au début ou peu après le début de la prochaine 
année caféière. En attendant la promulgation 
des mesures législatiues d ' application, les 
Etats-Unis n 'assument aucune des obligations 
qui nécessitent 1'adoption de telle mesures.

S/ Par une communication reçue le 25 mai 
1967, le Gouuernement barbadien a informé le 
Secrétaire général que, eu égard au paragraphe 4 
de 1'article 67, la Barbade ne souhaite pas 
assumer les droits et obligations d'une Partie 
contractantes ni à continuer d'être Partie à 
1'Accord international sur le café.
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XIX. 5 : Accord de 1968 sur le café

ENTREE EN UIGUEUR :

ENREGISTREMENT 
TEXTE : 
EXTINCTION :

5. ACCORD INTERNATIONAL DE 1968 SUR LE CAFE

Ouvert à la siqnature à Neui York du 18 au 31 mars 1968

A titre prouisoire le 1er octobre 19(58, conformément au paragraphe 2 de 1 ' article 
62, et à titre définitif le 30 -décembre 1968, conformément au paragraphe 1 de 
l'article 62.

1er octobre 1968, n1 9262.
Nations Unies, Recueil des Traités. 
Uoir n° 5.d)

uol. 647, p. 3.

Note : L'Accord a été approuué par le Conseil international du café dans sa résolution n° 164, 
adoptée le 19 féurier 1968 à la 23e séance plénière de sa onzième session (3e partie), tenue à 
Londres du 15 au 19 féurier 1968. Dans cette résolution, notant que l'Accord international de 1962 sur 
le café devait uenir à expiration le 30 septembre 1968, et qu'en uertu des dispositions du paragraphe 2 
de l'article 7 il auait été décidé de le reconduire sur la base d'un texte agréé, le Conseil a décidé, 
notamment "d ' approuuer, afin qu'il soit soumis pour signature aux parties contractantes, le texte 
proposé pour l'Accord international de 1968 sur le café, tel qu'il figure dans les documents ICC-11-26, 
Reu. 1 et ICC-11-26, Reu.l, Add.1 et tel qu'il a été modifié et rectifié par le document ICC-11-32, le 
texte définitif deuant être authentifié par le Directeur exécutif en consultation auec un groupe de 
rédaction composé du Brésil, de la Colombie, des Etats-Unis et de 1'OAMCAF".

Le 6 mars 1968, le Directeur exécutif de I'Organisation internationale du café a communiqué au 
Secrétaire général les uersions anglaise, espagnole, française et portugaise du texte authentifié de 
l'Accord en le priant d'établir le texte faisant foi en langue russe. L'Accord a été ouuert à la 
signature dans les cinq langues faisant foi, à New York, le 18 mars 1968.

Le 19 décembre 1968, le Conseil international du café a adopté la résolution n° 199 relative à 
l'entrée en uigueur de l'Accord, dans laquelle il a décidé entre autres que les membres importateurs 
appliquant provisoirement l'Accord en vertu de notifications faites conformément au paragraphs 2 de 
l'article 62 continueraient à être considérés comme membres provisoires à compter du 1er janvier 1969 
jusqu'à la date du dépôt de leur instrument d'adhésion ou jusqu'au 31 mars 1969, si ledit instrument 
n'auait pas été déposé à cette date, conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 63 de 
1'Accord.

Par la suite, le Conseil a décidé comme indiqué ci-après de proroger l'application prouisoire de 
l'Accord par les participants suivants:

Date 

28 mars

25 août

31 août

Résolution 

1969 204

1969

1970

211

232

Décision

Par la Belgique, l'Espagne, l'Italie et le Japon (du 1 er auril 
1969 jusqu'au moment où ils déposeraient leurs instruments 
d'adhésion, ou à défaut, jusqu'au 31 août 1969)

Par la Belgique et l'Italie (du 1er septembre 1969 jusqu'au 
moment où ils déposeraient leurs instruments d'adhésion, ou à 
défaut, jusqu'au 31 août 1970)

Par 1 ' Italie (du 1er septembre 1970 jusqu'au moment où elle 
déposera son instrument d'adhésion, ou à défaut, jusqu'au 
31 août 1971)

Ratification,
Engagement en acceptation (A),
uertu de approbation (AA),

Participant Siqnature 1' article 62(2) adhésion (a)
Allemagne, République

fédérale d '1 ........... 28 mars 1968 11 sept 1968
Argentine .................. 18 mars 1968
Australie .................. 26 sept 1968
Autriche2 .................. 1 oct 1969 a
Belgique .................. 26 sept 1968 31 déc 1969 a
Bénin ....................... 12 sept 1968 AA
B o l i u i e ............. .. . ... 18 mars 1968 27 sept 1968 30 déc 1968
B r é s i l ......... .. . 28 mars 1968 24 sept 1968 11 oct 1968
Burundi .................... 30 mars 1968 17 sept 1968

♦Cameroun .................. 29 mars 1968 30 sept 1968 9 oct 1968
Canada .................... 29 mars 1968 21 août 1968
Chypre .................... 28 mars 1968 26 sept 1968
Colombie .................. 18 mars 1968 26 sept 1968

*Congo ....................... 28 mars 1968 23 sept 1968 20 déc 1968
*CÔt.e d ' i u o i r e ............. 26 mars 1968 27 sept 1968
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Participant Siqnature

Costa R i c a ..................  30 mars 1968
Danemark ....................  29 mars 1968
El S a l u a d o r ..................  28 mars 1968
E q u a t e u r ....................  28 mars 1968
Espagne .......................
Etats-Unis d'Amérique . . . .  21 mars 1968
E t h i o p i e ....................  28 mars 1968
F i n l a n d e ....................  '9 mars 1968
f r a n c e ....................... 28 mars 1968

« G a b o n .........................  18 mars 1968
Ghana .........................
G u a t e m a l a ....................  28 mars 1968
G u i n é e ....................... 28 mars 1968
H a ï t i .........................  18 mars 1968
Honduras ....................  18 mars 1968
I n d e .........................  30 mars 1968
I n d o nésie....................  28 mars 1968
I s r a ë l ....................... 31 mars 1968
I t a l i e ....................... 28 mars 1968
J a m a ï q u e ....................  28 mars 1968
J a p o n .........................  26 mars 1968
Kenya .......................... 22 mars 1968
Libéria .......................
Luxembourg ..................

♦ M a d a g a s c a r ..................  25 mars 1968
M e x i q u e ....................... 20 mars 1968
N i c a r a g u a ....................  29 mars 1968
N i g é r i a ....................... 18 mars 1968
N o r u è g e ....................... 29 mars 1968
N o u u e l l e - Z é l a n d e...........  27 mars 1968
O u g a n d a .................... .. 28 mars 1968
Panama3 .......................
Paraguay ....................
Pays-Bas4 ....................  28 mars 1968
P é r o u .........................  30 mars 1968
P o r t u g a l ....................  18 mars 1968

♦République centrafricaine . . 20 mars 1968
République dominicaine . . .  26 mars 1968 
République-Unie

de T a n z a n i e ................ 28 mars 1968
Royaume-Uni..................  29 mars 1968
R u i a n d a ....................... 21 mars 1968
Sierra Leone ................
S u è d e .........................  29 mars 1968
S u i s s e ....................... 29 mars 1968
Tchécoslouaquie.............  29 mars 1968

♦ T o g o .........................  27 mars .1968
Trinité-et-Tobago...........  29 mars 1968
T u n i s i e ....................... 29 mars 1968
Ue n e z u e l a ....................  28 mars 1968
Z a ï r e .................... .. .

Ratification. 
Engagement en acceptation (A),
uertu de approbation (AA) ,
1 1 article 62(2) adhésion (a)

27 sept 1968 30 déc 1968
29 mars 1968 27 sept 1968
27 sept 1968 16 déc 1968
11 sept 1968 16 déc 1968
15 août 1968 28 aur 1969
30 sept 1968 1 nou 1968

24 sept 1968
30 sept 1968 30 déc 1968

19 août 1968
30 sept 1968

30 sept 1968 23 déc 1968
27 sept 1968 30 sept 1968
30 sept 1968 30 déc 1968

25 sept 1968
27 sept 1968 16 déc 1968
27 sept 1968 3 1 déc 1968

26 sept 1968
26 sept. 1968

22 août 1968 21 mars 1973
17 sept 1968

6 sept 1968 28 mai 1969
6 sept 1968 10 déc 1968

18 juin 1968
26 sept 1968 31 déc 1969

8 août 1968
21 août 1968 13 déc 1968

30 sept 1968
18 juin 1968

26 sept 1968 23 déc 1968
7 août 1968

30 sept 1968 14 oct 1968
21 déc 1968

13 sept 1968 27 déc 1968
16 sept 1968 30 déc 1968
30 sept 1968 25 oct 1968
23 août 1968 30 oct 1968
30 sept 1968 20 déc 1968

30 sept 1968

30 sept 1968 1 oct 1968
27 sept 1968

30 sept 1968 31 déc 1968
17 sept. 1968 11 déc 1968

30 sept 1968
30 sept 1968
4 sept 1968

30 sept 1968 29 nou 1968
10 j uil 1968

30 sept 1968 18 déc 1968
30 sept 1968 12 déc 1968

♦Etats qui ont fait sauoir au Secrétaire général, conformément au paragraphe 1 de l'article 5 de 
l'Accord, qu'ils adhéraient à I'Organisation internationale du café en tant que membres du groupe de 
I'Organisation africaine et malgache du café (OAMCAF).
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Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion.)

DANEMARK

A la 11e Réunion du Conseil de I'Organisation 
internationale du café, le Groupe des pays impor
tateurs a émis 1'auis que les pays membres 
deuraient prendre le plus grand soin de ne pas 
faire obstacle à la liberté de choix en ce qui 
concerne le transport du café, tout en respectant 
les obligations qui leur incombent en uertu de 
l'Accord international sur le café.

La politique déclarée du Gouuernement danois 
[finlandais] [noruégien] [suédois] [suisse] en 
matière de transport [les mots "en matière de 
transport" ne figurent pas dans la déclaration du 
Gouuernement suédois] repose sur le principe de 
la libre circulation des nauires participant au 
commerce international selon les règles d'une 
concurrence libre et loyale. Il découle de ce 
principe que le transport international du café 
ne doit ni être rendu plus coûteux ni être gêné

du fait des dispositions discriminatoires en 
matière de transport accordant des préférences 
aux compagnies de transport nationales. Il faut 
ueiller au contraire à ce que le choix du mode de 
transport et du pauillon soit dicté uniquement 
par des considérations commerciales normales.

Le Gouuernement danois [finlandais] [noruégien] 
[suédois] [suisse] exprime le ferme espoir que 
les pays signataires de l'Accord international 
sur le café appuieront, le principe de la liberté 
de choix en matière de transport et s'y confor
meront .

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D', BELGIQUE, 
FINLANDE, JAPON5 , NORUEGE, PAYS-BAS, 

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD

[Déclarations identiques en substance à 
la déclaration sous "Danemark".]

Application

Date de réception 
Participant de la notification :

Australie ............. 26 sept 1968

Espagne ................ 15 août 1968

Nouuelle-Zélande . . . 7 août 1968
Royaume-Uni ........... 27 sept 1968

territoriale

Territoires :

Papua et Territoire sous tutelle de la 
Nouuelle-Guinée 

Territoires dont le Gouuernement espagnol assure 
les relations internationales 

Iles Cook, Nioué et îles Tokélaou 
Hong-kong
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5, a) PROROGATION AUEC MODIFICATIONS DE L'ACCORD INTERNATIONAL DE 1968 SUR LE CAFE

Approuuée par le Conseil international du café dans sa résolution n° 264 du 14 auril 1973

DATE DE PRISE D'EFFET : 1er octobre 1973.
ENREGISTREMENT : 1er octobre 1973, n° 9262.

Note : Uoir sous le n° 5.b) la liste des Etats qui, en deuenant parties à l'Accord tel que prorogé 
auec modifications par le Conseil international du café dans sa résolution n° 264 du 14 auril 1973 , 
ont accepté la décision de prorogation contenue dans ladite résolution.

5. b) ACCORD INTERNATIONAL DE 1968 SUR LE CAFE

Ouuert à la siqnature à Neui York du 18 au 31 mars 1968, tel que prorogé auec modifications 
par le Conseil international du café dans sa résolution n° 264 du 14 auril 1973

DATE DE PRISE D'EFFET : 1er octobre 1973, conformément aux dispositions de la résolution n° 264 du
Conseil International du café,

ENREGISTREMENT : 1er octobre 1973, n° 9262 (enregistrement de la prorogation : uoir n° S .a ).
TEXTE : Document de I'Organisation internationale du café.

Note : Comme préuu dans le paragraphe 2 de 1'article 69, la prorogation auec modifications jusqu'au
30 septembre 1975 de l'Accord international de 1968 sur le café, qui deuait expirer le 30 septembre
1973, a été décidée par le Conseil international du café à sa uingt-deuxième session (12-14 auril 1973) 
par la résolution n° 264 adoptée le 14 auril 1973.

Participant

Acceptation 
sous réserue

Acceptation 
définitiue , 
adhésion (à) 
ou confirmation
de l'accomplis- 

des procédures sèment des procé 
constitution- dures constitu- 
nelles^ tionnelles Participant

Acceptation 
définitiue, 
adhésion (a) 

Acceptation ou confirmation 
sous réserue de l 'accomplis- 
des procédures sement des procé- 
constitution- dures constitu- 
nellesb tionnelles

Allemagne, Honduras . . . 30 sept 1973
République , I n d e ......... 28 sept 1973
fédérale d '^ 28 sept 1973 15 mai 1974 Indonésie . . . 25 sept 1973

Australie . . . 28 sept 1973 Irlande . . . . 8 j uil 1975 a
Belgique . . . 28 sept 1973 25 mars 1974 Jamaïque . . . 30 sept 1973
Bénin ......... 30 sept 1973 Japon ......... 28 sept 1973 26 sept 1974
Boliuie . . . . 27 sept 1973 9 mai 1974 Kenya ......... 15 août 1973
Brésil . . . . 21 sept 1973 Libéria . . . . 30 sept 1973
Burundi . . . . 30 sept 1973 Luxembourg . . 28 sept 1973 25 mars 1974
Cameroun , . . 28 juin 1974 ♦Madagascar . . 27 sept 1973
Canada . . . . 28 sept 1973 Mexique . . . . 28 sept 1973 28 mars 1974
Chypre . . . . 30 sept 1973 Nicaragua . . . 25 sept 1973
Colombie , . . 4 sept 1973 Nigéria . . . . 28 mai 1974 a
Congo ......... 30 sept 1973 Noruège . . . . 28 sept 1973
Costa Rica . . 28 sept 19738 Nouuelle-Zélande 30 sept 1973

*Côte d'iuoire . 26 sept 1973 Ouganda . . . . 13 sept 1973
Danemark . . . 9 août 1973 Panama . . . . 30 sept 1973 21 janu 1974
El Saluador . . 27 sept 1973 2 sept 1974 Paraguay . . , 30 sept 1973
Equateur . . . 13 sept 1973 Pays-Bas , . . 28 sept 1973 5 juin 1975
Espagne . . . . 28 sept 1973 Pérou ......... 27 sept 1973 19 féur 1975
Etats-Unis Portugal . . . 27 sept 1973 28 mars 1974

d'Amérique 28 sept 1973 30 nou 1973 République
Ethiopie . . . 28 sept 1973 centrafricaine 26 j uil 1973
Finlande . . . 28 sept 1973 28 mars 1974 République
France . . . . 30 juil 1973 dominicaine . 28 sept 1973

*Gabon ......... 28 sept 1973 5 aoQt 1974 République-Unie
Ghana ......... 28 sept 1973 de Tanzanie . 28 sept 1973 4 juin 1973
Guatemala . . . 20 sept 1973 Royaume-Uni 28 sept 1973
Guinée . . . . 6 août 1973 Rwanda . . . . 22 sept 1973 13 sept 1974
Haïti ......... 30 sept 1973 Sierra Leone 30 sept 1973
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Participant

Suède .........
Suisse . . . . 
Tchécoslouaquie

*Togo .........
Trinité-et- 

Tobago9 ;

Ac ceptation 
sous réserue 
3es procédures 
constitution
nelles^

Acceptation 
cJéf Initiue, 
adhésion (a) 
ou confirmation 
de l'accomplis
sement des procé
dures constltu- 
tionnelles

17 sept 1973
28 sept. 1973 

sept 1973 
sept 1973

26
28

Partieipant

Uenezuela . 
Yougoslauie
Zaïre . . .

Acceptation 
sous réserue 
des procédures 
constitutlon- 
nelles^~

28 sept 1973

Acceptation 
définitiue, 
adhésion (a) 
ou confirmation 
de I 'accomplis
sement des procé
dures constitu- 
tionnelles

31 mars 1975 a
29 sept 1973

1 féu 1974 a

♦Etats qui ont fait sauoir au Secrétaire général, conformément au paragraphe 1 de l'article 5 de 
l'Accord, qu'ils adhéraient à I'Organisation internationale du café en tant que membres du groupe de 
1'Organisation africaine et malgache du café (OAMCAF).

Application territoriale

Participant

Australie . 
Royaume-Uni

Date de réception 
de la notification

28 sept. 1973
28 sept 1973

Territoires :

Papua-Nouuelle-Guinée10
Hong-kong
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5. ç) PROTOCOLE POUR LE MAINTIEN EN UIGUEUR DE L'ACCORD INTERNATIONAL DE 1968
SUR LE CAFE TEL QUE PROROGE

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Conclu à Londres le 26 septembre 1974

1er octobre 1975, conformément à l'article 5, paragraphe 1. 
1er octobre 1976, n° 9262.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 982, p. 336.

Note : Le Protocole a été élaboré par le Conseil international du café au cours de sa uingt-cinquième 
session tenue à Londres du 16 au 27 septembre 1974 (résolution 173 du 26 septembre 1974) et ouuert à la 
signature au Siège de I'Organisation des Nations Unies, à New York, du 1er nouembre 1974 jusqu'au 31 
mars 1975.

Conformément à l'article 5, paragraphe 2, du Protocole, le Conseil international du café, à sa uingt- 
huitième session tenue à Londres du 3 au 21 nouembre 1975, a décidé, par sa résolution n° 284 approu
uée le 12 nouembre 1975, de proroger au 31 mars 1976 la date limite pour le dépôt des instruments 
d'approbation, de ratification ou d'acceptation par les membres de I'Organisation qui appliquent le 
Protocole à titre prouisoire.

Lors de sa réunion du 4 mars 1976, le Comité exécutif de I'Organisation international du café, 
excerçant les pouuoirs qui lui ont été délégués par le Conseil international du café, a décidé de 
proroger au 30 septembre 1976 ladite date limite.

Signature
définitiue (s),
ratification.
adhésion (a).
acceptation (A).

Engagement approbation (AA),
d 'application notification en
prouisoire application de
(article 5, l'article 65.

Participant Signature paragraphe 2) paragraphe 4 (n)

Allemagne,
République
fédérale d '1 * . . . . 27 mars 1975 s

A n g o l a ................ 30 sept 1976 a
Australie12 ........... 26 mars 1975 s
Belgique ............. 26 mars 1975 30 sept 1975
Bénin .................. 31 mars 1975 s
Boliuie ................ 17 mars 1975 1 aur 1975
Brésil ................ 6 janu 1975 6 août 1975
Burundi ................ 31 mars 1975 28 nou 1975 a13
Cameroun ............. 27 mars 1975 s
C a n a d a ................ 27 mars 1975 s
Chypre ................ 17 mars 1975 s
Colombie ............. 3 mars 1975 8 août 1975 1 déc 1975
Congo .................. 31 mars 1975 s
Costa Rica ........... 19 nou 1974 29 sept 1975 3 féur 1976
Côte d'iuoire ......... 17 mars 1975 s
D a n e m a r k ........... . 18 déc 1974 18 déc 1974 A
El Saluador ........... 26 mars 1975 22 sept 1975 30 mars 1976
Equateur ............. 28 janu 1975 11 féur 1975
Espagne ................ 27 mars 1975 s
Etats-Unis d 'Amérique . 15 janu 1975 30 sept 1975 7 j anu 1976 A
Ethiopie ............. 28 mars 1975 s
Finlande ............. 24 féur 1975 29 sept 1975 2 féur 1976
France ................ 18 mars 1975 9 mai 1975 AA
Gabon .................. 27 mars 1975 s
Ghana .................. 24 mars 1975 s
Guatemala ............. 7 féur 1975 18 août 1975 27 mai 1976
Guinée ................ 21 féur 1975 s
Haïti .................. 27 mars .1975 24 sept 1975 29 déc 1975
Honduras ............. 27 mars 1975 s
I n d e .................. 26 mars 1975 s
Indonésie ............. 28 janu 1975 s
Irlande ................ 3 nou 1975 a
Jamaïque ............. 19 mars 1975 30 sept 1975
Japon .................. 10 oct 1975 a
Kenya .................. 26 mars 1975 s
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Siqnature 
définitive (s), 
ratification. 
adhésion (a), 
acceptation (3) . 

Engagement approbation (flfi).
d 1 application notification en
prouisoire application de
(article 5. l'article 65,

Participant Siqnature paragraphe 2) paragraphe 4 (n)

Libéria .................. 12 déc 1975 a
Luxembourg ............. ?<ï mars 1975 30 sept 1975
Madagascar .............. 26 mars 1975 s
Mexique .................. 22 janu 1975 30 sept 1975 22 aur 1976
Nicaragua ................ 14 féur 1975 2 juil 1975
Nigéria .................. 27 mars 1975 s
Noruège .................. 25 mars 1975 s
Nouuelle-Zélande . . . . 27 mars 1975 s
Ouganda .................. 11 mars 1975 11 mars 1975 A
Panama .................. 31 mars 1975 17 sept 1975 19 nou 1975
Papouasie-Nouuelle-Guinée 15 oct 1975 n
Paraguay ................ 19 mars 1975 19 sept 1975
Pays-Bas^4 ........... 27 mars 1975 26 août 1975 A
Pérou .................... 27 mars 1975 10 sept 1975 11 nov 1975 A
Portugal15 ............. 27 mars 1975 30 sept 1975
République centrafricaine 31 mars 1975 s
République dominicaine 20 nou 1975 a
République-Unie

de Tanzanie ........... 28 mars 1975 s
Royaume-Uni1 6 ........... 14 mars 1975 s
Rwanda .................. 72 janu 1975 17 j uin 1975
Sierra Leone ........... 31 mars 1975 s
Suède .................... 27 mars 1975 s
Suisse .................. 24 mars 1975 s
Tchécoslouaquie ......... 28 mars 1975 s
T o g o .................... 27 mars 1975 s
Trinité-et-Tobago . . . . l<? féur 1975 2 aur 1975
Uenezuela ................ 31 mars 1975 s
Yougosaluie ............. 31 mars 1975 24 sept 1975
Z a ï r e .................... 13 août 1975 a
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5. d) ACCORD INTERNATIONAL DE 1968 SUR LE CAFE

Ouuert à la signature à Neui York du 18 au 31 mars 1968, tel que prorogé 
par le Protocole du 26 septembre 1974

DATE DE PRISE D'EFFET : 1er octobre 1975, conformément à l'article 5, paragraphe 1, du Protocole. 
ENREGISTREMENT : 1er octobre 1975, n° 9262 (enregistrement du Protocole du 26 septembre 1974).

Note : Uoir sous le n° 5. ç la liste des Etats qui, en deuenant parties au Protocole du 26 septembre 
1974, sont douenus parties à l'Accord de 1968 sur le café tel que prorogé par ledit Protocole du 26 
septembre 1974.

NOTES :

l/ Dans une note accompagnant l'instrument de 
ratification, le Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne a déclaré que l'Accord s'ap
pliquerait également au Land de Berlin à compter 
de la date à laquelle .1 ' Accord entrerait en 
uigueur pour la République fédérale d'Allemagne.

A propos de cette déclaration, des communica
tions ont été adressées au Secrétaire général par 
le Gouuernement de la Bulgarie, de la Pologne, de 
la Tchécoslouaquie et de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques, d'une part, et par les 
Gouuernements des Etats-Unis, de la France, de la 
République fédérale d'Allemagne et du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, d'autre 
part. Ces communications sont identiques en sub
stance, mutatis mutandis, à celles uisées en note
1 au chapitre III.3.

2/ Les conditions d'adhésion de l'Autriche 
ont été fixées par le Conseil international du 
café dans sa résolution n° 21.3 du 27 août 1969.

3/ Les conditions d'adhésion de Panama ont 
été fixées par le Conseil international du café 
dans la résolution n° 192 en date du 16 décem
bre 1968, conformément à l'article 63 de l'Accord.

L 'instrument de ratification stipule que 
l'Accord est ratifié pour le Royaume en Europe.

5/ Déclaration reçue 
général le 17 juin 1969,

par le Secrétaire

6/ En attendant l'exécution des procédures
constitutionnelles qui, en uertu du paragraphe 3 
de la résolution n° 264, doit être confirmée au 
Secrétaire général auant le 31 mars 1974, ou à 
une date ultérieure à déterminer par le Conseil, 
l'acceptation sous cette réserue est assimilée, 
quant à ses effets, à une acceptation définitiue.

A cet égard, le Comité exécutif de I'Organisa
tion, exerçant les pouuoirs du Conseil, puis le 
Conseil lui-même et, à nouueau le Comité exécu
tif, ont décidé les 20 mars 1974, 27 septembre 
1974 et 18 mars .1975, respectiuement, de proroger 
le délai de confirmation au 30 septembre 1974, au 
31 mars 1975 et, enfin, au 30 septembre 1975.

Dans une notification reçue le 26 août
1974, le Gouuernement de la République fédérale 
d 'Allemagne a déclaré que l'Accord s'appliquerait

également à Berlin-Ouest à compter de la date de 
son entrée en uigueur pour la République fédérale 
d 'Allemagne.

8/ L'acceptation définitiue du Costa Rica a 
été confirmée par une notification ultérieure, 
reçue le 2 auril 1974.

Adhésion en tant que membre exportateur. 
Aux termes du paragraphe 3 de la résolution 
n° 269 du Conseil international du café adoptée 
le 1er féurier 1974, la Trinité-et-Tobago est 
considérée comme membre de I'Organisation inter
nationale du café auec effet à compter du 1er 
octobre 1963.

10/f Auec déclarations aux termes de laquelle 
le Gouuernement australien et le Gouuernement du 
Papua-Nouuelle-Guinée constitueront un membre 
exportateur conjoint de I'Organisation interna
tionale du café.

Le 23 juin 1975, le Secrétaire général a reçu 
du Gouuernement australien la déclaration suiuan
te, formulée conformément à l'article 4 de 
l'Accord international de 1968 sur le café tel 
que prorogé auec modifications jusqu'au 30 
septembre 1975 :

L'Australie participera à I'Organisation 
internationale du café indépendamment de son 
territoire dépendant du Papua-Nouuelle-Guinée 
et le Gouuernement du Papua-Nouuelle-Guinée 
participera à ladite Organisation en qualité de 
membre distinct, conformément à l'article 4 
dudit Accord.

11/1 Auec déclaration que le Protocole 
s'appliquera également à Berlin-Ouest à compter 
de la date à laquelle il entrera en uigueur pour 
la République fédérale d'Allemagne.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu le 
14 août 1975 du Gouuernement de l'Union des Répu
bliques socialistiques souiétiques la communica
tion suiuante : L'Union souiétique ne peut prendre 
acte de la déclaration de la République fédérale 
d'Allemagne au sujet de l'application à Berlin- 
Ouest du Protocole du 26 septembre 1974 pour le 
maintien en uigueur de l'Accord international de 
1968 sur le café que si cette application est 
conforme à l'Accord quadripartite du 3 septembre 
1971 et aux procédures établies.

12/ Auec déclaration que le Protocole 
s'appliquera au Papua-Nouuelle-Guinée conformé-
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ment à l'article 65, paragraphe 1, de l'Accord et 
à l'article 7 du Protocole, et que le Gouuernement 
australien et le Gouuernement du Papua-Nouuelle- 
Guinée continueraient à constituer ensemble un 
seul membre exportateur de I'Organisation inter
nationale du café.

L'instrument de ratification du Burundi, 
qui n'a pas pu être déposé dans les délais pres
crits, a été traité comme instrument d'adhésion.

Pour le Royaume en Europe.

Dans une notification reçue par le 
Secrétaire général le 10 octobre 1975, le Gouuer

nement portugais a indiqué qu'en application de 
l'article 66, paragraphe 2, et de l'article 4 de 
l'Accord international de 1968 sur le café tel 
que prorogé, le Portugal participerait dorénavant 
à I'Organisation internationale du café indépen
damment des territoires de l'Angola et de Timor, 
lesquels, de ce fait, auraient indiuiduellement 
la qualité de membres distincts de l'organisa
tion, et qu'en application de l'article 65, para
graphe 3, l'Accord précité cesserait de s'appli
quer au territoire de Macao.

16/ Dans une notification reçue par le 
Secrétaire général le 14 mars 1975, le Gouuerne
ment du Royaume-Uni a décidé que le Protocole 
s'appliquerait également à Hong-kong.
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ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT : 
EXTINCTION :
TEXTE :

6. ACCORD INTERNATIONAL DE 1968 SUR LE SUCRE

Ouuert à la siqnature à Neui York du 3 au 24 décembre 1968

Prouisoirement le 1er januier 1969, conformément au paragraphe 2 de l'article 63, 
et définitivement le 17 juin 1969, conformément au paragraphe 1 de l'article 63. 

1er januier .1969, n° 9369.
31 décembre 1973, conformément au paragraphe 1 de l'article 70.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 654, p. 3.

Note : Le texte de 1 ' Accord a été établi par la Conférence des Nations Unies sur le sucre de 
19681] qui s'est tenue à Genèue du 17 auril au 1er juin 1968 et du 23 septembre au 24 octobre 1968. 
Il a été adopté par la Conférence à sa dernière séance plénière tenu® le 24 octobre 1968.

Notification Ratification.
d ' application pro- acceptation (Al.
uisoire (article 61, approbation (AA).

Participant Siqnature paragraphe T T 2 adhésion (a)3 ~ ~ ^

Afrique du Sud .................. 12 déc 1968 24 déc 1968
Argentine ......................... 24 déc 1968 31 déc 1968 18 déc 1969
Australie ......................... 17 déc 1968 20 déc 1968 23 mai 1969
Barbade ........................... 20 déc 1968 24 déc 1968 18 aur 1969
Boliuie ........................... 18 mars 1969
Brésil ........................... 18 déc 1968 18 déc 1968 13 mai 1969
Cameroun ......................... 22 j uin 1970
Canada ........................... 19 déc 1968 23 déc 1968
Chili ............................. 22 féur 1973
Chine'*-
Colombie ......................... 3 déc 1968 31 déc 1968 31 déc 1969
Congo . . .  ...................... 15 déc 1969
C u b a ............................. 18 déc 1968 18 déc 1968 22 mai 1969
Danemark ......................... 23 déc 1968 23 déc 1968 13 aur 1970
F i d j i ............................. 17 oct 1970-
Finlande ......................... 9 juin 1969 6 mars 1970
Ghana ............................. 2 mai 1969 17 sept 1969
Guatemala ......................... 18 déc 1968 20 déc 1968 31 déc 1969
Guyana . . . .  .................. 23 déc 1968 24 déc 1968 7 mars 1969
Honduras ......................... 16 déc 1968 17 féur 1969 23 déc 1969
Hongrie ........................... 23 déc 1968 30 déc 19682 9 juil 1969
I n d e ............................. 4 féur 1969
Indonésie ......................... 24 déc 1968 30 déc 1968 18 juin 1969
Irlande ........................... 11 sept 1969
Jamaïque ......................... 3 déc 1968 27 déc 1968
Japon ............................. 23 déc 196 8 23 déc 1968 17 j uin 1969
K e n y a ............................. 18 déc 1968 30 déc 1968
Liban ............................. 1 mars 1972
Madagascar ...................... 23 déc 1968 31 déc 1968 4 août 1969
Malaisie ......................... 29 déc 1972
M a l a w i ........................... 9 j uil 1969
Maurice ........................... U déc 1968 23 déc 1968
Mexique ........................... 20 déc 1968 27 déc 1968 29 déc 1969
Nicaragua ......................... 23 déc 1968 30 déc 1968
Nigéria ........................... 13 féur 1970
Nouuelle-Zélande ................ 23 déc 1968 23 déc 1968
Ouganda ........................... 30 juin 1969
Pérou ............................. 24 déc 1968 31 déc 1968 10 déc 1969
Philippines ...................... 29 j anu 1969 22 mars 1971
Pologne ........................... 23 déc 1968 23 déc 1968 31 déc 1969
Portugal*’ ......................... 20 déc 1968 31 déc 1968 31 déc 1970
République arabe syrienne . . . .

19722
7 mai 1970

République de Corée ............. 31 août 20 déc 1972
République dominicaine ......... 18 déc 1968 30 déc 1968 13 nou 1969
Royaume-Uni ...................... 20 déc 1968 20 déc 1968 12 mars 1969
Singapour ......................... 1 août 1972

20 déc 1968 20 déc 19682 23 j uil 1969
Swaziland ......................... 23 déc 1968 23 déc 1968 18 féur 1969
Tchécoslouaquie .................. 23 déc 1968 31 déc 1968 7 mars 1969
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Participant

Thaïlande .........................
Trinité-et-Tobago ...........  . .
Union des Républiques socialistes

souiétiques ....................
Uenezuela .........................

Notification 
d 1 application pro-

Ratification, 
acceptation (ft),

Siqnature paragraphe 2 ) 2 adhésion (a);r

29 déc 1969 a
23 déc 1968 23 déc 1968

23 déc 1968 30 déc 1968 AA
23 déc 1968 27 déc 19682

Déclarations et réserues7

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de 
la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion.)

CHILI

La République du Chili adhérera à 1'Accord sans 
préjudice de la poursuite de son plan uisant à 
accroître les semailles de betteraue dans le ca
dre de la politique, agricole et sucrière chilien
ne, le déueloppement de cette culture uisant non 
seulement à augementer la production de sucre 
mais également à stimuler le rendement d'autres 
cultures qui alternent dans l'utilisation du sol.

4, La République populaire hongroise appelle
1 1 attention sur le fait que dans 1 1 article 36 de 
l'Accord des termes inexacts ont été utilisés 
pour désigner la République démocratique de Corée 
et la République démocratique du Uiet-Nam.

5. La République populaire hongroise déclare 
que la mention de la prétendue République du 
Uiet-Nam à l'annexe B de l'Accord ne se justifie 
pas puisque les représentants du régime de Saigon 
ne sauraient agir au nom du Uiet-Nam.

CUBA8

La signature au nom de la République de Cuba 
dudit Accord international de 1968 sur le sucre, 
dont l'article 40 et l'annexe B mentionnent la 
Chine (Taïwan), ne signifie aucunement, de la 
part du Gouuernement cubain, reconnaissance du 
Gouuernement de Tchang Kaï-chek sur le territoire 
de Taïuian ni reconnaissance du prétendu "Gouuer
nement nationaliste de Chine" comme gouuernement 
légal ou compétent de la Chine.

HONGRIE8

1. La République populaire hongroise estime né
cessaire de souligner le caractère discriminatoi
re des articles 59 et 64 de l'Accord, Les dispo
sitions de ces articles priuent plusieurs Etats 
de la possibilité de signer l'Accord ou d'y adhé
rer. L'Accord porte sur des questions qui tou
chent aux intérêts de tous les Etats et, par con
séquent, conformément au principe de l'égalité 
souueraine des Etats, aucun Etat ne doit être em
pêché d'en deuenir partie.

2. La disposition de l'article 66 qui étend 
l'application de l'Accord aux territoires dont 
les relations internationales sont assurées par 
l'une des parties contractantes est surannée et 
ua à l'encontre de la résolution de l'Assemblée 
générale des Nations Unies du 14 décembre 1960 
concernant l'octroi de l'indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux .

3. Une distinction est établie à plusieurs re
prises dans l'Accord entre la Chine continentale 
et Taïuian. La République populaire hongroise dé
clare à cet égard que le régime de Tchang Kaï- 
chek ne saurait représenter la Chine. Il n'existe 
dans le monde qu'un seul Etat chinois -—  la Répu
blique populaire de Chine.

INDE8

Déclaration :
Etant donné que le Gouuernement indien ne re

connaît pas les autorités nationalistes chinoises 
comme constituant le Gouuernement compétent de la 
Chine, il ne peut considérer la signature de 
l'Accord par un représentant nationaliste chinois 
comme signature ualable au nom de la Chine. 
Réserues :

Sans préjudice des obligations générales décou
lant du présent Accord, le Gouuernement indien 
s'engage à s'acquitter des obligations que lui 
imposent l'article 50 relatif aux mesures de sou
tien, l'article 52 relatif aux stocks maximums, 
l'article 53 relatif aux stocks minimums et l'ai—  
ticle 55 relatif aux droits de douane, taxes in
térieures, charges fiscales et contrôles quanti
tatifs et autres, uniquement dans la mesure où 
cela est compatible auec la politique qu'il pour
suit en matière de contrôle, de fiscalité et de 
prix pour déuelopper son économie de façon plani
fiée .

PEROU9

POLOGNE8

La signature de l'Accord international sur le 
sucre, dont les dispositions mentionnent la Chine 
(Taïuian), ne peut en aucun cas être considérée 
comme impliquant que le Gouuernement de la Répu
blique populaire de Pologne reconnaît l'autorité 
du Kouo-min-tang sur le territoire de Taïuian du 
prétendu "Gouuernement nationaliste chinois".

Le Gouuernement de la République populaire de 
Pologne considère que les dispositions des arti
cles 13, 59 et 64 de l'Accord international sur
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le sucre, qui ont pour effet d'empêcher des Etats 
souverains de deuenir parties à l'Accord ou de 
participer en tant qu'observateurs aux trauaux de 
I'Organisation internationale du sucre, ont un 
caractère discriminatoire. Conformément au prin
cipe de l'égalité souueraine des Etats, l'Accord 
deurait être ouuert à la participation de tous 
les Etats sans discrimination ni restriction de 
quelque nature que ce soit.

ROYAUME-UNIE DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD8

Etant donné que le Gouuernement du Royaume-Uni 
ne reconnaît pas les autorités de la Chine natio
naliste comme constituant le Gouuernement légal 
de Chine, il ne saurait considérer la signature 
de l'Accord par un représentant de la Chine na
tionaliste comme une signature ualable au nom de 
la Chine.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES8

Réserue :
Il est entendu qu'en raison du régime social et 

économique de l'URSS, les dispositions des arti
cles de l'Accord qui concernent la limitation de 
la production, les stocks maximums et les stocks 
minimums de sucre et les subuentions à la produc
tion et à l'exportation ne sont pas applicables à 
l'URSS.

Déclarations :
a) Au cas où la Communauté économique européen

ne adhérerait à l'Accord, la participation de 
l'URSS audit Accord ne sera pas considérée comme 
impliquant que l'URSS reconnaît la Communauté 
économique européenne et ne fera naître aucune 
obligation pour l'URSS à l'égard de la Communauté,

b) Les dispositions des articles 4 et 66 de 
l'Accord, qui préuoient que les Parties contrac
tantes peuuent étendre l'application de l'Accord 
à des territoires dont elles assurent les 
relations internationales, sont archaïques et 
incompatibles auec la Déclaration de l'Assemblée 
générale des Nations Unies sur l'octroi de l'in
dépendance aux pays et aux peuples coloniaux [ré
solution 1514 (XU) de l'Assemblée générale en 
date du 14 décembre 1960].

£) Les dispositions de l'Accord qui limitent la 
possibilité pour certains Etats de participer au
dit Accord sont incompatibles auec le principe 
uniuersellement reconnu de l'égalité souueraine 
des Etats.

d) Etant donné que l'Accord fait mention de la 
Chine (continentale) et de la Chine (Taïuian), 
l'Union souiétique estime nécessaire de déclarer 
que la clique de Tchang Kaï-chek ne représente 
personne et n'est pas en droit de parler au nom 
de la Chine. Il n'y a qu'un seul Etat chinois —  
La République populaire de Chine.

e) A l'article 36 de l'Accord, le nom de la Ré
publique démocratique allemande, de la République 
populaire démocratique de Corée et de la Républi
que démocratique du Uiet-Nam est déformé.

f) La mention de la prétendue "République du 
Uiet-Nam" à l'annexe B de l'Accord est illégale, 
étant donné que les autorités de Saigon ne peu
vent en aucun cas parler au nom du Uiet-Nam.

Application territoriale

Participant 

Australie . . 

Royaume-Uni10

Date de réception 
de la notification

20 déc 1968

20 déc 1968

16 janu 1969
27 j anu 1969
12 mars 1969
9 aur 1969

Territoires

Participant 

Thaïlande .

Territoire du Papua et territoire sous tutelle de 
la Nouuelle-Guinée 

Antigua, colonie des îles Gilbert-et-Ellice, 
Fidji5, Gibraltar, Honduras britannique, iles 
Uierges britanniques. Montserrat, protectorat 
des îles Salomon britanniques, Seychelles, 
Sainte-Hélène 

Saint-Christophe-et-Nièues et Anguilla 
Iles Bahama, îles Turques et Caïques 
Bermudes et Tonga 
[Brunéi]11 et Dominique

Retrait

Date de réception de la notification

30 juil 1971

NOTES : 12). Publication des Nations Unies, n° de uen
te : E/69.II.D.6.

1 f Conférence des Nations Unies _sur le
sucre, 1968. Actes de la Conférence (TD/SUGAR.7/ 2/ Les notifications faites par les Gouver-
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nements de la Hongrie, de la Suède et du Uenezue
la ne contenaient pas l'indication d'application 
prouisoire : les Gouuernements de la Hongrie et 
de la Suède ont notifié au Secrétaire général que 
l'Accord était prouisoirement appliqué à compter 
des 15 et 14- januier 1969, respectiuement,

3/ A sa deuxième session, tenue à Londres du
28 au 30 mai 1969, le Conseil international du 
sucre a pris, entre autres, la décision de repor
ter au 31 décembre 1969 la date limite du dépôt 
des instruments appropriés. Le Conseil a décidé 
également de reporter au 31 décembre 1969 la date 
limite du dépôt des instruments d'adhésion des 
gouuernements pour lesquels il auait, à ses 
première et deuxième sessions, fixé des condi
tions d'adhésion aux termes de 1 'article 64-,

Les conditions d'adhésion à l'Accord interna
tional sur le sucre de 1968 ont été fixées par le 
Conseil international du sucre comme suit : à sa 
première session, dans ses résolutions nos 4,
5, 6, 7 et 8, respectiuement, toutes approuuées 
le 31 januier 1969, pour les Gouuernements de 
l'Inde, de la Boliuie, des Philippines, du Congo 
et du Ghana; et à sa deuxième session, dans ses 
résolutions rios 9, 10, 11, 12 et 13, respec
tiuement, toutes approuuées le 30 mai 1969, pour 
les Gouuernements de la Sierra Leone, du Malawi, 
de l'Irlande, de l'Ouganda et de la Finlande.

Par la suite, en nouembre 1969, les conditions 
d'adhésion à l'Accord ont été fixées par le Comi
té exécutif, agissant au nom du Conseil interna
tional du sucre, pour les Gouuernements du Nigé
ria, de la République de Corée, de la République 
arabe syrienne et de la Thaïlande et, en féurier 
1970, pour le Gouuernement camerounais.

A sa troisième session, le Conseil a décidé de 
reporter au 9 mars 1970 la date limite du dépôt 
de l'instrument d'adhésion pour la Finlande. Il a 
par ailleurs décidé que les autres membres qui 
auraient des difficultés à assurer le dépôt de 
leur instrument deuraient en faire part au Comité 
exécutif auant le 31 décembre 1969. A la suite de 
cette décision, le Comité exécutif a décidé de 
reporter au 1er juillet 1970 la date limite du 
dépôt pour le Danemark, les Philippines et le 
Portugal puis à nouueau, en ce qui concerne les 
Philippines et le Portugal, au 1er juillet 1971.

^  Signature, notification et ratification 
au nom de la République de Chine les 16 décembre 
1968 et 8 septembre 1969 respectiuement. Uoir no
te concernant les signatures, ratifications, 
adhésions, etc., au nom de la Chine (note 3 au 
chapitre 1.1).

Dans une communication datée du 10 octo
bre 1970 et parvenue au Secrétaire général le 17 
octobre 1970 le Gouuernement fidjien a notifié ce 
qui suit :

Les Fidji ayant accédé à l'indépendance le 10 
octobre 1970, le Gouuernement de Fidji déclare, 
en application du paragraphe 2 de l'article 66 de 
l'Accord international de 1968 sur le sucre, as
sumer à compter de la date de la présente notifi
cation les droits et obligations de Partie con
tractante à cet Accord.

L'instrument de ratification déposé 
auprès du Secrétaire général a été émis au nom de

la République portugaise. En réponse à des deman
des de renseignements qui lui ont été adressées 
par le Secrétaire général et le Directeur exécu
tif de I'Organisation internationale du sucre, le 
Gouuernement portugais avait déclaré entre autres 
qu'aux termes de 1 'article premier de la Consti
tution portugaise le Portugal était une républi
que unitaire comprenant les territoires énumérés 
dans cet article —  dont les Prouinces d'outre
mer du Portugal —  et que la signature de l'Ac
cord par le Portugal conformément à l'article 59 
de l'Accord, la notification faite conformément à 
l'article 61, paragraphe 1, et l'indication don
née conformément à l'article 62, paragraphe 1, 
rendaient toutes l'Accord applicable à l'ensemble 
du territoire national, y compris les Prouinces 
d ' outre-mer.

Le Représentant permanent du Nigéria auprès de 
I'Organisation des Nations Unies, se référant à 
la ratification de l'Accord par le Portugal, a 
adressé le 7 juin 1971 au Secrétaire général une 
communication où il est dit en particulier :

La République fédérale du Nigéria, en tant 
que Partie à l'Accord international de 1968 sur 
le sucre, ne reconnaît pas à la République 
portugaise le droit implicite ou exprimé 
d'étendre les dispositions de l'Accord aux 
prétendues "Prouinces d'outre-mer du Portu
gal". Le Gouuernement portugais occupe et con
tinue de coloniser les territoires africains 
que sont 1'Angola, le Mozambique et la Guinée 
(Bissau), et ce en violation des droits des po
pulations de ces territoires à 1'autodétermina
tion et à la liberté et contrairement à la 
Déclaration sur 1 'octroi de 1'indépendance aux 
territoires et aux peuples coloniaux, à la Dé
claration universelle des droits de 1'homme et 
à d 'autres résolutions pertinentes de diuers 
organes de 1'Organisation des Nations Unies. La 
République fédérale du Nigéria ne reconnaît au 
Portugal aucun droit de reuendiquer les terri
toires africains susmentionnés en tant que 
" Provinces d'outre-mer du Portugal" faisant 
partie de son propre territoire national.
Le Secrétaire général a reçu les 10 août et 1er 

octobre 1971, respectivement, des communications 
analogues de la part des Missions permanentes de 
l'Ouganda et du Kenya auprès de I'Organisation 
des Nations Unies .

I* Parmi les décisions prises à sa première 
session, tenue à Londres du 20 au 31 januier 
1969, le Conseil international du sucre a pris 
acte du retrait par le Gouuernement péruuien de 
sa réserue, et a décidé que la réserue formulée 
par le Gouuernement de 1 ' Union des Républiques 
socialistes souiétiques et les déclarations fai
tes par les Gouuernements de Cuba, de la Pologne, 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et de 1 ' Union des Républiques socialistes 
souiétiques n 'appelaient aucune décision de sa 
part en vertu de 1 'alinéa £ du paragraphe 2 de 
1'article 65 de 1'Accord.

Dans son rapport du 20 féurier 1969 à 1 'Organi
sation internationale du sucre sur 1'adhésion de
1 ' Inde à 1'Accord, le Dire cteur exécutif de 1'Oi—  
ganisation, se référant à la déclaration et aux 
réserues mentionnées ci-dessus, a indiqué que la 
déclaration était formulée dans les mêmes termes 
que celle faite par 1 ' Inde lors de son adhésion à
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1 1 Accord de 1958 le 13 juillet 1961; et que les 
réserues étaient analogues quant à leurs termes 
et à leurs effets à ses réserues à l'Accord de 
1968 et tombaient par conséquent sous le coup dos 
dispositions de l'alinéa a du paragraphe 2 de 
l'article 65.

Par une communication reçue par le Secré
taire général le 5 mars 1969, le Représentant 
permanent de la Chine auprès de I'Organisation 
des Nations Unies, se référant à certaines décla
rations et réserues concernant la signature de 
l'Accord international sur le sucre de 1968 au 
nom du Gouuernement chinois, a fait la déclara
tion suiuante :

La République de Chine, Etat souuerain et 
Membre de I'Organisation des Nations Unies, a 
participé à la Conférence des Nations Unies sur 
le sucre (1968), a contribué à l'élaboration de 
l'Accord international de 1968 sur le sucre et 
a signé l'Accord le 16 décembre 1968. Toutes 
déclarations ou réserves relatiues à l'Accord 
qui sont incompatibles auec la position légiti
me du Gouuernement de la République de Chine ou 
qui lui portent atteinte n'affecteront en rien 
les droits et obligations de la République de 
Chine aux termes dud.it Accord.

9,/ Par une communication reçue le 10 mars 
1960, le Gouuernement péruuien a notifié au 
Secrétaire général le retrait de la réserue, qui 
auait été faite en son nom au moment de la signa

ture de l'Accord. Pour le texte de la réserue 
ainsi retirée, uoir Nations Unies, Recueil des 
Traités. uol. 654, p. 311.

Le Gouuernement du Royaume-Uni a déclaré 
que cette notification était donnée sans préjudi
ce du droit qu'il auait d'étendre l'application 
de l'Accord à de nouueaux territoires à une date 
ultérieure, q u 'il appliquerait l'Accord à titre 
prouisoire au nom des territoires cités ci-dessus, 
conformément au paragraphe 1 de l'article 62, et 
qu'il auait l'intention, lors de la ratification 
de l'Accord, d'exercer, en sa qualité de Partie 
contractante, les droits qui lui sont reconnus 
par l'article 4 et d'adresser au Secrétaire 
général, en uertu du paragraphe 3 de l'article 
66, une notification pour demander qu'Antigua, 
Fidji et le Honduras britannique deuiennent 
membres séparément.

En déposant son instrument de ratification, le 
Gouuernement du Royaume-Uni a notifié au Secré
taire général, conformément au paragraphe 3 de 
l'article 66 de l'Accord, qu'il souhaitait exer
cer le droit que lui accorde l'article 4 de 
demander qu'Antigua, les îles Fidji, le Honduras 
britannique et Saint-Christophe-et-Nièues et An
guilla soient des membres distincts.

H /  Dans une notification reçue par le 
Secrétaire général le 26 mars 1970, le Gouuerne
ment du Royaume-Uni a déclaré que l'Accord cesse
rait de s'appliquer au Brunéi.
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XIX.7 Communauté asiatique de la noix de coco

7. ACCORD INSTITUANT LA COMMUNAUTE ASIATIQUE DE LA NOIX DE COCO

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Ouuert à la siqnature. à Bangkok le 12 décembre 1968

9733 .
30 juillet 1969 
30 juillet 1969 
Nations Unies, Recueil 

(amendement à

conformément à l'article 12.

des Traités, uol 
2) et,......... . l'article U, par

TREATIES-1 du 29 octobre .1980 (modification de l'article 5.)1

684, p. 163, et uol, 803, p. 515 
notification dépositaire C .N ,302. 1980,

Note : Cet accord a été élaboré à la réunion des consultations intergouuornementales sur la Communauté 
asiatique de la noix de coco, qui s'est tenue au siège de la Commission économique des Nations Unies 
pour l'Asie et 1 ' Extrême-Orient, à Bangkok, du 26 au 28 nouembre 1968 et à laquelle ont assisté les 
représentants des Gouuernements de Sri Lanka, de l'Inde, de l'Indonésie, des Philippines, de Singapour 
et de la Thaïlande ainsi que des représentants du Programme des Nations Unies pour le développement et 
de I'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture.

Participant Siqnature

Ratification, 
acceptation (A), 
adhésion (a) Participant Signature

Ratification ■ 
acceptation (A), 
adhésion (a)

I n d e ......... 12 déc 1968 18 juin 1969 Philippines 12 déc 1968 26 août 1969
Indonésie . . 12 déc 1968 30 j uil 1969 A Samoa . . . . 28 déc 1972 a
Malaisie . . . 30 j uin 1969 22 féur 1972 Sri Lanka . . U mars 1969 25 aur 1969
Papouasie- Thaïlande . . 26 j uin 1969

Nouuelle-
Guinée . . . 11 nou 1976 a

NOTE :

Des amendements ont été adoptés comme in
diqués ci-après, pour entrer en uigueur à la date 
de l'adoption, conformément à l'article 15 de 
l'Accord :

— le 21 décembre 1971, à la cinquième session

ordinaire de la Communauté asiatique de la 
noix de coco tenue à Djakarta (amendement à 
l'article 11 paragraphe 2);
— le 30 août 1980, à la dix-huitième session 
ordinaire de la Communauté asiatique de la 
noix de coco tenue à Port Moresby (amendement 
à l'article 5, paragraphe 3).
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XIX.8 Communauté du poivre

8. ACCORD INSTITUANT LA COMMUNAUTE DU POIURE

Ouuert à la siqnature à Bangkok le 16 avril 1971

ENTREE EN UIGUEUR : 
ENREGISTREMENT :
TEXTE :

29 mars 1972, conformément à 1 1 article 12.
29 mars 1972, n° 11654.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 818, p. 89,

Note ■■ L'Accord a été élaboré à la réunion des Consultations intergouuernementales qui s ’est tenue au 
siège de la Commission économique des Nations Unies pour l'Asie et l'Extrême-Orient, à Bangkok, du 24 au
27 féurier 1971, et à laquelle ont assisté les représentants des Gouuernements de Sri Lanka, de l'Inde, 
de l'Indonésie, et de la Malaisie, ainsi que des représentants de I'Organisation des Nations Unies pour 
1'alimentation et 1 ' agriculture (FAO) et de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
déueloppement.

Participant

Ratification, 
acceptation (A), 

Siqnature adhésion (a) Participant

Ratification, 
acceptation (A) 

Siqnature adhésion (a)

Brésil 
Inde .

30 mars 1981 a 
21 aur 1971 29 mars 1972

Indonésie 
Malaisie . .

21 aur 1971 1 nou 1971
21 aur 1971 22 mars 1972
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9. ACCORD INTERNATIONAL DE 1972 SUR LE CACAO

Conclu à Genèue le 21 octobre 1972

ENTREE EN UIGUEUR : Prouisoirement le 30 juin 1973, conformément au paragraphe 2 de l'article 671 .
ENREGISTREMENT : 30 juin 1973, n° 12652.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 882, p. 67.
EXTINCTION : 30 septembre 1976, conformément à l'article 74.

Note : L'Accord a été élaboré par la Conférence des Nations Unies de 1972 sur le cacao2 qui s'est 
tenue à Genèue du 6 au 28 mars 1972 et du 11 septembre au 21 octobre 1972. Il a été approuué par la 
Conférence à sa dernière séance plénière, tenue le 21 octobre 1972, et ouuert à la signature à Neui York 
du 15 nouembre 1972 au 15 januier 1973.

Participant Siqnature

« A l g é r i e ....................................12 janu 1973
•Allemagne,
République

fédérale d'3 .............................12 janu 1973
Au s t r a l i e ........................... ......12 janu 1973

♦Autriche |........................... ......9 janu 1973
♦ B e l g i q u e ........................... ......3 janu 1973
♦Brésil . i........................... ......12 janu 1973
♦ B u l g a r i e ........................... ......15 janu 1973
C a m e r o u n ........................... ......9 janu 1973
C a n a d a ....................................12 janu 1973

♦Chili . . j. . ....................... ......12 janu 1973
♦ C o l o m b i a ........................... .......12 janu 1973
♦Communauté: économique européenne . 15 janu 1973
Côte d ' i u o i r e .............................5 janu 1973

♦Cuba ......................................15 janu 1973
♦Danemark !........................... ......20 nou 1972
♦ E q u a t e u r ......... ........................15 janu 1973
♦Espagne .................... .......15 janu 1973
♦Finlande . . . i .................. ......15 janu 1973
♦ F r a n c e ....................................22 nou 1972
Gabon ................................
G h a n a ................................ ......22 nou 1972
Grenade ..............................
♦Guatemala........................... ......15 janu 1973
♦Honduras ............................ ......15 janu 1973
♦ H o n g r i e ....................................15 janu 1973
♦ I r l a n d e ....................................12 janu 1973
♦Italie . . . . 1.................... ......12 janu 1973
♦Jamaïque . . ....................... ......15 janu 1973
♦ J a p o n ......... J...................... ......15 janu 1973
♦Luxembourg . . !.................... ......3 janu 1973
Nigéria . . . .  j.................... ......12 janu 1973
Noruège . . . . i.................... ......12 janu 1973
Nouuelle-Zélandjé..................
Papouasie-Nouvelle Guinée .........

♦ P a y s - B a s ........................... ......27 nou 1972
Pérou ................................
Philippines .........................

♦ P o r t u g a l ........................... ......8 janu 1973
République démocratique allemande .
R o u m a n i e ........................... ......15 janu 1973

♦Royaume-Uni......................... ......15 nou 1972
Samoa5 ...................................... 15 janu 1973
Sao Tome-et-Priricipe..............
S u è d e ................................ ......19 déc 1972

Engagement 
d 1 application 
prouisoire

22 juin 1973

29 juin 1973 

28 juin 1973

Ratification, 
acceptation (A), 
approbation (AA), 
adhésion (a), 
notification 
en application 
de l'article 70, 
paragraphe 4(n)

20 nou 1973

7 féur 1974
27 aur 1973
29 juin 1973

25 juin 1973
10 mai 1973 AA
10 aur 
23 mars

1973
1973

22 j uin 1973 26 sept 1974
29 juin 1973
29 j uin 1973

24 aur 1973
23 aur 1973 4 sept 1974
30 aur 1973 29 j uin 1973
15 j anu 1973 7 sept 1973
29 juin 1973 2 août 1973

27 j uin 1973
30 juin 1973 2 août 1973 AA

30 sept 1974 a
27 féur 1973
5 féur 1975 a

13 juin 1973 20 sept 1973
8 mai 1973

22 mai 1973
28 j uin 1973

27 j uin 1973 26 sept 1975
29 j uin 1973

29 juin 1973 27 sept 1973 AA
28 juin 1973

30 aur 1973
27 juin 1973 2 août 1973 AA

25 oct 1973 a"
16 sept 1975 n

29 j uin 1973 1 aur 19744
1 mars 1976 a

14 j anu 1974 a
30 aur 1973 30 août 1974

20 j anu 1975 a
26 aur 1973

18 j uin 1973 2 août 1973
19 déc 1973
24 j uil 1975 n
25 aur 1973
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Participant Signature

Engagement
d 'application 
prouisoire

Ratification, 
acceptation (A), 
approbation (AA) , 
adhésion (a)■ 
notification 
en application 
de l'article 70. 
paragraphe 4(n)

•Suisse ............................. 9 janu 1973 26 juin 1973
Tchécoslouaquie .................... 15 mars 1974 a
T o g o ................................ 21 déc 1972 29 juin 1973 30 juin 1973
Trinité-et-Tobago .................. 15 j anu 1973 30 aur 1973
Union des Républiques socialistes

souiétiques ...................... 9 3 anu 1973 23 aur 1973 A
•Uenezuela ........................... 15 3 anu 1973 27 aur 1973 30 3 u m 1975
•Yougoslauie ......................... 15 3 anu 1973 26 juin 1973
Zaïre ................................ 25 août 1975 a

•ftat ou organisation ayant notifié au Secrétaire général conformément à l'article 65, paragraphe 1, 
qu'il s'engageait à chercher à obtenir la ratification, 1'acceptation ou l'approbation de l'Accord en 
conformité auec sa procédure constitutionnelle aussi rapidement que possible et au plus tard le 30 auril 
1973, ou en tout cas dans les deux mois qui suiuaient. A cet égard le Conseil international du cacao a 
décidé le 2 août 1973, conformément à l'article 64, paragraphe 3, de reporter au 31 mars 1974 la date 
limite pour le dépôt des instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation des Etats qui, 
ayant indiqué leur intention d'appliquer l'Accord à titre prouisoire (article 66), n 'auaient pas été en 
mesure de déposer leur instrument auant le 30 juin 1973. Par la suite, le Conseil a décidé de reporter 
cette date limite au 30 septembre 1974 (décision prise à la deuxième session tenue à Londres du 11 au 15 
mars 1974), puis au 31 mars 1975 (décision prise à la troisième session tenue à Londres du 27 au 30 août
1974), puis au 30 septembre 1975 (décision prise à la quatrième session tenue à Londres du 10 au 14 mars
1975), puis au 31 mars 1976 (décision prise à la cinquième session tenue à Londres du 19 au 21 août 
1975) et, enfin, au 29 septembre 1976 (décision prise à la sixième session tenue à Londres du 16 au 18 
mars 1976).

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification, 
de l'acceptation, de l'approbation, de l'adhésion ou de la notification.)

BULGARIE

Lors de la siqnature :
"La restriction contenue à l'article 63 de 

l'Accord international de 1972 sur le cacao, qui. 
ne permet pas à certains Etats d'en faire partie, 
est en désaccord auec le principe uniuersel de 
l'égalité souueraine des Etats et surtout des 
Etats qui se conforment aux principes de 1 1 Orga
nisation des Nations Unies. Tous les Etats du 
monde sont égaux en droit et il s'ensuit qu'ils 
deuraient auoir le droit de deuenir partie à 
l'Accord international de 1972 sur le cacao."

ITALIE

Lors de la siqnature :
Le Gouuernement italien déclare qu'au cas où, 

dans l'auenir, un Etat membre de la Communauté 
économique européenne se retirerait de l'Accord 
international sur le cacao, le Gouuernement ita
lien deurait reconsidérer sa position en tant que 
partie à l'Accord.

La présente déclaration est faite conformément 
à l'article 71 de l'Accord.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

A l'égard de l'article 14 et de l'article 68, pa
ragraphe 1 :
Le Gouuernement de la République démocratique 

allemande estime nécessaire de souligner le fait 
que les dispositions des articles 14 et 68 de 
l'Accord international de 1972 sur le cacao pri- 
uent certains Etats de la possibilité d'accéder 
au statut d 'obseruateur ou de membre.

L'Accord sur le cacao réglemente des questions 
qui touchent les intérêts de tous les Etats. Le 
Gouuernement de la République démocratique alle
mande estime en conséquence que, conformément aux 
principes de l'égalité souueraine des Etats, tous 
les Etats intéressés deuraient auoir, sans aucune 
discrimination, la possibilité d'accéder audit 
Accord en qualité d 'obseruateur ou de partie.
A l'égard de l'article 70 :

La position du Gouuernement de la République 
démocratique allemande en ce qui concerne l'arti
cle 70 de l'Accord international de 1972 sur le 
cacao est fondée, dans la mesure où cet article 
concerne l'application territoriale et de 
l'Accord à des territoires coloniaux et autres 
territoires dépendants, sur les dispositions de 
la Déclaration des Nations Unies sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux
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[résolution 1514 (XU) du 14 décembre 1960], qui 
proclame la nécessité de mettre rapidement et 
inconditionnellement fin au colonialisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifesta
tions .

ROUMANIE

Lors de la siqnature (confirmées lors de la rati
fication) :
1. "Le Gouvernement de la République socialiste 

de Roumanie considère que le maintien de l'état 
de dépendance de certains territoires, auquel se 
réfère la réglementation préuue aux articles 3,
59 et 70, n'est pas en conformité auec la Charte 
des Nations Unies et auec les documents adoptés 
au sein de I'Organisation des Nations Unies con
cernant. l'octroi de l'indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux, y compris la Déclaration 
relatiue aux principes du droit international 
touchant des relations amicales et la coopération 
entre les Etats conformément à la Charte des 
Nations Unies, adoptée à l'unanimité par la réso
lution 2625 (XXV), de 1970, de l'Assemblée géné
rale de l'ONU, qui proclame solennellement le 
devoir des Etats de fauoriser La réalisation du 
principe de l'égalité de droits des peuples et de 
leur droit à disposer d'eux-mêmes, dans le but de 
mettre immédiatement un terme au colonialisme."

2. "Le Gouuernement de la République socialiste 
de Roumanie considère que les dispositions des 
articles 14 et 68 de l'Accord ne sont pas en con
formité auec le principe que les traités interna
tionaux multilatéraux deuraient être ouuerts à la 
participation de tous les Etats pour lesquels 
l'objet et le but de ces traités présentent, un 
intérêt. "

Application

Date de réception 
Participant de la notification :

Australie ..................  28 sept. 1973
P a y s - B a s ..................  1 aur 1974
Royaume-Uni................ 24 rnai 1974

17 juin 1974

TCHECOSLOVAQUIE

Le Gouuernement de la République socialiste 
tchécoslouaque déclare que les articles 2, 3 et 
70 de l'Accord ne concordent ni auec le contenu 
ni auec l'esprit de la Déclaration sur l'octroi 
de l'indépendance aux pays et aux peuples colo
niaux adoptée par l'Assemblée générale de 1 'Orga
nisation des Nations Unies le 14 décembre 1960 
par la résolution 1514 (XU).

Le Gouuernement de la République socialiste 
tchécoslovaque estime que les articles 63 et 68 
de l'Accord ont un caractère discriminatoire 
puisqu'ils empêchent certains Etats de devenir 
parties à l'Accord.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

a) Les dispositions des articles 63 et 68 de 
l'Accord, qui limitent les possibilités d'adhé
sion de certains Etats audit accord, sont con
traires au principe uniuersellement reconnu de 
l'égalité des Etats souverains.

b) Les dispositions des articles 2, 3 et 70 de 
l'Accord relatiues à son application par les Par
ties contractantes dans les territoires pour les
quels elles assument la responsabilité des rela
tions internationales sont surannées et contrai
res à la Déclaration de l'Assemblée générale des 
Nations Unies sur l'octroi de l'indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux [résolution de 
l'Assemblée générale des Nations Unies 1514 (XU) 
du 14 décembre 1960], qui a proclamé la nécessité 
de mettre immédiatement et inconditionnellement 
fin au colonialisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations.

territoriale

Territoires :

Papua-Nouuelle-Guinée
Antilles néerlandaises, Surinam
Sainte-Lucie6
Saint-Uincent,7
Dominique

NOTES :

L'Accord est entré en uigueur à titre 
provisoire le 30 juin 1973, les conditions requi
ses par l'article 67, paragraphe 2, dans l'inter
prétation qu'ont accepté de lui donner les gou
vernements intéressés, se trouvant réunies à 
cette date.

2^ Résumé des débats de la Conférence des Na
tions Unies de 1972 sur le cacao, 1972, 
publication des Nations Unies, numéro de uente : 
F.73.II.D.9.

3/ Auec déclaration aux termes de laquelle 
l'Accord sera applicable à Berlin-Ouest à compter 
de la date de son entrée en uigueur à l'égard de 
la République fédérale d'Allemagne.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu le 10 
juillet 1974 une communication du Gouvernement 
tchécoslovaque aux termes de laquelle ce gouuer
nement ne peut prendre acte de la déclaration 
susmentionnée qu'à condition qu'il soit entendu 
que l ’application de l'Accord sera opérée confor
mément à l'Accord quadripartite du 3 septembre 
1971 et suivant les procédures établies.
Des communications, identiques en substance, 

mutatis mutandis, ont été reçues les 24 juillet 
1974 et 20 juin 1975 (à l'occasion de l'adhé
sion), respectivement, des Gouvernements de l'U
nion des Républiques socialistes soviétiques et 
de la République démocratique allemande.

Avec notification aux termes de laquelle 
les Pays-Bas participeront à l'Accord comme merri-
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bre importateur et également comme membre expoi—  
tateur —  compte tenu de la position du Surinam.

Lors de sa troisième série de réunions té- 
nues à Londres du 21 au 23 nouembre 1973, le Co
mité exécutif du Conseil international du cacao a 
décidé d'étendre au Samoa, qui n'auait pas fait 
de déclaration d'application prouisoire, le 
bénéfice du report au 31 mars 1974 de la date

limite pour le dépôt de l'instrument de 
ratification, d'acceptation ou d'approbation.

°' Comme membre séparé de I'Organisation in
ternationale du cacao,

7/ Comme membre conjoint de I'Organisation 
internationale du cacao auec le Royaume-Uni.
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10. ACCORD INTERNATIONAL DE 1973 SUR LE SUCRE 

Conclu à Genèue le .13 octobre 1973

ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT 
EXTINCTION :

Provisoirement le 1er januier 1974 (uoir article 36, paragraphe 2), et à titre 
définitif le 15 octobre 1974, conformément à l'article 36, paragraphe 1.
Ualidité prorogée au 31 décembre 1977, uoir les nos 10, a, et 10 _ 
chapitre.

1er januier 1974, n° 12951.
31 décembre 1977, conformément aux dispositions de l'article 42 et 

résolutions pertinentes du Conseil international du sucre.
Nations Unies, Recueil des Traités , uol, 906, p. 69, et uol. 958, p. 

(rectification des textes authentiques) .

_______ texte de l'Accord a été établi par la Conférence des Nations Unies de 1973 sur le sucre1,
qui s'est tenue à Genèue du 7 au 30 mai 1973 et du 10 septembre au 13 octobre 1973. Il a été adopté par 
la Conférence à sa dernière séance plénière, qui a eu lieu le 13 octobre 1973. L'Accord a été ouvert à 
la signature au Siège de I'Organisation des Nations Unies, à New York, du 25 octobre 1973 au 24 décembre 
1973, conformément à son article 33.

TEXTE

Note

de ce

279

Le

Engagement 
d 'application

Participant Siqnature prouisoire

Afrique du Sud ........... 19 déc 1973
♦Algérie .................... 21 déc 1973 21 déc 1973
♦Argentine .................. 19 déc 1973 19 déc 1973
Australie .................. 19 déc 1973

•Bangladesh ................ 24 déc .1973 21 janu 1974
Barbade .................... 21 déc 1973

•Bolivie .................... 21 déc 1973
♦Brésil .................... 18 déc 1973 26 déc 1973
Cameroun .................. 21 déc 19732

♦Canada .................... 14 déc 1973 31 déc 1973
♦Chili......................... 6 déc 1973 6 déc 1973
♦Colombie .................. 21 déc 1973 29 j anu 1974
Congo ....................... 24 déc 1973

♦Costa Rica ................ 21 déc 1973 9 janu 1974
•Cuba ....................... 19 déc .1973 19 déc 1973
Egypte .................... 21 août 1974

♦El Salvador ................ 19 déc 1973 14 mai 1974
Equateur .................. 21 déc 1973
Fidji . ..................... 21 déc 1973

♦Finlande .................. 21 déc 1973 21 déc 1973
•Ghana ....................... 21 déc 1973
♦Guatemala .................. 23 nou 1973 27 déc 1973
Guyana .................... 24 déc 1973

• H o n g r i e ................ 21 déc 1973 28 déc 1973
I n d e .......................

♦Indonésie .................. 20 déc 1973 21 déc 1973
I r a q ....................... 24 déc 1973
Jamahiriya arabe libyenne .
Jamaïque .................. 19 déc 1973
Japon ....................... 21 déc 1973

• K e n y a .................. , . 18 déc 1973
•Liban ....................... 18 déc 1973
•Madagascar ................ 24 déc 1973
Malaisie .................. 20 déc 1973

♦Malawi .................... 5 déc 1973 28 déc 1973
♦Maroc ....................... 24 déc 1973 12 mars 1974
M a u r i c e .................. , 12 déc 1973
•Mexique .................... 19 déc 1973 19 déc 1973
♦Nicaragua .................. 17 déc 1973
Nigéria .................... 31 mai 1974
Nouvelle-Zélande ......... 21 déc 1973
Ouganda .................... 21 déc 1973

•Panama ..................  , 29 nou 1973
♦Paraguay .................. 21 déc 1973 3 1 déc 1973

Ratification. 
adhésion (a), 
acceptation (A ). 
approbation (flfl)

27 déc 1973

14 nou 1975 a
19 déc 1973
15 oct 1974
28 déc 1973
11 juin 1974
15 oct 1974
17 sept 1974 a
4 janu 1974

27 déc 1974
29 nou 1976 a

6 oct 1975 a
30 déc 1974
25 j uin 1975 a
10 oct 1974
23 mai 1974
27 déc 1973
17 j uin 1974
22 j anu 1974
15 nou 1974
31 déc 1973
26 féur 1974
27 mars 1974 a
19 déc 1974

10 oct 1975 a
31 déc 1973
27 déc 1973 A

9 déc 1974
31 déc 1973
12 j uin 1974

19 déc 1973 A
15 aur 1975
3 déc 1974
13 mars 1975 a
27 déc 1973
31 déc 1973
16 j anu 1975
24 nou 1975 a
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Engagement
Ratification. 
adhésion (a).

Participant Siqnature prouisoire
— r.„r„r,r
approbation (AA)

«Pérou ....................... 21 déc 1973 30 aoQt 1974 14 aur 1975
«Philippines ................ 21 déc 1973 15 mai 1974
«Pologne .................... 21 déc 1973 21 déc 1973 27 féur 1975 A
«Portugal .................. 30 nou 1973 21 déc 1973 20 j anu 1975
République arabe syrienne . 18 déc 1973
République de Corée . . . . 21 déc 1973 27 mars 1974
République

démocratique allemande 24 déc 1973 15 j anu 1974 AA
République dominicaine . . 19 déc 1973 19 déc 1973 2 oct 1974
Royaume-Uni

(pour Belize et Saint-
Christophe-et-Nièues et
Anguilla seulement) . . . 20 déc 1973 27 déc 1973

«Singapour .................. 20 déc 1973 16 j anu 1974 5 féur 1974
Suède ....................... 12 déc 1973 12 déc 1973
Swaziland .................. 13 déc 1973 28 déc 1973
Tchécoslouaquie ........... 21 déc 1973 27 déc 1973 AA
Thaïlande .................. 21 déc 1973 27 déc 1973
Trinité-et-Tobago 24 déc 1973 27 déc 1973
Union des Républiques

socialistes souiétiques . 21 déc 1973 27 déc 1973 29 aur 1974 AA
«Yougoslauie ................ 4 déc 1973 21 janu 1974 15 oct 1974

«Etat ayant notifié au Secrétaire général, conformément à l'article 34, paragraphe 1, qu'il s'enga- 
gait à faire le nécessaire pour obtenir la ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion con
formément à la procédure constitutionnelle requise, le plus rapidement possible et au plus tard le 15 
octobre 1974. Le 14 octobre 1974, le Comité exécutif de I'Organisation internationale du sucre, agissant 
en lieu et place du Conseil de I'Organisation internationale du sucre, a décidé, conformément à l'arti
cle 34, paragraphe 2, de l'Accord, de reporter au 15 auril 1975 le délai de dépôt des instruments de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

Déclarations et réserues

(En l ’absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification, 
de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

CUBA

Déclarations communiquées le 2 januier 1974 en 
référence à la signature, et confirmées lors de 
la ratification :
La République de Cuba considère que les dispo

sitions de l'article 38 de l'Accord international 
de 1973 sur le sucre sont inapplicables car elles 
sont contraires à la Déclaration sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
[résolution 1514 (XU)], que l'Assemblée générale 
de I'Organisation des Nations Unies a adoptée le 
14 décembre I960 et dans laquelle elle a proclamé 
la nécessité de mettre rapidement et incondition
nellement fin au colonialisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestions.

La ratification par la République de Cuba de 
l'Accord international de 1973 sur le sucre ne 
pourra être interprétée comme impliquant la 
reconnaissance ou l'acceptation de la République 
de Corée, qui est mentionnée à l'annexe B dudit 
Accord.

HONGRIE

Lors de la siqnature :
Le Gouuernement de la République populaire hon

groise déclare que les dispositions de l'article 
38 de l'Accord international de 1973 sur le sucre 
sont contraires à la résolution 1514 (XU) sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux, que l'Assemblée générale de 
I'Organisation des Nations Unies a adoptée le 14 
décembre 1960.
Déclaration reçue le 3 mai 1974 en référence à la 

siqnature de l'Accord :
a) Les dispositions de l'Accord international 

sur le sucre de 1973 aux termes desquelles 
certains Etats ne peuuent pas deuenir parties à 
l'Accord sont contraires au principe généralement 
reconnu de l'égalité souueraine des Etats;

b) La mention, dans l'annexe B de l'Accord, de 
la prétendue République de Corée est illégale, 
puisque les autorités sud-coréennes ne peuuent 
parler au nom de toute la Corée.
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INDE

Sans préjudice des obligations générales pré
uues par le présent Accord, le Gouuernement in
dien s'engage à s'acquitter des obligations lui 
incombant aux termes de l'article 28 relatiue aux 
droits de douane, taxes intérieures, charges fis
cales et règlements quantitatifs ou autres dans 
la mesure seulement où cela est compatible auec 
la politique qu'il applique en matière de contrô
les, d'impôts et de prix dans le cadre du déue
loppement planifié de son économie.

POLOGNE

La référence à la prétendue République de Corée 
qui figure en l'annexe à l'Accord international 
sur le sucre est illégale, étant donné que les 
autorités de la Corée du Sud ne peuuent pas 
représenter la Corée toute entière.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

La République démocratique allemande fonde sa 
position enuers les clauses de l'Accord concer
nant 1'application dudit Accord aux territoires 
coloniaux et. autres territoires dépendants sur 
les principes de la Déclaration de l'ONU sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux, qui proclame la nécessité de 
mettre rapidement et inconditionnellement fin au 
colonialisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations ,

TCHECOSLOUAQUIE

a.) Les dispositions des articles 4 et 38, qui 
étendent l'application de l'Accord aux territoi
res dont l'une des Parties contractantes assure 
les relations internationales, sont dépassées et

contraires à la déclaration de l'Assemblée 
générale de I'Organisation des Nations Unies sur
1 ' octroi de l'indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux [résolution 1514 (XU) de 
l'Assemblée générale, du 14 décembre I960];

b) Pour ce qui est de la mention faite à 
l'annexe B de l'Accord de la République de Corée, 
la République socialiste tchécoslouaque déclare 
que les autorités sud-coréennes ne peuuent en 
aucun cas parler au nom de la Corée.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Déclarations formulées lors de la siqnature et
confirmées lors de ï'approbation :
a) Les dispositions des articles 4 et 38 de

1 1 Accord relatifs à 1 1 extension des droits et 
obligations assumés par les gouuernements en 
uertu de 1 1 Accord aux territoires dont ils assu
rent les relations internationales sont dépassées 
et contraires à la Déclaration de 1 1 Assemblée 
générale de 1 1 Organisation des Nations Unies sur
1 1 octroi de 1 1 indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux [résolution 1514 (XU) de
1 1 Assemblée générale, du 14 décembre 1960], qui 
proclame la nécessité de mettre rapidement et 
inconditionnellement fin au colonialisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifesta
tions ;

b) Les dispositions de 1 1 Accord qui limitent la 
possibilité pour certains Etats de participer au
dit Accord sont incompatibles auec le principe 
uniuersellement admis de 1 1 égalité souueraine des 
Etats.

ç) La mention faite à 1 1 Annexe de 1 1 Accord de 
la prétendue République de Corée est illégale, 
étant donné que les autorités sud-coréennes ne 
peuuent parler au nom de toute la Corée.
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DATE DE PRISE D

ENREGISTREMENT 
TEXTE :
EXTINCTION DE L

Note : L'Acco 
résolution n° 
application de 
1976.

10. a) 

Approuuée

PROROGATION DE L'ACCORD INTERNATIONAL DE 1973 

car le Conseil international du sucre dans sa

SUR LE SUCRE 

résolution n° 1

n n° 1 adoptée

e 1975. Par sa 
agissant en 

au 31 décembre

du 30 septembre 1975

EFFET : 1er januier 1976, conformément au paragraphe 2 de la résolutio 
par le Conseil international du sucre le 3 septembre 1975.

1er januier 1976, n° 12951.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 993, p. 475.

ACCORD : 31 décembre 1977 (uoir sous XIX, 10).

rd international de 1973 sur le sucre uenait à expiration le 31 décembr 
1 en date du 30 septembre 1975 le Conseil international du sucre 
l'article 42, paragraphe 3, de l'Accord, a décidé de proroger l'Accord

Acceptation Acceptation Acceptation Acceptation
de la résolu définitiue de de la résolu définitiue de
tion n° 1 la résolution tion n° 1 la résolution
sous reserue n° 1 ou con- sous réserue n° 1 ou con
de l'accomp firmation de de l'accomp firmation de
lissement des 1 1 accomplisse lissement des 1'accomplisse
procédures ment des pro- procédures ment des pro
constitution cédures cons- constitution cédures cons

Participant nelles3 titutionnelles Participant nelles 3 titutionnelles

Afrique du Sud L 8 nou 1975 Paraguay . . . . 31 déc 1975
Argentine . . . 28 nou 1975 31 mars 1977 Pérou ........... 19 nou 1975 25 août 1976
Australie . . . 17 déc 1975 16 ] uirt 1976 Philippines . . . 29 déc 1975
Bangladesh . . 31 déc 1975 Pologne ......... 3 déc 1975
Barbade . . . . 30 déc 1975 18 féu 1976 Portugal . . . . 18 déc 1975 15 juin 1976
Brésil . . . . 18 déc 1975 République
Cameroun . . . 3 1 déc 1975 de Corée . . . 29 déc 1975
Canada . . . . 31 oct 1975 République
Chili ......... 19 déc 1975 démocratique
Colombie . . . 12 déc 1975 29 nou 1976 allemande^. . . 14 nou 1975
Costa Rica . . 30 déc 1975 République
C u b a ......... 3 déc 1975 dominicaine . . 29 déc 1975 4 féur 1976
El Saluador . . 21 nou 1975 6 mai 1976 Royaume-Uni
Equateur . . . 30 déc 1975 (à l'égard de
Fidji ......... 18 nou 1975 Belize et de
Finlande . . . 12 déc 1975 5 aur 1976 Saint-Christo-
Guatemala . . . 10 nou 1975 U oct 1976 phe-et-Nièves
Guyana , . . . 26 nou 1975 et Anguilla
Hongrie . . . . 29 déc 1975 seulement.) . , 29 déc 1975
I n d e ......... 31 déc 1975 Singapour . . . . 3 déc 1975
Indonésie . . . 24 déc 1975 28 j u m 1976 5 déc 1975
Jamaïque . . . 30 déc 1975 Swaziland . . . . U  déc 1975
Japon ......... 9 déc 1975 Tchécoslouaquie . 23 déc 1975
Malaisie . . . 29 déc 1975 Thaïlande . . . . 13 nou 1975
Malawi . . . . 31 déc 1975 Trinité-et-
Maurice . . . . 5 déc 1975 Tobago . . . . 5 déc 1975
Mexique . . . . 31 déc 1975 19 mai 1976 Union des
Nicaragua . . . 24 nou 1975 9 féur 1976 Républiques
Nouvelle-Zéland e 17 déc 1975 socialistes
Ouganda . . , . 20 nou 1975 souiétiques . . 24 déc 1975
Panama . . . . 19 nou 1975 Yougoslauie . . . 31 déc 1975 28 juin 1976
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to. b) ACCORD INTERNATIONAL DE 1973 SUR LE SUCRE

Conclu à Genèue le 13 octobre 1973. tel que prorogé par le Conseil international du sucre
dans sa résolution n° 1 du 30 septembre 1975

DATE DE PRISE D'EFFET : 1er januier 1976, conformément au paragraphe 2 de la résolution n
approuuée par le Conseil international du sucre le 30 septembre 1975. 

ENREGISTREMENT : 1er januier 1976, n° 12951 (enregistrement de la prorogation).
TEXTE : Uoir sous XIX. 10, et annexe à la résolution n° 1.
EXTINCTION DE L'ACCORD : 31 décembre 1977 (uoir sous XIX.10).

(Uoir note au même endroit sous XIX.10 a).

la résolution Adhésion (a). la résolution
n» 1 du 30 acceptation (A) , nü 1 du 30

Participant septembre L975 approbation (AA), Participant septembre 1975

Afrique du Sud 18 nou 1975 Nigéria . . . .
Argentine . . . 31 mars 1977 Nouuelle-Zélande 17 déc 1975
Australie . . . 16 juin 1976 Ouganda . . . . 20 nou 1975
Bangladesh . . 31 déc 1975 Panama . . . . 19 nou 1975
Barbade . . . . 18 féur 1976 Paraguay . . . 31 déc 1975
Boliuie . . . . 7 mai 1976 a6 Pérou ......... 25 août 1976
Brésil . . . . 18 déc 1975 Philippines . . 29 déc 1975
Cameroun . . . 31 déc 1975 Pologne . . . . 3 déc 1975
Canada . . . . 31 oct 1975 Portugal . . . 15 j uin 1976
Chili ......... 19 déc 1975 République
Colombie . . . 29 nou 1976 de Corée . . 29 déc 1975
Costa Rica . . 30 déc 1975 République
C u b a ......... 3 déc 1975 démocratique
Egypte . . . . .11 juin 1976 a5 allemande . . 14 nou 1975
El Saluador . . 6 mai 1976 République
Equateur . . . 30 déc 1975 dominicaine . 4 féur 1976
F i d j i ......... 18 nou 1975 Royaume-Uni
Finlande . . . 5 aur 1976 (à l'égard de
Ghana ......... 7 mai 1976 a5 Belize et de
Guatemala . . . U oct 1976 Saint-Christo-
Guyana . . . . 26 nou 1975 phe-et-Nièues
Hongrie . . . . 29 déc 1975 et Anguilla
I n d e ......... 31 déc 1975 seulement.) . 29 déc 1975
Indonésie . . . 28 juin 1976 Singapour . . . 3 déc 1975
I r a q ......... 11 mars 1976 a Suède ......... 5 déc 1975
Jamahiriya arabe Swaziland . . . 11 déc 1975

libyenne . . 12 juil 1976 a 5 Tchécoslouaquie 23 déc 1975
Jamaïque . . . 30 déc 1975 Thaïlande . . . 13 nou 1975
Japon ......... 9 déc 1975 Trinité-et-
Madagascar . , 22 juin 1976 a5 Tobago . . , 5 déc 1975
Malaisie . . . 29 déc 1975 Union des
Malawi . . . . 31 déc 1975 Républiques
Maurice . . . . 5 déc 1975 socialistes
Mexique . . . . 19 mai 1976 souiétiques . 24 déc 1975
Nicaragua . . . 9 féur 1976 Yougoslauie . . 28 juin 1976

Adhésion (a), 
acceptation (A). 
approbation (AA).

9 juin 1976 aB

Déclaration et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de l'adhésion,
de l'acceptation ou de l'approbation.)

IRAQ

L'acceptation de l'Accord susmentionné par le Gouuernement iraquien ne constitue en aucune manière une 
reconnaissance d'Israël ou l'établissement de relations quelconques auec ce dernier.
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10. ç) PROROGATION DE L'ACCORD INTERNATIONAL DE 1973 SUR LE SUCRE

Approuvée par le Conseil international du sucre dans sa résolution n° 2 du 18 juin 1976

DATE DE PRISE D EFFET : 1er janvier 1977, conformément au paragraphe 2 de la résolution n °2
approuuée par le Conseil international du sucre le 18 j uin 1976

ENREGISTREMENT 1er janvier 1977, n° 12S51
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 1031, p , 405.
EXTINCTION DE L ACCORD : 31 décembre 1977 (uoir sous XIX.10).

Note : L 1 Accord international de 1973 sur le sucre, tel que prorogé, uenait à expiration le 31
décembre 1976. Par sa résolution n° 2 en date du 18 juin 1976, le Conseil international du sucre,
agissant en application de 1 1 article 42 , paragraphe 3, de 1 1 Accord, a décidé de proroger 1 1 Accord au 31
décembre 1977 ,

Acceptation Acceptation Acceptation Acceptation
de la résolu- définitiue de de la résolu définitive de
tion n° 2 la résolution tion n° 2 la résolution
sous réserue n° 2 ou con- sous réserve nu 2 ou con-
de 1 1accomp- firmation de de 1 1 accomp firmation de
lissement des 1 1accomplisse- lis sement des 1 1 accomplisse
procédures ment des pro- procédures ment des pro-
constitution- cédures cons- constitution cédures cons-

Participant nelles0 titutionnelles Participant nelles" titutionnelles

Afrique du Sud 8 nou 1976 Paraguay . . . . 14 sept 1976
Argentine . . . 4 oct 1976 31 mars 1977 Pérou ........... 29 déc 1976 28 j uil 1977
Australie . . . 28 déc 1976 Philippines . . . 31 déc 1976
Bangladesh . . 1 déc 1976 Pologne ......... 1 nov 1976
Barbade . . . . 2 déc 1976 Portugal . . . . 31 août 1976 30 3 uin 1977
Bolivie . . . . 31 déc 1976 République
Brésil . . . . 19 j uil 1976 de Corée . . . 30 déc 1976 7 mars 1977
Cameroun . . . 30 déc 1976 République
Canada . . . . 15 déc 1976 démocratique
Colombie . . . 29 nou 1976 8 déc 1977 allemande . . . 23 déc 19768
Costa Rica . . 19 aôut 1976 République
C u b a ......... 8 nov 19767 dominicaine . . 16 déc 1976
Egypte . . . . 21 déc 1976 Royaume-Uni
El Saluador . . a déc 1976 (à 1 1 égard de
Equateur . , . 22 nou 1976 Belize et de
Fidji ......... 18 nou 1976 Saint-Christo-
Finlande . . . 30 déc 1976 31 mai 1977 phe-et-Nièves
Ghana ......... 31 déc 1976 28 avr 1977 et Anguilla
Guatemala . . . 10 nou 1976 seulement.) . . 20 sept 1976
Guyana . . . . 30 déc 1976 Singapour . . . . 4 nou 1976
Hongrie . . . . 20 déc 1976 Suède ........... 19 août 1976
I n d e ......... 12 nov 1976 Swaziland . . . . 27 août 1976
Indonésie . . . 31 déc 1976 20 sept 1977 Tchécoslovaquie . 28 déc 1976
Jamaïque . . . 2 nou 1976 Thaïlande . . . . 5 nov 1976
Japon ......... 20 déc 1976 Trinité-et-
Malawi . . . . 31 déc 1976 Tobago . . . . 29 déc 1976
Maurice . . . . 7 sept 1976 Union des
Mexique . . . . 20 déc 1976 Républiques
Nicaragua . . . 10 août 1976 21 sept 1976 socialistes
Nouuelle-Zélande 21 sept 1976 soviétiques . . 18 nov 1976
Ouganda , . . . U nou 1976 Yougoslavie . . . 28 déc 1976
Panama . . . . 31 déc 1976
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10. d) ACCORD INTERNATIONAL DE 1973 SUR LE SUCRE

Conclu à Genèue le 13 octobre 1973, tel que prorogé par le Conseil international du sucre
dans sa résolution n° 2 du 18 Tüin 19761

DATE DE PRISE D'EFFET : 1er januier 1977, conformément au paragraphe 2 de la résolution n° 2
approuuée par le Conseil international du sucre le 18 juin 1976.

ENREGISTREMENT : 28 décembre 1976, n° 12951 (enregistrement de la prorogation).
EXTINCTION DE L'ACCORD : 31 décembre 1977 (uoir sous XIX.10).
TEXTE : Uoir sous XIX.10, et annexe à la résolution n° 2.

(Uoir sous XIX.10).

Participant

Acceptation de 
la résolution 
n° 2 du 
18 iuin 1976

Adhésion (a) , 
acceptation (A) , 
approbation (AA) , Participant

Acceptation de 
la résolution 
n° 2 du 
18 iuin 1976

Afrique du Sud 8 nou 1976 Ouganda . . . . 11 nou 1976
Argentine . . . 31 mars 1977 Panama . . . . 31 déc 1976
Australie . . . 28 déc 1976 Paraguay . . . 14 sept 1976
Bangladesh . . 1 déc 1976 Pérou ......... 28 j uil 1977
Barbade . . . . 2 déc 1976 Philippines . , 31 déc 1976
Boliuie . . . . 31 déc 1976 Pologne . . . . 1 nou 1976
Brésil . . . . 19 juil 1976 Portugal . . . 30 juin 1977
Cameroun . . . 30 déc 197610 République
Canada . . . . 15 déc 1976 de Corée . . 7 mars 1977
Colombie . . , 8 déc 1977 République
Costa Rica . . 19 août 1976 démocratique
C u b a ......... 8 nou 1976 allemande . . 23 déc 1976
Egypte . . . . 21 déc 1976 République
El Saluador . . 8 déc 1976 dominicaine . 16 déc 197610
Equateur . . . 22 nou 1976 Royaume-Uni
F i d j i ......... 18 nou 1976 (à l'égard de
Finlande . . . 31 mai 1977 Belize et de
Ghana ......... 28 aur 1977 Saint-Christo-
Guatemala . . . 10 nou 1976 phe-et-Nièues
Guyana . . . . 30 déc 1976 et Anguilla
Hongrie . . . . 20 déc 1976 seulement.) . 20 sept 1976
I n d e ......... 12 nou 1976 Singapour . , . 4 nou 1976
Indonésie . . . 20 sept 1977 Suède ......... 19 août 1976
I r a q ......... 20 mai 1977 a9 Swaziland . . . 27 août 1976
Jamaïque , . . 2 nou 1976 Tchécoslouaquie 28 déc 1976
Japon ......... 20 déc 1976 Thaïlande . . . 5 nou 1976
Madagascar . . 20 juil 1977 a9 Trinité-et-
Malaisie . . . 4 mai 1977 a9 Tobago . . . 29 déc 1976
Malawi . . . . 31 déc 1976 Union des
Maurice . . . . 7 sept 1976 Républiques
Mexique . . . . 20 déc 19 7 6 10 socialistes
Nicaragua . . . 21 sept 1976 souiétiques . 18 nou 1976
Nigéria . . . . 17 mai 1977 a9 Yougoslauie . , 28 déc 1976
Nouuelle-Zélande 21 sept 1976

Adhésion (a), 
acceptation (A) . 
approbation (AA),

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de l'adhésion,
de l'acceptation ou de l'approbation.)

nilIRAQ

L'adhésion par la République d'Iraq audit Accord tel que prorogé jusqu'au 31 décembre 1977 ne 
suppose en aucune façon une reconnaissance d'Israël ni l'établissement des relations auec ce dernier.
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10. e) PROROGATION DE L 1 ACCORD INTERNATIONAL DE 1973 SUR LE SUCRE

Approuvée par le Conseil international du sucre dans sa résolution n° 3 du 31 août 1977

DATE DE PRISE D'EFFET : (Uoir "Note" ci-dessous).
ENREGISTREMENT : 1er januier 1978, n° 12951 .
TEXTE : Résolution n° 3 du Conseil international du sucre en date du 31 août 1977.
EXTINCTION DE L'ACCORD : 31 décembre 1977 (uoir sous XIX.10).

Note : L'Accord international de 1973 sur le sucre, tel que prorogé, uenait à expiration le 31 
décembre 1977. Par sa résolution n° 3 en date du 31 août 1977, le Conseil international du sucre, 
agissant en application de l'article 42, paragraphe 3, de l'Accord, a décidé de proroger ce dernier au
31 décembre 1978 dans le cas où le nouuel accord ne pourrait pas entrer en uigueur le 1er januier 1978. 
Cette décision de prorogation n'a pas pris effet, l'Accord international de 1977 sur le sucre étant 
entré en uigueur à titre prouisoire le 1er januier 1978 (uoir chapitre XIX. 18).

Acceptation 
de la résolu
tion n° 3 
sous réserue 
de l'accomp
lissement des

Acceptation 
définitiue de 
la résolution 
n° 3 ou con
firmation de 
1'accomplisse-

flcceptation 
de la résolu
tion n° 3 
sous réserue 
de l'accomp
lissement des

Acceptation 
définitiue de 
la résolution 
n° 3 ou con
firmation de 
1'accomplisse-

constitution cédures cons- constitution cédures cons-
Participant nelles1^ titutionnelles Participant nelles1^ titutionnelles

Afrique du Sud 30 déc 1977 Pologne ......... 14 déc 1977
Australie . . . 15 déc 1977 Portugal . . . . 16 déc 1977
Barbade . . . . 16 déc 1977 République
Brésil . . . . 10 nou 1977 de Corée . . . 23 déc 1977
Cameroun . . . 20 déc 1977 Royaume-Uni
Canada . . . . 30 déc 1977 (à l'égard de
Costa Rica . . 20 déc 1977 Belize et de
C u b a ......... 14 nou 1977 Saint-Christo-
Equateur . . . 1 déc 1977 phe-et-Nièues
Fidji . . . . . 29 déc 1977 et Anguilla
Finlande . . . 2 déc 1977 seulement.) . . 10 nou 1977
Guatemala . . . 2 déc 1977 Singapour . . . . 6 oct 1977
Hongrie . . . . 20 déc 1977 Suède ........... 18 nou 1977
I n d e ......... 22 déc 1977 Swaziland . . . . 30 déc 1977
Indonésie . . . 19 déc 1977 30 déc 1977 Tchécoslouaquie . 29 déc 1977
Japon ......... 28 déc 1977 Thaïlande . . . . 5 déc 1977 28 déc 1977
Maurice . . . . 30 nou 1977 Trinité-et-
Nicaragua . . . 30 sept 1977 .19 déc 1977 Tobago . . . . 21 déc 1977
Nigéria . . . . 28 déc 1977 Union des
Ouganda . . . . 12 déc 1977 Républiques
Panama . . . . 29 nou 1977 socialistes
Paraguay . . . 7 déc 1977 souiétiques . . 11 nou 1977
Philippines . . 29 déc 1977 Yougoslauie . . . 29 déc 1977

NOTES :

1/ Conférence des Nations Unies sur le sucre, 
1973, Actes de la Conférence (TD/SUGAR.8/6).

2/ L'instrument de ratification n'ayant pu 
être déposé dans les délais préuus par le Gouuer
nement de la République-Unie du Cameroun, ce 
dernier a fait jouer la procédure de l'article 37 
relatif à l'adhésion en uue de deuenir partie à
1 ' Accord.

3/< L'acceptation de la résolution, sous 
réserue de l'accomplissement des procédures

constitutionnelles, est assimilée quant à ses 
effets à une acceptation définitiue. Conformément 
au paragraphe 3 de la résolution, la notification 
de l'accomplissement des procédures constitution
nelles doit paruenir au Secrétaire général auant 
le 1er juillet 1976 ou à une date ultérieure à 
déterminer par le Conseil. Le 16 juin 1976, le 
Comité exécutif de I'Organisation internationale 
du sucre a décidé de proroger au 31 décembre 1976 
le délai préuu pour le dépôt des notifications 
confirmant l'accomplissement des procédures 
constitutionnelles .
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Dans sa notification d'acceptation, le 
Gouuernement de la République démocratique 
allemande a indiqué qu'il maintenait les déclara
tions concernant les articles 4 et 38 faites lors 
du dépôt de l 'instrument d 'approbation dudit 
Accord auprès du Secrétaire général le 15 januier 
1974 (uoir sous XIX.10).

5! Conformément aux conditions d 1 adhésion 
établies par le Conseil international du sucre en 
application des dispositions de 1'article 37 de
1 ' Accord, 1'adhésion a pris effet rétroactiuement 
au 1er januier 1976.

6/ L'acceptation de la résolution sous 
réserue de 1'accomplissement des procédures 
constitutionnelles est assimilée quant à ses 
effets à une acceptation définitiue. Conformément 
au paragraphe 3 de la résolution, la notification 
de 1'accomplissement des procédures constitution
nelles doit paruenir au Secrétaire général auant 
le 1er juillet 1977 à moins que le Conseil 
n 1 ait fixé une date ultérieure.

Auec réaffirmation des déclarations 
formulées au norn du Gouuernement cubain lors de 
la ratification de 1'Accord.

Auec maintien de la déclaration concer
nant les articles 4 et 38 de 1 ' Accord de 1973 sur 
le sucre, formulée lors du dépôt de 1'instru
ment d ' approbation le 15 j anuier 1974.

9/ Conformément aux conditions d 'adhésion 
établies par 1'Organisation internationale du 
sucre en application des dispositions de 1'arti
cle 37 de l'Accord, 1'adhésion a pris effet 
rétroactiuement au 1er j anuier 1977.

10/ Acceptation sous réserue de 1'accomplis
sement des procédures constitutionnelles.

11/ A cet égard, le Secrétaire général a reçu 
le 18 juillet 1977 du Gouuernement israélien la 
déclaration suiuante :

L 'instrument déposé par le Gouuernement 
irakien contient une déclaration de caractère 
politique concernant Israël. De l'auis du 
Gouuernement israélien, des déclarations poli
tiques de cette nature n'ont pas leur place

dans 1'instrument et sont, de surcroît, en con
tradiction flagrante auec les principes, les 
objectifs et les buts de 1'Organisation. La 
déclaration du Gouuernement irakien ne peut 
d'aucune manière affecter les obligations qui 
ont force obligatoire pour 1 ' Irak en uertu du 
droit international général ou de traités 
précis .

En ce qui concerne le fond de la question, le 
Gouuernement israélien adoptera enuers le Gou
uernement irakien une attitude de complète 
réciprocité.
Eu égard à la déclaration précitée, le 

Secrétaire général a reçu le 25 octobre 1977 du 
Gouuernement iraquien la communication suiuante : 

En référence à la note C .N .230.1977.TREATIES-5 
datée du 11 août 1977, j'ai 1 'honneur d 'affirmer 
que les réserues formulées lors de son adhésion à
1 1 Accord International sur le sucre, par la 
République irakienne, qui a déclaré qu'elle ne 
reconnaissait pas Israël et n 'entrerait pas en 
relation auec lui, ne sont pas en contradiction 
auec les principes, les obj ectifs, et les buts de 
1'Organisation des Nations Unies : en effet, le 
Gouuernement de la République irakienne ne 
reconnaît pas Israël, ni sa qualité de Membre des 
Nations Unies, et par ailleurs, d'après la 
pratique de la Société des Nations et de 
1'Organisation des Nations Unies, la qualité 
d'Etat Membre de 1 1 Organisation n 'équiuaut pas à 
une reconnaissance implicite de cet Etat par les 
Etats Membres qui ne le reconnaissent pas.

J 'aimerais ajouter que la présence du colo
nialisme israélien en Palestine est incompatible 
auec le droit des peuples à 1'auto-détermination 
et constitue une uiolation flagrante des objec
tifs de la Charte et des principes suiuis par
1 ' Organisation des Nations Unies en matière de 
décolonisation.

12  ̂ L ' acceptation de la résolution sous 
réserue de 1 'accomplissement des procédures 
constitutionnelles est assimilée quant à ses 
effets à une acceptation définitiue. Conformément 
au paragraphe 3 de la résolution, la notification 
de 1'accomplissement des procédures constitution
nelles doit paruenir au Secrétaire général auant 
le 1er j uillet 1978, à moins que le Conseil n 'ait 
fixé une date ultérieur.
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11. ACCORD ETABLISSANT LE FONDS ASIATIQUE POUR LE COMMERCE DU RIZ

Elaboré à Bangkok le 16 mars 1973

ENTREE EN UIGUEUR : 1er décembre 1974, conformément à l'article 19.
ENREGISTREMENT : 1er décembre 1974, n° 13679.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 965, p._ 195; notifications dépositaires

C.N.26. 1979.TREATIES-1 du 28 février 1979 et C .N .101.1979.TREATIES-2 du 22 mai 
1979 [amendements aux paragraphes i) et iii)) de l'article premier].

Note : Le texte de l'Accord a été élaboré par la réunion intergouuernementale sur un Fonds asiatique 
pour le commerce du riz, cçnuoqué par la Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient, à 
Bangkok (Thaïlande), du 12 au 16 mars 1973; il a été approuué et paraphé par les représentants des 
Philippines, du Kampuchea démocratique, de Sri Lanka et de la Thaïlande.

Les signataires sont conuenus le 29 nouembre 1973 de reporter au 31 mai et au 1er décembre 1974, 
respectiuement, les délais préuus aux articles 17 et 19 de l'Accord pour la signature et le dépôt des 
instruments d'acceptation.

Le Conseil d'administration du Fonds asiatique pour le commerce du riz, dans une résolution adoptée à 
Manille le 10 januier 1979, a proposé certains amendements à l'article 1, i) et iii) de l'Accord. En 
application des dispositions de l'article 13 de l'Accord, les amendements correspondants sont entrés en 
uigueur le 15 décembre 1981 dès leur acceptation par tous les membres du Fonds. La liste ci-après donne 
le nom des Etats qui ont accepté les amendements ainsi que la date de l'acceptation :

Participant Date de l'acceptation

Sri L a n k a ........................... .......... 1 juin 1979
B a n g l a d e s h ......................... .......... 14 juin 1979
I n d e .......................................... 24 juin 1980
Philippines......................... .......... 15 déc 1981

Participant

Bangladesh . .
I n d e .........
Kampuchea

démocratique

Siqnature

29 juin 1973
29 juin 1973

18 aur 1973

Acceptation. 
adhésion (a)

1 déc
28 nou

1974
1974

Participant

Philippines . . 
[République du 

Sud Uiet-Nam2] 
Sri Lanka . . .

Siqnature

19 aur 1973

16 aur
31 mai

1974
1974

Acceptation, 
adhésion (a)

11 mars 1975 a 1

11 mars 1975 a1
29 nou 1974

NOTES :

H  Par une décision unanime les Etats parties 
sont conuenus de considérer les instruments d'ac
ceptation des Gouuernements des Philippines et de

la République de Sud Uiet-Nam, reçus après la da
te limite du 1er décembre 1974, comme instru
ments d'adhésion.

2/ Uoir note 4 au chapitre III.6.

12. PROTOCOLE POUR LE MAINTIEN EN UIGUEUR DE L'ACCORD INTERNATIONAL DE 1968 SUR LE CAFE,
TEL QUE PROROGE

Conclu à Londres le 26 septembre 1974

Uoir au chapitre XIX.5 ç)



XIX .13 : Accord de 1975 sur l'étain

13. ACCORD INTERNATIONAL DE 1975 SUR L'ETAIN

ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT : 

TEXTE :

Conclu à Genèue le 21 Iuin 1975

Provisoirement le 1er juillet 1976, conformément à l'article 50, a, et définitive
ment le 14 juin 1977, conformément à l'article 49, a.

La validité a été prorogée au 30 juin 1982 par la résolution N° 121 adoptée par le 
Conseil international de l'étain le 14 janvier 1981.

1er juillet 1976, n 0 14851.
198 L .

Nations Unies, Recueil des Traités, vol

Enregistrement de la prorogation 

1014, p. 43.

1 er j uillet

Note : Le texte de l'Accord a été adopté par la Conférence des Nations Unies sur l'étain, qui s'est 
tenue à Genèue du 20 mai au 21 juin 1975. L 'Accord a été ouuert à la signature le Ier juillet 1975 au 
Siège de I'Organisation des Nations Unies, à New York, la date de clôture à la signature étant fixée au
30 auril 19761.

Participant Signature
Allemagne,

République fédérale d' 12 mars 1976
A u s t r a l i e ............. ...28 aur 1976
Autriche .................20 aur 1976
Belgique3 ........... ..... 26 aur 1976
B o l i u i e ...................30 aur 1976
Bulgarie ................
C a n a d a .................. ...29 aur 1976
Communauté

économique européenne 29 aur 1976
D a n e m a r k .................... 11 mars 1976
E s p a g n e ...................29 aur 1976
Etats-Unis d ' Amérique . 1.1 mars 1976
F r a n c e .................. ...23 féur 1976
H o n g r i e ...................30 aur 1976
I n d e .................... ...30 aur 1976
I n d o n é s i e ............. ...29 avr 1976
I r l a n d e ...................28 aur 1976
I t a l i e .................. ...30 aur 1976
J a p o n .................. ...16 mars 1976
Luxembourg3 ........... ...26 aur 1976
M a l a i s i e ...................18 mars 1976
N i g é r i a ...................22 aur 1976
Norvège ................
P a y s-Bas...................26 aur 1976
Pologne ................ ...29 aur 1976
R o u m a n i e ................ [29 aur 1976]
R o y a u m e - U n i ........... ...17 nou 1975
Tchécoslouaquie . . . .  27 aur 1976
T h a ï l a n d e ............. ...10 févr 1976
Turquie ................
Union des Républiques

socialistes souiétiques 23 aur 1976
Y o u g o s l a u i e ........... ...27 avr 1976
Z a ï r e .................. ...30 avr 1976

Notification 
d'intention de 
ratification, 
d 'approbation 
ou d'acceptation 
(article 48)

29 j uin 1976
23 juin 1976

30 juin 1976
30 juin 1976
29 j uin 1976

30 juin 1976
30 juin 1976

29 juin 1976
23 j uin 1976

29 j uin 1976
29 j uin 1976

30 juin 1976

28 j uin 1976

28 j uin 1976
24 juin 1976

[9 juin 1976;

22 juin 1976
17 mai 1977

Déclarations et réserues

Ratification, 
adhésion (a). 
acceptation (A), 
approbation (AA)

(En l'absence d'indic 
de la ratification. de l'adhésion,

29 sept 1976 A2
8 nou 1976

29 août. 1977
20 sept 1978
14 juin 19 77
25 mai 1977 a
30 juin 1976

22 déc 1978 M12 août 1976
9 déc 1976

28 oct 1976
15 juin 1977 M
8 j uin 1976
9 j uil 1976
3 août 1976

12 sept 1977
30 sept 1977
17 juin 1976 B.
20 sept 1978
18 mars 1976
6 j uil 1976

28 déc 1978 a
2 féur 19784

14 juin 1977 a
[3 sept 1976]i5
28 juin 1976
29 juin 1976 M
24 mai 1976
[29 déc 1978 a]6

U juin 1976 A
29 déc 1976
25 j uil 1977

e récepti on est ci
de 1'approbation

BULGARIE

Les dispositions des articles 47 et 52 de 1'Ac
cord, qui limitent pour certains Etats la possi
bilité d'y participer, sont contraires au princi

pe de 1'égalité souueraine des Etats.
Le maintien de certains territoires dans un 

état de dépendance, dont il est question à l'ar
ticle 53 de l'Accord, va à l'encontre des princi
pes fondamentaux du droit international et de la
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Déclaration sur l'octroi de .l'indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux adoptée par 1 ' As
semblée générale de I'Organisation des Mations 
Unies [résolution 1514 (XU) du 14 décembre 1960].

HONGRIE

Déclarations formulées lors de la signature et
confirmées lors de la ratification :
a) La République populaire hongroise souhaite 

deuenir partie à l'Accord en tant que pays impor
tateur conformément à l'alinéa ç de 1'article 5 
dudit Accord.

b) Le Gouuernement de la République populaire 
hongroise appelle 1'attention sur le fait que les 
dispositions des alinéas a e t b  de 1'article 52 
de 1'Accord sont contraires aux principes fonda
mentaux du droit international. En uertu du prin
cipe généralement reconnu de 1'égalité souueraine 
des Etats, l'Accord doit être ouuert à la parti
cipation de tous les Etats sans discrimination ou 
restriction d 'aucune sorte .

ç) Le Gouuernement de la République populaire 
hongroise appelle l'attention sur le fait que 
l'article 53 de l'Accord est en contradiction 
auec la Déclaration sur l'octroi de l'indépendan
ce aux pays et aux peuples coloniaux, adoptée par 
l'Assemblée générale des Nations Unies le 14 dé
cembre 1960 [résolution 1514 (XU)].

ROUMANIE

Déclaration formulée lors de la siqnature et con
firmée lors de la ratification :
"En signant le Cinquième Accord international 

sur l'étain adopté à Genèue le 21 juin 1975 et en 
réaffirmant sa position exprimée à la Conférence 
de I'Organisation des Nations Unies sur l'étain, 
la République socialiste de Roumanie :

"a) Considère que les dispositions de l'article 
52 de l'Accord ne sont pas en concordance auec le 
principe selon lequel les traités internationaux 
multilatéraux, dont l'objet et le but intéressent 
toute la communauté internationale, doiuent être 
ouuerts à la participation uniuerselle ;

"b) Déclare que le maintien de l'état de dépen
dance de certains territoires, auxquels se réfère 
l'article 53 de l'Accord, n'est pas en concordan
ce auec la Charte des Nations Unies et les docu
ments adoptés par cette organisation en ce qui 
concerne l'octroi de l'indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux, y compris la Déclaration 
relatiue aux principes du droit international 
touchant les relations amicales et la coopération 
entre les Etats conformément à la Charte des Na
tions Unies, adoptée à l'unanimité en 1970 par la 
résolution 2625 (XXU) de l'Assemblée générale, 
qui proclament solennellement l'obligation des 
Etats de fauoriser la réalisation du principe de 
l'égalité de droits des peuples et de leur droit

à disposer d'eux-mêrne, en uue de mettre rapide
ment fin au colonialisme."

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD

Lors de la signature :
Le Gouuernement de Sa Majesté a décidé que le 

Royaume-Uni uerserait une contribution financière 
au stock régulateur du Conseil international de 
1'étain en uertu du cinquième Accord internatio
nal sur l'étain. La base de cette contribution 
reste encore à déterminer,

TCHECOSLOUAQUIE

Lors de la siqnature :
L ' Accord international sur 1'étain de 1975 est 

signé sous réserue d'approbation par le Gouuerne
ment de la République socialiste tchécoslouaque.

La République socialiste tchécoslouaque signe 
l'Accord mentionné ci-dessus en tant que pays 
consommateur.

Le Gouvernement de la République socialiste 
tchécoslouaque considère que les dispositions de 
l'article 53 de l'Accord international sur l'é
tain de 1975 sont en contradiction auec la Décla
ration des Nations Unies sur l'octroi de l'indé
pendance aux pays et aux peuples coloniaux [réso
lution 1514 (XU) de l'Assemblée générale en date 
du 14 décembre 1960].

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Déclarations formulées lors de la siqnature et
confirmées lors de la ratification :
a) Les dispositions des articles 47 et 52 de 

l'Accord, qui limitent la possibilité pour cer
tains Etats de participer audit Accord, sont in
compatibles auec le principe uniuersellement re
connu de l'égalité souueraine des Etats;

b) Les dispositions des articles 2, 4 et 53 de 
l'Accord, qui préuoient que les gouuernements si
gnataires peuuent étendre l'application de l'Ac
cord à des territoires dont ils assurent les re
lations internationales, sont archaïques et in
compatibles auec la Déclaration de l'Assemblée 
générale des Nations Unies sur l'octroi de l'in
dépendance aux pays et aux peuples coloniaux [ré
solution 1514 (XU) de l'Assemblée générale en da
te du 14 décembre 1960], par laquelle l'Assemblée 
a proclamé la nécessité de mettre rapidement et 
inconditionnellement fin au colonialisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifesta
tions ;

ç) La mention de la prétendue République de Co
rée à l'annexe B de l'Accord est illégal, étant 
donné que les autorités de Corée du Sud ne peu
uent en aucun cas parler au nom de la Corée.

NOTES :

H  L'Accord international de 1975 sur l'étain 
a expiré le 30 juin 1981. Le Conseil internatio
nal de l'étain, par sa Résolution n° 121 du 14

januier 1981, a décidé, conformément à l'alinéa b 
de l'article 57 de l'Accord, de proroger ledit 
Accord pour une période additionnelle de douze 
mois à partir du 1er juillet 1981.

697



XIX. 13 : Accord de 1975 sur l'étain

Auec la déclaration que l'Accord sera ap
plicable à ■Berlin-Ouest auec effet à partir de la 
date à laquelle il entrera en uigueur à l'égard 
de la République fédérale d'Allemagne.

3/f L'instrument de ratification par le Gou
uernement belge a été également émis pour le 
Luxembourg, le Gouuernement belge ayant agi au 
nom de ce dernier dans lo cadre de l'Union écono
mique belgo-luxembourgeoise.

Pour le Royaume en Europe.

5/ Notification de retrait auec effet 
rétroactif au 31 décembre 1981 reçue le 1er juin 
1982. Le Conseil international de l'étain a pris 
note de cette décision à sa session 
extraordinaire du 19 mars 1982.

6/ Notification de retrait auec effet au 1er 
juin 1983 reçue le 1er juin 1982.
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ENTREE EN VIGUEUR

ENREGISTREMENT 
TEXTE :

14. ACCORD INTERNATIONAL DE 1975 SUR LE CACAO

Conclu à Genèue le 20 octobre 1975

Provisoirement le 1er octobre 1976, conformément au paragraphe 2 
et à titre définitif le 7 nouembre 1978, conformément au 
l'article 69.

1er octobre 1976, n° 15033.
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1023, p. 253.

de l'article 69, 
paragraphe 1 de

Note : L'Accord a été adopté par la Conférence des Nations Unies de 1975 sur le cacao, qui s'est réunie
à Genèue du 20 septembre 1975 au 20 octobre 1975. Il a été ouvert à la signature au Siège de
I'Organisation des Nations Unies, à New York, le 10 nouembre 1975, la date de clôture à la signature 
était fixée au 31 août 1976.

La prorogation du délai préuu pour le dépôt des instruments de ratification, d'approbation ou d'ac
ceptation par les Membres appliquant l'Accord à titre prouisoire, conformément au paragraphe 2 de l'ar
ticle 66 de l'Accord, a été par le Conseil international du cacao comme suit :

Date de la décision

Troisième session spéciale (1er octobre 1976)
Huitième session (15 - 18 mars 1977) .........
Neuuième session (26 - 29 juillet 1977) . . .
Dixième session (13 - 15 mars 1978) .........
Onzième session (24 - 28 juillet 1978) . . . . 
Douzième session (15 - 16 mars 1979) . . . . 
Treizième session (10 - 14 septembre 1979) . ,

Prorogation

31 mars 1977
30 sept 1977
31 mars 1978
30 sept 1978
31 mars 1979 
30 sept 1979 
30 mars 1980

Lors de sa treizième session tenue à Londres du 10 au 14 septembre 1979, le Conseil international du 
cacao a également décidé à l'unanimité de prolonger l'Accord au 31 mars 1980.

Participant

Allemagne, République fédérale d'1 .
Australie ...........................
Autriche ...........................
Belgique2 ...........................
Brésil .............................
Bulgarie ...........................
Cameroun ...........................
Canada .............................
Colombie ...........................
Communauté économique européenne
Côte d'iuoire ......................
Danemark ...........................
Dominique ...........................
Equateur ...........................
Espagne .............................
Finlande ...........................
France .............................
Gabon ................................
Ghana ...............................
Grenade .............................
Guatemala ...........................
Hongrie .............................
Irlande .............................
Italie .............................
Jamaïque ...........................
Japon ................................
Luxembourg2 .........................
Mexique .............................

Ratification. 
acceptation (A). 
approbation (AA)■ 
adhésion (a), 
notification

Enqaqement en application
d 'application de l'article 71,

Siqnature prouisoire paragraphe 4(n)

14 juil 1976 29 sept 1976 28 mars 1978
30 août 1976 29 sept 1976
28 j uin 1976 31 mars 1977
23 août 1976 30 sept 1976 6 oct 1978
9 j uin 1976 14 sept 1976 7 nou 1978

31 août 1976 30 sept 1976 7 oct 1976 M
31 août 1976 30 sept 1976 6 sept 1979
30 j uil 1976 17 sept 1976

27 sept 1976 16 mars 1979 a
27 juil 1976 29 sept 1976 23 féur 1979 M

27 sept 1976 a
30 j uin 1976 30 sept 1976

11 sept 1979 a
30 j uin 1976 28 sept 1976
13 juil 1976 30 sept 1976 9 déc 1976
27 août 1976 24 sept 1976 14 juin 1977
5 aur 1976 24 sept 1976 1 août 1977 M

6 déc 1976 a
15 mars 1976 28 sept 1976

6 déc 1976 a
7 aur 1976 22 sept 1976 13 août 1979

27 août 1976 28 sept 1976
26 j uil 1976 28 sept 1976 14 oct 1977
23 août- 1976 29 sept 1976 14 mars 1978
30 mars 1976 30 sept 1976
26 aur 1976 16 j uil 1976 A
23 août 1976 30 sept 1976 6 oct 1978
31 août 1976 29 sept 1976 1 mars 1977
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Ratification, 
acceptation ( A ), 
I pprobation (AA). 
adhésion (a), 
notification 

Engagement en application
d ' application de 1 ''article-71,

Participant Siqnature provisoire^ paragraphe 4(n)

Nigéria .............................. 30 sept 1976 S
Noruège .............................. 26 avr 1976 1 juil 1976
Nouvelle-Zélande .................. 28 juil 1976 27 sept 1976
Panama .............................. 27 juil 1976
Papouasie-Nouvelle-Guinée ......... 12 août 1976 27 sept 1976
Pays-Bas ........................... 5 août 1976 16 sept 1976 31 mars 1978 Ad
Pérou ................................ 28 sept 1976 31 août 1979 a
Philippines ......................... U août 1978 a
Portugal ........................... 31 août 1976 21 sept 1976
République démocratique allemande . 24 mai 1976 30 sept 1976 30 nov 1976 AA
Royaume-Uni ......................... 31 mars 1976 19 août 1976
Sainte-Lucie ....................... 18 avr 1979 14 mai 1979 n
Saint-Uincent-et-Grenadines . . . . 8 féur 1980 n
Samoa ................................ 6 déc 1976 a
Sao Tome-et-Principe ............. 30 sept 1976
Suède .................................. 22 juin 1976 7 j uil 1976
Suisse ............................. 5 avr 1976 27 sept 1976
Tchécoslouaquie .................... 16 août 1976 30 sept 1976 AA
T o g o ................................ 12 mai 1976 24 sept 1976
Trinité-et-Tobago .................. 9 3 uin 1976 2 j uil 1976
Union des Républiques socialistes

souiétiques ....................... 23 août 1976 16 sept 1976 A
Uenezuela ........................... 31 août 1976 18 oct 1976 15 féur 1979
Yougoslavie ......................... 10 mai 1976 30 sept 1976
Z a ï r e ................................ 30 juil 1976 30 sept 1976 25 j uil 1977

Déclarations et réserves

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification, 
de l'acceptation, de l'approbation, de l'adhésion ou de la notification.)

BULGARIE REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Déclaration formulée lors de la siqnature et con- Déclarations formulées lors de l'approbation : 
firmée lors de l'approbation : A l'égard de l'article 14 :
La République populaire de Bulgarie considère Le Gouuernement de la République démocratique

les dispositions du paragraphe 2 de l'article 3 allemande juge opportun de signaler que les dis- 
et du paragraphe 1 de l'article 71 de l'Accord positions de l'article 14 de l'Accord internatio- 
international sur le cacao comme étant incompati- nal de 1975 sur le cacao ne permettent pas à cer- 
bles auec l'esprit et la lettre de la Déclaration tains Etats d'obtenir le statut d 'obseruateur. 
des Nations Unies sur l'octroi de l'indépendance L'Accord sur le cacao règle des questions qui
aux pays et aux peuples coloniaux [résolution GA touchent aux intérêts de tous les Etats. Le Gou- 
1514 (XU) du 14 décembre I960]. uernement de la République démocratique allemande

estime donc que, conformément au principe de l'é
galité souueraine des Etats, tous les Etats inté
ressés deuraient, sans discrimination aucune, 
auoir la possibilité d'assister en tant qu'obser- 

HONGRIE uateur aux sessions du Conseil international du
cacao.

Déclaration formulée lors de la siqnature et con- A l 'égard des articles 3 et 71 :
firmée lors de la ratification : La position du Gouuernement de la République
Le Gouuernement, de la République populaire hon- démocratique allemande concernant les articles 3 

groise, au moment de signer l'Accord internatio- et 71 de l'Accord international de 1975 sur le 
nal de 1975 sur le cacao, juge nécessaire de dé- cacao est régie, dans la mesure où l'application
clarer que les dispositions de l'article 71 dudit de l'Accord aux territoires coloniaux et autres 
Accord sont en contradiction auec la Déclaration territoires dépendants est en jeu, par les dispo- 
de l'Assemblée générale des Nations Unies sur sitions de la Déclaration des Nations Unies sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peu- l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peu
ples coloniaux (résolution 1514 (XU) du 14 dé- pies coloniaux [résolution 1514 (XU) du 14 décem- 
cembre 1960], qui proclame la nécessité de mettre bre 1960], qui proclame la nécessité de mettre 
rapidement et inconditionnellement fin au colo- rapidement et inconditionnellement fin au colo
nialisme sous toutes ses formes et dans toutes nialisme sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations. ses manifestations.
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TCHECOSLOUAQUIE

Déclaration formulée lors de la siqnature et con
firmée lors de l'approbation :
Le Gouvernement de la République socialiste 

tchécoslovaque considère que les dispositions des 
articles 3 et 71 de 1'Accord international sur le 
cacao de 1975 sont en contradiction avec la Dé
claration des Nations Unies sur l'octroi de l'in
dépendance aux pays et aux peuples coloniaux [ré
solution 1514 (XU) de l'Assemblée générale du 14 
décembre I960].

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Déclaration formulée lors de la signature et con
firmée lors de l'acceptation :
Le Gouvernement de l'Union des Républiques so

cialistes soviétiques juge nécessaire de déclarer 
que les dispositions des articles 2, 3 et 71 de 
l'Accord relatives à son application par les Par
ties contractantes dans les territoires pour les
quels elles assument la responsabilité des rela
tions internationales sont surannées et contrai
res à la Déclaration de l'Assemblée générale sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peu
ples coloniaux [résolution de l'Assemblée généra
le des Nations Unies 1514 (XU) du 14 décembre 
1960], qui a proclamé la nécessité de mettre im
médiatement et inconditionnellement fin au colo
nialisme sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations.

Application territoriale

Participant

Royaume-Uni

Date de réception 
de la notification

19 août 1976
3 sept 1976

Territoires :

Dominique, Sainte-Lucie, Saint-Uincent 
Bailliage de Guernesey, Bailliage de Jersey, île 

de Man

NOTES :

Dans une déclaration accompagnant l'ins
trument de ratification le Gouuernement de la Ré
publique fédérale d'Allemagne a stipulé que l'Ac
cord s'appliquerait également à Berlin-Ouest à 
compter du jour où il entrerait en uigueur pour 
la République fédérale d'Allemagne.

Eu égard à la déclaration précitée le Secrétai
re général a reçu le 19 décembre 1978 du Gouver
nement de l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques la communication suivante :

Le Gouvernement souiétique ne peut prendre 
acte de ,1a déclaration du Gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne concernant 
l'extension de l'Accord susmentionné à Berlin- 
Ouest qu'à condition que cette procédure soit 
conforme à l'Accord quadripartite du 3 septem
bre 1971 et se déroule suivant les règles éta
blies .

Par la suite, le Secrétaire général a reçu le 
28 mars 1979 du Gouuernement de la République dé
mocratique allemande la communication suiuante :

En ce qui concerne l'application de cet Ac
cord à Berlin-Ouest, la République démocratique 
allemande considère que l'application des dis
positions dudit Accord à Berlin-Ouest s'effec
tuera dans la mesure où elle est conforme à 
l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971, se
lon lequel Berlin-Ouest ne fait pas partie in
tégrante de la République fédérale d'Allemagne 
et ne doit pas être gouuerné par elle.

2/ L'instrument de ratification du Gouuerne
ment belge uaut également pour le Gouuernement 
luxembourgeois.

3// Pour le Royaume en Europe.
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XIX. 15 Accord de 1976 sur le café

15. ACCORD INTERNATIONAL DE 1976 SUR LE CAFE 

Conclu à Londres le 3 décembre 1975

ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Provisoirement le 1er octobre 1976, conformément au paragraphe 2 de l'article 61, et 
à titre définitif le 1er août 1977, conformément au paragraphe 1 de l'article 61. 

lar octobre 1976, n° 15034-,
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1024, p. 3.

Note : L'Accord international de 1976 sur le café a été négocié par le Conseil international du café, 
conformément aux dispositions pertinentes de l'Accord international da 1968 sur le café tel que prorogé 
par le Protocole du 26 septembre 1974, et a été approuvé par le Conseil lors de sa vingt-huitième 
session, tenue à Londres du 3 nouembre au 3 décembre 1975 (résolution n° 287 en date du 3 décembre
1975). L'article 59 de l'Accord dispose qu'il sera ouuert à la signature au Siège de I'Organisation des 
Nations Unies, à Neui York, du 31 januier au 31 juillet 1976 inclusiuement.

Le Conseil international du café a décidé le 28 septembre 1976, lors de sa uingt-neuuième session et 
conformément aux dispositions du paragraphe 2 de chacun des articles 60 et 61 de l'Accord :

1. La prorogation au 31 mars 1977 de la date limite prévue au paragraphe 2 de l'article 60 de l'Ac
cord pour le dépôt des instruments de ratification, acceptation ou approbation (résolution n° 289);

2. La prorogation du 31 décembre 1976 au 30 septembre 1977 de la date limite prévue au paragraphe 2 de 
1'article 61 de l'Accord pour le dépôt des instruments de ratification, acceptation ou approbation par 
les gouvernements appliquant l'Accord à titre provisoire (résolution n° 290).

Par la suite, le Comité exécutif de I'Organisation internationale du café a décidé, le 24 janvier
1977, de proroger jusqu'au 30 «eptembre 1977 la date limite indiquée au paragraphe 1 ci-dessus, et éga
lement jusqu'au 30 septembre 1977 la date limite indiquée au paragraphe 2 ci-dessus.

D'autres prorogations de la date limite préuue pour le dépôt des instruments de ratification, d'ac
ceptation ou d'approbation par les gouuernements appliquant l'Accord à titre prouisoire ont été décidées 
par le Conseil international du café, conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 61 de 
l'Accord, comme suit :

Date de la décision N° de la résolution Prorogation au

26 sept 1977 (Trente et unième session)
26 sept 1978 (Trente-deuxième session)
27 sept 1979 (Trente-troisième session)
18 sept 1980 (Trente-quatrième session)

298
300
303
310

30 sept 1978 
30 sept 1979 
30 sept 1980 
30 sept 1981

A sa réunion tenue du 22 au 26 féurier 1982, le Comité exécutif de I'Organisation internationale du 
café a décidé a) de proroger au 30 septembre 1982 le délai de dépôt pour la Belgique et la Communauté 
économique européenne et b) que celles-ci seraient réputées auoir conserué sans interruption leur statut 
de membre prouisoire de I'Organisation internationale du café après le 30 septembre 1982 et jusqu'à la 
date de ladite décision.

Notification
d':intention

Enqaqement de continuer
d 'application Ratification, à !participer
prouisoire acceptation (A), à 1'Accord
(article . 61,. approbation (AA), (article 68,

Participant Siqnature paragraphe 2) adhésioni Cal paraqraphe 2)

Allemagne, République
fédérale d ' ......... 19 mars 1976 29 sept 19761 17 sept 19791

Angola . . 30 sept 1976 17 oct 1979 a 26 sept 1979
Australie 30 juil 1976 30 sept 1976 22 mars 1979
Autriche 19 j uil 1976 31 mars 1977 19 juin 1979
Belgique 30 j uil 1976 28 sept 1976 25 juil 1979
Bénin . . . 14 aur 1976 30 sept 1976 11 féur 1977 31 août 1979
Boliuie . . 15 j uil 1976 30 nou 1976 19 sept 1979
Brésil . . 17 féur 1976 28 sept 1976 22 août 1979
Burundi . . 31 juil 1976 25 août 1976 18 sept 1979
Cameroun 3 j uin 1976 30 sept 1976 23 sept 1977 10 sept 1979
Canada . . 30 j uil 1976 17 sept 1976 20 sept 1979
Chypre . . 28 mars 1977 a 25 sept 1979
Colombie 21 aur 1976 21 aur 1976 24 féur 1977 21 août 1979
Communauté économique

européenne ......... 27 juil 1976 28 sept 1976 28 sept 1979
Congo . . . 10 sept 1976 19 août 1977 a 5 sept 1979
Costa Rica 5 féur 1976 17 sept 1976 20 II anv 1977 7 sept 1979
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Participant Siqnature

Côte d ' i u o i r e .........  29 juil 1976
Danemark .............  30 juin 1976
El S a l u a d o r ...........  4 juin 1976
E q u a t e u r .............  28 juil 1976
E s p a g n e ................ 13 juil 1976
Etats-Unis d'Amérique . 27 féur 1976
E t h i o p i e .............  27 juil 1976
F i n l a n d e .............  30 juil 1976
F r a n c e ................ 23 féur 1976
G a b o n ..................  30 juil 1976
G h a n a ..................  30 juil 1976
Grèce ..................
Gua t e m a l a.............  19 mars 1976
G u i n é e ................ 30 juil 1976
H a ï t i ..................  3 juin 1976
Honduras .............  22 aur 1976
Hongrie ................
I n d e ..................  16 juil 1976
I n d onésie.............  22 juil 1976
I r l a n d e ................ 26 juil 1976
I s r a ë l ................ 28 juil 1976
I t a l i e ................ 27 ju.il 1976
J a m a ï q u e .............  26 juil 1976
J a p o n ..................  27 juil 1976
K e n y a ..................  22 juil 1976
L i b é r i a ................ 7 mai 1976
L u x e m b o u r g ...........  30 juil 1976
Madagascar ...........
Malawi ................
M e x i q u e ................ 2 féur 1976
Nicaragua.............  2 mars 1976
N i g é r i a ................ 30 juil 1976
N o r u è g e ................ 26 aur 1976
Nouuelle-Zélande . . .  28 juil 1976
O u g a n d a ................ 29 juil 1976
P a n a m a ................ 27 juil 1976
Papouasie-Nouuelle-

Guinée .............  10 juin 1976
P a r a g u a y .............  30 mars 1976
Pays - B a s .............  27 juil .1976
P é r o u ..................  23 juil 1976
Philippines ...........
P o r t u g a l .............  15 juil 1976
République

centrafricaine . . .  27 juil 1976 
République

dominicaine.........  30 juin 1976
République-Unie

de T a n z a n i e .........  9 juin 1976
Royaume-Uni...........  31 mars 1976
R w a n d a ................ 31 mars 1976
Sierra L e o n e .........  13 juil 1976
Singapour .............
Sri Lanka .............
S u è d e ..................  22 juin 1976
S u i s s e ................ 5 aur 1976
Thaïlande .............
T o g o ..................  25 mars 1976
Trinité-et-Tobago . . .  9 juin 1976
Uenezuela.............  30 juil 1976
Yougoslauie...........  31 juil 1976
Z a ï r e ..................  30 juil 1976
Zimbabwe .............

Engagement 
d 'application 
prouisoire 
(article 61. 
paragraphe 2)

27 sept 1976

24 mai 1976

30 sept 1976

30 sept 
24- sept 
24 sept 
11 oct 
30 sept
15 sept
16 août 
30 sept 
16 sept 
30 sept

1976
1976
1976
1976
1976
1981
1976
1976
1976
1976

30 sept 1976
28 sept 1976

29 sept 1976

29 sept 19762 
17 sept 1976
30 sept 1976 
28 sept 1976

23 sept 1976 

30 sept 1976

20 sept 1976

28 sept 1976 
16 sept 19763

21 sept 1976

28 sept 1976

24 sept 1976

30 sept 1976 
30 sept 1976

28 sept 1976

21 sept 1976 
30 sept 1976 
30 sept 1976

Ratification■ 
acceptation (A) ■ 
approbation (Afll. 
adhésion (a)

22 juin
17 sept 
11 août
28 sept 
9 déc
24 sept
29 nou
14 sept 
1 août 
8 août

11 oct

15 déc 
i'll oct
21 janu 
11 oct
23 mai 
20 sept 
14 oct
22 sept 
29 mars
18 sept
24 sept 
10 déc
23 féur 
28 août

1977 
1976 
1976 
1976 
1976 
1976
1976
1978
1977 AA 
1977 
1976

1976
1976
1977
1976
1977 a 
1976
1976
1977
1977
1978 
1976
1976 A
1977
1978

29 sept 1976 a 
15 juin 1978 a 
9 féur 1977 

21 mai 1976 
U  nou 1976 
1 juil 1976

27 sept 1976 
21 sept 1976
13 déc 1976

19 juil 1976
11 oct 1976 
6 sept 19783

31 août 1976 A
14 oct 1980 a 
25 août 1977

28 sept 1976 

14 oct 1976

4 aur 
19 août
23 nou
6 oct 

28 août
24 juin
7 juil 

27 sept
7 juil
8 déc 
2 juil

27 sept
28 déc
25 juil 

j anu22

1977
1976
1976
1976
1981
1981
1976
1976
1981
1976
1976
1977
1976
1977 
1981

Notification 
d ' intention 
de continuer 
à participer 
à l'Accord 
(article 68. 
paragraphe 2)

6 sept 
29 juin 
25 sept 
21 août 
11 sept 
14 sept 
25 juil 
19 juil 
17 juil 
21 août 
25 sept

19 mars 
17 août 
29 sept 
11 sept
19 juil
24 sept 
2 août
29 août 
28 sept
27 août
28 sept 
21 sept
20 sept 
11 sept
25 juil 
4 sept 
6 août
11 juil
21 sept
26 sept 
10 août
13 sept
22 sept
14 août

1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979

1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979
1979

27 sept 1979
28 août 1979 
8 mars 1979

19 sept 1979

21 août 1979

26 juin 1979

14 sept 1979

28 sept 1979 
17 sept 19794
14 août 1979
15 août 1979

14 juin 1979 
28 sept 1979

12 sept 1979 
28 sept 1979 
17 sept 1979 
28 sept 1979 
27 juin 1979
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Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle da la ratification, 
de l'acceptation, de l'approbation, de l'adhésion ou de la notification.)

HONGRIE

a) La République populaire hongroise adhère à 
l'Accord international de 1976 en tant que pays 
importateur.

b) La République populaire hongroise appelle 
l'attention sur le fait que l'article 64 de l'Ac
cord est incompatible auec la résolution de 1'As

semblée générale des Nations Unies sur 1'octroi 
de 1'indépendance aux pays et aux peuples colo
niaux [résolution 1514 (XU), en date du 10 décem
bre 1960], dans laquelle est proclamée solennel
lement la nécessité de mettre rapidement et in
conditionnellement fin au colonialisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifesta
tions .

Application territoriale 

Date de réception
Participant de la notification : Territoires :

Nouuelle-Zélande...........  27 sept 1976 Nioué
20 août 1981 Iles Cook 

Royaume-Uni1*'................ 19 août 1976 [Hong-kong]4
21 janu 1977 Bailliage de Guernesey, Bailliage de Jersey

NOTES :

1/ Auec déclaration que l'Accord s'appliquera 
également à Berlin-Ouest à compter de la date à 
laquelle il entrera en uigueur pour la République 
fédérale d'Allemagne.

2/ Auec déclaration qu'il était entendu que, 
pendant la période de son application prouisoire, 
l'Accord serait mis en oeuure par le Gouuernement 
japonais dans la mesure autorisée par ses dispo
sitions législatiues et budgétaires internes.

3/1 Pour le Royaume en Europe.

Dans sa notification d 1 intention de 
continuer à participer à 1'Accord le Gouuernement 
du Royaume-Uni a précisé que la notification 
spécifie que son application s'appliqua au 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, à Hong-kong, au Bailliage de Guernesey et 
au Baillage de Jersey.

Dans une communication reçue le 30 septembre 
1982, le Gouuernement du Royaume-Uni a notifié au 
Secrétaire général, conformément à l'article 64-, 
paragraphe 3, de l'Accord, que ledit Accord 
cesserait d'être applicable à Hong-kong le même 
jour à minuit.
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15. a) PROROGATION DE L'ACCORD INTERNATIONAL DE 1976 SUR LE CAFE

Approuuée par le Conseil international du café dans sa résolution N° 318
du 25 septembre 1981

DATE DE PRISE D 'EFFET : 1er octobre 1982, conformément au paragraphe 2 de la résolution 
adoptée par le Conseil international du café le 25 septembre 1981.

n 0 318

ENREGISTREMENT 1er octobre 1982, n° 15034,
TEXTE : i Résolution n° 318 adoptée par le Conseil international du café le 25 

1981 .
septembre

EXPIRATION DE L • ACCORD
TEL QUE PROROGE : 30 septembre 1983, conformément au paragraphe 1 de la résolution n° 318.

Note : L'Accord international de 1976 sur le café uenait à expiration le 30 septembre 1982. Conformé
ment aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 68 de 1 'Accord, le Conseil international du café, a
décidé, par sa 
1983 .

résolution n° 318 du 25 septembre 1981, de proroger ledit Accord jusqu'au 30 septembre

Engagement d'application
Acceptation de la prorogation prouisoire de l'Accord tel que
en uertu du paraqraphe 2 proroqé en uertu du paraqraphe 3

Participant de la résolution n° 318 de la résolution n° 318*

Allemagne, République
fédérale d' .................. 30 sept 1982

Angola ........................... 10 sept .1982
Autriche ......................... 13 sept 1982
Belgique ......................... 30 sept 1982
Bénin ........................... 13 sept 1982
Boliuie ......................... 29 sept 1982
Brésil ........................... 22 aur 1982
Burundi ......................... 23 j uil 1982
Cameroun ......................... 30 sept 1982
Canada ........................... 30 sept 1982
Chypre ........................... 28 sept 1982
Colombie ......................... 14 juin 1982
Communauté économique européenne 30 sept 1982
Costa Rica ....................... 16 sept 1982
CSte d'iuoire .................. 9 juil 19822
Danemark ......................... 30 sept 1982
El Saluador .................... 19 j uil 1982
Equateur ......................... 2 août 1982
Espagne ......................... 2 juin 1982
Etats-Unis d'Amérique ......... 11 féur 1982
Ethiopie ......................... 10 mai 1982
Finlande ......................... 28 sept 1982
France ........................... 30 sept 1982
Gabon ........................... 3 sept 1982
Grèce ........................... 30 sept 1982
Guatemala ....................... 28 aur 1982
Guinée ........................... 14 sept 1982
Haïti ........................... 30 sept 1982
I n d e ............................. 7 sept 1982
Indonésie ....................... 3 sept. 1982
Irlande ......................... 30 sept 1982
Italie ........................... 30 sept 1982
Japon ........................... 27 sept 1982
Kenya ........................... 21 j u m 1982
Libéria ......................... 27 sept 1982
Luxembourg ...................... 30 sept 1982
Madagascar ....................... 16 sept 1982
Malawi ........................... 30 sept 1982
Mexique ......................... 2 féur 1982
Nicaragua ....................... 20 j uil 1982
Nigéria ......................... 13 sept 1982
Noruège ......................... 30 sept 1982
Nouuelle-Zélande ................ 30 sept 19823
Ouganda ......................... 9 août 1982
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Participant

Acceptation de la prorogation 
en vertu du paragraphe 2 
de la résolution n° 318

Engagement d'application 
provisoire de l'Accord tel gue 
prorogé en vertu du paragraphe 3 
de lârésolution n° 318^

Papouasie-Nouuelle-Guinée
Paraguay ....................
Pays-Bas4 ..................
Pérou .......................
Philippines ................
Portugal ....................
République centrafricaine 
République dominicaine . . . 
République-Unie de Tanzanie
Royaume-Uni ................
Rwanda .......................
Sierra Leone ................
Singapour ..................
Sri Lanka ..................
Suède .......................
Suisse .......................
Thaïlande . .................
T o g o .........................
Trinité-et-Tobago .........
Uenezuela ..................
Yougoslauie ................
Zaïre .......................
Zimbabwe ....................

16 j uil 1982
30 juil 1982
27 août 1982
30 août 1982
28 sept 1982
18 août 1982
27 1982

7 sept. 1982
8 sept 1982

13 mai 1982

16 sept 1982
21 sept 1982
24 sept 1982
30 sept 1982

20 sept 1982

30 sept 1982
6 août 1982

17 sept 1982

30 sept 1982 5

30 sept 1982
30 sept 1982

16 août 1982

17 sept 1982

24 féur 1982

NOTES :

H  Conformément au paragraphe 3 de la 
résolution n° 318, cette notification 
d'application prouisoire deurait être suiuie 
d'une notification formelle d'acceptation 
(définitiue) en uertu du paragraphe 2 de ladite 
Résolution le 31 mars 1983 au plus tard.

2/ En tant que membre de I'Organisation 
africaine et malgache du Café (OftMCflF).

3/ Egalement applicable aux îles Cook et à 
Nioué.

Pour le Royaume en Europe.

L'acceptation est également applicable au 
Bailliage de Guernesey et au Bailliage de Jersey.
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DATE DE PRISE D' 
ENREGISTREMENT 
TEXTE :

EXPIRATION :

Note : Le 22 
le dépôt des ln 
rétroactif au Ie

15. b) ACCORD INTERNATIONAL DE 1976 SUR LE CAFE 

Conclu à Londres le 3 décembre 1975, tel que prorogé par le Conseil

jnal du café le

la date limite pour 
prorogé, auec effet 
tional du café.

international du café dans la résolution n° 318 du 25 septembre 1981

EFFET : 1er octobre 1982, conformément à la résolution n° 318.
1er octobre 1982, n° 15034 (enregistrement de la prorogation) 
Résolution n° 318 adoptée par le Conseil internatic 

25 septembre 1981.
30 septembre 1983.

féurier 1983, le Conseil international du café a décidé de proroger 
struments d 1 acceptation officielles (définitiues) de 1'Accord tel que 
r octobre 1982, conformément à la résolution n° 322 du Conseil interna

Acceptation
Acceptation de la prorogation Enqaqement d'application pro officielle
en uertu du paraqraphe 2 uisoire en uertu du paraqraphe 3 (définitiue)(n) ,

Participant de la résolution n° 318 de la résolution n° 318 * adhésion 2

Allemagne,
République
fédérale d 1 . 30 sept 1982

Angola . . . . 10 sept 1982
Australie . . 5 janu 1983
Autriche . . . 13 sept 1982
Belgique . . . 30 sept 1982 30 sept 1983 n
Bénin . . . . 13 sept 1982
Boliuie . . . 29 sept 1982
Brésil . . . . 22 aur 1982
Burundi . . . 23 juil 1982
Cameroun . . . 30 sept 1982
Canada . . . . 30 sept 1982
Chypre . . . . 28 sept 1982
Colombie . . . 14 juin 1982
Communauté écono

mique européenne 30 sept 1982
Congo . . . . 21 mars 1983 3
Costa Rica . . 16 sept 1982 21 janu 1983 n
Côte d 1Iuoire 9 juil 19824
Danemark . . . 30 sept 1982
El Saluador 19 juil 1982
Equateur . . . 2 août 1982
Espagne . , . 1982
Etats-Unis

d 'Amérique . 11 féur 1982
Ethiopie . . . 10 mai 1982 4 mars 1983 n
Fidji . . . . 30 juin 1983
Finlande . . . 28 sept 1982 30 août 1983 n
France . . . . 30 sept 1982
Gabon . . . . 3 sept 1982
Ghana . . . . 9 féur 1983
Grèce . . . . 30 sept 1982 10 juin 1983 n
Guatemala . . 28 aur 1982
Guinée . . . . 14 sept 1982
Haïti . . . . 30 sept 1982
I n d e ......... 7 sept 1982
Indonésie . . 3 sept 1982
Irlande . , . 30 sept 1982 28 j uil 1983 n
Italie . . . . 30 sept 1982
Jamaïque . . , 21 janu 1983
Japon . . . . 27 sept 1981
Kenya . . . . 21 juin 1982
Libéria . . . 27 sept 1982
Luxembourg . . 30 sept 1982 30 sept 1983 n
Madagascar . . 16 sept 1982
Malawi . . . . 30 sept 1982
Mexique . . . 2 féur 1982
Nicaragua . . 20 juil 1982
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Acceptation
Acceptation de la prorogation Engagement d'application pro— officielle 
en" uertü~~clü paragraphe 2 uisolre en uertu du paraqraphe 3 (définitiue) (n) ■

Participant de la résolution n° 318 de la résolution n°.318^ adhésion 2

N i g é r i a .........  13 sept 1982
N o r u è g e .........  30 sept 1982
Nouuelle-Zélande 30 sept 19825
O u g a n d a .........  9 août 1982
P a n a m a ................16 juil 1982
Papouasie-Nouuelle-

Guinée . . . .  30 jui'l 1982
P a r a g u a y ......... 27 août 1982
P a y s - B a s .........  30 août 19826
P é r o u ...........  28 sept 1982
Philippines . . .  18 août 1982
P o r t u g a l ......... 27 sept 1982
République

centrafricaine . 17 sept 1982 3 mars 1983 n
République

dominicaine. . . 7 sept 1982 
République-Unie 
de Tanzanie . . .  8 sept 1982 
Royaume-Uni . . .  30 sept 19827 28 féur 1983 n7
R w a n d a ...........  13 mai 1982
Sierra Leone . . .  30 sept 1982
Singapour . . . .  30 sept 1982 3 féur 1983 n
Sri Lanka . . . .  16 sept 1982
S u è d e ...........  21 sept 1982
S u i s s e ...........  24- sept 1982
Thaïlande . . . .  30 sept 1982
T o g o .............. 16 août 1982
Trinité-et-Tobago 20 sept 1982
Uenezuela . . . .  17 sept 1982 12 aur 1983 n
Yougoslauie . . .  30 sept. 1982 
Zaïre ............. 6 août 1982
Z i m b a b w e ......... 24 féur 1982 15 juil 1983 n

NOTES :

Conformément au paragrahe 3 de la résolu
tion n° 318, la notification d 'application 
prouisoire deurait être suivie d'une acceptation 
en uertu du paragraphe 2 le 31 mars 1983 au plus 
tard.

2/ Conformément à la résolution n° 322, 
adoptée par le Conseil international du café le
16 septembre 1982, les Etats contractants de 
l'Accord international de 1976 sur le café 
n'ayant pas notifié leur acceptation dudit Accord 
tel qu'arnendé pouuaient y adhérer le 31 mars 1983 
au plus tard à condition de s'engager à remplir 
toutes leurs obligations antérieurs auec effect 
rétroactif au 10 octobre 1982. En uertu des 
pouuoirs que le Conseil lui auait délégué par 
résolution N° 292, le Comité exécutif du

Conseil international du Café a décidé de prolon
ger la date limite pour le dépôt des instruments 
d'acceptation officielle (définitiue) au 30 sep
tembre 1983.

3/ Auec effet rétroactif au 1er octobre 
1982, conformément à la résolution n° 322 de 
l'Accord international sur le café.

En tant que membre de I'Organisation 
africaine et malgache du café (OAMCAF).

5! Egalement applicable aux îles Cook et à 
Nioué.

6/1 Pour le Royaume en Europe.

Egalement applicable au bailliage de 
Guernsey et au bailliage de Jersey.
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XIX. 16 : Association internationale de promotion du thé

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

16. ACCORD ETABLISSANT L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE PROMOTION DU THE

Conclu à Genèue le 31 mars 1977

23 féurier 1979, conformément à l'article 19, paragraphe 1.
23 féurier 1979, n° 17682.
Annexe I du document ITPA/CONF/5 du Centre du commerce international de CNUCÈD/GATT.

Note_i L'Accord a été élaboré par la Conférence intergouuernementale des pays producteurs de thé sur
l'établissement d'une Association internationale de promotion du thé, qui s'est réunie à Genèue du 7 au
17 septembre 1976. (La Conférence auait été conuoquée par le Centre du commerce international 
CNUCED/GATT.) Conformément aux dispositions de la résolution adoptée le 17 septembre 1976 par la 
Conférence, les gouuernements de neuf pays dont le uolume total des exportations de thé représentait au 
moins les deux tiers du uolume total des exportations de thé de l'ensemble des pays pouuant deuenir 
parties à l'Accord auaient, au 31 mars 1977, notifié au Directeur du Centre du commerce international 
CNUCED/GATT leur approbation du texte de l'Accord.

Conformément aux dispositions de l'article 18, l'Accord a été ouuert à la signature au Siège de 
I'Organisation des Nations Unies du 15 auril au 15 octobre 1977 inclus.

Par Résolution adoptée par le Conseil d'administration de l'Association internationale de promotion 
du thé le. 21 nouembre 1984-, celui-ci a décidé de suspendre pour une période initiale de deux ans 
l'application des articles ci-après de l'Accord établissant l'Association internationale de promotion du 
thé : Article premier, paragraphe 2, uniquement en ce qui concerne le membre de phrase "et formuler les 
programmes permettant d'atteindre cet objectif"; article premier, paragraphe 3; article 11, article 12 
et article 13.

Participant Siqnature

Ratification, 
acceptation (A). 
approbation (AA) . 
adhésion (a) Participant Siqnature

Ratification, 
acceptation (A) . 
approbation (AA), 
adhésion (a)

Bangladesh . . 2 aur 1979 a Mozambique . . . 29 mars 1984 a
I n d e ......... 20 juil 1977 n nou 1977]! Ouganda . . . . 14 oct 1977 23 août 1978
Indonésie . . 7 j uil 1977 31 août 1978 République-Unie
Kenya . . . . 2 août 1977 17 mai 1978 de Tanzanie 27 j uil 1977 28 j uil 1978
Malawi . . . . 17 août 1977 22 féur 1978 Sri Lanka . . . 22 sept 1977 d nou 1977]2
Maurice . . . 2 août 1977 25 nou 1977

NOTE :

H  Le 25 juillet 1984 une notification de dénonciation a été reçu du Gouuernement indien.

Le 29 septembre 1982 une notification de dénonciation a été reçue du Gouuernement sri-lankais.2/
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XIX. 17 : Centre de recherche-développement de l'étain pour l'Asie du Sud-Est

17. ACCORD PORTANT CREATION DU CENTRE DE RECHERCHE-DEUELOPPEMENT DE L'ETAIN POUR L'ASIE DU SUD-EST

Conclu à Bangkok le 28 auril 1977

ENTREE EN UIGUEUR : 10 féurier 1978, conformément à l'article 8.
ENREGISTREMENT : 10 féurier 1978, n° 16434.
TEXTE : United Nations, Treaty Series, uol. 1075.

Note : L'Accord a été élaboré dans le cadre de la Commission économique et sociale des Nations Unies 
pour l'Asie et le Pacifique. Il a été ouuert à la signature au Siège de la Commission à Bangkok jusqu'au
30 auril 1977.

Participant

Indonésie . 
Malaisie

Siqnature
Ratification, 
acceptation (a)

28 aur 1977 11 janu 19781
28 aur 1977 1.1 janu 1978*

Participant 

Thaïlande .

Sianature

28 aur 1977

Ratification, 
acceptation Ca)

U  janu 19781

NOTES :

Il Par des notifications, dont la dernière a 
été reçue par le Secrétaire général le 11 januier
1978, les Gouuernements indonésien, malaisien et 
thaïlandais sont conuenus de proroger au 31 octo
bre 1977 la date limite de remise de leur instru
ment de 'ratification, initialement fixée au 31 
juillet 1977 par l'article 7, alinéa ç., de 
1'Accord.

Les instruments de ratification des Gouuerne
ments indonésien, malaisien et thaïlandais ont 
été remis au Secrétaire général les 12 et 20 sep
tembre et le 18 octobre 1977, respectiuement, et 
ont été officiellement déposés auprès du Secré
taire général le 11 januier 1978, date de récep
tion de la dernière des notifications d'accepta
tion uisées au paragraphe précédent.
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XXX. 18 : Accord de 1977 sur le sucre

ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

EXTINCTION DE 
I. ' ACCORD :

18. ACCORD INTERNATIONAL DE 1977 SUR LE SUCRE 

Conclu à Genèue le 7 octobre 1977

Prouisoirement le 1er januier 1978, conformément au paragraphe 2 de l'article 75, 
et à titre définitif le 2 januier 1980, conformément au paragraphe 1 de 
l'article 75.

1er januier 1978, n°16200.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 1064, p. 219; notifications dépositaires 

C.N.223. 1978. TREATIES-19 du 19 septembre 1978; uol. 1103, p. 398; uol. 1119, 
p. 388; C.N.7.1979.TREATIES-3 du 6 féurier 1979; C .N .77.1979.TREATIES-6 du 26 
auril 1979 et C . N . 49. 1980. TREATIES-3 du 4 mars 1980 (procès-uerbaux de 
rectification des originaux français et russe, français et espagnol, russe, 
français, et espagnol, français et russe, respectiuement).

31 décembre 1984.

Note : L'Accord a été élaboré par la Conférence des Nations Unies de 1977 sur le sucre1 qui s'est 
tenue à Genèue du 18 auril au 27 mai 1977 et du 12 septembre au 7 octobre 1977. Il a été adopté par la 
Conférence à sa dernière séance plénière, qui a eu lieu le 7 octobre 1977. L'Accord a été ouuert à la 
signature au Siège de I'Organisation des Nations Unies, à Neui York, du 28 octobre au 31 décembre 1977, 
conformément à son article 72.

Des prorogations du délai préuu pour le dépôt par les gouuernements signataires des instruments de 
ratification, d'acceptation ou d'approbation, conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 
73, ont été décidées comme suit :

Date de la décision : Auteur : Prorogation au

16 januier 1978 Conseil international du sucre 30 juin 1978*
15 juin 1978 Comité exécutif de I'Organisation 

internationale du sucre
14 décembre 1978 Conseil international du sucre 30 juin 1979
14 juin 1979 Conseil international du sucre 31 déc 1979
12 décembre 1979 Comité exécutif de I'Organisation 

internationale du sucre 30 juin 1980
29 mai 1980 Comité exécutif de I'Organisation 

international du sucre 31 déc 1980

l.e Conseil international' du sucre, agissant en uertu de l'article 83, paragraphe 2, de l'Accord, a, 
par décision 14 en date du 21 mai 1982, prorogé l'Accord pour une période de deux ans (1983-1984) auec 
quelques ajustements des tonnages de base et compte tenu des décisions prises par le Conseil en nouembre 
1981 et mai 1982.

♦Egalement applicable au dépôt des notifications d'application à titre prouisoire (article 14, para
graphe l ) .

Participant Siqnature

Engagement 
d 'application 
prouisoire

Ratification, 
adhésion (a). 
acceptation (A), 
approbation (AA), 
notification de 
participation en 
application de 
l'article 77 ”  
paragraphe 2 (n)

Afrique du Sud . . 19 déc 1977 28 déc 1977
Argentine ......... 8 déc 1977 8 déc 1977 4 août 1978
Australie ......... 20 déc 1977 20 déc 1977 27 j uin 1978
Autriche ......... 8 féur 1979 a
Bangladesh . . . . 30 déc 1977 [16 mai 1978]2
Barbade ........... 16 déc 1977 16 déc 1977
Belize ........... 17 déc 1981 a
Boliuie ........... 27 mars 1978 a
Brésil ........... .13 déc 1977 13 déc 1977 5 féur 1980
Bulgarie ......... 30 déc 1977 10 aur 1978 A
Canada ........... 30 déc 1977 30 déc 1977
Colombie ......... 14 aur 1980 2 sept 1981 a
Costa Rica . . . . 20 déc 1977 22 déc 1977 27 mars 1980
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Engagement

Ratification, 
adhésion (a~), 
acceptation (ft), 
approbation (flfl). 
notification de 
participation en 
application de 
l'article 77

Participant Signature prouisoi re paragraphe 2 (n)

Côte d'iuoire ......... 26 déc 1979 23 j anu 1981 a
C u b a .................. 14 déc 1977 28 déc 1977 7 mars 1978
Egypte ................ 30 déc 1977 30 déc 1977 25 j anu 1979
El Saluador ........... 28 déc 1977 28 déc 1977 22 nou 1978
Equateur ............. 14 déc 1977 16 j anu 1978
Etats-Unis d 1 Amérique . 9 déc 1977 28 déc 19773 2 j anu 1980
Ethiopie ............. 30 déc 1977
Fid j i.................... 29 déc 1977 29 déc 1977
Finlande .............. 30 déc 1977 30 déc 1977 29 déc 1978
Gabon .................. 22 août 1984
Guatemala .............. 1 déc 1977 20 déc 1977 30 déc 1978
Guyana ................ 29 déc 1977 16 janu 1978
Haïti .................. 19 déc 1977 11 déc 1978
Honduras ............. 7 déc 1977 16 janu 1978 31 mai 1978
Hongrie ................ 20 déc 1977 20 déc 1977 9 mars 1978
Inde . . .  ........... 30 déc 1977 30 déc 1977 15 féur 1978
Indonésie ............. 28 déc 1977 16 j anu 1978 27 féur 1980
I r a q .................. 30 juin 1978 31 déc 1978 a
Jamaïque ............. 23 déc 1977 23 déc 1977 16 féur 1978
Japon .................. 23 déc 1977 23 déc 19774 30 j uin 1978 ô
Kenya .................. 15 déc 1977 12 j uil 1978
Madagascar ........... .1 déc 1977 1 déc 1977 30 j anu 1978
Malawi ................ 29 déc 1977 19 janu 1978 A
Maurice ................ 1 déc 1977 20 déc 1977 A
Mexique ................ 31 déc 1977 16 janu 1978 11 j anu 1979
Mozambique ........... 24 janu 1978 3 1 déc 1979 a
Nicaragua .............. 15 déc 1977 15 déc 1977 28 aur 1978
Nigéria ................ 31 déc 1977
Noruège ................ 23 déc 1977 8 mai 1978 28 déc 1978
Nouuelle-Zélande . . . 22 déc 1977 28 déc 1977 29 déc 1977
Ouganda ................ 29 déc 1977 16 janu 1978
Pakistan . . . . . . . 3 aur 1978 a
Panama ................ 29 nou 1977 29 nou 1977 19 déc 1978
Paraguay .............. 7 déc 1977 24 j anu 1978 8 juil 1980
Pérou .................. 16 déc 1977 30 déc 1977
Philippines ........... 18 nou 1977 16 janu 1978
Portugal5 ............. [29 déc 1977] [18 j anu 1978]
République de Corée . . 29 déc 1977 29 déc 1977 5 déc 1978
République démocratique

allemande ........... 4 août 1978 a
République dominicaine 30 déc 1977 22 féur 1978 19 mars 1980
Royaume-Uni ........... 20 déc 1977 28 déc 1977 27 juin 1978

(A 1'égard de Bélize et
de Saint-Christophe-et-
Nlèues et Anguilla
seulement^)

Singapour ............. [29 déc 1977] [16 janu 197 8]'
Suède .................. 28 déc 1977 28 déc 1977 28 j uin 1978
Swaziland ............. 21 déc 1977 21 déc 1977
Thaïlande ............. 23 déc 1977 23 déc 1977 23 mai 1978
Trinité-et-Tobago . . . 21 déc 1977 28 déc 1977
Union des Républiques

socialistes
souiétiques ......... 29 déc 1977 30 déc 1977 A

Uenezuela ............. 23 déc 1977 29 déc 1977
Yougoslauie ........... 29 déc 1977 29 juin 1978
Zimbabwe ............. 20 oct 1980 a
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Déclarations et réserues

(En 1'absence d'indication précédant 1g texte, la date de réception est celle de la ratification, 
de l'adhésion, de 1'acceptation, de l'approbation ou de la notification.)

AUSTRALIE

Le Gouuernement de l'Australie se réserue le 
droit, en ce qui concerne les paragraphes 3 et 4 
de l'article 5 de l'Accord, de déterminer les 
exonérations d'impôt sur le reuenu qui pourraient 
être accordées au personnel, de I'Organisation in
ternationale du sucre si le siège de 1 1 Organisa
tion douait être transféré en Australie,

CUBA

Déclarations formulées lors de la siqnature et 
confirmées lors de ratification :
La République de Cuba déclare que les disposi

tions préuues à l'article 77 de l'Accord interna
tional sur le sucre de 1977 sont contraires à la 
résolution 1514- (XU) , adoptée par l'Assemblée gé
nérale des Mations Unies le 14 décembre 1960, qui 
proclame la nécessité de mettre rapidement et in
conditionnellement fin au colonialisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifesta
tions ,

La signature par la République de Cuba de l'Ac
cord international sur le sucre de 1977 ne sau
rait être interprétée comme la reconnaissance ou 
l'acceptation par le Gouuernement cubain du Gou
uernement fasciste d'Afrique du Sud, qui n'est 
pas représentatif du peuple sud-africain et au
quel l'usage systématique de la politique discri
minatoire de 1'apartheid a ualu d'être expulsé 
d'organismes internationaux, condamné par 1'Orga
nisation des Nations Unies et rejeté par tous les 
peuples du monde.

HONGRIE

Déclarations formulées lors de la siqnature et 
confirmées lors de la ratification :
Les dispositions de l'article 77 de l'Accord 

sont contraires à la résolution 1514 (XU) de 
l'Assemblée générale des Nations Unies, en date 
du 14 décembre 1960, relatiue à l'octroi de l'in
dépendance aux pays et aux peuples coloniaux.

La mention qui est faite, à l'annexe U de l'Ac
cord, de la prétendue République de Corée est il
légale, les autorités sud-coréennes n'étant pas 
habilitées à parler au nom de toute la Corée.

INDE

Réserue formulée lors de la siqnature et confirmée 
lors de la ratification :
Sans préjudice des obligations générales décou

lant du présent Accord, le Gouuernement indien 
s'engage à s'acquitter des obligations qui lui 
incombent en uertu de l'article 46 relatif aux 
stocks spéciaux, de l'article 48 relatif aux 
stocks maximaux, de l'article 64 relatif aux me
sures de soutien et de l'article 6.5 relatif aux 
mesures d'encouragement de la consommation, uni
quement dans la mesure où ces obligations sont

compatibles auec la politique qu'il poursuit dans 
les domaines du contrôle, de l'imposition et des 
prix pour déuelopper son économie de façon plani
fiée .

IRAQ8

L'adhésion de la République d'Iraq à l'Accord 
n'implique en aucune façon la reconnaissance 
d'Israël ou l'établissement de relations quelcon
ques auec lui.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

En ce gui concerne le paragraphe 4 de 1'article 33:
Le Gouuernement de la République démocratique 

allemande part du principe que les accords inter
nationaux sur Iss produits primaires doiuent tenir 
dOment compte tant des intérêts des pays pro
ducteurs que de ceux des pays consommateurs.

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande estime qu'il importe, lorsque les ton
nages de base d'exportation réuisés seront fixés 
conformément au paragraphe 2 de l'article 34, 
qu'un contingent d'exportation supérieur à celui 
fixé actuellement à 75 000 tonnes soit alloué à 
la République démocratique allemande, conformé
ment aux tendances de sa production et de sa con
sommation, ainsi qu'à ses obligations à long terme.

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande exprime l'espoir qu'il sera tenu dOment 
compte de ses intérêts fondamentaux en tant que 
membre dans les nouueaux arrangements qui seront 
conclus dans le cadre de 1'Accord international 
sur le sucre.
En ce qui concerne les articles 4 et 77 :

La position du Gouuernement de la République 
démocratique allemande enuers les clauses de 
l'Accord concernant l'application dudit Accord aux 
territoires coloniaux et aux autres territoires 
dépendants est fondée sur les principes de la 
Déclaration des Nations Unies sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
[résolution 1514 (XU) du 14 décembre 1960], qui 
proclame la nécessité de mettre rapidement et in
conditionnellement fin au colonialisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD

Conformément aux dispositions du paragraphe 3 de 
l'article 77 de l'Accord et auec le consentement 
et l'approbation exprès du Bélize et de Saint- 
Christophe-Neuis-Anguilla, le Gouuernement du 
Royaume-Uni déclare par les présentes qu'il désire 
exercer le droit de demander la qualité de membre 
à titre indiuiduel de I'Organisation interna
tionale du sucre pour chacun desdits territoires,
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XIX.18 : Accord de 1977 sur le sucre

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Déclarations faites lors de la signature et con
firmées lors de la ratification :
Il ua sans dire que, étant donné le régime 

socio-économique de l'URSS, les dispositions des 
articles de l'Accord relatiues à la limitation de 
la production et des stocks de sucre, ainsi 
qu'aux subuentions accordées à la production et à 
l'exportation, ne sont pas applicables à l'URSS.

En signant l'Accord international de 1977 sur 
le sucre, l'Union des Républiques socialistes so
uiétiques juge indispensable de faire la déclara
tion suiuante :

Au cas où la Communauté économique européenne 
deviendrait partie audit Accord, la participation 
de l'Union des Républiques socialistes souiéti
ques à l'Accord ne créera pour elle aucune obli
gation à l'égard de ladite Communauté;

Uu sa position bien connue sur la question de 
Corée, l'Union des Républiques socialistes souié
tiques ne peut reconnaître comme fondée en droit 
l'appellation "République de Corée" qui figure à 
l'annexe U de l'Accord.

Les dispositions des articles 2, 4 et 77 de 
l'Accord, qui préuoient que l'Accord sera égale
ment applicable par les parties aux territoires 
dont lesdites parties assurent les relations in
ternationales, sont périmées et contraires à la 
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux [résolution 1514 
(XU) de l'Assemblée générale, en date du 14 dé
cembre 1960], qui a proclamé la nécessité de met
tre rapidement et inconditionnellement fin au co
lonialisme sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations.

NOTES :

1/1 Conférence des Nations Unies sur le sucre, 
1977 (TD/SUGAR.9/10).

2/1 Notification de retrait reçu le 24 mai 
1984, auec effet au 23 juin 1984. Uoir également 
note 2 sous XIX.18 a) ci-après.

3/ Auec déclaration que le Gouuernement des 
Etats-Unis d'Amérique appliquera prouisoirement 
l'Accord international de 1977 sur le sucre, sous 
réserue des limitations qui découleraient de la 
législation nationale et des procédures budgétai
res des Etats-Unis.

Auec déclaration qu'il était entendu que, 
pendant la période de son application prouisoire, 
l'Accord serait mis en oeuure par le Gouuernement 
japonais dans la mesure autorisée par ses dispo
sitions législatiues et budgétaires internes.

Par une communication reçue le 7 octobre 
1980, le Gouuernement portugais a notifié au Se
crétaire général, conformément aux dispositions 
de l'article 79, paragraphe 1, de l'Accord sus
mentionné, sa décision de se retirer dudit Ac

cord. Conformément, au paragraphe 2 de l'article 
79, le retrait a pris effet le 6 nouembre 1980.

6/ Bélize étant deuenu indépendant a adhéré à 
l'Accord le 17 décembre 1981.

7/1 Notification de retrait reçue le 31 
décembre 1982 auec effet au 31 décembre 1982.

8/ A l'égard de la déclaration par l'Iraq, le 
Secrétaire général a reçu le 7 mai 1979 du Gou
uernement israélien la communication suiuante :

"L'instrument déposé par le Gouuernement ira
quien contient une déclaration de caractère po
litique au sujet d'Israël. De l'auis du Gouuer
nement israélien, ce n'est pas là la place de 
proclamations politiques de ce genre, qui sont 
d'ailleurs en contradiction flagrante auec les 
principes, les buts et objectifs de l'Organisa- 
tion. La déclaration du Gouuernement iraquien 
ne peut en aucune manière modifier les obliga
tions qui lui incombent en uertu du droit in
ternational général ou de traités particuliers.

"Quant au fond de la question, le Gouuerne
ment. israélien adoptera enuers le Gouuernement 
iraquien une attitude de complète réciprocité."
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XIX. 18: Record de 1977 sur le sucre

18. a) PROROGATION DE L'ACCORD INTERNATIONAL DE 1977 SUR LE SUCRE

Approuuée par le Conseil international du sucre dans ses décisions 
nos 13 du 20 nouembre 19B1 et 14 du 21 mai 1982

ENTREE EN UIGUEUR : 1er januier 1983, conformément aux décisions nos 13 du 20 nouembre 1981 et
14 du 21 mai 1982 adoptées par le Conseil international du sucre.

ENREGISTREMENT : l®1" januier 1983.
TEXTE : Décisions du Conseil international du sucre n 08 13 du 20 nouembre 1981 et 14 de

21 mai 1982.

Note : L'Accord international de 1977 sur le sucre uenait à expiration le 31 décembre 1982. En uertu du 
paragraphe 2 de l'article 83, le Conseil international du sucre, a décidé, par ses décisions nos 13 du
20 nouembre 1981 et 14 du 21 mai 1982, de proroger l'Accord pour une période de deux ans. Toutes les 
Parties à l'Accord international de 1977 sur le sucre étaient censées auoir accepté la prorogation sauf 
notification de retrait effectuée auprès du Secrétaire général.

716



XIX.18 : Accord de 1977 sur le sucre

18. b) PROROGATION DE L'ACCORD INTERNATIONAL DE 1977 SUR LE SUCRE

Conclu à Genèue le 7 octobre 1977, tel que prorogé par la Conseil 
international du sucre dans ses décisions n° 14- du 12 mai 1982

ENTREE EN UIGUEUR : 1er januier 1983, pour toutes les Parties à l'Accord international de 1977 sur le
sucre, conformément à l'article 83, paragraphe 2.

ENREGISTREMENT : 1er januier 1983, n° 16200.
TEXTE ; Décisions du Conseil international du sucre nos 14 du 12 mai 1982.

Note : l.'Accord international de 1977 sur le sucre uenait à expiration le 31 décembre 1982. En uertu du 
paragraphe 2 de l'article 83, le Conseil international du sucre, a décidé, par ses décisions nos 14 du
12 mai 1982, de proroger 1' Accord pour une période de deux ans. Toutes les Parties à l'Accord 
international de 1977 sur le sucre étaient censées auoir accepté la prorogation sauf notification de 
retrait effectuée auprès du Secrétaire général au 31 décembre 1982.

Le 6 juillet (983, le Conseil, international du sucre a fixée des conditions d'adhésion pour l'Uruguay. 
EXTINCTION DE

L'ACCORD : 31 décembre 1987 (uoir sous XIX.18).

Participant

Afrique du Sud 
Argentine . 
Australie . 
Autriche 
Bangladesh 
Barbade . . 
Belize . . 
Boliuie . . 
Brésil . . 
Bulgarie 
Canada . . 
Colombie 
Congo . . .
Costa Rica 
Côte d'tuoir 
Cuba . . . 
Egypte . .
El Saluador 
Equateur 
Etats-Unis 

d 'Amérique 
Ethiopie 
Fidji . . 
Finlande 
Guatemala 
Guyana 
Haïti . . 
Honduras 
Hongrie .
Inde . . 
Indonésie 
Iraq . . 
Jamaïque 
Japon . .
Kenya . . 
Madagascar 
Malawi 
Maurice .
Mexique . 
Mozambique 
Nicaragua 
Nigéria .
Noruège . 
Nouuelle-Zélande 
Ouganda . . . .

Acceptation de la prorogation 
en uertu des décisions n0s 13 
du 20 nouembre 1981 et 
14 du 21 mai 1982 
(comme indigué par une astérisque) 21 mai 1982

[*] 1

Acceptation prouisoire de 
l'Accord tel que prorogé 
par décisions nüii 13~~<Ju 
20 nouembre 1981 et 14 du

Ratification, 
adhésion (a), 
acceptation (A)

5 oct. 1983

»,21*1 3 oct 1983"
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XIX.18 : Accord de 1977 sur le sucre

Participant

Pakistan .........
Panama ...........
Papouasie-Nouuelle-

Guinée .........
Paraguay .........
Pérou .............
Philippines . . . .
Portugal .........
République

de Corée . . . .  
République 

démocratique 
allemande . . . .  

République
dominicaine . . . 

Royaume-Uni . . . .  
(A l ’égard de 
Bélize et de 
Saint-Christophe- 
-et-Nièues et 
Anguilla seule
ment3)

Singapour .........
Suède .............
Swaziland .........
Thaïlande .........
Trinité-et-

Tobago .........
Union des 

Républiques 
socialistes 
souiétiques 

Uruguay . . . 
Uenezuela . . 
Yougoslauie . 
Zimbabwe . .

Acceptation de la prorogation Acceptation prouisoire de
en uertu des décisions nos 13 l'Accord tel que prorogé
du 20 nouembre 1981 et par décisions nos 13 du
Ta. âu 21 mai 1982 20 nouembre 1981 et 14 du
(comme indiqué par une astérisque) 21 mai .1982

23 oct 1984

Ratification. 
adhésion (a), 
acceptation (A)

[*r

29 juil 1983 13 sept 1983 a 
9 août 1984

NOTES :

De par son retrait de l'Accord international du Sucre, 1977 (uoir note 2 sous XIX. 18) le 
Bangladesh s'est implicitement retiré de l'Accord tel que prorogé, son acceptation dudit accord s'étant 
terminé par ledit retrait.

2/1 L'Egypte étant déjà liée par l'Accord tel que prorogé, en uertu des décisions nos 13 et 14 du 
Conseil international du sucre en date des 20 nouembre 1981 et 21 mai 1982, respectiuement, cette ratifi
cation a été reçue en tant que confirmation de la participation de l'Egypte.

Saint Christophe-et-Nièues-Ariguilla a cessé d'exister en tant que tel; Saint Christophe et Nièues 
a accédé à l ’indépendance le 19 septembre 1983.
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XIX, 19 : Office international des bois tropicaux

19. ACCORD ETABLISSANT L'OFFICE INTERNATIONAL DES BOIS TROPICAUX

Conclu à Genèue le 9 nouembre 1977

Non encore en uigueur (uoir article 24).
TEXTE : TT/CONF.2.

Note : Le texte de l'Accord a été établi par les Réunions consultatiues intergouvemementales des pays 
producteurs de bois tropicaux, tenues à Genèue du 27 septembre 1976 au 1er octobre 1976 et du 31 octo
bre 1977 au 9 nouembre 1977 dans le cadre du Centre du commerce international CNUCED/GATT (uoir document 
TT/CONF.2). L'Accord a été ouuert à la signature au Siège de I'Organisation des Nations Unies, à New 
York, le 16 janvier 1978, conformément à son article 22.

Participant Siqnature Ratification, adhésion (a)



XXX.20 : Accord de 1979 sur le caoutchouc naturel

20. ACCORD INTERNATIONAL DE 1979 SUR LE CAOUTCHOUC NATUREL

Conclu à Genèue le 6 octobre 1979

ENTREE EN UIGUEUR : Prouisoirement le 23 octobre 1980, conformément au paragraphe 2 de l'article 61 et
à titre définitif le 15 auril 1982, conformément au paragraphe 1 de l'article 61 
de l'Accord.

ENREGISTREMENT : 23 octobre 1980, n° 19184.
TEXTE : T&/-RUB0ER/15/R6U/1-and Corr , 1 .

Note : L'Accord a été adopté le 6 octobre 1979 par la Conférence des Nations Unies sur le caoutchouc 
naturel, qui s'est réunie à Genèue du 24 septembre au 6 octobre 1979. Il a été ouuert à la signature au 
Siège de I'Organisation des Nations Unies à Neui York du 2 januier au 30 juin 1980, conformément à son 
article 57.

Conformément aux articles 59 et 62, le Conseil international du Caoutchouc naturel a par les décisions 
suiuantes prorogé comme indiqué ci-après la date limite par le dépôt des instruments de ratification, 
acceptation et approbation:

Date de la décision
19 nouembre 1980
20 nouembre 1981 
6 mars 1982
4 mai 1982

12 mai 1983
19 nouembre 1983
13 juin 1985

Prorogation au 31 octobre 
Prorogation au 28 féurier 1982 
Prorogation au 15 auril 1982
Prorogations au 15 octobre 1982 pour le dépôt des instru
ments de la Finlande et au 31 juillet 1982 pour celui de 
la Grèce 

Prorogation au 31 décembre 1983 
Prorogation au 30 juin 1984 
Prorogation au 22 octobre 1987

Participant Siqnature

Allemagne, République fédérale d 1 27 juin 1980
A ustralie....................... 30 juin 1980
B e l g i q u e ....................... 27 juin 1980
B r é s i l ......................... 30 juin 1980
C a n a d a ................ 30 juin 1980
C h i n e ...........................  17 juin 1980
Communauté économique

e u r o p é e n n e ..................  30 mai 1980
Côte d'iuoire ..................
Danemark3 ....................... 12 mai 1980
Etats-Unis d'Amérique.........  8 janu 1980
F i n l a n d e ....................... 16 juin 1980
F r a n c e ......................... 8 janu 1980
G r è c e ........... ...............
Indonésie....................... 17 mars 1980
I r a q ...........................
I r l a n d e ......................... 25 juin 1980
I t a l i e .........................  30 juin 1980
J a p o n ...........................  7 mars 1980
L i b é r i a ......................... 30 juin 1980
L u x e m b o u r g ....................  27 juin 1980
Malaisie5 ....................... 28 janu 1980
M a r o c ...........................  26 juin 1980
M e x i q u e ......................... 25 juin 1980
Nigéria .........................
N o r u è g e ......................... 16 juin 1980
Papouasie-Nouuelle-Guinée . . .  25 juin 1980
P a y s - B a s ......................  26 juin 1980
P é r o u ...........................  30 juin 1980
Philippines....................  30 juin 1980
Royaume-Uni....................  27 juin 1980
Sri Lanka .......................
S u è d e ...........................  16 juin 1980
Suisse .........................

Ratification, 
Engagement acceptation (A),
d 'application approbation (AA) .
prouisoire adhésion (a)

30 sept 19801 30 sept 19812 ,3
9 sept 1980 24 féur 1982
3 oct 19801 15 aur 1982
1 oct 19801 14 aur 1982
7 nou 19801 31 déc 1981

15 sept 1980

29 sept 1980 15 aur 1982 AA3
23 nou 1981 a
30 sept 1980

23 oct 19801 28 mai 1981
11 nou 1980 24 août 1982
30 sept 19801 8 déc 1981 AA

5 juin 1984 a
28 août 1980
C 1 j uil 1981 a]4
29 sept 1980

17 nou 19801 15 aur 19823 '9
13 juin 1980 A3

3 oct 19801 15 aur 1982
29 j anu 1980

24 féur 1981
18 j uin 1981 a

30 sept 19801 4 féur 1981
28 oct 1980 A

30 sept 19801-6 25 féur 1982 A6
30 j uin 1981

26 sept 19801 31 déc 19815 , 7
17 nou 1980 a
30 sept 1980
22 j uil 1982 a

719



XIX.20 : Accord de 1979 sur le caoutchouc naturel

Participant Siqnature

Tchécoslovaquie................  30 juin 1980
Thaïlande ....................
Turquie .........................
Union des Républiques

socialistes soviétiques . . .  27 juin 1980

Engagement 
d 1 application 
provisoire

21 nou 1980®

5 nov 1980*

Ratification, 
acceptation (A), 
approbation (ftfl), 
adhésion (a)

17 sept 1980 AA 
15 aur 1982 a 

[17 sept 1981 a]3-10

26 féur 1982 fi

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification, 
de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion.)

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Déclarations formulées lors de la siqnature et 
confirmées lors de l 'acceptation:
a) Au cas où la Communauté économique européen

ne deuiendrait partie au présent Accord, la par
ticipation de l'Union des Républiques socialistes

soviétiques audit Accord ne lui imposera aucune 
obligation à l'égard de la Communauté;

b) Du fait de sa position bien connue sur la 
question de Corée, l'Union des Républiques socia
listes souiétiques ne peut accepter la ualidité 
de l'expression "République de Corée" qui figure 
dans l'annexe audit Accord.

Obi ections

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification, 
de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion.)

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

Objection faite lors de la signature à la 
déclaration faite ' par l 'Union des Républiques
socialistes souiétiques_____ concernant______la
Communauté économique européenne:
"Au nom de la Communauté économique européenne 

et de ses Etats membres, je tiens à uous faire 
part de leur réaction à cette déclaration. L ' Ac
cord international sur le caoutchouc naturel de 
1979 dispose, dans son article 5 paragraphe 1, 
que toute mention de "gouvernement" ou de "gou
vernements" faite dans cet accord est considérée 
comme s'étendant à la Communauté économique euro
péenne et à toute organisation intergouuernemen
tale dotée de compétences en ce qui concerne la 
négociation, la conclusion et la mise en oeuvre 
d'accords internationaux et, en particulier, 
d'accords concernant les produits de base.

En application de cette disposition, la Commu
nauté économique européenne a notifié le 29 sep
tembre 1980 au Secrétaire général des Nations 
Unies que la Communauté appliquera provisoirement 
1 'Accord international sur le caoutchouc naturel 
de 1980 dans les limitas imposées par ses procé
dures constitutionnelles ou réglementaires, con
formément aux règles énoncées à l'article 60, pa
ragraphe 2 .

Je tiens à rappeler aussi que l'article 68 de 
l'Accord international sur le caoutchouc naturel 
interdit toute réserue à cet Accord.

La Communauté et ses Etats membres estiment par 
conséquent que cette déclaration ne saurait en

aucun cas leur être opposable et ils la considè
rent dépouruue de tout effet."
Lors de l'approbation :

"Le "Conseil des Communautés européennes déclare 
qu'il n'accepte pas la déclaration relative à la 
communauté économique européenne, formulée par 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques 
lors du dépôt de son instrument d 'approbation de 
1 ' Accord."

ITALIE

"Le Gouvernement italien n'accepte pas la 
déclaration concernant la Communauté économique 
européenne faite par le Gouvernement de l'Union 
des Républiques socialistes soviétiques lors de 
la signature de l'Accord en date du 27 juin 1980 
et confirmé lors de sa notification d'application 
provisoire."

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD

Le 26 septembre 1980 
"Le Gouuernement du Royaume-Uni n'accepte pas 

la déclaration concernant la Communauté économi
que européenne faite par le Gouvernement de 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques 
lors de la signature de l'Accord le 27 juin 1980 
et confirmée lors de sa notification d'applica
tion prouisoire le 26 septembre 1980."
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XIX.20 Accord de 1979 sur le caoutchouc naturel

NOTES :

1 ! Dans les limites des procédures constitu
tionnelles et/ou législatiues (article 60, para
graphe 2) .

2/ Dans une communication accompagnant l'ins
trument de ratification, le Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne a déclaré que 
ledit Accord s'appliquerait également à Berlin- 
Ouest à compter de la date de son entrée en 
uigueur à 1'égard de la République fédérale 
d 'Allemagne .

Le Secrétaire général a reçu à ce sujet le 26 
féurier 1982 du Gouuernement de l'Union Républi
ques socialistes souiétiques la déclaration 
suiuante :

La partie souiétique ne saurait prendre acte 
de la communication du Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne concernant 
l'application dudit Accord à Berlin-Ouest 
qu'étant entendu que l'Accord sera appliqué 
conformément à l'Accord quadripartite du 3 sep
tembre 1971 et que les procédures établies 
seront suiuies .

3/ En tant que membre importateur.

4/ Le 17 nouembre 1986, le Secrétaire général 
a reçu du Gouuernement iraquien une notification

d'abrogation dudit Accord. L'abrogation prendra 
effet au 17 nouembre 1987 à moins que 1 ' Accord ne 
soit pas prorogé et qu'en conséquence il prenne 
lui-même fin le 22 octobre 1987.

5/ En tant que membre exportateur.

6// Pour le Royaume en Europe.

7/ï Y compris le Bailliage de Jersey.

En référence à la notification d 'applica
tion prouisoire faite par la Thaïlande le 21 
nouembre 1980 en uertu de l'article 60 de 
l'Accord, le Conseil international du caoutchouc 
naturel a décidé, par sa résolution 32(S2) en 
date du 6 mars 1982, que l'application prouisoire 
deuait s'entendre dans le sens de l'article 60, 
paragraphe 2, de l'Accord, c'est-à-dire dans les 
limites des procédures constitutionnelles et/ou 
législatiues.

Le 15 auril 1982 également a été reçue du 
Gouuernement italien une notification d'engage
ment financier aux fins de l'article 61, para
graphe 1.

10/( Notification de retrait reçue le
26 nouembre 1982, auec effet au 26 nouembre 1983.
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XIX.21 : Fonds commun pour les produits de base

21. ACCORD PORTANT CREATION DU FONDS COMMUN POUR LES PRODUITS DE BASE 

Conclu à Genèue le 27 juin 1980 

Non encore en uigueur : (uoir article 57, paragraphe 1).
TEXTE : TD/IPC/CF/CONF/24 et notification dépositaire C N .42.1982.TREATIES-3 du 12 mars 1982 (procès-uerbal 

de rectification des textes espagnol et russe y compris les annexes A et B).

Note : L'Accord a été adopté le 27 juin 1980 par la Conférence de négociation des Nations Unies sur un 
fonds commun dans le cadre du programme intégré pour les produits de base, qui s'est tenue à Genèue du 5 
au 27 juin 1980 sous les auspices de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le déueloppement 
(CNUCED). L'Accord a été ouuert à la signature au Siège de I'Organisation des Nations Unies à New York 
le 1er octobre 1980, et demeure ouuert à la signature jusqu'à l'expiration d'un délai d'une année 
après la date de son entrée en uigueur.

A une réunion conuoquée le 3 juin 1982 à Genèue par le Secrétaire général de la CNUCED en uertu du 
paragraphe 1 de l'article 57 de l'Accord, les Parties contractantes ont décidé de proroger au 30 
septembre 1983 le délai préuu pour l'accomplissement des conditions d'entrée en uigueur.

Participant Siqnature

Ratification. 
adhésion (a), 
acceptation (A) ■

Afghanistan .............. U sept 981
Algérie .................. 15 mars 982
Allemagne, République

fédérale d' ........... 10 mars 981
Angola .................. 29 juin 983
Arabie Saoudite ......... 11 3 anu 983
Argentine ................ 22 sept 982
Australie ................ 20 mai 981
Autriche ................ 8 juil 981
Bangladesh .............. 23 déc 980
Barbade .................. 2 janu 985
Belgique ................ 31 mars 981
Bénin .................... 10 sept 981
Bhoutan .................. 22 sept 983
Botswana ................ 18 nou 981
Brésil .................. 16 aur 981
Bulgarie ................ 29 juil 987
Burkina Faso ........... 20 août 981
Burundi .................. 8 aur 981
Cameroun ................ 30 juin 981
Canada .................. 15 3 anu 981
Cap-Uert ................ 9 oct 981
Chine .................... 5 nou 980
Colombie ................ 14 juin 983
Communauté économique

européenne ........... 21 oct 981
Comores .................. 10 sept 981
Congo .................... 22 oct 981
Costa Rica .............. 29 j uil 981
Côte d'iuoire ........... 15 juil 987
C u b a .................... 22 juin 983
Danemark ................ 27 oct 980
Djibouti ................ 9 oct 984
Egypte .................. 19 oct 981
El Saluador .............. 28 juin 983
Emirats arabes unis . . . 8 3 uin 982
Equateur ................ 3 oct 980
Espagne .................. 27 mai 981
Etats-Unis d'Amérique . . 5 nou 980
Ethiopie ................ 30 sept 981
Finlande ................ 27 oct 980
France .................. 4 nou 980
Gabon .................... 10 sept 981
Gambie .................. 23 oct 981
Ghana .................... 1 déc 982

21 juil 981

28 mars 1984
31 mars 1982

15 août 19851
28 janu 1986
16 mars 1983
1 juil 1983
9 oct 1981
4 mai 1983
1 juin 1981

6 juin 1985
25 oct 1982
18 sept 1984
22 aur 1982
28 juin 1984
24 sept 1987 M
8 juil 1983
1 juin 1982
1 féur 1983

27 sept 1983
30 juil 1984
2 sept 1981 EB.
8 aur 1986

27 janu 1984
4 nou 1987

21 juil 1988
13 mai 1981
25 nou 1985
U juin 1982

26 aur 1983
4 mai 1982
5 janu 1984

19 nou 1981
30 déc 1981
17 sept 1982 M
30 nou 1981
14 aur 1983
19 janu 1983
10 août 1984

Contribution uolontaire au 
deuxième compte (article 13) 
Deuise Montant

Francs belges 100.000.OOO2
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Ratification, 
adhésion (a ) .

G r e n a d e ................ .. . 28 j uin 1983
Guatemala .................. 1 j uin 1983 22 mars 1985
Guinée ..................... 6 oct 1981 9 déc 1982
Guinée-Bissau .............. 11 sept 1981 7 juin 1983
Guinée équatoriale . . . . 22 j uil 1983 22 juil 1983
Guyana .................. 8 juin 1983
Haïti ....................... 19 janv 1981 20 juil 1981
Honduras .................. 28 juin 1983 26 mai 1988
I n d e ....................... 18 sept 1981 22 déc 1981 A
Indonésie .................. 1 oct 1980 24 févr 1981
I r a q ....................... 7 aur 1981 10 sept 1981
Irlande .................. 24 févr 1981 11 août 1982
Italie ..................... 17 déc 1980 20 nou 1984
Jamaïque .................. 6 j anv 1983 7 j anu 1985
Japon ..................... 28 nov 1980 15 juin 1981 A
Kenya ....................... 10 mars 1982 6 aur 1982
Koweït ..................... 1 déc 1981 26 aur 1983
Lesotho . . .  .............. 7 sept 1981 6 déc 1983
Libéria ..................... 21 oct 1981
Luxembourg ................ 29 déc 1980 4 oct 1985
Madagascar ................ 8 3 uin 1983 21 oct 1987
Malaisie .................. 30 déc 1980 22 sept 1983
Malawi ..................... 17 mars 1981 15 déc 1981
Maldives .................. 19 mai 1988 11 j uil 1988
M a l i ....................... 17 3 u m 1981 11 janu 1982
Maroc ....................... 22 3 anv 1981 29 mai 1987
Mauritanie ................ 18 oct 1988
Mexique ..................... 19 déc 1980 11 féur 1982
Mozambique ................ 21 déc 1982
Népal . ..................... 7 sept 1981 3 aur 1984
Nicaragua .................. 7 sept 1981 5 mars 1984
Niger ....................... 19 oct 1981 19 oct 1981 AA
Nigéria ..................... 20 juil 1981 30 sept 1983
Norvège ..................... 27 oct 1980 15 j uil 1981
Nouvelle-Zélande ......... 12 févr 1982 27 sept 19833
Ouganda ..................... 19 mars 1982 19 mars 1982
P a k i s t a n ........... .. 4 mai 1982 9 j uin 1983
Papouasie-Nouvelle Guinée . 27 oct 1981 27 j anu 1982
Pays-Bas .................. 1 oct 1980 9 juin

juil
1983 A*

Pérou ....................... 25 sept 1981 29 1987
Philippines ................ 24 févr 1981 13 mai 1981
Portugal . . . > ........... 30 j anu 1981
République arabe syrienne . 26 mars 1982 8 sept 1983
République centrafricaine . 28 janu 1982 2 août 1983
République de Corée . . . . 27 nou 1981 30 mars 1982
République dominicaine . . 15 juin 1983
République populaire

démocratique de Corée . . 29 j uin 1983 5 j uin 1987
République-Unie de Tanzanie 7 sept 1981 U juin 1982
Royaume-Uni ................ 16 déc 1980 31 déc 1981
Rwanda ..................... 6 oct 1981 23 mars 1983
Sainte-Lucie ............. 20 déc 1984
Samoa ....................... 2 aur 1982 6 mars 1984
Sao romé-et-Principe . . . 20 3 u m 1983 6 déc 1983
Sénégal ..................... 11 nou 1981 20 j uin 1983
Sierra Leone ............. 24 sept 1981 7 oct 1982
Singapour .................. 17 déc 1982 16 déc 1983
Somalie ..................... 27 oct 1981 27 août 1984
Soudan ..................... 13 mai 1981 30 sept 1983
Sri Lanka .................. 21 3 anu 1981 4 sept 1981
Suède ....................... 27 oct 19 80 6 juil 1981
Suriname .................. 20 3 u m 1983
Suisse ..................... 30 mars 1981 27 août 1982
Swaziland .................. 18 nov 1987 29 juin 1988
Tchad ....................... 16 déc 1981 6 juin 1984
Thaïlande .................. 8 juin 1983

Contribution volontaire au 
deuxième compte (article 13) 
Devise "Montant

Equivalent de 27 000 dollars E .U .

Livre sterling 4 270 000
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Ratificatio n_, 
adhésion ~75~) 7

Participant Siqnature approbation (AA)

T o g o ....................... 29 j uin 1983 10 avr 1984
Tunisie ..................... 2 mars 1982 15 déc 1982
Turquie .....................
Uruguay .....................
Union des Républiques

socialistes souiétiques .

7
13

14

sept 
f eur

juil

1981
1986

1987 8 déc 1987 AA
Uenezuela .................. 5 déc 1980 31 mars 1982

7 sept 1981 14 j anu 1986
Yémen démocratique . . . . 16 déc 1981 8 j anu 1986
Yougoslavie ................ 7 1 anu 1982 14 féur 1983
Zaïre ....................... 17 mars 1981 27 oct 1983
Zambie ..................... 3 féur 1981 16 mars 1983
Z i m b a b u i e ................ .. 8 ] uin 1983 28 sept 1983

Contribution volontaire au 
deuxième compte (article 13) 
Devise Montant

Déclarations et réserves

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de 
la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion.)

ARGENTINE

Réserve formulée lors de la siqnature et maintenue 
lors de la ratification :
La République argentine, usant de la faculté 

que lui confère l'article 58 de l'Accord, formule 
une réserve au sujet de l'article 53 dudit Accord, 
car elle n'accepte pas que l'arbitrage obligatoire 
soit 1'uhique mode de règlement des différends pré
vus dans ledit article, considérant que les par
ties à de tels différends doivent être libres de 
déterminer d'un commun accord le moyen de règle
ment qui convient le mieux à chaque cas concret.

BELGIQUE

Conformément à l'article 11.3 de l'Accord le 
paiement du capital à libérer entièrement, 
souscrit par la Belgique (2.640.699 unités de 
compte), se fera en 3 versements, selon des 
modalités définies et dont le premier devra auoir 
lieu dans les 60 jours suivant 1'entrée en 
vigueur de l'Accord.

Quant au capital exigible souscrit par la 
Belgique (915.543 unités de compte), il n'est 
appelable par le Fonds, selon l'article 11.4, que 
dans les conditions préuues à l'article 17.12.

BULGARIE

Lors de la siqnature :
(Déclaration, identique en__substance . mutatis

mutandis, que celle formulée par l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques.1

CUBA

Réserue j_
Le Gouuernement de la République de Cuba 

déclare que, conformément à l'article 58 de 
l'Accord, il ne se considère pas lié par la 
procédure arbitrale pour le règlement des 
différends stipulée à l'article 53.

JAPON

Le Gouvernement japonais versera, comme contri
bution initiale au deuxième compte du Fonds com
mun, un montant en yens japonais équivalent à 
vingt-sept millions de dollars des Etats-Unis (27 
millions de dollars E.-U.), conformément à l'ar
ticle 13 de l'Accord.

Le Gouuernement japonais opte pour le paiement 
de la contribution susmentionnée en trois verse
ments annuels égaux, le premier deuant être fait 
en espèces ou en billets à ordre dans un délai 
d'une année après l'entrée en uigueur de l'Ac
cord. Il est entendu qu'il s'agit en l'occurrence 
de billets à ordre irréuocables, non négociables 
et ne portant pas intérêt, dont l'émission tient 
lieu d'un uersement en espèces, et que le Fonds 
peut encaisser, sur demande, à leur ualeur nomi
nale.. Il est également entendu que les billets à 
ordre du même type provenant d'autres entités 
uersant des contributions.

SINGAPOUR

Lors de la siqnature :
A l'occasion de la signature de l'Accord por

tant création du Fonds commun pour les produits 
de base, le Gouuernement de la République de 
Singapour déclare qu'il est en désaccord auec la 
façon dont le nombre des actions de chaque pays 
au titre du capital représenté par les contribu
tions directes a été déterminé. Le Gouuernement 
de la République de Singapour uersera cependant 
les contributions stipulées dans l'annexe A à 
l'Accord sans toutefois que cela préjuge en au
cune façon de la position de Singapour concernant 
sa part de toutes contributions à uerser au titre 
d'autres accords.

UENEZUELA

Lors de la siqnature , maintenue lors de la 
ratification :
Auec réserue à l'égard de l'article 53.
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REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETQUËS

Lors de la ratification : Déclaration__ faite lors__de la siqnature et
Déclaration confirmée lors de l'approbation_i

Le fait que nous adhérons à cet Accord et le Vu ""sa position ~5Ien connue, l'Union des
ratifions ne signifie en aucune façon la recon- Républiques socialistes souiétiques ne peut
naissance d'Israël, et n'implique donc pas que reconnaître comme fondées en droit les appella-
nous établissions auec lui aucune relation quelle tions "République de Corée" et Kampuchéa
qu'elle soit préuue par les dispositions de démocratique" qui figurent aux annexes de
l'Accord. l'Accord portant création du Fonds commun pour
Réserue les produits de base.

La République arabe syrienne émet une réserue 
quant à l'article 53 dudit Accord, en ce qui 
concerne le caractère obligatoire de 1'arbitrage.

Déclarations en uertu de l'article 11. paragraphe 1, de l'Accord 
(Procédures pour le paiement des actions du capital représenté par les contributions directes,)

Procédure choisie Tméthode a) ou b)1 Deuise choisie dans le cadre de 
Participant en uertu de l'article 11. paragraphe n  laméthode b)~

Allemagne, République fédérale d' ...........  b) deutsche mark
Argentine .......................................  b) franc français
Autriche .......................................  b) deutsche mark5
A u s t r a l i e .......................................  a)
Bangladesh .....................................  b) dollar E.U.
Belgique .......................................  b) franc français
Canada .......................................... b) franc français
Danemark .......................................  b) franc français
Espagne .......................................... b) franc français
Finlande . . .-................................  b) franc français
G r è c e ............................................  b) franc français
I n d e ............................................  a)
Irlande .......................................... b) franc français
Italie .......................................... b) franc français
Jamaïque .......................................  a)
J a p o n .................................................b) jten japonais
Malaisie .......................................  b) dollar E.U.
M a l a w i ......................... ................ b) dollar E.U.
M a r o c ............................................  b) franc français
N i g e r ............................................  b) dollar E.U,
N o r u è g e .......................................... a)
Nouuelle Zélande ..............................  b) franc français
Pakistan .......................................  b) dollar E.U.
..Papouasie-Nouuelle-Guinée........... .. b) dollar E.U,
Singapour .......................................  b) liure sterling
Sri L a n k a .......................................  a)
S u è d e ............................................  a)
S u i s s e .......................................... a)
Tunisie .......................................... b) franc français
République centrafricaine ..................... b) franc français
République de C o r é e ............................ a)
République populaire démocratique de Corée . a)
Royaume-Uni .....................................  b) liure sterling
U e n e z u e l a .......................................  a)

Obi ections

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion, de la succession ou de la signature définitiue.)

ISRAEL
14 nouembre 1983

Le Gouuernement de l'Etat d'Israël a pris note que l'instrument déposé par la République arabe syrien
ne contient une déclaration de caractère politique au sujet de l'Etat d'Israël. Le Gouuernement de 
l'Etat d'Israël estime qu'une telle déclaration politique est déplacée dans le contexte de cet Accord. 
De plus ladite déclaration ne peut en aucune manière affecter les obligations qui incombent au Gouverne
ment de la République arabe syrienne aux termes du droit international général ou de conuentions 
spécifiques.

Quant au fond de la question, le Gouvernement de l'Etat d'Israël adoptera envers le Gouuernement de la 
République arabe syrienne une attidude de complète réciprocité.
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NOTES :

U  Dans une note accompagnant ledit instru
ment, le Gouuernement de la Répbulique fédérale 
d'Allemagne a déclaré que l'Accord s'appliquera 
aussi à Berlin (West) auec effet à compter de la 
date de son entrée en uigueur pour la République 
fédérale d'Allemagne.

2/ Le versement de cette contribution 
uolontaire sera exécuté après l'entrée en uigueur 
du Fonds Commun, dont les conditions sont 
précisées à l'article 57 de ses statuts."

3 ' L'Accord est également applicable aux Iles 
Cook et à Nioué.

Pour le Royaume en Europe et les Antilles 
néerlandaises.

5/ Par notification reçue le 10 août 1983, le 
Gouuernement autrichien a indiqué que, conformé
ment à l'article 11, paragraphe 1 b), tout paie
ment d'actions souscrites par l'Autriche au titre 
du capital représenté par les contributions 
directes se fera en marks allemands en attendant 
qu'il soit possible d'effectuer les paiements en 
shillings autrichiens.
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22. ACCORD INTERNATIONAL DE 1980 SUR LE CACAO

ENTREE EN UIGUEUR : 

TEXTE :

ENREGISTREMENT :

EXTINCTION DE 
L'ACCORD :

Conclu à Genèue le 19 novembre 1980

En totalité., provisoirement le 1er août 19811 en application d'une décision 
prise le 30 juin 1981 par la réunion des gouvernements convoquée par le Secrétaire 
général en vertu de l'article 66, paragraphe 3.

Document de la Conférence des Nations Unies de 1980 sur le cacao et notifications 
dépositaires C.N.151.1982.TREATIES-8 du 15 juin 1982 (procès-verbal de rectifica
tion des textes originaux anglais, français et russe); C .N .207.1982.TREATIES-11 
du 1.1 octobre 1982 (procès-verbal de rectification du texte russe).

1er août 1981, n° 20313.

30 septembre 1986.

Note : L'Accord a été adopté par la Conférence des Nations Unies de 1980 sur le cacao, qui s'est réunie 
à Genèue du 27 octobre au 19 nouembre 1980. L'Accord a été ouvert à la signature au Siège de I'Organisa
tion des Nations Unies, à New York, du 5 januier au 31 mars 1981.

En application des articles 63 et 64, le Conseil international du cacao a pris les décisions suiuantes:

Date de la décision 
4 mars 1981

1er juin 1981

7 août 1981 
19 mars 1982 
16 juillet 1982 
25 mars 1983

22 juillet 1983

23 mars 1984

20 juillet 1984

19 juillet 1985

Obi et
Etablissement de conditions types d'adhésion valables jusqu'au 

31 mai 1981
Prorogation au 30 septembre 1981 du délai de dépôt des instru

ments de ratification, d'acceptation, d'approbation et d'adhé
sion et notifications d'application prouisoire 

Prorogation au 31 mars 1982 des conditions types d'adhésion 
Prorogation au 30 septembre 1982 des conditions types d'adhésion 
Prorogation au 31 mars 1983 des conditions types d'adhésion 
Prorogation au 30 septembre 1983 des conditions types d'adhésion 

et du délai prévu pour le dépôt des instruments de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation 

Prorogation au 31 mars 1984 des conditions types d'adhésion et du 
délai prévu pour le dépôt des instruments de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation 

Prorogation au 30 septembre 1984 des conditions types d'adhésion 
et du délai prévu pour le dépôt des instruments de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation 

Prorogation au 30 septembre 1985 de l'Accord
Prorogation au 30 septembre 1985 de la validité des conditions 

types d'adhésion à l'Accord et du délai pour le dépôt des 
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation 

Prorogation au 30 septembre 1986 de l'Accord
Prorogation au 30 septembre 1986 de la validité des conditions 

types d'adhésion à N l'Accord et du délai pour le dépôt des 
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation

Engagement 
d 'application

Ratification, 
acceptation (A), 
approbation (AA),

Participant Siqnature provisoire adhésion fa)

Allemagne, République fédérale d'2 31 mars 1981 26 juin 1981 12 j uil 1984
Argentine . 26 j uin 1981
Belgique 31 mars 1981 29 mai 1981 11 sept 1984
Brésil . . 31 mars 1981 8 mai 1981 8 mai 1981
Bulgarie 31 mars 1981 9 sept 1981 AA
Cameroun 31 mars 1981 31 mars 1981
Colombie 25 mars 1981 29 mars 1983
Communauté économique européenne 3 1 mars 1981 29 j uin 1981
Danemark 31 mars 1981 29 mai 1981
Dominique . 28 mai 1981 a
Equateur 17 mars 1981 14 mai 1981 30 mars 1982
Espagne . . 23 sept 198 13 7 mars 1984 a
Finlande 30 mars 1981 18 juin 1981 28 mars 1983
France . . 31 mars 1981 29 mai 1981 17 sept 1982 AA
Ghana . . . 27 févr 1981 14 mai 1981
Grèce . . . 31 mars 1981 29 mai 1981
Grenade . . 2 nou 1981 a
Guatemala . 16 mars 1982 25 mars 1982 a
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Participant

Haïti ..............................
Hongrie . . .  .....................
Irlande ............................
Italie ............................
Jamaïque .........................
Japon ..............................
Luxembourg .......................
Mexique ............................
Nigéria ............................
Noruège ............................
Papouasie-Nouvelle Guinée . . . .
Pays-Bas4 ..........................
Pérou ..............................
Portugal.............................
République démocratique allemande
Royaume-Uni .......................
Saint-Uincent-et-Grenadines . . .
Samoa ..............................
Sao Tomé-et-Principe ............
Sierra Leone .....................
Suède ..............................
Suisse ............................
Tchécoslouaquie ...................
Trinité-et-Tobago ................
Union des Républiques socialistes

souiétiques .....................
Uenezuela ..........................
Yougoslauie .........
Zaïre ..............................

31 mars 1981

31 mars 1981
31 mars 1981

3 1 mars 1981
25 mars 1981
31 mars 1981
11 mars 1981
13 mars 1981
31 mars 1981

31 mars 1981
31 mars 1981

20 mars 1981
19 mars 1981
30 mars 1981

27 mars 1981
27 mars 1981

17 mars 1981

Engagement 
d 'application 
prouisoire

Ratification, 
acceptation (A). 
approbation (AA), 
adhésion (a)

1 j uin 1981
10 juin 1981 a

27 mai 1981
31 mars 1981 31 oct 1983
29 mai 1981 13 j uil 1981 a

1 oct 1982 a
29 mai 1981 11 sept 1984
26 mai 1981 11 féur 1982
29 mai 1981
27 mai 1981 9 juin 1982
13 mars 1981 14 aur 1981
31 mars 1981 5 sept 1984 A
27 mai 1981 [21 déc 1981 â ] 5

30 mars 1984 a
29 mai 1981 M

29 mai 1981
[29 mai 1981 a]6

29 mai 1981 9 j uil 1981 a
16 oct 1981 19 féur 1982 â

20 j uin 1983 a
20 mars 1981

19 mars 1981
29 rnai 1981 M
29 mai 1981 a

13 mai 1981 â
19 mai 1981 3 déc 1984
29 mai 1981 19 j anu 1983 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de 
la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion.)

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Réserue formulée lors de la siqnature et confirmée 
lors de l'approbation :
1 . La signature, de 1 ' Accord international sur 

le cacao de 1980 par la République démocratique 
allemande n'implique aucune modification de la 
position de ce pays à l'égard de diverses organi
sations internationales.

2. Conformément à sa position bien connue sur 
la question coréenne, la République démocratique 
allemande ne peut accepter l'expression "Républi
que de Corée" qui figure à 1'annexe E audit Ac
cord .

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Réserue formulée lors de la siqnature et confirmée 
lors de l 'acceptation :
a) Au cas où la Communauté économique européen

ne deuiendrait partie au présent Accord, la par
ticipation de 1 ' Union des Républiques socialistes 
souiétiques audit Accord n'entraînerait pour elle 
aucune obligation uis-à-uis de la Communauté.

b) Etant donné sa position bien connue sur la 
question de Corée, 1 1 Union des Républiques socia
listes souiétiques ne peut reconnaître comme lé
gale 1'appellation "République de Corée" qui fi
gure dans 1 'annexe E à l 'Accord.

Obi ections

( En 1'absence d 'indication précédant le texte, la date de réception est celle de 
la ratification, de 1'acceptation, de 1'approbation ou de l'adhésion.)

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

19 mars 1982
[A l'égard de la déclaration faite par le

Gouvernement des __Républiques socialistes
souiétiques! :
"L'Accord international sur le cacao de 1980 

dispose, dans son article 4, paragraphe 1, que 
toute mention de "gouuernements" faite dans cet

Accord est considérée comme s 'étendant à la 
Communauté économique européenne et à toute orga
nisation intergouuernementale dotée de compéten
ces en ce qui concerne la négociation, la conclu
sion et la mise en oeuure d ' accords interna
tionaux et, en particulier, d'accords concernant 
les produits de base.
En application de cette disposition et des dis
positions de 1'article 65 dudit Accord, la Commu
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nauté économique européenne a notifié le 29 juin
1982 au Secrétariat général des Mations Unies que 
la Communauté appliquera provisoirement 1 1 Accord 
international sur le cacao de 1980;
[La Communauté économique européenne] tient à 
rappeler aussi que 1'article 67 de l'Accord 
international sur le cacao interdit toute réserue 
à cet accord.
La Communauté et ses Etats membres estiment par 
conséquent que la déclaration susmentionnée faite 
par le Gouvernement de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques ne saurait en aucun cas

leur être opposable et ils la considèrent comme 
dépourvue de tout effet."

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD

Le Gouvernement du Royaume-Uni n 'accepte pas la 
déclaration relative à la Communauté économique 
européenne faite par 1'Union des Républiques 
socialistes soviétiques lors de la signature de 
1'Accord le 27 mars 1981.

NOTES :

1/ A 1'égard des Etats suivants :
Allemagne, République fédérale d', Argentine, 

Belgique, Brésil, Cameroun, Communauté 
économique européenne, Danemark, Dominique, 
Equateur, Finlande, France, Ghana, Grèce, 
Haïti, Hongrie, Irlande, Italie, Jamaïque, 
Luxembourg, Mexique, Nigéria, Norvège, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou, 
République démocratique allemande, Royaume-Uni, 
Saint-Uincent-et-Grenadines, Samoa, Suède, 
Suisse, Trinité-et-Tobago, Tchécoslovaquie, 
Union des Républiques socialistes soviétiques, 
Uenezuela et Yougoslavie.

2/ Dans une note accompagnant l'instrument de 
ratification, le Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne a déclaré que l'Accord 
s'appliquera également à Berlin-Ouest à compter 
du jour où il entrera en vigueur pour la 
République fédérale d'Allemagne.

Eu égard à la déclaration susmentionnée, le 
Secrétaire général a reçu, le 7 septembre 1984, 
du Gouvernement de la République démocratique 
allemande, la déclaration suivante :

En ce qui concerne l'application de l'Accord 
à Berlin-Ouest, la République démocratique alle
mande considère que les dispositions de cet 
accord s'appliqueront à Berlin-Ouest conformé
ment à l'Accord quadripartite du 3 septembre 
1971, selon lequel Berlin-Ouest ne fait pas 
partie intégrante de la République fédérale 
d 'Allemagne et ne doit pas être administré par 
elle .
Par la suite, le Secrétaire général a reçu le

4 février 1985 des Gouvernements des Etats-Unis 
d'Amérique, de la France et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nors la commu
nication suivante concernant la déclaration 
susmentionnée de la République démocratique 
allemande :

... la délégation des Etats-Unis réaffirme 
au nom des Gouvernements de la France, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, et des Etats-Unis d'Amérique que les 
Etats qui ne sont pas parties à l'Accord 
quadripartite du 3 septembre 1971 n'ont pas 
compétence pour en commenter les dispositions 
de manière autorisée. Les Gouvernements de la 
France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis ne 
considèrent pas nécessaire, et n'ont pas 
l'intention de répondre aux futures communica
tions sur cette question qui émaneraient 
d'Etats qui ne sont pas parties à l'Accord 
quadripartite. Cela ne doit pas être interprété

comme impliquant un changement quelconque dans la 
position des trois Gouvernements sur cette 
question.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu le
2 décembre 1985 du Gouvernement de la République 
socialiste soviétique, la communication suivante :

La partie soviétique ne peut accepter la 
déclaration du Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne sur l'extension à Berlin- 
Ouest de l'Accord international de 1980 sur le 
cacao qu'à condition que cette extension soit 
conforme à l'Accord quadripartite du 
3 septembre 1971 et aux procédures établies.

La partie soviétique aimerait également 
appeler l'attention sur le fait que les dispo
sitions relatives à Berlin-Ouest établies par 
les Etats parties à l'Accord quadripartite ont 
force obligatoire pour tous les Etats. L'exten
sion à Berlin-Ouest par la République fédérale 
d'Allemagne de l'Accord susmentionné affecte de 
toute évidence les intérêts des autres parties, 
lesquelles sont en droit de faire connaître 
leur position à cet égard. Nul ne peut, contester 
ce droit.

La partie souiétique rejette donc comme non 
fondée la déclaration de la France, du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et 
des Etats-Unis d'Amérique relative à la commu
nication de la République démocratique alle
mande. La position qu'y définissait le Gouver
nement de la République démocratique allemande 
en tant que partie à l'Accord international de 
1980 sur le cacao, est pleinement conforme à 
l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971.
Par la suite, le 6 octobre 1986, le Secrétaire 

général a reçu des Gouvernements des Etats-Unis 
d'Amérique, de la France, et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord la 
communication suiuante :

"L'Accord quadripartite du 3 septembre 1971 
est un accord international conclu entre les 
quatre Parties Contractantes et qui n'est 
ouuert à la participation d'aucun autre Etat. 
En concluant cet accord, les quatres Puissances 
ont agi sur la base de leurs droits et 
responsabilités quadripartites et des accords 
et décisions correspondants des Quatre 
Puissances de l'époque de la guerre et de 
1'après-guerre, lesquels ne sont pas affectés. 
L'Accord quadripartite fait partie du droit 
international conventionnel et. non du droit 
coutumier.

Les Gouuernements de la France, du Royaume-Uni 
et des Etats-Unis réaffirment par conséquent la 
déclaration contenue dans leur communication au 
Secrétaire général [uoir ci-dessus], selon
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laquelle les Etats qui ne sont pas parties à 
l'Accord quadripartite ne sont pas compétents 
pour commenter auec autorité les dispositions.

L'Extension par la République fédérale 
d'Allemagne de l'Accord international sur le 
cacao aux secteurs occidentaux de Berlin est. en 
pleine conformité auec l'Accord quadripartite."

3/ Dans sa notification, le Gouuernement es
pagnol a spécifié qu'il appliquait l'Accord 
prouisoirement depuis le 18 septembre 1981.

4/ Pour le Royaume eri Europe.

Le Gouuernement péruuien a notifié au 
Conseil international, du cacao en uertu du para
graphe 6, de l'article 7 de l'Accord, qu'il a 
décidé de ne pas participer audit Accord tel que 
prorogé. Le Pérou a cessé d'être partie à 
l'Accord le 1er octobre 1985.

°' Le 25 féurier 1985, le Gouuernement de 
Saint-Uincent-et-Grenadines a notifié aux Secré
taire général qu'il se retirait dudit Accord auec 
effet, au 26 mai 1985 conformément au paragraphe 1 
de l'article 68.
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23. SIXIEME ACCORD INTERNATIONAL SUR L'ETAIN

ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT 
TEXTE :

Conclu à Genèue le 26 iuin 1981

En totalité, provisoirement, le 1er juillet 1982 en application d'une décision 
prise le 23 juin 1982 par une réunion des Gouuernements conuoquée par le 
Secrétaire général en uertu de l'article 55, paragraphe 3, de l'Accord*.

1er juillet 1982, n° 21139,
TD/TIN.6/14 et notifications dépositaires C .N .206.1982,TREATIES-11 du 26 septembre

1982 (procès-uerbal de rectification du texte authentique espagnol); 
C.N.299.1982.TREATIES-14 du 4 januier 1983 (procès-uerbal de rectification des 
textes originaux arabe, espagnol et français) et. C.N.37,1983. TREATI ES-1 du 4 mars
1983 (procès-uerbal de rectification du texte original français).

Note : l.e texte de l'Accord a été adopté par la Conférence des Nations Unies sur l'étain, qui s'est 
réunie à Genèue du 9 mars au 26 juin 1981. L'Accord a été ouuert à la signature au Siège de l'organisa
tion des Nations Unies, à New York, le 3 août 1981.

En application des dispositions des paragraphes 1 et 5 de l'article 54 dudit Accord, le Conseil 
international de l'étain a décidé, à sa session tenue à Londres le 6 mai 1982, d'établir des conditions 
types d'adhésion afin de permettre aux Gouuernements n'ayant pas été en mesure de signer l'Accord au 30 
auril 1982 d'y adhérer auant le 1er juillet 1982, date préuue pour son entrée en uigueur, la seule 
condition ainsi fixée étant que le Gouuernement qui adhère accepte toutes les obligations stipulées dans 
1'Accord .

Par la suite, par résolution, adoptée le 27 auril 1987, le Conseil international de l'étain a prorogé 
l'Accord de deux ans, à compter du 1er juillet 1987, conformément au paragraphe 2 de l'article 59.

Engagement
Ratification. 
acceptation (A), 
approbation (AA),

Participant Siqnature prouisoire adhésion (a)

Allemagne, République fédérale d'. . 27 aur 1982 27 aur 19822
Australie ......... 4 féur 1982 4 féur 19822
fîelgique........... 27 aur 1982 27 aur 19822 26 3 u m 1984
Canada .............. 29 aur 1982 11 mai 19822 30 3 u m 1983
Communauté économique europénne . . 27 aur 1982 27 aur 19822
Danemark ........... 27 aur 1982 27 aur 19822 9 oct 1985
Finlande ........... 11 mars 1982 28 mai 19822 6 déc 1983
France .............. 27 aur 1982 28 mai 1982 14 3 u m 1983
Grèce .............. 30 aur 1982 30 aur 19822 16 mai 1985
Inde .............. 28 3 u m 1982 26 mai 1983
Indonésie ......... 8 oct 1981 2 féur 1982
Irlande ........... 27 aur 1982 2 3 uin 1982
Italie .............. 27 aur 1982 27 aur 19822 12 déc 1984
Japon .............. 19 féur 1982 28 mai 19822 28 3 u m 1982
Luxembourg ......... 27 aur 1982 27 aur 19822 26 3 u m 1984
Malaisie ........... 4 sept 1981 4 sept 1981
Nigéria ........... 30 aur 1982 15 juil 1983
Noruège ........... 18 nou 1981 9 3 u m 1982
Pays-Bas ........... 30 mars 1982 30 mars 19822 28 mars 1984
Pologne ........... 30 aur 1982 9 déc 19822
Royaume-Uni . . . . 22 aur 1982 26 mai 1982
Suède .............. 29 aur 1982 9 3 u m 1982

8 aur 1982 22 aur 1983
Thaïlande ......... 26 janu 1982 28 mai 1982 11 août 1983
Zaïre .............. 30 aur 1982 16 nou 1982

AA
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Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE, BELGIQUE, 
COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE, DANEMARK, 

FRANCE, ITALIE, LUXEMBOURG, IRLANDE

Lors de la siqnature:
Etant entendu que l'Accord ne deura pas seruir 

à faciliter ou soutenir des manipulations du 
marché de l'étain.

GRECE

Lors de la siqnature ;
Etant entendu que l'Accord ne deura pas seruir 

à faciliter ou soutenir des manipulations du 
marché de l'étain.
Lors de la notification d'application prouisoire : 

Le Gouuernement grec réserue sa position à 
l'égard de l'article 23 (Arriérés de contribution 
au compte du stock régulateur) en ce qui concerne 
le paiement d'intérêts sur l ’arriéré pour la 
période précédant la ratification de l'Accord par 
la Grèce.

NOTES :

1/f A l'égard des Etats suiuants :
Allemagne. République fédérale d', Australie, 

Belgique, Canada, Communauté économique 
européenne, Danemark, Finlande, France, Grèce, 
Inde, Indonésie, Irlande, Italie, Japon, 
Luxembourg, Malaisie, Noruège, Pays-Bas, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et. d'Irlande du 
Nord, Suède, Thaïlande.

2/ Dans les limites des procédures constitu
tionnelles et législatiues, conformément à 
l'article 53, paragraphe 2 : pas de contribution 
au compte du stock régulateur.

Pour le Royaume en Europe.

732



XIX.24 ftccord de 1982 sur le jute

24. ACCORD INTERNATIONAL DE 1982 SUR LE JUTE ET LES ARTICLES EN JUTE 

Conclu à Genèue le 1er octobre 1982

ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT 
TEXTE :

En totalité, prouisoirement, le 9 januier 1984, conformément au paragraphe 3 de 
l'article 40 et à titre définitif le 26 août 1986, conformément au paragraphe 1 
de l'article 40.

9 januier 1984, n° 22672.
TD/JUTE/EX/R.4; notifications dépositaires C.N.218.198B.TREATIES-4 du 13 décembre 

1985 (adoption d'un texte authentique chinois)1 et C .N .143.1988.TREATIES-2 du
22 août 1988 (Decision 2(IX) Renégociation de l'Accord).

Note : L'Accord a été adopté par la Conférence des Nations Unies sur le jute et les articles en jute, 
qui s'est réunie à Genèue des 12 au 30 januier, 11 au 22 mai 1981 et des 20 septembre au 1er octobre 
1982. L'Accord est resté ouuert à la signature au Siège de I'Organisation des Nations Unies, è New York, 
jusqu'au 3 januier 1983, la date de clôture à la signature ayant été fixée au 30 juin 1983.

Par la suite, par décision 2(IX) le Conseil international du jute, lors de sa gème session tenue à 
Daka du 16 au 20 mars 1988 a décidé en application de l'article 46 de l'Accord de renégocier celui-ci, 
Le processus de renégociation de l'accord a été ouuert à l'occasion de la io^me session du Conseil qui 
s'est tenu à New Delhi du 4 au 8 nouembre 1988 et par conséquent, l'accord a été prorogé pour une durée 
de deux ans.

Le Conseil international du Jute a par ailleurs pris les décisions suiuantes :

Date de la décisii

11 j anuier 1984

12 januier 1984

27--30 mars 1985

15 octobre 1985

15 nouembre 1985

15 mars 1986

14 auril 1987

16 nouembre 1987

8 nouembre 1988

Objet

Etablissement des conditions d'adhésion pour l'Australie et le 
Pakistan jusqu'au 13 auril 1984.

Etablissement des conditions d'adhésion pour tous les autres 
Etats jusqu'au 31 août 1984 (acceptation de toutes les 
obligations de l'Accord).

Prorogation au 31 août 1985 du délai pour le dépôt 
d' instruments d'adhésion.

Prorogation au 31 octobre 1985 du délai pour le dépôt 
d'instruments d'adhésion.

Prorogation au 15 féurier 1986 du délai pour le dépôt 
d'instruments d'adhésion (auec effet au 1er nouembre 1986).

Prorogation au 1 septembre 1986 du délai pour le dépôt 
d'instruments d'adhésion (auec effet au 16 féurier 1986).

Prorogation au 1 octobre 1987 du délai pour le dépôt 
d'instruments d'adhésion.

Prorogation au 30 septembre 1988 du délai pour le dépôt 
d'instruments d'adhésion.

Prorogation jusqu'au 30 septembre 1989 du délai pour le dépôt 
d'instruments d'adhésion.

Siqnature définitiue (s), 
ratification,_acceptation (A),

Participant Siqnature Application prouisoire approbation (AA), adhésion (a)

Allemagne, République
fédérale d' . . . 6 j uin 1983 6 juin 1983 13 nou 1985")

Australie ......... 12 aur 1984 a
Autriche ........... 13 nou 1985 a
Bangladesh ......... 11 féur 1983 s_
Belgique ........... 16 mai 1983 6 juin 1983 15 aur 1985
Canada .............. 30 j uin 1983 s
Chine ................ 24 juin 1983 30 j uin 1983 M
Communauté économique

européenne . . . . 6 juin 1983 6 juin 1983 16 déc 1987 M
Danemark ........... 6 j uin 1983 6 juin 1983
Egypte .............. 20 j uin 1983 4 janu 1984 5 féur 1986
Espagne ........... 26 féur 1985 a
Etats-Unis d'Amérique 24 juin 1983 24 juin 1983 9 sept 1985 â
Finlande ........... 14 janu 1983 30 j uin 1983 8 mai 1984
France .............. 19 aur 1983 19 aur 1983 13 nou 1984 A A
Grèce .............. 20 mai 1983 25 j uil 1983 2 déc 1986
I n d e ................ 23 juin 1983 s
Indonésie ......... 31 août 1984 a
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Signature définitiue (s). 
r'atificcTtion, acceptation (A),

Participant Siqnature Application prouisoire a'pprôbatio~iî~ (AA), "adhésion Ta)

Irlande . . . . . . 6 juin 1983 29 juin 1983
Italie ......... . . 6 juin 1983 6 juin 1983 30 aur 1985
Japon ......... . . 18 mars 1983 1 juin 1983 A
Luxembourg . . . . . 16 mai 1983 6 juin 1983 15 aur 1985
Népal ......... 29 j uin 1983 S
Noruège . . . . . . 14 j anu 1983 30 juin 1983
Pakistan . . . . 13 aur 1984 a
Pays-Bas . . . . . . 15 féur 1983 6 juin 1983 8 nou 19853
Pologne . . . . 20 nou 19854 26 août 1986 a
Portugal . . . . 28 aur 1988 a
Royaume-Uni . . . . 6 juin 1983 30 j uin 1983 22 déc 19 83 5
Suède ......... . . 14 janu 1983 30 juin 1983
Suisse ......... 19 j uin 1984 a
Thaïlande . . . . 29 juin 1983 23 déc 1983
Turquie ......... , 30 j uin 1983 29 déc 1983
Yougoslauie . . . 25 juil 1985 a

NOTES :

Le 27 mai 1983, le Comité préparatoire du 
Conseil international du jute a adopté une réso
lution priant le Secrétaire général d'examiner la 
possibilité d'établir, pour le Conseil interna
tional du Jute, un texte authentique chinois de 
l'Accord. Le Secrétaire général a diffusé, le
8 juillet 1983, le texte chinois préparé par le 
Secrétariat. Le Secrétaire général ayant reçu le
30 septembre 1983 une objection, la proposition a 
été considérée comme ayant été rejetée.

A sa quatrième session, qui s'est tenue du 
13 au 15 nouembre 1985, le Conseil international 
du jute a décidé à l'unanimité de demander au 
Secrétaire général de proposer un nouueau texte 
chinois reuisé de l'Accord. Ce texte a été 
diffusé le 13 décembre 1985. Aucun Etat 
signataire ou contractant n'ayant formulé 
d'objection à la proposition d'adoption au cours 
de la période de 90 jours comptés à partir de sa 
circulation, le Secrétaire général a donc

considéré qu'au 13 mars 1985, le texte chinois 
auait été adopté comme texte authentique à 1'égal 
des autres textes authentiques uisés dans le 
testimonium de 1'Accord, et 1 ' a en conséquence 
fait insérer dans 1'original ainsi q u 'une 
nouuelle page multilingue de titre comportant le 
titre chinois .

2/f Dans une note accompagnant ledit instru
ment, le Gouuernement de la République fédérale 
d ' Allemagne a déclaré que 1 ' Accord s'appliquera 
aussi à Berlin-Ouest auec effet à compter de la 
date de son entrée en uigueur pour la République 
fédérale d 'Allemagne.

Pour le Royaume en Europe.

^  En tant que membre importateur, auec effet 
au 1er décembre 1985.

5/ Pour les Bailliages de Guernesey et de 
Jersey .
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25. ACCORD INTERNATIONAL DE 1983 SUR LE CAFE

Adopté par le Conseil international du café le 16 septembre 1982

ENTREE EN UIGUEUR : Prouisoirement le 1er octobre 1983, conformément au paragraphe 2 de l'article 61, 
et définitivement le 11 septembre 1985 conformément au pragraphe 1 de l'article 61. 

ENREGISTREMENT : 1er octobre 1983, n° 22376.
TEXTE : Document du Conseil international du café EB-2142/82, EB~2142/82/Add.1/Reu.1 et

EB-2142/82/Add,2

Note : L'Accord international de 1983 sur le café a été approuué par le Conseil international du café 
dans sa résolution n° 320, adoptée le 16 septembre 1982 à la 3ème séance plénière de sa trente- 
huitième session tenue à Londres du 6 au 16 septembre 1982.

Conformément à l'article 61(2) et 62, le Conseil international du café a pris les décisions suiuantes :

Date de la décision

26 août 1983

26 septembre 1983 
29 septembre 1983

7 décembre 1983

13 auril 1984

21 septembre 1984

30 septembre 1984 
19 septembre 1984

30 September 1987 

23 septembre 1988

Obi et

Etablissement des conditions d'adhésion pour les Etats non 
signataires.

Etablissement des conditions d'adhésion pour la Guinée Equatoriale 
Prorogation du délai de dépôt de l'instrument de ratification de 

l'Autriche jusqu'au 31 mars 1984 
Prorogation du délai de dépôt des instruments de ratification, 

d'acceptation et d'approbation jusqu'au 30 septembre 1984 (par 
décision du Comité exécutif autorisé par le Conseil en applica
tion de l'article 18)

Prorogation du délai de dépôt des instruments d'adhésion du 
Nigéria, de la Sierra Leone et du Uenezuela 

Prorogation du délai de dépôt des instruments de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation jusqu'au 30 septembre 1985 

Prorogation du délai de dépôt de l'instrument d'adhésion du 
Uenezuela jusqu'au 30 septembre 1985 

Etablissement des conditions d'adhésion pour Cuba et la Zambie 
Prorogation du délai de dépôt des instruments de. ratification, 
d'acceptation ou d'approbation de la Grèce, du Libéria et de la 
Communauté économique européenne jusqu'au 30 septembre 1987 
Prorogation du délai de dépôt des instruments de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation du Libéria 30 septembre 1988 
Prorogation du délai de dépôt de l'instrument de ratification, 

d'acceptation ou d'approbation du Libéria jusqu'au 30 septembre 
1989

Participant Siqnature Application prouisoire
Ratification, adhésion (a). 
acceptation (A), approbation (AA)

Allemagne, République
19842fédérale d ' . . . 29 j uin 1983 30 sept 1983 12 juil

Angola . . 29 j uin 1983 28 sept 1983 20 j uin 1984
Australie 30 sept 1983 a
Autriche . 15 juin 1983 26 mars 1984
Belgique . 15 mars 1983 28 sept 1983 15 oct 1984
Bénin . . 30 juin 1983 29 sept 1983 29 féur 1984
Boliuie 29 aur 1983 27 sept 1983 11 oct 1984
Brésil . . 10 mai 1983 19 sept 1983 11 sept 1985
Burundi 19 mai 1983 14 sept 1983 6 j anu 1984
Cameroun . 13 juin 1983 22 sept 1983
Canada . . 30 j uin 1983 16 sept 1983
Chypre . . 7 j uin 1983 22 sept 1983 13 janu 1984
Colombie . 12 mai 1983 27 sept 1983 21 déc 1983
Communauté économique

européenne . . . 29 j uin 1983 30 sept 1983 30 sept 1987 AA
Congo . , 26 août 1983 a
Costa Rica 19 mai 1983 22 sept 1983
Côte d'iuoire . . 13 juin 1983 23 sept 19833 30 déc 1983
Cuba . . . 19 féur 1985 a
Danemark . 9 mai 1983 29 sept 1983
El Saluador . . . 20 juin 1983 1 août 1983
Equateur . 30 juin 1983 30 sept 1983 2 déc 1983
Espagne 3 mars 1983 29 sept 1983 7 féur 1984
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Ratificatio n,_adhésion Ça),
Participant Siqnature Application prouisoire acceptation ( A ) a p p robation (AA)

Etats-Unis d'Amérique 23 mars 1983 15 sept 1983
Ethiopie ........... 22 aur 1983 29 sept 1983
Fidji .............. 23 sept 1983 a
Finlande ........... 28 mars 1983 30 juin 1983 8 mai 1984
France .............. 19 aur 1983 15 sept 1983 13 nou 1984 AA
Gabon .............. 27 sept 1983 aT
Ghana .............. 30 j uin 1983 30 sept 1983 4 oct 1983

20 mai 1983 30 sept 1983 19 sept 1986
Guatemala ......... 16 juin 1983 14 sept 1983 22 sept 1983
Guinée .............. 26 août 1983 a
Guinée équatoriale . 7 nou 1983 a
Haïti .............. 30 juin 1983 28 sept 1983 14 mars 1984
Honduras ........... 22 juin 1983 22 sept 1983 28 déc 1983
I n d e ................ 30 juin 1983 9 sept 1983
Indonésie ......... 30 juin 1983 19 sept 1983 29 sept 1983
Irlande ........... 29 j uin 1983 28 j uil 1983
Italie .............. 16 juin 1983 30 sept 1983 9 aur 1985
Jamaïque ........... 30 juin 1983 20 sept 1983 6 mars 1984
Japon .............. 18 mars 1983 1 j uin 1983
Kenya .............. 17 mai 1983 22 sept 1983 2 mars 1984
Libéria ........... 25 aur 1983 27 sept 1983
Luxembourg ......... 15 mars 1983 28 sept 1983 15 oct 1984
Madagascar . . . . . 2 mai 1983 6 sept 1983
Malauii.............. 30 juin 1983 21 sept 1983
Mexique ........... 27 aur 1983 23 août 1983 21 mars 1984
Nicaragua ......... 17 j uin 1983 23 sept 1983
Nigéria ........... 29 sept 1983 31 mai 1984 a
Noruège ........... 28 mars 1983 30 j uin 1983
Nouuelle-Zélande . . 30 j uin 1983 [27 sept. 1983] 4,
Ouganda ........... 19 aur 1983 28 sept 1983
Panama .............. 28 j uin 1983 19 sept 1983 25 oct 1984
Papouasie-Nouuelle-

Guinée ........... 21 juin 1983 28 j uin 1983
Paraguay ........... 15 juin 1983 30 sept 1983 15 j uin 1984
Pays-Bas ........... 15 féur 1983 13 sept 1983 5 sept 1984 A
Pérou .............. 24 juin 1983 29 sept 1983 20 déc 1983
Portugal ........... 30 j uin 1983 27 sept 1983 30 mars 1984
Philippines . . . . 3 mai 1983 28 sept 1983 6 féu 1984
République

centrafricaine . . 30 juin 1983 27 j uil 1983
République dominicaine 16 juin 1983 30 sept 1983
République-Unie

de Tanzanie . . . 27 aur 1983 14 sept 1983 28 sept 1983
Royaume-Uni6 . . . . 15 awr 1983 16 sept 1983 22 déc 1983
Rwanda .............. 10 mai 1983 27 sept 1983 29 sept 1983
Sierra Leone . . . . 21 sept 1983 30 aur 1984 a
Singapour ......... 29 juin 1983 18 août 1983
Sri Lanka ......... 20 j uin 1983 15 sept 1983 30 déc 1983

28 mars 1983 15 sept 1983
Suisse .............. 29 juin 1983 29 j uin 1983 12 déc 1983
Thaïlande ......... 29 juin 1983 15 sept 1983
T o g o ................ 17 j uin 1983 28 sept 1983 4 juin 1984
Trinité-et-Tobago 30 juin 1983 29 sept 1983
Uenezuela ......... 25 août 1983 2 oct 1984 a
Yougoslauie . . . . 30 sept 1983 28 mars 1984 a
Zaïre .............. 3 juin 1983 21 sept 1983 25 oct 1985
Zambie . ............ 7 j anu 1985 a
Zimbabwe ........... 15 sept 1983 5 mars 1984 a
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Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

AUSTRALIE

Déclaration :
[En référence à l'article 23, paragraphe 5]
Les autorités australiennes ont présumé qu'en 

arrêtant - leurs dispositions relativement aux 
privilèges applicables au contrôle des changes, 
I'Organisation revendiquera peut-être ces privi
lèges pour les dépenses d'administration et 
autres objets de caractère courant et non pour 
les opérations en capital ou à caractère d'inves
tissement .

JAMAÏQUE

Déclaration :
La Jamaïque est membre de I'Organisation inter

nationale du café depuis 1967. En vertu des 
accords antérieurs et jusqu'en septembre 1982, la 
Jamaïque, en tant que pays_ produisant un maximum 
de 100 000 sacs, avait un contingent annuel 
d'exportation de 40 000 sacs.

En 1982, lorsque les contingents ont été 
ajustés en application de l'Accord révisé de 
1976, la Jamaïque s'est vu attribuer un 
contingent d'exportation annuel de 17 388 sacs, 
représentant le montant des exportations prévues 
pour ce pays au cours de l'année caféière 
1982-1983. Ce contingent réduit a été attribué à 
la Jamaïque en application de l'Accord 
international de 1983 sur le café.

Les programmes actuels de développement concer
nant la région de Blue Mountain avaient été éla

borés sur la base du contingent de 40 000 sacs, 
qui était en vigueur pendant de nombreuses 
années, depuis que la Jamaïque était membre de 
I'Organisation internationale du café.

La Jamaïque souhaite demeurer membre de 1 'Orga
nisation internationale du café et à cet effet 
signe l'Accord international sur le café de 1983. 
Elle tient toutefois à exprimer son insatisfaction 
au sujet de ce contingent annuel d'exportation de 
17 388 sacs. La Jamaïque a l'intention de deman
der à I'Organisation internationale du café 
d'envisager de relever son contingent d'exporta
tion au titre de l'Accord de 1983.

MALAWI

Déclaration formulée lors de la siqnature et 
confirmée lors de la ratification :
Le Gouvernement de la République du Malawi 

considère que le contingent attribué au Malawi 
est inadapté à sa production de café actuelle et 
future.

SUISSE

Déclaration :
"Ën signant l'Accord international de 1983 sur 

le café, la Suisse estime nécessaire pour le bon 
fonctionnement du système de contrôle de cet 
Accord que le Conseil international du café 
prenne des mesures appropriées, ainsi qu'il en a 
la compétence, en vue du respect intégral de 
l'article 2, paragraphe 3, de l'Accord."

NOTES :

H  En vertu de cette résolution toute Partie 
contractante à 1 'Accord international de 1976 sur 
le café tel que prorogé, mais qui n'est pas signa
taire de 1 ' Accord international de 1983 sur le 
café, peut adhérer audit Accord jusqu'au 31 mars
1984 inclusivement, aux mêmes conditions aux
quelles il aurait ratifié, approuvé ou accepté ce 
dernier Accord. (La résolution est applicable à 
1'Australie, au Congo, à Fidji, au Gabon, à la 
Guinée, au Nigéria, à la Sierra Leone, au 
Uenezuela, à la Yougoslavie et au Zimbabwe.)

2^ Dans une note accompagnant l'instrument, 
le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne a déclaré que l'Accord s'appliquera 
également à Berlin-Ouest à compter du jour où il 
entrera en uigueur pour la République fédérale 
d 1 Allemagne .

A cet égard, le Secrétaire général a reçu lel5 
avril 1986 du Gouvernement de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques la 
déclaration suivante :

La partie souiétique peut prendre acte de la 
note du Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne relatiue à l'extension à 
Berlin-Ouest de l'application de l'Accord

international de 1983 sur le café, à condition 
que cette extension soit appliquée conformément 
à l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971 et 
aux procédures établies.

3/ En tant que membre de l 'OAMCAF (Organi
sation africaine et malgache du café).

^  Auec déclaration que l'Accord sera égale
ment applicable aux îles Cook et à Nioué.

Le Secrétaire général a reçu le 2 juillet
1987 du Gouuernement néo-zélandais, une 
notification aux termes de laquelle il se 
retirait dudit Accord auec effet au 30 septembre 
1987. La notification spécifie aussi "qu'après 
consultations officielles entre le Gouuernement 
néo-zélandais, d'une part, et le Gouuernement des 
îles Cook et celui de l'île Nioué, d'autre part, 
en uue de confirmer que les Gouuernements de ces 
territoires - qui sont des territoires au sens de 
l'article 54 de l'Accord dont la représentation 
internationale est assurée par la Nouuelle- 
Zélande et auquels l'Accord international sur le 
café s'applique en raison de la déclaration faite 
par le Gouuernement néo-zélandais, conformément 
au même article 64 au moment de la ratification 
de l'Accord par la Nouuelle-Zélande - souhaitent
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s'associer au retrait de la Nouuelle-Zélande". L.a 
notification ajoute que "le Gouuernement néo- 
zélandais confirmera l'issue de ces consulations 
auant le 30 septembre 1987, date à laquelle le 
retrait de la Nouuelle-Zélande doit prendre 
effet".

Une communication à cet effet, datée du

7 septembre 1987, a été reçue au Secrétariat le 
17 septembre 1987.

Auec déclaration que l'Accord sera égale
ment applicable aux Bailliages de Guernesey et de 
Jersey.
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26. ACCORD INTERNATIONAL DE 1983 SUR LES BOIS TROPICAUX 

Conclu à Genèue le 18 nouembre 1983

ENTREE EN UIGUEUR
ENREGISTREMENT
TEXTE

1er auril 1985, provisoirement, conformément à l'article 37, paragraphe 2).
1er auril 1985, n° 23317.
TD/TIMBER/11 et notifications dépositaires C.N.188.1984.TREATIES-8 du 23 août 1984 
(adoption du texte authentique chinois)1; C.N.204.1984.TREATIES-10 du 19 sept
embre 1984 (procès-uerbal de rectification du texte original arabe, espagnol et 
russe), et C.N.21.1987.TREATIES-8 du 20 auril 1987 (procès-uerbal de rectifica
tion du texte authentique chinois).

Note : L'Accord a été adopté dans le cadre de la CNUCED par la Conférence des Nations Unies sur les 
boix tropicaux de 1983, qui s'est réunie à Genèue des 14 au 31 mars et du 7 au 18 nouembre 1983. 
L'Accord a été ouuert à la signature, au Siège de I'Organisation des Nations Unies, des gouuernements 
inuités à la Conférence des Nations Unies sur les boix tropicaux de 1983 du 2 januier 1984 jusqu'à un 
mois après la date de son entrée en uigueur.

Le 24 juin 1985, lors de sa première session tenue à Genèue, le Conseil international des bois 
tropicaux a décidé, conformément à l'article 35 de l'Accord, que les conditions d'adhésion des 
gouuernements non-signataires seront que les Etats acceptent toutes les obligations de l'Accord, les 
instruments d'adhésion deuant être déposés auant l'ouuerture de la deuxième session du Conseil.

Le 27 mars 1987, lors de sa deuxième session, le Conseil a décidé que les instruments d'adhésion 
pourraient être déposés pendant toute la durée de l'Accord.

Lors de sa deuxième session (23 - 27 mars 1987) le Conseil international sur les bois tropicaux a 
décidé que les conditions d'adhésion pour tous les Etats adhérant à l'Accord, consistent pour eux en 
l'acceptation pure et simple des obligations préuues à l'Accord.

Le Conseil a également décidé que les instruments d'adhésion pourraient être déposés pendant toute la 
durée de l'Accord (décision 1 (III)).

Participant Siqnature
Ratification, adhésion (a),

Allemagne, République 
fédérale d'2 . 29 juin 1984

Australie . . . .
Autriche . . .
Belgique . . , 29 juin 1984
Boliuie . . . . 1 nou 1984
Brésil . . . . 31 mars 1985
Cameroun . . . 15 aur 1985
Canada . . . .
Chine .........
Communauté économique

européenne 29 j uin 1984
Congo ......... 7 mars 1985
Côte d 'luoire . 27 mars 1985
Danemark . . . 29 juin 1984
Egypte . . . . 31 mars 1985
Equateur . . . 31 mars 1985
Espagne ....... 27 féur 1985
Etats-Unisd'Amérique 26 aur 1985
Finlande . . . 10 mai 1984
France . . . . 29 juin 1984
Gabon ......... 25 juin 1984
Ghana ......... 29 mars 1985
Grèce ......... 29 j uin 1984
Honduras . . . 27 sept 1984
I n d e .........
Indonésie . . . 13 juin 1984
Irlande . . . . 29 j uin 1984
Italie . . . . 29 j uin 1984
Japon ......... 28 mars 1984
Libéria . . . . 8 mars 1984
Luxembourg . . 29 j uin 1984
Malaisie . . . 14 déc 1984
Noruège . . . . 23 mars 1984
Papouasie-Nouvelle

Guinée . . .
Pays-Bas . . . 29 j uin 1984
Pérou 31 mars 1985

29 juin 1984 21 mars 1986
16 féur 1988 a
6 mars 1986 a

28 sept 1984 21 féur 1986
25 juin 1985
31 mars 1985
14 juin 1985 19 nou 1985

21 mai 1986 a
2 j uil 1986 a

29 mars 1985
28 mars 1985

27 mars 1985
28 sept 1984

31 mars 1985 16 janv 1986
31 mars 1985 19 j anv 1988
24 aur 1985 1 avr 1986
26 aur 1985

13 févr 1985
29 juin 1984 6 août 1985 M
19 mars 198b 31 oct 1988

29 mars 1985
28 nou 1984 26 j uil 1988
29 mars 1985

19 févr 1986 a
9 oct 1984
4 oct 1984

29 mars 1985
28 j uin 1984 8.
29 mars 1985

28 sept 1984 21 févr 1986
14 déc 1984
21 août 1984

27 nov 1985 a
20 sept 1984 29 mai 1987 A3
31 mars 1985
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Participant Signature

Philippines . . 31 mars 1985
République de Corée
Royaume-Uni . . 29 juin 1984
Suède ......... 23 mars 1984
Suisse . . . . 30 aur 1985
Thaïlande
Trinité-et-Tobago 29 aur 1985
Union des Républiques

socialistes
souiétiques . 28 mars 1985

(En l'absence d'indic 
de la ratification.

Application prouisoire 

31 mars 1985

Déclarations et réserues

.tion précédant le texte, la date d 
de l'adhésion, de l'acceptation ou

Ratification, adhésion (a), 
â c c e p titl on ( A ~ ) a  p p r o b ati on ( A A )

25 juin 1985
18 sept 19 84
9 nou 1984
9 mai 1985
9 oct 1985
9 mai 1986

20 mai 1985

réception est celle, 
de l'approbation.)

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

Déclaration faite lors __de___la___siqnature et
confirmée lors de l'acceptation.j.
a) Au cas où la Communauté économique europé

enne deviendrait partie au présent Accord, la 
participation de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques à l'Accord ne lui créera

aucune obligation en ce qui concerne la 
Communauté ;

b) Etant donné sa position bien connue sur la 
question de Corée, l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques ne peut reconnaître comme 
légale la désignation 'République de Corée' figu
rant à l'annexe B de l'Accord.

Obi ections

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

6 août 1985
"Au nom de la Communauté économique européenne 

et de ses Etats membres, [La Communauté économique 
européenne et ses Etats membres tiennent à faire 
part au Secrétaire général] de leur réaction à la 
déclaration de l'URSS. L'Accord international sur 
les bois tropicaux de 1983 dispose, dans son 
article 5 paragraphe 1, que toute référence à des 
"gouuernements" faite dans cet accord est réputée 
ualoir aussi pour la Communauté économique 
européenne et pour toute autre organisation 
intergouuernementale ayant des responsabilités 
dans la négociation, la conclusion et l'applica
tion d'accords internationaux, en particulier 
d'accords sur les produits de base.

En application de cette disposition la 
Communauté économique européenne a procédé le 29 
juin 1984 à la signature de l'Accord international 
sur les bois tropicaux et a signifié, le 29 mars
1985, au Secrétaire général des Nations Unies que 
la Communauté appliquerait prouisoirement cet 
Accord, conformément aux règles énoncées à 
l'article 36.

[La Communauté économique européenne et ses 
Etats membres tiennent] à rappeler aussi que 
1'article 43 de l'Accord international sur les 
bois tropicaux interdit toute réserue à cet 
Accord .

La Communauté et ses Etats membres estiment par 
conséquent que cette déclaration ne saurait en 
aucun cas leur être opposable et ils la 
considèrent dépouruue de tout effet."

NOTES :

Le texte authentique chinois de l'Accord a 
été établi par le dépositaire et soumis pour 
adoption conformément au testimonium.

2/ Dans une note accompagnant l'instrument
de ratification, le Gouuernement de la Republique

fédérale d 'Allemagne déclare que l'Accord 
s'appliquera également à Berlin-Ouest à compter 
du jour où il entrera en uigueur pour la 
République fédérale d'Allemagne.

3/ Pour le Royaume en Europe.
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XIX.27 Accord de 1984 sur le sucre

ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

27. ACCORD INTERNATIONAL DE 1984 SUR LE SUCRE

Conclu à Genèue le 5 juillet 1984

Provisoirement le 1er januier 1985, conformément au paragraphe 2 de l'article 38 
et définitiuement le 4 auril 1985, conformément au paragraphe 1 de l'article 38. 

1er januier 1985, n° 23225.
TD/SUCRE/10/11 et notification dépositaire C .N .3 18.1984.TREATIES-5 du 17 januier 
1985 (texte authentique chinois).

Note : L'Accord a été adopté le 5 juillet 1984 lors de la dernière réunion plénière de la Conférence 
des Nations Unies sur le sucre de 1983, qui s'est réunie à Genèue du 2 au 20 mai 1983, du 12 au 30 
septembre 1983, du 12 au 29 juin 1984 et du 2 au 5 juillet 1984. L'Accord a été ouuert à la signature au 
Siège de I'Organisation des Nations Unies à New York, du 1er septembre jusqu'au 31 décembre 1984, 
conformément à son article 35. Conformément au paragraphe 2 de l'article 44, le Conseil international du 
sucre a décidé de proroger l'Accord pour un an jusqu'au 31 décembre 1987, Par la suite, le Conseil a 
décidé de proroger l'Accord jusqu'au 1er mars 1988 ou jusqu'à l'entrée en uigueur de l'Accord 
international de 1987 sur le sucre si celui-ci uenait à entrer en uigueur auant le 1er mars 1988 et 
une fois de plus jusqu'au 31 mars 1988 (uoir chapitre XIX.33). Le 15 féurier 1988, le Conseil a décidé 
de proroger l'Accord jusqu'au 31 mars 1988 ou jusqu'à l'entrée en uigueur de l'Accord international de 
1987 sur le sucre, si celui-ci uenait à entrer en uigueur auant le 31 mars 1988.

En outre, conformément à l'article 36(2), le Conseil International du Sucre a également pris les 
décisions suiuantes :

Décision
Establissement des conditions d'adhésion des gouuernements non-signataires,

Date
21 j anuier 1985

23 mai 1985

Prorogation au 30 juin 1985 
acceptation ou approbation

21 nouembre 1985 

21 nouembre 1986

Prorogation au 
acceptation ou approbation. 
Prorogation au 31 décembre 
acceptation ou approbation
Prorogation au
acceptation ou approbation.

du délai de dépôt des instruments de ratification,

31 décembre 1985 du délai de dépôt des instruments de ratification,

1986 du délai de dépôt des instruments de ratification,

31 décembre 1987 du délai de dépôt des instruments de ratification,

Ratification, 
adhésion (â), 
acceptation (A) ■

Participant Siqnature Application provisoire approbation (AA)

Afrique du Sud ......... 28 déc 1984 16 j anu 1985 13 féur 1985
Argentine ................ 27 déc 1984 27 déc 1984
Australie ................ 31 déc 1984 31 déc 1984
Autriche ................ 20 déc 1984 13 nou 1985
Barbades ................ 31 déc 1984 31 déc 1984
Belize .................. 20 déc 1984 17 j anu 1985 7 nou 1985
Boliuie .................. 18 déc 1984 18 déc 1984
Brésil .................. 28 déc 1984 28 déc 1984
Bulgarie ................ 27 déc 1984

j anuCameroon ................ 22 1986
Canada .................. 20 féur 1985 a
Colombie ................ 30 oct 1984 9 janu 1985 20 mai 1986
Communauté économique

européenne.............. 20 déc 1984 20 déc 1984 AA
Congo ..................... 28 déc 1984 28 déc 1984
Costa Rica .............. 19 nou 1984 19 déc 1984
Côte d'iuoire ........... 31 déc 1984 22 janu 1985
C u b a ..................... 13 déc 1984 17 3 anv 1985 4 aur 1985
Egypt ..................... 28 déc 1984 31 déc 1984 [29 mai 1986]1
El Saluador .............. 20 déc 1984 16 j anu 1985 20 mai 1985
Equateur................... 27 déc 1984 21 janv 1985 19 juin 1986
Etats-Unis d'Amérique . . 7 déc 1984 7 déc 1984
F i d j i ..................... 19 déc 1984 19 déc 1984
Finlande ................ 7 mai 1985 a
Guatemala ................ 29 nou 1984 21 déc 1984 8 mars 1985
Guyana .................. 20 déc 1984 21 déc 1984
Haiti ..................... 30 oct 1985 a
Honduras ................ 21 j anu 1985
Hongrie .................. 21 déc 1984 21 déc 1984 21 j anu 1985 AA
I n d e ..................... 31 déc 1984 31 déc 1984 29 aur 1985
Indonésie ................ 31 déc 1984
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Ratification. 
adhésion-’ (à~)~, 
a c~cl~p tation (A).

Participant Siqnature Application prouisoire approbation ( AA)

I r a q ....................... 30 j uil 1985 a
Jamaïque..................... 28 déc 1984 28 déc 1984 16 j anu 1986
Japon ....................... 28 déc 1984 28 déc 1984 A
Liban ....................... 20 déc 1984
Madagascar ................ 21 j anu 1985
Malawi ..................... 31 déc 1984 31 déc 1984
Maurice ..................... 21 déc 1984 16 janu 1985 21 j anu 1985
Mexique ..................... 18 déc 1984 21 janu 1985 14 mars 1986
Nicaragua ................... 15 nou 1984 28 déc 1984
Noruège ..................... 21 déc 1984 21 déc 1984
Nouuelle-Zélande ......... [30 déc 1985 al2 -3
Ouganda ..................... 27 déc 1984 28 déc 1984
Pakistan .................. 31 déc 1984 31 déc 1984 AA
Panama ..................... 11 déc 1984 11 déc 1984 29 oct 1986
Papouasie-Nouuelle-Guinée . 31 déc 1984 18 j anu 1985
Paraguay .................. 31 déc 1984 31 déc 1984
Pérou ....................... 31 déc 1984 8 j anu 1985
Philippines ................ 21 j anu 1985
République démocratique

allemande ................ 31 déc 1984 31 déc 1984 8 mars 1985 AA
République de Corée . . . . 27 déc 1984 27 déc 1984 14 féur 1985
République dominicaine . . 4 aur 1985
Saint-Kitts-et-Neuis . . . 31 déc 1984 31 déc 1984
Swaziland ................... 13 déc 1984 10 janu 1985 21 j anu 1985
Suède ....................... 19 déc 1984 19 déc 1984
Thaïlande .................. 21 j anu 1985 26 mars 1985 a
Trinité-et-Tobago ......... 28 déc 1984 28 déc 1984 21 j anu 1985
Union des Républiques

socialistes souiétiques . 30 nou 1984 27 déc 1984 A
Uruguay ..................... 30 j anu 1987
Zimbabwe .................. 31 déc 1984 17 janu 1985 28 mars 1985

Déclarations iat rés erues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception 
est celle de la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

AUSTRALIE

Le Gouvernement australien entend préciser que 
sa décision de participer à l'Accord international 
de 1984 sur le sucre ne modifie en rien sa posi
tion en ce qui concerne les relations commerciales 
de Cuba auec les pays socialistes.

Conformément au point de uue exposé par le 
Gouuernement austalien en la matière lors des 
négociations tendant à la conclusion d'un accord 
comportant des dispositions économiques, négocia
tions qui n'ont pas abouti, le Gouuernement 
australien s'était d'ailleurs opposé à ce que 
l'on reconnaisse les arrangements commerciaux 
spéciaux de Cuba. Dans toutes futures négociations 
uisant à la conclusion d'un accord comportant des 
dispositions économiques, le Gouuernement austra
lien continuera d'insister pour que Cuba se plie 
aux mêmes règles que les autres exportateurs 
c'est-à-dire qu'il limite ses exportations en 
période de bas prix.

CUBA

Déclaration :
La signature par la République de Cuba de 

l'Accord international sur le sucre de 1984 ne 
saurait être interprétée comme la reconnaissance 
ou l'acceptation par le Gouuernement cubain du 
Gouuernement raciste d'Afrique du Sud, qui n'est 
pas représentatif du peuple sud-africain et au

quel l'usage systématique de la politique discri
minatoire de 1 1 apartheid a ualu d'être expulsé 
d'organismes internationaux, condamné, par 1 'Orga
nisation des Nations Unies et rejeté par tous les 
peuples du monde.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Déclaration faite lors de la siqnature et confirmée
lors de 1'approbation :
La participation du Gouuernement de la 

République démocratique allemande à l'Accord 
international sur le sucre, 1984, n 'implique 
aucun changement de sa position à l'égard de 
diuerses organisations internationales,

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

a) Au cas où la Communauté européenne deuien- 
drait partie audit accord, la participation de 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques à 
l'Accord ne créera pour elle aucune obligation à 
l'égard de ladite Communauté;

b) Uu sa position bien connue sur la question 
de Corée, l'Union des Républiques socialistes 
souiétiques ne peut reconnaître comme fondée en 
droit 1 ' appellation 'République de Corée' qui 
figure à l'annexe B de l'Accord.
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O bi ections

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception 
est celle de la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

1er août 198S 
Au nom de la Communauté économique européenne 

et de ses Etats membres [la Communauté économique 
européenne et ses Etats membres tiennent à faire 
part au Secrétaire général] de leur réaction [à 
la déclaration faite par l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques]. L'Accord international 
de 1984 sur le sucre dispose dans son article B 
que toute mention d'un gouuernement ou de gouuer
nements est réputée ualoir pour la Communauté 
économique européenne et pour toute autre organi
sation intergouuernementale ayant des responsabi
lités dans la négociation, la conclusion et 
l'application d'accords internationaux, en parti
culier d'accords sur des produits de base.

En application de cette disposition la Commu

nauté économique européenne a procédé le 20 
décembre 1984 à la signature de l'Accord interna
tional sur le sucre et a déposé, le même jour, 
auprès du Secrétaire général des Nations Unies, 
les instruments d'approbation conformément aux 
règles énoncées à l'article 36, paragraphe 2, de 
1'Accord.

La Communauté et ses Etats membres estiment par 
conséquent que la déclaration de l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques relatiue à la 
Communauté économique européenne dont elle a 
assorti la signature et 1 '.acceptation de l'Accord, 
et dont notification a été faite à la Communauté 
le 25 féurier 1985, n'est pas acceptable. Cette 
déclaration ne saurait en aucun cas leur être 
opposable et ils la considèrent dépourvue de tout 
effet."

NOTES :

Le 24 décembre 1987, le Secrétaire général 
a reçu du Gouuernement égyptien, une notification 
aux termes de laquelle il se retirait de l'Accord 
auec effet au 23 januier 1988.

2/ Pour la Nouuelle-Zélande, les îles Cook et 
Nioué.

3/ Le Secrétaire général a reçu du 
Gouuernement néo-zélandais, une notification aux 
termes de laquelle il se retirait dudit Accord 
auec effet au 30 décembre 1987. La notification 
spécifie aussi "que des consultations officielles 
sont en cours entre le Gouuernement néo-zélandais

et les Gouuernements des îles Cook et de l'île 
Nioué pour confirmer que les Gouuernements de ces 
pays, dont la Nouuelle-Zélande assume la respon
sabilité des relations internationales et auxquels 
l'Accord international sur le sucre s'applique 
conformément aux dispositions de l'instrument 
d'adhésion déposé par le Gouuernement néo 
zélandais au moment de l'adhésion de la Nouuelle- 
Zélande à l'Accord, souhaitent s'associer au 
retrait de l'Accord par la Nouuelle-Zélande. Le 
Gouuernement néo-zélandais a indiqué qu'il 
confirmerait le résultat de ces consultations 
auant la date à laquelle le retrait de la 
Nouuelle-Zélande deurait prendre effet. Une 
notification à cet effet, datée du 24 décembre 
1987, a été reçue au Secrétariat le même jour.
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28. ACCORD INTERNATIONAL SUR LE BLE, 1986

a) CONUENTION SUR LE COMMERCE DU BLE, 1986

Fait à Londres le 14 mars 1986

ENTREE EN UIGUEUR : 1er juillet 1986, conformément au paragraphe 1er de article 28,
ENREGISTREMENT : 1er juillet 1986.
TEXTE : Document IWA (86)1 du Conseil international du blé et notification dépositaire

C.N.139.1986.TREATIES-4/4 du 18 septembre 1986 (procès uerbal de rectification de
1 ' original).

Note : La Conuention laquelle, auec la Conuention relatiue à l'aide alimentaire de 1986, constitue 
l'Accord international sur le blé, 1986, a été ouuerte à la signature, au Siège des Nations Unies à New 
York, du 1er mai 1986 au 30 juin 1986, inclusivement.

Le Conseil international du blé a décidé lors de sa 105^me session tenue du 30 juin au 3 juillet
1986, conformément aux dispositions des articles 25 2) et 27 (1) de la Conuention sur le commerce du 
blé, 1986, de proroger jusqu'au 30 juin 1987 pour les Etats et Organisation suiuants le délai pour le 
dépôt des instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation de la Conuention ou d'adhésion à 
celle-ci : Allemagne, République fédérale d', Algérie, Arabie Saoudite, Argentine, Autriche, Barbade, 
Belgique, Boliuie, Brésil, Communauté économique européenne, Cuba, Egypte, Equateur, Espagne, Etats-Unis 
d'Amérique, Finlande, France, Grèce, Inde, Iran, République islamique d'Iraq, Israël, Italie, Japon, 
Luxembourg, Malte, Maroc, Maurice, Pakistan, Panama, Pays-Bas, Portugal, République de Corée, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suisse, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, 
Uenezuela et Yémen. Plus tard, lors de sa 106^me session tenue du 9 au 11 décembre 1986, le Conseil a 
décidé de proroger jusqu'au 30 juin 1987, également, le délai pour la Hongrie pour le dépôt de son 
instrument d'adhésion.

Le Conseil international du blé a également décidé de proroger jusqu'au 30 septembre 1987 le délai 
pour Maurice pour le dépôt de son instrument d'adhésion5.

Le Conseil international du blé a par ailleurs décidé, à sa l07®me session tenue du 8 au 10 juillet
1987, de prorogé jusqu'au 30 juin 1988, le délai pour le dépôt des instruments de ratification ou 
d'adhésion pour les Etats et organisation indiqués ci-après : Allemagne, République fédérale, d', 
Algérie, Arabie Saoudite, Argentine, Autriche, Belgique, Brésil, Communauté économique européenne, Cuba, 
Egypte, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Grèce, Iran, République islamique d', Israël, 
Italie, Luxembourg, Maroc, Panama, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, Suisse, Uenezuela et Yémen.

Le Conseil international du blé, les 6 et 7 juillet 1988 à sa 109^me session a décidé, conformément 
aux articles 25 2) et 27 1) de la Conuention, de proroger jusqu'au 30 juin 1989 pour les Etats et 
Organisation suiuants le délai pour le dépôt des instruments de ratification, d'acceptation ou 
d'approbation de cette Conuention ou d'adhésion à celle-ci : Arabie Saoudite, Argentine, Belgique, 
Brésil, Communauté économique européenne, Egypte, Grèce, Iran, République islamique d', Israël, Italie, 
Luxembourg, Maroc, Panama, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Uenezuela et Yémen.

Ratification, adhésion (a),

Afrique du Sud ......... .24 juin 1986 24 j uin 1986
Algérie ................ 23 nou 1987 a
Allemagne, République

fédérale d '........... 26 juin 1986 26 juin 1986 14 mars 1988'2
Argentine .............. 25 juin 1986 25 3 uin 1985
Autriche ................ 2 sept 1987 a
Australie .............. 2 7 j uin 1986 a
Barbade ................ 26 juin 1986 2 j uil 1986
Belgique ................ 26 3 u m 1986 26 juin 1986
Boliuie ................ 30 juin 1986 1 j uin 1987 a
Brésil .................. 12 juin 1986 12 juin 1986
Canada .................. 23 j uin 1986 23 3 u m 1986
Communauté économique

européenne ........... 26 juin 1986 26 juin 1986
C u b a ..................... 30 juin 1986 30 j uin 1986 29 j uil 1987
Danemark ................ 26 juin 1986 26 j uin 1986
Egypte .................. 29 rnai 1986 2 j uil 1986 12 j uil 1988
El Saluador ........... 11 juil 1986
Equateur ................ 1 mai 1986 1 mai 1986 12 août 1987
Espagne ................ 26 juin 1986 26 j uin 1986 14 sept 1987
Etats-Unis d'Amérique 26 j u m 1986 26 juin 1986 27 j anu 1988
Finlande ................ 1 mai 1986 18 juin 1986 2 mars 1987
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Participant Signature

France ..................
Grèce ..................
Hongrie ................
I n d e .....................
I r a q .....................
Irlande ................
Israël ..................
Italie ..................
Japon ..................
Luxembourg ..............
Malte ..................
Maroc ..................
Maurice ................
Noruège ................
Pakistan ................
Panama ..................
Pays-Bas ................
Portugal ................
République de Corée . .
Royaume-Uni ...........
Saint-Siège ...........
Suède ..................
Suisse ..................
Tunisie ................
Turquie ................
Union des Républiques 

socialistes souietiques 
Yémen ..................  2 7 j u i n l 9 8 6

RatifiçatioïL.jïdhésion £a),

26 j uin 1986 26 juin 1986 21 sept 1987 ââ
26 juin 1986 26 j uin 1986

12 mars 1987 a
27 juin 1986 24 sept 1986 a

17 juin 1987 a
26 juin 1986 26 j uin 1986

21 nou 1988 a
26 juin 19 86 26 juin 1986
24 juin 1986 30 juin 1986 15 déc 1986 A
26 juin 1986 30 juin 1986

9 féur 1987 a
3 j uin 1986 3 juin 1986

16 sept 1987 a
30 juin 1986 30 j uin 1986 M

30 juin 1986 13 janu 1987 a
3 juil 1986

26 juin 1986 26 j uin 19863
26 juin 1986 30 juin 1986

30 juin 1986 22 j uin 1987 a
26 juin 1986 26 juin 19864

23 juin 1986 a
25 juin 1986 25 j uin 1986
26 j uin 1985 26 j uin 1986 21 sept 1987
14 mai 1986 14 rnai 1986 15 mai 1987

30 juin 1986 27 féur 1987 a

18 juin 1986 30 juin 1986 A

Déclarations et Réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de 
l'application prouisoire, la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

CUBA

Déclaration s_faites __lors__de la siqnature et
confirmés lors de la ratification.
La signature par la République de Cuba de 

l'Accord international sur le blé de 1986 ne 
pourra être interprétée comme impliquant la 
reconnaissance ou l'acceptation par le Gouuerne
ment cubain du Gouuernement raciste d'Afrique du 
Sud, qui ne représente pas le peuple sud-africain 
et auquel l'usage systématique de la politique 
discriminatoire d 'apartheid a ualu d'être expulsé 
d'organismes internationaux, condamné par 
I'Organisation des Nations Unies et rejeté par 
tous les peuples du monde.

La signature par la République de Cuba de 
l'Accord international sur le blé de 1986 ne 
pourra être interprétée comme Impliquant le 
reconnaissance ou l'acceptation par le Gouuerne
ment cubain de la République de Corée, qu'il ne 
considère pas comme représentante authentique des 
intérêts du peuple coréen.

Le Gouuernement de la République de Cuba consi
dère discriminatoire l'application des disposi
tions énoncées aux articles 24, 26 et 27 de 
l'Accord car elles excluent du droit de signature, 
d'application à titre prouisoire et d'adhésion un 
certain nombre d'Etats, ce qui est contraire au 
principe de 1'universalité .

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

... les Etats-Unis d'Amérique appliqueront 
provisoirement, dans les limites de la législation 
interne et de la procédure budgétaire des 
Etats-Unis, la Convention sur le commerce du blé 
de 1986.

ITALIE

"... Dans les limites consenties par l'ordre 
juridique italien, l'Italie entend appliquer 
prouisoirement la Conuention sur le commerce du 
blé de 1986 . "

JAPON

... Le Gouuernement japonais appliquera la 
Conuention, pendant la période de l'application 
prouisoire, dans les limites de ses législations 
et budgets internes.

REPUBLIQUE DE COREE

... Le Gouuernement de la République de Corée 
appliquera prouisoirement, dans les limites de la 
législation interne et de la procédure budgétaire 
de la République de Corée, la Conuention sur le 
Commerce du blé de 1986.
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UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

(a) Au cas où la Communauté économique 
européenne deviendrait partie à la présente 
Convention, la participation de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques à la

Convention ne lui créera aucune obligation en ce 
qui concerne la Communauté.

(b) Etat donné sa position bien connue sur la 
question de Corée, l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques ne peut reconnaître comme 
légale la désignation 'République de Corée' 
figurant à l'annexe de la Convention.

Obiections

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de 
l'application provisoire, la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

28 januier 1987
"Au nom de la Communauté économique européenne et de ses Etats membres je tiens à vous faire part de 

leur réaction à cette déclaration. La Conuention sur le commerce du blé de 1986 dispose dans son 
article 2 que toute mention d'un gouuernement ou de gouuernements est réputée ualolr aussi pour la 
Communauté économique européenne.

En application de cette disposition la Communauté économique européenne a procédé le 26 juin 1986 à la 
signature de la Conuention sur le commerce du blé et a signifié le même jour, au Secrétaire général des 
Nations Unies, qu'elle appliquerait prouisoirement la Conuention conformément aux règles énoncées à 
l'article 26 de la Conuention.

La Communauté et ses Etats membres estiment par conséquent que la déclaration de l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques relatiue à la Communauté économique européenne dont elle a assorti 
la signature et l'acceptation de la Conuention, et dont notification a été faite à la Communauté le 20 
août 1986, n'est pas acceptable. Cette déclaration ne saurait en aucun cas leur être opposable et ils la 
considèrent dépouruue de tout effet."

NOTES

Il Decision prise le 1S septembre 1987 à la 
suite d'une consultation par correspondance.

21 Dans une lettre accompagnant son 
instrument, le Gouuernement de la République 
fédérale d'Allemagne a déclaré que ladite

Conuention s'appliquera également à Berlin-Ouest 
auec effet à compter de la date de son entrée en 
uigueur pour la République fédérale d'Allemagne.

S/ Pour le Royaume en Europe.

Pour le Royaume-Uni, Iles Uierges 
britanniques, Gibraltar et Sainte-Hélène.
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ENTREE EN UIGUEUR: 
ENREGISTREMENT: 
TEXTE :

Note

i er

b) CONUENTION RELATIUE A L'AIDE ALIMENTAIRE DE 1986 

Fait à Londres le 13 mars 1986 

juillet 1986, conformément au paragraphe 2 de l'article XXI.
1er juillet 1986.
Document IWA (86)1 du Conseil international du blé et notification dépositaire 

C.N. 139,1986.TREATIES-4/4 du 18 septembre 1986 (procès verbal de rectification de 
1'original) .

... La Convention laquelle, avec la Convention relative à l'aide alimentaire de 1986, constitue
l'Accord international sur le blé, 1986, a été ouverte à la signature au Siège des Nations Unies à New 
York du 1er mai 1986 au 30 juin 1986, inclusivement.

Le Comité de l'aide alimentaire à sa &2ème session, tenue le 3 juillet 1986, conformément aux 
dispositions des articles XUIII et XX (1) de l'Accord international sur le blé, 1986, a décidé de 
proroger jusqu'au 30 juin 1987 pour les Etats et Organisation suivants le délai pour le dépôt des 
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation de la Convention ou d'adhésion à celle-ci : 
Allemagne, République fédérale d', Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Communauté économique 
européenne, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Finlande, France, Grèce, Italie, Japon, Luxembourg, 
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

Par la suite, à sa 54^lne session tenue du 7 juillet 1987, le Comité de l'aide alimentaire a prorogé 
jusqu'au 30 juin 1988, le délai pour le dépôt des instruments de ratification ou d'adhésion pour les 
Etats et organisation indiqués ci-après : Allemagne, République fédérale d', Argentine, Australie, 
Autriche, Belgique, Communauté économique européenne, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Grèce, 
Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

Le Comité de l'aide alimentaire, le B juillet 1988 à sa Be^ro® session a décidé, conformément aux 
articles XUIII et XX (1) de la Convention, de prorogé jusqu'au 30 juin 1989 pour les Etats et 
Organisation suivants le délai pour le dépôt des instruments de ratification : Argentine, Belgique, 
Communauté économique européenne, Grèce, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

Participant Siqnature Application provisoire acceptation

Allemagne Républque
fédérale d '......... 26 3 uin 1986 26 j uin 1986 14 mars 1988

Argentine ........... 2B juin 1986 2B j uin 1986
Autriche .............. 27 j uin 1986 26 août 1987
Australie ............ 29 j uin 1988
Belgique .............. 26 juin 1986 26 juin 1986
Canada ................ 23 juin 1986 23 juin 1986
Communauté économique

européenne ......... 26 juin 1986 26 j u m 1986
Danemark .............. 26 j uin 1986 26 3 u m 1986
Espagne .............. 26 3 uin 1986 26 juin 1986 14 sept 1987
Etats-Unis d'Amérique 26 juin 1986 26 j u m 1986 27 3 anv 1988
Finlande .............. 1 mai 1986 18 3 uin 1986 2 mars 1987
France ................ 26 j uin 1986 26 juin 1986 21 sept 1987

26 3 u m 1986 26 3 u m 1986
Irlande .............. 26 juin 1986 26 3 u m 1986
Italie ................ 26 juin 1986 26 3 uin 1986
J a p o n ................ 24 juin 1985 30 juin 1986 1B déc 1986
Luxembourg ........... 26 3 uin 1986 30 3 u m 1986
Norvège .............. 30 juin 1986 30 3 u m 1986
Pays-Bas .............. 26 juin 1986 26 3 u m 19862
Portugal .............. 26 juin 1986 30 3 uin 1986
Royaume-Uni ......... 26 3 uin 1986 26 3 uin 19863
Suède ................ 2B juin 1986 2B 3 u m 1986
Suisse ................ 26 j uin 1986 26 3 u m 1986

Ratification, adhésion (a),

Déclarations et Réserves

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion, de la succession ou de la signature définitive.)

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

[Même déclaration que sous XIX.28 a)1

JAPON ITALIE

[Même déclaration que sous XIX.28 a)1 [M ême déclaration que sous XIX.28 a)1
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NO TES:

Il Dans une lettre accompagnant son instrument, le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne a déclaré que ladite Conuention s'appliquera également à Berlin-Ouest auec effet à compter 
de la date ds son entrée en uigueur pour la République fédérale d'Allemagne.

2/1 Pour le Royaume en Europe.

3/1 Pour le Royaume-Uni, Iles Uierges britanniques et Sainte-Hélène.
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29. STATUTS DU GROUPE D'ETUDE INTERNATIONAL DU NICKEL 

Adoptés le 2 mai 1986 par la Conférence des Nations Unies sur l e N i c k e l . .1985 

NON ENCORE EN UIGUEUR (uoir article 19 (c)).
TEXTE : United Nations Document TD/NICKEL/12 et notification dépositaire C.N.145.1986.TREATIES-1 du

28 août 1986.

Note : Les Statuts dont les textes anglais, arabe, espagnol, français et russe font également foi, ont 
été adoptés le 2 mai 1986 par la Conférence des Nations Unies sur le nickel, 1985 qui s'est réunie à 
Genèue du 28 octobre 1985 au 7 nouembre 1985 et du 28 auril 1986 au 2 mai 1986.

Participants

Allemagne, 
République 
fédérale d' 

Canada . . . 
Grèce . . . 
Finlande . .

Application
prouisoire

19 sept 1986 

2 déc 1986

Application
définitiue

Participants

France . 
Noruège 
Pays-Bas 
Suède

Application
prouisoire

28 oct 1986

19 sept 19862

Application
définitiue

20 sept 1986

. . 12 sept 1986

Déclarations et Réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de l'application prouisoire ou définitiue.)

5 janu 1988 

19 sept 1986

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMANGE

La République fédérale d'Allemagne réserue sa 
position en ce qui concerne le texte du paragraphe 
13 des Statuts du Groupe d'étude international du 
nickel. Elle se réfère à cet égard à la proposi
tion soumise par le Royaume-Uni [faite durant la 
Conférence, d'amender le paragraphe 13 des 
Statuts] et reproduite à l'annexe III de la 
résolution adoptée par la Conférence des Nations 
Unies sur le nickel, 1985.

"Annexe III

Statut juridique

13. a) Le Groupe a la personalité juridique. Il a 
en particulier, sous réserue toutefois des dispo
sitions du paragraphe 6 b) ci-dessus, la capacité 
de conclure des contrats, d'acquérir et d'aliéner 
des biens meubles et immeubles et d'ester en 
j ustice;

b) Les membres du Groupe ne sont tenus 
d'exécuter aucune des obligations du Groupe, 
qu'elles résultent d'un contrat ou d'un préjudice 
ou qu'elles soient de toute autre nature. Leurs 
obligations se limitent au uersement de leurs 
contributions budgétaires respectiues, conformé
ment au pa"agraphe 14 des présents Statuts et au 
règlement intérieur. Le Groupe n'a pas la capacité 
de contracter quelque obligation que ce soit ne 
releuant pas des présents Statuts ou du règlement 
intérieur et ne saurait être considéré comme ayant 
été autorisé par les membres à le faire;

c) Tous les contrats du Groupe contiendront 
le texte de l'alinéa b) du présent paragraphe;

d) Le Statut du Groupe sur le territoire du 
pays hôte est régi par un accord de siège conclu 
entre le gouuernement du pays hôte et le Groupe 
aussitôt que possible après l'entrée en uigueur 
des présents Statuts . "

CANADA

En uue d'assurer la uiabilité du Groupe, le 
Gouuernement canadien tient à confirmer qu'il est 
partisan de ne mettre en uigueur tout ou partie 
de ces statuts que lorsque le nombre uoulu de pays 
totalisant une part suffisante du commerce mondial 
auront été en mesure de notifier leur accepta
tion. Par conséquent, pour ce qui est de la 
disposition 19 b) des Statuts, le Gouuernement 
canadien n 'enuisagerait pas la conuocation d'une 
réunion par I'Organisation des Nations Unies si 
moins de 15 Etats totalisant plus de 50 p. cent 
du commerce mondial du nickel n'ont pas enuoyé de 
notification d'ici le 20 septembre 1986.

En même temps, sur la base de consultations 
auec de futurs membres du Groupe d'étude interna
tional du nickel, le Gouuernement canadien propose 
la conuocation d'une réunion officieuse chargée 
d'examiner les prochaines mesures à prendre en ce 
qui concerne l'établissement du Groupe, y compris 
l'organisation d'une réunion inaugurale.

GREECE

La Grèce appuie la proposition britannique [uoir 
sous Allemagne, République fédérale d 1] qui uise 
à modifier les statuts du Groupe en uue de 
limiter ses compétences d'ordre contractuel.
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NOTES:

It ft cet égard, le Secrétaire général a reçu, 
le 25 août 1987, du Gouuernement de la République 
fédéral d'Allemagne la communication suiuante :

Le 19 septembre 1986, la République fédérale 
d'Allemagne a signé le document final négocié 
au sein de la CNUCED au sujet de la création 
d'un groupe d'étude international du nickel et 
a effectué une notification d'application pro
uisoire conformément à l'alinéa c) du paragraphe
19 des statuts contenus dans le document final, 
mais a alors, à cette occasion, fait sienne de 
la réserue du Royaume-Uni (uoir annexe II des 
Statuts).

D'après les renseignements fournis par le 
Secrétariat de I'Organisation des Nations Unies, 
sept pays totalisant 30,83% du commerce mondial 
du nickel ont, à ce jour, notifié leur intention 
d'appliquer les Statuts du Groupe d'étude 
international du nickel, soit à titre proui
soire, soit à titre définitif.

Ce niueau de participation beaucoup plus 
faible que préuu, n'a pas permis, à ce jour, la 
création du Groupe d'étude international du 
nickel puisque, aux termes de 1'alinéa a) du 
paragraphe 19, les Statuts n 1 entrent en uigueur 
que lorsque 15 Etats au moins totalisant plus 
de 50% du commerce mondial du nickel ont notifié 
leur intention d'appliquer les statuts, soit à 
titre prouisoire, soit à titre définitif.

Dans ces conditions, le Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne tient à faire 
les obseruations ci-après au sujet de sa noti
fication d'application prouisoire des Statuts 
du 19 septembre 1986 :

1. La République fédérale d'Allemagne ne
pourra envisager de deuenir membre à__titre
iifinl€±£. du Groupe d'étude international du 
nickel que dans les conditions ci-après :

a) Un niueau de participation minimal éleué 
(80%) reste, de 1 ' auis de l'Allemagne, la 
condition primordiale du bon fonctionnement 
du Groupe. Lors de la conférence de négo
ciation, le représentant de la République 
fédérale d'Allemagne a précisé que les 
autres producteurs et consommateurs impor
tants de nickel doiuent également deuenir 
membres du Groupe. Les participants à la 
conférence de négociation sont même conue
nus que le futur groupe d'étude interna
tional du nickel deuait comprendre autant 
de pays qu'il le faudrait pour que 80% au 
moins du commerce mondial du nickel y soit 
représenté.
b) La République fédérale d'Allemagne 
maintient à ce propos la réserue qu'elle a 
également notifiée le 19 septembre 1986 
(annexes II et III des Statuts).

2. Pour ces raisons, la République fédérale 
d ' Allemagne a fait usage de la possibilité 
d ' application des Statuts à titre prouisoire 
préuue dans l'alinéa c) du paragraphe 19 des 
Statuts. Il n'y a pas là de processus abouti
ssant 'automatiquement' à une participation 
définitiue. La République fédérale d'Allemagne 
décidera donc de sa participation définitiue 
en temps utile, en tenant compte de la mesure 
dans laquelle les conditions énoncées au 
paragraphe 1 ci-dessus auront été remplies.

Pour le Royaume en Europe.
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30. ACCORD INTERNATIONAL DE 1986 SUR L'HUILE D'OLIUE ET LES OLIUES DE TABLE

Conclu à Genèue le 1er juillet 1986

1er januier 1987, prouisoirement, conformément au paragraphe 2 de l'article 55 et 
en totalité le 1er décembre 19881.

1er januier 1987.
Document des Nations Unies TD/OLIUE OIL.8/3 et notification dépositaire 

C.N.288.1987.TREATIES-1 du 29 décembre 1987 (procès-uerbal de rectification des 
textes originaux anglais, arabe, espagnol, français et italien).

Note : L'Accord a été adopté le 1er juillet 1986 par la Conférence des Nations Unies sur l'huile 
d'oliue, 1986, qui s'est réunie à Genèue. du 18 juin au 2 juillet 1986. L'Accord a été ouuert au Siège 
de I'Organisation des Nations Unies à Neui York, du 1er septembre jusqu'au 31 décembre 1986 inclus, à 
la signature de tout Gouuernement inuité à la Conférence des Nations Unies sur l'huile d'oliue, 1986, 
conformément à son article 52, paragraphe 1.

Conformément au paragraphe 52, paragraphe 3, le Conseil Oléicole. International a pris les décisions

Objet :
Prorogation jusqu'au 31 décembre 1987 le délai pour le dépôt des 

instruments de ratification d'acceptation ou d'approbation pour les 
gouuernements signataires

Prorogation jusqu'au 5 juin 1988 du délai pour le dépôt des instruments de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

Prorogation jusqu'au 31 décembre 1988, du délai pour le dépôt des 
instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

Prorogation jusqu'au 30 juin 1989, du délai pour le dépôt des instruments 
de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

Application
Siqnature définitiue (s), 
ratification, adhésion (a),

Participant Siqnature prouisoire acceptation (A), approbation (AA)

Algérie . . . . 23 déc 1986 23 déc 1986 29 déc 1987
Communauté 

économique 
européenne 

Egypte . . . .  
M a r o c ......... 18 déc 1986 18 déc 1986

12 déc 1986 D 
12 juil 1988 a

Tunisie . . . . 17 déc 1986 17 déc 1986 23 juil 1987
Turquie . . . . 30 déc 1986 30 déc 1986 21 juin 1988
Yougoslauie . . 20 aur 1988 a

NOTES :

1/ Par résolution n° RES-2/59-IU/88, adoptée le 1er décembre 1988 lors de sa sgème session 
extraordinaire tenue à Madrid du 29 nouembre au 2 décembre 1988, le Conseil oléicole international, 
conformément au paragraphe 2 de l'article 10 de l'Accord, a décidé de réajuster les quotas de 
participation des Membres au budget administratif, tels que ces quotas figurent à l'Annexe A de 
l'Accord, le total desdits quotas étant en conséquence du réajustement à 100%. En conséquence, les 
conditions préuues pour l'entrée en uigueur de l'Accord par l'article 55, paragraphe 1, se sont trouuées 
remplies et l'Accord est entrée en uigueur le 1er décembre 1988.

suiuantes :

Date de la décision : 
17 féurier 1987

17 décembre 1987 

9 juin 1988

1 décembre 1988

ENTREE EN UIGUEUR

ENREGISTREMENT : 
TEXTE :
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31. ACCORD INTERNATIONAL. DE 1986 SUR L.E CACAO

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE : du 29 septembre 

rectification du 
septembre 1987

Conclu à Genèue le 25 juillet 1986

20 januier 1987, prouisoirement, conformément au paragraphe 3 de l'article 70.1
20 januier 1987.
TD/COCOA.7/22 et notification dépositaire C.N.189,1986.TREATIES-1 

1986; C.N. 51. 1987. TREATIES-4 du 5 rnai 1987 (procès-uerbal de 
texte original anglais); C.N.186.1987.TREATIES-10 du 10 
(procès-uerbal uisant à 1'adoption du texte authentique chinois)i et 
C.N.20.1988.TREATIES-1 du 8 auril 1988 (procès-uerbal de rectification du texte 
original chinois); et C.N.267.1987.TREATIES-13 du 7 décembre 1987 (communication 
par le Conseil international du cacao)3 .

Note : L 'Accord a été adopté le 25 j uillet 1986 à Genèue par la conférence des Nations Unies de 1986 
sur le cacao. L ' Accord a ete ouuert au Siège de 1 ' Organisation des Nations Unies à New York, du 1er 
septembre jusqu'au 30 septembre 1986, inclus, à la signature, des parties à l'Accord international de 
1980 sur le cacao et de tout Gouuernement inuité à la Conférence des Nations Unies sur le cacao, 1984, 
conformément à son article 65.

Conformément aux articles 67 et 68, le Conseil international du cacao a pris les décisions suiuantes

Date de la décision 

1-12 septembre 1986 

5 décembre 1986

20-23 januier 1987

2-11 septembre 1987

2-11 mars 1988

5-16 septembre 1988

Etablissement des conditions d 'adhésion (du 1er octobre au 31 décembre 
1986) des Gouuernements non-signataires.
Prorogation jusqu'au 31 januier 1987 du délai de dépôt des instruments de 
ratification, d 'acceptation ou d 'approbation pour les gouuernements 
signataires et de la ualidité des conditions types d 'adhésion établies par 
le Conseil pour les gouuernements non-signataires.
Prorogation jusqu'au 30 septembre 1987 du délai de dépôt des instruments de 
ratification, d 'acceptation ou d 'approbation pour les gouuernements 
signataires et de la ualidité des conditions types d 'adhésion établies par 
le Conseil pour les gouuernements non-signataires.
Prorogation j usqu'au 31 mars 1988 du délai de dépôt des instruments de 
ratification, d 'acceptation ou d 'approbation pour les gouuernements 
signataires et de la ualidité des conditions types d 'adhésion établies par 
le Conseil pour les gouuernements non-signataires.
Prorogation j usqu'au 31 mars 1988 du délai de dépôt des instruments de 
ratification, d 'acceptation ou d 'approbation pour les gouuernements 
signataires et de la ualidité des conditions types d 'adhésion établies par 
le Conseil pour les gouuernements non-signataires.
Prorogation jusqu'au 30 septembre 1989 du délai de dépôt des instruments de 
ratification, d'acceptation ou d 'approbation pour les gouuernements 
signataires et de la ualidité des conditions types d ' adhésion établies par 
le Conseil pour les gouuernements non-signataires.

Participants Siqnature
Application
prouisoire

Ratification, adhésion (a), 
acceptation (Â), approbation (AA)

Allemagne, République
fédérale d ' ......... 30 sept 1986

Belgique .............. 30 sept 1986
Brésil ................ 3 sept 1986
Bulgarie ..............
Cameroun .............. 15 sept 1986
Communauté économique

européenne ......... 30 sept 1986
Côte d 'Iuoire ......... 22 sept 1986
Danemark .............. 30 sept 1986
Equateur ..............
Espagne .................. 30 sept 1986
Finlande .............. 12 sept 1986
France 30 sept 1986
Gabon ..................
Ghana ..................... 2 sept 1986
Grèce .................. 30 sept 1986
Grenade

30 sept 1986
16 janu 1987
3 sept 1986

14 mai 1987 a
15 sept 1986

16 janu 1987
22 sept 1986
16 j anu 1987
27 oct 1986 12 août 1987
16 j anu 1987
29 sept 1986 21 j uil 1987
13 nou 1986 2 mars 1988 M

28 nou 1986 a
2 sept 1986 23 j anu 1987

30 janu 1987 1
3 oct 1986
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Participants Siqnature
â£fiii£âtlon_

Guatemala ................ 29 sept 1986
Haiti . . .  ..............
Hongrie ..................
Jamaïque ................
Japon .....................
Irlande .................. 30 sept 1986
Italie .................. 30 sept 1986
Luxembourg .............. 30 sept 1986
Mexique ................... 30 sept 1986
Nigéria ................... 24 sept 1986
Noruège .................. 25 sept 1986
Papouasie-Nouuelle-Guinée
Pays-Bas ................ 30 sept 1986
Portugal ................ 30 sept 1986
République démocratique

allemande .............. 30 sept 1986
Royaume-Uni .............. 30 sept 1986
Samoa .....................
Sierra Leone ...........
Suède .....................
Suisse ..................
Tchécoslouaquie .........
T o g o .....................
Trinité-et-Tobago . . . .  
Union des Républiques 

socialistes souiétiques
Uenezuela ................
Yougoslauie ..............

29 sept 1986
30 sept 1986

2 sept 1986

29 sept 1986
29 sept 1986

21 oct 19861
19 mars 1987

16 j anu 1987

16 j anu 1987
3 oct 1986

24 sept 1986

27 j anu 1987
16 janu 19 87 *
16 j anu 1987

16 janu 19875
U mars 1987
14 j anu 1987 5
29 sept 1986
30 sept 1986

8 janu 1987

Ratification, adhésion (a), 
acceptation (A). approbation (flfl)

27 janu 1987 

Déclarations et Réserues

30 déc 1986 a
10 féur 1987 a
1 j uil 1987 a

9 sept 1988

6 janu 1987

18 déc 1986 ââ

26 oct 1987 a

9 juin 1987

18 mars 1987 a
23 aur 1987
24 féur 1988 a

19 déc 1986 A

30 j uin 1988 a

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de 1'application 
prouisoire, de la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

La République fédérale d'Allemagne appliquera 
prouisoirement comme membre importateur l'Accord 
international de 1986 sur le cacao, dans les 
limites de la législation de la République 
fédérale d 'Allemange et de la Communauté économi
que européenne et en conformités auec celles-ci.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOUIETIQUES

£âiie_lors__de_la siqnature et confirmée lors de
1 'acceptation :
Etant donné sa position bien connue sur la 

question de Corée, le Gouuernement de l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques ne peut recon
naître comme légale la désignation ' République de 
Corée' figurant à l'annexe E de l'Accord.

NOTES:

H  A l'égard des participants suiuants :
Allemagne, République fédérale d', Belgique, 
Brésil, Cameroun, Communauté économique 
européenne. Côte d'iuoire, Danemark, 
Equateur, Espagne, Finlande, France, Gabon-, 
Ghana, et Grèce, Grenade, Guatemala, Hongrie, 
Irlande, Luxembourg, Mexique, Nigéria, 
Noruège, Pays-Bas (Pour le Royaume en 
Europe), Portugal, , République démocratique 
allemande, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d ' Irlande du Nord (et le Bailliage de 
Guernsey, le Bailliage de Jersey, et l'île de 
Man), Sierra Leone, Suède, Suisse, Togo et 
Union des Républiques socialistes souiétiques.

En uertu des dispositions du testimonium 
de l'Accord, le texte de l'Accord faisant foi en 
chinois a été établi par le dépositaire et a été 
soumis pour adoption à toutes les Parties 
contractantes à l'Accord le 12 mai 1987. Aucune

objection n'ayant été formulé auprès du 
Secrétaire général dans les 90 jours comptés à 
partir de la date de sa diffusion, le Secrétaire 
général a donc, le 10 aoQt 1987, considéré que le 
texte chinois a été adopté comme texte 
authentique à l'égal des autres textes 
authentiques uisés dans le testimonium de 
l'Accord, et l'a en conséquence fait insérer dans 
l'original ainsi qu'une nouuelle page multilingue 
de titre comportant le titre chinois.

3/ Le Conseil international du cacao, lors de 
sa trente-troisième session tenue à Londres du 2 
au 11 septembre 1987, a décidé d'accéder à la 
demande du Gouuernement mexicain que le Mexique 
figure désormais en Annexe B et non plus en 
Annexe A de l'Accord susmentionné.

4/ Pour le Royaume en Europe.

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, le Bailliage de Guernsey, le 
Bailliage de Jersey et l'île de Man.
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ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

32. ACCORD INTERNATIONAL DE 1987 SUR LE CAOUTCHOUC NATUREL

Conclu à Genèue le 20 mars 1987

29 décembre 1988, prouisoirement, conformément à l'article 60, paragraphe 2.
29 décembre 1988, provisoirement.
TD/RUBBER.2/EX/R.1/Add.7 et notification dépositaire C .N .82.1988.TREATIES-2 du

26 mai 1988 (procès-uerbal de rectification des textes originaux anglais, arabe, 
chinois, français et russe).

Note : L'Accord a été adopté le 20 mars 1987 par la Conférence des Nations Unies sur le caoutchouc 
naturel, qui s'est tenue en dernier lieu à Genèue du 9 au 20 mars 1987 sous les auspices de la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le déueloppement (CNUCED). L'Accord a été ouuert® à la 
signature au Siège des Nations Unies à Neui York du 1er mai au 31 décembre 1987, conformément à son 
article 56.

Ratification, adhésion (a). 
Participant Siqnature Application prouisoire icceptation (A), approbation (AA)

Allemagne, République
fédérale d' . . 18 déc 1987 22 déc 19881

Belgique . . . . 18 déc 1987 22 déc 1988
Chine ............ 1 déc 1987 6 janu 1988
Communauté économique

européenne . . 18 déc 1987 22 déc 1988
Danemark . . . . 18 déc 1987 22 déc 1988
Espagne ......... 18 déc 1987 28 déc 1988
Etats-Unis d'Amérique 28 août 1987 9 nou 1988
Finlande . . . . 21 déc 1987 6 déc 1988
France ......... 18 déc 1987 7 oct 1988

18 déc 1987 29 déc 19882
Indonésie . . . . 21 août 1987 2 nou 1987
Irlande ......... 18 déc 1987 22 déc 1988
Italie ......... 18 déc 1987 22 déc 1988
Japon ............ 18 déc 1987 3 j uin 1988
Luxembourg . . . 18 déc 1987 22 déc 1988
Malaisie . . . . 25 juin 1987 25 j uin 1987
Maroc . . . . . . . 14 sept 1987 30 déc 1988
Noruège ......... 21 déc 1987 29 déc 1988
Pays-Bas . . . . 6 nou 1987 29 déc 1988
Portugal. . . . . 18 déc 1987
Royaume-Uni . . . 18 déc 1987 22 déc 1988*

21 déc 1987 29 déc 1988
Thaïlande . . . . 23 déc 1987 29 déc 1988

NOTES :

Il Dans une lettre accompagnant l'instrument, 
le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne a déclaré que l'Accord s'appliquera 
aussi à Berlin-Ouest auec effet à compter de la, 
date dé son entrée en uigueur prouisoire pour la 
République fédérale d'Allemagne.

2/ Auec effet au 1er januier 1989.

Pour le Royaume en Europe.

M  Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande du 
Nord.
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33. ACCORD INTERNATIONAL DE 1987 SUR LE SUCRE

Ç°!l£lü_AJL&I!àCâ?_lÊ_JJL_Sâ£iâ!5kïlê_iiliZ

ENTREE EN UIGUEUR : 24 mars 1988, prouisoirement et en totalité, conformément à l'article 39,
paragraphe 3 1.

ENREGISTREMENT : 24 mars 1988.
TEXT: Document des Nations Unies TD/SUGAR/I1/5 et notification dépositaire

C.N.19.1988.TREATIES-2 du 22 mars 1988 (procès-uerbal d'adoption des textes 
authentiques arabe et chinois)2 .

Note : L'Accord a été adopté par la Conférence des Nations Unies sur le sucre, 1987, à sa troisième 
séance plénière qui s'est tenue à Londres du 10 au 11 septembre 1987. Il a été ouusrt à la signature au 
Siège des Nations Unies à Neui York, du 1er nouembre jusqu'au 31 décembre 1987, inclus, conformément à 
son article 36.

Le 15 féurier 1988, le Conseil a décidé que les conditions d'adhésion à l'Accord international de 1987 
sur le sucre pour les pays énumérés aux Annexes A et B de l'Accord consistent en l'acceptation pure et 
simple des droits et obligations préuus à l'Accord, ladite décision étant sujette à confirmation par le 
nouueau Conseil deuant être nommé après l'entrée en uigueur.

Par la suite, le Conseil, lors de sa première session tenue à Londres le 24 mars 1988, a confirmé les 
conditions précédemment établies (le 15 féurier 1987) pour l'adhésion conformément aux dispositions de 
l'article 40 et a également décidé que l'adhésion à ces conditions resterait ouuerte jusqu'à l'issue de 
la session du Conseil du mois de mai 1988 [18 mai 1988]. Le Conseil a en outre décidé de proroger 
jusqu'au 31 décembre 1988 le délai pour le dépôt des instruments de ratification, d'acceptation ou 
d ' approbation des Gouuernements signataires, conformément au paragraphe 2 de l'article 37.

Lors de sa deuxième session tenue à Londres le 18 mai 1988, le Conseil international du Sucre a décidé 
de proroger sans limite de durée la ualidité des conditions d ' adhésion à l'Accord précédemment établies 
pour les pays énumérés aux annexes A et B de l'Accord. Le Conseil a également décidé que les conditions 
d'adhésion pour tous les pays disposés à les accepter consistent en 1 ' acceptation pure et simple des 
droits et obligations préuus à l'Accord.

Ratification, adhésion (a),
Participant Siqnature Application prouisoire acceptation (A), approbation (AA)

Afrique du Sud . . . . 31 déc 1987 31 déc 1987
Argentine .............. 15 déc 1987 31 déc 1987
Australie .............. 24 mars 1988 a
Autriche .............. 29 déc 1987 2 1 dec 1988
Barbade ................
B H i z e ................

28 mars 1988 4 aur 1988 a
23 déc 1987 23 déc 1987

Brésil ................ 13 mai 1988
Canada ................ 14 mars 1988 24 mars 1988 a
Colombie .............. 30 nou 1987 31 déc 1988
Communauté économique

européenne ......... 18 déc 1987 18 déc 1987 AA
Congo .................. 29 déc 1987 10 féur 1988
Costa Rica ............ 2 nou 1987 23 mars 1988
C u b a .................. 25 nou 1987 29 déc 1987 2 j uin 1988
El Saluador ............ 15 féur 1988
Equateur .............. 31 déc 1987 13 j anu 1988
Etats-Unis d'Amérique . 23 mars 1988
Fidji .................. 25 nou 1987 25 nou 1987
Finlande .............. 21 déc 1987 5 féur 1988 3 août 1988
Guatemala .............. 11 déc 1987 17 déc 1987
Guyane ................ 15 déc 1987 15 déc 1987
Honduras .............. 15 féur 1988
Hongrie ................ 30 déc 1987 30 déc 1987 24 mars 1988 AA
Inde' .................. 15 mars 1988 24 mars 1988 a
Jamaïque .............. 15 féur 1988
Japon .................. 18 déc 1987 21 déc 1987 A
M a l a w i .............. . 22 mars 1988 9 juin 1988 a
Maurice ................ 15 féur 1988 24 mars 1988 a
Nicaragua .............. 23 déc 1987 18 j anu 1988 24 mars 1988
Noruège ................ 21 déc 1987 21 déc 1987 A
Pakistan .............. 1 mars 1988 22 juin 1988 a
Panama ................ 30 déc 1987 31 déc 1987
Papouasie-Nouuelle-Guinée 31 déc 1987 31 déc 1987
Pérou .................. 29 déc 1987 19 ] anu 1988
Philippines ........... 30 déc 1987 9 féur 1988
République de Corée . . 31 déc 1987 31 déc 1987 31 oct 1988
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Ratification, adhésion (a). 
Participant Signature Application prouisoire acceptation (A), approbation (AA)

République
démocratique allemande 29 déc 1987 23 mars 1988

République dominicaine 30 déc- 1987 30 déc 1987
Thaïlande .............. 28 mars 1988 16 mai 1988

15 déc 1987 15 déc 1987
Swaziland .............. 14 déc 1987 29 janu 1988 28 aur 1988
Union des Républiques

socialistes souiétiques 30 déc 1987 5 féur 1988
U r u g u a y ..............■ . 8 juil 1988
Zimbabwe .............. 30 mars 1988

Déclarations et Réserues

(En l'abscence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

CUBA

Déclaration faite lors de la siqnature et
confirmée lors_de_la notification d'application
prouisoire et de la ratification:
La signature par la République de Cuba de 

l'Accord international sur le sucre de 1987 ne 
pourra être interprétée comme impliquant la 
reconnaissance ou l'acceptation par le Gouuerne
ment cubain du Gouuernement raciste d'Afrique du 
Sud, qui ne représente pas le peuple sud-africain 
et auquel la pratique systématique de la politique 
discriminatoire d 'apartheid a ualu d'être expulsé 
d'organismes internationaux, condamné par 1'Orga
nisation des Nations Unies et rejeté par tous les 
peuples du monde.

EQUATEUR

Lors de la siqnature :
Le Gouuernement équatorien considère comme 

extrêmement importante la négociation d'un accord 
international sur le sucre de caractère économique, 
contenant des dispositions efficaces pour stabi
liser tant le marché mondial, qui enregistre une 
contraction croissante, que le prix du produit qui 
ne cesse de baisser. Il considère par ailleurs 
comme irrégulière la répartition inégale des uoix

concernant les charges financières et l'adoption 
de décisions, disposition qui, à son auis, est 
exceptionnelle et prouisoire et ne peut 
constituer un précédent pour les futures 
négociations. Uu ce qui précède, le Gouuernement 
équatorien ne s'oppose pas au consensus qui a 
permis d'élaborer l'accord, mais il réserue sa 
position en ce qui concerne les points qui font 
l'objet de la présente déclaration.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Lors de la siqnature :
La participation du Gouuernement de la 

République démocratique allemande à l'Accord 
international de 1987 sur le sucre n'implique 
aucune modification de sa position à l'égard des 
diuerses organisations Internationales.

UNION DES REPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOUIETIQUES

Lors de la signature :
Etant donné sa position bien connue sur la 

question de Corée, l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques ne peut reconnaître comme 
légale la désignation 'Républque de Corée' 
figurant à l'annexe B de l'Accord.

NOTES:

H  Les conditions requises par le paragraphe
1 de l'article 39 de l'Accord pour son entrée en 
uigueur définitiue n'ayant pas été remplies au 
1er januier 1988, non plus que celles requises 
par le paragraphe 2 dudit article pour son entrée 
en uigueur à titre prouisoire, le Secrétaire 
général a conuoqué, le 24 mars 1988 à Londres, 
les Etats et Organisation qui auaient, déposé un 
instrument de ratification, d'acceptation ou 
d'approbation de l'Accord ou une notification 
d'application prouisoire de celui-ci. Lors de 
cette réunion, ces Gouuernements et Organisation 
ont décidé de mettre l'Accord en uigueur à titre 
prouisoire entre eux et en totalité, à compter du 
24 mars 1988.

Les participants ont également décidé que les 
Gouuernements du Congo, du Honduras, du Pakistan, 
du Panama et du Swaziland (lesquels auaient été 
inuités, comme ayant déposé chacun d'eux une

notification d'application prouisoire (uoir liste 
des participants) mais qui n'auaient pas 
participé à cette réunion pourraient toutefois 
notifier au Secrétaire général leur acceptation 
de cette décision de mettre l'Accord en uigueur 
et qu'ils seraient alors inclus dans la liste des 
participants à l'Accord qui appliqueront celui-ci 
à titre prouisoire à compter du 24 mars 1988.

Les Gouuernements suiuants dont le représentant 
n'auait pas participé à la réunion ont confirmés 
par lettre aux dates indiquées ci-après, qu'ils 
acceptent la décision adoptée le 24 mars 1988 de 
mettre l'Accord en uigueur à titre prouisoire 
entre eux et en totalité à compter du 24 mars
1988 :

Date de réception de 
Participants îa communication :
Congo S aur 1988
Pakistan . . .  2 juin 1988
Panama . . . .  1 juin 1988
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2' Les textes arabe et chinois de l'Accord 
ont été établis par le dépositaire en uertu des 
dispositions du testimonium de l'Accord et. ont 
été soumis pour adoption à tous les signataires 
et aux gouuernements ayant adhéré à celui-ci. Le
10 féurier 1988, aucune des Parties contractantes 
n'ayant formulé d'objection à la proposition 
d'adoption, le Secrétaire général a considéré que

les textes arabe et chinois ont été adoptés comme 
textes authentiques à l'égal des autres textes 
authentiques uisés dans le testimonium de 
l'Accord, et les a en conséquence fait insérer 
dans l'original ainsi qu'une nouuelle page 
multilingue de titre comportant les titres arabes 
et chinois .
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CHAPITRE XX. OBLIGATIONS ALIMENTAIRES

1. CONVENTION SUR LE RECOUVREMENT DES ALIMENTS A L'ETRANGER

Faite à Neui York le 20 iuin 19S6

ENTREE EN UIGUEUR : 25 mai 1957, conformément à l'article U .
ENREGISTREMENT ; 25 rnai 1957, n° 3850.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 268, p. 3, et uol. 649, p. 330 (procès-

uerbal de rectification du texte authentique espagnol) .

Note : La Conuention a été adoptée et ouuerte à la signature par la Conférence des Nations Unies sur 
les obligations alimentaires convoquée en uertu de la résolution 572 (XIX)1 du Conseil économique et 
social des Nations Unies, adoptée le 17 mai 1955. La Conférence s'est réunie au Siège de I'Organisation
des Nations Unies, du 29 mai au 20 juin 1956. Pou 
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 268, p. 3.

Ratification,
Participant Siqnature adhésion (a)

Algérie ......... 10 sept 1969
Allemagne,
République

fédérale d'2 . 20 juin 1956 20 j uil 1959
Argentine . . . 29 nou 1972
Australie . . . 12 féur 1985
Autriche . . . 21 déc 1956 16 juil 1969
Barbade . . . . 18 j uin 1970
Belgique . . . 1 juil 1966
Boliuie . . . . 20 juin 1956
Brésil . . . . 31 déc 1956 14 nou 1960
Burkina Faso 27 août 1962
Cap-Uert . . . 13 sept 1985
Chili ......... 9 janu 1961
Chine3 .........
Colombie . . . 16 juil 1956
C u b a ......... 20 j uin 1956
Chypre . . . . 8 mai 1986
Danemark . . . 28 déc 1956 22 j uin 1959
El Saluador . . 20 juin 1956
Equateur . . . 20 j uin 1956 4 j uin 1974
Espagne . . . . 6 oct 1966
Finlande . . . 13 sept 1962
France* . . . . 5 sept 1956 24 j uin 1960
G r è c e ......... 20 juin 1956 1 nou 1965
Guatemala . . . 26 déc 1956 25 aur 1957
Haïti ......... 21 déc 1956 12 féur 1958
Hongrie . . . . 23 j uil 1957
Israël . . . . 20 juin 1956 4 aur 1957

Déclarations

(En l'absence d'indication précédant le 
de la ratification

AUSTRALIE

L'Australie déclare, en application de 
l'article 12 de la Conuention, qu'à l'exception 
de l'île Norfolk, celle-ci ne s'appliquera pas 
aux territoires dont l'Australie assure les 
relations internationales .

le texte de l'Acte final de la Conférence, uoir

Ratification,
Participant Siqnature adhésion (a)

1 août 1956 28 juil 1958
Kampuchea

démocratique 20 j uin 1956
Luxembourg . . . 1 nou 1971

18 mars 1957
Mexique ......... 20 juin 1956
Monaco ......... 20 juin 1956 28 juin 1961

15 féur 1965
Noruège ......... 25 oct 1957
Nouuelle-Zélande5 26 féur 1986
Pakistan . . . . 14 j uin 1959
Pays-Bas . . . . 20 j uin 1956 31 juil 1962
Philippines . . . 20 juin 1956 21 mars 1968
Pologne ......... 13 oct 1960
Portugal . . . . 25 j anu 1965
République

centrafricaine 15 oct 1962
République

dominicaine . . 20 j uin 1956
Royaume-Uni . . . 13 mars 1975
Saint-Siège . . . 20 juin 1956 5 oct 1964
Sri Lanka . . . . 20 j uin 19 56 7 août 1958

4 déc 1956 1 oct 1958
Suisse ......... 5 oct 1977
Suriname . . . . 12 oct 1979
Tchécoslouaquie . 3 oct 1958
Tunisie ......... 16 oct 1968
Turquie ......... 2 j uin 1971
Yougoslauie . . . 3 1 déc 1956 29 mai 1959

et réserues

texte, la date de réception est celle 
ou de 1'adhésion.)

ALGERIE

"La République algérienne démocratique et popu
laire ne se considère pas liée par les disposi
tions de l'article 16 de la Conuention, relatif à 
la compétence de la Cour internationale de Justi
ce, et déclare que, pour qu'un différend soit
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porté devant la Cour internationale de Justice, 
l'accord de toutes les parties en cause sera, 
dans chaque cas, nécessaire."

ARGENTINE

a) La République Argentine se réserue le droit, 
en ce qui concerne l'article 10 de la Conuention, 
de restreindre la portée de l'expression "la 
priorité la plus éleuée" en raison des disposi
tions relatiues au contrôle des changes en 
vigueur en Argentine,

b) Si une autre Partie contractante étendait 
l'application de la Conuention à des territoires 
qui relèuent de la souveraineté de la République 
Argentine, cette extension n'affecterait en rien 
les droits de cette dernière (en ce qui concerne 
l'article 12 de la Conuention).

c) Le Gouuernement argentin se réserve le droit 
de ne pas soumettre à la procédure uisée à l'arti
cle 16 de la Conuention tout différend qui serait 
directement ou indirectement, lié aux territoires 
mentionnés dans la déclaration relatiue à 1 1 arti
cle 12.

ISRAEL

L'Autorité expéditrice transmettra, en applica
tion du paragraphe 1, toute décision prouisoire 
ou définitiue ou tout autre acte judiciaire d'or
dre alimentaire interuenus en faueur du créancier 
dans un tribunal compétent d'Israël et, s'il est 
nécessaire et possible, le compte rendu des débats 
au cours desquels cette décision a été prise. 
Article 10

Israël se réserue le droit :
a) De prendre les mesures nécessaires pour empê

cher que des fonds ne soient transférés, en uertu 
de cet article, à d'autres fins que le paiement de 
bonne foi d'obligations alimentaires existantes;

b) De limiter le montant des sommes qui peuuent 
être transférées en application de cet article à 
ce qui est nécessaire pour assurer la subsistance 
du créancier.

PAYS-BAS

"Le Gouuernement du Royaume se réserue, pour ce 
qui concerne l'article premier de la Conuention,

que le recouvrement des aliments ne soit pas 
facilité en uertu de cet article si, lorsque le 
créancier et le débiteur se trouvent tous les 
deux aux Pays-Bas, respectivement au Surinam, aux 
Antilles néerlandaises ou en Nouvelle-Guinée 
néerlandaise, et qu'en vertu de la Loi sur 
l'Assistance des Pauvres une aide ou un arrange
ment analogue sont accordés, aucun recouvrement 
n ‘ était en général récupéré pour cette aide sur 
le débiteur, eu égard aux circonstances du cas en 
question."

Pour le moment, la Conuention n'est ratifié que 
pour le Royaume des Pays-Bas en Europe. Si, con
formément à l'article 12, l'application de la 
Conuention est, à un moment quelconque, étendue 
aux territoires du Royaume situés hors d'Europe, 
le Secrétaire général en sera informé. La notifi
cation contiendra dans ce cas toute réserue qui 
pourrait être faite en ce qui concerne l'un quel
conque de ces territoires du Royaume.

SUEDE

l-a Suède se réserue le droit 
de rejeter, lorsque les circonstances liées au 
cas enuisagé semblent l'imposer, les demandes de 
soutien légal qui uiseraient 1'obtention d 'ali
ments de la part d'une personne entrée en Suède 
en qualité de réfugié politique.n

11 nouernbre 1988^
" A rt içl e_9_i
Seuls bénéficient des exemptions de frais et 

des facilités uisées au paragraphe 1 lorsque 
l'action est intentée en Suède les personnes qui 
résident dans un Etat partie à la Convention ou 
quiconque jouirait en tout état de cause de tels 
avantages en vertu d'un accord passé avec l'Etat 
dont il est ressortissant."

TUNISIE

"1. Les personnes habitant à l'étranger ne 
pourront prétendre aux avantages prévus par la 
Conuention que dans les cas où elles seront 
considérées comme non résidentes au regard de la 
réglementation des changes en uigueur en Tunisie.

"2, Un différend ne peut être porté deuant la 
Cour internationale de Justice qu'auec l'accord 
de toutes les parties au différend."

0kiâ£Ü2.!l§.

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

POLOGNE

5 féurier 1969
Le Gouuernement de la République populaire de 

Pologne conformément à l'article 17, paragraphe 1, 
de ladite Conuention, tient à formuler son objec
tion à la ^r^mîërîr~~des deux réserues faites par 
le Gouuernement tunisien dans son instrument 
d 'adhésion.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU WORD

13 mars 1975
En référence à 1'article 17, paragraphe 1, de

la Conuention . . . , le Gouuernement du Royaume-
Uni [objecte] aux réserves b et ç que l'Argentine
a formulées au sujet des articles 12 et 16 lors 
de son adhésion à la Conuention.

TCHECOSLOUAQUIE

21 auril 1973
Le Gouuernement de la République socialiste 

tchécoslouaque ne considère pas comme ualide la 
réserue faite par le Gouuernement argentin 
concernant l'article 10 de la Conuention.

760



X X . 1 : Recouurernent des aliments à l'étranger

Application territoriale

Participant 

France . . .

Pays-Bas . 
Australie

Date_de.r£çe£y.on
dj.„li._nMil£i£ir£Ï£E_

24 juin 1960

12 août 1969
12 féurier 1985

Archipel des Comores, Côte des Somalis, Nouvelle- 
Calédonie et dependences, Polynésie française, 
Saint-Pierre-et-Miquelon 

Antilles néerlandaises8 
Ile Norfolk

NOTES :

1  ̂ Documents officiels du Conseil économique
et social,___ dij^nej^wiëme __s_es_sion_J__ Sujaplément
n° IA (T/2730/fldd . f), p.- 5T..... ” ....... .“ ..

Par une note accompagnant l'instrument de 
ratification, le Gouuernmement de la République 
fédérale d'Allemagne a déclaré que la Conuention 
s'applique également au Land de Berlin.

Eu égard à la déclaration précitée, des 
communications ont été adressées au Secrétaire 
général par le Gouuernement de l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques, d'une part, 
et par le Gouuernement de la République fédérale 
d 'Allemagne, d'autre part. Ces communications 
sont identiques en substance, mutatis mutandis, à 
celles uisées en note 1 au chapitre III.3,

3/ Signature et ratification au nom de la 
République de Chine les 4 décembre 1956 et 25 
juin 1957 respectiuement, Uoir note concernant 
les signatures, ratifications, adhésions, etc., 
au nom de la Chine (note 3 au chapitre 1.1). Eu 
égard à l'adhésion précitée, des communications 
ont été adressées au Secrétaire général par la 
Mission permanente de la Pologne auprès de 
I'Organisation des Nations Unies, d'une part, et 
par la Mission permanente de la Chine auprès de 
I'Organisation des Nations Unies, d'autre part. 
L'objection formulée à cette occasion par le 
Gouuernement polonais et la communication du 
Gouuernement de la République de Chine sont 
identiques en substance, mutatis mutandis, aux 
communication correspondantes mentionnées en note 
3 au chapitre UI.14.

^  L'instrument de ratification contient la 
déclaration ci-après :

"a) La Conuention s'applique aux territoires 
de la République française, à sauoir : les 
départements métropolitains, les départements 
d'Algérie, les départements des Oasis et de .la 
Saoura, les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique, de la Réunion et 
les territoires d'outre-mer (Saint-Pierre-et- 
Miquelon, Côte des Somalis, archipel des Como
res, Nouuelle-Calédonie et dépendances, Polyné
sie française);

b) Son application pourra être étendue, par 
notification ultérieure, aux autres Etats de la 
Communauté ou à un ou plusieurs de ces Etats."

5' L'instrument, spécifie que la Conuention ne 
s'appliquera pas aux îles Cook ni à Niué non plus 
qu'à Tokelau.

Conformément à l'article 12 de la Conuen
tion, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir
lande du Nord déclare par les présentes que les 
dispositions de celle-ci ne s'appliqueront à 
aucun des territoires dont le Royaume-Uni assure 
les relations internationales.

Par une communication reçue le 11 nouembre
1988, le Gouuernement suédois a notifié qu'il 
retirait, auec effet à cette date, les réserues 
formulées lors de la ratification au sujet du 
paragraphe 2 de l'article 9 de ladite Conuention 
et formulait des réserues limitées au sujet du 
paragraphe 1 du même article (uoir sous Réjs_§_rue_s 
et déclarations).

Le texte de la réserue retirée se lit ainsi : 
Seuls bénéficient des exemptions de frais et 

des facilités uisées aux paragraphes 1 et 2 de 
l'article 9, lorsque l'action est intentée en 
Suède, les ressortissants d'un autre Etat partie 
à la présente Conuention, ou les apatrides 
résidant dans un tel Etat ou encore quiconque 
jouirait toutefois de tels auarttages en uertu 
d'un accord passé auec l'Etat dont il est 
ressortissant."
Il y a lieu de noter que la réserue du

11 nouembre 1988 concernant le paragraphe 1 de 
l'article 9 constitue en substance un retrait 
partiel de la réserue d'origine à l'égard dudit 
paragraphe 1, cette réserue ne différant de celle 
d'origine qu'en ce que les exemptions et facilités 
préuues sont déSo^mais accordées à tous les 
résidents, et non plus seulement comme auparauant, 
aux nationaux ou aux apatrides résidents.

°' Auec la réserue concernant l'article pre
mier qui auait été faite par les Pays-Bas lors de 
la ratification de la Conuention.
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CHAPITRE XXI. DROIT DE LA MER

1. CONUENTION SUR Lfl MER TERRITORIALE ET LA ZONE CONTIGUË

Faite à Genèue le 29 avril 1958

ENTREE EN UIGUEUR : 10 septembre 1964, conformément à l'article 29.
ENREGISTREMENT : 22 nouembre 1964, n° 7477.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 516, p. 205.

M_ote__i Les quatre Conuentions et le Protocole facultatif de signature qui font l'objet du présent
chapitre ont été élaborés et ouuerts à la signature par la Conférence des Nations Unies sur le droit de 
la mer. La Conférence a été conuoquée aux termes de la résolution 1105 (XI)1 adoptée par l'Assemblée 
générale des Nations Unies le 21 féurier 1957, et s'est réunie à l'Office européen des Nations Unies, à 
Genèue, du 24 féurier au 27 auril 1958. La Conférenc® a également adopté l'Acte final ainsi que neuf 
résolutions, dont on trouvera le texte dans Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 450, p. 11. Pour 
les documents préparatoires et les trauaux de la Conférence, uoir Documents officiels de la Conférence 
des Nations Unies sur le droit de la mer, uol. I à UII, publication des Nations Unies, numéro de uente : 
58.U.4, uol. I à UÎI.

Participant Siqnature

Afghanistan . . . .  30 oct 1958 
Afrique du Sud . .
A r ge nt in e.........  29 aur 1958
Au s t r a l i e.........  30 oct 1958
A u t r i c h e .........  27 oct 1958
Belgique .........
B o l i u i e ...........  17 oct 1958
B u l g a r i e .........  31 oct. 1958
C a n a d a ...........  29 aur 1958
Chine2 ..............
C o l o m b i e .........  29 aur 1958
Costa Rica . . . .  29 aur 1958
C u b a .............. 29 aur 1958
D a n e m a r k .........  29 aur 1958
Etats-Unisd'Amérique 15 sept 1958
Espagne ...........
Fidji ..............
F i n l a n d e .........  27 oct 1958
G h a n a .............. 29 aur 1958
Gu a t e m a l a .........  29 aur 1958
H a ï t i .............. 29 aur 1958
H o n g r i e ...........  31 oct 1958
Iles Salomon . . .
Iran (République

islamique d') , . 28 mai 1958
I r l a n d e ...........  2 oct 1958
I s l a n d e ...........  29 aur 1958
I s r a ë l ...........  29 aur 1958
Italie ...........
Jamaïque .........
Japon ..............
Kampuchea

démocratique . .
Kenya ..............
Lesotho ...........
L i b é r i a ...........  27 mai 1958
Madagascar . . . .
Malaisie .........
Malawi ...........
Malte ..............
Maurice ...........

Ratification, 
adhésion (a), 
succession (d)

9 aur 1963

14 mai 1963

6 j anu 1972

31 aoOt 1962

29 mars 1960 
6 déc 1961
3 sept 1981 d

6 sept 1961
17 déc 1964 a
8 oct 1965 d
10 j uin 1968 a

18 mars 1960 a
20 j uin 1969 a
23 oct 1973 d

31 juil 1962 a
21 déc 1960 a
3 nou 1965 a

19 mai 1966 d
5 oct 1970 à

Participant

Mexique ...........
Népal ..............
Nigéria ...........
Nouuelle-Zélande
Ouganda ...........
Pakistan .........
Panama ...........
Pays-Bas .........
Portugal............
République démocra

tique allemande . 
République

dominicaine . . .

Siqnature

Ratification, 
adhésion (a), 
suc cession (d)

2 août 1966
29 aur 1958

26 juin 1961
29 oct 1958

14 sept 1964
31 oct 1958
2 mai 1958

31 oct 1958 18 féur 1966
28 oct 1958 8 j anu 1963

26 sept 1968 République
12 aur 1961 socialiste
25 féur 1971 a souiétique
25 mars 1971 d de Biélorussie
16 féur 1965 République

29 aur 1958

30 oct 1958

27 déc 1973 a

11 aoQt 1964

27 féur 1961

socialiste 
souiétique 
d'Ukraine . 

Roumanie . . 
Royaume-Uni . 
Saint-Siège . 
Sénégal3 . . 
Sierra Leone 
Sri Lanka . . 
Suisse . . . 
Swaziland . . 
Tchécoslouaqui 
Thaïlande . . 
Tonga . . . .  
Trinité-et-Tobago
Tunisie .........
Union des 

Républiques 
socialistes 
souiétiques . .

Uruguay .........
Uenezuela . . . .  
Yougoslauie . . .

30 oct 1958 12 j anu 1961
31 oct. 1958 12 déc 1961
9 sept 1958 14 mars 1960

30 aur 1958
25 aur 1961
13 mars 1962

30 oct 1958
22 oct 1958 18 mai 1966

16 oct 1970
30 oct 1958 31 août 1961
29 aur 1958 2 juil 1968

29 j uin 1971
. 11 aur 1966

30 oct 1958

30 oct 1958 22 nou 1960
29 aur 1958
30 oct 1958 15 août 1961
29 aur 1958 28 j anu 1966

tQ-
iÛ-
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XXI.1 : Mer territoriale et zone contiguë— Conuention de 1958

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification, 
de l'adhésion ou de la succession. Pour les objections, uoir ci-après.)

BULGARIE

Article 2 0 : Le Gouuernement de la République 
populaire de Bulgarie considère que les nauires 
d'Etat jouissent de l'immunité dans les eaux 
territoriales étrangères et que, pour cette 
raison, les mesures préuues dans cet article ne 
peuuent leur être appliquées qu'auec le consente
ment de l'Etat dont le nauire arbore le paui'llon.

Article 23: (Sous-section D. Règle applicable 
aux nauires de guerre) : Le Gouuernement. de la 
République populaire de Bulgarie considère que 
l'Etat riuerain a le droit d'établir un régime 
d'autorisation pour le passage des nauires de 
guerre étrangers dans ses eaux territoriales. 
Réserues faites au moment de la ratification :

Article 20 : "Le Gouuernement de la République 
populaire de Bulgarie estime que les nauires 
d'Etat dans la mer territoriale d'un autre Etat 
jouissent. d'une immunité, aussi les mesures 
mentionnées au présent article ne sauraient-elles 
être appliquées qu'auec l'accord de l'Etat dont 
le nauire bat paulllon,"

Article 23 (sous-section D. Règle applicable
aux nauires de guerre)__i "Le Gouuernement de la
République populüire de Bulgarie estime que 
l'Etat riuerain a le droit d'établir un régime 
d'autorisation pour le passage de nauires de 
guerre étrangers dans sa mer territoriale."

COLOMBIE

La délégation colombienne déclare, aux fins de 
la Conuention sur la mer territoriale et la zone 
contiguë, que l'article 98 de la Constitution de 
son pays subordonne le passage de troupes étran
gères sur le territoire national à l'autorisation 
de Sénat et que, en uertu d'une interprétation 
par analogie, le passage des nauires de guerre 
étrangers par les eaux territoriales colombiennes 
est également subordonné à cette autorisation,

ESPAGNE

L'adhésion de l'Espagne ne peut être interpré
tée comme une reconnaissance de droits ou de 
situations quelconques concernant les espaces 
maritimes de Gibraltar qui ne sont pas uisés à 
l'article 10 du Traité d'Utrecht conclu le 13 
juillet 1713 entre les Couronnes d'Espagne et de 
Grande-Bretagne.

HONGRIE

Article 14 et 23 : Le Gouuernement de la 
République populaire de Hongrie estime que l'Etat 
riuerain est en droit de subordonner à une auto
risation préalable le passage de nauires de 
guerre dans ses eaux territoriales.

Article 21__i Le Gouuernement de la République
populaire de Hongrie estime que les dispositions 
figurant dans la sous-section B de la section III 
de la première partie de la Conuention ne s'ap
pliquent pas en règle générale aux nauires d'Etat 
affectés à des fins commerciales, pour autant 
qu'elles portent atteinte aux immunités dont

jouissent, tous les nauires d'Etat, commerciaux ou 
non commerciaux, dans les eaux territoriales 
étrangères. Par conséquent, les dispositions de 
la sous-section B qui limitent les immunités dont 
jouissent, les nauires d'Etat affectés à des fins 
commerciales ne sont applicables qu'auec le con
sentement de l'Etat dont le nauire arbore le 
paulllon.

ILES SALOMON

La succession des Iles Salomon audit Traité 
sera sans préjudice du droit des Iles Salomon

(1) d'utiliser pour délimiter leur mer territo
riale et leur zone contiguë des lignes de base 
droites entre les îles, et

(2) de considérer comme eaux intérieures ou 
archipélagiques toutes les eaux délimitées par 
lesdites lignes de base.

IRAN
Lors de la siqnature :
Réserue.

"Article 14 : Le Gouuernement iranien main
tient l'exception d'incompétence opposée par sa 
délégation à la Conuention sur le droit de la 
mer, à la douzième séance plénière de la Confé
rence tenue, le 24 auril 1958 , contre les articles 
recommandés par la Cinquième Commission de la 
Conférence et incorporés, en partie, à l'article
14 de cette Conuention. Ainsi le Gouuernement 
iranien se réserue tous les droits en ce qui 
concerne le contenu de cet article qui touche les 
pays dépouruus de littoral."

ITALIE

Outre qu'il exercera le contrôle sur la zone de 
la haute mer contiguë à sa mer territoriale, aux 
fins préuues au paragraphe 1 de l'article 24, le 
Gouuernement de la République italienne se réser
ue le droit de surueiller la zone de mer adjacen
te à ses côtes sur une largeur de douze milles 
marins, en uue de préuenir et de réprimer les 
infractions aux règlements douaniers, en tout 
point de ladite zone où de telles infractions 
pourraient être commises.

MEXIQUE

Le Gouuernement du Mexique considère que les 
nauires qui sont propriété d'Etat jouissent, 
quelle que soit l'utilisation qui en est faite, 
de 1'immunité, et par conséquent il fait une 
réserue expresse aux dispositions de l'article 
21, sous-section C (Règles applications aux 
nauires d'Etat autres que les nauires de guerre). 
En ce qui concerne leur application aux paragra
phes 1, et et 3 de l'article 19 et aux paragra
phes 2 et 3 de l'article 20 de la sous-section B 
(Règles applicables aux nauires de commerce).

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Réserue concernant l'article 2 0_:_
La République démocratique allemande estime que
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XXI.1 : Mer territoriale et zone contiguë— -Conuention de 1958

les nauires d'Etat qui se trouvent dans des eaux 
territoriales étrangères jouissent de l'immunité 
et que les mesures énoncées dans cet article ne 
peuuent donc s'appliquer à cas nauires qu'auec le 
consentement de l'Etat du pauillon.
Déclaration concernant .les articles 26 et 28_

La République démocratique allemande estime que 
les articles 26 et 28 de la Conuention sont 
incompatibles auec le principe selon lequel tous 
les Etats dont la politique est conforme aux buts 
et principes de la Charte des Nations Unies ont 
le droit de deuenir partie aux conuentions qui 
affectent les intérêts de tous les Etats.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE

Article 20: Le Gouuernement de la République 
socialiste souiétique de Biélorussie considère 
que les nauires d'Etat jouissent de l'irnmunité 
dans les eaux territoriales étrangères et que, 
pour cette raison, les mesures préuues dans cet 
article ne peuuent leur être appliquées qu'auec 
le consentement de l'Etat dont le nauire arbore 
le pauillon.

Article 23 f Sous-sect.ion D. Règle applicable 
aux nauires de guerre) Le Gouuernement de la 
République socialiste souiétique de Biélorussie 
considère que l'Etat riuerain a le droit 
d'établir un régime d'autorisation pour les 
passages des nauires de guerre étrangers dans ses 
eaux territoriales.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
D ' UKRAINE

Article 20__i Le Gouuernement de la République
socialiste d'Ukraine considère que les nauires 
d'Etat jouissent de l'immunité dans les eaux 
territoriales étrangères et que, pour cette 
raison, les mesures préuues dans cet article ne 
peuuent leur être appliquées qu'auec le consente
ment de l'Etat dont le nauire arbore le pauillon.

Article 23 (Sous-section D. Règle applicable 
aux nauires de guerre) : Le Gouuernement de la 
République socialiste souiétique d'Ukraine consi
dère que l'Etat riuerain a le droit d'établir un 
régime d'autorisation pour le passage des nauires 
de guerre étrangers dans ses eaux territoriales.

ROUMANIE

Article 20 : "Le Gouuernement de. la République 
populaire roumaine estime que les nauires d'Etat 
jouissent de l'irnmunité dans les eaux territoria
les étrangères et que l'application des mesures 
préuues dans cet article peut auoir lieu pour ces 
nauires seulement auec l'assentiment de l'Etat 
sous le pauillon duquel ils nauiguent."

Article 23__"Le Gouuernement de la République
populaire roumaine estime que l'Etat riuerain a 
le droit d'établir que le passage des nauires de 
guerre étrangers par ses eaux territoriales est. 
subordonné à une approbation préalable."

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D 'IRLANDE DU NORD

Sauf les dispositions de toute autre notifi
cation distincte qui pourra être faite ultérieu

rement, la ratification de cette Conuention au 
nom du Royaume-Uni ne uaut pas pour les Etats du 
golfe Persique qui jouissent de la protection 
britannique. L'application des conuentions multi
latérales auxquelles le Royaume-Uni deuient 
partie n'est étendue à ces Etats que lorsque 
l'extension est demandée par le Souverain de 
1'Etat intéressé.

TCHECOSLOUAQUIE

Article 14 et 23 : Etant donné que la Conféren
ce n'a pas adopté d'article spécial pour le 
passage des nauires de guerre étrangers dans la 
mer territoriale, le Gouuernement de la 
République tchécoslouaque estime nécessaire de 
souligner que les dispositions des articles 14 et
23 ne peuuent en aucune façon être interprétées 
comme donnant aux nauires de guerre un droit de 
passage inoffensif dans la mer territoriale.

Article 21 : Le Gouuernement de la République 
tchécoslouaque estime qu'en uertu du droit inter
national en uigueur, tous les nauires d'Etat, 
sans distinction aucune, jouissent de l'immunité; 
en conséquence, il est opposé à l'application des 
articles 19 et 10 de la Conuention aux nauires 
d'Etat affectés à des fins commerciales.

TUNISIE

"Sous la réserue suivante :
Le Gouuernement de la République tunisienne ne 

se considère pas comme lié par les dispositions 
de l'article 16, paragraphe 4, de la présente 
Conuention.

UNION DES REPUBLIQUE SOCIALISTES 
S0UIETQUF.S

Article 20 : Le Gouuernement de l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques considère que 
les navires d'Etat jouissent de l'immunité dans 
les eaux territoriales étrangères et que, pour 
cette raison, les mesures prévues dans cet arti
cle ne peuuent leur êtres appliquées qu'auec le 
consentement de l'Etat dont le nauire arbore le 
pauillon.

Article 23 (Sous-section D. Règle applicable 
aux nauires de guerre) : Le Gouuernement de 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques 
considère que l'Etat riuerain a le droit 
d'établir un régime d'autorisation pour le passa
ge des navires de guerre étrangers dans ses eaux 
territoriales.

UENEZUELA

Lors de la siqnature_:_
En ce qui concerne l'article 12 il existe des 

circonstances spéciales qui devront être prises 
en considération pour les régions suiuantes : 
golfe de Paria et zone adjacentes à ce golfe; 
région comprise entre les côtes vénézuéliennes et 
l'île d 'Aruba ; et le golfe de Uenezuela.
Réserve faite au moment de la ratification :

Avec réserve expresse concernant l'article 12 
et les paragraphes 2 et 3 de l'article 24 de 
ladite Convention.
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XXX. 1 Mer territoriale et zone contiguë— Conwention de 1958

Ob j ections

(En 1 'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

AUSTRALIE

O b jections aux réserues ci-après :
a) La déclaration faite par le Uenezuela au 

sujet de l'article 12 lors de la signature et la 
réserue que cet Etat a formulée à propos dudit 
article lors de la ratification;

b) La réserue faite par l'Iran à propos de 
1'article 14 lors de la signature;

ç.) Les réserues faites par la Tchécoslouaquie 
et la Hongrie à propos des articles 14 et 23 lors 
de la signature et confirmées lors de la ratifi
cation ;

d) La réserue faite par la Tunisie, lors de la 
signature, à propos du paragraphe 4 de l'article
16 ;

e) La réserue que la Tchécoslouaquie a faite, 
lors de la signature, à propos de l'application 
des articles 19 et 20 aux nauires d'Etat affectés 
à des fins commerciales et qu'elle a confirmée 
lors de la ratification;

f) Les réserues faites par la Bulgarie à propos 
de 1 ' article 20 lors de la signature et de la 
ratification ;

3 ) Les réserues faites à propos de 1 'article 20 
par la République socialiste souiétique de 
Biélorussie, la République socialiste souiétique 
d 'Ukraine, la Roumanie et l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques, lors de la signature, et 
confirmées lors de la ratification;

h) La réserue faite par la Hongrie à propos de
1 ' article 21, lors de la signature, et confirmée 
lors de la ratification;

i) Les réserues faites à propos de 1'article 23 
par la République socialiste souiétique de 
Biélorussie, la République socialiste souiétique 
d'Ukraine, la Roumanie et l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques, lors de la signature, et 
confirmées lors de la ratification;

.k) La réserue faite par le Uenezuela à propos 
des paragraphes 2 et 3 de 1 ' article 24, lors de 
la ratification.

Si, du point de uue juridique, les opinions 
ci-dessus qui concernent l'article 23 ont le 
caractère de déclarations et non de réserues 
proprement dites, les objections formulées par 
[le Gouuernement australien] deuront être 
considérées comme indiquant qu'il n'approuué pas 
lesdites opinions.

31 januier 1968
Le Gouuernement australien entend formuler 

expressément une objection à la réserue faite par 
le Gouuernement mexicain.

29 septembre 1976 
Obj ection à la réserue concernant 1'article 20 

de la Conuention sur la mer territoriale et la 
zone contiguë de 1958 que la République démocra
tique allemande a formulée dans son instrument 
d ' adhésion à ladite Conuention .

DANEMARK

Le Gouvernement danois déclare q u 'il ne peut
accepter :

Les réserues à 1'article 14 faites par les Gou
uernements hongrois et tchécoslouaque;

La réserue à l'article 16, paragraphe 4, faite 
par le Gouuernement tunisien;

La réserue à l'article 19 faite par le Gouuer
nement tchécoslovaque;

Les réserues à 1'article 20 faites par les Gou
uernements de la Bulgarie, de la République so
cialiste souiétique de Biélorussie, de la Répu
blique socialiste souiétique d'Ukraine, de la 
Roumanie et de la Tchécoslouaquie, et les réser
ues à l'article 21 faites par les Gouuernements 
hongrois, mexicain et tchécoslovaque.

Les objections susmentionnées n'empêchent pas 
la Conuention d'entrer en uigueur, conformément à 
l'article 29, entre le Danemark et les Parties 
contractantes intéressées,

31 octobre 1974
Le Gouuernement danois juge inacceptable la 

réserue faite par la République démocratique 
allemande, le 27 décembre 1973, à 1 1 article 20 de 
la Conuention sur la mer territoriale et la zone 
contiguë.

Le Gouuernement danois juge également inaccep
table la réserue formulée à la même date par la 
République démocratique allemande, en ce qui con
cerne 1 1 article 9 de la Convention sur la haute 
m e r .

Les obj ections susmentionnées n 'affecteront pas
1 ' entrée en uigueur des Conuentions entre le 
Danemark et la République démocratique allemande.

ETATS-UNIS D'AMERIQUE4

19 septembre 1962
Les Etats-Unis d 'Amérique ne jugent pas accep

tables les réserues suiuantes ;
1. Les réserues faites par le Gouuernement 

tchécoslouaque à 1'article 19, par le Gouuerne
ment bulgare, le Gouuernement de la République 
socialiste souiétique de Biélorussie, le Gouuer
nement de la République so cialiste souiétique 
d 'Ukraine, le Gouuernement roumain, le Gouuerne
ment tchécoslovaque et le Gouvernement de 1 'Union 
des République socialistes soviétiques à 1'arti
cle 20, et par la Hongrie à 1'article 21.

2. La réserve faite par le Gouuernement de la 
République tunisienne au paragraphe 4 de 1 'arti
cle 16.

3. La réserue faite par le Gouuernement vénézu
élien à 1'article 12 et aux paragraphes 2 et 3 de 
I 'article 24.

17 j uin 1965
Obj ection à la réserue faite par le Gouuerne

ment italien dans son instrument d 'adhésion.
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28 septembre 1966 
Objection à la réserue faite par le 

Gouuernement mexicain dans son instrument 
d 1 adhésion.

11 juillet 1974
Le Gouuernement des Etats-Unis fait objection 

aux réserues apportées par la République démocra
tique allemande à l'article 20 de la Conuention 
sur la rner territoriale et la zone contiguë et à 
l'article 9 de la Conuention sur la haute mer. Le 
Gouuernement des Etats-Unis considère cependant 
que ces conuentions continuent d'être en uigueur 
entre la République démocratique allemande et 
lui-même, à cela près que les dispositions uisées 
par les réserues mentionnées ci-dessus ne seront 
applicables que dans la mesure où elles ne sont 
pas touchées par ces réserues.

FIDJI

Le Gouuernement de Fidji maintient toutes les 
objections communiquées au Secrétaire général par 
le Gouuernement du Royaume-Uni à l'égard des 
réserues ou déclarations formulées par certains 
Etats en ce qui concerne cette Conuention, tout 
en réseruant sa position quant à celles des 
obseruations de ce Gouuernement qui auraient une 
incidence sur l'application du Protocole de 
signature facultatiue en attendant que la ques
tion de la succession de Fidji à ce Protocole 
soit résolue.

ISRAËL

[Le Gouuernement israélien déclare qu'il] fait 
formellement objection à toutes les réserues et 
déclarations formulées à l'occasion de la 
signature ou de la ratification de la Conuention 
sur la mer territoriale et la zone contiguë et de 
la Conuention sur la haute mer ou à l'occasion de 
l'adhésion auxdites Conuentions, et qui sont 
incompatibles avec les buts et l ’objet de ces 
Conuentions. L'objection uaut en particulier pour 
la déclaration ou réserue que la Tunisie, lors de 
la signature, a formulée en ce qui concerne le 
paragraphe 4- de l'article 16 de la première des 
Conuentions susmentionnées.

JAPON

1. Le Gouuernement japonais tient à déclarer 
qu'il ne juge pas receuable une déclaration 
unilatérale, quelle qu'en soit la forme, faite 
par un Etat lors de la signature ou de la ratifi
cation de la Conuention sur la mer territoriale 
et la zone contiguë ou de l'adhésion à ladite 
Conuention, qui uise à soustraire ledit Etat aux 
effets juridiques des dispositions de cette 
Conuention ou à modifier ces effets en ce qui le 
concerne.

2. Le Gouuernement japonais juge notamment 
irreceuables les réserues ci-après :

a) Les réserues faites par le Gouuernement 
tchécoslouaque à l'article 19 par les Gouuerne
ments de la Bulgarie, de la République socialiste 
souiétique de Biélorussie, de la République 
socialiste souiétique d'Ukraine, de la Roumanie,

de la Tchécoslouaquie et de l'Union des Républi
ques socialistes souiétiques à l'article 20, et 
par le Gouuernement hongrois à l'article 21.

b) La réserue faite par le Gouuernement 
tunisien au paragraphe 4 de l'article 16.

La réserue à l'article 24 faite par le Gouuer
nement itlaien dans son instrument d'adhésion.

La réserue à l'article 21 faite par le Gouuer
nement mexicain dans son instrument d'adhésion.

MADAGASCAR

La République malgache fait formellement objec
tion à toutes les réserues et déclarations formu
lées à l'occasion de la signature ou de la rati
fication de la Conuention sur la mer territoriale 
et la zone contiguë ou à l'occasion de l'adhésion 
à ladite Conuention, et qui sont incompatibles 
auec les buts et objets de cette Conuention.

L'objection uaut en particulier pour les décla
rations ou réserues faites par la Bulgarie, la 
Colombie, la Hongrie, la République socialiste 
souiétique de Biélorussie, la République sociali
ste souiétique d'Ukraine, la Roumanie, la Tché
coslouaquie, la Tunisie et l'Union des Républi
ques socialistes souiétiques au texte de la 
Conuention sur la mer territoriale et la zone 
contiguë.

PAYS-BAS

Le Gouuernement du Royaume des Pays-Bas déclare 
ne pouuoir accepter :

Les réserues formulées par le Gouuernement 
tchécoslouaque au sujet de l'article 19, par les 
Gouuernements de la Bulgarie, de la République 
socialiste souiétique de Biélorussie, de la 
République socialiste souiétique d'Ukraine, de la 
Roumanie, de la Tchécoslouaquie et de l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques au sujet de 
l'article 20, et par les Gouuernements hongrois 
et tchécoslouaque au sujet de l'article 21;

Les réserues à l'article 14 formulées par le 
Gouuernement iranien;

La déclaration du Gouuernement colombien, dans 
la mesure où elle équiuaut à une réserue à 
l'article 14;

La réserue au paragraphe 4 de l'article 16 
formulée par le Gouuernement de la République 
tunisienne ;

Les déclarations faites par les Gouuernements 
de la Bulgarie, de la République socialiste 
souiétique de Biélorussie, de la République 
socialiste souiétique d'Ukraine, de la Roumanie 
et de l'Union des Républiques socialistes souié
tiques, au sujet de l'article 23, et les déclara
tions faites par les Gouuernements hongrois et 
tchécoslouaque au sujet des articles 14 et 23, 
dans la mesure où ces déclarations équiualent à 
des réserues auxdits articles;

La réserue au paragraphe 1 de l'article 24 
formulée par le Gouuernement de la République 
italienne.

Le Gouuernement du Royaume des Pays-Bas réserue 
tous ses droits en ce qui concerne les réserues à 
l'article 12 et aux paragraphes 2 et 3 de 
l'article 24 que le Gouuernement vénézuélien a 
formulées au moment où il a ratifié la présente 
Conuention.
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17 mars 1967
Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas déclare 

ne pouuoir accepter la réserue faite par le 
Gouuernement mexicain.

PORTUGAL

27 décembre 1966
Le Gouuernement portugais ne peut accepter les 

réserues proposées par le Gouuernement mexicain 
aux termes desquelles les nauires d'Etat échappe
raient à l'application des dispositions contenues 
dans la Conuention quelle que soit l'utilisation 
qui en est faite,

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D 'IRLANDE DU NORD

6 nouembre 1959
Le Gouuernement de Sa Majesté tient à déclarer 

qu'il fait formellement objection aux réserues et 
déclarations ci-après :

a) Les réserues faites par le Gouuernement 
tchécoslouaque à l'article 19, par les Gouuerne
ments de la Bulgarie, de la République socialiste 
souiétique de Biélorussie, de la République 
socialiste souiétique d'Ukraine, de la Roumanie, 
de la Tchécoslouaquie et de l'Union des Républi
ques socialistes souiétiques à l'article 20, et 
par la Hongrie à l'article 21.

b) La réserue à l'article 14 faite par le 
Gouuernement iranien.

cj La réserue à l'article 16, paragraphe 4, 
faite par le Gouuernement de la République 
tunisienne.

5 auril 1962
Les réserues faites par le Gouuernement uéné- 

zuélien à l'article 12 et aux paragraphes 2 et 3 
de l'article 24.

24 nouembre 1966
La réserue â 1 'article 21 de la sous-section C 

que le Gouuernement mexicain a faite dans son 
instrument d'adhésion.

13 rnai 1975
Le Gouuernement de Sa Majesté tient à déclarer 

qu'il fait formellement objection [à la réserue 
formulée] par la République démocratique alleman
de à l'égard de l'article 20 de la Conuention sur 
la mer territoriale et la zone contiguë,
(A ce sujet, le Gouuernement du Royaume-Uni a 
indiqué que la lettre circulaire reproduisant le 
texte des réserves formulées par le Gouuernement 
de la République démocratique allemande ne lui 
était paruenue qu'au début du mois d'août 1974.)

THAÏLANDE

Objection aux réserues ci-après :
1. Les réserues à l'article 20 faites par les 

Gouuernements de la Bulgarie, de la République 
socialiste souiétique de Biélorussie, de la 
République socialiste souiétique d'Ukraine, de la 
Roumanie et de l'Union des Républiques socialis
tes souiétiques.

2. Les réserues à l'article 21 faites par les 
Gouuernements hongrois, mexicain et tchécoslo
uaque ,

3. Les réserues à l'article 23 faites par le 
Gouuernements de la Bulgarie, de la Colombie, de 
la Hongrie, de la République socialiste souiéti
que de Biélorussie, de la République socialiste 
souiétique d'Ukraine, de la Roumanie, de la Tché
coslouaquie et de l'Union des Républiques socia
listes souiétiques.

TONGA

Le Gouuernement des Tonga affirme qu'en 
1'absence de toute autre déclaration exprimant 
une intention contraire, il tient à maintenir 
toutes les objections communiquées au Secrétaire 
général par le Royaume-Uni à l'égard des réserues 
ou déclarations formulées par des Etats en ce qui 
concerne toute conuention dont le Secrétaire 
général est dépositaire.

NOTES :

1/ Documents officiels de l'Assemblée généra
le , onzième sessi. on. Supplément n° 17 (A/3572), 
p. 56.'

2/ Signature au nom de la République de Chine 
le 29 auril 1958. Uoir note concernant les signa
tures, ratifications, adhésions, etc., au norn de 
la Chine (note 3 au chapitre I.l).

3/ Le Secrétaire général a reçu le 9 juin 
1971 du Gouuernement sénégalais une. communication 
dénonçant cette Conuention et la Conuention sur 
la pêche et la conseruation des ressources biolo
giques de la haute mer, communication dans la
quelle il était indiqué que la dénonciation 
prendrait effet le trentième jour à compter de la 
réception. Le Secrétaire général a communiqué à 
tous les Etats auxquels ces Conuentions étaient 
ouuertes en uertu de leurs clauses de participa
tion la notification en question et l'échange de

correspondance auquel elle a donné lieu entre le 
Secrétariat et le Gouuernement sénégalais.

La notification de dénonciation a été 
enregistrée par le Gouuernement sénégalais à la 
date' du 9 juin 1971, sous les numéros 7477 et 
8164 (uoir Nations Unies, Recueil des Traités, 
uol. 781, p. 333.)

A cet égard, le Secrétaire général a reçu du 
Gouuernement du Royaume-Uni en date du 2 janvier 
1973 une communication dans laquelle il est dit 
notamment :

En ce qui concerne la notification du Gouuer
nement sénégalais uisant à dénoncer les deux 
Conuentions de 1958, le Gouuernement du 
Royaume-Uni tient, à déclarer qu'à son auis ces 
conuentions ne peuuent pas faire l'objet d'une 
dénonciation unilatérale de la part d'un Etat 
qui y est partie, et qu'il ne peut donc pas 
considérer la dénonciation du Gouuernement 
sénégalais comme étant ualable ou deuant être 
suluie d'effet, En conséquence, le Gouuernement 
du Royaume-Uni considère que le Gouuernement
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sénégalais reste lié par les obligations qu'il 
a assumées lorsqu'il est deuenu partie auxdites 
Conuentions, et le Gouuernement du Royaume-Uni 
réserue entièrement tous ses droits en uertu 
desdites conuentions ainsi que ses droits et 
ceux de ses ressortissants en ce qui concerne 
toute mesure que le Gouuernement sénégalais 
aura prise ou pourra prendre comme suite à sa 
"dénonciation".

Pour ce qui est des divers arguments présen
tés dans la correspondance susmentionnée au 
sujet d'un certain nombre d'autres questions 
relatiues au droit des traités, y compris en 
particulier la question des fonctions du 
Secrétaire général en tant que dépositaire des 
Conuentions de 1958 et la question des deuoirs 
du Secrétariat en ce qui concerne 1'enregistre
ment des traités et les actes, notifications et 
communications relatifs aux traités, le Gouuer
nement du Royaume-Uni ne juge pas nécessaire 
d'exprimer à ce stade une opinion sur ces 
questions, mais il réserue entièrement sa 
position à leur égard et réserue expressément 
son droit de présenter officiellement ses uues 
à une date ultérieure.

Le Représentant permanent du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord auprès de 
I'Organisation des Nations Unies prie le 
Secrétariat de bien uouloir communiquer des 
copies de la présente note à tous les Etats 
Membres de I'Organisation des Nations Unies ou 
membres des institutions spécialisées et, 
puisque la notification du Gouuernement sénéga
lais a été enregistrée par le Sénégal, il 
demande aussi que la déclaration exposant la 
position du Gouvernement du Royaume-Uni a 
l'égard de cette notification, telle qu'elle 
figure dans le deuxième alinéa de la présente 
note, soit enregistrée de la même manière.
Ladite communication a été enregistrée au nom

du Gouuernement du Royaume-Uni le 2 januier 1973 
sous les numéros 7477 et 8164 (uoir Nations 
Unies, Recueil des___Traités, uol. 854, p. 216 et 
220) .

M  Le Gouuernement des Etats-Unis d'Amérique 
a adressé le 27 octobre 1967 au Secrétaire 
général la communication suiuante qui a trait à 
celles qu'il auait déjà communiquées au sujet de 
ratifications et adhésions intéressant les Con
uentions sur le droit de la mer et assorties de 
réserues inacceptables pour les Etats-Unis 
d'Amérique :

Le Gouuernement des Etats-Unis d'Amérique a 
reçu une demande de renseignements concernant 
l'applicabilité de plusieurs des Conuentions de 
Genèue de 1958 sur le droit de la mer entre les 
Etats-Unis et des Etats qui ont ratifié ces 
Conuentions ou qui y ont adhéré auec des réser
ues que les Etats-Unis ont jugé inacceptables, Le 
Gouuernement des Etats-Unis tient à préciser 
qu'il a considéré et qu'il continuera de considé
rer toutes les Conuentions de Genèue de 1958 sur 
le droit de la mer comme étant en uigueur entre 
lui-même et tous les autres Etats qui ont ratifié 
ces Conuentions ou qui y ont adhéré, y compris 
les Etats qui ont ratifié ces Conuentions ou qui 
y ont adhéré auec des réserues inacceptables pour 
les Etats-Unis. Pour ce qui est des Etats qui ont 
ratifié ces Conuentions ou qui y ont adhéré auec 
des réserues inacceptables pour les Etats-Unis, 
le Gouuernement des Etats-Unis considère que ces 
Conuentions sont en uigueur entre lui-même et 
chacun de ces Etats, sauf que les dispositions 
faisant l'objet de ces réserues n'y portent pas 
atteinte. Les Etats-Unis considèrent qu'une telle 
application des Conuentions n'emporte en aucune 
façon l'approbation du fond de l'une quelconque 
des réserues en question de la part des 
Etats-Unis.
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2. CONUENTION SUR Lfl HAUTE MER

Faite à Genèue le 29 auril 1958

ENTREE EN UIGUEUR : 30 septembre 1962, conformément à l'article 34, 
ENREGISTREMENT : 3 januier 1963, n° 6465.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 450, p. U .

(Uoir "Note" en tête du n° XXI. 1.)

Participant

Afghanistan . . 
Afrique du Sud 
Albanie . . . . 
Allemagne,

Canada . . 
Chine2 
Chypre . . 
Colombie 
Costa Rica 
Cuba . . . 
Danemark 
Espagne . . 
Etats-Unis

Siqnature 

30 oct 1958

Ratification, 
adhésion (a), 
succession (d)

28 aur 1959 
9 aur 1963 a 
7 déc 1964 a

Participant

Malawi . .
Maurice . .
Mexique : . 
Mongolie

Signature

Ratification. 
adhésion (à), 
succession (d)

Italie . . . 
Jamaïque . . 
Japon . . . .  
Kampuchea

démocratique 
Kenya . . . 
Lesotho . .

République Népal ........... 29 aur 1958
fédérale d ' 1. 30 oct 1958 26 juil 1973 Nigéria .........

Argentine . . . 29 aur 1958 Nouuelle-Zélande 29 oct 1958
Australie . . . 30 oct 1958 14 mai 1963 Ouganda .........
Autriche . . . 27 oct 1958 10 j anu 1974 Pakistan . . . . 31 oct 1958
Belgique . . . 6 j anu 1972 a Panama ......... 2 mai 1958
Boliuie . . . . 17 oct 1958 Pays-Bas'1 . . . . 31 oct 1958
Bulgarie . . . 31 oct 1958 31 août 1962 Pologne ......... 31 oct 1958
Burkina Faso 4 oct 1965 a Portugal . . . . 28 oct 1958

3 nou 1965 a
5 oct 1970 d
2 août 1966 a
15 oct 1976 a
28 déc 1962
26 j uin 1961 d

14 sept 1964 a

29 aur 1958

23 mai 1988 a

République
centrafricaine

République

18 féur 1966
29 juin 1962
8 janu 1963

15 oct 1962

29 aur 1958 démocratique
29 aur 1958 16 féur 1972 allemande . . . 27 déc 1973 a
29 aur 1958 République
29 aur 1958 26 sept 1968 dominicaine . . 29 aur 1958 11 août 1964

25 féur 1971 a

d'Amérique . . 15 sept 1958 12 aur 1961
F i d j i ........... 25 mars 1971 d
Finlande . . . . 27 oct 1958 16 féur 1965
France ......... 30 oct 1958
Ghana ........... 29 aur 1958
Guatemala . . . . 29 aur 1958 27 nou 1961
Haïti ........... 29 aur 1958 29 mars 1960
Hongrie ......... 31 oct 1958 6 déc 1961
Iles Salomon . . 3 sept 1981 d
Indonésie . . . . 8 mai 1958 10 août 1961
Iran (République 

islamique d') . 28 mai 1958
Irlande ......... 2 oct 1958
Islande ......... 29 aur 1958
Israël ......... 29 aur 1958 6 sept 1961

République 
socialiste 
souiétique 
de Biélorussie 

République 
socialiste 
souiétique

30 oct 1958 27 féur 1961

17 déc 1964 a 
8 oct 1965 d

10 juin 1968 a

18 mars 1960 a 
20 juin 1969 a

d'Ukraine . . . 30 oct 1958 12 janu 1961
Roumanie . . . . 31 oct 1958 12 déc 1961
Royaume-Uni . . . 9 sept 1958 14 mars 1960
Saint-Siège . . . 30 aur 1958
Sénégal ......... 25 aur 1961 a
Sierra Leone . . 13 mars 1962 d
Sri Lanka . . . . 30 oct 1958

24 mai 1958 18 mai 1966
Swaziland . . . . 16 oct 1970 a
Tchécoslouaquie . 30 oct 1958 31 août 1961
Thaïlande . . . . 29 aur 1958 2 j uil 1968
Tonga ........... 29 j uin 1971 d
Trinité-et-Tobago 11 aur 1966 d'
Tunisie . . . 
Union des 

Républiques 
socialistes

30 oct 1958

Liban ......... 1958 souiétiques . 30 oct 1958 22 nou 1960
Libéria . . . . 1958 Uruguay . . . . 29 aur 1958
Madagascar . . 31 juil 1962 a Uenezuela . . . 30 oct 1958 15 août 1961
Malaisie . . . 21 déc 1960 a Yougoslauie . . 29 aur 1958 28 j anu 1966
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(En l'absence d 'indication précédant le texte, la date de réception est celle de 
la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

ALBANIE

Article 9__"Le Gouuernement de la République
populaire d 1 Albanie considère qu'en uertu des 
principes bien connus du droit international, 
tous les nauires d'Etat sans exception qui appai—  
tiennent à un Etat ou qui sont exploités par lui, 
quel que soit le but en uue duquel ils sont uti
lisés, ne sont soumis qu'à la juridiction de 
l'Etat sous le pauillon duquel ils naviguent.
Déclaration.

"Le Gouuernement de la République populaire 
d'Albanie déclare que la définition de la 
piraterie telle qu'elle est formulée dans la 
Conuention n'est pas conforme au droit interna
tional actuel et ne répond pas à la nécessité 
d'assurer la liberté de nauigation en haute mer."

BULGARIE

Réserue formulée lors de la siqnature et confirmée 
lors de la ratification :
Article 9 _Le Gouuernement de la République

populaire de Bulgarie considère que le principe 
du droit international selon lequel un nauire 
n'est soumis en haute mer qu'à la juridiction de 
l'Etat sous le pauillon duquel il nauigue s'ap
plique sans limitation d'aucune sorte à tous les 
nauires d'Etat.
Déclaration formulée lors de la siqnature :

Le Gouuernement de la République populaire de 
Bulgarie considère que la définition de la pira
terie donnée dans la Conuention ne mentionne pas 
certains actes qui doiuent être considérés comme 
actes de piraterie selon le droit international 
actuel et ne répond pas à la nécessité d'assurer 
la liberté de nauigation sur les routes maritimes 
internationales.
Déclaration formulée lors de la ratification __
"Le Gouuernement de la République populaire de 
Bulgarie estime que la définition de la piraterie 
dans la Conuention ne couvre pas certains actes 
qui doivent être considérés comme actes de 
piraterie selon le droit international moderne et 
qu'elle ne répond pas aux intérêts de la garantie 
de la liberté de la nauigation sur les voies 
maritimes internationales."

ESPAGNE

L'adhésion de l'Espagne ne peut être interpré
tée comme une reconnaissance de droits ou de si
tuations quelconques concernant les espaces mari
times de Gibraltar qui ne sont pas uisés à 
l'article 10 du Traités d'Utrecht conclu le 13 
juillet 1713 entre les Couronnes d'Espagne et de 
Grande-Bretagne.

HONGRIE

Article 9 .j_ Le Gouuernement de la République -
populaire de Hongrie estime que, selon les règles 
générales du droit international, les nauires ap
partenant à un Etat ou exploités par lui et af

fectés à un seruice gouuernemental, commercial ou 
non commercial, jouissent en haute mer de la même 
immunité que les nauires de guerre.

Le Gouuernement de la République populaire de 
Hongrie déclare que la définition de la piraterie 
donnée dans la Conuention n'est pas conforme au 
droit international actuel et ne répond pas à la 
nécessité d'assurer la liberté de nauigation en 
haute m e r .

INDONESIE
R_éser_yje_j_

Les mots "mer territoriale" et "eaux inté
rieures" figurant dans la Conuention sont, en ce 
qui concerne la République d'Indonésie, interpré
tés conformément à l'article premier du décret 
gouuernemental tenant lieu de loi (décret n° 4 
de l'année 1960 [Journal officiel 1960, n° 
22]), relatif aux eaux indonésiennes, qui, con
formément à l'article premier de la loi n° 1 de 
l'année 1961 (Journal officiel 1971, n° 3) re
latiue à la mise en uigueur de toutes les lois 
d'urgence et de tous les décrets gouuernementaux 
tenant lieu de loi qui ont été promulgués auant 
le 1er januier 1961, est deuenu loi, ledit ar
ticle premier étant conçu comme suit :

Article premier : 1. Par eaux indonésiennes il 
faut entendre la mer territoriale et les eaux in
térieures de l'Indonésie.

2. Par mer territoriale indonésienne il faut 
entendre une bande de mer de 12 milles marins de 
large dont la limite extérieure est mesurée per
pendiculairement aux lignes de base, ou à des 
points de lignes de base, qui consistent en li
gnes droites joignant les points extérieurs de la 
laisse de basse mer le long des îles extérieures, 
ou d'une partie des îles extérieures qui font 
partie du territoire indonésien, étant entendu 
que pour ce qui est des détroits ayant une lar
geur de 24 milles marins au plus et dont l'Indo
nésie n'est pas le seul Etat riverain, la limite 
extérieure de la mer territoriale indonésienne 
sera tracée au milieu du détroit.

3. Par eaux intérieures indonésiennes il faut 
entendre toutes les eaux se trouuant à l'inté
rieur des lignes de base uisées au paragraphe 2.

4. Un mille marin est égal à la longueur d'un 
arc d'une minute comptée sur le méridien.

IRAN, REPUBLIQUE ISLAMIQUE D'

Lors de la siqnature :
R é s e r u e s

"Article__2__i En ce qui concerne la phrase
"aucun Etat ne peut légitimement prétendre en 
soumettre une partie quelconque à sa souueraine- 
té", il est bien entendu que cette interdiction 
ne s'applique pas au plateau continental régi par 
l'article 2 de la Conuention sur le plateau con
tinental .

"Article 2,_.3__et_4__Le Gouuernement iranien
maintient l'exception d'incompétence opposée par 
sa délégation à la Conférence sur le droit de la
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mer-, à la douzième séance plénière de la Confé
rence, tenue le— 2-4— auril 1958, contre les arti
cles recommandés par la Cinquième Commission de 
la Conférence et incorporés dans ces articles de 
la Conuention sur la haute mer. Ainsi le Gouuer
nement de l'Iran se réserue tous les droits en ce 
qui concerne le contenu de ces articles qui 
touche les pays dépouruus de littoral.

''Articles 2 , paraqraphe_3 ; article 26, para
graphes 1 et 2_Les stipulations de ces articles
traitant de la pose des câbles et des pipe-lines 
sous-marins seront sujettes à l'autorisation de 
l'Etat riuerain en ce qui concerne le plateau 
continental. "

MEXIQUE

Le Gouuernement du Mexique fait une réserue 
expresse aux dispositions de l'article 9, étant 
donné qu'il considère que les nauires qui sont 
propriété d'Etat jouissent de l'immunité, quelle 
que soit l'utilisation qui en est faite. Il n'ac
cepte donc pas la limitation formulée audit arti
cle, qui ne reconnaît l'immunité de juridiction 
en haute mer qu'aux nauires appartenant à un Etat 
ou exploités par lui et affectés seulement à un 
seruice gouuernemental non commercial.

MONGOLIE

a) Auec la réserue suiuante en référence à 
l'article 9 :

Le Gouuernement de la République populaire mon
gole considère que le principe du droit interna
tional selon lequel un nauire se trouuant en 
haute mer n'est soumis qu'à la juridiction de 
l'Etat du pauillon s'applique, sans aucune res
triction, à tous les nauires d'Etat, et

b) Auec la déclaration suiuante en référence à 
l'article 15 :

Le Gouuernement de la République populaire mon
gole estime que la définition de la piraterie 
contenue dans l'article 15 de la Conuention n'en
globe pas des actes qui, selon le droit interna
tional contemporain, doiuent être considérés 
comme des actes de piraterie et que, de ce fait, 
elle ne répond pas suffisamment à la nécessité 
d'assurer pleinement la liberté de nauigation sur 
les routes maritimes internationales.

POLOGNE

Article_9__Le Gouuernement de la République
populaire de Pologne considère que la règle for
mulée dans l'article 9 s'applique à tous les na
uires appartenant à un Etat ou exploités par lui. 
Déclaration j_

Le Gouuernement de la République populaire de 
Pologne considère que la définition de la pira
terie donnée dans la Conuention ne correspond pas 
entièrement à l'état actuel du droit international 
en la matière.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Réserue concernant l'article 9_
La République démocratique allemande estime que 

le principe du droit international selon lequel 
un nauire en haute mer n'est pas soumis à d'autre 
juridiction que celle de l'Etat du pauillon s'ap
plique sans restriction à tous les nauires d'Etat.

Déclarations concernant les articles 15, 31 et 33:
La République démocratique allemande estime que 

la définition de la piraterie donnée à l'article
15 de la Conuention n'englobe pas certains actes 
qui, en uertu du droit international en uigueur, 
deuraient être considérés comme des actes de pi
raterie et qu'elle ne sert pas à assurer la li
berté de nauigation en haute mer.

La République démocratique allemande estime que 
les articles 31 et 33 de la Conuention sont in
compatibles auec le principe selon lequel tous 
les Etats dont la politique est conforme aux buts 
et principes de la Charte des Nations Unies ont 
le droit de deuenir partie aux conuentions qui 
affectent les intérêts de tous les Etats.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE DE 
BIELORUSSIE

Article 9__j_ Le Gouuernement de la République
socialiste souiétique de Biélorussie considère 
que le principe du droit international selon le
quel un nauire n'est soumis en haute mer qu'à la 
juridiction de l'Etat sous le pauillon duquel il 
nauigue s'applique sans limitation d'aucune sorte 
à tous les nauires d'Etat.
Déclaration :

Le Gouuernement de la République socialiste 
souiétique de Biélorussie considère que la 
définition de la piraterie donnée dans la 
Conuention ne mentionne pas certains actes qui 
doiuent être considérés comme actes de piraterie 
selon le droit international actuel et ne répond 
pas à la nécessité d'assurer la liberté de naui
gation sur les routes maritimes internationales,

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE 
D'UKRAINE

Article 9__Le Gouuernement de la République
socialiste souiétique d'Ukraine considère que le 
principe du droit international selon lequel un 
nauire n'est soumis en haute mer qu'à la juridic
tion de l'Etat sous le pauillon duquel il nauigue 
s'applique sans limitation d'aucune sorte à tous 
les nauires d'Etat.
Déclaration :

Le Gouuernement de la République socialiste 
souiétique d 'Ukraine considère que la définition 
de la piraterie donnée dans la Conuention ne 
mentionne pas certains actes qui doiuent être 
considérés comme actes de piraterie selon le 
droit international actuel et ne répond pas à la 
nécessité d'assurer la liberté actuel de nauiga
tion sur les routes maritimes internationales.

ROUMANIE

Article_9__"Le Gouuernement de la République
populaire’ roumaine estime que le principe du 
droit international selon lequel un nauire n'est 
soumis en haute rner qu'à la juridiction de l'Etat 
sous le pauillon duquel il nauigue s'applique à 
tous les nauires d'Etat indifféremment du but en 
uue duquel ils sont utilisés . "
fî£çlâ£a±i9i!!.i

"Le Gouuernement de la République populaire 
roumaine estime que la définition de la piraterie
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telle qu'elle est formulée dans l'article 15 de 
la Conuention sur la haute mer ne comprend pas 
certaines actions qui, selon le droit interna
tional contemporain, doiuent être considérées 
comme constituant des actes de piraterie,"

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD

Le Gouuernement de Sa Majesté dans le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
déclare que, sauf les dispositions de toute autre 
notification distincte qui pourra être faite 
ultérieurement, la ratification de cette 
Conuention au nom du Royaume-Uni ne uaut pas pour 
les Etats du golfe Persique qui jouissent de la 
protection britannique. L'application des conuen
tions multilatérales auxquelles le Royaume-Uni 
deuient partie n'est étendue à ces Etats que 
lorsque l'extension est demandée par le Souuerain 
de l'Etat intéressé.

TCHECOSLOUAQUIE

Article 9 : Le Gouuernement de la République 
tchécoslouaque estime qu'en uertu du droit inter
national en uigueur, les nauires d'Etat affectés 
à un seruice commercial jouissent aussi, en haute 
mer, d'une immunité complète de juridiction de la

part de tout Etat autre que l'Etat du pauillon. 
Déclaration j_

Le Gouuernement de la République tchécoslouaque 
soutient que la notion de piraterie, telle 
qu'elle est définie dans la Conuention, n'est ni 
conforme au droit international actuel, ni de 
nature à protéger, comme il conuient, la liberté 
de la nauigation en haute mer.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Article 9__Le Gouuernement de l'Union des Ré
publiques socialistes souiétiques considère que 
le principe du droit international selon lequel 
un nauire n'est soumis en haute mer qu'à la juri
diction de l'Etat sous le pauillon duquel il 
nauigue s'applique sans limitation d'aucune sorte 
à tous les nauire d'Etat.
Déclaration :

Le Gouuernement de l'Union des Ré- publiques 
socialistes souiétiques considère que la 
définition de la piraterie donnée dans la Con
uention ne mentionne pas certains actes qui doi
uent être considérés comme actes de piraterie se
lon le droit international actuel et ne répond 
pas à la nécessité d'assurer la liberté de naui
gation sur les routes maritimes internationales.

Obi ections

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

15 juillet 1974-
Le Gouuernement de la République fédérale 

d'Allemagne estime que les réserues ci-après sont 
incompatibles auec les buts et l'objet de la Con
uention sur la haute mer en date du 29 auril 
1958, et par conséquent non acceptables :

1. La réserue que le Gouuernement indonésien a 
formulée à l'égard de la Conuention,

2. Les réserues que le Gouuernement iranien a 
formulées, à l'occasion de la signature de la 
Conuention, à propos des articles 2, 3 et 4 et du 
point 3 de l'article 2, conjointement auec les 
paragraphes l et 2 de l'article 26 de la Conuen
tion, dans la mesure où cette dernière réserue 
donne la possibilité de refuser l'autorisation de 
poser des câbles et des pipe-lines sous-marins 
même lorsque certaines conditions ont été rem
plies ;

3. Les réserues et les déclarations ayant l'ef
fet de réserues que les Gouuernements de l'Alba
nie, de la Bulgarie, du Mexique, de la Pologne, 
de la Roumanie, de l'Union des Républiques socia
listes souiétiques, de la République socialiste 
souiétique de Biélorussie, de la République so
cialiste souiétique d'Ukraine, de la Tchécosloua
quie et de la Hongrie ont faites à propos de 
l'article 9 de la Conuention;

4. Les déclarations faites par les Gouuerne
ments de l'Albanie, de la Bulgarie, de la Polo
gne, de la Roumanie, de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques, de la République socia
liste souiétique de Biélorussie, de la République

socialiste souiétique d'Ukraine, de la Tchécoslo
uaquie et de la Hongrie à propos de la définition 
du mot piraterie, telle qu'elle figure dans la 
Conuention, dans la mesure où lesdites déclara
tions ont l'effet de réserues.

Par ailleurs, le Gouuernement de la République 
fédérale d'Allemagne estime que les réserues que 
la République démocratique allemande a formulées, 
en date du 27 décembre 1973, à propos de l'arti
cle 9 de la Conuention sont incompatibles auec 
.les but et l'objet de la Conuention et par consé
quent non acceptables.

Cette position uaut également pour la déclara
tion que le Gouuernement de la République démo
cratique allemande a faite à la même date, à 
propos de la définition du mot piraterie, telle 
qu'elle figure dans la Conuention, dans la mesure 
où cette déclaration a l'effet de réserue.

La présente communication n'affecte pas l'ap
plication à tous autres égards de la Conuention, 
en uertu du droit international, entre la Répu
blique fédérale d'Allemagne et les Parties à la 
Conuention qui ont émis les réserues et déclara
tions susmentionnées.

2 mars 1977
Le Gouuernement de la République fédérale 

d'Allemagne considère que la réserue. faite par le 
Gouuernement de la République populaire mongole 
en ce qui concerne l'article 9 de la Conuention 
du 29 auril 1958 sur la haute mer ainsi que la 
déclaration faite par le Gouuernement de la Répu
blique populaire mongole en ce qui concerne l'ar
ticle 15 de ladite Conuention, dans la mesure où 
on peut, considérer que celle-ci équiuaut en sub
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stance à une réserue, sont incompatibles auec les 
objectifs et les fins de ladite Conuention et, 
par conséquent, inacceptables.

La présente déclaration est sans effet sur 
l'application de toutes les autres dispositions 
de la Conuention dans les relations entre la Ré
publique fédérale d'Allemagne et la République 
populaire mongole, conformément aux règles du 
droit international.

AUSTRALIE

Objections formelles aux réserues ci-après :
a) Réserue faite par l'Iran à propos des ar

ticles 2, 3 et 4- lors de la signature;
b) Réserue faite par l'Iran à propos du pa

ragraphe 3 de l'article 2 des paragraphes 1 et 2 
de l'article 26, lors de la signature;

c) Réserue faite par la Bulgarie à propos de 
l'article 9, lors de la signature et de la rati
fication ;

d) Réserues faites à propos de l'article 9 par 
la Hongrie, la Pologne, la République socia
liste souiétique de Biélorussie, la République 
socialiste souiétique d'Ukraine, la Roumanie, la 
Tchécoslouaquie et l'Union des Républiques socia
listes souiétiques, lors de la signature, et con
firmées lors de la ratification;

e) Réserue faite par l'Indonésie lors de la 
ratification.

En ce qui concerne la réserue faite par l'Indo
nésie, [...] le Gouuernement australien a déjà 
informé le Gouuernement indonésien qu'il ne 
reconnaît pas la ualidité, en droit 
international, du décret gouuernemental mentionné 
dans la réserue et qu'il ne se considère pas lié 
par ce décret.

1er féurier 1965
Objection formelle du Gouuernement australien à 

la réserue formulée par l'Albanie dans son 
instrument d'adhésion à la Conuention sur la 
haute mer, en date, à Genèue, du 29 auril 1958.

31 januier 1968
Le Gouuernement australien entend formuler ex

pressément une objection à la réserue faite par 
le Gouuernement mexicain.

29 septembre 1976
Objection à la réserue concernant l'article 9 

de la Conuention sur la haute mer de 1958 que la 
République démocratique allemande a formulée dans 
son instrument d'adhésion à ladite Conuention.

DANEMARK

Le Gouvernement danois déclare qu'il ne peut 
accepter :

Les réserues à l'article 9 faites par les Gou
uernements de l'Albanie, de la Bulgarie, de la 
Hongrie, du Mexique, de la Pologne, de la Répu
blique socialiste souiétique de Biélorussie, de 
la République socialiste souiétique d'Ukraine, de 
la Roumanie, de la Tchécoslouaquie et de l'Union 
des Républiques socialistes souiétiques;

La réserue faite à l'article 26, paragraphes 1 
et 2, par le Gouuernement iranien;

La réserue faite par le Gouuernement indonésien 
concernant l'interprétation des termes "mer ter
ritoriale" et "eaux intérieures" .

Les objections susmentionnées n'empêchent pas 
la Conuention d'entrer en uigueur, conformément à 
l'article 34, entre le Danemark et les Parties 
contractantes intéressées.

31 octobre 1974
Le Gouuernement danois juge inacceptable la 

réserue faite par la République démocratique al
lemande, le 27 décembre 1973, à l'article 20 de 
la Conuention sur la mer territoriale et la zone 
contigüe.

Le Gouuernement danois juge également inaccep
table la réserue formulée à la même date par la 
République démocratique allemande, en ce qui con
cerne l'article 9 de la Conuention sur la haute- 
mer .

Les objections susmentionnées n'affecteront pas 
l'entrée en uigueur des Conuentions entre le 
Danemark et la République démocratique allemande.

ETATS-UNIS D'AMERIQUE3

19 septembre 1962
Le Gouuernement des Etats-Unis d'Amérique a 

informé le Secrétaire général qu'il fait objec
tion aux réserues suiuantes :

1. Les réserues à l'article 9 faites par le 
Gouuernement bulgare, le Gouuernement hongrois, 
le Gouuernement polonais, le Gouuernement de la 
République socialiste souiétique de Biélorussie, 
le Gouuernement de la République socialiste so
uiétique d'Ukraine, le Gouuernement roumain, le 
Gouuernement tchécoslouaque et le Gouuernement de 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques.

2. Les réserues faites par le Gouuernement ira
nien aux articles 2, 3 et 4 aux paragraphes 1 et
2 de l'article 26.

3. La réserue faite par le Gouuernement indoné
sien.

19 août 1965
La réserue à l'article 9 faite par le Gouuerne

ment albanais dans son instrument d'adhésion.

28 septembre 1966
La réserue faite par le Gouuernement mexicain 

dans son instrument d'adhésion.

11 juillet 1974
Le Gouuernement des Etats-Unis fait objection 

aux réserues apportées par la République démocra
tique allemande à l'article 20 de la Conuention 
sur la mer territoriale et la zone contiguë et à 
l'article 9 de la Conuention sur la haute mer. Le 
Gouuernement des Etats-Unis considère cependant 
que ces conventions continuent d'être en uigueur 
entre la République démocratique allemande et 
lui-même, à cela près que les dispositions uisées 
par les réserues mentionnées ci-dessus ne seront 
applicables que dans la mesure où elles ne sont 
pas touchées par ces réserues.

FIDJI

Le Gouuernement de Fidji déclare retirer les 
obseruations faites par le Royaume-Uni en ce qui 
concerne la réserue formulée lors de la ratifica
tion de la Conuention par le Gouuernement indoné
sien et les remplacer par les obseruations sui
uantes :
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En ce qui concerne la réserue formulée par le 
Gouvernement indonésien lors de la ratification 
de la Conuention sur la haute mer, le Gouuerne
ment de Fidji déclare considérer que l'étendue 
des eaux nationales indonésiennes uisées dans 
la réserue susmentionnée est subordonnée à la 
règle de droit international selon laquelle, 
lorsque l'établissement d'une ligne de base 
droite a pour effet d'englober comme eaux 
intérieures des zones qui étaient précédemment 
considérées comme faisant partie de la haute 
mer, un droit de passage inoffensif s'applique 
à ces eaux sous réserue des règlements édictés 
par les autorités nationales en matière de 
police, de douane, de quarantaine et de 
contrôle de la pollution et sans préjudice des 
droits exclusifs dont jouissent ces autorités 
pour ce qui est de l'exploration et de 
l'exploitation des ressources naturelles 
desdites eaux ainsi que celles du fond de la 
mer et de son sous-sol.
En outre, le Gouuernement de Fidji maintient 

toutes les objections communiquées au Secrétaire 
général par le Gouuernement du Royaume-Uni à 
l'égard des réserues ou déclarations formulées 
par certains Etats en ce qui concerne cette Con
uention, tout en réservant sa position quant à 
celles des obseruations de ce Gouuernement qui 
auraient une incidence sur l'application du Pro
tocole de signature facultatiue en attendant que 
la question de la succession de Fidji à ce Proto
cole soit résolue.

ISRAEL

J'ai reçu pour instructions de déclarer que le 
Gouuernement israélien fait formellement objec
tion à toutes les réserues et déclarations formu
lées à l'occasion de la signature ou de la rati
fication de la Conuention sur la mer territoriale 
et la zone contiguë et de la Conuention sur la 
haute mer ou à l'occasion de l'adhésion auxdites 
Conuentions, et qui sont incompatibles auec les 
buts et l'objet de ces Conuentions. L'objection 
uaut en particulier pour la déclaration ou réser
ue que la Tunisie, lors de la signature, a formu
lée en ce qui concerne le paragraphe 4 de l'arti
cle 16 de la première des Conuentions susmention
nées .

JAPON

1. Le Gouuernement japonais tient à déclarer 
qu'il ne juge pas receuable une déclaration 
unilatérale, quelle qu'en soit la forme, faite 
par un Etat lors de la signature ou de la 
ratification de la Conuention sur la haute mer ou 
de l'adhésion à ladite Conuention, qui uise à 
soustraire ledit Etat aux effets juridiques des 
dispositions de la Conuention ou à modifier ces 
effets en ce qui le concerne.

2. Le Gouuernement japonais juge notamment ir
recevables les réserues ci-après :

a) Les réserves faites par les Gouuernements de 
la Bulgarie, de la Hongrie, de la Pologne, de la 
République socialiste soviétique de Biélorussie, 
de la République socialiste souiétique d'Ukraine, 
de la Roumanie, de la Tchécoslouaquie et de 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques à 
l'article 9;

b) Les réserues faites par le Gouuernement ira
nien à l'article 2 et aux paragraphes 1 et 2 de 
l'article 26.

La réserue. faite par 1e. Gouvernement indoné
sien, reproduite dans les communications des Na
tions Unies C.N.122.1961.Treaties-7 et C.N.73.
1962,Treaties-3;

La réserue à l'article 9 faite par le Gouuerne
ment albanais dans son instrument d'adhésion;

La réserue à l'article 9 faite par le Gouuerne
ment mexicain dans son instrument d'adhésion.

MADAGASCAR

La République malgache fait formellement objec
tion à toutes les réserues et déclarations formu
lées à l'occasion de la signature ou de la rati
fication de la Conuention sur la haute mer ou à 
l'occasion de l'adhésion à ladite Conuention, et 
qui sont incompatibles auec les buts et objets de 
cette Conuention.

L'objection uaut en particulier pour les décla
rations ou réserues faites par la Bulgarie, la 
Hongrie, l'Indonésie, la Pologne, la République 
socialiste souiétique de Biélorussie, la Républi
que socialiste souiétique d'Ukraine, la Roumanie, 
la Tchécoslouaquie et l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques.

PAYS-BAS

Le Gouuernement du Royaume des Pays-Bas déclare 
ne pouuoir accepter :

Les réserues à l'article 9 formulées par les 
Gouuernements de l'Albanie, de la Bulgarie, de la 
Hongrie, de la Pologne, de la République socia
liste souiétique de Biélorussie, de. la République 
socialiste souiétique d'Ukraine, de la Roumanie, 
de la Tchécoslouaquie et de l'Union des Républi
ques socialistes souiétiques;

Les déclarations faites par les Gouuernements 
de l'Albanie, de la Bulgarie, de la Hongrie, de 
la Pologne, de la République socialiste souiéti
que de Biélorussie, de la République socialiste 
souiétique d'Ukraine, de la Roumanie, de la Tché
coslouaquie et de l'Union des Républiques socia
listes souiétiques au sujet de la définition de 
la piraterie donnée dans la Conuention, dans la 
mesure où lesdites déclarations équiualent à des 
réserues;

Les réserues formulées par le Gouuernement. ira
nien au sujet des articles 2, 3 et 4 ainsi que du 
paragraphe 3 de l'article 2 et des paragraphes 1 
et 2 de l'article. 26;

La déclaration faite par le Gouuernement ira
nien au sujet de l'article 2, dans la mesure où 
elle équluaut à une réserue audit article;

La réserue formulée par le Gouuernement indoné
sien.

17 mars 1967
Le Gouuernement du Royaume des Pays-Bas déclare 

ne pouuoir accepter la réserue faite par le Gou
uernement mexicain.

PORTUGAL
27 décembre 1966 

Le Gouuernement portugais ne peut accepter la 
réserue proposée par le Gouuernement mexicain aux
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termes de laquelle les nauires d'Etat échappe
raient à l'application des dispositions contenues 
dans la Conuention, qu'elle que soit l'utilisa
tion qui en est faite.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD

6 nouembre 1959
Le Gouuernement de Sa Majesté tient à déclarer 

qu'il fait formellement objection aux réserues et 
déclarations ci-après :

Les réserues à l'article 9 faites par les Gou
uernements de la Bulgarie, de la Hongrie, de la 
Pologne, de la République socialiste souiétique 
de Biélorussie, de la République socialiste so
uiétique d'Ukraine, de la Roumanie, de la Tché
coslouaquie et de l'Union des Républiques socia
listes souiétiques.

Les réserues aux articles 2, 3 et 4 au paragra
phe 3 de l'article 2, faites par le Gouuernement 
iranien.

5 auril 1962
Objection à la réserue faite, au moment de la 

ratification, par le Gouuernement indonésien.
Le Gouuernement de Sa Majesté a déjà fait con

naître au Gouuernement indonésien qu'il ne peut 
considérer comme ualable en droit international 
les dispositions du décret gouuernemental n° 4- 
de 1960, tenant lieu de loi, relatif aux eaux in
donésiennes dans la mesure où ces dispositions 
tendent à reuendiquer comme eaux territoriales 
une bande de mer de 12 milles marins de large, ou 
à délimiter les eaux territoriales en prenant 
comme lignes de base des lignes droites reliant 
les îles extérieures, ou les points extérieurs, 
d'un groupe d'îles, ou à considérer comme eaux 
extérieures toutes les eaux se trouuant à l'inté
rieur de ces lignes.

17 juin 1965
Objection à la réserue à l'article 9 faite par 

le Gouuernement albanais dans son instrument 
d 'adhésion.

2 nouembre 1966
Objection à la réserue à l'article 9 faite par 

le Gouuernement mexicain dans son instrument 
d 'adhésion.

13 mai 1975
Le Gouuernement de Sa Majesté tient à déclarer 

qu'il fait formellement objection à la réserue de 
la République démocratique allemande à l'égard de 
l'article 9 de la Conuention sur la haute mer.

(A_ce_sujet,__le Gouuernement du Royaume-Uni_a
indigué_gue'_........................................ ï?
t'ëxte des réserues_formulées par le Gouuernement
de_la__République_démocratique_allemande. ne_lui
"était parue nue qu'au début du mois d'août 1974.)

10 januier 1977
Le Gouuernement du Royaume-Uni a fait connaître 

ses uues concernant les réserues et les déclara
tions faites à propos de la Conuention sur la 
haute mer dans la lettre en date du 5 nouembre 
1959 que le Représentant permanent du Royaume-Uni 
a adressée au Secrétaire général de 1 'Organisa
tion des Nations Unies.

Le Gouuernement du Royaume-Uni souhaite par la 
présente faire part de son objection officielle à 
la réserue formulée par le Gouuernement mongol au 
sujet de l'article 9 de ladite Conuention,

THAÏLANDE

Objection aux réserues et déclarations ci-après_
Réserues à l'article 9 faites par les Gouuerne

ments de l'Albanie, de la Bulgarie, de la 
Hongrie, du Mexique, de la Pologne, de la Répu
blique socialiste souiétique de Biélorussie, de 
la République socialiste souiétique d'Ukraine, de 
la Roumanie, de la Tchécoslouaquie et de l'Union 
des Républiques socialistes souiétiques;

Déclarations concernant l'article 15 faites par 
les Gouuernements de 1'Albanie, de la Bulgarie, 
de la Hongrie, de la Pologne, de la République 
socialiste souiétique de Biélorussie, de la 
République socialiste souiétique d'Ukraine, de la 
Roumanie, de la Tchécoslouaquie et de l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques;

Réserue faite par le Gouuernement indonésien,

TONGA

Le Gouuernement des Tonga retire les obserua
tions faites par le Royaume-Uni en ce qui concer
ne la réserue formulée lors de la ratification de 
la Conuention par le Gouuernement indonésien et 
les remplace par 1 'obseruation suiuante :

En ce qui concerne la réserue formulée par le 
Gouuernement indonésien lors de la ratification 
de la Conuention le Gouuernement des Tonga , 
déclare considérer que l'étendue des eaux 
nationales indonésiennes uisées dans la réserue 
précitée est subordonnée à la règle de droit 
international selon laquelle, lorsque
l'établissement d'une ligne de base droite a 
pour effet d'englober comme eaux intérieures 
des zones qui étaient précédemment considérées 
comme faisant partie de la haute mer, un droit 
de passage inoffensif s'applique à ces eaux 
sous réserue des règlements édictés par les 
autorités nationales et de contrôle de la 
pollution et sans préjudice des droits 
exclusifs dont jouissent ces autorités pour ce 
qui est de 1 1 exploration et de l'exploitation 
des ressources naturelles desdites eaux ainsi 
que celles du fond de la rner et de son sous-sol.

NOTES :

ly/ Auec la déclaration suiuante. :
. . . La Conuention . . . s'appliqueront éga

lement à Berlin-Ouest auec effet à compter de 
la date à laquelle ils entreront en uigueur 
pour la République fédérale d'Allemagne.

fl cet égard, le Secrétaire général a reçu le 5 
nouembre 1973 la communication suiuante du Gou
uernement de l'Union des Républiques socialistes 
souiétiques :

L'Union souiétique ne peut prendre acte de la 
déclaration de la République fédérale d'Allema
gne touchant l'extension à Berlin-Ouest des ef
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fets de la Conuention sur la haute mer et du 
Protocole de signature facultatiue concernant 
le règlement obligatoire des différends que 
s'il est entendu que cette extension s'effec
tuera conformément à l'Accord quadripartite du
3 septembre 1971 et en obseruarit les procédures 
établies .
Des communications identiques en substance,

mutatis__mujçandis., sont paruenues au Secrétaire
général du Gouuernement tchécoslouaque (le 6 dé
cembre 1973) et du Gouuernement de la République 
socialiste souiétique de Biélorussie (le 13 fé
urier 1974).

En outre, le Gouuernement de la République dé
mocratique allemande a fait paruenir le 27 décem
bre 1973 au Secrétaire général, toujours à ce su
jet, la communication suiuante :

En ce qui concerne l'application de la Con
uention sur la haute mer à Berlin-Ouest, la Ré
publique démocratique allemande prend connais
sance de la déclaration de la République fédé
rale d'Allemagne sur ce point en formulant 
néanmoins la réserue que l'application des dis
positions de ladite Conuention à Berlin-Ouest 
ua à l'encontre de l'Accord quadripartite con
clu entre les Gouuernements de l'Union des Ré
publiques socialistes souiétiques, du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
des Etats-Unis d'Amérique et de la France en 
date du 3 septembre 1971 aux termes duquel 
Berlin-Ouest ne fait pas partie de la Républi
que fédérale d'Allemagne et ne doit pas être 
gouuerné par elle.
Eu égard à cette dernière communication, le 

Secrétaire général a reçu le 8 juillet 197 5 des 
Gouuernements des Etats-Unis d'Amérique, de la 
France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord la communication ci-après :

"Les Gouuernements de la France, du Royaume- 
Uni et des Etats-Unis souhaitent faire remar

quer que la République démocratique allemande 
n'est pas partie à l'Accord quadripartite qui a 
été conclu à Berlin le 3 septembre 1971 par les 
Gouuernements de la France, de l'Union des Ré
publiques socialistes souiétiques, du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et 
des Etats-Unis d'Amérique et n'a donc pas com
pétence pour interpréter de façon autorisée les 
dispositions de cet accord,

"La communication à laquelle il est fait ré
férence contient une référence incomplète et 
donc trompeuse à l'Accord quadripartite. A cet 
égard, les Gouuernements de la France, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis souhaitent appe
ler l'attention sur le fait que la disposition 
de l'Accord quadripartite à laquelle il est 
fait référence dans la communication stipule 
que "les liens entre les secteurs occidentaux 
de Berlin et la République fédérale d'Allemagne 
seront maintenus et déueloppés compte tenu de 
ce que ces secteurs continuent de ne pas être 
un élément constitutif de la République fédéra
le d'Allemagne et de n'être pas gouuernés par 
elle,
"Les Gouuernements de la France, du Royaume- 

Uni et des Etats-Unis n'estiment pas nécessaire 
de répondre à d'autres communications compor
tant des références incomplètes et trompeuses à 
certaines dispositions de l'Accord quadriparti
te par des Etats qui ne sont pas signataires de 
cet accord. Ceci n'impliquerait pas que la po
sition de ces gouuernements en la matière ait 
changé en quoi que ce soit."

2/r Signature au nom de la République de Chine 
le 29 auril 1958. Uoir note concernant les signa
tures, ratifications, adhésions, etc., au nom de 
la Chine (uoir note 3 au chapitre 1.1).

3/1 Uoir note 4 au chapitre XXI. 1.
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3. CONVENTION SUR Lfl PECHE ET Lfl CONSERUATION DES RESSOURCES BIOLOGIQUES DE LA HAUTE MER

Faite à Genève le 29 auril_1.9 58

ENTREE EN UIGUEUR : 20 mars 1966, conformément à l'article 18.
ENREGISTREMENT : 20 mars 1966, n° 8164.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 559, p. 285.

(Uoir "Note." en tête du n° XXI. 1.).

Ratification, 
adhésion (al.

Participant Siqnature succession (d )

Afghanistan . . . 30 oct 1958
Afrique du Sud 9 aur 1963 a
Argentine . . . . 29 aur 1958
Australie . . . . 30 oct 1958 14 rnai 1963
Belgique . . . . 6 j anu 1972 a
Boliuie ......... 17 oct 1958
Burkina Faso . . 4 oct 1965 a
Canada ......... 29 aur 1958
Chine1
Colombie . . . . 29 aur 1958 3 j anu 1963
Costa Rica . . . 29 aur 1958
C u b a ............ 29 aur 1958
Danemark . . . . 29 aur 1958 26 sept 1968
E s p a g n e ......... 25 féur 1971 a
Etats-Unis

d'Amérique . . 15 sept 19 58 12 aur 1961
Fidji ............ 25 mars 1971 d
Finlande . . . . 27 oct 1958 16 féur 1965
France ......... 30 oct 1958 18 sept 1970
Ghana ........... 29 aur 1958
Haïti ............ 29 aur 1958 29 mars 1960
Iles Salomon . . 3 sept 1981 d
Indonésie . . . . 8 mai 1958
Iran (République

islamique d ') . 28 mai 1958
Irlande ......... 2 oct 1958
Islande ......... 29 aur 1958
Israël ......... 29 aur 1958
Jamaïque . . . . 16 aur 1964 d
Kampuchea

démocratique. 18 mars .i960 a

Ratification, 
adhésion (a ) ,

Participant Siqnature succession (d)

20 juin 1969 a
Lesotho ......... 23 oct 1973 d
Liban ........... 29 mai 1958
Libéria ......... 27 mai 1958
Madagascar . . . 31 j uil 1962 a
Malaisie . . . . 21 déc 1960 a

3 nou 1965 a
5 oct 1970 ïï

Mexique ......... 2 août 1966 a
29 aur 1958

Nigéria ......... 26 juin 1961 d
Nouuelle-Zélande 29 oct 1958
Ouganda ......... 14 sept 1964 a
Pakistan . . . . 31 oct 1958
Panama ......... 2 mai 1958
Pays-Bas . . . . 31 oct 1958 18 féur 1966

28 oct 1958 8 janu 1963
République

dominicaine . . 29 aur 1958 11 août 1964
Royaume-Uni . . . 9 sept 1958 14 mars 1960
Sénégal2 ......... 25 aur 1961 a
Sierra Leone . . 13 mars 1962 d
Sri Lanka . . . . 30 oct 1958
Suisse ......... 22 oct 1958 18 mai 1966
Thaïlande . . . . 29 aur 1958 2 j uil 1968

29 j uin 1971 d
Trinité-et-Tobago 11 aur 1966 3
Tunisie ......... 30 oct 1958
Uruguay ......... 29 aur 1958
Uenezuela . . . . 30 oct 1978 10 j uil 1963
Yougoslauie . . . 29 aur 1958 28 janu 1966

Déclarations et réserues

(Eri l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

DANEMARK ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Le Danemark ne se considère par lié par la der
nière phrase de l'article 2 de la Conuention.

ESPAGNE

L'adhésion de l'Espagne ne peut être interpré
tée comme une reconnaissance de droits ou de si
tuations quelconques concernant les espaces mari
times de Gibraltar qui ne sont pas uisés à l'ar
ticle 10 du Traité d'Utrecht conclu le 13 juillet 
1713 entre les Couronnes d'Espagne et de Grande- 
Bretagne .

La ratification est. donnée étant entendu que 
cette ratification ne deura pas être interprétée 
comme portant atteinte à la faculté d'appliquer 
le principe d'abstention, tel qu'il est défini au 
paragraphe 1 de la section A du document A/CONF. 
13/C.3/L.69, du 8 auril 1958, qui figure dans les 
Actes de la Conférence susmentionnée [Conférence 
des Nations Unies sur le droit de la rner tenue à 
Genèue du 24 féurier au 27 àuril 1958] .
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ROYAUME-UIMI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD

Le Gouuernement de Sa Majesté dans le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord déclare que, sauf les dispositions de toute 
autre notification distincte qui pourra être fai
te ultérieurement, la ratification de cette Con

uention au nom du Royaume-Uni ne uaut pas pour 
les Etats du golfe Persique qui jouissent de la 
protection britannique. L'application des conuen
tions multilatérales auxquelles le Royaume-Uni 
deuient partie n'est étendue à ces Etats que 
lorsque l'extension est. demandée par le Souuerain 
de l'Etat intéressé.

NOTES:

H  Signature au nom de la République de Chine le 29 auril 1958. Uoir note concernant les signatures, 
ratifications, adhésions, etc., au nom de la Chine (uoir note 3 au chapitre 1.1).

Uoir note 3 au chapitre XXI.1.
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4. CONUENTION SUR LE PLATEAU CONTINENTAL

Faite à Genèue le 29 auril 1958

ENTREE EN UIGUEUR : .10 juin .1964, conformément à l'article 11.
ENREGISTREMENT : 10 juin 1964, n° 7302.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 499, p. 311.

(Uoir "Note" en tête du n° XXI. 1.)

Ratification, Ratification,

Participant Siqnature
— V —  I i
succession (d ) Participant Signature succession (d)

Afghanistan . . . 30 oct 1958 Maurice ......... 5 oct 1970 d
Afrique du Sud 9 aur 1963 a Mexique ......... 2 août 1966 a
Albanie ......... 7 déc 1964 a Népal ........... 29 aur 1958
Allemagne, Nigéria ......... 28 aur 1971 a
République Noruège ......... 9 sept 1971 a

fédérale d ' . . 30 oct 1958 Nouuelle-Zélande 29 oct 19 58 18 janu 1965
Argentine . . . . 29 aur 1958 Ouganda ......... 14 sept 1964 a
Australie . . . . 30 oct 1958 14 mai 1963 Pakistan . . . . 31 oct 1958
Boliuie ......... 17 oct 1958 Panama ......... 2 niai 1958
Bulgarie . . . . 31 août 1962 a Pays-Bas . . . . 31 oct 1958 18 féur 1966
Canada ......... 29 aur 1958 6 féur 1970 Pérou ........... 31 oct 1958
Chili ............ 3.1 oct .19 58 Pologne ......... 31 oct 1958 29 juin 1962
Chine1 Portugal . . . . 28 oct 1958 8 janu 1963
Chypre ......... 11 aur .1974 a République
Colombie . . . . 29 aur 1958 8 j anu 1962 démocratique
Costa Rica . . . 29 aur 1958 16 féur 1972 allemande . . . 2 7 déc 197 3 a
C u b a ............ 29 aur 1958 République
Danemark . . . . 29 aur 19 58 12 j uin 1963 dominicaine . . 29 aur 1958 11 août 1964
Equateur . . . . 31 oct 1958 République
Espagne ......... 25 féur 1971 a socialiste
Etats-Unis souiétique

d'Amérique . . 15 sept 1958 12 aur 1961 de Biélorussie 31 oct 1958 27 féur 1961
Fidji ............ 25 mars 1971 d République
Finlande . . . . 27 oct 19 58 16 féur 1965 socialiste
France ......... 14 juin 1965 a souiétique
Ghana ............ 29 aur 1958 d'Ukraine . . . 31 oct 1958 12 j anu 1961
Grèce ........... 6 nou 1972 a Roumanie . . . . 12 déc 1961 a
Guatemala . . . . 29 aur 1958 27 nou 1961 Royaume-Uni . . . 9 sept 1958 U mai 1964
Haïti ........... 29 aur 1958 29 mars 1960 Sénégal2 ......... 25 aur 1961 a
Iles Salomon . . 3 sept 1981 d Sierra Leone . . 25 nou 1966 a
Indonésie . . , , 8 mai 1958 Sri Lanka . . . . 30 oct 1958
Iran (République Suède ........... 1 j uin 1966 a

islamique d") . 28 rnai 1958 Suisse ......... 22 oct 1958 18 mai 1966
Irlande ......... 2 oct 1958 Swaziland . . . . 16 oct 1970 a
Islande ......... 29 aur 1958 Tchécoslouaquie . 31 oct 1958 31 août 1961
Israël ......... 29 aur 1958 6 sept 1961 Thaïlande . . . . 29 aur 1958 2 j uil 1968
Jamaïque . . . . 8 oct 1965 a Tonga ........... 29 j uin 1971 d
Kampuchea Trinité-et-Tobago 11 j uil 1968 a

démocratique 18 mars I960 a Tunisie ......... 30 oct 1958
Kenya ............ 20 j uin 1969 a Union des
Lesotho ......... 23 oct 1973 d Républiques
Liban ............ 29 mai 1958 socialistes
Libéria ......... 27 mai 1958 souiétiques . . 3 1 oct 1958 22 nou 1960
Madagascar . . . 31 j uil 1962 a Uruguay ......... 29 aur 1958
Malaisie . . . . 21 déc 1960 a Uenezuela . . . . 30 oct 1958 15 août 1961
Malawi ......... 3 nou 1965 a Yougoslauie . . . 29 aur 1958 28 janu 1966
Malte ........... 19 mal 1966 d
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Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de 
la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

Lors de la signature_i
La République fédérale d'Allemagne tient à 

préciser qu'à son suis, le paragraphe l de 
l'article 5 de ladite Conuention garantit 
l'exercice des droits de pêche (Flsherel) dans 
les eaux surjacentes au plateau continental, dans 
les conditions où ces droits ont été généralement 
exercés jusqu'à présent.

CANADA

Déclaration en ce gui concerne l'article 1 :
De l'auis du Gouuernement canadien, l'existence 

d'un accident du relief tel qu'une dépression ou 
un canon dans une zone submergée ne doit pas être 
considérée comme constituant une interruption du 
prolongement naturel du territoire de l'Etat ri
uerain dans la mer.

CHINE

En ce qui concerne la délimitation du plateau 
continental telle qu'elle est préuue aux para
graphes 1 et 2 de l'article 6 do la Conuention, 
le Gouuernement de la République de Chine consi
dère :

1) Que les limites du plateau continental corn- 
muro à deux ou plusieurs Etats dont les côtes sont 
adjacents ou se font face seront déterminées con
formément au principe du prolongement naturel de 
leurs territoires respectifs ;

2) Que pour la délimitation du plateau conti
nental de la République de Chine, il ne sera pas 
tenu compte des rochers érnergés ni des îlots.

ESPAGNE

L'adhésion de l'Espagne ne peut être interpré
tée comme une reconnaissance de droit ou de si
tuations quelconques concernant les espaces mari
times de Gibraltar qui ne sont pas uisés à l'ar
ticle 10 du Traité d'Utrecht conclu le 13 juillet 
1713 entre les Couronnes d'Espagne et de Grande- 
Bretagne .

L'Espagne déclare en outre, à propos de l'arti
cle premier de la Conuention, que l'existence 
d'un accident de terrain tel qu'une dépression ou 
un canal dans une zone submergée ne doit, pas être 
considérée comme constituant une interruption du 
prolongement naturel du territoire côtier dans la 
mer ou sous la mer.

FRANCE

Déclaration :
"Article i
"Selon le Gouuernement de la République fran

çaise, le terme régions "adjacentes" se réfère à 
une notion de dépendance géophysique et géogra
phique qui exclut par elle-même une extension 
illimitée du plateau continental.

"Article 2 (alinéa 4-) :
"Le Gouuernement de la République française es

time que l'expression "organismes uiuants qui ap
partiennent aux espèces sédentaires" doit être 
interprétée comme excluant les crustacés, à l'ex
ception d'une espèce de crabe, dite "anatife". 
Réserues :
"Article 4- :

"Le Gouuernement de la République française 
n'accepte cet article qu'à la condition que 
l'Etat riuerain qui inuoquerait le caractère 
"raisonnable" des mesures qu'il se propose de 
prendre admette que ce caractère soit, en cas de 
constestation, établi par uoie d'arbitrage.
"Article 5 (alinéa 1) :

"Le Gouuernement de la République française ac
cepte les dispositions de l'article 5, alinéa 1, 
sous les réserues suiuantes :

"a) Un élément essentiel, qui deurait seruir de 
base à l'appréciation de la "gêne" apportée par 
l'exploitation du plateau continental à la con
seruation des ressources biologiques de la mer, 
notamment dans dès zones de reproduction de 
stocks, sera constitué par le rapport d'expertise 
des organismes scientifiques internationaux char
gés de la conseruation des ressources biologiques 
dans les zones définies, respectiuement, aux ar
ticles 1 de la Conuention sur les pêcheries de 
l'Atlantique Nord-Ouest du 8 féurier 1949 et de 
Conuention sur les pêcheries de l'Atlantique 
Nord-Est du 24 januier 1959.

"b) Les atteintes portées à l'exercice de 
droits acquis en matière de pêche au-dessus du 
plateau continental font naître un droit à 
réparation.

"c) Le point de sauoir si la gêne apportée par 
l'exploration et l'exploitation des ressources 
naturelles du plateau continental aux autres ac
tiuités dont l'article 5, alinéa 1, assure la 
protection reuêt un caractère "injustifiable" 
doit pouuoir être établi en cas de contestation, 
par uoie d'arbitrage.
'1 Article 6 (alinéas 1 et 2) :

"Le Gouuernement de. la République française 
n'acceptera pas que lui soit opposée, sans un ac
cord exprès, une délimitation entre des plateaux 
continentaux appliquant le principe de 1'équidis
tance :

"Si celle-ci est calculée à partir de lignes de 
bases instituées postérieurement au 29 auril 1958;

"Si elle est prolongée au-delà de l'isobathe de 
200 mètres de profondeur;

"Si elle se situe dans des zones où il considè
re qu'il existe des "circonstances spéciales", au 
sens des alinéas 1 et 2 de l'article 6, à sauoir: 
le golfe de Gascogne, la baie de Granduille et 
les espaces maritimes du Pas-de-Calais et de la 
mer du Nord au large des côtes françaises."

GRECE

", . . E n  application de l'article 12 de cette 
Conuention, le Royaume de Grèce formule une ré
serue en ce qui concerne le système de délimita
tion du plateau continental entre Etats dont les
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côtes sont adjacentes ou se font face, préuu dans 
les paragraphes 1 et 2 de l'article 6 de la Con
uention. Dans ces cas, le Royaume de Grèce pour 
mesurer la largeur de la mer territoriale appli
quera, à défaut d'Accord international, le sys
tème de ligne de base normale."

IRAN

Lors de la siqnature :
Réserues :

â) Article 4- : En ce qui concerne le membre de 
phrase "L'Etat riuerain ne peut entrauer la pose 
ou l'entretien de câbles ou de pipe-lines sous- 
marins sur le plateau continental", le Gouuerne
ment iranien se réserue le droit d'autoriser ou 
de ne pas autoriser la pose ou l'entretien de câ
bles ou de pipe-lines sous-marins sur son plateau 
continental.

b) Article 6 : En ce qui concerne le membre de 
phrase "et à moins que des circonstances spécia
les ne j ustifient une autre délimitation", qui 
figure aux paragraphes i et 2 de cet article, le 
Gouuernement iranien accepte cette disposition 
étant entendu que l'un des moyens de fixer la li
gne de démarcation dans des circonstances spécia
les pourrait consister à mesurer à partir de la 
laisse de haute mer.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

La République démocratique allemande estime que 
les articles 8 et 10 de la Conuention sont incom
patibles auec le principe selon lequel tous les 
Etats dont la politique est conforme aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies ont le 
droit de deuenir partie aux conuentions qui af
fectent les intérêts de tous les Etats.

UENEZUELA

Lors de la signature :
En ci qui concerne l'article 6 il existe des 

circonstances spéciales qui deuront être prises 
en considération pour les régions suiuantes : 
golfe de Paria —  dans la partie qui n'est pas 
délimitée par les accords existants •—  et zones 
adjacentes; région comprise entre les côtes uéné- 
zuéliennes et ï'île d'Aruba; golfe de Uenezuela. 
Réserue faite au moment de la ratification :

Âuec réserue expresse concernant 1 'article 6 de 
ladite Conuention,

YOUGOSLAVIE 

Auec la réserue suiuante :
"Dans la délimitation de son plateau continen

tal, la Yougoslauie ne reconnaît aucune 'circons
tance spéciale qui. deurait influencer cette 
délimitation'."

Obi ections

(En 1'absence d 'indication précédant le texte, la date de réception est celle de 
la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

CANADA

Le Gouuernement canadien désire déclarer ce qui 
suit :
i) Q u 'il ne peut accepter la déclaration de la 

République fédérale d'Allemagne concernant 
le paragraphe 1 de l'article 5;

ii) Qu'il réserue sa position quant à la décla
ration du Gouuernement de la République 
française concernant l'article premier et 
le paragraphe 4 de l'article 2, et qu'en 
outre il ne peut accepter les réserues for
mulées par ce Gouuernement en ce qui con
cerne 1'article 4 et le paragraphe 1 de 
l'article 5;

iii) Qu'il ne peut accepter la réserue formulée 
par le Gouuernement de la République fran
çaise en ce qui concerne les paragraphes 1 
et 2 de l'article 6, dans la mesure où 
cette réserue a trait à une ligne de démar
cation délimitée d'après les lignes de base 
établies après le 29 auril 1958 ou à une 
ligne de démarcation située au-delà de la 
courbe isobathe de 200 mètres;

iu) Qu'il réserue sa position quant à la réser
ue formulée par le Gouuernement de la Répu
blique. française en ce qui concerne les 
paragraphes 1 et 2 de l'article 6, dans la 
mesure où cette réserue. a trait à la déli
mitation d'une ligne de démarcation dans 
des zones où il existe des circonstances 
spéciales, au sens des paragraphes 1 et 2 
de l'article 6;

u) Qu'il ne peut accepter la réserue formulée 
par le Gouuernement iranien en ce qui con
cerne l'article 4-,

ESPAGNE

L'Espagne déclare :
1. Qu'elle réserue sa position sur la déclara

tion faite par le Gouuernement de la République 
française à propos de l'article premier;

2. Qu'elle juge inacceptable la réserue faite 
par le Gouuernement de la République française 
touchant le paragraphe 2 de l'article 6, notam
ment en ce qui concerne le golfe de Gascogne.

ETATS-UNIS D'AMERIQUE3

19 septembre 1962
Le Gouuernement des Etats-Unis d 'Amérique ne 

juge pas acceptables les réserues suiuantes :
1. La réserue faite par le Gouuernement iranien 

à l'article 4.
2. La réserue faite par la République fédérale 

d'Allemagne au paragraphe 1 de l'article 5.

9 septembre 1965
Les réserues faites par la France aux articles

4, 5 et 6. Les déclarations de la France en ce 
qui concerne les articles 1 et 2 sont notées sous 
toutes réserues,
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16 juillet 1970
Le Gouuernement des Etats-Unis ne juge pas ac

ceptable la déclaration faite par le Gouuernement 
canadien au sujet de l'article premier de la Con
uention sur le plateau continental. Les Etats- 
Unis considèrent que ladite Conuention est en 
uigueur et applicable entre les Etats-Unis et le 
Canada, mais que cela ne signifie en rien que les 
Etats-Unis donnent leur assentiment pour ce qui 
est du fond de la déclaration faite par le Canada 
au sujet de l'article premier de la Conuention.

FIDJI

rComme pour la Conuention sur la mer territo
riale et la zone contiguë : uoir chapitre XXI.1.1

FRANCE

"Le Gouuernement de la République française 
n'accepte pas la réserue faite par le Gouuerne
ment iranien à l'article 4 de la Conuention."

NORUEGE

En déposant son instrument d'adhésion à ladite 
Conuention, le Gouuernement noruégien déclare 
qu'il ne peut pas accepter les réserues à l'arti
cle 5, paragraphe 1, et à l'article 6, paragra
phes 1 et 2, faites par le Gouuernement français.

PAYS-BAS

Objections aux réserues suiuantes :
Réserues à l'article 4- formulées par le 

Gouuernement iranien;
Réserues formulées par le Gouuernement de la 

République française au sujet du paragraphe 1 de 
l'article 5 et des paragraphes 1 et 2 de l'ar
ticle 6.

Le Gouuernement du Royaume des Pays-Bas réserue 
tous ses droits en ce qui concerne les réserues à 
l'article 6 que le Gouuernement uénézuélien a 
formulées au moment où il a ratifié la présente 
Conuention.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD

Article 1 : Le Gouuernement du Royaume-Uni. 
prend note de la déclaration du Gouuernement de 
la République française et réserue sa position à 
son égard.

Article 2 (paraqraphe 4) : Le Gouuernement du 
Royaume-Üni n'a aucune" obseruation à formuler au 
sujet de cette déclaration.

Article 4 : Le Gouuernement du Royaume-Uni et 
le Gouuernement de la République française sont 
tous deux parties au Protocole de signature fa- 
cultatiue concernant le règlement obligatoire des 
différends, en date, à Genèue, du 29 auril 1958. 
Le Gouuernement du Royaume-Uni présume que la dé
claration du Gouuernement de la République fran
çaise ne doit pas s'entendre comme dérogeant aux 
droits et obligations des parties au Protocole de 
signature facultatiue.

Article 5 (paraqraphe 1) : La réserue a n'ap
pelle aucune obseruation de la part du Gouuerne
ment du Royaume-Uni.

Le Gouuernement du Royaume-Uni n'est pas en me
sure d'accepter la réserue b.

Le Gouuernement du Royaume-Uni est disposé à 
accepter la réserue ç, étant entendu qu'elle ne 
doit pas s'entendre comme dérogeant aux droits et 
obligations des parties au Protocole de signature 
facultatiue concernant le règlement obligatoire 
des différends.

Article 6 (paragraphes 1 et 2) : Le Gouuerne
ment du Royaume-Uni n'est pas en mesure d'accep
ter les réserues formulées par le Gouuernement de 
la République française,

THAÏLANDE

Lors du dépôt de l'instrument de ratification, 
le Gouuernement thaïlandais a fait objection aux 
réserues aux articles 1, 4, 5 (paragraphe 1) et 6 
(paragraphes 1 et 2) faites par le Gouuernement 
français,

TONGA

[ Le Secrétaire qénéral a reçu le 22 octobre 
1971 une communication du Gouuernement des Tonga 
d 'où il ressort que. ce Gouuernement entend 
maintenir les objections formulées par le 
Royaume-Uni à l'égard des diuerses réserues ou 
déclarations touchant la Conuention. 1

YOUGOSLAUIE
29 septembre 1965 

Le Gouuernement yougoslaue n'accepte pas la 
réserue faite par le Gouuernement de la Républi
que française en ce qui concerne l'article 6 de 
la Conuention sur le plateau continental.

NOTES :

Signature et ratification au nom de la 
République de Chine .les 29 auril .1958 et 12 octo
bre 1970, respectiuement. Uoir note concernant 
les signatures, ratifications, adhésions, etc., 
au nom de la Chine (note 3 au chapitre 1.1). Les 
Missions permanentes de la Bulgarie, de la 
Pologne, de la République socialiste souiétique 
d'Ukraine, de la Roumanie et de l'Union des Répu
bliques socialistes souiétiques auprès de l'orga
nisation des Nations Unies ont adressé au

Secrétaire général, en référence à la ratifica
tion susmentionnée, des communications aux termes 
desquelles cette ratification était illégale du 
fait que le prétendu "Gouuernement chinois" ne 
représentait personne et n'auait pas le droit de 
parler au nom de la Chine puisqu'il n'y auait au 
monde qu'un seul Etat chinois et un seul Gouuer
nement habilité à le représenter, le Gouuernement 
de la République populaire de Chine.

Par différentes lettres adressées au Secrétaire 
général touchant les communications susmention
nées, le Représentant permanent de la Chine
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auprès de 1 1 Organisation des Nations Unies a in
diqué que la République de Chine, Etat souuerain 
et Membre de I'Organisation des Nations Unies, 
auait participé à la Conférence des Nations Unies 
sur le droit de la mer (1958), contribué à l'éla
boration de la Conuention sur le plateau conti
nental, 1'auait signée le 29 auril 1958 et auait 
dûment déposé son instrument de ratification au
près du Secrétaire général de I'Organisation des 
Nations Unies le 12 octobre 1970; toute déclara
tion relatiue à ladite Conuention qui serait in
compatible auec la position légitime du Gouuerne
ment de la République de Chine ou qui lui porte
rait atteinte n'affecterait en rien les droits et 
obligations de la République de Chine aux termes 
de ladite Conuention.

2/ Le Secrétaire général a reçu le 1er mars 
1976 du Gouuernement sénégalais une communication 
dénonçant cette Conuention, communication dans

laquelle il était indiqué que la dénonciation 
prendrait effet le trentième jour à compter de la 
réception soit le 30 mars 1976. Le Secrétaire 
général a communiqué à tous les Etats auxquels 
cette Conuention était ouuerte en uertu de ses 
clauses de participation la notification en 
question.

La notification de dénonciation a été enregis
trée par le Gouuernement sénégalais le 1er mars 
1976, sous le numéro 7302.

fi cet égard, le Secrétaire général a reçu du 
Gouuernement du Royaume-Uni en date du 1er 
septembre 1976 une notification dont le texte est 
identique, en substance, mutatis mutandis, au 
premier paragraphe de la communication _ du 
Royaume-Uni reproduits dans la note 3 au chapitre 
XXI. 1 . Cette notification a été enregistrée le 
1er septembre 1976 par le Royaume-Uni.

3/ Uoir note 4 au chapitre XX I. 1.
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5. PROTOCOLE DE SIGNATURE FACULTATIVE CONCERNANT LE REGLEMENT OBLIGATOIRE DES DIFFERENDS

Fait à Genèue le 29 auril 1958

ENTREE EN UIGUEUR : 30 septembre 1962.
ENREGISTREMENT : 3 januier 1963, n° 6466.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 450, p. 169.

(Uoir "Note" en tête du n° XXI, 1. )

Signature ' 
définitiue (s),1

Siqnature 
définitiue (s).1 
ratification,

Participant Siqnature1 sut cession (d) Participant Siqnature1 succession (d)

Allemagne, Kampuchea
République démocratique . 22 ] anu 1970

fédérale d '2 . 30 oct 1958 s Libéria ......... 27 mai 1958 S
26 jul 1973 Madagascar . . . 10 août 1962 s

Australie . . . 14 mai 1963 g Malaisie . . . . 1 mai 1961 s
Autriche . . . . 27 oct 1958 Malawi . . . . . 17 déc 1965 s
Belgique . . . . 6 j anu 1972 S Malte ........... 19 mai 1966 d
Boliuie . . . . 17 oct 1968 S Maurice ......... 5 oct 1970 d
Canada ......... 29 aur 1958 Népal ........... 29 aur 1958 s
Chine3 Nouuelle-Zélande 29 oct 1958 s
Colombie4 . . . 29 aur 1958 S Ouganda ......... 15 sept 1964 s
Costa Rica . . . 29 aur 1958 s Pakistan . . . . 6 nou 1958 s
C u b a ........... 29 aur 1958 s Panama ......... 2 mai 1958 s
Danemark . . . . 29 aur 1958 26 sept 1968 Pays-Bas . . . . 31 oct 1958 18 féur 1966
Etats-Unis Portuqa].......... 28 oct 1958 8 janu 1963

d'Amérique5 15 sept 1958 République
Finlande . . . . 27 oct 1958 s dominicaine . . 29 aur 1958 s

16 féur 1965 Royaume-Uni . . . 9 sept 1958 s
France ......... 30 oct 1958 s Saint-Siège . . . 30 aur 1958 s
Ghana ......... 29 aur 1958 s Sierra Leone . . 14 féur 1963 s
Haïti ......... 29 aur 1958 s Sri Lanka . . . . 30 oct 1958 s

29 mars 1960 1 juin 1966 28 juin 1966
Iles Salomon . . 3 sept .1981 d Suisse ......... 24 mai 1958 18 mai 1966
Indonésie . . . 8 mai 19586 Uruguay ......... 29 aur 1958 s
Israël ......... 29 aur 1958 Yougoslauie . . . 29 aur 1958 28 janu 1966

NOTES :

On notera que certaines signatures, bien 
qu'apposées sans réserue de ratification, ont été 
suiuies du dépôt d'un instrument de ratification : 
dans ce cas, les deux dates correspondantes 
apparaissent dans la troisième colonne.

2/ Auec la déclaration suiuante:
Le Protocole s'appliquera également à Berlin 

Ouest auec effet à compter de la date à 
laquelle il entrera en uigueur pour la Répu
blique fédérale d'Allemagne.
A cet égard, le Secrétaire général a reçu le 5 

nouembre 1973 la communication suiuante du Gou
uernement de l'Union des Républiques socialistes 
souiétiques :

L'Union souiétique ne peut prendre acte de la 
déclaration de la République fédérale d'flllema 
grie touchant l'extension à Berlin-Ouest de 
effets . . .  et du Protocole de signature fa 
cultatiue concernant le règlement obligatoir 
des différends que s'il est entendu que cett 
extension s'effectuera conformément à l'Accord

quadripartite du 3 septembre 1971 et en obser- 
uant les procédures établies .
Des communications identiques en substance, 

mutatis mutandis, sont paruenues au Secrétaire- 
général du Gouuernement tchécoslouaque (le 6 dé
cembre 1973) et du Gouuernement de la République 
socialiste souiétique de Biélorussie (le 13 fé
urier 1974).

S/ Signature apposée sans réserue de ratifi
cation au nom de la République de Chine le 29 
auril 1958. Uoir note concernant les signatures, 
ratifications, adhésions, etc., au nom de la 
Chine (note 3 au chapitre 1.1),

M  La délégation colombienne, en signant le 
Protocole de signature facultatiue, tient à sau
vegarder les obligations découlant, pour son 
pays, des conuentions sur le règlement pacifique 
des différends que la Colombie a ratifiées et les 
obligations qui découleraient de conuentions 
existantes sur le même sujet que la Colombie 
pourrait ratifier.
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5' Par une communication reçue le 10 juin
1963, le Gouuernement des Etats-Unis d'Amérique a 
fait sauoir au Secrétaire général que le Protoco
le n'entrerait en uigueur à l'égard des Etats- 
Unis que lorsque le Protocole aurait été ratifié 
par ce pays et que l'instrument de ratification 
aura été déposé.

°' Par une communication reçue le 24 décembre 
1958, le Gouuernement indonésien a fait sauoir au 
Secrétaire général que, conformément à la procé
dure constitutionnelle indonésienne, la signature 
apposée en son nom sur ledit Protocole s'enten
dait sous réserue de ratification.
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6. CONUENTION DES NATIONS UNIES SUR L.E DROIT DE LA MER

..Ç..QJl.Ç...î..y..!§L-.-4_______________ (Jamaïque) le.10.décembre 1982

Non encore en uigueur (uoir article 308 de la Conuention).
TEXTE : A/CONF.62/122 et Corr. 1 à U  et notification dépositaire C .N .236.1984,TREATIES-7 du 5 octobre 

1984 (procès-uerbal de rectification des textes originaux anglais et espagnol);
C , N . 202, 1985. TREATIES--17 of 23 August 1985 (procès -uerbal de rectification du texte original 
anglais) et C .N .17.1986.TREATIES-1 du 7 auril 1986 (procès-uerbal de rectification de 
l'original anglais, arabe, chinois, français et espagnol de l'Acte Final).

Note_______  La Conuention a été adoptée par la Troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la
mer et ouuerte à la signature, ainsi que l'-Acte Final de la Conférence, à Montego Bay (Jamaïque) le 10 
décembre 1982. La Conférence, conuoquée en uertu de la résolution 3067 (XXUIII)1 adoptée par 
l'Assemblée générale le 16 nouernbre 19731 , s'est tenue comme suit :

Première session: Siège de I'Organisation des Nations Unies, Neui York, 3 au 15 décembre 1973;
Seconde session: Parque Central, Caracas, 20 juin au 29 août 1974;
Troisième session: Office des Nations Unies à Genèue, 17 mars au 9 mai 1975;
Quatrième session: Siège de I'Organisation des Nations Unies, Neui York, 15 mars au 7 mai 1976;
Cinquième session: Siège de I'Organisation des Nations Unies, New York, 2 août au 17 septembre 1976; 
Sixième session: Siège de I'Organisation des Nations Unies, New York, 23 mai au 15 juillet 1977; 
Septième session: Office des Nations Unies, à Genèue, 28 mars au 19 mai 1978;
Reprise de la septième session: Siège de I'Organisation des Nations Unies, New York, 21 août au 15 

septembre 1978;
Huitième session: Office des Nations Unies à Genèue, 19 mars au 27 auril 1979;
Reprise de la huitième session: Siège de I'Organisation des Nations Unies, New York, 19 juillet au 24 

août 1979;
Neuuième session: Siège de I'Organisation des Nations Unies, New York, 3 mars au 4 auril 1980;
Reprise de la neuuième session: Office des Nations Unies à Genèue, 28 juillet au 29 août 1980;
Dixième session: Siège de I'Organisation des Nations Unies, New York, 9 mars au 24 auril 1981;
Reprise de la dixième session: Office des Nations Unies à Genèue, 3 au 28 août 1981;
Onzième session. Siège de I'Organisation des Nations Unies, New York, 8 mars au 30 auril 1982;

- Reprise de la onzième session, Siège de I'Organisation des Nations Unies, New York;
Dernière Partie de la onzième session, Montego Bay (Jamaïque) 6 au 10 décembre 1982.
La Conférence a également adopté un acte final2 et, y annexées, neuf résolutions et une déclaration 

interprétatiue. Le texte de l'Acte final a été reproduit sous la cote A/CONF.62/121 et Corr. 1 à 8.

Ratification., Ratification,
confirmation confirmation
formelle (c), formelle _ ü l l .

Participant Siqnature adhésion (a) Participant Siqnature adhésion (a)

Afghanistan . . . 18 mars 1983 Cap-Uert . . . . 10 déc .1982 10 août 1987
Afrique du Sud 5 déc 1984 10 déc 1982
Algérie ......... 10 déc 1982 Chine ........... 10 déc 1982
Angola ......... 10 déc 1982 Chypre ......... 10 déc 1982 12 déc 1988
Antigua-et-Barbuda 7 féur 1983 Colombie . . . . 10 déc 1982
Arabie Saoudite . 7 déc 1984 Communauté écono
Argentine . . . . 5 oct 1984 mique européenne 7 déc 1984
Australie . . . . 10 déc 1982 Comores ......... 6 déc 1984
Autriche . . . . 10 déc 1982 Congo ........... 10 déc 1982
Bahamas ......... 10 déc 1982 29 juil 1983 Costa Rica . . . 10 déc 1982
Bahrein ......... 10 déc 1982 30 mai 19 8 5 C6te d'iuoire . . 10 déc 1982 26 mars 1984
Bangladesh . . . 10 déc 1982 C u b a ........... 10 déc 1982 15 août 1984
Barbade ......... 10 déc 1982 Danemark......... 10 déc 1982
Belgique . . . . 5 déc 1984 Djibouti . . . . 10 déc 1982
Bélize ......... 10 déc 1982 13 août 1983 Dominique . . . . 28 mars 1983
Bénin ........... 30 août 1983 Egypte ......... 10 déc 1982 26 août 1983
Bhoutan ......... 10 déc 1982 El Saluador . . . 5 déc 1984
Birmanie . . . . 10 déc 1982 Emirats arabes Unis 10 déc 1982
Boliuie ......... 27 nou 1984 Espagne ......... 4 déc 1984
Botswana . . . . 5 déc 1984 Ethiopie . . . . 10 déc 1982
Brésil ......... 10 déc 1982 22 déc 1988 Fidji ........... 10 déc 1982 10 déc 1982
Brunéi Darussalam 5 déc 1984 Finlande . . . . 10 déc 1982
Bulgarie . . . . 10 déc 1982 France ......... 10 déc 1982
Burkina Faso . . 10 déc 1982 Gabon ........... 10 déc 1982
Burundi ......... 10 déc 1982 Gambie ......... m déc 1982 22 mai 1984
Cameroun . . . . 10 déc 1982 19 nou 1985 Ghana ........... 10 déc 1982 7 juin 1983
Canada ......... 10 déc 1982 10 déc 1982
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Participant Signature

Grenade ......... 10 déc 1982
Guatemala . . . . 8 juil 1983
G u i n é e ......... 4 oct 1984
Guinée-Bissau . . 10 déc 1982
Guinée équatoriale 30 janu 1984
G u y a n a ......... 10 déc 1982
Haïti ........... 10 déc 1982
Honduras . . . . 10 déc 1982
Hongrie ......... 10 déc 1982
Iles Cook . . . . 10 déc 1982
Iles Salomon . . 10 déc 1982
I n d e ........... 10 déc 1982
Indonésie . . . . 10 déc 1982
Iran (République 

islamique d') . 10 déc 1982
I r a q ............ 10 déc 1982
Irlande ......... 10 déc 1982
Islande ......... 10 déc 1982
I t a l i e ......... 7 déc 1984
Jamahiriya arabe 

libyenne . . . 3 déc 1984
Jamaïque . . . . 10 déc 1982
Japon ........... 7 féur 1983
Kampuchéa

démocratique 1 j uil 1983
Kenya ........... 10 déc 1982
Koweït ......... 10 déc 1982
Lesotho ......... 10 déc 1982
Liban ............ 7 déc 1984
Libéria ......... 10 déc 1982
Liechtenstein . . 30 nou 1984
Luxembourg . . . 5 déc 1984
Madagascar . . . 25 féur 1983
Malaisie . . . . 10 déc 1982
Malawi ......... 7 déc 1984
Maldiues . . . . 10 déc 1982
M a l i ........... 19 oct 1983
Malte ........... 10 déc 1982
Maroc ............ 10 déc 1982
Maurice ......... 10 déc 1982
Mauritanie . . . 10 déc 1982
Mexique ......... 10 déc 1982
Monaco ......... 10 déc 1982
Mongolie . . . . 10 déc 1982
Mozambique . . . 10 déc 1982
Namibie (Conseil 

des Nations Unies 
pour la Namibie) 10 déc 1982

Nauru ........... 10 déc 1982
Népal ........... 10 déc 1982
Nicaragua . . . . 9 déc 1984
Niger ........... 10 déc 1982
Nigéria . . . . . 10 déc 1982
Nioué ........... 5 déc 1984
Noruège ......... 10 déc 1982
Nouuelle-Zélande 10 déc 1982
O m a n ........... 1 j uil 1983
Ouganda ......... 10 déc 1982
Pakistan , , . . 10 déc 1982
Panama ......... 10 déc 1982
Papouasie-

Nouuelle-Guinée 10 déc 1982
Paraguay . . . . 10 déc 1982
Pays-Bas . . . . 10 déc 1982
Philippines . . . 10 déc 1982

cojifir.nia..tion 
f o r miTÏ e~~TcT.

6 sept 1985 
25 août 1986

confirmation
f5X.E?J'J.§._...LÇ.Ït.

3 féur 1986

30 juil 1985 

21 juin 1985

21 mars 1983 

2 mai 1986

16 juil 1985

18 mars 1983

18 aur 1983

14 août 1986

26 sept 1986 

8 mai 1984

10 déc 1982
Portugal . . . . 10 déc 1982
Qatar ........... 27 nou 1984
République

centrafricaine 4 déc 1984
République de Corée 14 mars 1983
République démocra

tique allemande 10 déc 1982
République

populaire
démocratique
de Corée . . . 10 déc 1982

République
démocratique
populaire lao . 10 déc 1982

République
dominicaine . . 10 déc 1982

République
socialiste
de Biélorussie 10 déc 1982

République
socialiste
d'Ukraine . . . 10 déc 1982

République-Unie
de Tanzanie . . 10 déc 1982 30 sep 1985

Roumanie . . . . 10 déc 1982
10 déc 1982

Saint-Kitts-et-
Neuis ......... 7 déc 1984

Sainte-Lucie . . 10 déc 1982 27 mars 1985
Saint-Uincent-et-

Grenadines . . 10 déc 1982
Samoa ........... 28 sept 1984
Sao Tomé-et-Principe 13 j uil 1983 3 nou 1987
Sénégal . . . . . 10 déc 1982 25 oct 1984
Seychelles . . , 10 déc 1982
Sierra Leone . . 10 déc 1982
Singapour . . . . 10 déc 1982

10 déc 1982
Soudan ......... 10 déc 1982 23 j anu 1985
Sri Lanka . . . . 10 déc 1982
Suède ........... 10 déc 1982

10 déc 1982
Swaziland . . . . 18 janu 1984

17 oct 1984
Tchad ........... 10 déc 1982
Tchécoslouaquie . 10 déc 1982
Thaïlande . . . . 10 déc 1982
T o g o ........... 10 déc 1982 16 aur 1985
Trinité-et-Tobago 10 déc 1982 25 aur 1986

10 déc 1982 24 aur 1985
10 déc 1982

Union des
Républiques
socialistes
souiétiques . . 10 déc 1982

10 déc 1982
Vanuatu ......... 10 déc 1982
Uiet Nam . . . . 10 déc 1982
Yémen ........... 10 déc 1982
Yémen démocratique 10 déc 1982 21 j uil 1987
Yougoslauie . . . 10 déc 1982 5 mai 1986
Zaire ........... 22 août 1983
Zambie ......... 10 déc 1982 7 mars 1983
Zimbabwe . . . . 10 déc 1982
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P̂ -tl.â-C-ÊLtion,.s

(En l'absence d'indication à cet égard dans le texte ou le précédant, la date de réception est celle de 
la ratification,de la confirmation formelle ou de l'adhésion. Pour les objections, uoir ci-après.)

AFRIQUE DU SUD

Conformément aux dispositions de l'article 310 
de la Conuention, le Gouuernement sud-africain 
déclare que la signature de ladite Conuention par 
l'Afrique du Sud n'implique aucunement que cette 
dernière reconnaisse le Conseil des Nations-Unies 
pour la Namibie ou sa compétence pour agir au nom 
du Sud-Ouest africain (Namibie).

ALGERIE

Lors de la siqnature :
"Le Gouuernement algérien considère que la 

signature de l'Acte final et de la Conuention des 
Nations Unies sur le droit de la mer par 
l'Algérie n'implique pas de changement dans sa 
position relatiue à la non-reconnaissance 
d'autres parties signataires, ni d'obligation de 
collaboration dan%, quelque domaine que ce soit 
auec lesdites parties."

ANGOLA

Lors de la siqnature :
Le Gouuernement de la République populaire 

d'Angola se réserue le droit d'interpréter tout 
article de la Conuention dans le contexte et en 
tenant dûment compte de la souueraineté de l'An
gola et de son intégrité territoriale telle 
qu'elle s'applique à la terre, à l'espace et à la 
mer. Les détails de ces interprétations seront 
consignés par écrit au moment de la ratification 
de la Conuention.

La présente signature est apposée sans préju
dice de la position adoptée par le Gouuernement 
angolais ou de la position qu'il adoptera en ce 
qui concerne la Conuention lors de la ratifica
tion .

ARGENTINE

Lors de la siqnature :
La signature de la Conuention par le Gouuerne

ment argentin ne signifie pas que celui-ci accep
te l'Acte final de la troisième Conférence des 
Nations Unies sur le droit de la mer et, à cet 
égard, la République argentine réitère la réserue 
qu'elle auait formulée dans sa déclaration écrite 
datée du 8 décembre 1982 (A/CONF.62/WS/35) , à 
sauoir que la résolution III figurant à l'annexé 
dudit Acte final n'affecte en aucune manière la 
"question des îles Falkland (Maluinas)", à la
quelle s'appliquent les résolutions pertinentes 
de l'Assemblée générale [résolutions 2065 (XX), 
3160 (XXUIII), 31/4-9 et 38/12] adoptées dans le 
cadre du processus de décolonisation.

Ainsi, et compte tenu de ce que les îles 
Maluinas, Sandwich méridionales et Georgies méri
dionales font partie intégrante du territoire 
argentin, le Gouuernement argentin déclare qu'il 
ne reconnaît pas et ne reconnaîtra pas la reuen- 
dication ou l'exercice par quelque autre Etat, 
communauté ou entité d'un droit quelconque de

juridiction maritime prétendument fondé sur une 
interprétation de la résolution III et qui por
terait atteinte aux droits de l'Argentine sur les 
îles Maluinas, Sandwich méridionales et Georgies 
méridionales et sur les zones maritimes corres
pondantes. Par uoie de conséquence, il ne recon
naît pas, et ne reconnaîtra pas et considérera 
comme nulle toute action entreprise ou mesure 
décidée sans son consentement en ce qui concerne 
cette question, à laquelle le Gouuernement argen
tin attache la plus haute importance,

Aussi, le Gouuernement argentin considérera-t- 
il tout acte de cette nature comme contraire aux 
résolutions susmentionnées de I'Organisation des 
Nations Unies qui ont clairement pour objectif le 
règlement pacifique du différend relatif à la 
souueraineté sur les îles, par des négociations 
bilatérales et grâce aux bons offices du Secré
taire général de I'Organisation des Nations Unies.

En outre, la République argentine considère 
que, lorsque l'Acte final stipule en son paragra
phe 42 que la Conuention "et les résolutions I à 
IU ont été adoptées comme un tout indiuisible", 
il ne fait que décrire la procédure suiuie pour 
éuiter à la Conférence de procéder à une série de 
uotes séparés sur la Conuention et les résolu
tions. Il est clairement indiqué à l'article 318 
de la Conuention que seules les annexes font 
partie intégrante de la Conuention. Par consé
quent, tout autre instrument ou document, mêmé 
s'il a été adopté par la Conférence, ne fait pas 
partie intégrante de la Conuention des Nations 
Unies sur le droit de la mer.

BELGIQUE

"Si le Gouuernement du Royaume de Belgique a 
décidé de signer la Conuention des Nations Unies 
sur le Droit de la Mer, c'est parce que celle-ci 
présente un très grand nombre d'aspects positifs 
et qu'elle réalise sur ces points un compromis, 
acceptable par la plupart des Etats. En ce qui 
concerne néanmoins le statut des espaces mariti
mes, il regrette que la notion d'équité, adoptée 
pour la délimitation du plateau continental et de 
la zone économique exclusiue, n'ait pas été 
reprise dans la disposition relatiue à la délimi
tation de la mer territoriale. En reuanche, il 
se félicite des distinctions que la Conuention 
établit entre la nature des droits que les Etats 
côtiers exercent sur leur mer territoriale d'une 
part, sur le plateau continental et leur zone 
économique exclusiue d'autre part.

Nul n'ignore que le Gouuernement belge ne peut 
se déclarer aussi satisfait de certaines disposi
tions du régime international des fonds marins 
qui, se fondant sur un principe qu'il ne songe 
pas à contester, ne paraît cependant pas auoir 
choisi les moyens les plus adéquats d'atteindre 
le plus rapidement et le plus sûrement le résul
tat recherché, au risque de compromettre le suc
cès d'une entreprise généreuse, que la Belgique 
ne cesse d'encourager et d'appuyer. En effet, 
certaines dispositions de la partie XI et de ses

789



XXI,6 : Droit de la mer— Conuention de 1982

annexes III et IU lui semblent présenter des 
insuffisances et des imperfections sérieuses qui 
expliquent d 1 ailleurs qu'un consensus n'ait pas 
été obtenu sur ce texte lors de la dernière ses
sion de la Illème Conférence des Nations Unies 
sur le Droit de la Mer, à Neui York, en auril 1982. 
Ces insuffisances et ces imperfections ont 
notamment trait à la restriction de l'accès à la 
zone, aux limitations de la production ainsi qu'à 
certaines modalités du transfert de technologies, 
sans omettre l'incidence préoccupante du coût et 
du financement de la future Autorité des fonds 
marins ainsi que du premier site minier de
1 ' Entreprise. Le " Gouuernement belge espère 
uiuement que ces insuffisances et ces imperfec
tions paruiendront à être corrigées en fait par 
les règles, règlements et procédures que la 
Commission préparatoire deurait élaborer dans la 
double intention de faciliter l'acceptation du 
nouueau régime par l'ensemble de la Communauté 
internationale et de permettre l'exploitation 
réelle du patrimoine commun de 1'humanité au 
bénéfice de tous, et de préférence à celui des 
pays les moins fauorisés,

Le Gouuernement du Royaume de Belgique n'est 
pas le seul à penser que le succès de ce nouueau 
régime, la mise en place effectiue de l'Autorité 
internationale des fonds marins et la uiabilité 
économique de l'entreprise dépendront dans une 
large mesure de la qualité et du sérieux des 
trauaux de la Commission préparatoire : aussi 
estime-t-il que toutes les décisions prises par 
celle-ci deuraient l'être par consensus, seul 
moyen de préseruer les intérêts légitimes de 
chacun,

Comme l'ont fait ressortir il y a deux ans les 
représentants de la France et des Pays-Bas, le 
Gouuernement belge uoudrait qu'il soit bien clair 
que malgré sa décision de signer aujourd'hui la 
Conuention, le Royaume de Belgique n'est pas 
d'ores et déjà déterminer à la ratifier. Sur ce 
point, il prendra ultérieurement une décision 
séparée qui tiendra compte de ce qu'aura accompli 
la Commission préparatoire en uue de rendre 
acceptable pour tous le régime international des 
fonds marins, en s'attachant principalement aux 
questions sur lesquelles l'attention a été ci- 
dessus attirée.

Le Gouuernement belge tient également à rappe
ler que la Belgique est membre de la Communauté 
économique européenne à laquelle elle a transféré 
compétence dans certains domaines couuerts par la 
Conuention : des déclarations détaillées sur la 
nature et sur l'étendue de ces compétences seront 
présentées en temps utile, conformément aux dis
positions de l'annexe IX de la Conuention.

Il souhaite d'autre part attirer formellement 
l'attention sur quelques points auxquels il se 
montre particulièrement sensible. C'est ainsi 
qu'il accorde une grande importance aux condi
tions auxquelles, dans les articles 21 et 23, la 
Conuention soumet le passage inoffensif dans la 
mer territoriale, et qu'il a l'intention de ueil
ler à la stricte application des critères imposés 
par les accords internationaux pertinents, que 
les Etats du pauillon en soient ou non parties. 
La limitation de la largeur de la mer territoria
le, telle qu'elle est établie par l'article 3 de 
la Conuention, confirme et codifie une pratique 
coutumière largement obseruée, et que n'importe

quel Etat se doit de respecter, celle-ci étant 
seule admise par le droit, international : aussi 
le Gouuernement du Royaume de Belgique ne recon- 
naîtra-t-i'l pas le caractère de mer territoriale 
aux eaux qui seraient ou demeureraient reuendl- 
quées comme telles, au-delà de douze milles marins 
mesurés à partir de lignes de base établies par 
l'Etat côtier conformément à la Conuention. Après 
auoir souligné l'étroite connexité qu'il aperçoit 
entre l'article 33, 1A de la Conuention et son 
article 27, alinéa 2, le Gouuernement du Royaume 
de Belgique entend se réseruer, dans les cas d'ur
gence et surtout de flagrant délit, le droit 
d'exercer les pouuoirs reconnus à l'Etat côtier 
par le dernier de ces deux textes, sans notifica
tion préalable à un agent diplomatique ou à un 
fonctionnaire consulaire de l'Etat du pauillon, 
étant entendu que cette notification interulendra 
dès que la possibilité matérielle en sera offerte, 
Enfin chacun comprendra que le Gouuernement du 
Royaume de Belgique se plaise à mettre l'accent 
sur les dispositions de la Conuention qui lui 
donnent le droit de se protéger, au-delà de la 
mer territoriale, contre toute menace de pollu
tion, et, à fortiori, contre toute pollution 
actuelle, résultant d'un accident de mer, et qui, 
d'autre part, reconnaissent la ualidité des obli
gations et des droits résultant de conuentions et 
d'accords spécifiques conclus antérieurement ou 
pouuant être conclus postérieurement en applica
tion des principes généraux énoncés dans la 
Conuention.

A défaut de tout autre moyen pacifique, auquel
il donne évidemment la priorité, le Gouuernement 
du Royaume de Belgique croit opportun, comme l'y 
inuite l'article 287 de la Conuention, de choisir 
subsidiairement, et dans l'ordre de ses préféren
ces, les moyens suiuants de régler les différends 
relatifs à l'interprétation ou à l'application de 
la Conuention :

1. Un tribunal arbitral constitué conformé
ment à l'annexe UIII;

2. Le Tribunal International du Droit de la
Mer constitué conformément à l'annexe UI;

3. La Cour Internationale de Justice.
Toujours à défaut de tout autre moyen pacifi

que, le Gouuernement du Royaume de Belgique tient 
d'ores et déjà à reconnaître la ualidité de la 
procédure d'arbitrage spécial pour tout différend 
relatif à l'interprétation ou à l'application des 
dispositions de la Conuention qui concernent la 
pêche, la protection et la préseruatlon du milieu 
marin, la recherche scientifique marine ou la 
nauigation, y compris la pollution par les 
nauires ou par immersion.

Pour le moment, le' Gouuernement belge ne sou
haite faire aucune déclaration conformément à 
l'article 298, se bornant à celle qu'il a faite 
ci-dessus conformément à l'article 287. Enfin, le 
Gouuernement du Royaume de Belgique ne se consi
dère comme engagé par aucune des déclarations que 
d'autres Etats ont faites ou pourraient faire en 
signant ou en ratifiant la Conuention, se réseruant 
si nécessaire le droit de fixer sa position en 
temps opportun à l'égard de chacune d'entre elles."

BOLIUIE

k ° r . £ . ^ j _ . . i a ^ ^ _l
Ën signant la Conuention des Nations Unies sur
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le droit de la nier, le Gouuernement boliuien fait 
deuant la communauté internationale la déclara
tion suiuante :

1. La Conuention sur le droit de la mer est 
un instrument perfectible et sujet à réuision 
conformément à ses propres dispositions. La 
Boliuie, qui est partie à cette conuention, 
soumettra en temps uoulu les critères et modi
fications qu'appelle l'intérêt national 
boliuien.

2, La Boliuie se déclare conuaincue que la 
Conuention permettra à toutes les nations, et 
en particulier aux pays en déueloppement, de 
bénéficier dans un auenir proche en commun des 
ressources des fonds marins, à égalité de 
chances et de droits.

3, La liberté d'accès à la mer et depuis la 
mer, que consacre la Conuention dans l'intérêt 
des pays sans littoral, est un droit que la 
Boliuie a exercé en uertu de traités bilatéraux 
et qu'elle continuera également à exercer dans 
le cadre des normes du droit international 
positif énoncées dans la Conuention.

4. Il y a lieu de noter que la Boliuie est 
un pays priué de souueraineté maritime à la 
suite d'un conflit guerrier et non du fait de 
sa configuration géographique naturelle et 
qu'elle fera ualoir tous les droits que confère 
la Conuention aux Etats côtiers quand elle re
deviendra juridiquement un Etat côtier au terme 
des négociations destinées à lui permettre de 
disposer à nouueau souuerainement d'un débouché 
adéquat sur l'océan pacifique.

BRESIL

Lors de la siqnature :
I) La signature de la Conuention par le Brésil 

est ad referendum, sous réserue de la rati
fication de la Conuention conformément aux 
procédures constitutionnelles brésiliennes, 
qui comprennent l'approbation par le Congrès 
national.

II) Le Gouuernement brésilien considère que le 
régime qui est appliqué dans la pratique aux 
zones maritimes adjacentes à la côte du 
Brésil est compatible auec les dispositions 
de la Conuention.

III) Le Gouuernement brésilien considère que les 
dispositions de l'Article 301, qui interdit 
le recours "à la menace ou à l'emploi, de la 
force contre l'intégrité territoriale ou 
l'indépendance politique de tout Etat, ou de 
toute autre manière incompatible auec les 
principes du droit international énoncés 
dans la Charte des Nations Unies", s'appli
quent, en particulier, aux zones maritimes 
soumises à la souueraineté. ou à la juridic
tion de l'Etat côtier.

IV) Le Gouuernement brésilien considère que les 
dispositions de la Conuention n'autorisent 
pas d'autres Etats à effectuer, dans la zone 
économique exclusiue, des exercices ou des 
manoeuures militaires, en particulier s'ils 
impliquent l'utilisation d'armes ou d'explo
sifs, sans le consentement de l'Etat côtier.

V) Le Gouuernement brésilien considère que, 
conformément aux dispositions de la Conuen
tion, l'Etat côtier a, dans la zone économi
que exclusiue et sur le plateau continental,

le droit exclusif de construire ainsi que 
d'autoriser et de réglementer la construc
tion, le fonctionnement et l'utilisation 
d'installations et de structures de tous 
types, sans exception, quels qu'en soient la 
nature ou l'objet.

VI) Le Brésil exerce ses droits souverains sur 
le plateau continental, au-delà de 200 milles 
marins à partir des lignes de base, jusqu'au 
rebord extrême de la marge continentale, tel 
qu'il est défini à l'article 76.

VII) Le Gouuernement brésilien se réserue le 
droit de faire en temps opportun les décla
rations préuues aux articles 287 et 298 en 
ce qui concerne le règlement des différends.

Lors de la ratification :
I. §elon 1 ' interprétation du Gouuernement 

brésilien, les dispositions de l'article 301 qui 
interdisent, 'de recourir à la menace ou à 
1'emploi de la force contre l'intégrité territo
riale de tout Etat, ou de toute autre manière 
incompatible auec les principes du droit interna
tional énoncés dans la Charte des Nations Unies' 
s'appliquent en particulier aux zones maritimes 
qui se trouuent sous la souueraineté ou la juri
diction de l'Etat côtier.

II. Pour le Gouuernement brésilien, il est 
entendu que les dispositions de la Conuention 
n'autorisent pas les autres Etats à exécuter des 
exercices ou des manoeuures militaires, en parti
culier ceux qui impliquent l'utilisation d'armes 
ou d'explosifs, dans la zone économique exclusiue, 
sans le consentement de l'Etat côtier.

III. Pour le Gouvernement brésilien, il est 
entendu que, conformément aux dispositions de la 
Conuention, l'Etat côtier a, dans la zone éncono- 
rnique exclusiue et sur le plateau continental, le 
droit exclusif de construire et d'autoriser et de 
réglementer la construction, l'exploitation et 
l'utilisation de tous types d'installations et de 
structures, sans exception, quels que soient leur 
nature ou leur objet.

CAP-VERT

Déclaration faite lors de la siqnature et confirmé
lors de la ratification.j.
Le Gouuernement de la République du Cap-Vert 

signe la Conuention des Nations Unies sur le 
droit de la mer auec les interprétations 
suiuantes :

I. Aux termes de la présente Conuention, les 
Etats côtiers ont le droit de prendre des 
mesures uisant à sauuegarder leur sécurité, 
et notamment le droit d'adopter des lois et 
règlements relatifs au passage inoffensif 
de nauires de guerre étrangers dans leur 
mer territoriale ou leurs eaux archipéla
giques . Ce droit est pleinement conforme 
aux articles 19 et 25 de la Conuention, 
comme il est clairement précisé dans la 
déclaration faite, par le Président de la 
troisième Conférence des Nations Unies sur 
le droit de la mer lors de la séance 
plénière de la Conférence, le 26 auril 1982.

II. Les dispositions de la Conuention qui ont 
trait aux eaux archipélagiques, à la mer 
territoriale, à la zone économique exclusiue 
et au plateau continental sont compatibles
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auec les objectifs et buts fondamentaux dont 
s'inspire la législation de la République du 
Cap-Uert en ce qui concerne sa souueraineté 
et sa juridiction sur l'espace maritime 
adjacent à ses côtes et compris entre 
celles-ci ainsi que sur les fonds marins et 
leur sous-sol jusqu'à 200 milles marins.

III. Le caractère juridique de la zone économique 
exclusiue, tel qu'elle est définie dans la 
Conuention, et la portée des droits de 
l'Etat côtier qui y sont reconnus ne lais
sent aucun doute quant au fait qu'il s'agit 
d'une zone sui generis de juridiction natio
nale qui est différente de la mer terri
toriale et ne fait pas partie de la haute 
m e r.

IU. La réglementation des usages ou des actiui
tés qui ne sont pas expressément préuus dans 
la Conuention mais qui sont liés aux droits 
souuerains et à la juridiction de l'Etat 
côtier dans sa zone économique exclusiue 
relèue de la compétence dudit Etat, à condi
tion que cette réglementation ne porte pas 
atteinte à la jouissance des libertés qui 
sont reconnues aux autres Etats sur le plan 
des communications internationales.

U. Dans la zone économique exclusiue, la jouis
sance des libertés sur le plan des communica

tions internationales, conformément à la dé
finition qui en est donnée et aux autres 
dispositions pertinentes de la Conuention, 
exclut tout usage non pacifique sans le con
sentement de l'Etat côtier, tel que des ma
noeuures militaires ou d'autres actiuités qui 
peuuent porter atteinte aux droits ou in
térêts dudit Etat; elle exclut également la 
menace ou l'emploi de la force contre l'inté
grité territoriale, l'indépendance politique, 
la paix ou la sécurité de l'Etat côtier.

UI. La présente Conuention ne donne à aucun Etat 
le droit de construire, d'exploiter ou 
d'utiliser sans le consentement de l'Etat 
côtier, des installations ou des structures 
dans la zone économique exclusiue d'un autre 
Etat, qu'il s'agisse de celles préuues dans 
la Conuention ou q u 'elles soient de toute 
autre nature.

UII. Conformément à toutes les dispositions perti
nentes de la Conuention, lorsque le même 
stock de poissons ou des stocks d'espèces 
associées se trouuent dans la zone économi
que exclusiue ou dans un secteur adjacent à 
celle-ci, les Etats qui exploitent lesdits 
stocks de poissons dans le secteur adjacent 
sont tenus de s'entendre auec l'Etat côtier 
sur les mesures nécessaires à la conserua
tion de ce ou de ces stocks d'espèces 
associées .

Lors de la ratification :I  ̂_

I I . La République du Cap-Uert déclare, sans pré
judice de l'article 303 de la Conuention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, que 
tous objets de caractère archéologique ou 
historique découuerts dans les zones mariti
mes placées sous sa souueraineté ou sa juri
diction, ne deuront pas être enleués sans 
qu'elle n'en ait été notifiée et n'ait donné 
son autorisation préalable.

III. La République du Cap-Uert déclare qu'en

l'absence ou à défaut de tout autre moyen 
pacifique, elle choisit, par ordre de préfé
rence et conformément à l'article 287 de la 
Conuention des Nations Unies sur le droit de 
la mer, les procédures suiuantes pour le 
règlement des différends relatifs à l'inter
prétation ou à l'application de la 
Conuention :
a) Le Tribunal international du droit de la 
mer ;
b) La Cour internationale de Justice.

IU. La République du Cap-Uert, conformément à 
l'article 298 de la Conuention des Nation- 
Unies sur le droit de la mer, déclare 
qu'elle n'accepte pas les procédures préuues 
à la section 2 de la partie XU de ladite 
Conuention pour le règlement des différends 
relatifs à des actiuités militaires, y com
pris les actiuités militaires des nauires et 
aéronefs d'Etat utilisés pour un seruice non 
commercial, et les différends qui concernent 
les actes d'exécution forcée accomplis dans 
l'exercice de droits souuerains ou de la 
juridiction et que l'article 297, paragraphes
2 et 3, de ladite Conuention, exclut de la 
compétence d'une cour ou d'un tribunal.

CHILI

Lors de la siqnature :
Dans l'exercice du droit conféré par l'article 

310 de la Conuention, la délégation chilienne 
souhaite, à l'occasion de l'approbation de cet 
instrument réitérer en premier lieu intégralement 
la déclaration qu'elle a faite durant la session 
d'auril 1982 et qui est consignée dans le docu
ment A/CONF.62/SR.164. En particulier, [elle sou
haite] se référer à la notion juridique essen
tielle de la Conuention, à sauoir la zone écono
mique exclusiue des 200 milles, dans l'élabora
tion de laquelle [le Chili] a joué un rôle impor
tant, uu qu'il a été le premier à proclamer une 
telle zone en 1947, il y a déjà 35 ans, et qu'il 
a contribué ultérieurement à sa définition et à 
son acceptation sur le plan international. La 
zone économique exclusiue a un caractère juridi
que sui_generis. distinct de celui de la mer
territoriale- T t  de celui de la haute mer. Il 
s'agit d'une zone placée sous la juridiction 
nationale dans laquelle l'Etat côtier exerce la 
souueraineté économique et dans laquelle les 
Etats tiers jouissent des libertés de nauigation 
et de suruol et de celles qui sont propres à la 
communication internationale. La Conuention la 
caractérise comme une zone de juridiction côtière 
dépendant de la souueraineté territoriale et 
rattachée au territoire lui-même dans des condi
tions semblables aux autres espaces marins, à 
sauoir la mer territoriale et le plateau conti
nental. Pour ce qui est des détroits seruant à la 
nauigation internationale, la délégation chilien
ne souhaite réaffirmer et reprendre intégralement 
la déclaration formulée en auril 1982 qui est 
consignée dans le document A/CONF.62/SR.164 sus
mentionné ainsi que le contenu de la déclaration 
écrite complémentaire du 7 auril 1982 figurant 
dans le document A/CONF.62/WS 19.

En ce qui concerne le régime international des 
fonds marins, la délégation chilienne tient à 
réitérer la déclaration formulée par le Groupe
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des 77 à la session d 1auril [1982], qui énonce la 
relation auec la notion juridique de patrimoine 
commun de l'humanité dont l'existence a été 
confirmée solennellement par l'Assemblée générale 
dans son consensus de 1970 et caractérisée de jus 
coqens par la présente Conuention. Les actes 
exécutés en uiolation de ce principe et en dehors 
du régime en question sont dépouruus - ainsi 
qu'il a été démontré durant ce débat - de toute 
ualidité ou ualeur juridique.

CHINE4-

12 juin 1985
. . . Les îles dites "Kalayaan" font partie des 

îles Nansha, qui ont toujours été territoire 
chinois. Le Gouuernement chinois a déclaré à 
maintes reprises que la Chine exerce une 
souueraineté indiscutable sur les îles Nansha et 
sur les eaux et les ressources adjacentes.

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

En signant la Conuention des Nations Unies sur 
le droit de la mer, la Communauté économique 
européenne déclare qu'elle estime que la Conuen
tion constitue, dans le cadre du droit de la mer, 
une contribution majeure à la codification et au 
déueloppement progressif du droit international 
dans les domaines auxquels se réfère la déclara
tion qu'elle a faite en uertu de l'article 2 de 
l'annexe IX de la Conuention. La Communauté uou- 
drait exprimer l'espoir que ce déueloppement 
deuienne un instrument utile en uue de la promo
tion de la coopération et de relations stables 
entre tous les pays dans ces domaines.

Toutefois, la Communauté estime que des dispo
sitions importantes de la partie XI de la Conuen
tion ne sont pas de nature à contribuer au déue
loppement des actiuités uisées à cette partie 
tenant compte du fait que plusieurs Etats membres 
de la Communauté ont déjà fait connaître leur 
position quant au fait que cette partie contient 
des insuffisances et des imperfections sérieuses 
qui nécessitent d'être rectifiées. La Communauté 
reconnaît qu'un important trauail reste à accom
plir et espère qu'il sera possible de paruenir à 
un accord sur des modalités de mise en oeuure 
d'un régime d'exploitation minière des fonds 
marins, qui soient généralement acceptables et, 
de ce fait, de nature à promouuoir les actiuités 
dans la Zone internationale des fonds marins. La 
Communauté, dans les limites de ses compétences, 
participera pleinement à la recherche de solu
tions satisfaisantes.

Il faudra prendre à un stade ultérieur une 
décision séparée sur la confirmation formelle (*). 
Cette décision sera prise à la lumière des résul
tats des efforts déployés en uue d 'aboutir à une 
conuention uniuersellement acceptable."

Compétence des Communautés européennes 
au regard des matières 

dont traite la Conuention sur le droit de la mer 
(déclaration faite en uertu

de l'article 2 de l'annexe IX à la Conuention)

L'article 2 de l'annexe IX à la Conuention sur 
le droit de la mer stipule que la participation 
des organisations internationales est assortie

d'une déclaration spécifiant les sujets dont 
traite la Conuention pour lesquels compétence 
leur a été transférée par leurs Etats membres.

Les Communautés Européennes ont été instituées 
par les Traités de Paris et de Rome signés res
pectiuement le 18 auril 1951 et le 25 mars 1957. 
Après ratification par les Etats signataires ces 
traités sont entrés en uigueur le 25 juillet 1952 
et le 1er januier 1958 (**).

Conformément aux dispositions rappelées ci- 
dessus la présente déclaration indique les compé
tences des Communautés dans les matières dont 
traite la Conuention.

La Communauté indique que ses Etats membres lui 
ont transféré des compétences en ce qui concerne 
la conseruation et la gestion des ressources de 
la pêche maritime. Il lui appartient à ce titre 
dans le domaine de la pêche en mer d'arrêter les 
dispositions de réglementation pertinentes (le 
pouuoir de police étant exercé par les Etats 
membres) et de contracter des engagements exté
rieurs auec les Etats tiers ou les organisations 
compétentes .

Les Etats membres lui ont par ailleurs transfé
ré en ce qui concerne les réglementations relati
ues à la protection et à la préseruation du 
milieu marin des compétences telles que formulées 
dans des dispositions adoptées par la Communauté, 
ainsi que telles que réflétées par sa participa
tion à certains accords (uoir annexe) .

En ce qui concerne les dispositions de la 
partie X, la Communauté exerce certaines compé
tences du fait qu'elle tend à la réalisation 
d'une union économique fondée sur une union 
douanière.

En ce qui concerne les dispositions de la 
partie XI, la Communauté dispose de compétences 
en matière de politique commerciale y compris 
le contrôle des pratiques économiques inéqui
tables .

L'exercise des compétences que les Etats 
membres ont transférées à la Communauté en uertu 
des traités est, par nature, appelé à un déuelop
pement continu. En conséquence, la Communauté se 
réserue de faire ultérieurement de nouuelles 
déclarations .

Amnexe.

Textes communautaires applicables dans 
le secteur de la protection et de la 
préseruation du milieu marin et se 
rapportant directement à des sujets 

dont traite la Conuention

Décision du Conseil du 3 décembre 1981 insti
tuant un système communautaire d'information pour 
le contrôle et la réduction de la pollution 
causée par le déuersement d'hydrocarbures en mer 
(81/971/CEE) (JO no L 355 du 10.12.1981, p. 52).

Directiue du Conseil du 4 mai 1976 concernant 
la pollution causée par certaines substances 
dangereuses déuersées dans le milieu aquatique de 
la Communauté (76/464/CEE) (JO no L 129 du 
18.5.1976, p. 23).

Directiue du Conseil du 16 juin 1975 concernant 
l'élimination des huiles usagées (75/439/CEE) (JO 
no L 194 du 25.7. 1975, p. 23).

Directiue du Conseil du 20 féurier 1978, rela
tlue aux déchets prouenant. de l'industrie du
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dioxyde de titane (78/176/CEE) (JO no L 64- du 
25.2.1978, p. 19).

Directiue du Conseil du 30 octobre 1979 
relatiue à la qualité requise des eaux 
conchylicoles (79/923/CEE) (JO no L. 281 du 
10.11.1979, p. 47).

Directiue du Conseil du 22 mars 1982 concernant 
les ualeurs limites et les objectifs de qualité 
pour les rejets de mercure du secteur de l'élec- 
trolyse des chlorures alcalins (82/176/CEE) (JO 
no L 81 du 27.3.1982, p. 29).

Directiue du Conseil du 26 septembre 1983 
concernant les ualeurs limites et les objec
tifs de qualité pour les rejets de cadmium 
(83/513/CE.E) (JO no L 291, p. 1 et suivantes 
du 24.10.1983).

Directive du Conseil du 8 mars 1984 concernant 
les valeurs limites et les objectifs de qualité 
pour les rejets de mercure des secteurs autres 
que celui de 1 1électrolyse des chlorures alcalins 
(84/156/CEE) (JO no L 74, p. 49 et suivantes 
du 17.3.1984).

La Communauté a_en outre conclu les Conventions
suiuantes :

Conuention pour la préuention de la pollution 
marine d'origine tellurique (Décision du Conseil 
75/437/CEE du 3 mars 1975 parue au JO no L 194 du 
25.7.1975, p. 5).

Conuention sur la pollution atmosphérique 
transfrontière à longue dis tance (Décision du 
Conseil du 11 juin 1981 parue au JO no L 171 du 
27.6.1981, p. 11).

Conuention pour la protection de la Mer médi
terranée contre la pollution ainsi que le proto
cole relatif à la préuention de la pollution de 
la Mer méditerranée par les opérations d'immer
sion effectuées par les navires et aéronefs 
(Décision du Conseil 77/585/CEE du 25 juillet 
1977 parue au JO no L 240 du 19.9.1977, p. 1).

Protocole relatif à la coopération en matière 
de lutte contre la pollution de la Mer méditer
ranée par les hydrocarbures et autres substances 
nuisibles en cas de situation critique (Décision 
du Conseil 81/420/CEE du 19 mai 1981 parue au JO 
no L 162 du 19.6.1981, p. 4).

Protocole des 2/3 avril 1983 relatif aux aires 
spécialement protégées de la Mer méditerranée (JO 
no L 68/36 du 10 mars 1984).

(*) "Confirmation formelle" est l'expression 
utilisée dans la Convention pour la ratification 
par les organisations internationales (voir arti
cle 306 et annexe IX article 3),

(**) Le Traité de Paris instituant la Commu
nauté Européenne du charbon et de l'acier a été 
enregistré au Secrétariat des Nations Unies le 
15.3.1957 sous le No 3729, les Traités de Rome 
instituant la Communauté Européenne de 1'Energie 
Atomique (EURATOM) ont été enregistrés respecti
uement le 21 auril et le 24 auril 1958 sous les 
Nos 4.300 et 4.301.

Sont actuellement membres des Communautés, le 
Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la 
République Fédérale d'Allemagne, la République 
Hellénique, la République Française, l'Irlande, 
la République Italienne, le Grand-Duché de Lu
xembourg, le Royaume des Pays-Bas et le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

La Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer s'applique à l'égard des matières 
transférées à la Communauté Economique Europé
enne aux territoires où le traité instituant 
celle-ci est d'application et dans les condi
tions prévues par ledit traité.

COSTA RICA

Lors de la siqnature :
Le Gouvernement costa-ricien déclare que les 

dispositions de la législation costa-ricienne qui 
font obligation aux nauires étrangers péchant dans 
sa zone économique exclusiue d'acquitter des droits 
de pêche s'appliquent également à la pêche de 
grands migrateurs, conformément à l'article 62 et 
au paragraphe 2 de l'article 64 de la Convention.

CUBA

Lors de la siqnature_
"Ayant pris possession il y a quelques heures à 

peine du texte définitif de la Convention sur le 
droit de la mer, la délégation cubaine déclare 
qu'elle remettra au moment de la ratification de 
la Convention, la formulation des déclarations 
qu'elle estimera pertinentes à l'égard des 
articles :

287 - Sur l'élection de la procédure pour la 
solution des controverses concernant 
l'interprétation ou l'application de la 
Convention ;

292 - Sur la libération rapide de bateaux et de 
ses équipages;

298 - Sur les exceptions optionnelles à l'ap
plicabilité de la Section 2; 

ainsi que toute autre déclaration ou manifesta
tion qu'elle estimera convenable conformément à 
l'article 310 de la Convention."
Lors de la ratification_

Le Gouvernement de la République de Cuba décla
re qu'en ce qui concerne l'article 287 sur le 
choix d'une procédure pour le règlement des 
différends relatifs à 1 ' interprétation ou à l'ap
plication de la Conuention, il n'accepte pas la 
juridiction de la Cour internationale de Justice, 
et qu'en conséquence il ne l'acceptera pas non 
plus pour ce qui est des articles 297 et 298,

Le Gouuernement de la République de Cuba 
estime, s'agissant de l'article 292, que dès le 
dépôt de la garantie financière, l'Etat qui a 
immobilisé le nauire doit procéder promptement et 
sans délai à la mainlevée de l'immobilisation du 
navire et à la mise en liberté de son équipage, 
et il déclare que dans les cas où il ne serait 
pas procédé ainsi à l'égard de ses navires ou des 
membres de leur équipage, il n'acceptera pas que 
les faits soient portés devant la Cour interna
tionale de Justice,

EGYPTE

1. La République arabe d'Egypte fixe la largeur 
de sa mer territoriale à 12 milles marins, con
formément à l'article 5 de l'ordonnance du 18 
janvier 1951 modifié par le décret présidentiel 
du 17 féurier 1958, ce qui correspond aux dispo
sitions de l'article 3 de la Conuention;

2, La République arabe d'Egypte publiera, dans 
les meilleurs délais, les cartes indiquant les
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lignes de base à partir desquelles est mesurée la 
largeur de la rner territoriale égyptienne en mer 
Méditerranée et en mer Rouge, ainsi que le tracé 
de sa limite extérieure, conformément à la prati
que habituelle.

Déclaration concernant la zone contiguë 
La République arabe d'Egypte a décidé que sa 

zone contiguë (définie par 1'ordonnance du 18 
janvier 1951 modifiée par le décret présidentiel 
du 17 février 1958) s'étend à 24 milles marins 
des lignes de base à partir desquelles est mesu
rée la largeur de la mer territoriale, et ce con
formément à l'article 33 de la Conuention.

Déclaration concernant le passage des nauires à
propulsion nucléaire et bâtiments_analoçiues_dans
la mer territoriale égyptienne

En application des dispositions de la Conven
tion relatiues au droit de l'Etat côtier de ré
glementer le passage des nauires dans sa mer 
territoriale, et eu égard au fait que le passage 
de nauires étrangers à propulsion nucléaire ainsi 
que de navires transportant des substances radio
actives ou autres substances intrinsèquement 
dangereuses et nociues présente de nombreux 
dangers,

Considérant que l'article 23 de la Conuention 
stipule que les nauires en question sont tenus, 
lorsqu'ils exercent leur droit de passage inof
fensif dans la mer territoriale, d'être munis des 
documents et de prendre les mesures spéciales de 
précaution préuues par les accords internationaux 
pour ces nauires,

Le Gouuernement de la République arabe d'Egypte 
déclare qu'il exigera des nauires susmentionnés 
qu'ils obtiennent une autorisation préalable à 
leur entrée dans la mer territoriale égyptienne 
en attendant que lesdits accords internationaux 
soient conclus et que l'Egypte y devienne partie.

Déclaration concernant le passage des nauires 
de guerre dans la mer territoriale égyptienne

[En référence aux dispositions de la Convention 
relatives au droit de l'Etat côtier de réglemen
ter le passage des navires dans la mer territo
riale] Le passage inoffensif dans sa mer territo
riale est assuré aux navires de guerre sur la 
base de la notification préalable.

Déclaration concernant le passage dans le 
détroit de Tiran et dans le golfe d'flgaba

Les dispositions du Traité de paix égypto- 
israélien conclu en 1979 qui se réfèrent spécifi
quement aux passage dans le détroit de Tiran et 
dans le golfe d 'flqaba relèuent de la question du 
régime général des eaux des détroits gui fait 
l'objet de la partie III de la Conuention, régime 
dont il est stipulé qu'il n'affecte pas le régime 
juridique des eaux des détroits et qui préuoit 
certaines obligations en ce qui concerne la sécu
rité et le maintien de l'ordre dans l'Etat 
riuerain du détroit,

Déclaration concernant l'exercice par l'Egypte 
de ses droits dans la zone économique exclusiue 

La République arabe d'Egypte exerce, à compter 
de ce jour, les droits qui lui sont conférés par 
les dispositions des parties U et UI de la 
Conuention des Nations Unies sur le droit de la 
mer dans la zone économigue exclusiue qui se 
trouue au-delà de sa mer territoriale adjacente 
aux côtes de la mer Méditerranée et de la mer 
Rouge ;

La République arabe d'Egypte exerce également 
ses droits souuerains dans cette zone aux fins

d'exploration et d'exploitation, de conseruation 
et de gestion des ressources naturelles biologi
ques ou non biologiques des fonds marins et de 
leur sous-sol et des eaux surjacentes ainsi qu'en 
ce qui concerne toutes les autres activités ten
dant à l'exploration et à l'exploitation de la 
zone à des fins économiques, telles que la pro
duction d'énergie à partir de l'eau, des courants 
et des vents;

Elle exerce sa juridiction sur la zone économi
que exclusive selon les modalités prescrites par 
la Conuention en ce qui concerne la mise en place 
et l'utilisation d'îles artificielles, d'instal
lations et d'ouurages, la recherche scientifique 
maritime ainsi qu'en ce qui concerne la protec
tion et la préseruation du milieu marin, Elle a 
en outre les autres droits et obligations préuus 
par la Conuention;

Elle proclame qu'elle exercera ses droits et 
s'acquittera de ses obligations en uertu de la 
Convention dans la zone économique exclusiue, 
compte dOment tenu des droits et des obligations 
des autres Etats et agira d'une manière compati
ble avec les dispositions de la Conuention.

Elle affirme qu'elle s'engage à fixer les limi
tes extérieures de sa zone économique exclusiue 
selon les règles, les critères et les modalités 
préuus par la Conuention;

Elle déclare qu'elle prendra les mesures et les 
dispositions nécessaires en uue de réglementer 
tous les aspects du régime de sa zone économique 
exclusiue.

Déclaration_çojT£enTan.t_J^_chi^^ _procédure
pour le règlement des différends conformément à la 
Conuention

[En référence aux dispositions de l'article 287 
de la Conuention] La République arabe d'Egypte 
déclare qu'elle accepte la procédure d'arbitrage 
dont les modalités sont précisées à l'annexe UII 
de la Conuention comme procédure de règlement pour 
tout différend relatif à l'interprétation ou 
l'application de la Conuention qui pourrait sur
gir entre elle et tout autre Etat.

La République arabe d'Egypte annonce également 
gu'elle exclut du champ d'application de cette 
procédure les différends uisés à l'article 297 de 
la Conuention,

Déclaration concernant la uersion arabe du texte 
de la Conuention

Le Gouuernement de la République arabe d'Egypte 
se félicite de ce que la troisième Conférence des 
Nations Unies sur le droit de la mer ait adopté la 
nouuelle Conuention en six langues - parmi 
lesquelles figure la langue arabe - tous ces 
textes faisant également foi, instituant ainsi une 
parfaite égalité entre toutes les uersions et 
empêchant qu'aucune ne préuale sur les autres,

Il apparaît toutefois clairement en comparant la 
version officielle arabe de la Convention aux 
autres uersions officielles que, dans certains 
cas, le texte officiel en langue arabe ne concor
de pas exactement auec les autres uersions pour ce 
qui est de la précision de l'expression eu égard à 
la teneur de certaines dispositions de la Conuen
tion relatiue au régime juridique des océans, que 
les Etats ont approuvées et adoptées .

Pour les raisons susmentionnées, le Gouuerne
ment de la République arabe d'Egypte saisit 
l'occasion gui lui est donnée par le dépôt de 
l'instrument de ratification de la Conuention des 
Nations Unies sur le droit de la mer pour déclarer
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qu'elle adopte l'interprétation qui est la mieux 
corroborée par les diuers textes officiels de la 
Conuention.

ESPAGNE

1. Le Gouuernement espagnol déclare, au moment 
de procéder à la signature de la présente Conuen
tion, que cet acte ne peut être interprété comme 
une reconnaissance de droits ou de situations 
quelconques relatifs aux espaces maritimes de 
Gibraltar qui ne soht pas uisés à l'article 10 du 
Traité d'Utrecht conclu entre l'Espagne et le 
Royaume-Uni de Grande Bretagne, le 13 juillet 
1713. Le Gouuernement espagnol considère égale
ment que la résolution III de la troisième Confé
rence des Nations Unies sur le droit de la mer 
n'est pas applicable au cas de la colonie de 
Gibraltar, qui fait l'objet d'un processus de 
décolonisation, deuant lequel les résolutions 
pertinentes de l'Assemblée générale de 
I'Organisation des Nations Unies sont 
exclusiuement applicables.

2. Le Gouuernement espagnol interprète le 
régime établi dans la partie III de la Conuention 
comme étant compatible auec le droit de l'Etat 
riuerain de promulguer et d'appliquer dans 
l'espace aérien des détroits seruant à la 
nauigation internationale ses propres 
réglementations aériennes, du moment que cela ne 
fait pas obstacle au passage en transit des 
aéronefs .

3. S'agissant du paragraphe 3 de l'article 39, 
il considère que le mot "normalement" signifie 
"sauf cas de force majeure ou graue difficulté".

4. Pour ce qui est de l'article 42, il estime 
que la disposition contenue à l'alinéa b) du 
paragraphe 1 ne l'empêche pas de promulguer, con
formément au droit international, les lois et 
règlements qui donnent effet aux réglementations 
internationales généralement acceptées.

B . Le Gouuernement espagnol interprète les 
articles 69 et 70 de la Conuention comme signi
fiant que l'accès à la pêche dans les zones 
économiques d'Etats tiers par les flottes d'Etats 
déueloppés sans littoral ou géographiquement 
désauantagés est conditionné au fait que les 
Etats riuerains en question aient précédemment 
facilité cet accès aux ressortissants d'autres 
Etats qui seraient uenus pêcher habituellement 
dans la zone économique considérée.

6. Le Gouuernement espagnol considère que les 
dispositions de l'article 221 ne priuent pas un 
Etat riuerain d'un détroit seruant à la nauigation 
internationale des compétences que lui reconnaît 
le droit international en matière d 'interuention 
dans les cas d'accidents de mer uisés dans 
l'arti- cle cité.

7. S'agissant de l'article 233, le Gouuernement 
espagnol considère qu'il doit être interprété, 
dans tous les cas, à la lumière des dispositions 
de l'article 34.

8. Pour ce qui est de l'article 297, le Gouuer
nement espagnol considère que, sans préjudice des 
dispositions dudit article en matière de règlement 
des différends, les articles 56, 61 et 62 de la 
Conuention ne permettent pas de considérer comme 
discrétionnaires les facultés de. l'Etat côtier de 
déterminer le uolume admissible des captures, sa 
capacité d'exploitation et l'affectation des 
excédents à d'autres Etats,

9. Le Gouuernement espagnol considère que les 
dispositions de l'article 9 de l'annexe III 
n'empêchent pas la participation, dans les entre
prises conjointes uisées au paragraphe 2 dudit 
article, des Etats parties dont le potentiel 
industriel ne les autorise pas à participer 
directement à l'exploitation et aux ressources de 
la zone en qualité d'adjudicataire.

FINLANDE

Lors de la siqnature.j_
Le Gouuernement finlandais considère que l'ex

ception au régime de passage en transit dans les 
détroits, qui est préuue à l'alinéa c) de l'arti
cle 35 de la Conuention, s'applique au détroit 
entre la Finlande (îles Aland) et la Suède. Comme 
le passage dans ce détroit est réglementé par une 
conuention internationale existant de longue date 
et toujours en uigueur, le régime juridique actuel 
de ce détroit ne sera pas affecté par l'entrée en 
uigueur de la Conuention.

En ce qui concerne les parties de la Conuention 
qui ont trait au passage inoffensif dans la rner 
territoriale, le Gouuernement finlandais a 
l'intention de continuer d'appliquer le régime 
actuellement en uigueur au passage dans la mer 
territoriale finlandaise, des nauires de guerre 
étrangers et des autres nauires d'Etat utilisés à 
des fins non commerciales, ce régime étant plein
ement compatible auec la Conuention.

FRANCE

Lors de la siqnature :
"1. Les "dispositions de la Conuention relatiues 

au statut des différents espaces maritimes et au 
régime juridique des utilisations et de la pro
tection du milieu marin confirment et consolident 
les règles générales du droit de la mer et auto
risent donc la République française à ne pas 
reconnaître comme lui étant opposables les actes 
ou règlements étrangers qui ne seraient pas con
formes à ces règles générales .

2. Les dispositions de la Conuention relatiues 
à la zone des fonds marins au-delà de la limite 
de la juridiction nationale présentent des insuf
fisances et des imperfections notables concernant 
l'exploration et l'exploitation de ces fonds qu'il 
sera nécessaire de corriger grâce à l'adoption par 
la Commission préparatoire de projets de règles, 
règlements et procédures de nature à permettre la 
mise sur pied et le fonctionnement effectif de 
1'Autorité internationale des fonds marins.

A cette fin, tous les efforts deuront être 
déployés au sein de la Commission préparatoire 
pour paruenir à un accord général au fond selon 
la procédure préuue à l'article 37 du règlement 
intérieur de la troisième Conférence des Nations 
Unies sur le droit de la mer.

3. En ce qui concerne l'article 140, la signa
ture par la France de la Conuention ne peut être 
interprétée comme impliquant une modification de 
sa position à l'égard de la résolution 1514 (XU).

4. Les dispositions du paragraphe 2 de l'arti
cle 230 de la Conuention n'excluent pas à l'égard 
des responsables de nauires étrangers le recours 
à des mesures prouisoires ou conseruatoires telles 
que l'immobilisation du nauire. Elles n'excluent 
pas dauantage le prononcé de peines autres que 
pécuniaires pour tout acte délibéré et graue 
générateur de pollution."
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GRECE

Lors de la signature :
Déclaration __d 'interprétat i o n _concernant le %

détxoï_t s
La présente déclaration concerne les disposi

tions de, la partie III intitulée "Détroits ser
uant à la nauigation internationale" et, plus 
particulièrement, l'application dans la pratique 
des articles 36, 38, 41 et 42 de la Conuention 
sur le droit de la mer. Dans les zones où il ex
iste un grand nombre d'îles assez espacées qui 
créent un grand nombre de détroits différents, 
mais qui desseruent en fait une seule et même 
route seruant à la nauigation internationale,
1 ' interprétation de la Grèce est que l'Etat 
côtier intéressé a la responsabilité de désigner 
la route ou les routes, à trauers ces différents 
détroits, que les nauires et les aéronefs des 
pays tiers peuuent emprunter dans l'exercice du 
droit de passage en transit, de manière à ce que, 
d'une part, les exigences de la nauigation et du 
suruol internationaux soient satisfaites et que, 
d'autre part, les critères minimaux de sécurité 
pour les nauires et les aéronefs en transit ainsi 
que pour ceux de l'Etat côtier soient remplis.

GUINEE

Lors de la siqnature :
"Le Gouuernement de la République de Guinée se 

réserue le droit d'interpréter tout article de la 
Conuention dans le contexte et en tenant dûment 
compte de la souueraineté de la Guinée et de son 
intégrité territoriale telle qu'elle s'applique à 
la terre, à l'espace et à la mer."

GUINEE-BISSAU

"Le Gouuernement de la République de Guinée- 
Bissau déclare qu'en ce qui concerne l'article 287 
sur le choix d'une procédure pour le règlement 
des différends relatifs à 1 ' interprétation ou à 
l'application de la Conuention des Nations Unies 
sur le Droit de la Mer, il n'accepte pas la 
Juris- diction de la Cour Internationale de 
Justice, et qu'en conséquence il ne l'acceptera 
pas non plus pour ce qui est des articles 297 et 
298 . "

IRAN, REPUBLIQUE ISLAMIQUE D'

Lors de la siqnature :
Déclaration d 'interprétation

Conformément à l'article 310 de la Conuention 
sur le droit de la mer, le Gouuernement de la 
République islamique d'Iran saisit l'occasion 
solennelle de la signature de la Conuention pour 
consigner son "interprétation" de certaines dis
positions de la Conuention. Il soumet essentiel
lement ces déclarations dans l'intention d'éuiter 
dans l'auenir toute interprétation éuentuelle des 
articles de la Conuention qui soit incompatible 
auec l'intention initiale et les positions précé
dentes de la République islamique d'Iran ou qui 
ne soit pas en harmonie auec ses lois et règle
ments nationaux.

L'interprétation de la République islamique 
d'Iran est donc la suiuante :

1) Bien que l'intention recherchée soit de 
faire de la Conuention un instrument d'ap
plication générale et de caractère normatif, 
certaines de ses dispositions sont simple
ment issues d'un effort de compromis et ne 
uisent pas nécessairement à codifier les 
coutumes ou les usages (la pratique) exis
tant déjà et considérés comme ayant un 
caractère obligatoire, Par conséquent, il 
semble naturel et conforme à l'article 34 de 
la Conuention de Uienne de 1969 sur le droit 
des traités que la Conuention sur le droit 
de la mer ne crée de droits contractuels que 
pour les Etats parties à cette Conuention.

Les considérations ci-dessus s'appliquent 
particulièrement (mais non exclusiuement) à ce 
qui suit :

- Le droit de passage en transit par les 
détroits seruant à la nauigation internatio
nale (partie III, sect. 2, art. 38).
La notion de "Zone économique exclusiue" 
(partie U) .
Toutes les questions concernant la zone des 
fonds marins et la notion de "patrimoine 
commun de l'humanité" (partie XI).

2) A la lumière du droit coutumier internatio
nal, les dispositions de l'article 21, lues 
en conjonction auec l'article 19 (sur la 
signification de. 1 ' expression "passage inof
fensif") et l'article 25 (sur les droits de 
protection de l'Etat côtier) reconnaissent 
implicitement les droits des Etats côtiers 
de prendre des mesures pour défendre les 
intérêts de leur sécurité notamment en 
adoptant des lois et règlements concernant 
entre autres les obligations concernant 
l'octroi d'une autorisation préalable aux 
nauires de guerre désireux d'exercer leur 
droit de passage inoffensif dans la mer 
territoriale.

3) Le droit d'accès des Etats sans littoral à 
la mer et depuis la mer et la liberté de 
transit mentionnés à l'article 12S procède 
de l'accord mutuel des Etats en question sur 
la base du principe de réciprocité.

4) Les dispositions de l'article 70 concernant 
le "droit des Etats ayant des caractéristi
ques géographiques spéciales" sont sans pré
judice du droit exclusif des Etats riuerains 
de régions maritimes fermées ou semi-fermées 
(telles que le Golfe persique et la mer 
d'Oman) fortement peuplées et essentielle
ment tributaires de l'exploitation des 
ressources biologiques relativement peu 
abondantes de ces régions,

5) Les îlots situés dans des mers fermées ou 
semi-fermées qui pourraient se prêter à 
l'habitation humaine ou à une uie économique 
propre mais qui en raison de conditions cli
matiques, de restrictions financières ou 
d'autres limitations n'ont pas encore été 
mises en exploitation, relèuent des disposi
tions du paragraphe 2 de l'article 121 con
cernant le "régime des îles" et interuiennent 
donc pleinement dans la délimitation des 
diuerses zones maritimes des Etats côtiers 
intéressés .

Qui plus est, en ce qui concerne les "procédures 
obligatoires aboutissant à des décisions obliga
toires", le Gouuernement de la République islami-
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que d'Iran, bien qu'il approuué pleinement la 
notion de règlement de tous les différends inter
nationaux par des moyens pacifiques et reconnaisse 
la nécessité et l'opportunité de régler les dif
férends concernant l'interprétation ou l'applica
tion de la Conuention sur le droit de la mer dans 
un esprit de compréhension et de coopération 
mutuelles, ne souhaite pas se prononcer pour le 
moment sur le choix de procédures préuu aux 
articles 287 et 298 et se réserue la possibilité 
d'annoncer sa position en temps utile,

IRAQ3

Lors de la siqnature_i
En application de l'article 310 de la présente 

Conuention et aux fins d'harmoniser les lois et 
règlements iraquiens auec les dispositions de la 
Conuention, la République iraquienrie a décidé de 
publier la déclaration ci-après :

1. La présente signature ne signifie en aucune 
façon une reconnaissance d'Israël et n'implique 
aucune relation auec ce dernier.

2. L'Iraq interprète les dispositions s'appli
quant à tous les types de détroits définis dans 
la partie III de la Conuention comme s'appliquant 
également à la nauigation entre les îles qui se 
trouvent à proximité de ces détroits si les uoies 
de nauigation sortant de ces détroits ou y entrant 
et qui sont définies par l'organisation internatio
nale compétente passent à proximité de ces îles.

ISLANDE

Déclaration :
. . . Conformément à l'article 298 de la Con

uention, le Gouuernement islandais se réserue le 
droit de soumettre toute interprétation de 
l'article 83 à conciliation selon la procédure 
préuue à la section 2 de l'annexe U de la Con
uention .

ITALIE

En signant la Conuention des Nations Unies sur 
le droit de la mer du 10 décembre 1982, l'Italie 
souhaite faire savoir que la partie XI des 
annexes III et IU contiennent à son avis de 
graves imperfections et insuffisances qui devront 
être corrigées lorsque la Commission préparatoire 
de l'Autorité internationale des fonds marins et 
du Tribunal international du droit de la mer 
adoptera des projets de règles, règlements et 
procédures appropriés.

L'Italie souhaite aussi confirmer les points 
suiuants qui ont été énoncés dans sa déclaration 
écrite, en date du 7 mars 1983 :

D'après la Convention, l'Etat côtier n'a pas 
de droits supplétifs dans la zone économique 
exclusive. En particulier, les droits et la 
juridiction de l'Etat côtier dans cette zone 
n'incluent pas le droit d'avoir notification 
des exercices ou des manoeuvres militaires ni 
de les autoriser.
En outre, les droits de l'Etat côtier de cons

truire des installations et des ouvrages dans la 
zone économique exclusiue et sur le plateau con
tinental, ou d'en autoriser la construction et 
l'utilisation, sont limités aux seules catégories 
d'installations et d'ouurages de cette nature qui 
sont énumérées à l'article 60 de la Conuention.

- Aucune des dispositions de la Conuention, qui 
correspond sur ce point au droit international 
coutumier, ne peut être considérée comme habili
tant l'Etat côtier à subordonner le passage inof
fensif de catégories particulières de nauires 
étrangers à un consentement ou à une notification 
p r é a 1 a b 1 e .

KOWEÏT3

La ratification par le Koweït n'implique 
aucunement la reconnaissance d'Israël, no 
l'établissement de relations conventionnelles 
quelconques avec Israël.

LUXEMBOURG

"Si le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 
a décidé de signer la Convention des Nations 
Unies sur le Droit de la Mer, c'est parce qu'elle 
constitue, dans le cadre du droit de la mer, une 
contribution majeure à la codification et au 
déueloppement progressif du droit international.

Toutefois, certaines dispositions de la partie 
XI de la conuention et de ses annexes III et IU 
présentent aux yeux du Gouuernement luxembourgeois 
des insuffisances et des imperfections sérieuses 
qui expliquent d'ailleurs qu'un consensus n'ait 
pu être obtenu sur ce texte lors de la dernière 
session de la troisième Conférence des Nations 
Unies sur le Droit de la Mer, à New York, en 
auril 1982.

Ces insuffisances et ces imperfections ont 
trait notamment au transfert obligatoire des 
techniques et au coût ainsi q u 'au financement de 
la future autorité des fonds marins et du premier 
site minier de 1'entreprise. Elle devront être 
corrigées par les règles, règlements et procé
dures qu ' élaborera la commission préparatoire. 
Le Gouuernement luxembourgeois reconnaît que le 
trauail qui reste à faire est d'une grande impoi—  
tance et espère uiuement q u 'il sera possible de 
paruenir à un accord sur des modalités de mise en 
oeuure d'un régime d'exploitation minière des 
fonds marins, qui soient généralement acceptables 
et, de ce fait, de nature à promouuoir les acti
uités de la zone internationale des fonds marins.

Comme l'ont fait ressortir il y a deux ans les 
représentants de la france et des Pays-Bas, mon 
Gouuernement uoudrait qu'il soit bien clair que, 
malgré sa décision de signer aujourd'hui la con
uention , le Grand-Duché de Luxembourg n'est pas 
d'ores et déjà déterminé à la ratifier.

Sur ce point, il prendra ultérieurement une 
décision séparée tenant compte de ce qu'aura 
accompli la commission préparatoire en vue de 
rendre acceptable pour tous le régime interna
tional des fonds marins.

Mon Gouuernement tient également à rappeler que 
le Luxembourg est membre de la Communauté Econo
mique Européenne et q u 'il a de ce fait transféré 
compétence à la communauté dans certains domaines 
couverts par la conuention. Des déclarations 
détaillées sur la nature et l'étendue de ces com
pétences seront présentées en temps utile en 
uertu des dispositions de l'annexe IX de la con
vention .

A l'instar d'autres membres de cette Communauté, 
le Grand-Duché de Luxembourg tient également à 
réseruer sa position à l'égard de toutes déclara-
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tions faites à la session finale de la troisième 
Conférence des Nations Unies sur le Droit de la 
Mer, à Montego Bay, susceptibles de contenir des 
éléments d'interprétation concernant les disposi
tions de. la Conuention des Nations Unies sur le 
Droit de la Mer."

MALI

Lors de la siqnature :
"En procédant à ïa signature de la Conuention 

des Nations Unies sur le droit de la mer, la 
République du Mali reste conuaincue de l'interdé
pendance des intérêts de tous les peuples comme 
de la nécessité de fonder la coopération interna
tionale sur - notamment - le respect mutuel, 
l'égalité, la solidarité à l'échelle mondiale, 
régionale et sous-régionale, le bon uoisinage 
positif entre Etats.

Elle réitère ainsi sa déclaration du 30 auril
1982, en réaffirmant que la Conuention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, à la 
négociation et à l'adoption de laquelle le Gou
uernement du Mali a participé de bonne foi, 
constitue un instrument juridique international 
perfectible.

Au demeurant, la signature de ladite Conuention 
ne porte préjudice à aucun autre instrument con
clu ou à conclure par la République du Mali en 
uue de l'amélioration de sa situation d'Etat géo
graphiquement désauantagé et enclaué.

De même ne sont pas préjugés les éléments éuen- 
tuels d'une position que le Gouuernement de la 
République du Mali jugerait nécessaire de définir 
uis-à-uis de toute question de droit de la mer en 
application de l'article 310.

En tout état de cause, la présente signature 
n'exerce aucune influence sur les orientations de 
la politique extérieure du Mali et sur les droits 
qu'il tire de sa souueraineté conformément à sa 
Constitution ou à la Charte des Nations Unies et 
à toute autre norme pertinente de droit interna
tional" .

NICARAGUA

Lors de la siqnature_
Conformément à 1'article 310, le Nicaragua fait 

sauoir que les modifications de son droit interne 
qui pourraient s'auérer nécessaires à des fins 
d'harmonisation auec la Conuention seront appor
tées à l'issue du processus constitutionnel qui a 
été engagé par l'Etat réuolutionnaire du Nicaragua 
étant entendu que la Conuention des Nations Unies 
sur le droit de la mer et les résolutions adop
tées le 10 décembre 1982 ainsi que les annexes de 
la Conuention constituent un tout indissociable.

Aux fins des articles 287 et 298, ainsi que des 
autres articles touchant à l'interprétation et à 
l'application de la Conuention, le Gouuernement 
nicaraguayen se réserue la possibilité que lui 
offre ladite Conuention de communiquer le moment 
uenu des déclarations complémentaires ou des 
éclaircissements,

OMAN

Lors de la siqnature :
Selon 1 1 interprétation du Gouuernement du 

Sultanat d'Oman, l'application des dispositions

des articles 19, 25, 34, 38 et 45 de la Conuen
tion n'exclut pas qu'un Etat côtier prenne, le 
cas échéant, les mesures qui s'imposent pour pro
téger la paix et la sécurité de son territoire.

PHILIPPINES4’5

Déclarations__interprétatives__faites__lors_de la
l i a n a t y m_et__çonfi™ées_ïoj^._de la ratifica-
t_io rjLx
1 , La signature de la Conuention par le Gouuer

nement de la République des Philippines ne portera 
atteinte ni préjudice en aucune façon aux droits 
souuerains de la République des Philippines 
préuus par la Constitution des Philippines et 
découlant de celle-ci;

2, Ladite signature n'aura aucun effet sur les 
droits souuerains de la République des Philippines 
en tant que successeur des Etats-Unis d'Amérique 
qui sont préuus dans le Traité de Paris entre 
l'Espagne et les Etats-Unis d'Amérique du 10 dé
cembre 1898 et dans le Traité de Washington entre 
les Etats-Unis d'Amérique et la Grande-Bretagne 
du 2 januier 1930 et qui découlent de ces traités;

3, Ladite signature ne réduira pas ni n'affec
tera en aucune façon les droits et obligations 
des parties contractantes qui sont préuus dans le 
Traité de défense mutuelle conclu entre les 
Philippines et les Etats-Unis d'Amérique le 
30 août 1951, ainsi que dans ses différents 
instruments interprétatifs; pas plus que les 
droits et obligations préuus par tout autre 
traité ou accord pertinent, bilatéral ou multila
téral, auquel les Philippines sont parties;

4, Ladite signature ne portera atteinte ni pré
judice en aucune façon à la souueraineté de la 
République des Philippines sur tout territoire où 
e,lle exerce une autorité souueraine tels que les 
îles Kalayaan et les zones maritimes y afférentes;

5, La Conuention ne sera pas interprétée comme 
amendant de quelque façon que ce soit les lois et 
décrets ou proclamations présidentiels pertinents 
de la République des Philippines; le Gouuernement 
de la République des Philippines maintient et se 
réserue ie droit et l'autorité de modifier les
dites lois, décrets ou proclamations conformément 
aux dispositions de la Constitution des 
Philippines ;

6, Les dispositions de la Conuention sur le 
passage archipélagique n'annulent pas la souuer
aineté des Philippines en tant qu'Etat archipéla
gique sur les uoies de circulation maritime ni ne 
portent atteinte à celle-ci et elles ne retirent 
pas non plus à la République des Philippines sa 
compétence pour adopter une législation uisant à 
protéger sa souueraineté, et son indépendance et 
sa sécurité;

7, Le concept des eaux archipélagiques est sem
blable. à celui des eaux intérieures aux termes de 
la Constitution des Philippines et exclut les dé
troits reliant ces eaux auec la zone économique 
exclusiue ou auec la haute mer de l'application 
des dispositions concernant le droit de passage 
des nauires étrangers pour la nauigation interna
tionale ;

8, Le fait que la République des Philippines 
accepte de se soumettre aux procédures de règle
ment pacifique des différends qui sont préuues 
dans la Conuention à l'article 298, ne sera pas 
considéré comme une dérogation à sa propre sou
ueraineté .
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QATAR3

L'Etat du Qatar déclare que le fait qu'il signe 
la Conuention des Nations Unies sur le droit de 
la mer ne signifie en aucune façon une reconnais
sance d'Israël ou 1'établissement de relations 
auec lui pas plus que cela ne peut conduire 
l'Etat du Qatar à entrer auec Israel en quelques 
relations que ce soit découlant des clauses de 
la Conention ou de l'application de ses disposi
tions .

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE 

Lors de la siqnature :
[1] La République démocratique allemande déclare 
qu'elle accepte le Tribunal arbitral mentionné à 
l'alinéa c) du paragraphe 1 de l'article 287, qui 
sera constitué conformément à 1 1 annexe UII, et 
aura compétence pour régler les différends rela
tifs à 1 1 interprétation ou à l'application de la 
Conuention, lorsque les Etats parties au diffé
rend ne paruiendront pas à un accord par d'autres 
moyens pacifiques conuenus entre eux.

La République démocratique allemande déclare en 
outre qu'elle accepte le Tribunal arbitral 
spécial mentionné à l'alinéa d) du paraqraphe 1 
de l'article 287, qui sera constitué conformément 
à l'annexe UIII, et aura compétence pour régler 
tout différend relatif à 1'interprétation ou à 
l'application des articles de la Conuention con
cernant la pêche, la protection et la préserua
tion du milieu marin, la recherche scientifique 
marine ou la nauigation, y compris la pollution 
par les nauires ou par immersion.

La République démocratique allemande reconnaît 
la compétence du Tribunal international du droit 
de la mer, préuu à l'article 292, pour les ques
tions relatiues à la prompte mainleuée de l'immo
bilisation du nauire ou la prompte libération de 
son équipage.

La République démocratique allemande déclare 
qu'elle n'accepte aucune procédure obligatoire 
aboutissant à des décisions obligatoires en ce 
qui concerne

Les différends relatifs à la délimitation de 
zones maritimes.
Les différends relatifs à des actiuités 
militaires et
Les différends pour lesquels le Conseil de 
sécurité de I'Organisation des Nations Unies 
exerce les fonctions qui lui sont conférées 
par la Charte des Nations Unies .

[2] La République démocratique allemande se ré
serue le droit, au moment de la ratification de 
la Conuention sur le droit de la mer, de faire 
des déclarations, conformément à l'article 310 de 
la Conuention, et d'exprimer son point de uue sur 
les déclarations faites par les gouuernements 
d'autres Etats qui auront signé ou ratifié la 
Conuention, ou adhéré à celle-ci.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE

Lors de la siqnature :
1. La République socialiste souiétique de Bié

lorussie déclare que, conformément à l'article 
287 de la Conuention des Nations Unies sur le 
droit de la mer, elle choisit comme principal

moyen pour le règlement des différends relatifs à
1 ' interprétation ou à l'application de la Conuen
tion le tribunal arbitral constitué conformément 
à l'annexe UII. Pour l'examen des questions rela
tiues à la pêche, la protection et la préserua
tion du milieu marin, la recherche scientifique 
marine et la nauigation, y compris la pollution 
par les nauires et par immersion, la RSS de Bié
lorussie choisit le tribunal arbitral spécial 
constitué conformément à l'annexe UIII. La RSS de 
Biélorussie reconnaît la compétence du Tribunal 
international du droit de la mer, préuue à l'ar
ticle 292, pour les questions relatives à la 
prompte mainleuée de l'immobilisation d'un nauire 
ou la prompte mise en liberté de son équipage.

2. La République socialiste souiétique de Bié
lorussie déclare que, conformément à l'article 
298 de la Conuention, elle n'accepte aucune des 
procédures obligatoires aboutissant à des déci
sions obligatoires en ce qui concerne les diffé
rends relatifs à la délimitation de zones mari
times, les différends relatifs à des actiuités 
militaires et les différends pour lesquels le 
Conseil de sécurité de I'Organisation des Nations 
Unies exerce les fonctions qui lui sont conférées 
par la Charte des Nations Unies,

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
D'UKRAINE

Lors de la siqnature_i
1. La République socialiste souiétique d'Ukraine 

déclare que, conformément à l'article 287 de la 
Conuention des Nations Unies sur le droit de la 
mer, elle choisit comme principal moyen pour le 
règlement des différends relatifs à l'interpré
tation ou à l'application de la Conuention le 
tribunal arbitral constitué conformément à 
l'annexe UII. Pour l'examen des questions rela
tiues à la pêche, la protection et la préseruation 
du milieu marin, la recherche scientifique marine 
et la nauigation, y compris la pollution par les 
nauires et par immersion, la RSS d'Ukraine choisit 
le tribunal arbitral spécial constitué conformé
ment à l'annexe UIII. La République socialiste 
souiétique d 'Ukraine reconnaît la compétence du 
tribunal international du droit de la mer, préuue 
à 1 ' article 292, pour les questions relatiues à 
la prompte mainleuée de l'immobilisation d'un 
nauire ou la prompte mise en liberté de son 
équipage.

2. La République socialiste souiétique d'Ukraine 
déclare que conformément à l'article 298 de la 
Conuention, elle n'accepte aucune des procédures 
obligatoires aboutissant à des décisions obliga
toires en ce qui concerne les différends relatifs 
à la délimitation de zones maritimes, les diffé
rends relatifs à des actiuités militaires et les 
différends pour lesquels le Conseil de sécurité 
de I'Organisation des Nations Unies exerce les 
fonctions qui lui sont conférées par la Charte 
des Nations Unies.

REPUBLIQUE-UNI DE TANZANIE

...La République-Unie de Tanzanie déclare 
qu'elle a choisi le Tribunal international du 
droit de la mer pour le règlement des différends 
relatifs à 1 ' interprétation ou à l'application de 
la Conuention.
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ROUMANIE

Lors de la signature :
"1. En tant que pays géographiquement désauan- 

tagé, riuerain d'une mer pauure en ressources 
biologiques, la Roumanie réaffirme la nécessité 
du déueloppement de la coopération internationale 
dans la mise en ualeur des ressources biologiques 
des zones économiques, sur la base d'accords 
justes et équitables, de nature à assurer l'accès 
des pays de cette catégorie aux ressources de 
pêche des zones économiques d'autres régions ou 
sous-régions .

2. La République socialiste de Roumanie réaf
firme le droit des Etats côtiers d'adopter des 
mesures uisant à protéger leurs intérêts de sécu
rité, y compris le droit d'adopter des réglemen
tations nationales concernant le passage des naui
res de guerre étrangers dans la mer territoriale.

Le droit d'adopter de telles mesures est en 
pleine conformité auec les articles 19 et 25 de la 
Conuention, comme il est également précisé dans la 
Déclaration du Président de la Conférence des Na
tions Unies sur le droit de la mer, faite en 
séance plénière de la Conférence, le 26 auril 
1982 .

3. La République socialiste de Roumanie déclare 
que, conformément aux exigences de l'équité 
telles qu'elles découlent des articles 74 et 83 
de. la Conuention sur le droit de la mer, les îles 
non habitées et dépouruues de uie économique 
propre ne peuuent affecter d'aucune manière la 
délimitation des espaces maritimes qui appar
tiennent aux côtes principales des Etats 
riuerains."

SAO TOME-ET-PRINCIPE

Lors de la siqnature :
" I .  La signature de la Conuention par le Gou

uernement de la République démocratique de Sao 
Tomé-et-Principe ne portera atteinte ni préjudice 
en aucune façon aux droits souuerains de la 
République démocratique de Sao Tomé-et-Principe 
consacrés par la Constitution de Sao Tomé-et- 
Principe et découlant de celle-ci;

II. Le Gouuernement de la République démocra
tique de Sao Tomé-et-principe se réserue le droit 
d'adopter les lois et règlements relatifs au 
passage inoffensif de nauires de guerre étrangers 
dans sa mer territoriale ou ses eaux archipélagi
ques ainsi que de prendre toutes autres mesures 
uisant à sauuegarder sa sécurité;

Il'I. Le Gouuernement de la République démocrati
que de Sao Tomé-et-Principe considère que les dis
positions de la Conuention qui ont trait aux eaux 
archipélagiques, à la mer territoriale, à la Zone 
économique exclusiue sont compatibles auec la lé
gislation de la République de Sao Tomé-et-Principe 
en ce qui concerne sa souueraineté et sa jurisdic
tion sur l'espace maritime adjacent à ses côtes;

IU . Le Gouuernement de la République démocra
tique de Sao Tomé-et-Principe considère que, 
conformément aux dispositions de la Conuention, 
lorsque le même stock de poissons et des stocks 
d'espèces associées se trouuent dans la zone 
économique exclusiue ou dans un secteur adjacent 
à celle-ci les Etats qui exploitent lesdits 
stocks de poissons dans le secteur adjacent sont 
tenus de s'entendre auec l'Etat côtier sur les

mesures nécessaires à la conseruation de ce ou de 
ces stocks d'espèces associées;

U. Le Gouuernement de la République démocra
tique de Sao Tomé.et-Principe, conformément aux
dispositions pertinentes de la Conuention, se 
réserue le droit d'adopter les lois et règlements 
afin d'assurer la conseruation de grands migra
teurs et de coopérer auec les Etats dont les res
sortissants exploitent ces espèces pour promou- 
uoir leur exploitation optimale."

SOUDAN

Lors de la siqnature
Déclarations faites en séance plénière lors de la

dernière partie de la onzième session de la
Troisième Conférence des Nations Unies sur le
droit de la mer^ aui s'est tenue à Mohteqo Bay
du 6 au 10 décembre 1982, et réitérées lors de
la siqnature :

[1] Conformément à l'article 310 de la Conuen
tion, le Gouuernement soudanais fera les déclara
tions qu'il jugera nécessaires en uue de 
clarifier sa position touchant le contenu de 
certaines des dispositions [de la Conuention] .
[2] [Le Gouuernement soudanais] tient à réaffir
mer [la déclaration faite par le Président de la 
Conférence en séance plénière] le 26 auril 1982 à 
propos de l'article 21 relatif aux lois et règle
ment de l'état côtier relatif au passage inoffen
sif, à sauoir que le retrait de l'amendement qui 
a été. présenté à l'époque par un certain nombre 
d'Etats ne préjugeait pas du droit, des Etats 
côtiers de prendre toutes les mesures nécessai
res, notamment en uue de protéger leur sécurité, 
conformément à l'article 19 relatif à la signifi
cation de l'expression "passage inoffensif" et à 
l'article 25 relatif aux droits de protection de 
l'Etat côtier.
[3] Le Soudan tient également à déclarer que, 
selon son interprétation, la définition de 
l'expression "Etats géographiquement désauanta- 
gés" qui figure au paragraphe 2 de l'article 70 
s'applique à toutes les parties de la Conuention 
dans lesquelles cette expression figure.
[4] [Le Soudan tient] également à affirmer que 
le fait [qu'il signe] cette conuention ne 
signifie en aucune manière [qu'il reconnaisse] un 
Etat quel qu'il soit [qu'il ne reconnaît pas] ou 
auec lequel [il n'entretient] aucune relation.

SUEDE

Lors de la siqnature_
Selon 1'interprétation du Gouuernement suédois, 

la dérogation aux dispositions de l'alinéa c) de 
l'article 35 de la Conuention concernant le 
régime du passage en transit par les détroits 
uaut pour le détroit séparant la Suède et le 
Danemark (Oresund) ainsi que pour le détroit 
situé entre la Suède et la Finlande (îles Aland). 
Etant donné que. le pas s age par ces détroits est 
réglementé, en tout ou en partie, par des 
conuentions internationales existant de longue 
date et toujours en uigueur, le régime juridique 
actuel concernant ces deux détroits ne sera pas 
affecté par l'entrée en uigueur de la Conuention, 

En ce qui concerne les parties de la Conuention 
qui traitent du passage inoffensif dans la mer 
territoriale, le Gouuernement suédois se propose
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de continuer à appliquer le régime actuel au pas
sage des nauires de guerre étrangers et autres na
uires d'Etat utilisés à des fins non commerciales 
dans la mer territoriale suédoise, ledit régime 
étant pleinement compatible auec la Conuention.

Egalement selon 1'interprétation du Gouuerne
ment suédois, aucune disposition de la Conuention 
n'affecte les droits et deuoirs d'un Etat neutre 
stipulés par la Conuention concernant les droits 
et les deuoirs des puissances neutres en cas de 
guerre maritime (Conuention No XIII), adoptée à 
La Haye le 18 octobre 1907.

TUNISIE

Déclarations faites lors de la ratification j. 
Déclaration No 1

Conformément à la résolution No 4262 du Conseil 
de la Ligue des Etats arabes, en date du 31 mars 
1983, la République tunisienne déclare que le 
respect de la Conuention des Nations Unies sur le 
droit de la mer n'implique nullement pour la 
Tunisie la reconnaissance d'un Etat qu'elle ne 
reconnaît pas ni l'établissement de relations 
auec un Etat auec lequel elle n'en entretient pas. 
Déclaration No 2

Conformément aux dispositions de l'article 311 
et en particulier à son paragraphe 6, la Répu
blique tunisienne déclare qu'elle adhère au 
principe fondamental concernant le patrimoine 
commun de l'humanité et qu'elle ne sera partie à 
aucun accord dérogeant à ce principe; la Républi
que tunisienne demande en outre à tous les Etats 
de s'abstenir d'adopter toute mesure unilatérale 
ou législation de cet ordre qui pourrait donner 
lieu à la non-obseruation des dispositions de la 
Conuention et à l'exploitation des ressources du 
fond des mers et des océans et de leur sous-sol 
qui ne relèverait pas du régime juridique des 
mers et des océans qui est établi par la Con
uention et les autres instruments juridiques qui 
s'y rapportent, notamment les résolutions Nos 1 
et 2.
Déclaration No 3

En uertu des dispositions de l'article 298 de 
la Conuention des Nations Unies sur le droit de 
la mer, la République tunisienne déclare qu'elle 
n'accepte pas les procédures préuues dans la 
section 2 de la partie XU de ladite conuention en 
ce qui concerne les différends ci-après :

a) i) Les différends concernant l'interpréta
tion ou l'application des articles 15, 74 
et 83, relatifs à la délimitation des 
zones maritimes ou les différends qui 
portent sur des baies ou titres histori
ques, pouruu que l'Etat qui a fait la 
déclaration accepte lorsqu'un tel diffé
rend surgit après l'entrée en uigueur de 
la Conuention et si les parties ne par
viennent à aucun accord par uole de négo
ciations dans un délai raisonnable, de le 
soumettre, à la demande de l'une d'entre 
elles, à la conciliation selon la procé
dure préuue à la section 2 de l'annexe U, 
et étant entendu que ne peut être soumis 
à cette procédure aucun différend impli
quant nécessairement l'examen simultané 
d'un différend non réglé relatif à la 
souueraineté ou à d'autres droits sur un 
territoire continental ou insulaire;

ii) Une fols que la Commission de concilia
tion a présenté son rapport, qui doit 
être motiué, les parties négocient un 
accord sur la base de ce rapport; si les 
négociations n'aboutissent pas, les 
parties soumettent la question, par 
consentement mutuel, aux procédures 
préuues à la section 2, à moins qu'elles 
n'en conuiennent autrement; 

iii) Le présent alinéa ne s'applique ni aux 
différends relatifs à la délimitation de 
zones maritimes qui ont été définitiue- 
ment réglés par un arrangement entre les 
parties, ni aux différends qui doiuent 
être réglés conformément à un accord 
bilatéral ou multilatéral liant les 
parties ;

b) Les différends relatifs à des actiuités 
militaires, y compris les actiuités mili
taires des nauires et aéronefs d'Etat 
utilisés pour un seruice non commercial, 
et les différends qui concernent les 
actes d'exécution forcés accomplis dans 
l'exercice de droits souuerains ou de la 
juridiction et que l'article 297, para
graphe 2 ou 3, exclut de la compétence 
d'une cour ou d'un tribunal;

c) Les différends pour lesquels le Conseil 
de sécurité de l'organisation des Nations 
Unies exerce les fonctions qui lui sont 
conférées par la Charte des Nations Unies, 
à moins que le Conseil de sécurité ne 
décide de rayer la question de son ordre 
du jour ou n'inuite les parties en litige 
à régler leur différend par les moyens 
préuus dans la Conuention.

Déclaration No 4
Conformément aux dispositions de l'article 310 

de la Conuention des Nations Unies sur le droit 
de la mer, la République tunisienne déclare que 
les lois en uigueur dans la République ne portent 
pas atteinte aux dispositions de la Conuention et 
que des lois et des règlements seront adoptés 
aussitôt que possible en uue d'harmoniser les 
dispositions de la Conuention auec celles de la 
législation tunisienne relatiue à la mer.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIETIQUES

Lors de la siqnature :
1. L'Ùnion des Républiques socialistes souiéti

ques déclare que, conformément à l'article 287 de 
la Conuention des Nations Unies sur le droit de 
la mer, elle choisit comme principal moyen pour 
le règlement, des différends relatifs à l'inter
prétation ou à l'application de la Conuention, le 
tribunal arbitral constitué conformément à 
l'annexe VII. Pour l'examen des questions relati
ues à la pêche, la protection et la préseruation 
du milieu marin, la recherche scientifique marine 
et la nauigation, y compris la pollution par les 
nauires ou par immersion, l'URSS choisit le 
tribunal arbitral spécial constitué conformément 
à l'annexe VIII. L'URSS reconnaît la compétence 
du tribunal international du droit de la mer 
préuue à l'article 292 pour les questions rela
tiues à la prompte mainleuée de l'immobilisation 
d'un nauire ou la prompte mise en liberté de son 
équipage.
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2, L'Union des Républiques socialistes souiéti
ques déclare que, conformément à l'article 298 de 
la Conuention, elle n'accepte aucune des procédu
res obligatoires aboutissant à des décisions ob
ligatoires en ce qui concerne les différends re
latifs à la délimitation de zones maritimes, les 
différends relatifs à des actiuités militaires et 
les différends pour lesquels le Conseil de sécu
rité de I'Organisation des Nations Unies exerce 
les fonctions qui lui sont conférées par la 
Charte des Nations Unies.

URUGUAY

Lors de la siqnature :
A. Les dispositions de la Conuention relatiues 

à la mer territoriale et à la zone économique 
exclusiue sont compatibles auec les objectifs et 
les principes fondamentaux dont s'inspire la 
législation de l'Uruguay en ce qui concerne sa 
souueraineté et sa juridiction sur l'espace mari
time adjacent à ses côtes ainsi que sur les fonds 
marins et leur sous-sol jusqu'à 200 milles marins.

B. Le caractère juridique de la zone économique 
exclusiue, telle qu'elle est définie dans la Con
uention, et la portée des droits de l'Etat côtier 
qui y sont reconnus ne laissent aucun doute quant 
au fait qu'il s'agit d'une zone sui. generis de 
juridiction nationale qui est différente de la 
mer territoriale et ne fait pas partie de la 
haute mer.

C. La réglementation des usages ou actiuités 
qui ne sont pas expressément préuus dans la Con
uention (droits et compétences résiduels) et qui 
ont trait aux droits souuerains et à la juridic
tion de l'Etat côtier dans sa zone économique 
exclusiue relèue de la compétence dudit Etat à 
condition que ladite réglementation ne porte pas 
atteinte à la jouissance des libertés qui sont 
reconnues aux autres Etats sur le plan des commu
nications internationales .

D. Dans la zone économique exclusiue, la jouis
sance des libertés sur le plan des communications 
internationales, conformément à la définition qui 
en est donnée et aux autres dispositions perti
nentes de la Conuention, exclut tout usage non 
pacifique sans le consentement de l'Etat côtier, 
tel que des manoeuures militaires ou d'autres 
actiuités qui peuuent porter atteinte aux droits 
ou intérêts dudit Etat; elle exclut également la 
menace ou l'emploi de la force contre l'intégrité 
territoriale, l'indépendance politique, la paix 
ou la sécurité de l'Etat riuerain.

E. La présente Conuention ne donne à aucun Etat 
le droit de construire, d'exploiter ou d'utiliser 
sans le consentement de l'Etat côtier des instal
lations ou des structures dans la zone économique 
exclusiue d'un autre Etat, qu'il s'agisse de 
celles qui sont préuues dans la Conuention ou 
qu'elles soient de toute autre nature.

F. Conformément à toutes les dispositions 
pertinentes de la Conuention, lorsque le même 
stock de poisson ou de stocks d'espèces associées 
se trouuent dans la zone économique exclusiue ou 
dans un secteur situé au-delà de celle-ci ou 
adjacent à celle-ci, les Etats qui exploitent 
lesdits stocks dans le secteur adjacent sont 
tenus de s'entendre auec l'Etat côtier sur les 
mesures nécessaires à la conseruation de ce ou de 
ces stocks ou espèces associées.

G. Au moment de l'entrée en uigueur de la 
Conuention, l'Uruguay appliquera uis-à-uis des 
autres Etats parties les dispositions préuues par 
la Conuention et par sa législation nationale, sur 
la base de la réciprocité.

H. Conformément aux dispositions préuues à 
l'article 287, l'Uruguay déclare qu'il choisit le 
Tribunal international du droit de la mer pour le 
règlement des différends relatifs à l'interpréta
tion ou à l'application de la Conuention qui ne 
sont pas soumis à d'autres procédures, sans pré
juger de la reconnaissance de la compétence de la 
Cour internationale de Justice ni des accords auec 
d'autres Etats dans lesquels d'autres moyens de 
règlement pacifique des différends sont préuus.

I. Conformément aux dispositions préuues à 
l'article 298, l'Uruguay déclare qu'il n'accepte
ra pas les procédures préuues à la section 2 de la 
partie XU de la Conuention pour les différends 
relatifs aux actiuités uisant à assurer le. respect 
des normes juridiques en ce qui concerne 
l'exercice des droits de souueraineté ou de 
juridiction qui ne sont pas de la compétence d'une 
cour ou d'un tribunal en uertu des paragraphes 2 
et 3 de l'article 297.

J. L'Uruguay réaffirme que conformément à la 
définition donnée à l'article 76, le plateau 
continental est constitué par le prolongement 
naturel du territoire riuerain jusqu'au rebord 
externe de la marge continentale.

YEMEN3

Lors de la siqnature :
1. La République arabe du Yémen adhère aux rè

gles du droit international général concernant les 
droits à la souueraineté nationale sur les eaux 
territoriales adjacentes à ses côtes, même s'agis
sant des eaux d'un détroit reliant deux mers.
2. La République arabe du Yémen adhère à la 
notion du droit international général concernant 
le libre passage s'appliquant exclusiuement aux 
nauires et aéronefs marchands; quant aux nauires 
et aéronefs de guerre en général, ou ceux qui 
utilisent l'énergie nucléaire, il est indispensa
ble qu'ils aient obtenu l'accord préalable de la 
République arabe du Yémen auant de transiter par 
ses eaux territoriales, conformément à la norme 
reconnue du droit international général concer
nant la souueraineté nationale.

3. La République arabe du Yémen confirme sa 
souueraineté nationale sur toutes les îles de la 
mer Rouge et de l'océan Indien qui dépendent 
d'elle depuis l'époque où le Yémen et les pays 
arabes étaient sous administration turque.

4. La République arabe du Yémen déclare signer 
la Conuention sur le droit de la mer en assortis
sent cette signature des dispositions de la 
présente déclaration et sous réserue de l'accom
plissement des procédures constitutionnelles en 
uigueur.

Le fait que nous ayons signé ladite conuention 
n'implique en aucune manière que nous reconnais
sions Israël ou entrions en relations auec lui.

YEMEN DEMOCRATIQUE

a) La République démocratique populaire du Yémen 
applique la législation nationale en uigueur 
suiuant laquelle une autorisation préalable, est
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exigée pour l'entrée ou le passage de nauires de 
guerre étrangers ou de sous marins ou de nawires 
à propulsion nucléaire ou transportant des 
substances radioactiwes,

b) Pour déterminer les limites maritimes entre 
la République démocratique populaire du Yémen et 
tout autre Etat dont les côtes sont adjacentes ou 
font face aux siennes, le point de repère est la 
ligne médiane dont tous les points sont équi- 
distants des points les plus proches des lignes 
de base à partir desquelles est mesurée la largeur 
de la mer territoriale de chaque Etat; cette 
dispositions s'applique également aux limites 
maritimes du territoire de la République démocra
tique populaire du Yémen et de ses îles.

YOUGOSLAUIE

Lors de la ratification :
1. Sur la base du droit reconnu aux Etats 

parties à l'article 310 de la Conuention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, le Gouuer
nement de la République fédératiue socialiste de 
Yougoslawie considère qu'un Etat côtier peut, par 
ses lois et règlements, exiger que le passage de 
nawires de guerre étrangers lui soit préalablement 
notifié, et limiter le nombre de nauires pouuant 
passer simultanément, conformément au droit

international coutumier et aux dispositions 
touchant le droit de passage inoffensif (art. 17 
à 32 de la Conuention.).

2. Le Gouuernement de la République fédéra- 
tiue socialiste de Yougoslauie considère aussi 
qu'il peut, sur la base de l'article 38, 
paragraphe 1, et de l'article 45, paragraphe 1, 
lettre a) de la Conuention, déterminer par ses 
lois et règlements ceux des détroits seruant à la 
nauigation internationale situés dans la mer 
territoriale de la République fédératiue 
socialiste de Yougoslauie auxquels le régime du 
passage inoffensif continuera de s'appliquer, 
selon qu'il conuient.

3. Les dispositions de la Conuention qui 
concernent la zone contiguë (art.33) ne préuoyant 
pas de règles pour la délimitation de cette 
dernière entre Etats dont les côtes se font face 
ou sont adjacentes, le Gouuernement de la 
République fédératiue socialiste de Yougoslauie 
considère que les principes du droit international 
coutumier, codifiés à l'article 24-, paragraphe 3, 
de la Conuention sur la mer territoriale et la 
zone contiguë, signée à Genèue le 29 auril 1958, 
s'appliquent à la délimitation de la zone contiguë 
entre les parties à la Conuention des Nations 
Unies sur le droit de la mer,

Obj ections

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de la confirmation formelle ou de l'adhésion.)

AUSTRALIE6

3 août 1988
L'Australie considère que la déclaration faite 

par la République des Philippines n'est conforme 
ni à l'article 309 de la Conuention sur le droit 
de la mer qui interdit la formulation de réserues 
ni à l'article 310 qui permet que des déclarations 
soient faites "à condition que ces déclarations 
ne uisent pas à exclure ou à modifier l'effet 
juridique des dispositions de la Conuention dans 
leur application à cet Etat".

Dans sa déclaration, la République des Philip
pines affirme que la Conuention ne deura pas 
affecter les droits souuerains des Philippines 
découlant de sa constitution, de sa législation 
nationale ou de tout traité auquel les Philippines 
sont partie. Cela signifie en fait que les 
Philippines ne se considèrent pas tenues d 'harmo
niser leur législation auec les dispositions de 
la Conuention. Par une telle affirmation, les 
Philippines cherchent à modifier l'effet juridique 
des dispositions de la Conuention. Cette uue est 
étayée par la référence spécifique faite dans la 
déclaration au statut des eaux archipélagiques. 
Dans leur déclaration, les Philippines affirment 
que la notion d'eaux archipélagiques dans la 
Conuention est analogue à celle d'eaux intérieures 
contenues dans les précédentes constitutions des 
Philippines et récemment réaffirmée dans l'article 
premier de la nouuelle Constitution des 
Philippines, en 1987. Il est cependant clair que 
la Conuention distingue les deux notions et que 
les droits et obligations qui s'appliquent aux 
eaux archipélagiques diffèrent de ceux qui 
s'appliquent aux eaux intérieures. En particulier,

la Conuention préuoit l'exercice par des nauires 
étrangers de leurs droits de passage inoffensif 
et de passage dans les eaux archipélagiques.

L'Australie ne saurait donc reconnaître à la 
déclaration des Philippines un effet juridique 
quelconque ni quant à présent ni lorsque la 
Conuention entrera en uigueur, et elle considère 
que les dispositions de la Conuention deuraient 
être obseruées sans être assujetties aux restric
tions énoncées dans la déclaration de la 
République des Philippines .

BULGARIE

17 septembre 1985 
La République populaire de Bulgarie est graue- 

ment préoccupée par le fait qu'un certain nombre 
d'Etats, lorsqu'ils ont signé ou ratifié la 
Conuention des Nations Unies sur'le droit de la 
mer, ont formulé des réserues qui sont incompati
bles auec la Conuention proprement dite ou adopté 
une législation nationale qui exclut ou modifie 
l'effet juridique des dispositions de la Conuen
tion dans leur application à ces Etats. De telles 
mesures contreuiennent aux dispositions de 
l'article 310 de la Conuention des Nations Unies 
sur le droit de la mer et sont contraires aux 
règles du droit international coutumier et à la 
disposition explicite de l'article 18 de la 
Conuention de Uienne sur le droit des traités.

Une telle tendance sape le but et l'objet de la 
Conuention sur le droit de la mer qui établit un 
régime uniuersel et uniforme pour l'utilisation 
des océans et des mers et de leurs ressources. 
Dans la note uerbale que le Ministre des Affaires
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étrangères de la République populaire de Bulgarie 
a adressée à l'ambassade des Philippines à 
Belgrade, [...], le Gouuernement bulgare a 
rejeté, comme étant dépouruue de toute ualeur 
juridique, la déclaration faite par les 
Philippines au moment de la signature de la 
Conuention et confirmée lors de sa ratification.

La République populaire de Bulgarie s'opposera 
de même à l'auenir à toute tentatiue uisant à 
modifier unilatéralement le régime juridique étali 
par la Conuention des Nations Unies sur le droit 
de la mer.

ETHIOPIE

8 nouembre 1984
Le paragraphe 3 de la déclaration [de la 

République arabe du Yémen] contient une reuendi- 
cation de souueraineté sur des îles non détermi
nées de la mer Rouge et de l'Océan Indien et de 
toute éuidence ne relèue pas des dispositions de 
la Conuention. Bien que la déclaration, qui ne 
constitue pas une réserue, l'article 309 - de la 
Conuention n'admettant pas une telle réserue, soit 
faite en uertu de l'article 310 de ladite Conuen
tion et ne soit donc pas régie par les disposi
tions des articles 19 à 23 de la Conuention de 
Uienne sur le droit des traités relatiues à 
l'acceptation des réserues et objections aux 
réserues, le Gouuernement prouisoire militaire de 
l'Ethiopie socialiste tient cependant à bien 
marquer que le paragraphe 3 de la déclaration de 
la République arabe du Yémen ne saurait en aucune 
façon affecter la souueraineté de l'Ethiopie sur 
toutes les îles de 'la mer Rouge formant partie de 
son territoire national.

ISRAËL
11 décembre 1984

La préoccupation du Gouuernement israélien, en 
ce qui concerne le droit de la mer, est essentiel
lement d'assurer la plus grande liberté de naui
gation et de suruol en tous lieux, en particulier 
pour le pas s age des détroits seruant à la nauiga
tion internationale.

fl cet égard, le Gouuernement israélien déclare 
que le régime de nauigation et de suruol, confirmé 
par le Traité de paix israélo-égyptien de 1979, 
dans lequel le détroit de Tiran et le golfe 
d'Agaba sont considérés par les parties comme des 
uoies d'eau internationales ouuertes à toutes les 
nations qui jouissent sans entraue de la liberté 
de nauigation et de suruol, laquelle ne peut être 
suspendue, est applicable auxdites zones. De 
plus, étant pleinement compatible auec la Conuen
tion des Nations Unies sur le droit de la mer, le 
régime du Traité de paix continuera à préualoir 
et sera applicable dans lesdites zones.

Selon l'interprétation du Gouuernement israélien, 
la déclaration de la République arabe d'Egypte à 
cet égard, lors de sa ratification de la Conuen
tion [. . .] est compatible auec la déclaration 
ci-dessus.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE 
DE BIELORUSSIE

24 juin 1985
La République socialiste souiétique de Biélo

russie considère que la déclaration faite par le

Gouuernement philippin lors de la signature de la 
Conuention des Nations Unies sur le droit de la 
mer et confirmée ensuite lors de la ratification 
de ladite Conuention contient en fait des réser
ues et des exceptions, ce qui est contraire aux 
dispositions de l'article 309 de ladite Conuen
tion. Cette déclaration du Gouuernement philippin 
est incompatible auec l'article 310 de la Conuen
tion, en uertu duquel tout Etat peut, au moment 
où il signe ou ratifie la Conuention, ou adhère à 
celle-ci, faire des déclarations uniquement, 
"à condition que ces déclarations ne uisent pas à 
exclure ou à modifier l'effet juridique des dis
positions de la Conuention dans leur application 
à cet Etat".

Le Gouuernement philippin souligne à plusieurs 
reprises dans sa déclaration qu'il a l'intention 
de continuer à se laisser guider dans les affaires 
maritimes, non par la Conuention et les obliga
tions qui en découlent, mais par sa législation 
nationale et les accords conclus antérieurement, 
qui ne sont pas conformes aux dispositions de la 
Conuention. En somme, les Philippines s'abstien
nent d'harmoniser leur législation nationale auec 
les dispositions de la Conuention et de s'acquit
ter d'une de leurs obligations fondamentales aux 
termes de la Conuention, en ce qui concerne le 
respect du régime des eaux archipélagiques, lequel 
préuoit le droit de passage archipélagique pour 
les nauires et les aéronefs étrangers,

Compte tenu de ce qui précède, la République 
socialiste souiétique de Biélorussie ne saurait 
reconnaître la légitimité de la déclaration du 
Gouuernement philippin et considère que celle-ci 
n'a aucune ualeur juridique compte tenu des 
dispositions de la Conuention.

La République socialiste souiétique de 
Biélorussie considère que, si des déclarations da 
ce genre faites aussi par certains autres Etats 
lors de la signature de la Conuention, en contra- 
uention des dispositions de la Conuention, sont 
faites au stade de la ratification de la Conuen
tion ou de l'adhésion à celle-ci, elles risquent 
de saper la portée et la signification de la 
Conuention et d'altérer cet important instrument 
de droit international.

Compte tenu de ce qui précède, la Mission per
manente de la République socialiste souiétique de 
Biélorussie auprès de I'Organisation des Nations 
Unies juge utile que le Secrétaire général de 
I'Organisation, conformément à l'article 319 
[alin. 2 a)] de la Conuention procède à une étude 
de caractère général sur la nécessité d'assurer 
l'application uniuerselle des dispositions de la 
Conuention, notamment en ce qui concerne l'harmo
nisation de la législation nationale des Etats 
parties auec la Conuention. Les résultats de 
cette étude deuraient être présentés dans le 
rapport que, le Secrétaire général fera à 
l'Assemblée générale, lors de sa quarantième 
session, au titre du point de l'ordre du jour 
intitulé “Droit de la mer".

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE D'UKRAINE

8 juillet 1985
De l'auis de la RSS d'Ukraine, la déclaration 

faite par le Gouuernement de la République des 
Philippines lors de la signature de la Conuention 
des Nations Unies sur le droit de la tner et con
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firmée lors de sa ratification contient des élé
ments qui sont contraires aux dispositions des 
articles 309 et 310 de la Conuention. Il découle 
de ces articles qu'un Etat peut faire des décla
rations au moment où il signe ou ratifie la Con
uention ou adhère à celle-ci, à condition que les
dites déclarations ne uisent pas à "exclure ou à 
modifier l'effet juridique des dispositions de la 
Conuention dans leur application à cet Etat" 
(art. 310). Seules sont admises les réserues ou 
les exceptions qui sont expressément autorisées 
dans d'autres articles de la Conuention (art. 
309). L'article 310 souligne également qu'un 
Etat peut faire des déclarations "notamment en 
uue d'harmoniser ses lois et règlements auec 'la 
Conuention".

En ce qui concerne la déclaraton du Gouuernement 
de la République des Philippines, non seulement 
cet Etat n'y exprime aucune intention d ’harmoniser 
ses lois auec la Conuention mais il uise au con
traire, comme il ressort notamment des paragra
phes 2, 3 et 5 de ladite déclaration, à donner la 
priorité sur la Conuention aux textes législatifs 
internes et aux instruments internationaux aux
quels la République des Philippines est partie. 
On mentionnera notamment à ce sujet le Traité de 
défense mutuelle conclu entre les Philippines et 
les Etats-Unis d'Amérique le 30 août 1951.

De surcroît, au paragraphe 5 de la Déclaration, 
il est non seulement établi que les lois perti
nentes de la République des Philippines ont la 
priorité sur la Conuention mais que le gouuerne
ment de ce pays se réserue le droit de les modi
fier conformément aux dispositions de la Consti
tution philippine, ce qui est contraire aux 
dispositions de la Conuention.

Au paragraphe 7 de la déclaration, il est 
établi une analogie entre les eaux intérieures de 
la République des Philippines et les eaux archi
pélagiques; ce paragraphe contient en outre une 
réserue inadmissible, compte tenu de l'article 
309 de la Conuention, aux termes de laquelle les 
nauires étrangers sont priués de la jouissance du 
droit de passage en transit aux fins de la naui
gation internationale par les détroits reliant 
les eaux archipélagiques à la zone économique ou 
à la haute mer. Cette réserue témoigne de l'in
tention du Gouuernement philippin de ne pas assu
mer l'obligation conférée par la Conuention aux 
Etats parties d'appliquer le régime des eaux 
archipélagiques et du passage en transit et de 
respecter les droits des autres Etats dans le 
domaine de la nauigation internationale et en ce 
qui concerne le suruol des aéronefs . Le. non- 
respect de cette obligation porterait grauement 
atteinte à l'efficacité et à la portée de la Con
uention des Nations Unies sur le droit de la mer.

Il ressort de ce qui précède que la déclaration 
du Gouuernement de la République des Philippines 
a pour but d'établir des exceptions injustifiées 
pour cet Etat et, de modifier de fait en ce qui 
le concerne l'effet juridique de certaines dispo
sitions importantes de la Conuention. Dans ces 
conditions, la RSS d'Ukraine ne peut considérer 
la déclaration susmentionnée comme ayant une 
quelconque ualeur juridique. De telles déclara
tions ne peuuent que porter atteinte au régime 
juridique uniforme des mers et des océans, établi 
par la Conuention des Nations Unies sur le droit 
de la mer.

De l'auis de la RSS d'Ukraine, l'exainen, dans 
le cadre du Secrétariat de I'Organisation des 
Nations Unies, des questions relatiues à l'appli
cation uniforme et uniuerselle de la Conuention 
et l'élaboration d'une étude sur ce sujet par le 
Secrétaire général de l'ONU contribueraient à 
rendre les législations nationales conformes aux 
dispositions de la Conuention.

TCHECOSLOUAQUIE
29 mai 1985

[Le Gouuernement tchécoslouaque] tient à faire 
part [au Secrétaire général] de l'inquiétude du 
Gouuernement tchécoslouaque deuant le fait que 
certains Etats ont, lors de la signature de la 
Conuention des Nations Unies sur le droit de la 
mer, fait des déclarations qui sont incompatibles 
auec la Conuention et qui, si elles étalent con
firmées par ces Etats lors de la ratification, 
constitueraient une uiolation des obligations 
qu'ils doiuent assumer en uertu de la Conuention. 
Une telle attitude porterait atteinte à l'univer
salité des obligations imposées par la Conuention, 
bouleuerserait le régime juridique établi par 
celle-ci et, à long terme, finirait par saper la 
Conuention.

Un exemple concret de telles déclarations est 
donné par la déclaration interprétatiue faite par 
le Gouuernement philippin lorsqu'il a signé la 
Conuention et confirmée lors de la ratification, 
qui a été communiquée aux Etats Membres par la 
notification du Secrétariat de I'Organisation des 
Nations Unies [...], en date du 22 mai 1984.

La République socialiste de Tchécoslouaquie 
considère que cette déclaration interprétatiue du 
Gouuernement philippin

- Est incompatible auec l'article 309 de la 
Conuention sur le droit de la mer étant donné 
qu'elle contient en fait des réserues aux dis
positions de la Conuention;
- Est contraire à l'article 310 de la Conuen
tion qui dispose qu'un Etat peut, au moment où 
il signe ou ratifie la Conuention, ou adhère à 
celle-ci, faire des déclarations "à condition 
que ces déclarations ne uisent pas à exclure ou 
à modifier l'effet juridique des dispositions 
de la Conuention";
- Indique que bien qu'ayant ratifié la Conuen

tion, le Gouuernement. philippin a l'intention 
de se conformer à ses lois nationales et à des 
accords antérieurs plutôt qu'aux obligations 
découlant de la Conuention, sans se préoccuper 
de sauoir si cette législation et ces accords 
sont compatibles auec la Conuention, et même, 
comme l'attestent les paragraphes 6 et 7 de sa 
déclaration interprétatiue, en uiolant délibé
rément les obligations énoncées dans la Conuen
tion .
Dans ces conditions, la République socialiste 

de Tchécoslouaquie ne saurait reconnaître aucun 
effet juridique à la déclaration interprétatiue 
susmentionnée des Philippines.
Compte tenu de l'importance de la question, la 

République socialiste de Tchécoslouaquie estime 
nécessaire qu'en sa qualité de dépositaire de la 
Conuention, le Secrétaire général se penche sur 
le problème que posent de telles déclara- tions 
faites lors de la signature ou de la ratification 
de la Conuention et qui portent atteinte à
1 ' uniuersalité de celle-ci et corn- promettent son
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application uniforme, et tienne les Etats Membres 
de I'Organisation des Nations Unies informés.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

25 féurier 1985
L'Union des Républiques socialistes souiétiques 

considère que la déclaration des Philippines 
faite lors de la signature de la Conuention des 
Nations Unies sur le droit de la mer et confirmée 
ensuite lors de sa ratification contient en fait 
une réserue et des exceptions à la Conuention, ce 
qui est inadmissible aux termes de l'article 309. 
En outre, la déclaration est incompatible auec 
l'article 310, qui stipule qu'un Etat peut, au 
moment où il signe ou ratifie la Conuention, 
faire des déclarations, "à condition que ces 
déclarations ne uisent pas à exclure ou à modi
fier les faits juridiques des dispositions de la 
Conuention dans leur application à cet Etat".

La déclaration du Gouuernement philippin n'est 
pas conforme à la Conuention notamment parce que 
celui-ci affirme que "le concept des eaux archi
pélagiques est semblable au concept des eaux 
intérieures au sens de la Constitution des 
Philippines et exclut les détroits reliant ces 
eaux auec la zone économique exclusiue ou auec la 
haute mer de l'application des dispositions con
cernant le droit de passage des nauires étrangers 
pour la nauigation internationale". Il souligne 
en outre, à plusieurs reprises que, bien qu'il 
ait ratifié la Conuention, il continuera, dans 
les affaires maritimes, à être guidé non par la 
Conuention et les obligations qui en découlent, 
mais par ses lois nationales et par des traités 
antérieurs, qui ne sont pas conformes à la Con
uention. Par conséquent, outre qu'il se garde 
d'harmoniser la législation nationale auec la 
Conuention, le Gouuernement philippin refuse de 
s'acquitter d'une de ses obligations fondamenta

les aux termes de la Conuention, l ’obligation de 
respecter le régime des eaux archipélagiques, qui 
préuoit. le droit de passage des nauires étrangers 
et le suruol des aéronefs étrangers.

Compte tenu de ce qui précède, l ’URSS ne 
saurait reconnaître comme légitime la déclaration 
des Philippines et considère que celle-ci n ’a pas 
de ualeur juridique à la lumière des dispositions 
de la Conuention.

En outre, l'Union souiétique se déclare profon
dément préoccupée par le fait que plusieurs autres 
gouuernements ont aussi fait lors de la signature 
des déclarations de ce type qui sont en contradic
tion auec la Conuention. Si des déclarations 
semblables continuent à être faites au stade de 
la ratification ou de l'adhésion, ceci risque de 
porter atteinte à la signification et à la portée 
de la Conuention qui établit un régime uniuersel 
unique d'exploitation des mers et des océans et 
de leurs ressources et d'être préjudiciable à cet 
important document du droit international.

Compte tenu de la déclaration des Philippines 
et des déclarations faites par certains autres 
Etats lors de la signature de la Conuention ainsi 
que des déclarations qui pourraient être faites à 
l'auenir lors de la ratification ou de l'adhésion, 
la Mission permanente de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques estime qu'il serait utile 
que, conformément au point 2 a) de l'article 319, 
le Secrétaire général de I'Organisation des 
Nations Unies effectue une étude générale de la 
question de l'application uniuerselle des dispo
sitions de la Conuention, notamment sous l'angle, 
de l'harmonisation des législations nationales 
auec les dispositions de la Conuention. Il fau
drait présenter les résultats de cette étude dans 
le rapport que le Secrétaire général soumettrait 
à l'Assemblée générale lors de sa quarantième 
session au titre du point intitulé "Droit de la 
mer" .

NOTES 

1 /
générale,___uingt-huitlème session
n5 30 A/9030) ■ üol. 'l,~p“ 13.

Documents officiels de 1'Assemblée
Supplément

2/ L'Acte final été signé, dans tous les
cas le 10 décembre 1982

Au nom des Etats suiuants :
Algérie, Allemagne (République fédérale d'), 
Angola, Australie, Autriche, Bahamas, 
Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belgique, 
Belize, Bénin, Bhoutan, Birmanie, Botswana, 
Brésil, Bulgarie, Burkina-Faso, Burundi, 
Cameroun, Canada, Cap-Uert, Chili, Chine, 
Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte 
d'iuoire, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, 
Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, 
Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie, Fidji, 
Finlande, France, Gabon, Gambie, Ghana, 
Grèce, Grenade, Guinée-Bissau, Guinée 
équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Iles Salomon, Inde, Indonésie, Iran 
(République islamique d'), Iraq, Irlande, 
Islande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, 
Koweït, Lesotho, Libéria, Luxembourg,

Malaisie, Maldiues, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, 
Mozambique, Nauru, Népal, Niger, Nigéria, 
Noruège, Nouuelle-Zélande, Oman, Ouganda, 
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouuelle-Guinée, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 
Pologne, Portugal, République de Corée, 
République démocratique allemande, République 
démocratique populaire lao. République 
dominicaine, République populaire démocra
tique de Corée, République socialiste de 
Biélorussie, République socialiste d'Ukraine, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni, Rwanda, Saint-Siège, Sainte- 
Lucie, Saint-Uincent-et-Grenadines, Samoa, 
Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, 
Suriname, Tchad, Tchécoslouaquie, Thaïlande, 
Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Tuualu, 
Union des Républiques socialistes souiétiques, 
Uruguay, Uanuatu, Uenezuela, Uiet Nam, Yémen, 
Yémen démocratique, Yougoslauie, Zaïre, 
Zambie, Zimbabwe;

Au nom de la Namibie, représentée par le 
Conseil des Nations Unies pour la Namibie, uisée 
au paragraphe 1 b) de l'article 305 de la 
Conuention;

Au nom des Etats associés autonomes suiuants
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uisés au paragraphe 1 c) de l'article 305 de la 
Conuention :

Iles Cook
Au nom des organisations internationales 

suiuantes, uisées au paragraphe 1 f) de l'article 
305 et à l'article 1 de l'annexe IX de la 
Conuention :

Communauté économique européenne
Au nom des obseruateurs suiuants inuités à 

assister à la Conférence en uertu de la résolu
tion 334- (XXIX) de l'Assemblée générale des 
Nations Unies :

Antilles néerlandaises
Territoires sous tutelle des Iles du Pacifique 

(Etats fédérés de Micronésie, République 
des Iles Marshall)

Au nom des mouuements de libération nationale 
suiuants inuités en uertu de l'article 62 du 
règlement intérieur, conformément à la décision 
figurant dans la résolution IU de la Conférence : 

African National Congress
Organisation de libération de la Palestine 
Pan Africanist Congress
South West Africa People's Organization

Les__déclarations____________________ été
lors de la siqnature de l'Acte final_

Algérie

[Uoir déclaration sous la Conuention] 

Equateur

Le 30 auril 1982, à New York, la Conuention sur 
le droit de la mer a été adoptée lors d'un uote. 
A cette occasion la délégation équatorienne a 
fait une déclaration officielle indiquant qu'elle 
ne participait pas au uote et a souligné les 
raisons qui ont motiué cette décision, De même, 
[la délégation souhaite] rappeler les déclarations 
officielles faites par la délégation équatorienne, 
notamment aux dixième et onzième sessions, au 
cours desquelles la position de l'Equateur a été 
indiquée clairement.

En cette occasion, [la délégation équatorienne 
tient] à souligner que, malgré les importants 
progrès enregistrés lors des négociations de la 
troisième Conférence des Nations Unies sur le 
droit de la mer et la consécration dans la Con
uention de principes et droits fondamentaux fauo
rables aux pays côtiers en déueloppement et, à la 
communauté internationale en général, la Conuen
tion qui est ouuerte aujourd'hui à la signature 
des Etats ne satisfait pas pleinement les droits 
et intérêts équatoriens. L'Equateur a exercé et 
exerce de manière permanente ses droits conformé
ment à la législation nationale qu'il a édictée 
sans uioler aucun principe ou norme du droit 
international, auant même que n'eût été conuoquée 
la première des trois conférences organisées sous 
l'égide des Mations Unies.

La reconnaissance des droits de souueraineté et 
de juridiction exclusiue sur toutes les ressour
ces, biologiques et non biologiques, contenues 
dans les mers adjacentes dans les limites des 200 
milles et leurs fonds marins, est une uictoire 
pour les Etats côtiers dont l'origine remonte à 
la déclaration nouatrice de Santiago de 1952. Le 
Groupe territorial, dont la coordination est

assurée en permanence par la délégation équato
rienne, a joué un rôle important dans l'obtention 
d e c e succès.

[L'Equateur] a participé actiuernent aux huit 
années de négociations de la troisième Conférence 
sur le droit de la mer et aux réunions prépara
toires et, étant donné l'importance qu'il reuêt 
pour l'Equateur, pays doté de côtes continentales 
et insulaires étendues et de fonds marins riches, 
11 continuera à suiure de près le déueloppement 
progressif du droit de la mer pour mieux défendre 
et promouvoir les droits des pays; c'est pour 
bien le marquer qu'il signe l'Acte final de la 
troisième Conférence de la mer.

A l'occasion de la signature de l'Acte final et 
malgré les progrès enregistrés dans le domaine du 
droit de la mer, [la délégation équatorienne] 
souhaite réaffirmer sa position en ce qui concer
ne sa mer territoriale de 200 miles ,

Israël

La signature du présent Acte final n'implique 
nullement qu'Israël reconnaît de quelque façon 
que ce soit le groupe qui se présente sous le nom 
d'Organisation de libération de la Palestine ni 
aucun des droits qui lui ont été conférés dans le 
cadre de l'un quelconque des documents joints au 
présent Acte final, et s'entend sous réserue des 
déclarations faites par la délégation israélienne 
lors de 163ème, 182ème, 184èrne et 190ème séances 
de la Conférence et dans le documents 
A/CONF,62/WS/33 .

Soudan

[Uoir déclaration n° 4 sous la Conuention] 

Uenezuela

Le Uenezuela signe le présent Acte final étant 
entendu que celui-ci ne fait que rendre compte du 
déroulement des trauaux de la Conférence sans 
porter de jugement de ualeur sur les résultats. 
Cette signature ne signifie pas que sa position a 
changé, à l'égard des articles 15, 74 et 83 et du 
paragraphe 3 de l'article 121 de la Conuention et 
ne saurait être interprétée de cette façon. Pour 
les raisons exposées par la délégation uénézué- 
lienne lors de la séance plénière tenue le 30 
auril 1982, ces dispositions sont inacceptables 
pour le Uenezuela, qui n'est donc pas lié par 
elles et n'est d'aucune manière disposé à l'être.

3/1 Dans une communication reçue le 23 mai
1983, le Gouuernement israélien a déclaré ce qui 
suit :

Le Gouuernement de l'Etat d'Israël a pris 
note que les déclarations faites par l'Iraq et 
le Yémen lors de la signature de la Conuention 
contiennent des déclarations à l'égard d'Israël 
qui sont explicitement de caractère politique.

De l'auis du Gouuernement israélien, ce n'est 
pas là la place de proclamations politiques de 
ce genre.

En outre, le Gouuernement de l'Etat d'Israël 
fait objection à toutes les réserues et décla
rations de nature politique formulées à l'égard 
des Etats, à l'occasion de la signature de 
l'Acte final de la Conuention, qui sont, incom
patibles auec les buts et l'objet de la Conuen
tion .

808



XXI.6 : Conuention sur le droit de la Mer, 1982

De telles réserues et déclarations ne peuuent 
en aucune manière modifier les obligations qui 
incombent aux Etats susmentionnés en uertu du 
droit international général ou des conuentions 
particulières .

Quant au fond de la question, le Gouuernement 
israélien adoptera enuers les Gouuernements des 
Etats dont il est question une attitude 
d'entière réciprocité,

Par la suite, des communications similaires 
ont été reçues par le Secrétaire général du 
Gouuernement israélien, aux dates indiquées 
ci-après :

i) 10 auril 198B: à l'égard de la déclaration 
du Qatar;

ii) 1 & août 1986: à l'égard de la déclaration 
du Koweït.

^  Le 23 féurier 1987, le Secrétaire général 
a reçu du Gouuernement vietnamien la communica
tion suiuante en ce qui concerne la déclaration 
faite par les Philippines et celle faite par la 
Chine :

... La République des Philippines, 
lorsqu'elle a signé et ratifié la Conuention 
des Nations Unies sur le droit de la mer de 
1982, a reuendiqué la souueraineté sur les îles 
qu'elle appelle les Kalayaan (Kalaysan) [uoir 
paragraphe 4 de la déclaration] . ... La 
République populaire de Chine a de même déclaré 
que ces îles, que les Philippines appellent 
Kalayaan (Kalaysan), font partie des îles 
Nansha, qui relèuent du territoire chinois. Les 
soi-disant "îles Kalayaan (Kalaysan)" ou "îles 
Nansah" susmentionnées constituent en fait 
l'archipel de Truong Sa qui a toujours été sous

souueraineté vietnamienne. La République 
socialiste du Uiet Nam a, à deux reprises, publié 
un Liure blanc confirmant la légalité de sa 
souveraineté sur les archipels de Hoàng Sa et de 
Truong Sa,

La République socialiste du Uiet Nam réaffirme 
encore une fois sa souueraineté incontestable 
sur l'archipel de Truong Sa et, de ce fait, sa 
détermination è défendre son intégrité 
territoriale.

A l'égard de cette objection par 
l'Australie, le Secrétaire général a reçu le 
26 octobre 1988 du Gouuernement philippin, la 
déclaration suiuante :

La déclaration des Philippines a été faite 
conformément à l'article 310 de la Conuention 
des Nations Unies sur le. droit de la mer. Cette 
déclaration est constituée par des énoncés 
Interprétatifs concernant certaines
dispositions de la Conuention,

Le Gouuernement philippin a l'intention 
d'harmoniser sa législation interne auec les 
dispositions de la Conuention.

Les formalités nécessaires à l'adoption de 
dispositions législatiues traitant du passage 
archipélagique et de l'exercice des droits 
souuerains des Philippines sur les eaux 
archipélagiques, conformément à la Conuention, 
sont en cours.

C'est pourquoi le Gouuernement philippin 
tient à donner au Gouvernement australien et 
aux Etats parties à la Convention l'assurance 
que les Philippines se conformeront aux 
dispositions de ladite Conuention.
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CHAPITRE XXII. ARBITRAGE COMMERCIAL.

Faite à Meut York le 10 Iuin 1958

ENTREE EN UIGUEUR : 7 juin 1959, conformément à l'article XII.
ENREGISTREMENT : 7 juin 1959, n° 4739.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 3 30, p. 3.

Note.i La Conuention a été élaborée et ouuerte à la signature le 10 juin 1958 par la Conférence des
Nations Unies sur l'arbitrage commercial international, convoquée aux termes de la résolution 604
(XXI)1 du Conseil économique et social des Nations Unies, adoptée le 3 mai 1956. La Conférence s'est 
réunie au Siège de I'Organisation des Nations Unies, à Neui York, du 20 mai au 10 juin 1958. Pour le 
texte de l'Acte final de cette conférence, uoir Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 330, p. 3.

1. CONUENTION POUR LA RECONNAISSANCE ET L'EXECUTION DES SENTENCES ARBITRALES ETRANGERES

Ratification Ratification
adhésion (a), adhésion (a)

Participant Siqnature succession (d) Participant Signature succession (d)

Afrique du Sud . 3 mai 1976 a Kampuchea
Allemagne, République démocratique 5 j anu 1960 a

fédérale d ' i . 10 j uin 1958 30 juin 1961 Koweït ......... 28 aur 1978 a
Antigua-et- Barbuda 25 oct 1988 d Luxembourg . . , 11 nou 1958 9 sept 1983
Argentine . 26 août 1958 Madagascar . . . 16 j uil 1962 a
Australie . 26 mars 1975 a Malaisie , . , . 5 nou 1985 a
Autriche 2 mai 1961 a Maroc ........... 12 féur 1959 a
Bahrain . . 6 apr 1988 a Mexique ......... 14 aur 1971 a
Belgique 10 j uin 1958 18 août 1975 Monaco ......... 31 déc 1958 2 juin 1982
Bénin , . . 16 mai 1974 a 14 oct 1964 a
Botswana 20 déc 1971 a Nigéria ......... 17 mars 1970 a
Bulgarie 17 déc 1958 10 oct 1961 Noruège ......... 14 mars 1961 a
Burkina Fas o . . 23 mars 1987 a Nouvelle-Zélande 6 janu 1983 a
Cameroun 19 féur 1988 a Pakistan . . . . 30 déc 1958
Canada . . 12 mai 1986 a Panama ......... 10 oct 1984 a
Chili . . . 4 sept 1975 a Pays-Bas . . . . 10 juin 1958 24 avr 1964
Chine . . . 22 j anu 1987 a Pérou ........... 7 j uil 1988 a
Chypre . , 29 déc 1980 a Philippines . . . 10 j uin 1958 6 juil 1967
Colombie 25 sept 1979 a Pologne ......... 10 j uin 1958 3 oct 1961
Costa Rica 10 j uin 1958 26 oct 1987 République arabe
Cuba . . . 30 déc 1974 a syrienne . . . 9 mars 1959 a
Danemark 22 déc 1972 a République
Djibouti 14 j uin 1983 d centrafricaine 15 oct 1962 a
Dominique . 28 oct 1988 a République
Egypte . . 9 mars 1959 a de Corée . . . 8 féur 1973 a
El Saluador 10 juin 1958 République
Equateur 17 déc 1958 3 janu 1962 démocratique
Espagne . . 12 mai 1977 a allemande . . . 20 féur 1975 a
Etats-Unis RSS de Biélorussie 29 déc 1958 15 nov 1960

d'Amérique . . 30 sept. 1970 â RSS d 'Ukraine . . 29 déc 1958 10 oct 1960
Finlande 29 déc 1958 19 janu 1962 République-Unie
France . . 25 nov 1958 26 juin 1959 de Tanzanie . . 13 oct 1964 a
Ghana . . . 9 aur 1968 a Roumanie . . . . 13 sept 1961 a
Grèce . . . 16 juil 1962 a Royaume-Uni . . . 24 sept 1975 a
Guatemala . 21 mars 1984 â Saint Marin . . . 17 mai 1979 a
Haïti . . . 5 déc 1983 a Saint-Siège . . . 14 mai 1975 a
Hongrie . , 5 mars 1962 a Singapour . . . . 21 août 1986 a
Inde . . . 10 juin 1958 13 juil 1960 Sri Lanka . . . . 30 déc 1958 9 aur 1962
Indonésie . 7 oct 1981 a Suède ........... 23 déc 1958 28 janu 1972
Irlande . . 12 mai 1981 a Suisse ......... 29 déc 1958 1 juin 1965
Israël . . 10 juin 1958 5 j anu 1959 Tchécoslouaquie . 3 oct 1958 10 juil 1959
Italie . . 31 j anu 1969 a Thaïlande . . . . 21 déc 1959 a
Japon . . . 20 juin 1961 a Trinité-et-Tobago 14 féur 1966 a
Jordanie 10 j uin 1958 15 nou 1979 17 juil 1967 a
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Ratification, Ratification,
adhésion (a). adhésion (a),

Participant Siqnature Participant Sigjnatuj^e succession (d)

Union des U r u g u a y .........  30 mars 1983 a
Républiques Yougoslauie . . .  26 féur 1982 a
socialistes
souiétiques 29 déc 1958 24 août 1960

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification, 
de l'adhésion ou de la succession. Pour les applications territoriales, uoir ci-après.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 
premier et conformément au paragraphe 3 dudit 
article, la République fédérale d'Allemagne 
appliquera la Conuention à la reconnaissance st à 
l'exécution des seules sentences rendues sur le 
territoire d'un autre Etat contractant.

ARGENTINE

Lors de la siqnature :
Sous réserue de la déclaration contenue dans 

l'flcte final'1'.

AUTRICHE
5

BAHRAIN

Déclarations_
1. L'adhésion de l'Etat de Bahreïn à la Conuen

tion pour la reconnaissance et l'exécution des 
sentences arbitrales étrangères de 1958 ne signi
fie en aucune manière que l'Etat de Bahreïn 
reconnaît Israël ou qu'il engage auec lui des 
relations quelles qu'elles soient.8

2. Conformément au paragraphe 3 de l'article 
premier de la Conuention, l'Etat de Bahreïn 
appliquera la Conuention, sur la base de la réci
procité, à la reconnaissance et à l'exécution des 
seules sentences rendues sur le territoire d'un 
autre Etat contractant partie à la Conuention.

3. Conformément au paragraphe 3 de l'article 
premier de la Conuention, l'Etat de Bahreïn 
appliquera la Conuention uniquement aux différends 
issus de rapports de droit, contractuels ou non 
contractuels, qui sont considérés comme commer
ciaux par sa loi nationale.

BELGIQUE

"Conformément à l'alinéa 3 de l'article I, le 
Gouuernement du Royaume de Belgique déclare qu'il 
appliquera la Conuention à la reconnaissance et à 
l'exécution des seules sentences arbitrales ren
dues sur le territoire d'un Etat contractant."

BOTSWANA

La République du Botswana appliquera la Conuen
tion uniquement aux différends issus de rapports 
de droit, contractuels ou non- contractuels, qui 
sont considérés comme commerciaux par la loi du 
Botswana.

La République du Botsuiana appliquera la Conuen
tion à la reconnaissance et à l'exécution des 
sentences arbitrales rendues sur le territoire 
d'un autre Etat contractant.

BULGARIE

La Bulgarie appliquera la Convention à la re
connaissance et à l'exécution des sentences ren
dues sur le territoire d'un autre Etat contrac
tant. En ce qui concerne les sentences rendues 
sur le territoire d'Etats non contractants, elle 
n'appliquera la Conuention que sur la base d'une 
stricte réciprocité.

CANADA
20 mai 19876

... 5

Le Gouuernement du Canada déclare qu'il appli
quera la Conuention uniquement aux différends 
issus de rapports de droit, contractuels ou non 
contractuels, qui sont considérés comme commer
ciaux par les lois du Canada, à l'exception de la 
prouince du Québec dont la loi ne préuoit pas une 
telle limitation."

CHINE

La République populaire de Chine appliquera la 
Conuention sur la base de la réciprocité, à la 
reconnaissance et à l'exécution des seules 
sentences arbitrales rendues sur le territoire 
d'un autre Etat contractant.

La République populaire de Chine appliquera la 
Conuention uniquement aux différends issus de 
rapports de droit, contractuels ou non contrac
tuels, qui sont considérés comme commcerciaux par 
la loi nationale de la République populaire de 
Chine.

CHYPRE

La République de Chypre appliquera la Conven
tion, sur la base de .la réciprocité, à la recon
naissance et à l'exécution des seules sentences 
rendues sur le territoire d'un autre Etat con
tractant; en outre, elle appliquera la Conuention 
uniquement aux différends issus de rapports de 
droit, contractuels ou non contractuels, qui sont 
considérés comme commerciaux par sa loi nationale.
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CUBA

La République de Cuba appliquera la présente 
Conuention à la reconnaissance et à l'exécution 
des sentences arbitrales rendues sur le territoi
re d'un autre Etat contractant. En ce qui concer
ne les sentences arbitrales rendues dans d'autres 
Etats non contractants, elle n'appliquera la Con
uention que dans la mesure où ces Etats accorde
ront un traitement réciproque établi d'un commun 
accord entre les parties; en outre, elle appli
quera la Conuention uniquement aux différends is
sus de rapports de droit, contractuels ou non 
contractuels, qui sont considérés comme commer
ciaux par la législation cubaine.

DANEMARK

"Selon les termes de l'article I, paragraphe 3, 
[la Conuention] ne sera opérante que pour la 
reconnaissance et l'exécution des sentences 
arbitrales rendues par un autre Etat contrac
tant et [elle] uaudra seulement en matière de 
relations commerciales.

EQUATEUR

L'Equateur appliquera la Conuention sur la base 
de la réciprocité, à la reconnaissance at à l'ex
écution des sentences arbitrales rendues sur le 
territoire d'un autre Etat contractant, unique
ment lorsque ces sentences auront été prononcées 
au sujet de différends issus de rapports de droit 
qui sont considérés comme commerciaux par le 
droit équatorien.

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Les Etats-Unis d'Amérique appliqueront la Con
uention, sur la base de la réciprocité, à la re
connaissance et à l'exécution des seules senten
ces rendues sur le territoire d'un autre Etat 
contractant.

Les Etats-Unis d'Amérique appliqueront la Con
uention uniquement aux différends issus de rap
ports de droit, contractuels ou non contractuels, 
qui sont considérés comme commerciaux par la loi 
nationale des Etats-Unis.

FRANCE

"Se référant à la possibilité offerte par l'ar
ticle premier, alinéa 3, de la Conuention, la 
France déclare qu'elle appliquera la Conuention 
sur la base de la réciprocité, à la reconnaissan
ce et à l'exécution des seules sentences rendues 
sur le territoire d'un autre Etat contractant; 
elle déclare en outre qu'elle appliquera la Con
uention uniquement aux différends issus de rap
ports de droit, contractuels ou non contractuels, 
qui sont considérés comme commerciaux par sa loi 
nationale . "

GRECE7
18 auril 1980

"L'approbation de la présente Conuention est 
faite sous condition des deux limitations du para
graphe 3 de l'article 1er de cette Conuention."

GUATEMALA

Sur la base de la réciprocité, la République du 
Guatemala appliquera ladite Conuention à la recon
naissance et à l'exécution des seules sentences 
arbitrales rendues sur le territoire d'un autre 
Etat contractant; et elle l'appliquera uniquement 
aux différends issus de rapports de droit, con
tractuels ou non contractuels, qui sont considérés 
comme commerciaux par sa loi nationale.

HONGRIE

La République populaire hongroise appliquera la 
Conuention à la reconnaissance et à l'exécution 
des seules sentences arbitrales qui auront été 
rendues sur le territoire de l'un des Etats 
contractants et qui porteront sur des litiges 
concernant un rapport de droit considéré par la 
loi hongroise comme rapport de droit commercial.

INDE

Conformément à l'article premier de la Conuen
tion, le Gouuernement indien déclare qu'il appli
quera la Conuention à la reconnaissance et à 
l'exécution des seules sentences rendues sur le 
territoire d'un Etat partie à la Conuention. Il 
déclare en outre qu'il appliquera la Conuention 
uniquement aux différends issus de rapports de 
droit, contractuels ou non contractuels, qui sont 
considérés comme commerciaux par la loi indienne,

INDONESIE

Conformément aux dispositions du paragraphe 3 
de l'article premier de la Conuention, le Gouuer
nement de la République d'Indonésie déclare qu'il 
appliquera la Conuention sur la base de la réci
procité, à la reconnaissance et à l'exécution des 
seules sentences rendues sur le territoire d'un 
autre Etat contractant, et qu'il appliquera la 
Conuention uniquement aux différends issus de 
rapports de droit, contractuels ou non contrac
tuels, qui sont considérés comme commerciaux par 
la loi indonésienne.

IRLANDE

En application du paragraphe 3 de. l'article 
premier de la Conuention, le Gouuernement irlan
dais déclare qu'il appliquera ladite Conuention à 
la reconnaissance et à l'exécution des seules 
sentences rendues sur le territoire d'un autre 
Etat contractant.

JAPON

11 appliquera la Conuention à la reconnais
sance et à l'extension des seules sentences ren
dues sur le territoire d'un autre Etat contractant.

JORDANIE8

Le Gouuernement jordanien ne se conformera à 
aucune sentence rendue par Israël ou à laquelle 
un citoyen israélien serait partie.
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KOWEÏT

L'Etat du Koweït n'appliquera la Convention 
qu'à la reconnaissance et à l'exécution des sen
tences prononcées sur le territoire d'un autre 
Etat contractant.

Il est entendu que l'adhésion de l'Etat du 
Koweït à la Conuention pour la reconnaissance et 
l'exécution des sentences arbitrales étrangères, 
faite à New York le 10 juin 1958, ne signifie en 
aucune manière que l'Etat du Koweït reconnaît Is
raël ou qu'il engage auec lui des relations ré
gies par ladite Conuention.

LUXEMBOURG
B.i.Ç.Iâration_

La Conuention s'applique sur la base de la 
réciprocité à la reconnaissance et à l'exécution 
des seules sentences rendues sur le territoire 
d'un autre Etat contractant.

MADAGASCAR

"La République malgache déclare qu'elle appli
quera la Conuention sur la base de la réciproci
té, à la reconnaissance et à l'exécution des seu
les sentences rendues sur le territoire d'un 
autre Etat contractant; elle déclare en outre 
qu'elle appliquera la Conuention uniquement aux 
différends issus de rapports de droit, contrac
tuels ou non contractuels, qui sont considérés 
comme commerciaux par sa loi nationale."

MALAISIE

"... le Gouuernement malaisien, conformément 
aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 
premier de la Conuention, déclare qu'il applique
ra la Conuention sur la base de la réciprocité, à 
la reconnaissance et à l'exécution des seules 
sentences rendues sur le territoire d'un autre 
Etat contractant. La Malaisie déclare en outre 
qu'elle appliquera la Conuention uniquement aux 
différends issus de rapports de droit, contrac
tuels ou non contractuels, qui sont considérés 
comme commerciaux par la loi inalaislenne. "

MAROC

"Le Gouuernement de Sa Majesté le Roi du Maroc 
n'appliquera la Conuention qu'à la reconnaissance 
et à 1 1 exécution des seules sentences rendues sur 
le territoire d'un autre Etat contractant."

MONACO

"Se référant à la possibilité offerte par 
l'article premier, alinéa 3, de la Conuention sur 
la base de la réciprocité, à la reconnaissance et 
à l'exécution des seules sentences rendues sur le 
territoire d'un autre Etat contractant; elle 
appliquera en outre la Conuention uniquement aux 
différends issus de rapports de droit, contrac
tuels ou non contractuels, qui sont considérés 
comme commerciaux par sa loi nationale."

NIGERIA

Conformément au paragraphe 3‘ de l'article pre
mier de la Conuention, le Gouuernement militaire

fédéral de la République fédérale du Nigéria dé
clare qu'il appliquera la Conuention, sur la base 
de la réciprocité, à la reconnaissance et à l'ex
écution des seules sentences rendues sur le ter
ritoire d'un Etat partie à cette Conuention et 
uniquement aux différends issus de rapports de 
droit, contractuels ou non contractuels, qui sont 
considérés comme commerciaux par les lois de la 
République fédérale du Nigéria.

NORUEGE

1)[Le Gouuernement noruégien appliquera] la 
Convention à la reconnaissance et à l'exécution 
des seules sentences rendues sur le territoire de 
l'un des Etats contractants.

2) [Le Gouuernement noruégien n 'appliquera] pas 
la Conuention aux différends dont l'objet est un 
bien immeuble situé en Noruège ou un droit direct 
ou indirect, sur un tel bien.

NOUUELLE-ZELANDE

Déclarations :
Ën application du paragraphe 3 de 1'article 

premier de la Conuention, le Gouuernement néo- 
zélandais déclare qu'il appliquera la Conuention 
sur la base de la réciprocité, à la reconnaissan
ce et à l'exécution des seules sentences rendues 
sur le territoire d'un autre Etat contractant.

L'adhésion du Gouuernement néo-zélandais à la 
Conuention ne s'appliquera pas pour le moment, 
conformément à 1'article X de la Conuention, aux 
îles Cook et à Nioué.

PAYS-BAS

"En se référant au paragraphe 3 de ‘l'article 
premier de la Conuention pour la reconnaissance 
et l'exécution des sentences arbitrales étrangè
res, le Gouvernement du Royaume déclare qu'il ap
pliquera la Conuention à la reconnaissance et à 
l'exécution des seules sentences rendues sur le 
territoire d'un autre Etat contractant."

PHILIPPINES

Lors de la siqnature :
Réserve.

La signature est donnée sur la base de la 
réciprocité,
Déjçlaj2ation__i

les Philippines appliqueront la Conuention à la 
reconnaissance et l'exécution des seules senten
ces rendues sur le territoire d'un autre Etat 
contractant, conformément à l'article premier, 
paragraphe 3, de la Conuention.
Déclaration faite lors de la_ratification :

LeTTMÏÏ!jrpir^8 7~su'r~ïë base de la réciprocité, 
appliqueront la Convention à la reconnaissance et 
à l'exécution des seules sentences rendues sur le 
territoire d'un autre Etat contractant et unique
ment aux différends issus de rapports de droit, 
contractuels ou non contractuels, qui sont consi
dérés comme commerciaux par la loi nationale du 
pays qui fait la déclaration.
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POLOGNE

Auec la réserue mentionnée à l'article premier, 
paragraphe 3.

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

"Se référant à la possibilité offerte par l'ar
ticle premier, alinéa 3, de la Conuention, la Ré
publique centrafricaine déclare qu'elle applique
ra la Conuention, sur la base de la réciprocité, 
à la reconnaissance et à l'exécution des seules 
sentences rendues sur le territoire d'un autre 
Etat contractant : elle déclare en outre qu'elle 
appliquera la Conuention uniquement aux diffé
rends issus de rapports de droit, contractuels ou 
non contractuels, qui sont considérés comme com
merciaux par sa loi nationale."

REPUBLIQUE DE COREE

En uertu du paragraphe 3 de l'article premier 
de la présente Conuention, le Gouuernement de la 
République de Corée déclare qu'il appliquera la 
Conuention en uue de la reconnaissance et de 
l'exécution des seules sentences arbitrales ren
dues sur le territoire d'un autre Etat contrac
tant. Il déclare en outre qu'il appliquera la 
Conuention uniquement aux différends issus de 
rapports de droits, contractuels ou non contrac
tuels qui sont considérés comme commerciaux par 
sa loi nationale.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

A l'égard de l 'article premier :
La République démocratique allemande appliquera 

la Conuention à la reconnaissance et à l'exécu
tion des sentences arbitrales rendues sur le 
territoire d'un autre Etat contractant. En ce qui 
concerne les sentences arbitrales rendues sur le 
territoire d'Etats non contractants, la Conuen
tion ne s'appliquera que dans la mesure où ces 
Etats accordent la réciprocité. En outre, la 
République démocratique allemande appliquera la 
Conuention uniquement aux différends issus de 
rapports de droit, contractuels ou non contrac
tuels, qui sont considérés comme commerciaux par 
le droit national de la République démocratique 
allemande.
A l 'égard des articles UIII et IX_

La République démocratique allemande estime que 
les dispositions des articles UIII et IX de la 
Conuention sont incompatibles auec le principe 
selon lequel tous les Etats dont la politique 
s'inspire des buts et principes de la Charte des 
Nations Unies ont le droit de deuenir parties aux 
conuentions mettant en jeu les intérêts de tous 
les Etats.
A l'égard de l'article X_

La position adoptée par la Républigue démocra- 
tigue allemande au sujet de l'article X de la 
Conuention, en ce qui concerne l'application de 
la Conuention aux territoires coloniaux et autres 
territoires dépendants, lui est dictée par les 
dispositions de la Déclaration des Nations Unies 
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux [résolution 1514 (XU) du 14 
décembre 1960], qui proclame la nécessité de met
tre rapidement et inconditionnellement fin au co

lonialisme sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE DE BIELORUSSIE

En ce qui concerne les sentences arbitrales sur 
le territoire d'un Etat non contractant, la Répu
blique socialiste souiétique de Biélorussie n'ap
pliquera les dispositions de la présente Conuen
tion que sur la base de la réciprocité.

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE D'UKRAINE

En ce qui concerne les sentences arbitrales 
rendues sur le territoire d'un Etat non contrac
tant, la République socialiste souiétique 
d'Ukraine n'appliquera les dispositions de la 
présente Conuention que sur la base de la 
réciprocité.

REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Conformément au paragraphe 3 de l'article I, le 
Gouuernement de la Républigue-Unie du Tanganyika 
et de Zanzibar appliquera la Conuention à la re
connaissance et à l'exécution des seules senten
ces rendues sur le territoire d'un autre Etat 
contractant.

ROUMANIE

"La République populaire roumaine appliquera la 
Conuention seulement aux différends ayant trait à 
des rapports de droit, contractuels ou non con
tractuels, qui sont considérés comme étant com
merciaux par sa législation.

"La République populaire roumaine appliquera la 
Conuention à la reconnaissance et à l'exécution 
des sentences rendues sur le territoire d'un 
autre Etat contractant. En ce qui concerne les 
sentences rendues sur le territoire de certains 
Etats non contractants la République populaire 
roumaine n'appliquera la Conuention que sur la 
base de la réciprocité établie de commun accord 
entre les parties."

ROYAUME-UNI7
5 mai 1980

Le Royaume-Uni n'appliquera la Conuention qu'à 
la reconnaissance et à l'exécution des sentences 
rendues sur le territoire d'un autre Etat con
tractant. Cette déclaration est faite également à 
l'égard de Gibraltar, de Hong-kong et de l'île de 
Man auxquels la Conuention auait été ultérieure
ment rendue applicable.

19 auril 1985
Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord déclare, conformément au 
paragraphe 2 de l'article X de la Conuention, gue 
celle-ci s'étendra [et gue] la Conuention confor
mément au paragraphe 3 de son article premier, 
s'appliguera pour ce gui est de Guernesey à la 
reconnaissance et à l'exécution des seules sen
tences rendues sur le territoire d'un autre Etat 
contractant.

SAINT-SIEGE

"L'Etat de la Cité du Uatican appliquera ladite 
Conuention, sur la base de la réciprocité, à la
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reconnaissance et à l'exécution des seules sen
tences arbitrales 'rendues sur le territoire d'un 
autre Etat contractant; et uniquement aux diffé
rends issus de rapports de droit, contractuels au 
non contractuels, qui sont considérés comme com
merciaux par la loi. vaticane . "

SINGAPOUR

La République de Singapour appliquera ladite 
Convention sur la base de la réciprocité, à la 
reconnaissance et à l'exécution des seules 
sentences rendues sur le territoire d'un autre 
Etat contractant.

SUISSE

différends issus de rapports de droit, contrac
tuels ou non contractuels, qui sont considérés 
comme commerciaux par sa loi nationale.

TUNISIE

. . Auec les réserves prévues à l'alinéa 3 
de l'article premier de cette Convention, à sa
voir que l'Etat tunisien appliquera la Convention 
à la reconnaissance et à l'exécution des seules 
sentences rendues sur le territoire d'un autre 
Etat contractant, et qu'il appliquera la Conven
tion uniquement aux différends issus de rapports 
de droit, contractuels ou non contractuels, qui 
sont considérés comme commerciaux par la loi tu
nisienne . "

"Se référant à la possibilité offerte par l'ar
ticle premier, troisième alinéa, la Suisse appli
quera la Convention à la reconnaissance et à 
l'exécution des seules sentences rendues sur le 
territoire d'un autre Etat contractant."

TCHECOSLOUAQUIE

La Tchécoslovaquie appliquera la Convention à 
la reconnaissance et à l'exécution des sentences 
rendues sur le territoire d'un autre Etat con
tractant. En ce qui concerne les sentences ren
dues sur le territoire d'Etats non contractants, 
elle n'appliquera la Convention que sur la base 
d'une stricte réciprocité.

TRINITE-ET-TOBAGO

Aux termes de 1 'article I de la Convention, le 
Gouuernement de la Trinité-et-Tobago déclare 
qu'il appliquera la Convention sur la base de la 
réciprocité, à la reconnaissance et à l'exécution 
des seules sentences rendues sur le territoire 
d'un autre Etat contractant; il déclare en outre 
qu'il appliquera la Convention uniquement aux

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIETIQUES

En ce qui concerne les sentences arbitrales 
rendues sur le territoire d'un Etat non contrac
tant, l'Union des Républiques' socialistes souié
tiques n'appliquera les dispositions de la pré
sente Convention que sur la base de la récipro
cité.

YOUGOSLAUIE

1. La Conuention s'applique en ce qui concerne 
la République fédérative socialiste de Yougosla
uie aux seules sentences arbitrales rendues après 
son entrée en vigueur.

2. La République fédérative socialiste de You
goslavie appliquera la Convention sur la base de 
la réciprocité aux seules sentences arbitrales 
rendues sur le territoire d'un autre Etat partie 
à la Convention.

3. La République fédérative socialiste de You
goslavie appliquera la Convention [seulement]" 
aux différends issus de rapports de droit., con
tractuels ou non contractuels, considérés comme 
économiques par sa législation nationale.

Application territoriale

Participant Date._de_x,l,ce.tti_on
de la notification : Territoires.

A u s t r a l i e ..................... 26 mars 1975 Tous les territoires extérieurs, autres que le
Papua-Nouvelle-Guinée, dont l'Australie assume 
les relations internationales 

Danemark ..................... 10 féur 1976 Iles Féroé, Groenland10
Etats-Unis ..................  3 nov 1970 Tous les territoires dont les Etats-Unis assurent

les relations internationales
F r a n c e .......................  26 juin 1959 Tous les territoires de la République française
Pays-Bas ..................... 24 avr 1964 Antilles néerlandaises, Surinam
Royaume-Uni................... 24 sept 1975 Gibraltar11

21 janv 1977 Hong-kong11
22 févr 1979 Ile de Man11 
14 nov 1979 Bermudes
26 nov 1980 Belize, îles Caïmanes
19 avr 1985 Guernesey

Déclarations et .réser u es. fait

ROYAUME-UNI

..Belize..,_BermudesiJU_Gue^ _iles__Çaïj!iajies

[La Convention s'appliquera] . . . conformément au paragraphe 3 de l'article premier de celle-ci, à la 
reconnaissance et à 1'exécution des seules sentences rendues sur le territoire d'un autre Etat 
contractant.
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NOTES :

1 ̂ Documents officiels__du__Conseil__économique
et_ social,__yi_nçLt _et _unième _s_essi°n j Supplément
ii0 T  (E/2889)", ”p.~7.‘ ... ......... .......... ....~

Auec déclaration aux termes de laquelle la 
Conuention s'appliquera également au JLjjrd__de! 
Berlin à compter du jour où elle entrera en ui
gueur pour la République fédérale d 1 Allemagne.

Eu égard à la déclaration précitée, le Secré
taire général a reçu des communications des Gou
uernement de l'Albanie, de la République fédérale 
d'Allemagne, de la Bulgarie, de Cuba, des Etats- 
Unis d'Amérique, de la France et du Royaume-Uni, 
de la Pologne, de la République socialiste 
souiétique d'Ukraine, de la Roumanie, de la 
Tchécoslouaquie et de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques. Ces communications sont
identiques en substance, imrtatis__mutandis, à
celles reproduites en note 1 au chapitre ÏII.3.

Lors de son adhésion à la Conuention, le 20 fé
urier 1975, le Gouuernement de la République dé
mocratique allemande a formulé à ce sujet la dé
claration suiuante :

Conformément à l'Accord quadripartite entre 
les Gouuernements des Etats-Unis d'Amérique, de 
la République française, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques 
en date du 3 septembre 1971, Berlin-Ouest ne 
fait pas partie de la République fédérale 
d'Allemagne et ne peut être gouuerné par elle. 
Les déclarations de la République fédérale 
d'Allemagne, selon lesquelles lesdites conuen
tions s'appliquent également au Land de Berlin, 
sont donc en contradiction auec l'Accord 
quadripartite qui stipule en outre que les 
traités touchant aux questions de sécurité et 
de statut ne peuuent être étendus à Berlin-Ouest 
par la République fédérale d'Allemagne. Les 
déclarations de la République fédérale 
d'Allemagne ne peuuent donc auoir d'effets 
juridiques .
A la suite de cette dernière déclaration, le 

Secrétaire général a reçu le 26 januier 1976 des 
Gouuernements de la France, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretange et d'Irlande du Nord et des 
Etats-Unis d 'Amérique une communication confir
mant la position précédemment adoptée par ces 
gouuernements. Par la suite, le Secrétaire géné
ral a reçu le 24 féurier 1976 du Gouuernement de 
la République fédérale d'Allemagne une communica
tion où il est dit notamment ce qui suit : Le 
Gouwernement de la République fédérale d 1 Allema*- 
gne, sur la base de la situation juridique décri
te dans [la note] des trois Puissances, tient à 
confirmer que [la Conuention susmentionnée], dont 
il a étendu 1 ' application à Berlin-Ouest confor
mément aux procédures établies, [continue] d'y 
être pleinement en uigueur.

Adhésion de la République arabe unie : 
uoir note 5 au chapitre 1.1.

^  Le texte de cette déclaration est le sui- 
uant :

"Si une autre Partie contractante étendait 
l'application de la Conuention à des territoi
res qui relèuent de la souueraineté de la Répu

blique Argentine, cette extension n'affecterait 
en rien les droits de la République Argentine."

Par une communication reçue le 25 féurier 
1988, le Gouuernement autrichien a notifié au 
Secrétaire général qu'il auait décidé de retirer, 
auec effet a cette date, la réserue suiuante, 
formulée lors de l'adhésion à la Conuention :

La République d'Autriche, conformément à la 
première phrase du paragraphe 3 de. l'article 
premier de la Conuention, appliquera la 
Conuention à la reconnaissance et à l'exécution 
des seules sentences arbitrales rendues sur le 
territoire d'un autre Etat contractant.

6/ La déclaration du Canada ayant été faite 
après l'adhésion, elle a été communiqué à tous 
les Etats concernés par le Secrétaire général le 
22 juillet 1987. Aucune des Parties contractantes 
n'ayant forumlé d'objections dans les 90 jours à 
compter de la date de la lettre, la déclaration a 
été considérée comme acceptée et remplace celle 
faite lors de l'adhésion qui se lit comme suit : 

"Le Gouuernement du Canada déclare, en ce qui 
concerne la prouince de l'Alberta, qu'il 
appliquera la Conuention à la reconnaissance et 
l'exécution des seules sentences arbitrales 
rendues sur le territoire d'un autre Etat 
contractant.

Le Gouuernement du Canada déclare qu''il 
appliquera la Conuention uniquement aux 
différends issus de rapports de droit, 
contractuels ou non contractuels, qui sont 
considérés comme commerciaux par la loi 
nationale du Canada."
Par la suite, le 25 nouembre 1988, le 

Gouuernement canadien a notifié au Secrétaire 
général qu'il auait décidé de retirer, auec effet 
à cette date, la partie suiuante de sa 
déclaration réuisée déposée le 20 mai 1987 :

"Le Gouuernement. du Canada déclare, en ce qui 
concerne la prouince de la Saskatchewan, qu'il 
appliquera la Conuention à la reconnaissance et 
1'exécution des seules sentences arbitrales 
rendues sur le territoire d'un autre Etat 
contractant.

^  La déclaration [de la Grèce] et [du 
Royaume-Uni] ayant été faite après l'adhésion 
elle a été communiquée à tous les Etats concernés 
par le Secrétaire général le 10 juin 1980 (lettre 
circulaire C.N.124.1980.TREATIES-1). Aucune des 
Parties contractantes n'ayant formulé une objec
tion dans les 90 jours à compter de la date de la 
lettre, la déclaration a été réputée acceptée.

Dans une communication reçue par le 
Secrétaire général le 23 juin 1980, le Gouuerne
ment Israélien a déclaré ce qui suit :

Le Gouuernement israélien a releué le carac
tère politique de la déclaration du Gouuerne
ment jordanien. A son auis, la Conuention ne 
constitue pas le cadre approprié pour des 
proclamations politiques de ce genre. En outre, 
ladite déclaration ne peut en aucune manière 
modifier les obligations qui incombent à la 
Jordanie en uertu du droit international 
général ou de conuentions particulières . En ce 
qui concerne le fond de la question, le 
Gouuernement israélien adoptera à l'égard du
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Gouuernement jordanien une attitude d'entière 
réciprocité.
Par la suite, le Secrétaire général a reçu, le 

22 septembre 1988, une communication identique en 
essence, mutatis mutandis, du Gouuernement 
israélien à l'égard de la déclaration formulée 
par '■ Bahrain lors de l'adhésion.

Dans une déclaration ultérieure en date du
28 juin 1982, le Gouuernement yougoslaue a 
précisé que la première réserue ne constituait 
qu'une réaffirmation du principe de la non- 
rétroactiuité des lois, et que la troisième 
réserue étant essentiellement conforme à l'arti
cle I, paragraphe 3, de la Conuention il y a lieu 
d'ajouter dans le texte original le mot "seule
ment" et de considérer que le mot "économique" y 
a été utilisé comme synonyme du mot "commercial".

10/ Lors de son adhésion à la Conuention, le 
Gouuernement danois auait déclaré, en application

de l'article X, paragraphe 1, que la Conuention 
ne serait pas applicable pour le moment aux îles 
Féroé et au Groenland.

Dans une communication reçue le 12 nouembre 
1975, le Gouuernement danois a déclaré retirer la 
réserue susmentionnée, cette décision prenant 
effet le 1er januier 1976. flux termes d'une 
seconde communication, reçue le 5 januier 1978, 
le Gouuernement danois a confirmé que la notifi
cation reçue le 12 nouembre 1975 deuait être con
sidérée comme ayant pris effet le 10 féurier 1976, 
conformément à l'article X, paragraphe 2, et 
étant entendu que la Conuention a été appliquée 
de facto aux îles Féroé et au Groenland du 
1er januier au 9 féurier 1976.

1 1 / "DéclarationsUoir aussi sous ____________________
réserues" dans ce chapitre pour la réserue faite 
par le Royaume-Uni, qui a également été faite au 
nom de Gibraltar, Hong-kong et l'île de Man.
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2. CONVENTION EUROPEENNE SUR L 'ARBITRAGE COMMERCIAL INTERNATIONAL

En date à Genèue du 2 1 auril 1961

ENTREE EN UIGUEUR : 7 januier 1964, conformément à l'article X, paragraphe 8, à l'exception des
paragraphe;: 3 à 7 de l'article IU qui sont entrés en uigueur le 18 octobre 1965 
aux termes du paragraphe 4 de l'annexe à la Conuention.

ENREGISTREMENT : 7 januier 1964, n° 7041.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 484, p. 349.

Note : La Conuention a été élaborée et ouuerts à la signature le 21 auril 1961 par la Réunion spéciale 
de plénipotentiaires chargés de négocier et de signer une Conuention européenne sur 1'arbitrage 
commercial international, conuoquée conformément à la résolution 7 (XU) de la Commission économique pour 
l'Europe, adoptée le 5 mai 1960. La Réunion spéciale à eu lieu à l'Office européen des Nations Unies, â 
Genèue, du 10 au 21 auril 196.1. Pour le texte de l'Acte final de la Réunion spéciale, uoir Nations 
Unies, Recueil des Traités, uol. 484, p. 349.

Participant

Allemagne, 
République 

fédérale d '2 
Autriche . . 
Belgique . . 
Bulgarie . . 
Burkina Faso 
Cuba . . . .  
Danemark3 . . 
Espagne . . . 
Finlande . , 
France . . . 
Hongrie . . . 
Italie . . . 
Luxembourg 
Pologne. . . . 
République 

démocratique 
allemande .

Signature
Ratification. 
adhésion Ca) Participant

République
socialiste

Siqnature
Ratification, 
adhésion (a)

21 aur 1961 27 oct 1964 souiétique
21 aur 1961 6 mars 1964 de Biélorussie 21 aur 1961 14 oct 1963
21 aur 1961 9 oct 1975 République
21 aur 1961 13 mai 1964 socialiste

26 j anu 1965 a souiétique
1 sept 1965 a d'Ukraine . . . 21 aur 1961 18 mars 1963

21 aur 1961 22 déc 1972 Roumanie . . . . 21 aur 1961 16 août 1963
14 déc 1961 12 mai 19,75 Tchécoslouaquie . 21 aur 1961 13 nou 1963
21 déc 1961 Turquie ......... 21 aur 1961
21 aur 1961 16 déc 1966 Union des
21 aur 1961 9 oct 1963 Républiques
21 aur 1961 3 août 1970 s o c i a 1 i s t. e s

26 mars 1982 a souiétiques . . 21 aur 1961 27 j uin 1962
21 aur 1961 15 sept 1964 Yougoslauie . . . 21 aur 1961 25 sept 1963

20 féur 1975 a

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

BELGIQUE

"Conformément à l'article II, paragraphe 2, 
de la Conuention, le Gouuernement belge déclare 
qu'en Belgique seul l'Etat a, dans les cas uisés 
à 1 1 article I, paragraphe 1, la faculté de 
conclure des Conuention d'arbitrage."

LUXEMBOURG

"Sauf stipulation contraire expresse dans la 
Conuention d'arbitrage, les présidents des tribu
naux d'arrondissement assument, les fonctions con
fiées par 1'article IU de la Conuention aux 
prési- dents des chambres de commerce. Les 
présidents statuent comme en matière de référé."

NOTES :

11 Documents officiels du Conseil économique 
et social, quinzième session, supplément, n° 3 
(E/3349), p. 59.

2/ il est stipulé dans une note accompagnant 
1'instrument de ratification que l'Accord s'ap
pliquera également au Land de Berlin à compter de 
sa date d'entrée en uigueur pour la République 
fédérale d'Allemagne,

Eu égard à la déclaration précitée, des commu
nications ont été adressées au Secrétaire général 
par les Gouuernements de l'Albanie, de la Répub
lique fédérale d'Allemagne, de la Bulgarie, de 
Cuba, des Etats-Unis d'Amérique, de la France et 
du Royaume-Uni, de la Pologne, de la République 
souiétique de Biélorussie, de la République 
socialiste souiétique d'Ukraine, de la Roumanie, 
de la Tchécoslouaquie et de l'Union des Républi
ques socialistes souiétiques. Ces communications 
sont identiques en substance, mutatis mutandis, à 
celles reproduites en note 1 au chapitre III.3.
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, Lors de son adhésion à la Conuention le 20 
féurier 1975, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande a formulé à ce sujet la 
déclaration suiuante :

Conformément à 1 'Accord quadripartite entre 
les Gouuernements des Etats-Unis d'Amérique, de 
la République française, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d 'Irlande du Nord et de 
l'Union des République socialistes souiétiques 
en date du 3 septembre 197]., Berlin-Ouest ne 
fait pas partie de la République fédérale, 
d 1 Allemagne et ne peut être gouverné par elle. 
Les déclarations de la République fédérale 
d'Allemagne, selon lesquelles lesdites conuen
tions s'appliquent également au Land de Berlin, 
sont donc en contradiction auec l'Accord 
quadripartite, qui stipule en outre que les 
traités touchant aux questions de sécurité et 
de statut ne peuuent être étendus à 
Berlin-Ouest par la République fédérale 
d'Allemagne. Les déclarations de la République 
fédérale d'Allemagne ne peuuent donc auoir 
d'effets juridiques.
A la suite de cette dernière déclaration, le 

Secrétaire général a reçu le 26 januier 1976 des

Gouuernements de la France, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et des 
Etats-Unis d'Amérique une communication confir
mant la position précédemment adoptée par ces 
Gouuernements. Par la suite, le Secrétaire 
général a reçu le 24 féurier 1976 du Gouuernement 
de la République fédérale d'Allemagne une commu
nication où il est dit notamment ce qui suit : Le 
Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne, sur la base de la situation juridi
que décrite dans [la note] des trois Puissances, 
tient à confirmer que [la Conuention susmention
née], dont il a étendu l'application à Berlin- 
Ouest conformément aux procédures établies, 
[continue] d'y être pleinement en uigueur.

L'instrument de ratification contenait une 
déclaration selon laquelle la Conuention ne 
s'appliquera pas pour le moment aux îles Féroé et 
au Groenland.

Dans une communication reçue le 12 nouembre 
197.5, le Gouuernement danois a déclaré retirer la 
réserue susmentionnée, cette décision prenant 
effet le 1er januier 1976.
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CHAPITRE XXIII. DROIT DES TRAITES

1. CONUENTION DE UIENNE SUR LE DROIT DES TRAITES

Conclue à Ulenns le 23 rnai 1969

ENTREE EN UIGUEUR : 27 januier 1980, conformément au paragraphe 1 de l'article 84.
ENREGISTREMENT : 27 januier 1980, n° 18232.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 1155, p. 331.

Note : La Conuention a été adoptée le 22 mai 1969 et ouuerte à la signature le 23 rnai 1969 par la Con
férence des Nations Unies sur le droit des traités. La Conférence auait été conuoquée conformément à la 
résolution 2166 (XXI)1 de l'Assemblée générale en date du 5 décembre 1966 et à la résolution 2287
(XXII)2 de l'Assemblée générale en date du 6 décembre 1967. La Conférence a tenu deux sessions au Neue 
Hofburg, à Uienne, la première du 26 mars au 24 mai 1968 et la seconde du 9 auril au 22 mai 1969. Outre 
la Conuention, la Conférence a adopté l'Acte final ainsi que certaines résolutions et déclarations qui 
sont jointes audit Acte. Par décision unanime de la Conférence, l'original de l'Acte final a été déposé 
aux archiues du Ministère fédéral des affaires étrangères autrichien. Le texte de l'Acte final est 
inclus dans le document A/CONF.39/11/Add . 2 .

Ratification, Ratification,
Participant Siqnature adhésion (a) Participant Siqnature adhésion (a)

Afghanistan . . . 23 mai 1969 Japon ........... 2 j uil 1981 a
Algérie ......... 8 nou 1988 a Kampuchea
Allemagne, démocratique 23 mai 1969
République- Kenya .............. 23 mai 1969

fédérale d' . . 30 aur 1970 21 juil 19873 Koweït ......... 11 nou 1975 a
Argentine . . . . 23 mai 1969 5 déc 1972 Lesotho ......... 3 mars 1972 a
Australie . . . . 13 juin 1974 a Libéria ......... 23 mai 1969 29 aoOt 1985
Autriche . . . . 30 aur 1979 a Luxembourg . . . 4 sept 1969
Barbade ......... 23 mai 1969 24 j uin 1971 Madagascar . . . 23 mai 1969
Boliuie ......... 23 mai 1969 Malawi ......... 23 août 1983 a
Brésil ......... 23 mai 1969 Maroc ........... 23 mai 1969 26 sept 1972
Bulgarie . . . . 21 aur 1987 a Maurice ......... 18 janu 1973 a
Canada ......... 14 oct 1970 a Mexique ......... 23 mai 1969 25 sept 1974
Chili ........... 23 mai 1969 9 aur 1981 Mongolie . . . . 16 mai 1988 a
Chine4' Nauru ........... 5 mai 1978 a
Chypre ......... 28 déc 1976 a Népal ........... 23 mai 1969
Colombie . . . . 23 mai 1969 10 aur 1985 27 oct 1971 a
Congo ........... 23 mai 1969 12 aur 1982 Nigéria ......... 23 mai 1969 31 juil 1969
Costa Rica . . . 23 mai 1969 Nouuelle-Zélande 29 aur 1970 4 août 1971
Côte d'iuoire , . 23 juil 1969 Pakistan . . . . 29 aur 1970
Danemark . . . . 18 aur 1970 1 j uin 1976 Panama ......... 28 juil 1980 a
Egypte ......... 11 féur 1982 a Paraguay . . . . 3 féur 1972 a
El Saluador . . . 16 féur 1970 Pays-Bas . . . . 9 aur 1985 a
Equateur . . . . 23 mai 1969 Pérou ........... 23 mai 1969
Espagne ......... 16 mai 1972 a Philippines . . . 23 mai 1969 15 nou 1972
Etats-Unis République arabe

d'Amérique . . 24 aur 1970 syrienne . . . 2 oct 1970 a
Ethiopie , . . . 30 aur 1970 République
Finlande . . . . 23 mai 1969 19 août 1977 centrafricaine 10 déc 1971 a
Ghana ........... 23 rnai 1969 République de Corée6 27 nou 1969 27 aur 1977
Grèce ........... 30 oct 1974 a République
Guatemala . . . . 23 rnai 1969 démocratique
Guyana ......... 23 mai 1969 allemande . . . . 20 oct 1986 a
Haïti ........... 25 août 1980 a République
Honduras . . . . 23 mai 1969 20 sept 1979 socialiste souiéti
Hongrie ......... 19 j u m 1987 a que de Biélorussie 1 rnai 1986 a
Iran (République République

islamique d ') . 23 mai 1969 socialiste
Italie ......... 22 aur 1970 25 juil 1974 souiétique
Jamaïque . . . . 23 mai 1969 28 juil 19 70 d'Ukraine . . . 14 mai 1986 a
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Participant Signature;
K§±.i£i£â±;i o n 
adhésion (aT Participant

EsjyÆiîâiiçru.
ad£ésion_Xaj.

République-Unie Trinité-et-Tobago 23 mai 1969
de Tanzanie . . 12 aur 1976 a Tunisie ......... 23 j uin 1971

Royaume-Uni . . , 20 aur 1970 25 juin 1971 Union des
Rwanda ......... 3 janu 1980 a Républiques
Saint-Siège . . . 30 sept 1969 25 féur 1977 socialistes
Sénégal ......... U aur 1986 a souiétiques . . 29 aur 1986
Soudan ......... 23 mai 1969 Uruguay ......... 23 mai 1969 5 mars 1982
Suède ............ 23 aur 1970 4 féur 1975 Yougoslauie . . . 23 mai 1969 27 août 1970
Tchécoslouaquie 29 juil 1987 a Zaïre ........... 25 j uil 1977
T o g o ............ 28 déc 1979 a 23 mai 1969

Déclarations et réserues

(En 1 absence d 'indicatio n précédant le texte, la date de réception est celle
de la ratification ou de l'adhésion.)

AFGHANISTAN

Lors de la siqnature :
L ' Afghanistan interprète l'article 62 (Change

ment fondamental de circonstances) de la manière 
suiuante :
- L'alinéa a du paragraphe 2 ne s'applique pas 
dans le cas des traités inégaux ou illégaux ni 
dans le cas de tout autre traité contraire au 
principe de l'autodétermination. Cette interpré
tation est celle qui a été soutenue par 1'expert 
consultant dans sa déclaration du 11 mai 1968 de
uant la Commission plénière et dans la communica
tion du 14 mai 1969 (A/CONF.39/L,40) qu'il a 
adressée à la Conférence.

ALGERIE
Déclaration :
"L 'adhésion de la République algérienne démo

cratique et populaire à la présente Conuention ne 
signifie en aucune façon la reconnaissance 
d 'Israël.

Cette adhésion ne peut être interprétée comme 
deuant aboutir à 1 ' établissement de relations de 
quelque nature que ce soit auec Israël."

Réserue:
"Le Gouuernement de la République algérienne 

démocratique et populaire considère que la compé
tence de la Cour internationale de justice ne peut 
s'exercer, à la requête d'une seule partie, à 
propos d 'un différend tel que celui uisé à 
1'article 66, paragraphe a.

Il déclare que 1 ' accord préalable de toutes les 
parties concernées est, dans chaque cas, néces
saire pour q u 'un différend soit soumis à ladite 
Cour".

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

Lors de la siqnature_
La République fédérale d 'Allemagne se réserue 

le droit, au moment de la ratification de la Con
uention de Uienne sur le droit des traités, d 'ex
poser sa position uis-à-uls des déclarations fai
tes par d ' autres Etats au moment où ils auront 
adhéré ainsi que de formuler des réserues concer
nant certaines dispositions de ladite Conuention. 
Lors de la ratification :

2. La République fédérale d 'Allemagne part du 
principe que 1 'article 66 b) de la Conuention de 
Uienne sur le droit des traités ne saurait être 
inuoqué pour exclure la j uridiction de la Cour 
internationale de Justice à laquelle sont soumis 
des Etats non parties à ladite Conuention.

3. La République fédérale d 'Allemagne entend 
par l'expression 'mesures prises conformément à 
la Charte des Nations Unies', mentionnée à 
l'article 75 de la Conuention, les futures 
décisions adoptées par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies en application des dispositions du 
Chapitre UII de la Charte relatiues au maintien 
de la paix et de la sécurité internationales.

ARGENTINE

a) La République argentine ne considère pas que 
la règle énoncée à l'article 45, b, lui est 
applicable dans la mesure où celle-ci préuoit la 
renonciation anticipée à certains droits.

b) La République Argentine n'admet pas qu ' un 
changement fondamental de circonstances qui s'est 
produit par rapport à celles qui existaient au 
moment de la conclusion du traité et qui n'auait 
pas été préuu par les parties puisse être inuoqué 
comme motif pour mettre fin au traité ou pour 
s'en retirer; de plus, elle s'élèue contre les 
réserues formulées par 1'Afghanistan, le Maroc et 
la Syrie au sujet du paragraphe 2, a, de l'arti
cle 62 et contre toutes autres réserues de même 
effet que celles des Etats susmentionnés qui 
pourraient être formulées à l'auenir au sujet de 
1'article 62.

L 'application de la présente Conuention dans 
des territoires sur lesquels deux ou plusieurs 
Etats, qu'ils soient ou non parties à ladite Con
uention, ont des prétentions aduerses à exercer 
la souueraineté, ne pourra être interprétée comme 
signifiant que chacun d'eux modifie la position 
qu'il a maintenue jusqu'à présent, y renonce ou 
1'abandonne.

BOLIUIE

1. L'imperfection de la Conuention de Uienne 
sur le droit des traités retarde la réalisation 
des aspirations de 1'humanité.

2. Néanmoins, les normes que consacre la Con
uention marquent d 'importants progrès fondés sur 
des principes de justice Internationale que la 
Boliuie a traditionnellement défendus.

BULGARIE

£ésen£e_j_
La République populaire de Bulgarie ne se 

considère pas liée par les dispositions de 
1'alinéa a) de 1 ' article 66 de la Conuention, 
selon lequel toute partie à un différend concer
nant l'application ou 1'interprétation des
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articles 53 ou 64 peut, par une requête, le sou
mettre à la décision de la Cour internationale de 
Justice, à moins que les parties ne décident d'un 
commun accord de soumettre le différend à l'arbi
trage. Le Gouuernement de la République populaire 
de Bulgarie déclare que le consentement prélimi
naire de toutes les parties au différend est 
nécessaire pour que ledit différend puisse être 
soumis à la décision de la Cour internationale de 
Justice.
Déclaration_

La République populaire de Bulgarie estime 
nécessaire de souligner que les articles 81 et 83 
de la Conuention, qui mettent un certain nombre 
d'Etats dans l'impossibilité d'y accéder, ont un 
caractère indûment restrictif. Pareilles disposi
tions sont incompatibles auec la nature de la 
Conuention, qui est de caractère uniuersel et 
doit être ouuerte à la signature de tous les Etats.

CANADA

"En adhérant à la Conuention de Uienne sur le 
droit des traités, le Gouuernement du Canada dé
clare reconnaître qu'il n'y a rien dans l'article 
66 de la Conuention qui tende à exclure la compé
tence de la Cour internationale de Justice lors
que cette compétence est établie en uertu des 
dispositions d'un traité en uigueur dont les par
ties sont liées relatiuement au règlement des 
différends. En ce qui concerne les Etats parties 
à la Conuention de Uienne qui acceptent que la 
compétence de la Cour internationale de Justice 
soit obligatoire, le gouuernement du Canada dé
clare qu'il ne considère pas que les dispositions 
de l'article 66 de la Conuention de Uienne propo
sent "un autre moyen de règlement pacifique", 
selon la teneur de l'alinéa a du paragraphe 2 de 
la déclaration que le gouuernement du Canada a 
remise au Secrétaire général de I'Organisation 
des Nations Unies le 7 auril 1970, par laquelle 
il acceptait que la compétence de la Cour inter
nationale de Justice soit obligatoire."

CHILI
Réserue :

La République du Chili déclare qu'elle adhère 
au principe général de l'immutabilité des 
traités, sans préjudice du droit pour les Etats 
de stipuler, notamment, des règles modifiant ce 
principe, et formule de ce fait une réserue aux 
dispositions énoncées aux paragraphes 1 et 3 de 
l'article 62 de la Conuention, qu'elle considère 
comme inapplicable à son égard.

COLOMBIE
Réserue_i

S'agissant de l'article 25, la Colombie formule 
la réserue suiuante : la Constitution politique 
de ce pays n'admet pas l'entrée en uigueur proui
soire des traités; c'est en effet au Congrès 
national qu'il incombe d'approuuer ou de dénoncer 
les traités et conuentions conclus par le gouuer
nement auec d'autres Etats ou auec des personnes 
de droit international.

COSTA RICA

1. En ce qui concerne les articles 11 et 12, la 
délégation du Costa Rica formule la réserue sui
uante : en matière constitutionnelle, le système 
juridique de ce pays n'autorise aucune forme de

consentement qui ne soit sujette à ratification 
par l'Assemblée législatiue.

2. En ce qui concerne l'article 26, la déléga
tion du Costa Rica formule la réserue suiuante : 
la Constitution politique de ce pays n'admet pas 
non plus l'entrée en uigueur prouisoire des trai
tés .

3. La délégation du Costa Rica interprète l'ar
ticle 27 comme uisant les lois ordinaires mais 
non les dispositions de la Constitution politique.

4. La délégation du Costa Rica interprète l'ar
ticle 38 de la manière suiuante : une règle cou- 
tumière du droit international général ne préuau- 
dra sur aucune règle du système interaméricain, 
au regard duquel la présente Conuention reuêt, à 
son auis, un caractère supplémentaire.

DANEMARK

"Uis-à-uis de pays formulant entièrement ou 
partiellement des réserues en ce qui concerne les 
dispositions de l'article 66 de la Conuention 
portant sur le règlement obligatoire de certains 
différends, le Danemark ne se considère pas lié 
par les dispositions de la partie U de la Conuen
tion, selon lesquelles les procédures de règle
ment indiquées à l'article 66 ne seront pas ap
pliquées par suite de réserues formulées par 
d'autres pays."

EQUATEUR

Lors de la siqnature :
En signant la présente Conuention, l'Equateur 

n'a pas jugé nécessaire de formuler une réserue 
quelconque au sujet de l'article 4 de cet instru
ment, car il considère qu'au nombre des règles 
auxquelles se réfère la première partie de cet 
article figure le principe du règlement pacifique 
des différends, énoncé au paragraphe 3 de l'Arti
cle 2 de la Charte des Nations Unies, dont le ca
ractère de jus cogens lui confère une ualeur 
impératiue uniuerselle.

De même, l'Equateur considère également que la 
première partie de l'article 4 est applicable aux 
traités existants.

Il tient à préciser à cette occasion que ledit 
article s'appuie sur le principe incontestable 
selon lequel, lorsque la Conuention codifie des 
règles releuant de la lex lata, ces règles, du 
fait qu'elles sont préexistantes, peuuent être 
inuoquées et appliquées au regard de traités con
clus auant l'entrée en uigueur de ladite Conuen
tion, laquelle constitue l'instrument les ayant 
codifiées .

fINLANDE

La Finlande déclare qu'elle considère qu'aucune 
des dispositions du paragraphe 2 de l'article 7 
de la Conuention ne uise à modifier les disposi
tions de droit interne concernant la compétence 
pour conclure des traités en uigueur dans un Etat 
contractant. En uertu de la Constitution finlan
daise, c'est le Président de la République qui 
est habilité à conclure des traités et c'est éga
lement lui qui décide de donner pleins pouuoirs 
au Chef du Gouuernement et au Ministre des affai
res étrangères.

La Finlande déclare également qu'en ce qui con
cerne ses relations auec tout Etat qui a fait ou 
fait une réserue telle que cet Etat n'est pas lié 
par quelques-unes des dispositions de l'article
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66 ou par toutes ces dispositions, la Finlande ne 
se considérera liée ni par ces dispositions de 
procédure ni par les dispositions de fond de la 
partie u de la Conuention auxquelles les procédu
res préuues à l'article 66 ne s'appliquent pas 
par suite de ladite réserue.

GUATEMALA

Lors de la siqnature :
Réserues_

1. Le Guatemala ne peut accepter aucune dispo
sition de la présente Conuention qui porte at
teinte à ses droits et à sa reuendication sur le 
territoire de Belize.

2. Le Guatemala n'appliquera pas les disposi
tions des articles 11, 12, 25 et 66, dans la me
sure où elles contreuiendraient aux principes 
consacrés dans la Constitution de la République.

3. Le Guatemala n 'appliquera les dispositions 
de l'article 38 que dans les cas où il considére
ra que cela sert les intérêts du pays.

HONGRIE

La République populaire hongroise ne se consi
dère pas liée par les dispositions de l'article 
66 de la Conuention de Uienne sur le droit des 
traités et déclare que pour soumettre à la 
décision de la Cour internationale de Justice un 
différend concernant l'application ou l'interpré
tation des articles 53 ou 64 ou pour soumettre à 
l'examen d'une commission de conciliation un 
différend concernant 1'application ou 1'interpré
tation d'un article quelconque de la partie U de 
la Convention, l'accord de toutes les parties au 
différend est nécessaire et que les conciliateurs 
constituent la Commission de conciliation doiuent 
auoir été désignés exclusiuement d'un commun 
accord par les parties au différends.

KOWEÏT

La participation du Koweït à ladite Conuention 
ne signifie en aucune façon que le Gouuernement 
de l'Etat du Koweït reconnaisse Israël, et qu'en 
outre aucune relation conuentionnelle ne sera 
établie entre l'Etat du Koweït et Israël.

MAROC

Lors de la siqnature (confirmée lors__de la
ratification)_
" 1. Le Maroc interprète le paragraphe 2, a, da 

1'article 62 (Changement fondamental de circons
tances) comme ne couvrant pas les traités illici
tes et inégaux ainsi que tout traité contraire au 
principe de 1 'autodétermination. Le point de uue 
du Maroc sur le paragraphe 2, a, a été soutenu 
par l'expert consultant dans son intervention du
11 mai 1968 en Commission plénière ainsi que le 
14 mai 1969 à la Conférence plénière (document 
A/CONF,39/L.40).

"2. Il est entendu que la signature par le 
Maroc de la présente Conuention ne signifie en 
aucune façon qu'il reconnaisse Israël. En outre, 
aucune relation conuentionnelle ne sera établie 
entre le Maroc et Israël,"

MONGOLIE
Réserues :
1. La République populaire mongole ne se

considère pas comme liée par les dispositions de 
l'article 66 de la Conuention de Uienne sur le 
droit des traités,

La République populaire mongole déclare que la 
saisine de la Cour internationale de Justice, pour 
décision, en cas de différend concernant l'appli
cation ou l'interprétation des articles 53 ou 64, 
de même que la saisine d'une commission de conci
liation, pour examen, en cas de différend concer
nant 1 1 application ou 1'interprétation de l'un 
quelconque des autres articles de la partie U de 
la Conwention, est subordonnée au consentement de 
toutes les parties au différend dans chaque cas, 
et que '.les conciliateurs composant la commission 
de conciliation doiuent être nommés d'un commun 
accord par les parties au différends.

2. La disposition énoncée à l'alinéa b) de 
l'article 45 de la Conuention de Uienne. sur le 
droit des traités, étant contraire à la pratique 
internationale établie, n'emporte pas d'obligation 
pour la République populaire mongole.

Déclarations.
ï. La République populaire mongole déclare 

qu'elle se réserwe le droit de prendre toutes 
mesures nécessaires pour sauuegarder ses intérêts 
en cas de non-obseruation par d'autres Etats des 
dispositions de la Conuention de Uienne sur le 
droit des traités.

2. La République populaire mongole estime qu'il 
conuient de. signaler le caractère discriminatoire 
des articles 81 et 83 de la Conwention de Uienne 
sur le droit des traités et déclare que la Con
wention dewrait être ouwerte à l'adhésion de tous 
les Etats.

PAYS-BAS
Béçlar^jy^ojn_j_

Le Royaume des Pays-Bas ne considère pas que les 
dispositions de l'alinéa b) de l'article 66 de la 
Conuention proposent "un autre moyen de règlement 
pacifique" au sens de la Déclaration que le 
Royaume des Pays-Bas a déposée auprès du 
Secrétaire général de I'Organisation des Nations 
Unies le 1er août 1956 et par laquelle 11 a 
accepté la juridiction obligatoire de la Cour 
Internationale de justice.

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

"A) L'acceptation de cette Conwention par la 
République arabe syrienne et sa ratification par 
son Gouuernement ne peuuent comporter en aucune 
façon le sens d'une reconnaissance d'Israël et ne 
peuuent aboutir à entretenir auec lui aucun con
tact réglé par les dispositions de la Conuention.

"B) La République arabe syrienne considère que 
l'article quatre-wingt-un de cette Conuention ne 
s'accorde pas auec ses buts et ses desseins car
11 ne permet pas à tous les Etats sans discrimi
nation ou distinction d'en deuenir parties.

"C) Le. Gouuernement de la République arabe sy
rienne n'accepte en aucun cas la non-application 
du principe du changement fondamental de circons
tances sur les traités établissant des frontières 
au paragraphe 2, alinéa a, de l'article soixante- 
deux, car cela est considéré comme une uiolation 
flagrante de l'une des règles obligatoires parmi 
les règles générales du Code international et qui 
préuoit le droit des peuples à l'autodétermina
tion .

"D) Le Gouwernement de la République arabe sy
rienne comprend la disposition de l'article
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cinquante-deux, comme suit :
"Le terme de la menace ou l'emploi de la for

ce préuu par cet article s'applique également à 
l'exercice des contraintes économiques, politi
ques, militaires et psychologiques ainsi que 
tous les genres de contraintes qui entraînent 
l'obligation d'un Etat à conclure un traité 
contre son désir ou son intérêt."
"E) L'adhésion de la République arabe syrienne 

à cette Conuention et sa ratification par son Gou
uernement ne s'appliquent pas à l'Annexe à la Con
uention relatiue à la conciliation obligatoire."

REPUBLQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Réserue :
La République démocratique allemande ne sa 

considère pas liée par les dispositions de 
l'article 66 de la Conuention.

Pour soumettre un différend concernant l'appli
cation ou l'interprétation des articles 53 ou 64 
à la décision de la Cour Internationale de 
Justice, ou un différend concernant l'application 
ou 1'interprétation d'un autre article de la 
partie U de la Conuention à une commission de 
conciliation, il faut dans chaque cas le consen
tement de toutes les parties au différends. Les 
membres de la commission de conciliation doiuent 
être désignés d'un commun accord par les parties 
au différend.
Déclaration :

La République démocratique allemande se réserue 
le droit de prendre toute mesure utile pour 
défendre ses intérêts au cas où d'autres Etats ne 
respecteraient pas les dispositions de la 
Conuention.

La République démocratique allemande considère 
que les dispositions des articles 81 et 83 de la 
Conuention sont contraires au principe en uertu 
duquel tous les Etats, dont la politique est 
guidée par les buts et principes de la Charte des 
Nations Unies, ont le droit de deuenir partie aux 
conuentions qui touchent les intérêts de tous les 
Etats .

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETIQUE DE 
BIELORUSSIE

fMême réserues et_déclaration, identique__en
essence, mutatis mutandis, que, celle faite_j>ar
I l U n i o n j ^ R é e ^ i g ^ ^

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOUIETQUE D'UKRAINE

[Même réserues__et__déi£laratioin_î ^  __en
essence, mutatis mütandis^_que celle faite__êjâr
l'Union des_Républiques socialistes soviétiques ■ 1

REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Aucun Etat formulant des réserues à propos 
d'une quelconque disposition de la partie U de la 
Conuention, ou de l'ensemble de cette partie, ne 
pourra inuoquer l'article 66 de la Conuention 
uis-à-uis de la République Unie de Tanzanie,

ROYAUME-UNI

Lors de la siqnature :
En signant la Conuention de Uienne sur le droit

des traités, le Gouuernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord déclare con
sidérer qu'aucune disposition de l'article 66 de 
ladite Conuention ne uise à écarter la juridic
tion de la Cour internationale de Justice lorsque 
cette juridiction découle des clauses en uigueur 
entre les parties, concernant le règlement des 
différends et ayant force obligatoire à leur 
égard. Le Gouuernement du Royaume-Uni déclare no
tamment, au regard des Etats parties à la Conuen
tion de Uienne qui acceptent comme obligatoire la 
juridiction de la Cour internationale de Justice, 
qu'il ne considérera pas les dispositions de 
l'alinéa b de l'article 66 de la Conuention de 
Uienne comme fournissant "un autre mode de règle
ment pacifique", au sens du paragraphe i, a, de 
la Déclaration, déposée auprès du Secrétaire gé
néral de I'Organisation des Nations Unies le 
1er januier 1969, par laquelle le Gouuernement 
du Royaume-Uni a accepté comme obligatoire la 
juridiction de la Cour internationale de 
Justice..

Le Gouuernement du Royaume-Uni, tout en réser- 
uant pour le moment sa position uis-à-uis des 
autres déclarations et réserues faites par diuers 
Etats lors de la signature de la Convention par 
ces derniers, juge nécessaire de déclarer que le 
Royaume-Uni ne reconnaît au Guatemala aucun droit 
ni titre légitime de réclamation en ce qui con
cerne le territoire du Honduras britannique.

Le Royaume-Uni considère qu'aucune disposition 
de l'article 66 de la Conuention ne uise à écar
ter la juridiction de la Cour internationale de 
Justice lorsque cette juridiction découle de 
clauses en uigueur entre les parties, concernant 
le règlement des différends et ayant force obli
gatoire à leur égard, Notamment, au regard des 
Etats parties à la Convention de Uienne qui ac
ceptent comme obligatoire la juridiction de la 
Cour internationale de Justice, le Royaume-Uni ne 
considérera pas les dispositions de l'alinéa b de 
l'article 66 de la Convention de Uienne sur le 
droit des traités comme fournissant "un autre 
moyen de règlement pacifique", au sens de l'ali
néa i, a, de la Déclaration que le Gouvernement 
du Royaume-Uni a déposée auprès du Secrétaire gé
néral de I'Organisation des Nations Unies le 
1er januier 1969.

TCHECOSLOUAQUIE

La République socialiste tchécoslouaque ne se 
considère pas liée par les dispositions de 
l'article 66 de la Convention et déclare qu'en 
vertu du principe de l'égalité souueraine des 
Etats, pour qu'un différend puisse être soumis à 
la Cour internationale de Justice ou à une procé
dure de conciliation, le consentement de toutes 
les parties au différend est requis dans chaque 
cas ,

TUNISIE

"Le différend prévu au paragraphe a de 
l'article 66 nécessite l'accord de toutes les 
parties à ce différend pour être soumis à la 
décision de la Cour internationale de Justice."
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UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOUIETIQUES

Réserues :
L'Union des Républiques socialistes souiétiques 

ne se considère pas liée par les dispositions de 
l'article 66 de la Conuention de Uienne sur le 
droit des traités et déclare que, pour qu'un 
différend, quel qu'il soit, entre les Parties 
contractantes concernant l'application ou 
1'interprétation des articles 53 ou 64 soit soumis 
à la décision de la Cour internationale de Justice 
ou pour qu'un différend, quel qu'il soit, concer
nant l'application ou l'interprétation de l'un 
quelconque des autres articles de la partie U de 
la Conuention soit soumis à l'examen d'une 
commission de conciliation, il faut que, dans 
chaque cas, toutes les parties au différend

donnent leur accord dans ce sens, et délcare en 
outre que, seuls les médiateurs désignés d'un 
commun accord par les parties au différends 
pourront siéger à la commission de conciliation.

L'Union des Républiques socialistes souiétiques 
ne se considère pas liée par les dispositions du 
paragraphe 3 de l'article 20 ni par celles de 
.l'alinéa b) de l'article 45 de la Conuention de 
Uienne sur le droit des traités dans la mesure où 
lesdites dispositions sont contraires à la 
pratique internationale.
Déclaration :

L'Union des Républiques socialistes souiétiques 
déclare qu'elle se réserue le droit de prendre 
toutes les mesures qu'elle jugera utiles pour 
défendre ses intérêts au cas où un autre Etat ne 
respecterait pas les dispositions de la Conuention 
de Uienne sur le droit des traités.

Objections

(En l'absence d'indication précédant le texte la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

ALGERIE

. Le Gouuernement de la République algérienne 
démocratique et populaire, fidèle au principe de 
1 'intangibilité des frontière héritées à l'indé
pendance, formule une objection à la réserue émise 
par le Royaume du Maroc à propos de l'article 62 
paragraphe 2 a) de la Conuention.

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D'

La République fédérale d'Allemagne rejette les 
réserues émises par la Tunisie, l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques, la 
Républiques socialiste souiétique de Biélorussie, 
la République socialiste souiétique d'Ukraine, la 
République démocratique allemande au sujet de 
l'article 66 de la Conuention de Uienne sur le 
droit des Traités, réserues qu'elle juge 
incompatibles auec l'objet et le but de ladite 
Conuention. Elle rapel'le à cet égard que le 
Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne, ainsi qu'il l'a déjà souligné à un 
certain nombre d'autres occasions, considère les 
articles 53 et 64 comme étant indissolublement 
liés à l'article 66 a) .

27 januier 1988
La République fédérale d'Allemagne rejette les 

réserues émises par la République populaire de 
Bulgarie, la République populaire hongroise et la 
République socialiste tchécoslouaque au sujet de 
l'article 66 de la Conuention de Uienne sur les 
droits des traités, réserues qu'elle juge incom
patibles auec l'objet et le but de ladite Conuen
tion. A cet égard, elle rappelle une fois de plus 
que le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne considère les articles 53 et 64 comme 
étant indissolublement liés à l'article 66 a).

21 septembre 1988
rMême objection jidjsnticjue_en__e_sse.n_çe, mutatis

mu ta ndîs . 1 ""celle T a l T e  ' par_la République
fédérale__d ' Allemagne__ le__2*7 januier___Ï988__à
l'égard des réserues émises par la République

populaire mongole au_sujet de l'article 66 de_la
Conuention.1

CANADA
22 octobre 1971

"Le Canada ne se considère pas comme lié par 
traité auec la République arabe syrienne à l'é
gard des dispositions de la Conuention de Uienne 
sur le droit des traités auxquelles s'appliquent 
les procédures de conciliation obligatoire énon
cées à l'annexe de ladite Conuention."

CHILI

La République du Chili formule une objection 
aux réserues qui ont été faites ou qui pourraient 
l'être à l'auenir en ce qui concerne le paragra
phe 2 de l'article 62 de la Conuention.

EGYPTE

La République arabe d'Egypte ne se considère 
pas liée par la partie U de la Conuention à 
l'égard des Etats qui ont formulé des réserues 
concernant les procédures obligatoires de règle
ment judiciaire et d'arbitrage figurant à 
l'article 66 de la Conuention et à l'annexe à la 
Conuention, de même qu'elle rejette les réserues 
relatiues aux dispositions de la partie U de la 
Conuention.

ETATS-UNIS D'AMERIQUE
26 mai 1971

Le Gouuernement des Etats-Unis d'Amérique fait 
une objection à la réserue E formulée dans l'ins
trument d'adhésion de la Syrie :

Le Gouuernement des Etats-Unis considère que 
cette réserue est incompatible auec l'objet et le 
but de la Conuention et sape le principe du rè
glement impartial des différends relatifs à la 
nullité, à l'extinction et à la suspension de 
l'application des traités, qui a fait l'objet de 
négociations appronfondies à la Conférence de 
Uienne.
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Le Gouuernement des Etats-Unis a l'intention, 
au moment où il pourra deuenir partie à la Con
uention de Uienne sur le droit des traités, de 
réaffirmer son objection à ladite réserue et de 
rejeter toutes relations conventionnelles auec la 
République arabe syrienne découlant de toutes les 
dispositions de la partie U de la Conuention à 
l'égard desquelles la République arabe syrienne a 
rejeté les procédures de conciliation obligatoire 
préuues dans l'annexe à la Conuention.

Le Gouuernement des Etats-Unis s'inquiète éga
lement de la réserue C par laquelle la République 
arabe syrienne a déclaré ne pas accepter la non- 
application du principe du changement fondamental 
de circonstances a en ce qui concerne les traités 
établissant des frontières énoncés à l'alinéa a 
du paragraphe 2 de l'article 62, et de la réserue 
D concernant 1'interprétation que la Syrie donne 
de l'expression "la menace ou l'emploi de la for
ce" qui figure à l'article 52. Cependant, uu que 
le Gouuernement des Etats-Unis a l'intention de 
rejeter toutes relations conuentionnelles auec la 
République arabe syrienne découlant de toutes les 
dispositions de la parties U auxquelles s'appli
quent les réserues C et D, il ne juge pas néces
saire, à ce stade, de faire une objection formel
le à ces réserues.

Le Gouuernement des Etats-Unis considérera que 
l'absence de relations conuentionnelles entre les 
Etats-Unis d 1 Amérique et la République arabe sy
rienne en ce qui concerne certaines dispositions 
de la partie U n'affectera aucunement le deuoir 
qu'a ce dernier pays de s'acquitter de toute 
obligation énoncée dans lesdites dispositions qui 
lui serait imposée par le droit international 
indépendamment de la Conuention de Uienne sur le 
droit des traités .

29 septembre 1972
Le Gouuernement des Etats-Unis d'Amérique fait 

objection à la réserue formulée par la Tunisie à 
l'alinéa a de l'article 66 de la Conuention de 
Uienne sur le droit des traités qui a trait au 
cas où il existe un différend concernant l'inter
prétation ou l'application des articles 53 ou 64. 
Le droit d'une partie d'invoquer les dispositions 
des articles 53 ou 64 est indissociablement lié 
aux dispositions de l'article 42 relatif à la 
contestation de la validité d'un traité et de 
l'alinéa a de l'article 66 relatif au droit de 
toute partie de soumettre à la décision de la 
Cour internationale de Justice tout différend 
concernant l'application ou l'interprétation des 
articles 53 ou 64.

En conséquence, le Gouuernement des Etats-Unis 
a l'intention, au moment où il deuiendra partie à 
la Convention, de réaffirmer son objection à la 
réserue formulée par la Tunisie et de déclarer 
qu'il ne considérera pas que les articles 53 ou 
64 de la Convention sont en vigueur entre les 
Etats-Unis d'Amérique et la Tunisie.

ISRAEL
16 mars 1970

Le Gouvernement israélien a noté le caractère 
politique du paragraphe 2 de la déclaration faite 
par le Gouuernement marocain , . . Selon le Gou
uernement israélien, des déclarations politiques 
de cet ordre n'ont pas leur place dans cette Con
uention. En outre, cette déclaration ne saurait 
changer quoi que ce soit les obligations qui in

combent déjà au Maroc en uertu du droit interna
tional général ou de traités particuliers. En ce 
qui concerne le fond de la question le Gouuerne
ment israélien adoptera à l'égard du Gouuernement 
marocain une attitude de complète réciprocité.

16 novembre 1970
[A l'égard de la déclaration faite par la Républi
que arabe syrienne, même déclaration en substance 
que celle faite ci-dessus.]

JAPON

1. Le Gouuernement japonais a des objections 
quant à toute réserve qui uise à exclure l'appli
cation, en totalité ou en partie, des disposi
tions de l'article 66 et de l'Annexe, concernant 
les procédures obligatoires de règlement des dif
férends, et il considère que le Japon n'a pas de 
relations conuentionnelles auec un Etat qui a 
formulé ou qui a '.l'intention de formuler une 
telle réserve en ce qui concerne les dispositions 
de la partie U de la Conuention, auxquelles les 
procédures obligatoires susmentionnées ne 
s'appliqueraient pas du fait de ladite réserue.

Par conséquent, les relations conuentionnelles 
entre le Japon et la République araba syrienne ne 
comprendront pas les dispositions de la partie U 
de la Conuention auxquelles s'applique la procé
dure de conciliation indiquée dans l'Annexe,, et 
les relations conuentionnelles entre le Japon et 
la Tunisie ne comprendront pas les articles 53 et 
64 de la Conuention.

2. Le Gouuernement japonais n'accepte pas 
l'interprétation de l'article 52 avancée par le 
Gouuernement de la République arabe syrienne, 
étant donné que cette interprétation ne reflète 
pas justement les conclusions de la Conférence de 
Uienne concernant la contrainte,

3 auril 1987
[Compte tenu de sa déclaration faite lors de 

l'adhésion] le Gouuernement japonais a des 
objections quant aux réserues formulées par les 
Gouvernements de la République démocratique 
allemande et de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques concernant les disposi
tions de l'article 66 et de l'annexe, et réaffirme 
la position du Japon selon laquelle ce pays n'aura 
pas de relations conuentionnelles auec les Etats 
susmentionnnés en ce qui concerne les dispositions 
de la partie U de la Conuention.

2. Le Gouuernement japonais fait objection à la 
réserue formulée par le Gouvernement de l'Union 
des Républiques socialistes souiétiques au sujet 
du paragraphe 3 de l'article 20.

3. Le Gouuernement japonais fait objection aux 
déclarations des Gouuernements de la République 
démocratique allemande et de l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques réservant 
leur droit de prendre toutes mesures voulues pour 
sauuegarder leurs intérêts en cas d ' inobseruation 
des dispositions de la Convention par d'autres 
Etats.

NOUUELLE-ZELANDE

14 octobre 1971
Le Gouvernement néo-zélandais objecte à la 

réserve formulée par le Gouvernement syrien rela
tive aux procédures de conciliation obligatoire 
préuues dans l'Annexe à la Convention de Uienne
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sur le droit des traités et n'accepte pas 
l'entrée en uigueur de la Conuention entre la 
Nouuelle-Zélande et la Syrie.

10 août 1972
Le Gouuernement néo-zélandais fait objection à 

la réserue émise par le Gouuernement tunisien à 
propos de l'article 66, a, de la Conuention, et 
il considère que la Nouuelle-Zélande n'est pas 
liée par traité auec la Tunisie en ce qui concei—  
ne les dispositions de la Conuention auxquelles 
la procédure de règlement des différends préuues 
à l'article 66, a, est applicable.

PAYS-BAS

Le Royaume des Pays-Bas est d'auis que les 
dispositions concernant le règlement des diffé
rends, telles qu'elles sont énoncées à l'arti
cle 66 de la Conuention, constituent un élément 
important de la Conuention et ne peuuent être 
dissociées des règles de fonds auxquelles elles 
sont liées. Le Royaume des Pays-Bas juge donc 
nécessaire de formuler des objections quant à 
toute réserue d'un autre Etat qui uise à exclu
re en tout ou partie l'application des disposi
tions relatiues au règlement des différends. 
Tout en ne faisant pas objection à l'entrée en 
uigueur de la Conuention entre le Royaume des 
Pays-Bas et un tel Etat, le Royaume des Pays-Bas 
considère que leurs relations conuentionnelles 
ne comprendront pas les dispositions de la 
partie U de la Conuention au sujet desquelles 
l'application des procédures de règlement des 
différends énoncées à l'article 66 est exclue en 
tout ou partie.

Le Royaume des Pays-Bas considère que l'absence 
de relations conuentionnelles entre le Royaume 
des Pays-Bas et un tel Etat en ce qui concerne 
toutes les dispositions de la partie U ou cer
taines d'entre elles n'affectera aucunement le 
deuoir de cet Etat de s'acquitter de toute obli
gation énoncée dans lesdites dispositions qui lui 
est imposée par le droit international indépen
damment de la Conuention.

Pour les raisons précitées, le Royaume des Pays- 
Bas fait objection à la réserue de la République 
arabe syrienne selon laquelle son adhésion à la 
Conuention ne porte pas sur l'annexe ainsi qu'à 
la réserue de la Tunisie selon laquelle la sou
mission à la Cour internationale de Justice d'un 
différend uisé à l'alinéa a) de l'article 66 exige 
l'accord de toutes les parties au différend. 
Par conséquent, les relations conuentionnelles 
entre le Royaume des Pays-Bas et la République 
arabe syrienne ne comprendront pas les disposi
tions auxquelles s'applique la procédure de con
ciliation indiquée dans l'Annexe et les relations 
conuentionnelles entre le Royaume des Pays-Bas et 
la Tunisie ne comprendront pas les articles 53 et 
64- de la Conuention.

25 septembre 1987
(En date du 23 septembre 1987)

£Eu__éqard aux réserues et déclarations faites
par l'Union des Républiques socialistes
souiétiques, de la République socialiste
souiétique de Biélorussie, de la République
socialiste souiétique d'Ukraine et la République
démocratique allemande lors de l'adhésion).

Aux” termes des objections [faites lors de son 
adhésion], le Royaume des Pays-Bas doit être 
réputé auoir formulé des objections quant aux

réserues qui uisent à exclure en tout ou partie 
l'application des dispositions relatiues au 
règlement des différends préuues à l'article 66 
de la Conuention, et qui ont été formulées par 
les Etats susmentionnés au moment de leur 
adhésion à la Conuention. Par conséquent, les 
relations conuentionnelles entre le Royaume des 
Pays-Bas et l'Union des Républiques socialistes 
souiétiques, la République socialite souiétique 
de Biélorussie, la République socialiste 
souiétique d'Ukraine et la République 
démocratique allemande ne comprennent aucune des 
dispositions de la partie U de la Conuention.

Le Royaume des Pays-Bas réitère que l'absence 
de relations conuentionnelles entre lui-même et 
les Etats susmentionnés en ce qui concerne les 
dispositions de la partie U de la Conuention 
n'affectera aucunement le deuoir de ces Etats de 
s'acquitter de toute obligation énoncée dans les 
dispositions auxquelles ils sont assujettis en 
uertu du droit international indépendamment de la 
Conuention.

14 juillet 1988
(Eu éqard à des réserues formulées par les

Gouuernements_______ bulgare,____ ___ hongrois et
tchécoslouaque):

"[Le Gouuernement des Pays-Bas] rappelle les 
objections qu'il auait formulées lors de son 
adhésion, le 9 auril 1985, à la Conuention sus
mentionnée. Conformément aux termes de ces 
objections, le Royaume des Pays-Bas entend être 
réputé auoir formulé des objections à l'égard des 
réserues [de la Bulgarie, de la Hongrie et de la 
Tchécoslouaquie], uisant à exclure en tout ou 
partie l'application des dispositions relatiues 
au règlement des différends uisées à l'article 66 
de la Conuention, et ce à compter de la date de 
leur adhésion respectiue.

En conséquence, les relations conuentionnelles 
entre le Royaume des Pays-Bas, la Hongrie et la 
Tchécoslouaquie ne porteront pas sur les disposi
tions de la partie U de la Conuention, et les 
relations conuentionnelles entre le Royaume des 
Pays-Bas et la Bulgarie ne comprendront pas les 
dispositions des articles 53 et 64 de la 
Conuention.

Le Royaume des Pays-Bas réaffirme que l'absence 
de relations conuentionnelles entre le Royaume 
des Pays-Bas et les Etats susmentionnés en ce qui 
concerne certaines dispositions de la partie U de 
la Conuention n'affectera aucunement le deuoir de 
ces Etats de s'acquitter de toute obligation 
énoncée dans lesdites dispositions qui lui est 
imposée par le droit international indépendamment 
de la Conuention,

28 juillet 1988
(Eu éqard__à l'une__réserue__formulée par le

Gouuernement mongole):
[Le Gouuernement des Pays-Bas] rappelle les 

objections qu'il a formulées lors de son adhésion 
à la Conuention.

Conformément aux termes des objections, le 
Royaume des Pays-Bas formule des objections quant 
à toute réserue, notamment celle de la Mongolie 
qui uise à exclure l'application des dispositions 
relatiues au règlement des différends uisées à 
l'article 6 de la Conuention.

Le Royaume des Pays-Bas réaffirme que l'absence 
de relations conuentionnelles entre le Royaume des 
Pays-Bas et la Mongolie en ce qui concerne toutes 
les dispositions de la partie U de la Conuention
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n'affectera aucunement le deuoir de cet Etat de 
s'acquitter de toute obligation énoncée dans les
dites dispositions qui lui est imposée par le 
droit international indépendamment de la 
Conuention.

ROYflUME-UNI

Le Royaume-Uni ne considère pas que l'interpré
tation de l'article 52 qui a été auancée, par le 
Gouuernement syrien reflète auec exactitude les 
conclusions auxquelles la Conférence de Uienne 
est paruenue au sujet de la contrainte; la Confé
rence a réglé cette question en adoptant à son 
sujet une déclaration qui fait partie de l'Acte 
final.

Le Royaume-Uni formule une objection contre la 
réserue faite par le Gouuernement syrien au sujet 
de l'annexe à la Conuention et ne reconnaît pas 
l'entrée en uigueur de cette dernière entre le 
Royaume-Uni et la Syrie.

S'agissant de la réserue relatiue au territoire 
du Honduras britannique qui a été formulée par le 
Guatemala lors de la signature de la Conuention, 
le Royaume-Uni ne reconnaît au Guatemala aucun 
droit ni titre légitime de réclamation en ce qui 
concerne ce territoire.

Le Royaume-Uni réserue pleinement sa position 
sur d'autres points uis-à-uis des déclarations 
qui ont été faites par diuers Etats lors de la 
signature de la Conuention; si certaines d'entre 
elles uenaient à être confirmées lors de la rati
fication, le Royaume-Uni formulerait des objec
tions à leur encontre.

22 juin 1972
Le Royaume-Uni objecte à la réserue formulée 

par le Gouuernement tunisien au sujet de l'arti
cle 66, a, de la Conuention et ne reconnaît pas 
l'entrée en uigueur de cette dernière entre le 
Royaume-Uni et la Tunisie.

7 décembre 1977
Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d'Irlande du Nord prend note que 
l'instrument de ratification du Gouuernement fin
landais, déposé auprès du Secrétaire général le
19 août 1977, contient une déclaration relatiue 
au paragraphe 2 de l'article 7 de la Conuention. 
Le Gouuernement du Royaume-Uni informe le Secré
taire général qu'il considère que cette déclara
tion ne modifie aucunement 1 1 interprétation ou 
l'application de l'article 7.

5 juin 1987
Le Gouuernement du Royaume-Uni de 

Grande-Bretagneet d'Irlande du Nord fait objection 
à la réserue érnise par les Gouuernements de 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques 
par laquelle il rejette l'application de l'article 
66 de la Conuention. L'article 66 préuoit le 
règlement obligatoire des différends par la Cour 
internationale de Justice dans certaines 
circonstances (dans le cas des différends concer
nant l'application ou l'interprétation des 
articles 53 et 64) ou par une procédure de conci- 
lation (dans le cas du reste de la partie U de. la 
Conuention) . Ces dispositions sont liées inextri
cablement aux dispositions de la partie U aux
quelles elles ont trait. Leur inclusion a été la 
base sur laquelle les éléments de la partie U qui 
constituent un déueloppement progressif du droit 
international ont été acceptés par la Conférence 
de Uienne. En conséquence, le Royaume-Uni ne

considère pas que les relations conuentionnelles 
entre lui-même et l'Union souiétique comprennent 
la partie U de la Conuention.

En ce qui concerne toute autre réserue dont 
l'intention est d'exclure l'application, en tout 
ou partie, des dispositions de l'article 66, à 
laquelle le Royaume-Uni a déjà fait objection ou 
qui est émise après la réserue émanant du Gouuer
nement de l'Union des Républiques socialistes 
souiétiques, le Royaume-Uni ne considérera pas que 
ses relations conuentionnelles auec l'Etat qui a 
formulé ou qui formulera une telle réserue 
incluent les dispositions de la partie U de la 
Conuention à l'égard desquelles l'application de 
l'article 66 est rejetée par la réserue.

L'instrument d'adhésion déposé par l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques comportait 
aussi une déclaration selon laquelle l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques se réserue le 
droit de pendre "toutes les mesures" pour 
défendre ses intérêts au cas où un autre Etat ne 
respecterait pas les dispositions de la Conuen
tion. L'objet et la portée de cette déclaration 
ne sont pas claires; cependant, attendu que 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques a 
rejeté l'application de l'article 66 de la Con
uention, elle semblerait s'appliquer plutôt aux 
actes des parties à la Conuention concernant les 
traités lorsque ces actes enfreignent la Conuen
tion. Dans ces circonstances, un Etat ne serait 
pas limité dans sa réponse aux mesures de 
l'article 60 : en uertu du droit international 
coutumier, il aurait le droit de prendre d'autres 
mesures sous la réserue générale qu'elles soient 
raisonnables et proportionnées à la uiolation.

SUEDE
4 féurier 1975

L'article 66 de la Conuention contient certaines 
dispositions concernant les procédures du règle
ment judiciaire, d'arbitrage et de conciliation. 
Aux termes de ces dispositions, un différend 
concernant l'application ou l'interprétation des 
articles 53 ou 64, qui traitent de ce que l'on 
appelle le jus cogens, peut être soumis à la 
décision de la Cour internationale de Justice. Si 
le différend concerne l'application ou l'inter
prétation de l'un quelconque des autres articles 
de la partie U de la Conuention, la procédure de 
conciliation indiquée à l'annexe à la Conuention 
peut être mise en oeuure.

Le Gouuernement suédois estime que ces disposi
tions relatiues au règlement des différends cons
tituent une partie importante de la Conuention et 
qu'elles ne peuuent être dissociées des règles de 
fond auxquelles elles sont liées. Par conséquent, 
le Gouuernement suédois objecte à toutes les ré
serues qu'un autre Etat pourrait faire dans le 
but d'éuiter, totalement ou partiellement, l'ap
plication des dispositions relatiues au règlement 
des différends. Bien qu'il ne s'oppose pas à 
l'entrée en uigueur de la Conuention entre la 
Suède et un tel Etat, le Gouuernement suédois es
time que ni les dispositions de procédure faisant 
l'objet de réserues ni les dispositions de fond 
auxquelles ces dispositions de procédures se rap
portent ne seront pas comprises dans leurs rela
tions conuentionnelles.

Pour les raisons éuoquées ci-dessus, le Gouuer
nement suédois objecte à la réserue de la Répu-
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XXIII, 1 : Droit, des traités

blique arabe syrienne selon laquelle son adhésion 
è la Conuention n'entraîne pas son adhésion à 
l'annexe à la Convention, et à la réserue de la 
Tunisie selon laquelle le différend dont il est 
question à l'article 66, a, ne peut être soumis à 
la décision de la Cour Internationale de Justice 
qu'auec l'assentiment de toutes les parties à ce 
différend. Etant donné ces réserues, le Gouuerne
ment suédois estime, premièrement, que les dispo
sitions de la partie U de la Conuention auxquel
les se rapporte la procédure de conciliation 
indiquée à 1 1 annexe ne seront pas comprises dans 
les relations conuentionnelles entre la Suède et 
la République arabe syrienne et, deuxièmement, 
que les relations conventionnelles entre la Suède 
et la Tunisie n'engloberont pas les articles 53 
et 64 de la Conuention.

Le Gouuernement suédois a également pris note

de la déclaration faite par la République arabe 
syrienne selon laquelle celle-ci interprète l'ex
pression "la menace ou l'emploi de la force" uti
lisée à l'article 62 de la Conuention comme s'ap
pliquant également à l'emploi de contraintes 
économiques, politiques, militaires et psycholo
giques et les pressions de toute nature exercées 
en uue de contraindre un Etat à conclure un trai
té contre son gré ou contre ses intérêts, fi ce 
propos, le Gouuernement suédois fait remarquer 
qu'étant donné que l'article 52 traite de la me
nace ou de l'emploi de la force en uiolation des 
principes du droit international incorporés dans 
la Charte des Nations Unies, il conuiendrait de 
1 ' interpréter en tenant compte de la pratique qui 
s'est instaurée ou qui s'instaurera en ce qui 
concerne l'application des dispositions de la 
Charte.

Liste des conciliateurs désignés pour composer une commission de conciliation en uertu des 
paragraphes 1 et 2 de l'annexe à la Conuention

(Pour la liste des conciliateurs dont le mandat n'a pas été renouuelé, uoir la note 5 ci-après).

Date of deposit of 
iT5tTFTc1TtToiT~uiith "the 
Secretary-GeneralParticipant

Allemagne, 
République 
fédérale d'

Australie

Danemark

Chypre

Espagne

Italie

Japon

Kenya

Maroc

Mexico

Nominations

M. le Professeur Thomas Oppermann 
M . le Professeur Günther Jaenicke

M. Patrick Brazil, Chef du Département de 
1'Attorney General 

Mr. le Professeur James Richard Crauiford

M . 1 1 Ambassadeur Paul Fischer

M . le Professeur Isi Foighel

M. Michalakis Triantafillides,
Président de la Cour suprême

Madame Stella Soulioti 
Procureur général

M . le Professeur Manuel Diez de Uelasco Uallejo 
M . le Professeur Julio Diego Gonzâles Campos

M . le Professeur Riccardo Monaco,
M . le Professeur Luigi Ferrari-Brauo,

M . le Professeur Shigejiro Tabata 
M. le Juge Masato Fujisaki

M . John Maximian Nazareth,
Q .C ., B . A . , Auocat 

M.S. Amos Wako
LL.M, B .S c ., Auocat et Président 
de la société juridique du Kenya

Ibrahim Keddara
Président de la Cour Suprême 

M . Abdelaziz Benjelloun

M . César Sepülueda

M . 1 ' Ambassador Alfonso de Rosenzweig-Diâz

21 juil 1981 
U  août 19877

27 mars 1987

13 aur 1981
U aur 1986
29 mars 1982
1 j uil 1987

8 mai 1981
13 juil 1987

13 j uil 1987

6 aur 1987

24 oct 1980
24 j uin 1987'

27 oct 19879 

3 juin 1988

19 janu 1981

24 nou 1987

28 juil 1981
9 j uil 1987
9 juil 1987
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XXIII. 1 : Droit, des traités

Liste des conciliateurs désignés pour composer une commission de conciliation en uertu des 
paragraphes f et 2 de j'annexe à la Convention (suite)

(Pour la liste des conciliateurs dont le mandat n'a pas été renouvelé, uoir la note ô ci-après).

Panama M. Jorge E. Illueca 
M. Nander fi. Pitty Uelasquez 28 juil 1981

29 mai 19877

Royaume-Uni M. le Professeur R.Y. Jennings QC, 
Sir Ian Sinclair QC,

Conseiller juridique au Ministère 
des affaires étrangères et des 
affaires du Commonuiealth U  mai 1981 

30 juin 19877

Yougoslauie Dr. Budislau Uukas 
Dr. Borut Bohte 25 juin 1987

MOTES :

1 ̂ Documents officiels de l'Assemblée généra- 
le , uingt-et-uniième _session. Supplément _jt5"" 1J 
(A/6316), p. 99."

2/ Id em , ulngt-deuxième session, supplément
n° 16 (A/6716) , p.82.

Dans une note accompagnant ledit 
instrument, le Gouuernement de la République 
fédérale d'Allemagne a déclaré que la Conuention 
s'appliquera aussi au Land de Berlin, auec effet 
à compter de la date de son entrée en uigueur 
pour la République fédérale d'Allemagne et sans 
porter atteinte aux droits et responsabilités des 
Etats-Unis d'Amérique, de la France et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord ,

4./ Signature au nom de la République de Chine
le 27 auril 1970. Uoir note concernant les signa
tures, ratifications, adhésions, etc., au nom de 
la Chine (note 3 au chapitre 1.1). Dans une 
communication adressée au Secrétaire général en 
référence à la signature susmentionnée, la Mis
sion permanente de l'Union des Républiques socia
listes souiétiques auprès de I'Organisation des 
Nations Unies a déclaré que cette signature était 
irrégulière puisque le prétendu "Gouuernement de 
la Chine" ne représentait personne et n'auait pas 
le droit de parler au nom de la Chine et qu'il
n'existait au monde qu'un seul Etat chinois -. la
République populaire de Chine. Par la suite, la 
Mission permanente de la Bulgarie auprès de 1 'Or
ganisation des Nations Unies a fait paruenir au 
Secrétaire général une communication en termes 
analogues .

Dans deux lettres adressées au Secrétaire géné
ral à propos des communications précitées, le Re
présentant permanent de la Chine auprès de l'Or
ganisation des Nations Unies a déclaré que la 
République de Chine, Etat souuerain et Membre de 
I'Organisation des Nations Unies, auait participé 
à la première et à la deuxième session de la Con
férence des Nations Unies sur le droit des trai
tés (1968 et 1969), auait contribué à l'élabora
tion de la Conuention de Uienne sur le droit des 
traités de 1969 et auait dûment signé ladite Con

uention, et que toutes déclarations ou réserues 
relatiues à ladite Conuention qui seraient incom
patibles auec la position légitime du Gouuerne
ment de la République de Chine ou qui lui porte
raient atteinte n'affecteraient en rien les 
droits et obligations de la République de Chine 
comme signataire de ladite Conuention.

5/1 Les Missions permanentes de la Bulgarie, 
de la Mongolie et de l'Union des Républiques so
cialistes souiétiques auprès de I'Organisation 
des Nations Unies ont adressé au Secrétaire géné
ral, en référence à la signature susmentionnée, 
des communications aux termes desquelles cette 
signature était illégale du fait que les autori
tés sud-coréennes ne pouuaient en aucune circons
tance parler au nom de la Corée.

L 'Obseruateur permanent de la République de 
Corée auprès de I'Organisation des Nations Unies, 
dans une communication adressée au Secrétaire gé
néral en référence à la communication de la Mis
sion permanente de l'Union des Républiques socia
listes souiétiques, a obserué que cette dernière 
déclaration était dépouruue de tout fondement 
juridique et que, par conséquent, elle n'auait 
pas d'effet sur l'acte légitime de la signature 
de ladite Conuention par le Gouuernement de la 
République de Corée ni ne portait atteinte aux 
droits et obligations de la République de Corée 
découlant de cette Conuention. L 'Obseruateur per
manent a noté en outre que l'Assemblée générale 
des Nations Unies auait déclaré à sa troisième 
session et auait constamment réaffirmé par la 
suite que le Gouuernement de la République de Co
rée était le seul gouuernement légitime en Corée.

Les désignations des conciliateurs 
figurant sur la liste ci-après n'ont pas été 
renouue'lées à l'issue de la période de cinq ans. 
Pour la date de leur désignation, uoir les 
précédantes éditions de la présente publication: 

Etat. Conciliateur
Autriche Professeur Stephen Uerosta

Professeur Karl Zemanek 
Cyprus Mr. Cirton Tornaritis
Finlande Professeur Erik Castrén
Iran, Républic

islamic d' M. Morteza Kalantarian 
Kenya M. John Maximian Nazareth
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Etat Conciliateur Etat Conciliateur
M. S. Amos Wako Yougoslauie Dr. Milan Bulajic

Maroc M. Abdelaziz Amine Filali D r . Miliuoj Despot
Mexique M. Antonio Gomez Robledo

7/Pays-Bas Professeur W. Riphagen Mandat renouuelé pour une période
Professeur A .M . Stuyt ans .

Suède M. Gunnar Lagergren
8/M. Iuan Wallenberg A compter du 18 octobre 1987.
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XXIII. 2 : Succession d'Etats en matière de traités

2, CONUENTION DE UIENNE SUR LA SUCCESSION D'ETATS EN MATIERE DE TRAITES 

Non encore en uigueur (uoir article 4-9).
TEXTE : Conférence des Nations Unies__sur la__succession d'Etats__en__matière de traités__= Documents

officiels-Uolume Ilf-Documents _de__ la Conférence (publication des Nations Unies, n° de uente
F.79.U. 10) . " ~  . ... ..

Mote : La Conuention a été adoptée le 22 août 1978 par la Conférence des Nations Unies sur la 
succession d'Etats en matière de traités et ouuerte à la signature à Uienne, du 23 août 1978 au 28 
féurier 1979, puis au Siège de I'Organisation des Nations Unies, à New York, jusqu'au 31 août 1979. La 
Conférence auait été conuoquée conformément à la résolution 34-96 (XXX)1 de l'Assemblée générale en 
date du 15 décembre 1975. La Conférence a tenu deux sessions au Neue Hofburg, à Uienne, la première du 
4- auril au 6 mai 1977 et la seconde du 31 juillet au 23 août 1978. Outre la Conuention, la Conférence a 
adopté l'Acte final ainsi que certaines résolutions qui sont jointes audit Acte. Par décision unanime de 
la Conférence, l'original de l'Acte final a été déposé aux archiues du Ministère fédéral des affaires 
étrangères autrichien.

Participant Siqnature
Ratification. 
adhésion (a)~ £3.r.±içi.&an_t Siqnature

Angola ......... 23 août 1978 Pologne . . . . 16 août 1979
Brésil ......... 23 août 1978 République
Chili ......... 23 août 1978 démocratique
Côte d'iuoire 23 août 1978 allemande . . 22 août 1979
Dominique . . . 24- juin 1988 a Saint-Siège , . 23 août 1978
Egypte ......... 17 j uil 1986 a Sénégal . . . . 23 août. 1978
Ethiopie . . . . 23 août. 1978 28 mai 1980 Seychelles . . .
I r a q ........... 23 mai 1979 5 déc 1979 Soudan ......... 23 août 1978
Madagascar . . . 23 août 1978 Tchécoslouaquie 30 août 1979
Maroc ......... 31 mars 1983 a Tunisie . . . .
Niger ......... 23 août 1978 Uruguay . . . . 23 août 1978
Pakistan . . . . 10 j anu 1979 Yougoslauie . . 6 féur 1979
Paraguay . . . . 31 août 1979 Zaire ......... 23 août 1978
Pérou ......... 30 août 1978

Ratification, 
adhésion Ta)

22 féur 1980 a

16 sept 1981 a 

28 aur 1980

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification ou de l'adhésion.)

IRAQ2

La participation de la République d'Iraq à 
ladite Conuention n'implique en aucune façon la 
reconnaissance d'Israël ou l'établissement 
d'accords quelconques auec lui.

MAROC3

Réserue :
L'adhésion du Maroc à cette Conuention n'implique 

pas la reconnaissance de l'Etat d'Israël par le 
Gouuernement du Royaume du Maroc et. ne crée aucun 
rapport contractuel entre le Maroc et Israël.

NOTES:

1 ̂  Documents officiels_____de____ 1_' jA s_s emb 1 ée_
générale, uinq t-neuu i è me_ _ se.s_sjLon_t S uj>£ 1 é m e njt 
n° 10 (A/9610 /Reu". 1 ) .

Le Secrétaire général a reçu, le 23 juin 
1980, du Gouuernement israélien la communication 
suiuante concernant cette déclaration :

Le Gouuernement israélien a releué le carac
tère politique de la déclaration du Gouuerne
ment iraquien. A son auis, la Conuention ne 
constitue pas le cadre approprié pour des

proclamations politiques de ce genre. En outre, 
ladite déclaration ne peut en aucune manière 
modifier les obligations qui incombent à l'Iraq 
en uertu du droit international général ou de 
conuentions particulières. Quant au fond de la 
question, le Gouuernement israélien adoptera à 
l'égard du Gouuernement iraquien une attitude 
de complète réciprocité.

3  ̂ Le 23 mai 1983, le Secrétaire général a 
reçu du Gouuernement israélien une déclaration
identique en essence, mutatis_mutandis, à celle
faite à l'égard de la déclaration de ï'îraq,
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XXIII. 3 : Droits des traités -. Etats et organisation internationales

3. CONUENTION DE UIENNE SUR L.E DROIT DES TRAITES ENTRE ETATS ET ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES OU ENTRE ORGANISATIONS INTERNATIONALES

Fait > Mienne le 21 février 1986

Non encore en vigueur (voir article 85).
TEXTE : A/CONF.129/15

Note : La présente Convention a été ouverte à la signature de tous les Etats, de la Namibie et des 
organisations internationales invitées à participer à la Conférence, jusqu'au 31 décembre 1986, au 
Ministère fédéral des affaires étrangères de la République d'Autriche et, ensuite, jusqu'au 30 juin 1987 
au Siège de I'Organisation des Nations Unies à Neui York.

Ratification, Ratification
ad Ms Tô h ±à)_ aâhésion (àj
ou acte de ou acte de
confirmation confirmation

Participant Siqnature formelle, (C) Participant Siqnature formelle, (C

Allemagne, République Organisation
fédérale d' . . . 27 avr 1987 international

Argentine ......... 30 3 anv 1987 du travail . . . 31 mars 1987
Autriche ........... 21 mars 1986 26 août 1987 Organisation maritime
Belgique ........... 9 j uin 1987 internationale . 30 juin 1987
Bénin .............. 24 juin 1987 Organisation
Brésil .............. 21 mars 1986 météorologique
Bulgarie ........... 10 mars 1988 a mondiale . . . . 30 ] uin 1987
Burkina Faso . . . . 21 mars 1986 Organisation
Chypre .............. 29 juin 1987 mondiale de la
Conseil de l'Europe 11 mai 1987 santé ......... 30 avr 1987
Côte d'Ivoire . . . 21 mars 1986 Organisation pour
Danemark ........... 8 j uin 1987 1'alimentation
Etats-Unis d'Amérique 26 juin 1987 et l'agriculture 29 juin 1987
Eypte .............. 21 mars 1986 Pays-Bas ......... 12 juin 1987

15 j uil 1986 République de Corée 29 juin 1987
Hongrie ........... 17 août 1988 a Royaume-Uni . . . 24 févr 1987
Italie .............. 17 déc 1986 Sénégal ......... 9 j uil 1986 6 août 1987
Japon .............. 24 avr 1987 Soudan ........... 21 mars 1986
Malawi ........... 30 juin 1987 Suède ........... 18 juin 1987 10 févr 1988
Maroc ........... 21 mars 1986 Union internationale
Mexique ......... 21 mars 1986 10 mars 1988 des télécommunica
Organisation de tions ......... 29 juin 1987

l'aviation civil 29 juin 1987 Yougoslavie . . . 21 mars 1986
Organisation des 21 mars 1986

Nations Unies __ 12 févr 1987 Zambie ........... 21 mars 1986
Organisation des

Nations Unies
pour l'éducation.
la science et la
culture . . . . 23 juin 1987

Déclarations et Réserves

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion, de la succession ou de la signature définitive.)

BULGARIE

Réserves concernant l'article 66 :
La République populaire de Bulgarie ne se 

considère pas liée pas les dispositions du para
graphe 2 de l'article 66 de la Convention de 
Uienne sur le droit des traités entre Etats et 
organisations internationales ou entre organisa
tions internationales, en vertu duquel, s'agissant 
d'un différend concernant l'application et

I ' interprétaion des articles 53 ou 64, tout Etat 
partie au différend peut saisir la cour interna
tionale de Justice. Le Gouvernement de la Répub
lique populaire de Bulgarie déclare que pour qu'un 
tel différend puisse être porté devant la Cour 
internationale de Justice l'accord préalable de 
chacune des parties au différend est indispensable 
dans chaque cas distinct.
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Déclaration concernant l'alinéa i) du paragraphe
1 de l'article 2 :

La République populaire de Bulgarie considère 
que la pratique d'une organisation internationale 
donnée ne peut être considérée comme établie au 
sens de l'alinéa j) du paragraphe 1 de l'article
2 que lorsqu'elle a été reconnue comme telle par 
tous les Etats membres de ladite organisation.

Déclaration concernant __le paragraphe___2__ de
l'article 62 :

La République populaire de Bulgarie considère 
que le mot 'frontière' employé dans le texte du 
paragraphe 2 de 1'article 62 s'entend d'une 
frontière entre Etats, qui ne peut être établie 
que par les Etats.

Déclaration___concernant__le___paraqraphe 3__ de
l'article 74- :

La République populaire de Bulgarie considère 
qu'un traité auquel une organisation interna
tionale est partie ne peut créer d 'obligation aux 
Etats membres de ladite organisation que si les
dits Etats membres ont donné leur accord préalable 
pour chaque cas distinct.

HONGRIE

Réserue :
La République populaire hongroise ne se consi

dère pas liée pas les dispositions de l'alinéa a) 
du paragraphe 2 de l'article 66 de la Conuention 
de Uienne sur le droit des traités entre Etats et 
organisations internationales ou entre organisa
tions internationales et déclare que, pour 
soumettre à la décision de la Cour internationale 
de Justice un différend concernant l'application 
ou l'interprétation des articles 63 ou 64 ou pour 
soumettre à l'examen d'une commission de conci
liation un différend concernant 1'application ou
1 1 interprétation d'un article quelconque de la 
partie U de la Conuention, l'accord de toutes les 
parties au différend est nécessaire et que les 
conciliateurs constituant la Commission de 
conciliation doiuent auoir été désignés exclusi
uement d'un commun accord par les parties au 
différend.

SENEGAL

"En signant cette Conuention [le Gouuernement 
sénégalais] déclare que l'accomplissement de 
cette formalité ne doit pas être interprétée en 
ce qui concerne le Sénégal comme une 
reconnaissance aux organisations internationales 
du droit d'être parties deuant la Cour 
internationale de Justice."
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CHAPITRE XXIU. ESPACE EXTRA-ATMOSPHERIQUE

Adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 12 nouembre 1974

ENTREE EN UIGUEUR : 15 septembre 1976, conformément à l'article UII, paragraphe 3.
ENREGISTREMENT : 15 septembre 1976, n° 15020.
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol, 1023, p. 15.

Note : La Conuention a été adoptée par la résolution 3235 (XXIX)1 de l'Assemblée générale, en date 
du 12 novembre 1974, comme suite à la résolution 3182 (XXUIII)2 , en date du 18 décembre 1973, et sur 
rapport du Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique. La Conuention a été 
ouuerte à la signature le 14 januier 1975.

1. CONUENTION SUR L'IMMATRICULATION DES OBJETS LANCES DANS L'ESPACE EXTRA-ATMOSPHERIQUE

Ratificatio n , Ratification,
Participant Siqnature adhésion (a) Participant Siqnature adhésion (a)

Allemagne, République Pays-Bas^ . . . . 26 janu 1981
fédérale d ' 3 . . 2 mars 1976 16 oct 1979 Pérou ........... 21 mars 1979

Antigua-et-Barbuda 13 déc 1988 d Pologne ......... 4 déc 1975 22 nou 1978
Argentine . . . . 26 mars 1975 République de
Australie . . . . 11 mars 1986 a 14 oct 1981
Autriche . . . . 14 oct 1975 6 mars 1980 République
Belgique . . . . 19 mars 1975 24 féur 1977 démocratique
Bulgarie . . . . 4 féur 1976 11 mai 1976 allemande . . . 27 août 1975 12 mai 1977
Burundi ......... 13 nou 1975 République
Canada ......... 14 féur 1975 4 août 1976 socialiste
Chili ........... 17 sept 1981 a souiétique
Chine ........... 12 déc 1988 a de Biélorussie 30 juin 1975 26 j anu 1978
Chypre ......... 6 juil 1978 a République
C u b a ........... 10 aur 1978 a socialiste
Danemark . . . . 12 déc 1975 1 aur 1977 souiétique
Espagne ......... 20 déc 1978 a d'Ukraine . . . 11 juil 1975 14 sept 1977
Etats-Unis Royaume-Uni . . . 6 mai 1975 30 mars 1978

d'Amérique . . 24 j anu 1975 15 sept 1976 Seychelles . . . 28 déc 1977
France ......... 14 j anu 1975 17 déc 1975 Singapour . . . . 31 août 1976
Hongrie ......... 13 oct 1975 26 oct 1977 Suède ........... 9 j uin 1976 9 juin 1976
I n d e ........... 18 j anu 1982 a Suisse ......... 14 aur 1975 15 féur 1978
Iran (République Tchécoslouaquie . 5 aur 1976 26 j uil 1977

islamique d ') . 27 mai 1975 Union des
Japon ........... 20 3 uin 1983 a Républiques
Mexique ......... 19 déc 1975 1 mars 1977 socialistes
Mongolie . . . . 30 oct 1975 10 aur 198.5 souiétiques . . 17 j uin 1975 13 j anu 1978
Nicaragua . . . . 13 rnai 1975 Uruguay ......... 18 août 1977
Niger ........... 5 août 1976 22 déc 1976 Yougoslauie . . . 24 féur 1978
Pakistan . . . . 1 déc 1975 27 féur 1986

Organisations ayant fait la déclaration d'acceptation 
des droits et obligations préuus par la Conuention (article UII)

Date de réception
Organisation de la notification

Agence spatiale européenne .........  2 janu 1977

Application territoriale

Date de réception
Participant de la notification : Territoires :

Royaume-Uni .........  30 mars 1978 Etats associés (Antigua, Dominique, Saint-
Christophe-et-Nièues et Anguilla, Sainte-Lucie 
et Saint-Uincent), Territoires sous la souue
raineté territoriale du Royaume-Uni, îles Salo
mon, Etat de Brunéi
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NOTES :

1 ^ Documents officiels de l'Assemblée aJ.D.i.CA“ 
le, uingt-huitiéme session, Supplément_ n° 30 
(ft/9030) , "p. 19'.

Idem. , uingt-neuulème session, _Supjplétt|ent. 
n° 31 (A/9631) , p. 16.'

3/ Dans une communication accompagnant 
l'instrument de ratification, le Gouuernement de 
la République fédérale d'Allemagne a déclaré que 
ladite Conuention s'appliquerait également à 
Berlin-Ouest à compter de la date de son entrée 
en uigueur à l'égard de la République fédérale 
d 'Allemagne.

M  Pour le Royaume en Europe et les Antilles 
néerlandaises .
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XXIU.2 : Actiuités des Etats sur la Lune, etc

2. ACCORD REGISSANT LES ACTIUITES DES ETATS SUR LA LUNE 
ET LES AUTRES CORPS CELESTES

Adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies le 5 décembre 1979

ENTREE EN UIGUEUR : U  juillet 1984, conformément au paragraphe 3 de l'article 19).
ENREGISTREMENT : 11 juillet 1984, n° 23002.
TEXTE : A/RES/3468, et C . N . 373 . 1980. TREATI.ES-9 du 19 januier 1981 (procès-uerbal de rectifi

cation du texte authentique anglais de l'article B, paragraphe 1) et C.N.36.1984. 
TREATIES-1 du 19 mars 1984 (procès-uerbal de rectification du texte authentique 
français) .

Note : L'Accord a été adopté par la résolution 34/681 de l'Assemblée générale des Nations Unies en 
date du 5 décembre 1979. U  a été ouuert à la signature le 18 décembre 1979.

Participant Siqnature

Australie . .
Autriche . . 21 rnai 1980
Chili . . . . 3 j anu 1980
France . . . 29 j anu 1980
Guatemala . . 20 nou 1980
Indo . . . . 18 j anu 1982
Maroc . . . . 25 j uil 1980

Ratification, 
adhésion (a)

7 juil 1986 a
11 juin 1984
12 nou 1981

Participant

Pakistan . . 
Pays-Bas . . 
Pérou . . . 
Philippines 
Roumanie 
Uruguay . .

Siqnature
Ratification, 
adhésion (a)

27 féur 1986 a
27 j anu 198 1 17 féur 19832
23 j uin 1981
23 aur 1980 26 rnai 1981
17 aur 1980
1 juin 1981 9 nou 1981

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification au de l'adhésion.)

FRANCE

Lors de la siqnature :
Déclaration intërprétatiue

"Pour la France, la disposition contenue dans l'article 3, paragaraphe 2, de l'Accord en ce qui 
concerne le recours ou la menace de recours à l'emploi de la force ne saurait signifier autre chose que 
de rappeler, pour le domaine qui. fait l'objet de l'Accord, le principe de la prohibition du recours à la 
menace ou à l'emploi de la force auquel doiuent se conformer les Etats dans leurs relations internatio
nales, tel que celui-ci se trouue exprimé dans la Charte de l'ONU."

NOTES :

1  ̂ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-quatrième session. Supplément n° 46 
(A/34/46), p, 86.

2/ Pour le Royaume en Europe et les Antilles néerlandaises.
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CHAPITRE XXU. TELECOMMUNICATIONS

1. CONUENTION CONCERNANT LA DISTRIBUTION DE SIGNAUX PORTEURS DE PROGRAMMES
TRANSMIS PAR SATELLITE

Conclue à Bruxelles le 21 mai 1974

ENTREE EN UIGUEUR : 25 août 1979, conformément à l'article 10, paragraphe 1.
ENREGISTREMENT : 25 août 1979, n° 17949,
TEXTE : Nations Unies, Recueil des Traités, uol, 1144, p, 3,

Note : La Conuention a été adoptée par la Conférence internationale d'Etats sur la distribution de 
signaux porteurs de programmes transmis par satellite conuoquée conjointement par I'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture et I'Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle, La Conférence a délibéré sur la base d'un projet de Conuention élaboré par le Comité 
d'experts gouuernementaux sur les problèmes souleués en matière de droit d'auteur et de protection des 
artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion 
lors de transmissions par satellites spatiaux réuni à Nairobi (Kenya) du 2 au 11 juillet 1973.

Participant Siqnature

Ratification, 
adhésion (a), 
ajççegtation_(_A}_, .Participant Siqnature

Ratification.
adhésion (a), 
acceptation (A ) ,

Allemagne, Italie . . . . 21 mai 1974 7 aur 1981
République 
fédérale d ' 1. .

Kenya ......... 21 mai 1974 6 J anu 1976
21 mai 1974 25 mai 1979 Liban ......... 21 mai 1974

Argentine . . , . 26 mars 1975 Maroc ......... 21 mai 1974 3.1 mars 1983
Autriche . . . . 26 mars 1975 6 mai 1982 Mexique . . . . 21 mai 1974 18 mars 1976
Belgique . . . . 21 mai 1974 Nicaragua . . . 1 déc 1975 a
Brésil ......... 21 mai 1974 Panama . . . . 25 2 uin 1985 a
Chypre ......... 21 mai 1974 Pérou ......... 7 mai 1985 a
Côte d'iuoire . . 21 mai 1974 Sénégal . . . . 21 mai 1974
Espagne ......... 21 mai 1974 Suisse . . . . 21 rnai 1974
Etats-Unis Union des

d 'Amérique . . 21 mai 1974 7 déc 1984 Républiques
Yougoslauie . . . 31 mars 1975 29 déc 1976 socialistes
France ......... 27 mars 1975 souiétiques . 20 oct 1988 a
Israël ......... 21 mai 1974

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion au de l'acceptation.)

ARGENTINE

Lors de la siqnature_
A propos du paragraphe 2 de l'article 8, le 

Gouuernement de la République Argentine déclare 
que les mots "au cas où l'organisme d'origine est 
ressortissant d'un autre Etat contractant" qui 
figurent dans l'alinéa 1 de l'article 2 doiuent 
être considérés comme remplacés par les mots 
suiuants : "au cas où les signaux émis le seront 
à partir du territoire d'un autre Etat 
contractant".

ITALIE

"Le Gouuernement italien déclare, conformément 
aux dispositions de l'article 2, paragraphe 2 de

la Conuention, que la protection accordée en 
application du paragraphe 1 de l'article 2 est 
limitée, sur son territoire, à une période de 25 
ans suiuant l'expiration de l'année au cours de 
laquelle la transmission par satellite a eu lieu."

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne déclare par les présentes, conformé
ment au paragraphe 2 de l'article 2 de la Conuen
tion, que la protection accordée en application 
du paragraphe 1 de l'article 2 est limitée sur 
son territoire à une période de 25 ans suiuant 
l'expiration de l'année ciuile au cours de la
quelle la transmission par satellite a eu lieu.

NOTES :

1/1 Aux termes d'une déclaration accompagnant l'instrument de ratification, le Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne a stipulé que la Conuention s'appliquerait également à Berlin-Ouest. à 
compter du jour où elle entrerait en uigueur pour la République fédérale d'Allemagne.

841



XXU.2 Télécommunauté de l'Asie et le Pacifique

2. STATUTS DE Lfl TELECOMMUNAUTE DE L'ASIE ET LE PACIFIQUE 

ftdoEtés_ par la Commission économique _et sociale des Nations Unies_pou_r 1_' Asie_et_ le Pacifique... . .. ------ — .. . - ... ...

ENTREE EN UIGUEUR : 25 féurier 1979, conformément à l'article 18.
ENREGISTREMENT : 25 février 1979, n° 17583.
TEXTE : E/CN.11/L.441/INF.

Note_Les Statuts de la Télécommunauté de l'Asie et du Pacifique ont été adoptés le 27 mars 1976 par
la résolution 163 (XXXII)1 de la Commission économique et sociale des Nations Unies de l'Asie et le 
Pacifique (CESAP) au cours de sa trente-deuxième session, qui s'est tenue à Bangkok (Thaïlande) du 24 
mars au 2 auril 1976. Les Statuts ont été ouuerts à la signature à Bangkok du 1er auril au 31 octobre 
1976 et au Siège de I'Organisation des Nations Unies à Neui York du 1er nouembre 1976 au 24 féurier 
1979 .

Ratification, 
acceptation Tft)■

Participant Siqnature adhésion (a)

Afghanistan . . . 12 j anu 1977 17 mai 1977
Australie . . . . 26 j uil 1977 26 j uil 1977
Bangladesh . . . 1 aur 1976 22 oct 1976
Birmanie . . . . 20 oct 1976 9 déc 1976
Brunéi

Darussalam . . 27 mars 1986 a
Chine ........... 25 oct 1976 2 ] uin 1977 A
Iles Cook . . . . 21 juil 1987 a
I n d e ........... 28 oct 1976 26 nou 1976
Indonésie . . . . 29 aur 1985 a
Iran (République

islamique d ') . 15 sept 1976 3 mars 1980
Japon ........... 22 mars 1977 25 nou 1977 A
Malaisie . . . . juin 1977 23 3 uin 1977
Maldiues . . . . 17 mars 1980 a
Nauru ........... 1 aur 1976 22 nou 1976

Ratification, 
acceptation (A), 

Participant Siqnature a~3Fésion' (âï

Népal ......... 15 sept 1976 12 mai 1977
Pakistan . . . . 25 janu 1977 1 juil 1977
Papouasie-

Nouuelle-
Guinée . . . 29 sept 1976

Philippines . . . 28 oct. 1976 17 juin 1977
République

de Corée . . 8 j uil 1977 8 j uil 1977
Royaume-Uni

(au nom de
Hong-kong) 31 août 1977 31 août 1977

Singapour . . . . 23 j uin 1977 6 oct 1977
Sri Lanka . . . 3 oct 1979
Thaïlande . . . ! 15 sept 1976 26 janu 1979
Uiet Nam . . . U sept 1979

NOTES:

Documents officiels_de la Commission économique__de l'Asie et le Pacifique,__soixante-et-unième
session. Supplément rï^ 9 . (E/5786j, p. 43.

2/ Brunéi Darussalam était deuenu membre associé depuis le 2 mars 1981. Lors de son admission comme 
membre associé, Brunéi Darussalam auait déclaré qu'il souhaitait être considéré comme membre associé de 
la Télécommunauté de l'Asie et le Pacifique à compter du 1er januier 1980, date à partir de laquelle 
il auait commencé de uerser des contributions à cette Organisation.
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XXU.2a) : Amendement aux Statuts de la Télécommunauté de l'Asie et le Pacifique

a) AMENDEMENT A L'ARTICLE 11, PARAGRAPHE 2 a), DES STATUTS DE LA 
TELECOMMUNAUTE DE L'ASIE ET LE PACIFIQUE

Adopté par l'Assemblée générale de la Télécommunauté del'Asie 
et le Pacifique à Bangkok le 13 nouembre.Ï9jj_i

ENTREE EN UIGUEUR : 2 januier 1985, pour tous les membres de la Télécommunauté conformément à l'article
22, paragraph 3 de la Constitution.

TEXTE : APT/GA-2/81, paragraphe 72.

Ratification , Ratification,
Participant acceptation (A) Participant acceptation (A)

Afghanistan . . . . . . 22 j uil 1983 Maldiues .............. 28 mai 1982 A
Australie ......... . . 16 août 1983 A Népal .................. 3 déc 1984
Bangladesh . . . . . . 9 féur 1988 A Pakistan .............. 24 août 1984 A
Birmanie ......... . . 27 sept 1984 République de Corée . . 2 juil 1982 A
Chine .............. . . 26 j uil 1982 A Singapour .............. 22 j uil 1982 A
I n d e .............. 15 juil 1983 Sri Lanka .............. 26 mars 1982 A
I r a n .............. . . 10 aur 1986 Thaïlande .............. 1 nou 1982
Malaisie ......... . . 7 3 anu 1986 A Uiet Nam .............. 28 déc 1983 A
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XXU.3 : Institut de déueloppement de la radiodiffusion de l'flsie et le Pacifique

3. ACCORD PORTANT CREATION DE L'INSTITUT DE DEUELOPPEMENT DE LA RADIODIFFUSION
POUR L'ASIE ET LE PACIFIQUE

Conclu à Kuala Lumpur le 12 août_1977

6 mars 1981, conformément à l'article 16.
6 mars 1981, n° 19609.
Nations Unies, Recueil des Traités, uol. 1129, p. 31 et notification dépositaire 

C . N . 130 , 1986 . TREATIES-’-1 " dû 13 juin 1986 (texte authentique amendé en anglais, 
chinois, français et russe)2

Note : L'Accord a été adopté le 12 août 1977 par l'Assemblée intergouuernementale sur l'institut de 
déueloppement de la radiodiffusion pour l'Asie et le Pacifique conuoquée par le Programme des Nations 
Unies pour le déueloppement à Kuala Lumpur (Malaisie) du 10 au 12 août 1977.

Le paragraphe 3 de l'article 14 de l'Accord prévoyait qu'il resterait ouuert à la signature au Siège 
de l'UNESCO à Paris jusqu'au 31 mars 1978 et serait ensuite transmis pour dépôt au Secrétaire général de 
I'Organisation des Nations Unies. En fait, des signatures au nom de 11 Etats furent apposées indiuiduel- 
lement entre le 12 septembre 1977 et le 11 octobre 1978 sur des exemplaires séparés du texte de l'Accord 
établis par l'institut de déueloppement de la radiodiffusion pour l'Asie et le Pacifique, qui furent 
ensuite transmis au Secrétaire général en juin 1979. Par notification dépositaire du 3 août 1979, le 
Secrétaire général, en tant que dépositaire désigné, a soumis pour acceptation aux Etats ayant participé 
à l'adoption de l'Accord ou en ayant signé les exemplaires séparés un nouueau texte identique à celui 
adopté à Kuala Lumpur le 12 août 1977 sous réserue de modifications mineures des clauses finales 
justifiées par les circonstances. En l'absence d'objection des Etats intéressés dans les 90 jours à 
compter de ladite notification, un original de l'Accord a été dressé sur la base de ce texte et déposé 
auprès du Secrétaire général le 2 nouembre 1979.

ENTREE EN UIGUEUR 
ENREGISTREMENT : 
TEXTE :

Ratificatio n , Ratification,

Participant Siqnature1 acceptation (fi) Participant Siqnature1 acceptation (A)

Afghanistan . . . 23 août 1978 Papouasie-
Bangladesh . . . 14 sept 1977 11 août 1981 Nouuelle-Guinée 9 mars 1978 1 mai 1960
Brunéi Darussalam 6 déc 1988 a Philippines . . . 12 sept 1977
Chine ........... 5 féur 1988 a République
Fidji ........... 2 I uin 1978 26 mars 1981 de Corée . . . 11 oct 1978 6 mars 1981
France ......... 14 déc 1988 a République
I n d e ........... 20 rnai 1980 25 féur 1986 démocratique
Indonésie . . . . 12 août 1978 populaire lao 12 sept 1986 a
Malaisie . . . . U oct 1978 10 nou 1980 Singapour . . . . 29 juin 1982 a
Maldiues . . . . 25 juin 1985 a Sri Lanka . . . . 15 sept 1978 7 nou 1988
Népal ........... 15 mai 1980 11 çepi 1980 Thaïlande . . . . 25 aur 1981
Pakistan . . . . 10 aur 1978 7 JUll 1981 Uiet Nam . . . . 8 sept 1978 23 féur 1981 A

Déclarations et réserues
(En l'absence d 1 indication ’ précédant l e ’texte-, la date de réception est celle 

de la ratification, de l'adhésion ou de l'acceptation.)

FRANCE 3

"Eu éqard au paraqraphe 2-a(iu) de l'article 12.
1 TT'exemption éventuelle "3es' TémünéraHons des agents de l'institut de l'impôt perçu en France est 

subordonée à l'instauration par l'institut d'un impôt interne effectif sur lesdites rémunérations;
2) Cette exemption ne s'applique pas aux pensions et reuenus similaires;
3) Les traitements et émoluments peuuent être pris en compte pour le calcul de l'impôt dû sur les

reuenus prouenant d'autres sources i>3/

NOTES :

Il Publié comme document de l'UNESCO et de 
l'OMPI, (uol. 19609). Les signatures ont été 
apposée sur des exemplaires séparés de l'Accord. 
Aux termes du nouueau paragraphe 3 de l'article 
14 de l'accord dans le texte établi par le 
Secrétaire général et accepté par les Etats 
intéressés, ces signatures sont censées auoir été 
effectuée conformément au paragraphe premier 
dudit article 14.

2/ Sur la demande, du Conseil d'administration 
de l'institut de déueloppement de la radiodiffu
sion de l'Asie et le Pacifique, le Secrétaire 
général a diffusé le 13 juin 1986 une proposition 
de texte amendé de l'Accord (en anglais, chinois, 
français et russe) lequel a été réputé accepté, 
en l'absence d'objections dans le délai de 90 
jours, tant à l'égard du texte amendé qu'à 
l'égard de la procédure d'amendement utilisée.

3/1 En ce qui concerne cette question de
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XXU.3 : Institut de développement de la radiodiffusion de l'Asie et le Pacifique

l'imposition des citoyens français et des 
résidents permanents français employés par 
l'institut, celui-ci a fait sauoir au Secrétaire 
général que le Conseil des Gouuerneurs auait pris 
note d'un auis aux termes duquel, en uertu des 
alinéas 2 a) ii) et iu) de l'article 12, et de 
l'article U-l (b) de l'Accord supplémentaire, 
l'institut et le Gouuernement malaisien, les

citoyens français et les résidents permanents 
français ne sont pas imposés sur leurs émoluments 
lorsqu'ils sont employés par l'institut, et que 
le Conseil a en conséquence reconnu, au 
Gouuernement français le droit d'imposer les 
citoyens français et les résidents permanents 
français sur de tels reuenus lorsqu'ils sont 
détachés ou employés par celui-ci.
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XXUI. DESARMEMENT

1. CONUENTION SUR L'INTERDICTION D'UTILISER DES TECHNIQUES DE MODIFICATION DE L 'ENUIRONNEMENT 
A DES FINS MILITAIRES OU TOUTES AUTRES FINS HOSTILES

Adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 10 décembre 19J6_

ENTREE EN UIGUEUR : 5 octobre 1978, conformément à l'article IX, paragraphe 3.
ENREGISTREMENT : 5 octobre 1978, n° 17119.
TEXTE : A/RES/31/72.

Note : La Conuention a été approuuée par l'Assemblée générale de I'Organisation des Nations Unies dans 
sa résolution 31/721 du 10 décembre 1976, En application de l'alinéa 2 du dispositif de cette 
résolution, le Secrétaire général a décidé d'ouurir la Conuention à la signature et à la ratification 
des Etats du 18 au 31 mai 1977 à Genèue (Suisse). Après cette date, la Conuention a été transmise au 
Siège de I'Organisation des Nations Unies à Neui York, où elle est restée ouuerte à la signature des 
Etats jusqu'au 4 octobre 1978.

Ratification. Ratification ,
adhésion (a), adhésion (a),

Participant Siqnature sucession (dl Participant Siqnature sucession (d)

Afghanistan ......... 22 oct 1985 a Noruège .............. 18 mai 1977 15 féur 1979
Allemagne, République Nouuelle-Zélande . . 7 sept 1984 a 3

fédérale d' . . . . 18 mai 1977 24 mai 19832 Ouganda .............. 18 rnai 1977
Antigua-et-Barbuda 25 oct 1988 d Pakistan ............ 27 féur 1986 a
Argentine ............ 20 mars 1987 a Papouasie-Nouuelle-
Australie ............ 31 mai 1978 7 sept 1984 Guinée ............ 28 oct 1980 a
Bangladesh ......... 3 oct 1979 a Pays-Bas ............ 18 mai 1977 15 aur 19834
Belgique ............ 18 mai 1977 12 j uil 1982 Pologne .............. 18 mai 1977 8 juin 1978
Bénin ................ 10 juin 1977 30 juin 1986 Portugal ............ 1 R mai 1977
Boliuie .............. 18 mai 1977 République arabe
Brésil .............. 9 nou 1977 12 oct 1984 syrienne ......... 4 août 1977
Bulgarie ............ 18 mai 1977 31 mai 1978 République de Corée 2 déc 19 86 a
Canada .............. 18 mai 1977 11 j u m 1981 République démocra
Cap Uert ............ 3 oct 1979 a tique allemande . . 18 mai 1977 25 mai 1978
Chypre .............. 7 oct 1977 12 aur 1978 République démocra
C u b a ................ 23 sept 1977 10 aur 1978 tique populaire lao 13 aur 1978 5 oct 1978
Danemark ............ 18 mai 1977 19 aur 1978 République populaire
Egypte .............. 1 aur 1982 a démocratique de
Espagne .............. 18 mai 1977 19 jui'l 1978 Corée .............. 8 nou 1984 a
Etats-Unis d'Amérique 18 mai 1977 17 j anu 1980 République socialiste
Ethiopie ............ 18 rnai 1977 souiétique
Finlande ............ 18 mai 1977 12 mai 1978 de Biélorussie . , 18 mai 1977 7 juin 1978
Ghana ................ 21 mars 1978 22 juin 1978 République socialiste
Grèce ................ 23 août 1983 a souiétique
Guatemala ............ 21 mars 1988 a d'Ukraine ......... 18 mai 1977 13 juin 1978
Hongrie .............. 18 mai 1977 19 aur 1978 Roumanie ............ 18 mai 1977 6 mai 1983
Iles Salomon . . . . 19 juin 1981 d Royaume-Uni ......... 18 mai 1977 16 mai 1978
I n d e ................ 15 déc 1977 15 déc 1978 Saint-Siège ......... 27 rnai 1977
Iran (République Sao Tomé-et-Prlncipe 5 oct 1979 a

islamique d ') . . . 18 mai 1977 Sierra Leone . . . . 12 aur 1978
I r a q ................ 15 août 1977 Sri Lanka ............ 8 juin 1977 25 aur 1978
Irlande .............. 18 mai 1977 16 déc 1982 Suède ................ 27 aur 1984 a
Islande .............. 18 rnai 1977 Suisse .............. 5 août 1988 a
Italie .............. 18 mai 1977 27 nou 1981 Tchécoslouaquie . . . 18 mai 1977 12 mai 1978
Japon ................ 9 juin 1982 a Tunisie .............. 11 mai 1978 11 mai 1978
Koweït .............. 2 janu 1980 a Turquie .............. 18 mai 1977
Liban ................ 18 mai 1977 Union des Républiques
Libéria .............. 18 mai 1977 socialistes
Luxembourg ......... 18 rnai 1977 souiétiques . . . . 18 rnai 1977 30 mai 1978
Malawi .............. 5 oct 1978 a Uiet Nam ............ 26 août 1980 a
Maroc ................ 18 mai 1977 Yémen ............ 18 rnai 1977 20 juil 1977
Mongolie ............ 18 mai 1977 19 mai 1978 Yémen démocratique 12 juin 1979 a
Nicaragua ............ 11 août 1977 Zaïre ............ 28 féur 1978
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Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D 1

Etant entendu que la désignation correcte en 
langue russe de la République fédérale 
d'Allemagne est, en 1 ' occurrence, "Federatiunuju 
Respubliku Germaniju".

16 juin 1977
Dans la réserue susmentionnée, la forme 

correcte à donner en russe au nom de la 
République fédérale d 'Allemagne lorsqu'il est 
précédé de la préposition "za" dans le texte 
russe a été rendue comme suit : "Federatiunuju 
Respubliku Germaniju".

ARGENTINE6

La République argentine interprète l'expres
sion 'effets étendus, durables ou graues' figurant 
au paragraphe 1 de 1 ' article premier de la Con
uention selon les définitions conuenues dans la 
disposition interprétatiue concernant ledit 
article. De même, la République argentine 
interprète les articles II, III et UIII selon les 
dispositions interprétatiues concernant lesdits 
articles.

GUATEMALA

Réserve.i
Le Guatemala accept le texte de 1'article III 

sous réserue que l'utilisation des techniques de 
modification de 1 1enuironnement à des fins paci
fiques n'ait pas pour effet de porter préjudice à 
son territoire ou à 1'utilisation de ses res
sources naturelles.

KOWEÏT6

Ré^e£ue_i_
La présente Conuention ne lie l'Etat du Kouieït 

qu'à l'égard des Etats qui y sont parties. Son
caractère obligatoire cessera ipso__ facto à
l'égard de tout Etat hostile qui ne respecte pas
1 ' interdiction qu ' elle contient,
Déclaration :

Il est entendu que 1 ' adhésion du Koweït à la 
Conuention sur l'interdiction d'utiliser des 
techniques de modification de 1 ' enuironnement à 
des fins militaires ou toutes autres fins 
hostiles, faite à Genèue, en 1977, ne signifie en 
aucune façon que 1'Etat du Koweït reconnaisse 
Israël. En outre, aucune relation conuentionnelle 
ne sera établie entre 1'Etat du Koweït et Israël.

NOUUELLE-ZELANDE

Le Gouuernement de la Nouuelle-Zélande déclare 
par les présentes qu'il considère qu'aucune 
disposition de la Conuention ne porte atteinte ou 
ne limite les obligations des Etats de s'abstenir 
d 'utiliser, à des fins militaires ou à d'autres

fins hostiles, des techniques de modification de 
1'enuironnement contraires au droit international,

PAYS-BAS
Déclaration :

Le Royaume-des Pays-Bas accepte les obligations 
énoncées à 1'article premier de ladite Conuention 
comme s'appliquant également aux Etats qui ne 
sont pas parties à la Conuention et qui agissent 
conformément à 1'article premier de la Conuention,

REPUBLIQUE DE COREE

D éclaration :
Le Gouuernement de la République de Corée 

comprend que toute technique uisant à modifier 
délibérément l'état naturel des uoies d'eau est 
comprise dans 1 1 expression 1 techniques de 
modification de 1 1 enuironnement1 , telle, qu'elle 
est définie à 1 ' article II de la Conuention.

Il comprend en outre que 1'utilisation de ces 
techniques à des fins militaires ou à d 'autres 
fins hostiles, pouuant entraîner des inondations, 
un abaissement hydraulique ou causer d 'autres 
dommages, entre dans le champ d 'application de la 
Conuention, si ladite utilisation répond aux 
critères énoncés à 1'article premier de cette 
dernière.

SUISSE

Ré_seru_e__:_
"En raison des obligations qui lui incombent en 

uertu de son statut de neutralité perpétuelle, la 
Suisse se doit de faire une réserve générale 
précisant que sa coopération dans le cadre de la 
présente Conuention ne saurait aller au-dela des 
limites imparties par ce statut. Cette réserue se 
rapporte en particulier à 1 1 article U, paragraphe
5, de la Conuention, ainsi qu'à toute clause ana
logue qui pourrait remplacer ou compléter cette 
disposition dans la Conuention (ou dans un autre 
arrangement)".

TURQUIE

Lors de la siqnature :
Déclaration interprétatiue

Le Gouuernement turc est d 'auis q u 'il faudrait 
préciser le sens des termes "effets étendus, 
durables ou graues" qui figurent dans la Conuen
tion . Aussi longtemps que ces précisions man
queront, le Gouuernement turc se uerra contraint 
de suivre sa propre interprétation à ce sujet, et
il se réserue le droit de le faire de la façon et 
au moment qui lui conviendront .

Par ailleurs, le Gouuerneme nt turc pense qu ' il 
conuiendrait de mieux, distinguer les "fins mili
taires ou toutes autres fins hostiles des "fins 
pacifiques, de façon à éuiter toute interpréta
tion subjectlue.
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Date de réception
Participant de la notification : Territoires :

R o y a u m e - U n i .........  16 rnai 1978 Etats associés (Antigua, Dominique, Saint-
Christophe-et-Nièues et Anguilla, Sainte-Lucie 
et Saint-Uincent), Territoires sous la souue
raineté territoriale du Royaume-Uni, îles Salo
mon, Etat de Brunéi, zones de souueraineté du 
Royaume-Uni d 1Akrotiri et de Dhekelia dans 
l'île de Chypre

NOTES :

*^ Documents officiels de l'Assemblée généra
le , tre n t e-et-unième ses sion,_S uppl é m ejrt̂  n° 3 9
(A/31/39) ,“p. 41,

2/ La Conuention s'appliquera également à 
Berlin Ouest auec effet à compter de la date de 
son entrée en uigueur à l'égard de la République 
fédérale d'Allemagne, sous réserue des droits et 
responsabilités des Etats-Unis d'Amérique, de la 
République française et du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, y compris ceux 
relatifs au désarmement et à la démilitarisation.

Eu égard à la déclaration susmentionnée, le 
Secrétaire général a reçu au dates indiquées, les 
communications suiuantes :

Union__des Républiques sociailistes__s^ui^tiaues.
(5 décembre 1983) :

La déclaration du Gouuernement de la Républi
que fédérale d'Allemagne selon laquelle l'ap
plication de la Conuention sur l'interdiction 
d'utiliser des techniques de modification de
I ' enuironnement à des fins militaires ou toutes 
autres fins hostiles s'étend à Berlin-Ouest est 
illégale. Cette conuention touche directement, 
dans toutes ses dispositions de fond, à des 
questions de sécurité et de statut, et compte 
par conséquent parmi les accords et arrange
ments internationaux dont 1'application par la 
République fédérale d'Allemagne, conformément à 
l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971, ne 
saurait en aucune manière s'étendre à Berlin- 
Ouest .

La disposition de la déclaration du Gouuerne
ment de la République fédérale d'Allemagne 
selon laquelle la Conuention s'applique 
également à Berlin-Ouest, sous réserue des 
droits et responsabilités des Etats-Unis 
d'Amérique, de la République française et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d 'Irlande du 
Nord y compris ceux relatifs au désarmement et 
à la démilitarisation est sans objet, puisque 
toutes les clauses importantes de la Conuention 
portent sur le désarmement et 'la démilitarisa
tion. Cette disposition a pour seul objet de 
masquer l'illégalité de la déclaration du Gou
uernement de la République fédérale d'Allemagne, 
laquelle n'est rien d'autre qu'une uiolation 
flagrante de l'Accord quadripartite et ne peut, 
à l'éuidence, auoir un caractère juridique.
II est bien connu que les dispositions conue
nu es entre les Alliés en ce qui concerne la 
démilitarisation, confirmées par la signature 
de l'Accord quadripartite et dont l'application 
pratique incombe aux autorités françaises, 
britanniques et américaines, sont toujours en

uigueur à Berlin-Ouest. Elles couurent éuidem- 
ment la question de l'interdiction d'utiliser 
des techniques de modification de 1'enuiron
nement à des fins militaires .
République _ démocrat_ique_ allemande _ (23 _ia_nuier

1984)~T ...  ... ...
fllne___communication,__ identique__en___essence,

mutatis mutandis, a celle faite par l'Union des 
Républiques___ socialistes___ souiétiques___ le...5.
diçembre_1984] .
France,_ Roïaume-Unij E tats-Unis__d ' Amérique

(2 iuiïîet~l9 84) .... .... .......
Dans une communication au Gouuernement de 

l'Union des Républiques socialistes souiétiques, 
qui est partie intégrante (annexe IUA) de 
l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971, les 
Gouuernements de la France, du Royaume-Uni et 
des Etats-Unis, sans préjudice du maintien de 
leurs droits et responsabilités en ce qui con
cerne la représentation à l'étranger des inté
rêts des secteurs occidentaux de Berlin, con
firmaient que , sous réserue que les questions 
de sécurité et de statut n'en soient pas affec
tées et que l'extension soit précisée dans 
chaque cas, les accords et arrangements inter
nationaux auxquels la République fédérale 
d 'Allemagne deuient partie pourraient être 
étendus aux secteurs occidentaux de Berlin 
conformément aux procédures établies. Pour sa 
part, le Gouuernement de1 l'Union des Républi
ques socialistes souiétiques, dans une communi
cation adressée aux gouuernements des trois 
puissances, qui fait également partie intégran
te (annexe IUB) de l'Accord quadripartite, 
affirmait qu'il n 'élèuerait pas d'objection à 
de telles extensions,

Les procédures établies ci-dessus mention
nées, qui ont été sanctionnées dans l'Accord
quadripartite, sont destinées, inter,__alia, à
donner aux autorités des trois puissances le 
moyen de s'assurer que les accords et arrange
ments internationaux auxquels la République 
fédérale d'Allemagne deuient partie et qui 
doiuent être étendus aux secteurs occidentaux 
de Berlin le soient de manière à ne pas affec
ter les questions de sécurité et de statut.

En autorisant 1'extension aux secteurs 
occidentaux de Berlin de la Conuention sur 
l'interdiction d'utiliser des techniques de 
modification de 1'enuironnement à des fins 
militaires ou toutes autres fins hostiles, les 
autorités des trois puissances ont pris les 
mesures nécessaires pour s'assurer que les 
questions de sécurité et de statut ne soient 
pas affectées. En conséquence, la déclaration 
sur Berlin faite par la République fédérale 
d'Allemagne en conformité auec les procédures
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établies est ualide et ladite conuention 
s'applique aux secteurs occidentaux de Berlin, 
sous réserue des droits et des responsabilités 
des alliés, y compris dans le domaine du 
désarmement et de la démilitarisation.

Les trois Gouuernements souhaitent rappeler 
en outre que la législation quadripartite sur 
la démilitarisation s'applique à l'ensemble du 
Grand Berlin.

En que qui concerne la communication du 
Gouuernement de la République démocratique 
allemande reçue le 23 januier 1984 (...), les 
trois Gouuernements souhaitent souligner que 
les Etats qui ne sont pas parties à l'Accord 
quadripartite du 3 septembre 1971 ne sont pas 
compétents pour faire un commentaire autorisé 
de ses dispositions. Ils ne considèrent pas 
nécessaire, et ils n'ont pas l'intention, de 
répondre aux futures communications sur cette 
question d'Etats qui ne sont pas parties à 
l'Accord quadripartite. Cela ne doit pas être 
considéré comme impliquant un changement dans 
la position des trois Gouuernements sur la 
question.
République fédérale d'Allemagne (B juin 1985)__

Dans leur note du 2 juillet 1984, rendue 
publique le 20 juillet 1984 par la notification 
dépositaire [...], les Gouuernements des Etats- 
Unis d'Amérique, de la France et du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ont ré
pondu aux affirmations contenues dans la commu
nication susmentionnée. Le Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne tient à confir
mer la position énoncée par les trois puissances 
dans la note précitée."
Union des Républiques socialistes__soudjtigues

(2 décembre 1985)
La partie souiétique estime que la déclaration
de la République fédérale d'Allemagne touchant 

l'application à Berlin-Ouest de la Conuention 
du 10 décembre 1976 sur l'interdiction d'utili
ser des techniques de modification de 1'enuiron
nement à des fins militaires ou toutes autres 
fins hostiles, constitue une uiolation flagrante 
de l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971 
et ne saurait en conséquence auec aucun effet 
j uridique.

La partie souiétique souhaite appeler en même 
temps l'attention sur le fait que les puissances 
parties à l'Accord quadripartite du 3 septembre 
1971 ont arrêté en ce qui concerne Berlin-Ouest 
des dispositions de portée uniuerselle sur le 
plan du droit international. L'application à 
Berlin-Ouest de la Conuention sur 1 'interdiction 
d'utiliser des techniques de modification de
1 ' enuironnement à des fins militaires ou toutes 
autres fins hostiles, décrétée par la République 
fédérale d'Allemagne, concerne forcément 
d'autres parties à l'Accord, qui sont en droit 
de faire connaître leur opinion en la matière. 
Nul ne saurait contester ce droit.

A cet égard, la partie souiétique rejette 
comme dénuée de fondement la communication de 
la France, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amérique 
relatiue à la déclaration de la République 
démocratique allemande. Le point de uue qu'y a 
exprimé le Gouuernement de la République démo
cratique allemande, en tant que partie à ladite 
conuention, est pleinement conforme à l'Accord 
quadripartite du 3 septembre 1971.

Quant aux déclarations relatiues au Grand 
Berlin faites dans cette communication par 
les trois puissances occidentales, elles sont 
sans objet, dans la mesure où le "Grand 
Berlin" a depuis lontemps cessé d'exister. Il 
y a Berlin capitale de la République 
démocratique aile- mande, qui constitue une 
partie indissociable de la RDA et qui a le 
même statut que le restant

du territoire, Et il y a Berlin-Ouest, uille 
dotée d'un statut particulier, où le régime 
d'occupation est toujours en uigueur. Telles 
sont précisément les réalités de droit et de 
fait dont dériue l'Accord quadripartite du 3 
septembre 1971.

Etatjs-y.nis_d ' Amérique,_France_et Royaume-Uni de
G r â h d e - B r ë Fa g n e~ et. Jj_LÏrlâhde__du Nord [6 _ôç_tobre
19 8 6 )~ ' ~ ' ““ ~  " ......... .............

"Les Gouuernements des trois puissances 
réaffirment la déclaration contenue dans la 
note du Représentant permanent de la France en 
date du 28 juin 1984 [...] selon laquelle la 
déclaration faite par la République fédérale 
d'Allemagne concernant l'extension aux secteurs 
occidentaux de Berlin de l'application de la 
Conuention du 10 décembre 1976 sur 
l'interdiction d'utiliser des techniques de 
modification de 1'enuironnement à des fins 
militaires ou toutes autres fins hostiles est 
ualide et que la Conuention s'applique aux 
secteurs occidentaux de Berlin, sous réserue 
des droits et responsabilités des alliés, y 
compris dans le domaine du désarmement et de la 
démilitarisation.

Les Gouuernements de la France, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis réaffirment en 
outre la déclaration contenue dans la même note 
du 28 juin 1984 selon laquelle les Etats qui ne 
sont pas parties à l'Accord quadripartite ne 
sont pas compétents pour en commenter auec 
autorité les dispositions.

L'Accord quadripartite du 3 septembre 1971 
est un accord international conclu entre les 
quatre Parties Contractantes et qui n'est 
ouuert à la participation d'aucun autre Etat. 
En concluant cet accord, les Quatres Puissances 
ont agi sur la base de leurs droits et 
responsabilitiés quadripartites et des accords 
et décisions correspondants des Quatres 
Puissances de l'époque de la guerre et de 
1 ‘après-guerre, lesquels ne sont pas affectés. 
L'Accord quadripartite fait partie du droit 
international conuentionnel et non du droit 
coutumier.

Les Gouuernements de la France, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis ne peuuent 
accepter les affirmations de la Mission 
permanente de l'Union des Républiques 
Socialsites Souiétiques selon lesquelles le 
Grand Berlin n'existerait plus et Berlin serait 
la capitale de la République démocratique 
allemande.

La position des trois Gouuernements sur la 
continuité du statut quadripartite du Grand 
Berlin est bien connue et a été exposée par 
exemple dans une lettre au Secrétaire Général 
des Nations Unies en date du 14 auril 1875 
(A/10078 et Corr.1).
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3/ L 'adhésion s'appliquera aussi aux Iles 
Cook et à Nioué.

M  Pour le Royaume en Europe et les Antilles 
néerlandaises.

5/ Le Gouuernement argentin a précisé que 
les dispositions interprétatiues uisées dans sa 
déclaration sont celles adoptées dans le rapport 
de la Conférence du Comité du désarmement à la 
trente et unième session de l'Assemblée générale, 
publié sous la cote fi/31/27. [Uoir fi/31/27 : 
Rapport de la conférence du Comité du désarmement 
à la trente et unième session de l'Assemblée 
générale (Uolume I, Annexe I)].

Le Secrétaire général a reçu le 23 juin 
1980, du Gouuernement israélien la communication 
suiuante concernant la déclaration :

Le Gouuernement israélien a releué le carac
tère politique de la déclaration du Gouuerne
ment koweïtien, fi son auis, la Conuention ne 
constitue pas le cadre approprié pour les pro
clamations politiques de ce genre. En outre, 
ladite déclaration ne peut en aucune manière 
modifier les obligations qui incombent au Koweït 
en uertu du droit international général ou de 
conuentions particulières. En ce qui concerne 
le fond de la question, le Gouuernement 
israélien adoptera à l'égard du Gouuernement 
koweïtien une attitude d'entière réciprocité.
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2. CONUENTION SUR L 'INTERDICTION OU LA LIMITATION DE L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES CLASSIQUES QUI 
PEUUENT ETRE CONSIDEREES COMME PRODUISANT DES EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU COMME FRAPPANT 
SANS DISCRIMINATION (AUEC PROTOCOLES)

Conclue à G enèue le 10 octobre 1980

ENTREE EN UIGUEUR : 2 décembre 1983, conformément à l'article S, paragraphes 1 et 3.
ENREGISTREMENT : 2 décembre 1983, n° 22495.
TEXTE : A/C0NF/95/15 et Corr.l, 2, 3, 4 et 5; notifications dépositaires C .N .356. 1981 .

TREATIES-7 du 14 januier 1982 (procès-uerbal de rectification du texte authentique 
chinois) et C .N .320.1982.TREATIES-11 du 21 januier 1982 (procès-uerbal de rectifi
cation de l'Acte final).

Ratif icationj. Acceptation en application des
acceptation (A), paragraphes 3 et 4 de 1 1 article 4-1
approbation (AA), P r o t o c o i e s

Participant Signature ,adhésion (a) I II III

Afghanistan . . . 10 aur 1981
Allemagne,
République

fédérale d' . . 10 aur 1981
Argentine . . . . 2 déc 1981
Australie . . . . 8 aur 1982 29 sept 1983 X x x
Autriche . . . . 10 aur 1981 14 mars 1983 X X X

Belgique . . . . 10 aur 1981
Bulgarie . . . . 10 aur 1981 15 Oct 1982 X X X

Canada ......... 10 aur 1981
Chine ............ 14 sept 1981 7 aur 1982 X X X

C u b a ............ 10 aur 1981 2 mars 1987 X X X

Cyprus ......... 12 déc 1988 a X X X

Danemark . . . . 10 aur 1981 7 j uil 1982 X X X

Egypte ......... 10 aur 1981
Equateur . . . . 9 sept 1981 4 mai 1982 X X X

Espagne ......... 10 aur 1981
Etats-Unis

d'Amérique . . 8 aur 1982
Finlande . . . . 10 aur 1981 8 aur 1982 X X

France . . . . . 10 aur 1981 4 mars 1988 X X X

Grèce ............ 10 aur 1981
Guatemala . . . . 21 juil 1983 a X X X

Hongrie ......... 10 aur 1981 14 j uin 1982 X X X

I n d e ............ 15 mai 1981 1 mars 1984 X X X

Irlande ......... 10 aur 1981
Islande ......... 10 aur 1981
Italie ......... 10 aur 1981
Japon ............ 22 sept 1981 9 juin 1982 A X X X

Liechtenstein . . 11 féur .1982
Luxembourg . . . 10 aur 1981
Maroc ............ 10 aur 1981
Mexique ......... 10 aur 1981 11 féur 1982 X X X

Mongolie . . . . 10 aur 1981 8 juin 1982 X X

Nicaragua . . . . 20 mai 1981
Nigéria ......... 26 j anu 1982
Noruège ......... 10 aur 1981 7 juin 1983 X X X

Nouuelle-Zélande 10 aur 1981
Pakistan . . . . 26 janu 1982 1 aur 1985 X X X

Pays-Bas . . . . 10 aur 1981 18 j uin 1987 A2 X X X

Philippines . . . 15 mai 1981
Pologne ......... 10 aur 1981 2 juin 1983 X X X

Portugal . . . . 10 aur 1981
République

démocratique
allemande . . . 10 aur 1981 20 juil 1982 X X X

République
démocratique
populaire lao . [2 nou 1982]d 3 j anu 1983 X X X

République
socialiste
souiétique
de Biélorussie 10 aur 1981 X X X
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RatlflçiUonj. â c ce B.t a 11 o n en application . des

Participant

République 
socialis te 
souiétique 
d'Ukraine , 

Roumanie . . 
Royaume-Uni . 
Sierra Leone 
Soudan . . . 
Suède . . . .  
Suisse . . . 
Tchécoslouaqui 
Togo . . . .  
Tunisie , . . 
Turquie . . . 
Union des 

Républiques 
socialistes 
souiétiques 

Uiet Nam . . 
Yougoslauie .

Siqnature

RAra.a

I

iihlil I I i O . ;  dillj.ja r tlcîi..41
LrZp-ItZâIVp~.

JLL.
e s

...ILL.

10 aur 1981 23 j uin 1982 x X X

8 aur 1982
10 aur 1981
1 mai 1981

10 aur 1981
10 aur 1981 7 j uil 1982 X X X

18 juin 1981 20 août 1982 X X X

10 aur 1981 31 août 1982 X X X

15 sept 1981
15 mai 1987 a X X X

26 mars 1982

10 aur 1981 10 j uin 1982 X X X

10 aur 1981
5 mai 1981 24 mai 1983 X X X

Déclarations ..et .réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la 
ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion.)

CHINE 1

Long., de ....i.a-lianature_.j.
Dj|çlara,tion.j..

1. Le Gouuernement de la République populaire 
de Chine a décidé de signer la Conuention sur 
l'interdiction ou la limitation de l'emploi de 
certaines armes classiques qui peuuent être con
sidérées comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination, 
adoptée lors de la Conférence des Nations Unies 
qui s'est tenue à Genèue le 10 octobre 1980.

2. Le Gouuernement de la République populaire 
de Chine estime que l'esprit de la Conuention 
traduit les exigences raisonnables et les inten
tions louables de nombreux pays et peuples du 
monde en ce qui concerne l'interdiction ou la li
mitation de l'emploi de certaines armes classi
ques qui produisent des effets traumatiques ex
cessifs ou frappent sans discrimination. Cet 
esprit est conforme à la position constante de la 
Chine et répond à la nécessité de s'opposer à 
l'agression et d'assurer le maintien de la paix.

3. Il conuient toutefois de souligner que la 
Conuention ne préuoit pas de mesures de superui- 
sion ou de uérification des uiolations dont ses 
clauses pourraient faire l'objet, ce qui en af
faiblit la force obligatoire. Le Protocole sur 
l'interdiction ou la limitation de l'emploi des 
mines, pièges et autres dispositifs ne contient 
pas de dispositions limitant strictement l'emploi 
de ces armes par l'agresseur sur le territoire de 
sa uictime et ne précise pas comme il se doit le 
droit de se défendre par tous les moyens néces
saires qu'a tout Etat uictime d'une agression. Le 
Protocole sur l'interdiction ou la limitation de 
l'emploi des armes incendiaires ne contient pas de 
dispositions limitant l'emploi de. ces armes contre 
le personnel de combat. En outre, la uersion chi
noise de la Conuention et des Protocoles n'est

pas suffisamment précise et elle laisse à désirer. 
Le Gouuernement. chinois espère qu'il sera remédié 
à ces insuffisances en temps opportun.

CYPRUS

Déclaration :
Les dispositionsspositlons du paragraphe 3 b) de 

l'article 7 et de l'article 8 du Protocole sur 
l'interdiction ou la limitation de l'emploi des 
mines, pièges et autres dispositifs (Protocole 
II) seront interprétées de telle manière que ni 
le statut des forces de maintien de la paix ni 
celui des missions des Nations Unies à Chypre ne 
s'en trouueront affectés et qu'aucun droit 
supplémentaire ne leur sera accordé ipso jure.

ETATS-UNIS D 'AMERIQUE

Lors de la siqnature :
Le Gouuernement des Etats-Unis se félicite de 

l'adoption de cette Conuention et espère que tous 
les Etats enuisageront très sérieusement de la 
ratifier ou d'y adhérer. Nous pensons que la Con
uention représente un pas en auant dans les 
efforts qui sont déployés en uue de réduire au 
minimum les dommages ou les préjudices causés aux 
ciuils en temps de conflits armé. La signature de 
cette Conuention par les Etats-Unis montre que 
ces derniers sont largement disposés à adopter 
des dispositions pratiques et raisonnables tou
chant la conduite des opérations militaires en 
uue de protéger les non-combattants.

Nous tenons en même temps à souligner que 
l'adhésion formelle des Etats à des accords limi
tant l'emploi d'armes dans les conflits armés 
n'aurait guère de sens si les parties n'étaient 
pas résolument déterminées à prendre toutes les 
mesures appropriées pour que ces limitations
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soient respectées après leur entrée en uigueur. 
tes Etats-Unis et, nous 1 1 espérons, toutes les 
autres parties, ont la ferme intention d'user, le 
cas échéant, des procédures et des recours préuus 
par la Conuention et par les lois générales de la 
guerre afin de ueiller à ce que toutes '.les 
parties à la Conuention s'acquittent des obliga
tions qu'elle leur impose. Les Etats-Unis ont 
fermement appuyé les propositions, faites par 
d'autres pays au cours de la Conférence, tendant 
à inclure dans la Conuention des procédures spé
ciales pour le règlement des questions relatiues 
au respect ultérieur d'autres procédures et 
recours si cela s'auérait nécessaire pour régler 
de tels problèmes.

En outre, les Etats-Unis se réseruent bien 
entendu le droit, au moment de la ratification, 
d 'exercer 1'option préuue à 1 'alinéa 3 de 1 'arti
cle 4 de la Conuention et de faire des déclara
tions iriterprétatiues et/ou des réserues dans la 
mesure où ils le jugeraient nécessaire pour 
ueiller à ce qui la Conuention et ses Protocoles 
satisfassent tant aux principes humanitaires 
qu'aux exigences d'ordre militaire. Ainsi qu'il 
est indiqué dans le compte rendu des négociations 
menées dans le cadre de la Conférence de 1980, 
les interdictions et limitations préuues dans la 
Conuention et ses Protocoles constituent bien 
entendu de nouuelles règles contractuelles (à 
1'exception de certaines dispositions qui réaf
firment les normes du droit international en 
uigueur ) qui ne lient les Etats qu'à partir du 
moment où ils ratifient la Conuention ou y 
adhèrent et consentent à être liés par les Proto
coles en question.

FRANCE

Lors de la siqnature :
Déclaration :

"Après auoir signé la Conuention sur 1'inter
diction ou la limitation de 1'emploi de certaines 
armes classiques qui peuuent être considérées 
comme produisant des effets traumatiques exces
sifs ou comme frappant sans discrimination, le 
Gouuernement français, comme 11 a déjà eu l'occa
sion de le déclarer

— par la uoix de son Représentant à la Confé
rence sur 1 1 interdiction de certaines armes clas
siques à Genèue lors de la discussion de la pro
position relatiue aux modalités de uérification 
présentée par la délégation de la République fé
dérale d'Allemagne et dont il s'est porté co
auteur, et lors de la séance finale le 10 octobre 
1980;

•— le 20 nouembre 1980 par la uoix du Représen
tant des Pays-Bas en Première Commission de la 
3 5ème Assemblée générale des Nations Unies 
agissant au nom des neuf Etats membres de la Com
munauté Européenne ;

regrette qu'il n'ait pas été possible d'obtenir 
à ce jour un accord entre les Etats qui ont par
ticipé à la négociation de la Conuention sur les 
dispositions relatiues à la uérification des 
faits qui pourraient être allégués et qui consti
tueraient des infractions aux engagements sous
crits .

Il se réserue donc de présenter, y compris en 
association auec d'autres Etats, des propositions 
en uue de combler cette lacune lors de la premiè

re Conférence qui se réunirait en application de 
l'article 8 de la Conuention et d'user le cas 
échéant des procédures permettant de saisir la 
communauté internationale de faits et d'indica
tions qui, si leur exactitude se trouuait uéri- 
fiée, pourraient constituer des uiolations des 
dispositions de la Conuention et de ses protoco
les annexes."
Déclaration interprétatiue :

L'application de Ta présente Conuention sera 
sans effet sur le statut juridique des parties à 
un conflit."
Réserue :

"La France, qui n'est pas liée par le Protocole 
N° 1 du 10 juin 1977 aux Conuentions de Genèue 
du 12 août 1949 :

— considère que le rappel au paraqraphe 4 du 
Préambule de la Conuention sur l'interdiction ou 
la limitation d'emploi de certaines armes classi
ques des dispositions du paragraphe 3 de l'arti
cle 35 du Protocole N° 1 ne concerne que les 
Etats parties à ce Protocole;

— se référant, au champ d'application défini à 
l'article 1er de la Conuention sur l'interdic
tion ou la limitation d'emploi de certaines armes 
classiques, précise qu'elle appliquera les dispo
sitions de cette Conuention et de ses trois pro
tocoles à tous les conflits armés uisés aux arti
cles 2 et 3 communs aux Conuentions de Genèue du
12 août 1949;

— déclare que la déclaration d'acceptation et 
d'application préuue à l'alinéa b) du paragraphe 
4 de l'article 7 de la Conuention sur 1 'interdic
tion ou la limitation d'emploi de certaines armes 
classiques n'aura, en ce qui concerne les Conuen
tions de Genèue du 12 août 1949, d'autres effets 
que ceux préuus par l'article 3 commun à ces Con
uentions dans la mesure où cet article serait 
applicable. "

ITALIE

Lors de la siqnature :
Déclaration :

"Le 10 octobre 1980 à Genèue, le Représentant 
de l'Italie à la Conférence souligna à l'occasion 
de la séance de fermeture que la Conférence, dans 
un effort de compromis entre le désirable et le 
possible, auait problablement atteint les ré
sultats maximaux consentis par les circonstances 
du moment.

Il souligna toutefois dans sa déclaration que 
1'introduction dans le texte de la Conuention, 
conformément à une proposition d'initiatiue de la 
République fédérale d'Allemagne, d'une clause sur 
la création d'un Comité consultatif d'experts 
compétent en matière de uérification de faits qui 
pourraient être allégués et qui constitueraient 
des infractions aux engagements souscrits, figu
rait parmi les objectifs, qui au vif regret du 
Gouuernement italien, n'auaient pas pu être at
teints au cours de la Conférence.

En cette même occasion, le Représentant de 
l'Italie exprima le souhait que cette proposi
tion, uisant à renforcer la crédibilité et l'ef
ficacité même du traité, fût au plus tôt reprise 
en considération dans le cadre des mécanismes 
d 'amendement de la Conuention expressément préuus 
par cette dernière.
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Par la suite, par la uoix du Représentant des 
Pays-Bas s'exprimant au nom des neuf Etats mem
bres de la Communauté européenne, le 20 nouembre 
1980 l'Italie eut à nouueau l'occasion d'exprimer 
au sein de la Première Commission de l'Assemblée 
Générale des Nations Unies, lors de l'adoption du 
projet de résolution contenu dans le document 
A/C.1/35/L.15 (approuué par la suite en tant que 
résolution 35/153), le regret que les Etats qui 
auaient participé à l'élaboration des textes de 
la Conuention et de ses Protocoles n'eussent pas 
été en mesure de paruenir à un accord sur des 
dispositions susceptibles d'assurer le respect 
des obligations qui en découlent.

Dans le même esprit l'Italie — qui uient de 
signer la Conuention conformément aux uoeux ex
primés par l'Assemblée Générale dans sa résolu
tion 35/153 — tient à confirmer solennellement 
son intention de donner sa contribution actiue 
pour que soit au plus tôt repris, au sein de tout 
forum compétent, l'examen du problème de la créa
tion d'un mécanisme permettant de combler une la
cune du traité et lui assurer ainsi le maximum 
d'efficacité et de crédibilité uis-à-uis de la 
Communauté internationale . "

PAYS-BAS

1. En ce qui __concerne le paraqraphe 4 de
l'article 2 :

Selon l'interprétation du Gouuernement du 
Royaume des Pays-Bas, une zone terrestre donnée 
peut également être un objectif militaire si, du 
fait de son emplacement ou pour toute autre 
raison specifiée au paragarphe 4-, sa destruction 
totale ou partielle, sa capture ou sa neutralisa
tion offre en l'occurance un auantage militarie 
précis ;
2. En_ce qui concerne l 'alinéa c) du paraqraphe
3 de l'article 3 du Protocole:

Selon l'interprétation du Gouuernement du 
Royaume des Pays-Bas, par auantage militaire on 
entend l'auantage attendu de l'attaque considérée 
dans son ensemble et non pas seulement de certains 
aspects isolés ou spécifiques de l'attaque;
3. En ce gui concerne__le paraqraphe 1 de
1'article 8 du Protocole II :

Selon 1'interprétation du Gouuernement du 
Royaume des Pays-Bas, on entend par les mots 
'dans la mesure où elle le peut', 'dans la mesure 
où elle le peut techniquement'.
4. E n _ce qui concerne le paraqraphe___3 _d_e
l'article 1 du Protocole III :

Selon l'interprétation du Gouuernement du 
Royaume des Pays-Bas, une zone terrestre donnée 
peut également constituer un objectif militaire 
si, du fait de son emplacement ou pour toute 
autre raison specifiée au paragraphe 3, sa 
destruction totale ou partielle, sa capture ou sa 
neutralisation offre en 1'occurence un auantage 
militaire précis.

ROUMANIE

Lors de la jsisnatuje :....  ̂̂ ... ... .....

2. La Roumanie estime que la Conuention et les 
trois Protocoles annexés constituent un pas posi
tif dans le cadre des efforts déployés pour le dé
ueloppement graduel du droit humanitaire interna
tional applicable pendant les conflits armés, et 
qui uisent à offrir une très large et sûre pro
tection à la population ciuile et aux combattants.

3. En même temps, la Roumanie voudrait souli
gner que les dispositions de la Convention et de 
ses Protocoles ont un caractère limité et n'assu
rent une protection adéquate ni à la population 
civile ni aux combattants, ainsi que les princi
pes fondamentaux du droit humanitaire interna
tional l'exigent.

4. Le Gouvernement roumain tient à déclarer à 
cette occasion aussi qu'une protection réelle et 
efficace de chaque personne et des peuples, le 
fait d'assurer leur droit à une vie libre et in
dépendante, supposent nécessairement l'élimina
tion de tous les actes d'agression, la renoncia
tion une fois pour toutes à l'emploi de la force 
et à la menace d'y recourir, à l'immixtion dans 
les affaires intérieures d'autre Etats, à la 
politique de domination et de diktat, la stricte 
obseruation de la souueraineté et de l'indépen
dance des peuples, de leur droit légitime de 
décider eux-mêmes de leur propre sort.

Dans les circonstances actuelles, quand dans le 
monde s'est accumulée une immense quantité 
d'armes nucléaires, la protection de chaque 
indiuidu ainsi que de tous les peuples est 
étroitement liée à la lutte pour la paix et le 
désarmement, à la réalisation de mesures 
authentiques pour l'arrêt de la course aux 
armements et la réduction graduelle des armes 
nucléaires jusqu'à leur élimination totale.

5. Le Gouuernement roumain exprime une fois de 
plus sa décision d'agir, ensemble auec d'autres 
Etats, pour l'interdiction, ou la limitation de 
toutes les armes classiques ayant des effets 
traumatiques excessifs ou qui frappent sans 
discrimination, pour l'adoption de mesures urgen
tes et effectiues de désarmement nucléaire qui 
mettraient les peuples à l'abri de la guerre 
nucléaire qui menace grièuement leur droit à la 
uie - condition fondamentale pour la protection 
que le droit international humanitaire doit assu
rer à 1'indiuidu, à la population ciuile et aux 
combattants."

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD

Lors de la siqnature_i
Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d'Irlande du Nord examinera plus 
auant certaines dispositions de la Convention, eu 
égard notamment aux dispositions du Protocole 
additionnel I aux Conventions de Genève du 12 
août 194-9, et fera éventuellement des déclara
tions formelles concernant ces dispositions au 
moment de la ratification de la Conuention.

NOTES : - du Protocole II sur l'interdiction ou la
limitation de l'emploi de mines, pièges et 

H  II s'agit ; autres dispositifs;
du Protocole I relatif aux éclats non - du Protocole III sur l'interdiction ou la

localisables; limitation de l'emploi des armes incendiaires,
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- Chaque participant doit accepter d 1 être lié 
par deux au moins des Protocoles.
L'acceptation est marquée par "x". Sauf 

indication contraire, elle a été notifiée à 
l'occasion de la ratification, de l'acceptation, 
de l'approbation ou de l'adhésion.

Pour le Royaume en Europe.

Cette signature, ayant été apposée après 
la date limite prescrite à l'article 3 de la Con
uention, a été annulée. La République démocrati
que populaire lao a adhéré à la Conuention (et 
accepté les trois Protocoles) le 3 januier 1983.
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CHAPITRE XXUII. ENUIRONNEMENT

ENTREE EN UIGUEUR : 16 mars 1983, conformément à l'article 16, paragraphe 11 .
ENREGISTREMENT : 16 mars 1983, n° 21623.
TEXTE : E/ECE/(XXXIU)/L-18.

Note : La Conuention a été adoptée le 13 nouembre 1979 à la réunion à haut niueau dans le cadre de la 
Commission économique pour l'Europe sur la protection de 1'enuironnement. Elle a été ouuerte à la 
signature à l'Office des Nations Unies à Genèue jusqu'au 16 nouembre 1979,

1. CONUENTION SUR LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE TRANSFRONTIERE A LONGUE DISTANCE

Participant Siqnature

Ratification,
a£ce£tatiojx_JLE.i-i.
approbation (AA) , 
adhésion (a) Participant Siqnature

Ratification,

approbation (~ÂA~), 
adhé s i o n (a)

Allemagne, Portugal . . . . 14 nou 1979 29 sept 1980
République

2
République

fédérale d' . . 13 nou 1979 16 j uil 1982 démocratique
Autriche . . . 13 nou 1979 16 déc 1982 allemande . . . 13 nou 1979 7 juin 1982
Belgique . . . . 13 nou 1979 15 juil 1982 République
Bulgarie . . . 14 nou 1979 9 j uin 1981 socialiste
Canada . . . . 13 nou 19 79 15 déc 1981 souiétique
Communauté de Biélorussie 14 nou 1979 13 juin 1980

économique République
européenne . 14 nou 1979 15 j uil 1982 M socialiste

Danemark . . . . 14 nou 1979 18 juin 1982 souiétique
Espagne . . . . 14 nou 1979 15 juin 1982 d'Ukraine . . . 14 nou 1979 5 juin 1980
Etats-Unis Roumanie . . . . 14 nou 1979

d'Amérique . 13 nou 1979 30 nou 1981 A Royaume-Uni
Finlande . . . . 13 nou 1979 15 aur 1981 N o r d ......... 13 nou 1979 15 j uil 1982
France . . . . . 13 nou 1979 3 nou 1981 âi Saint-Marin . . . 14 nou 1979
Grèce ......... . 14 nou 1979 30 août 1983 Saint-Siège , . . 14 nou 1979
Hongrie . . . . . 13 nou 1979 22 sept 1980 Suède ............ 13 nou 1979 12 féur 1981
Irlande . . . . . 13 nou 1979 15 juil 1982 Suisse ......... 13 nou .1979 6 mai 1983
Islande . . . . . 13 nou 1979 5 mai 1983 Tchécoslouaquie . 13 nou 1979 23 déc 1983
Italie . . . . . 14 nou 1979 15 juil 1982 Turquie ......... 13 nou 1979 18 aur 1983
Liechtenstein . . 14 nou 1979 22 nou 1983 Union des
Luxembourg . . . 13 nou 1979 15 juil 1982 Républiques
Noruège . . . . . 13 nou 1979 13 féur 1981 socialistes
Pays-Bas . . . . 13 nou 1979 15 j ui.1 1982 â 3 souiétiques . . 13 nou 1979 22 mai 1980
Pologne . . . . 13 nou 1979 19 juil 1985 Yougoslauie . . . 13 nou 19 79 18 mars 1987

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de. l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion.)

ROUMANIE

Lors de la siqnature :
"La Roumanie interprète l'article 14 de la 

présente Conuention, concernant la participation 
des organisations régionales d'intégration écono
mique constituées par des Etats membres de la 
Communauté économique européenne, dans le sens

qu'il uise exclusiuement des organisations inter
nationales auxquelles les Etats membres ont 
transféré leur compétence pour signer, conclure 
et appliquer en leur nom des accords internatio
naux et pour exercer leurs droits et responsabi
lités dans le domaine de la pollution transfron
tière . "
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NOTES :

^  La date d'entrée en uigueur a été retenue 
sur la base des textes authentiques anglais et 
russe dudit article 16, paragraphe 1, de la 
Conuention ("... on the ninetieth day after the 
date of deposit of the twenty-fourth instrument 

qui diffèrent à cet égard du texte 
français le quatre-uingt dixième jour à
compter _de la date de dépôt ...") mais sont
dauantâge conformes à la méthode de calcul des 
délais généralement en usage pour les traités 
multilatéraux déposés auprès du Secrétaire 
général.

2,/ Auec la déclaration suiuante :
Le Gouuernement de la République fédérale 

d'Allemagne déclare que la Conuention s'appliq
uera également à Berlin-Ouest à compter de la 
date de son entrée en uigueur pour la République 
fédérale d'Allemagne.
A cet égard, le Secrétaire général a reçu le

20 auril 1983, du Gouuernement de l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques, la communi
cation suiuante :

S'agissant de la déclaration faite le
15 juillet 1982 par le Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne touchant 
l'application à Berlin-Ouest de la Conuention 
sur la pollution atmosphérique transfrontière à 
longue distance du 13 nouembre 1979, l'Union 
souiétique déclare qu'elle n'a pas d'objection 
à ce qui ladite Conuention s'étende à Berlin- 
Ouest dans la mesure et les limites permises 
par l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971, 
en uertu duquel Berlin-Ouest ne fait pas partie 
intégrante de la République fédérale d'Allema
gne et n'en relèuera pas dauantage à l'auenir, 
Par la suite, le Secrétaire général a reçu les 

communications suiuantes sur le même sujet :
Républ igu e d émocratique allemande _ (_2 8_ i uill e t 

1983 ) " " " - -  ■
S'agissant de l'application à Berlin-Ouest 

des dispositions de la Conuention du 13 nouem
bre 1979 sur la pollution atmosphérique trans
frontière à longue distance, la République 
démocratique allemande considère que cette 
application est subordonnée à ’l'Accord quadri
partite du 3 septembre 1971, aux termes duquel 
Berlin-Ouest ne fait pas partie de la Républi
que fédérale d'Allemagne et ne doit pas être 
gouuerné par elle.
Etats-Unis d'Amérique, France et Royaume-Uni 

(27 auriï 1984)
Les Gouuernements de la France, des Etats- 

Unis et du Royaume-Uni souhaitent souligner que 
la déclaration souiétique mentionnée ci-dessus 
contient une référence incomplète, et par là 
susceptible d'interprétations erronées à 
l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971. La 
disposition de l'Accord quadripartite à la
quelle il est fait référence stipule que 'les 
liens entre les secteurs occidentaux de Berlin 
et la République fédérale d'Allemagne seront 
maintenus et déue'loppés compte tenu de ce que 
ces secteurs continuent de ne pas être un élé
ment constitutif de la République fédérale 
d'Allemagne et de ne pas être gouvernées par 
elle.

En ce qui concerne la déclaration de la

République démocratique allemande contenue dans 
la notification dépositaire du 25 août. 1983 
[...], les trois Gouuernements réaffirment que 
les Etats qui ne sont pas parties à 1 ' Accord 
quadripartite ne sont pas compétents pour en 
commenter auec autorité les dispositions.
République fédérale d'Allemagne (13 juin 1984)_

E n référence à la notification dépositaire 
[..,] du 16 mai 1984 concernant une communica
tion par les Gouuernements de la France, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et des Etats-Unis d'Amérique répondant aux 
communications des Gouuernements de l'Union des 
Républiques socialistes souiétiques et de la 
République démocratique allemande, diffusées 
par notifications dépositaires [...] du 13 mai
1983 et [...] du 25 août 1983, relatiues à 
l'application à Berlin-Ouest de la Conuention 
du 13 nouembre 1979 sur la pollution atmosphé
rique transfrontière, [le Gouuernement de la 
République fédérale d'Allemagne] déclare 
[qu'il] soutient la position décrite dans la 
communication des trois Puissances.
Pologne (19 juillet 1985) :

En ce qui concerne la déclaration que le Gou
uernement de la République fédérale d'Allemagne 
a faite le 15 juillet 1982 concernant l'applica
tion à Berlin (Ouest) de la Conuention sur la 
pollution atmosphérique transfrontière à longue 
distance du 13 nouembre 1979, la République 
populaire de Pologne déclare qu'elle n'a pas 
d'objection à ce qui ladite Conuention s'appli
que à Berlin (Ouest) dans la mesure et pour 
autant que cette extension est compatible auec 
l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971, aux 
termes duquel Berlin (Ouest) ne fait pas partie 
intégrante de la République fédérale d'Allemagne 
et n'est pas gouuerné par elle.
France, Etats-Unis d'Amérique et__Royaume-Uni

(18 octobre 1985) :
En ce qui concerne ladite déclaration 

[polonaise] les Gouuernements de la France, des 
Etats-Unis et du Royaume-Uni renouuellent leur 
déclaration du 4 auril 1984 dont le texte 
figure dans le document [communication reçue le
27 auril 1984].
Union des Républiques socialistes souiétiques

(2 décembre_1985) :
La partie souiétique n'a pas objection à ce 

que la Conuention du 13 nouembre 1979 sur la 
pollution atmosphérique transfrontière à longue 
distance s'applique à Berlin-Ouest dans la 
mesure et les limites permises par l'Accord 
quadripartite du 3 septembre 1971, en uertu 
duquel Berlin-Ouest ne fait pas partie inté
grante de la République fédérale d'Allemagne et 
n'en relèuera pas dauantage à l'auenir.

La partie souiétique souhaite en même temps 
appeler 1 ' attention sur le fait que les puis
sances parties à l'Accord quadripartite ont 
arrêté en ce qui concerne Berlin-Ouest des 
dispositions de portée uniuerselle sur le plan 
du droit international. L'application à Berlin- 
Ouest de ladite conuention, décrété par la 
République fédérale d 'Allemagne, concerne 
forcément d'autres parties à l'Accord, qui sont 
en droit de faire connaître leur opinion en la 
matière. Nul ne saurait constester ce droit.

A cet égard, la partie souiétique rejette 
comme dénuée de fondement la communication de
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la France, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amérique 
relatiue à la déclaration de la République 
démocratique allemande. Le point de uue exprimé 
dans cette déclaration par le Gouuernement de 
la République démocratique allemande, en tant 
que partie à la Conuention sur la pollution 
atmosphérique transfrontière à longue distance, 
est pleinement conforme à l'Accord quadripartite 
du 3 septembre 1971.
Etats-Unis d'Amérique, France et Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (28 juillet 
1986) :

"L'Accord quadripartite du 3 septembre 1971 est 
un accord international conclu entre les quatre 
Parties contractantes et qui n'est ouuert à la 
participation d'aucun autre Etat. En concluant 
cet accord, les Quatre Puissances ont agi sur la 
base de leurs droits et responsabilités 
quadripartites et des accords et décisions 
correspondants des Quatre Puissances de l'époque 
de la guerre et de 1'après-guerre, lesquels ne 
sont pas affectés. L'Accord quadripartite fait 
partie du droit international conventionnel et 
non du droit coutumier.

Les Gouuernements de la France, du Royaume-Uni

et des Etats-Unis réaffirment par conséquent la 
déclaration contenue dans la Note du Représentant 
permanent de la France en date du 4 auril 1984 
[..,] selon laquelle les Etats qui ne sont pas 
parties à .l'Accord quadripartite ne sont pas 
compétents pour en commenter auec autorité les 
dispositions.

Enfin, [Il est à] souligner que la note 
souiétique du 29 nouembre 1985 [...], contient 
une référence incomplète et par conséquent 
trompeuse à l'Accord quadripartite. Le passage 
pertinent de cet Accord, auquel la note 
souiétique s'est référée, stipule que les liens 
entre les secteurs occidentaux de Berlin et la 
Républque fédérale d 'Allemange seront maintenus 
et développés, compte tenu de ce que ces secteurs 
continuent de ne pas être un élément constitutif 
de la Republique fédérale d'Allemagne et de 
n'être pas gouuernés par elle."

3/1 Pour le Royaume en Europe.

^  Y compris Bailliage de Jersey, Bailliage 
de Guernesey, Ile de Man, Gibraltar, zones de 
souueraineté du Royaume-Uni d ' Akrotiri et de 
Dhekelia dans l'île de Chypre.
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XX U I 1 . 1(a) : Pollution transfrontière — Protocole de 1984

(a) PROTOCOLE A LA CONUENTION DE 1979 SUR LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE TRANSFRONTIERE A 
LONGUE DISTANCE, RELATIF AU FINANCEMENT A LONG TERME DU PROGRAMME CONCERTE DE 

SURVEILLANCE CONTINUE ET D 'EVALUATION DU TRANSPORT A LONGUE DISTANCE DES 
POLLUANTS ATMOSPHERIQUES EN EUROPE (EMEP)

Conclu à Genève le 28 septembre 1984

ENTREE EN UIGUEUR : 28 janvier 1988, conformément à l'article 10, paragraphes la) et 1b).
ENREGISTREMENT : 28 janvier 1988.
TEXTE : E B .AIR/AC.1/4, Annexe, et E B .AIR/CRP.1/Add.4.

Note__i Le Protocole a été élaboré dans le cadre de la Commission économique pour l'Europe et adopté
par l'Organe exécutif de la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance 
le 27 septembre 1984. Il a été ouuert à la signature à Genève du 28 septembre au 5 octobre 1984, et est 
resté ouvert à la signature au Siège de I'Organisation des Nations Unies à New York jusqu'au 4 avril 
1985.

Participant

Allemagne, 
République 
fédérale d' 

Autriche . . 
Belgique . . 
Bulgarie . . 
Canada . . . 
Communauté 

économique 
européenne 

Danemark . . 
Espagne . . . 
Etats-Unis 

d 'Amérique 
Finlande . . 
Grèce . . . . 
France . . . 
Hongrie . . . 
Irlande . . . 
Italie . . . 
Liechtenstein 
Luxembourg 
Norvège . . .

Siqnature

26 féur 1985

25 févr 1985
4 aur 1985
3 oct 1984

28 sept 1984
28 sept 1984

28 sept 1984
7 déc 1984

22 févr 1985
27 mars 1985
4 aur 1985

28 sept 1984

21 nou 1984
28 sept 1984

Ratification, 
adhésion (a), 
acceptation (A) 
approbation (ÂA)

7 oct 1986 1
4 Jun 1987 a
5 août 1987

26 sept 1986 AA
4 déc .1985

17 j uil 1986 M
29 aur 1986
11 août 1987 a

29 oct 1984 A
24 j uin 1986
24 j uin 1988 a
30 oct 1987 AA
8 mai 1985 ii

26 juin 1987

1 mai 1985 a
24 août 1987
12 mars 1985 A

Participant

Pays-Bas . . .
Pologne . . . .
République 

démocratique 
allemande . .

République 
socialiste 
soviétique 
de Biélorussie

République 
socialiste 
souiétique 
d'Ukraine . .

Royaume-Uni . .
Suède .........
Suisse . . . .
Tchécoslouaquie
Turquie . . . .
Union des 

Républiques 
socialistes 
soviétiques .

Yougoslavie . .

Siqnature

28 sept 1984

28 sept 1984-

28 sept 1984
20 nou 1984-
28 sept 1984-
3 oct 1984

3 oct 1984

28 sept 1984-

Ratification, 
adhésion (a), 
acceptation (A 
approbation (ÂA),

22 oct 1985
14 sept 1988

17 déc 1986

4 oct 1985 A

30 août 1985 A
12 août 1985
12 août 1985 
26 juil 1985
26 nou 1986
20 déc 1985

21 août 1985 A
28 oct 1987 a

Déclarations et Réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion, ou de l'acceptation.)

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Déclaration.j_
...Conformément au paragrpahe 1 de l'article 3 du Protocole, [la République démocratique allemande] 

uersera ses contributions en monnaie nationale, qui ne peut être utilisée qu'en rémunération de 
livraisons effectuées et de services fournis par la République démocratique allemande.

1/f Dans une note accompagnant ledit instrument, le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne 
a déclaré que le Protocole s'appliquera aussi à Berlin-Ouest auec effet à compter de la date de son en
trée en vigueur pour la République fédérale d'Allemagne.

NOTES :

2/ Pour le Royaume en Europe.
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XXUII.l(b): Pollution transfrontière —- Protocole de 1985

(b) PROTOCOLE A Lfl CONUENTION DE 1979 SUR Lfl POLLUTION ATMOSPHERIQUE TRANSFRONTIERE. A 
LONGUE DISTANCE, RELATIF A Lfl REDUCTION DES EMISSIONS DE SOUFRE OU DE LEURS 

FLUX TRANSFRONTIERES D'AU MOINS 30 POUR CENT

Conclu à Helsinki le 8 juillet.1985

ENTREE EN UIGUEUR : 2 septembre 1987, conformément à l'article 11, paragraphe premier.
ENREGISTREMENT : 2 septembre 1987.
TEXTE : Notification dépositaire C .N .193.1985.TREATIES-2 du 23 août 1985.

Note : Le Protocole a été élaboré dans le cadre de la Commission économique pour l'Europe et adopté 
le 8 juillet 1985 par l'organe exécutif de la Conuention sur la pollution atmosphérique transfrontière à 
longue distance. Il a été ouuert à la signature à Helsinki du 8 au 12 juillet 1985,

Participant

Allemagne, 
République

Siqnature

Ratification, 
adhésion (a) 
acceptation (A) 
approbation (AA)

fédérale d' . 9 juil 1985 3 mars 1987
Autriche . . . 9 j uil 1985 4- j uin 1987
Belgique . . . 9 j uil 1985
Bulgarie . . . 9 j uil 1985 26 sept 1986
Canada . . . . 9 j uil 1985 4 déc 1985
Danemark . . . 9 juil 1985 29 aur 1986
Finlande . . . 9 j uil 1985 24 juin 1986
France . . . . 9 juil 1985 13 mars 1986
Hongrie . . . . 9 juil 1985 U sept 1986
Italie . . . . 9 j uil 1985
Liechtenstein . 9 j uil 1985 13 féur 1986
Luxembourg , . 9 juil 1985 24 août 1987
Noruège . . . . 9 juil 1985 4- nou 1986
Pays-Bas . . . 9 j uil 1985 30 aur 1986

Participant

République 
démocratique 
allemande . . . 

République 
socialiste 
de Biélorussie 

République 
socialiste 
d'Ukraine . . .

Suède ............
Suisse .........
Tchécoslouaquie . 
Union des 

Républiques 
socialistes 
souiétiques . .

Siqnature

9 juil 1985

Ratificati o n , 
adhésion (a) 
acceptation (ft) 
approbation (AA)

9 j uil 1985 10 sept 1986 A

9 juil 1985 2 oct 1986 â
9 jui'l 1985 31 mars 1986
9 j uil 1985 21 sept 1987
9 jui'l 1985 26 nou 1986 M

j uil 1985 10 sept 1986 A

NOTES:

Il Dans une note accompagnant ledit instrument, le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne a déclaré que le Protocole s'appliquera également à Berlin-Ouest auec effet à compter de la 
date de son entrée en uigueur pour la République fédérale d'Allemagne,

2/ Pour le Royaume en Europe.
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XXVII.1(c): Pollution transfrontière — Protocole de 1988

(c) PROTOCOLE A LA CONVENTION DE 1979 SUR LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE TRANSFRONTIERE A 
LONGUE DISTANCE, RELATIF A LA LUTTE CONTRE LES EMISSIONS D'OXYDES D'AZOTE OU LEURS

FLUX TRANSFRONTIERES

Conclu à Sofia le 31 octobre 1988

NON ENCORE EN VIGUEUR (uoir article 15 du Protocole) .
TEXTE : Notification dépositaire C.N.252.1988.TREATIES-1 du 6 décembre 1988.

Note_i Le Protocole a été élaboré dans le cadre de la Commission économique pour l'Europe et adopté
le 31 octobre 1988 par l'organe exécutif de la Conuention sur la pollution atmosphérique transfrontière 
à longue distance. Il a été ouuert à la signature à Sofia du 1er au 4 nouembre 1988 inclus. Il reste 
ouuert au Siège des Nations Unies à Neui York jusqu'au 5 mai 1989.

Ratification, Ratification,

Siqnature

adhésion (a) 
acceptation (A) 
approbation (AA) Participant Siqnature

adhésion (a) 
acceptation (A) 
approbation (AA)

Allemagne, République
République démocratique
fédérale d ' . 1 nou 1988 allemande . . . 1 nou 1988

Autriche . . . 1 nou 1988 République
Belgique . . . 1 nou 1988 socialiste
Bulgarie . . . 1 nou 1988 souiétique
Canada . . . . 1 nou 1988 de Biélorussie 1 nou 1988
Danemark . . . 1 nou 1988 République
Espagne . . . . 1 nou 1988 socialiste
Etats-Unis souiétique

d 1 Amérique 1 nou 1988 d 'Ukraine . . 1 nou 1988
Finlande . . . 1 nou 1988 Royaume-Uni . . 1 nou 1988
France . . . . 1 nou 1988 Suède . . . . 1 nou 1988
Grèce ......... 1 nou 1988 Suisse . . . . 1 nou 1988
Italie . . . . 1 nou 1988 Tchécoslouaquie 1 nou 1988
Liechtenstein . 1 nou 1988 Union des
Luxembourg . . 1 nou 1988 Républiques
Noruège . . . . 1 nou 1988 socialistes
Pays-Bas . . . 1 nou 1988 souiétiques . . 1 nou 1988
Pologne . . . . 1 nou 1988

Déclarations et Réserues

(En 1'absence d 'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion, de 1'acceptation ou de de 1'approbation . )

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Lors de la siqnature :
Déclaration :

Conformément au paragraphe 1 de 1'article 2 du 
Protocole, le Gouuernement des Etats-Unis 
d 'Amérique spécifie que 1978 est 1'année ciuile 
choisie comme référence pour déterminer les 
mesures à prendre afin de maîtriser et/ou réduire 
ses émissions annuelles nationales d 'oxydes 
d ' Azote ou leurs flux transfrontières.

Le Gouuernement des Etats-Unis d 'Amérique estime 
qu'un protocole complémentaire est nécessaire pour

établir une obligation de surueillance fondée sur 
des facteurs scientifiques, techniques et écnomi- 
ques, qui tiendra compte en particulier des 
effects du présent Protocle sur le programme de 
techniques nouatrices de surueillance des 
Etats-Unis. Si un tel protocolt n'est pas adopté 
d'ici 1996, les Etats-'.'nis d ' Amérique 
envisageront la possibilité de se retirer du 
Protocole.

Le Gouuernement des Etats-Unis croit comprendre 
que les nations auront toute latitude pour 
satisfaire par les moyens les plus efficaces aux 
normes globales fixées par le Protocole.
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XXVII .2 Protection de la couche d'ozone

2. CONUENTION DE UIENNE POUR LA PROTECTION DE LA COUCHE D'OZONE

ENTREE EN UIGUEUR : 22 septembre 1988, conformément à l'article 17, paragraphe 1.
ENREGISTREMENT : 22 septembre 1988.
TEXTE : Notification dépositaire n° C.N. 114-, 1985. TREATIES-1 du 13 mai 1985.

Note : La Conuention a été adoptée par la Conférence sur la protection de la couche d'ozone et ouuerte 
à la signature à Uienne, du 22 mars 1985 au 21 septembre 1985,, puis à compter du 22 septembre 1985, au 
Siège de I'Organisation des Nations Unies, à Neui York, où elle est restée ouuerte jusqu'au 21 mars 1986.

Participant

Allemagne, 
République

Siqnature

Ratification, 
adhésion (a ) . 
acceptation (A)■ 
approbation (AA)

Fédérale d ' . . 22 mars 1985 30 sept 1988
Argentine . . . . 22 mars 1985
Australie . . . . 16 sept 1987 a
Autriche . . . . 16 sept 1985 19 août 1987
Belgique . . . . 22 mars 1985 17 oct 1988
Burkina Faso . . 12 déc 1985
Canada ......... 22 mars 1985 4 juin 1986
Chili ............ 22 mars 1985
Communauté

économique
européenne . . 22 mars 1985 17 oct 1988 M

Danemark......... 22 mars 1985 29 sept 1988
Egypte ......... 22 mars 1985 9 mai 1988
Espagne ......... 25 j uil 1988 a
Etats-Unis

d'Amérique . . 22 mars 1985 27 août 1986
Finlande . . . . 22 mars 1985 26 sept 1986
France ......... 22 mars 1985 4 déc 1987 AA
Grèce ............ 22 mars 1985 29 déc 1988
Guatemala . . . . 11 sept 1987 a
Guinée équatoriale 17 août 1988 a
Hongrie ......... 4 mai 1988 a
Irlande ......... 15 sept 1988 a
Italie ......... 22 mars 1985 19 sept 1988
Japon ............ 30 sept 1988 a

Participant

Kenya ............
Luxembourg . . . 
Maldiues . . . .
Maltes .........
Maroc ............
Mexique .........
Nigéria .........
Noruège .........
Nouuelle-Zélande
Ouganda .........
Pays-Bas . . . .
Pérou ............
Portugal , . . . 
République 

socialiste 
de Biélorussie 

République 
socialiste 
d'Ukraine . . . 

Royaume-Uni . . .
Suède ............
Suisse .........
Union des 

Républiques 
socialistes 
souiétiques . . 

Uenezuela . . . .

Ratification. 
adhésion (a ) . 
acceptation (A),

9 nou 1988 a
17 aur 1985 17 oct 1988

26 apr 1988 a
15 sept 1988 a

7 féur 1986
1 aur 1985 14 sept 1987

31 oct 1988 a
22 mars 1985 23 sept 1986
21 mars 1986 2 j uin 1987'2

24 j uin 1988 a
22 mars 1985 28 sept 1988 B 3
22 mars 1985

17 oct 1988 a

22 mars 1985 20 j uin 1986 â

22 mars 1985 18 juin 1986 A
20 mai 1985 15 mai 1987'
22 mars 1985 26 nou 1986
22 mars 1985 17 déc 1987

22 mars 1985 18 juin 1986 £
1 sept 1988 a

Déclarations et Réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

FINLANDE PAYS-BAS

La Finlande [...] accepte comme obligatoires 
les deux modes de règlement des différends qui 
ont été préuus.

NORUEGE

La Noruège accepte de considérer comme obliga
toires les modes de règlement des différends 
décrits dans les alinéas a) et b) du paragraphe 3 
de l'article 11 de la Conuention; a) l'arbitrage 
conformément à la procédure qui sera adoptée par 
la Conférence des Parties à sa première session 
ordinaire ou b) soumission du différend à la Cour 
internationale de Justice.

Déclaration :
Conformément au paragraphe 3 de l'article 11 de 

la Conuention, le Royaume des Pays-Bas accepte de 
considérer comme obligatoires pour le règlement 
d'un différend non résolu conformément au para
graphe 1 ou paragraphe 2 de l'article 11 de la 
Conuention susmentionnée les deux modes de 
règlement des différends ci-après :

a) L'arbitrage conformément à la procédure qui 
sera adoptée par la Conférence des Parties 
à sa première session ordinaire;

b) La soumission du différend à la Cour inter
nationale de Justice.
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X X V I I . 2 Protection de la couche d'ozone

SUEDE

La Suède accepte de considérer comme obliga
toire le mode de règlement ci-après :

Soumission du différend à la Cour 
internationale de Justice [Art.11, par. 3 b)]
Le gouvernement suédois a toutefois l'intention 

de considérer également comme obligatoire le mode 
de règlement ci-après :

Arbitrage, conformément à la procédure qui 
sera adoptée par la Conférence des Parties, - à 
sa première session ordinaire [(Art. 11, par. 3
a)] .
La Suède attendra toutefois pour faire une 

déclaration sur ce dernier point que la procédure 
d'arbitrage ait été adoptée par la Conférence des 
Parties, à sa première session ordinaire.

NOTES :

H  Dans une lettre accompagnant sont 
instrument, le Gouuernement de la République 
fédérale d'Allemagne a déclaré que ladite 
Conuention s'appliquera aussi à Berlin-Ouest auec 
effet à compter de la date de son entrée en 
uigueur pour la République fédérale d 'Allemagne,

21 L'instrument expose que conformément aux 
relations particulières existant entre la 
Nouuelle-Zélande et les îles Cook, et entre la 
Nouuelle-Zélande et Nioué, des consultations ont 
eu lieu entre le Gouuernement de la Nouuelle- 
Zélande et le Gouuernement des îles Cook, et 
entre le Gouuernement de la Nouuelle-Zélande et 
le Gouuernement de Nioué en ce qui concerne la 
Conuention; que le Gouuernement des îles Cook, qui 
a seul compétence pour décider de l'application 
des traités aux îles Cook, a demandé que la Con
uention soit étendue au îles Cook; que le Gouuer
nement de Nioué, qui a seul compétence pour déci
der de l'application des traités à Nioué, a 
demandé que la Conuention soit étendue à Nioué. 
L'instrument précise qu'en conséquence, la Con
uention s'appliquera également aux îles Cook et à 
Nioué.

3/1 Pour le Royaume en Europe, les Antilles 
néerlandaises et Aruba.

L'instrument de ratification précise que 
ladite Convention est ratifiée pour le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, le 
Bailliage de Jersey, l'île de Man, Anguilla, 
Bermudes, Territoire de 1'Antarctique britannique, 
Territoire britannique de l'Océan Indien, les îles 
Uierges britanniques, les îles Caïmanes, les îles 
Falkland, Gibraltar, Hong Kong, Montserrat, les 
îles Pitcairn, Henderson, Ducie et Oeno, Sainte 
Hélène, Sainte Hélène et dépendances, les îles 
Géorgie du Sud et les îles Sandwich du sud, les 
îles Turques et Caïques, ainsi que les zones de 
souueraiüeté du Royaume-Uni d'Akrotiri et de 
Dhekelia dans l'île de Chypre.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu le 11 
septembre 1987 du Gouvernement argentin 
l'objection suiuante :

La République argentine rejette la 
ratification de ladite Conuention par le 
Gouuernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord pour les îles Maluinas, 
Géorgie du Sud et Sandwich du Sud et réaffirme 
sa souueraineté sur lesdites îles qui font 
partie de son territoire national.

L'Assemblée générale des Nations Unies a 
adopté les résolutions 2065 (XX), 3160 (XXUIII) , 
31/4-9, 37/9, 38/12 et 39/6 dans lesquelles elle

a reconnu l'existence d'un conflit de souuerai
neté concernant la question des îles Maluinas 
et a prié la République argentine et le Royaume- 
ni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de 
reprendre les négociations afin de trouuer, 
dans les meilleurs délais une solution 
pacifique et définitiue au conflit de 
souueraineté et à leurs
autres différends concernant cette question, par 
1'intermédiaire des bons offices du Secrétaire 
général, qui était prié de faire rapport à 
l'Assemblée générale sur les progrès réalisés. 
L'Assemblée générale des Nations Unies a adopté 
également les résolutions 41/40 qui prient de 
nouueau les deux parties de reprendre lesdites 
négociations.

La République argentine rejette également la 
ratification de ladite Conuention par le Gou
uernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord pour ce qui ce pays appelle 
le "Territoire de l'Antarctlque britannique".

En même temps, elle réaffirme ses droits de 
souueraineté sur le secteur antarctique argentin 
situé entre les 25e et 74e degrés de longitude 
ouest d'une part et le 60e degré de latitude sud 
et le pôle sud d'autre part, y compris ses zones 
maritimes.

If faut rappeler, à cet égard, les garanties 
relatiues aux droits de souueraineté territoria
le et aux reuendications territoriales dans 
l'Antarctlque figurant à l'article IU du Traité 
sur l'Antarctlque.
Par la suite, le 1er août. 1988, le Secrétaire 

général a reçu du Gouuernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord la communi
cation suiuante concernant ladite objection ;

Le Gouuernement du Royaume-Uni rejette 
l'objection formulée concernant l'application 
de la Conuention par la Royaume-Uni aux îles 
Falkland ainsi qu'à la Géorgie du Sud et aux 
îles Sandwich to Sud. Le Gouuernement du 
Royaume-Uni n'a aucun doute quant à la 
souueraineté britannique sur les îles Falkland, 
la Géorgie du sud et les îles Sandwich du Sud 
et au droit qu'il a par conséquent d'étendre 
des traités à ces territoire s .

En ce qui concerne l'objection de la 
République argentine à l'application de la 
Conuention au territoire de l'Antarctlque 
britannique, le Gouvernement du Royaume-Uni n'a 
aucun doute quant à la souueraineté britannique 
sur le territoire de l'Antarctlque britannique 
et note la référence faite par l'Argentine à 
l'article 4 du Traité de l'Antarctlque auquel 
le Gouuernement de 1'Argentine et le Gouuerne
ment du Royaume-Uni sont parties.
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XXUII.2(a) Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauurissent la couche d'ozone

a) PROTOCOLE DE MONTRER L RELATIF A DES SUBSTANCES QUI APPAUURISSENT LA COUCHE D'OZONE

Conclu à Montréal le 16 septembre 1987

ENTREE EN UIGUEUR : 1er januier 1989, conformément au paragraphe 1 de l'article 16.
ENREGISTREMENT : 1er januier 1989.
TEXTE : Notification dépositaire n° C .N .239.1987.TREATIES-1 du 27 octobre 1987 et

C .N .28 5,1988.TREATIES-1& du 20 januier 1989 (procès-uerbal de rectification du 
texte authentique espagnol).

Note : Le Protocole a été adopté par la Conférence de plénipotentiaires sur le Protocole à la 
Conuention de Uienne pour la protection de la couche d'ozone relatif aux chlorofluorocarbones. Le 
Protocole a été ouuert à la signature à Montréal le 16 septembre 1987, à Ottawa du 17 septembre 1987 au
16 januier 1988 et du 17 januier 1988 au 15 septembre 1988 au Siège des Nations Unies à Neui York 
conformément à son article 15.

Ratification,
adhésion (a), Ratification,
acceptation (A ), adhésion (a),

Participant Siqnature approbation (AA) acceptation (A),
Participant Siqnature approbation (AA)

Allemagne,
République 15 sept 1988 29 déc 1988
fédérale d 1 16 sept 1987 16 déc 1988 1 Maroc ......... 7 j anu 1988

Argentine , 29 juin 1988 Mexique . . . . 16 sept 1987 31 mars 1988 A
Australie . 8 j uin 1988 Nigéria . . . . 31 oct 1988 a
Austria . . 29 août 1988 Noruège . . . . 16 sept 1987 24 j uin 1988
Belgique 16 sept 1987 30 déc 1988 Nouuelle-Zélande 16 sept 1987 21 j uil 19883
Burkina Faso 14 sept 1988 Ouganda . . . . 15 sept 1988 15 sept 1988
Canada . . 16 sept 1987 30 juin 1988 Panama . . . . 16 sept 1987
Chili . . , 14 j uin 1988 Pays-Bas . . . 16 sept 1987 16 déc 19884-
Congo . . . 15 sept 1988 Philippines 14 sept 1988
Communauté Portugal . . . 16 sept 1987 17 oct 1988

économique République
européenne 16 sept 1987 16 déc 1988 AA socialiste

Danemark. . 16 sept 1987 16 déc 19882 souiétique
Egypte . . 16 sept 1987 2 août 1988 de Biélorussie 22 j anu 1988 31 oct 1988 A
Etats-Unis République

d 'Amérique 16 sept 1987 21 aur 1988 socialiste
Espagne . . 21 j uil 1988 16 déc 1988 souietique
Finlande 16 sept 1987 23 déc 1988 A d'Ukraine . . 18 féur 1988 20 sept 1988 A
France . . 16 sept 1987 28 déc 1988 AA Royaume-Uni . . 16 sept 1987 16 déc 19885
Ghana . . . 16 sept 1987 Sénégal . . . . 16 sept 1987
Grèce . , . 29 oct 1987 â f  déc 1988 Suède ......... 16 sept 1987 29 juin 1988
Indonésie . 21 j uil 1988 Suisse . . . . 16 sept 1987 28 déc 1988
Irlande . . 15 sept 1988 16 déc 1988 Thaïlande , . . 15 sept 1988
Israël . . 14 j anu 1988 T o g o ......... 16 sept 1987
Italie . . 16 sept 1987 16 déc 1988 Union des
Japon . . . 16 sept 1987 30 sept 1988 A Républiques
Kenya . . , 16 sept 1987 9 nou 1988 socialistes
Luxembourg 29 janu 1988 17 oct 1988 souiétiques . 10 nou 1988 A
Maldiues 12 j uil 1988 Uenezuela . . . 16 sept 1987

Déclarations et Réserues

(En 1 ' abs cence d'indication Précédant le texte, la date de réception est. celle.
de la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation ou de l'approbation.)

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

Compte tenu de 1 'article 2 8 du Protocole, la Communauté tient à préciser q u 'elle procède à la
signature dans la mesure ou il est présumé que tous les Etats membres prendront les mesures nécessaires
pour adhérer à la Conuentior et deuenir parties au Protocole.

NOTES: fédérale d'Allemagne a déclaré que ledit
Protocole s'appliquera aussi à Berlin-Ouest auec

H  Dans une lettre accompagnant son effet à compter de La date de son entrée en
instrument, le Gouvernement de la République uigueur pour la République fédérale c 'Allemagne.
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2' Sous réserue des Iles Féroe et du 
Groenland.

3/ Lors de la ratification, le Gouuernermînt 
néo-zélandais a précisé que le Protocole ne 
s'appliquera pas aux îles Cook ni à Nioué.

^  Pour le Royaume en Europe, les Antilles 
néerlandaises et Aruba.

5/ L'instrument de ratification par le 
Gouuernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord précise que ledit Protocole est 
ratifié pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, le Bailliage de Jersey, l'île 
de Man, Anguilla, Bermudes, Territoire de 
l'Antarctlque britannique. Territoire britannique 
de l'Océan Indien, les îles Uierges britanniques, 
les îles Caïmanes, les îles Falkland, Gibraltar, 
Hong Kong, Montserrat, les îles Pitcairn, 
Henderson, Ducie et Oeno, Sainte Hélène, Sainte 
Hélène et dépendances, les îles Géorgie du sud et 
les îles Sanduiich du sud, les îles Turques et 
Caïques.
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CHAPITRE XXUIII QUESTIONS FISCALES

Conclue à Madrid le 13 décembre 1979

Non encore en uigueur (uoir article 13).
TEXTE : Document de 1 1 UNESCO et de l 'OMPI.

Note _La Conuention a), et le Protocole additionnel b), ont été établis par la Conférence
internationale d'Etats sur la double imposition des redevances de droits d 'auteur transférées d'un pays 
à l'autre, qui s'est tenue à Madrid du 26 nouembre au 13 décembre 1979. La Conférence a été conuoquée 
conjointement par 1 'Organisation des Nations Unies pour 1'éducation, la science et la culture (UNESCO) 
et 1'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), conformément à la résolution 5/9.2/1, 
section II, adoptée par la Conférence générale de l'UNESCO à sa uingtièrne session, et aux décisions 
prises par l'Assemblée générale de l'OMPI et par l'Assemblée et la Conférence des représentants de 
l'Union Internationale pour la protection des oeuures littéraires et artistiques (Union de Berne) lors 
de leurs sessions ordinaires tenues en septembre 1978.

1. a) CONUENTION MULTILATERALE TENDANT A EUITER LA DOUBLE IMPOSITION DES REDEUANCES DE DROITS D'AUTEUR

Ratification, Ratification,
acceptation- (A) , acceptation (A) ,

Participant Siqnature adhésion (a) Participant Siqnature â^Jlésion___(a.l

Cameroun . . . .  13 déc 1979 I s r a ë l ..........  13 déc 1979
E g y p t e .........  11 féur 1982 a P é r o u ..........  15 aur 1988 a
I n d e ............ 31 janu 1983 a Saint-Siège . . 13 déc 1979
I r a q ............ 15 jui'l 1981 a Tchécoslouaquie 29 oct 1980 24 sept 1981

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'acceptation ou de l'adhésion.)

INDE

Réserue :
Le Gouuernement indien ne se considère pas lié 

par les articles 1 à 4 et 17 de la Conuention.

TCHECOSLOUAQUIE

Réserue formulée lors de la siqnature et confirmée 
lors de la ratification :
La République socialiste de Tchécoslouaquie ne 

se considère pas tenue par les dispositions du

paragraphe 1 de l'article 17 de la Conuention, 
qui dispose que tout différend entre deux ou plu
sieurs Etats parties concernant l'interprétation 
ou l'application de la Conuention, non réglé par 
uoie de négociation, est soumis, à moins que les 
Etats intéressés ne conviennent d'un autre mode 
de règlement, à l'arbitrage de la Cour interna
tionale de Justice et déclare qu'il faut dans 
chaque cas particulier le consentement de toutes 
les parties au différend pour qu'il soit soumis à 
la Cour internationale de Justice.
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b) PROTOCOLE ADDITIONNEL 

Conclu à Madrid le 13 décembre 1979

Non encore en uigueur (uoir paragraphe 2, alinéa b ) .
TEXTE : Document de l'UNESCO et de l'OMPI.

(Uoir "Not_e" en tête du n° XXUIII a.)

JiaUfiçatioru.
acceptation (fl), acceptation (fl),

Participant Signature adjiésion_j[aJ. Participant Signature adhésion (a)

C a m e r o u n .........  13 déc 1979 Saint-Siège . . .  13 déc 1979
I s r a ë l ............ 13 déc 1979 Tchécoslouaquie . 24 sept 1981 a
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I I.1 : Radiodiffusion dans l'intérêt de la paix

1. CONUENTION CONCERNANT L ’EMPLOI DE LA RADIODIFFUSION DANS L'INTERET DE LA PAIX

Genèue, 23 septembre 1936*

EN UIGUEUR depuis le 2 auril 1938 (article 11).

Ratifications ou adhésion définitiues

Brésil ( 1 1  féurier 1938) 
Grande-Bretagne et Irlande du Nord (18 août 1937) 
Birmanie (13 octobre 1937 a) 
Rhodésie du Sud (1er nouembre 1937 a) 
Aden (Colonie d'), Bahamas, Barbade (La), Bassou

toland. Betchouanaland- (Protectorat), Bermudes, 
Bornéo (Etat_du Bornéo du Nord). Ceylan , Chy
pre, Côte de l'Or [a ) Colonie, b) Acha nti, c) 
Territoires septentrionaux , d ) Togo sous mandat
britannique! , Falkland__(Iles et dépendances),
Fidji, Gambie (Colonie ot Protectorat). Gibral
tar, Gilbert (Colonie des iles Gilbert et Elli
ce), Guyane britannique, Honduras britannique. 
Hong-kong, lies du Uerit (Grenade. Sainte-Lucie. 
Saint-Uincent) , lies Sous-Ie-Uent (Antigua, Do
minique, Montserrat, Saint-Christophe et Névls, 
îles Uierges), Jamaïque (y compris les lies 
Turques et Caïques et les iles Caïmanes)T Kenya 
(Colonie et Protectorat), Malais [a ) Etats Mal
tais fédérés : Negri-Sernbilan, Pahang, Perak, 
Selangor -, b ) Etats M alais non fédérés : Joho-
re, Kedah, Kelantan, Perils, Trengganu et Bru- 
nei], Malte, lie Maurice, Nigéria [a) Colonie,
b ) Protectorat, c) Cameroun sous mandat britan
nique! , Nyassaland, Ouganda (Protectorat de 
1'). Palestine (à l'exclusion de la Transiorda- 
nie) . ' Rhodésie du Nord, Sainte-Hélène (et As
cension), Salomon (Protectorat des îles Salomon 
britannigues) . Sarauiak, Seychelles, Sierra Leo
ne (Colonie et Protectorat), Somaliland (Pro
tectorat). Straits Settlements, Suiaziland. Tan-

Ratifications ou adhésion définitiues

ganvika (Territoire du). To nga, Transjordanie,
Trinité-et-Tobago, ZanzTEar______ ( Protectorat
de) 14 juillet 1939 a)

Australie (25 juin 1937 a)
Y compris les territoires de la Papouasie et 

d® l'ile de Norfolk et les territoires sous 
mandat de la Nouuelle-Guinée et de Nauru.

Nouuelle-Zélande 
Union sud-africaine

Y compris le territoire 
Ouest africain.

Inde
Irlande
Chili
Danemark
Egypte
Estonie
Finlande
France.

(27 januier 1938) 
(lsr féurier 1938 a) 
sous mandat du Sud-

(11 août 1937) 
(25 mai 1938 a) 

(20 féurier 1940) 
(11 octobre 1937) 
(29 juillet 1938) 

(18 août 1938) 
(29 nouembre 1938 a)

8 mars 1938)
Colonies et Protectorats français et territoires

sous mandat français 
Guatemala 
Lettonie 
Luxembourg 
Noruège
Nouvelles-Hébrides

(14 januier 1939 a) 
(18 nouembre 1938 a) 

(25 auril 1939 a) 
(8 féurier 1938) 

(5 mai 1938) 
(14 juillet 1939 a)

Pays-Bas (y compris les Indes néerlandaises, Suri
nam et Curaçao) 

Saluador 
Suède 
Suisse

(15 féurier 1939) 
(18 août 1938 a) 
(22 juin 1938 a) 

(30 décembre 1938)

Signatures non encore suiuies de ratification

Albanie Grèce
Autriche Lithuanie
République argentine Mexique
Belgique Roumanie

Sous réserue des déclarations insérées dans le Turquie 
procès-uerbal de la séance de clôture2 . Uruguay

Colombie
République d o mi n i c a i ne 
Espagne

Sous réserue de la déclaration insérée dans
procès-uerbal 
Conférence3 .

de la séance de clôture de
le
la

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de I'Organisation
des Nations Uni.es a assumé les fonctions de dépositaire

Participant

Afghanistan 
Australie . 
Bulgarie 
Cameroun 
France . .

Ratificatio n . 
adhésion (a), 
succession (d)

8 féur 1985 a^

17 mai 1972 a5 
19 juin 1967 d

Dénonciation 

17 mai 1985 

13 aur 19846

Participant

Hongrie 
Malte .
Maurice .
Mongolie
Pays-Bas9

Ratification, 
adhésion (a), 
succession (d)

20 sept 1984 a 7 
1 août 1966 d 

18 juil 1969 d 
10 juil 1985®

Dénonciation
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Participant

République 
démocratique 
allemande . .

République 
démocratique 
populaire lao

Royaume-Uni . .

Ratification, 
adhésion (a), 
succession (d)

19 déc 198410

23 mars 1966 a

Dénonciation

24- juil 198511

Participant

Tchécoslouaquie 
Union des 

Républiques 
socialistes 
souiétiques . 

Saint-Siège . .

Ratification, 
adhésion (a)~, 
succession (d)

29 janu 19851 2

3 féu 198313 
5 janu 1967 a

Dénonciation

NOTES :

Il Enregistrée sous le numéro 4319. Uoir So
ciété des Nations, Recueil des Traités, uol. 186, 
p. 301, uol. 197, p.' 394, et" uol. 200,' p. 557.

2// Ces déclarations sont conçues comme suit : 
"La délégation de la Belgique déclare considé

rer que le droit de brouiller par ses propres 
moyens les émissions abusiues émanant d'un autre 
pays, dans la mesure où un tel droit existe con
formément aux règles générales, du droit interna
tional et aux conuentions en uigueur, n'est en 
rien affecté par la Conuention."

Cette déclaration est conçue comme suit : 
"La déclaration espagnole déclare que son gou

uernement se réserue le droit de faire cesser par 
tous les moyens possibles la propagande qui peut 
nuire à son ordre intérieur et qui constitue une 
infraction à la conuention dans le cas où la pro
cédure enuisagée par la conuention ne permettrait 
pas de faire cesser immédiatement l'infraction."

L 'instrument d'adhésion a été reçu le
3 1 juillet 1984 du Gouuernement afghan, assorti 
des réserue et déclaration suiuantes :

Réserue :
(i) La République démocratique d 'Afghanistan, 

en adhérant à la Conuention internationale 
concernant 1'emploi de la radiodiffusion dans 
l'intérêt de la paix, ne se considère pas liée 
par les dispositions de l'article 7 de la 
Conuention, parce qu'en uertu de cet article, 
lorsqu'un différend surgit entre deux ou 
plusieurs Hautes Parties contractantes à propos 
de l'interprétation ou de l'application de la
dite Conuention, le différend peut être soumis 
pour jugement à la Cour permanente internatio
nale de justice sur ,1a demande d'une seule des 
parties concernées.

En conséquence, la République démocratique 
d 1 Afghanistan déclare que lorsqu'un différend 
surgit à propos de 1'interprétation de 1 1 appli
cation de ladite Conuention, celui-ci deurait 
être soumis à la Cour permanente internationale 
de justice auec l'accord de toutes les parties 
concernées.
Déclaration interprétatiue

(ii) De même, la République démocratique 
d 'Afghanistan déclare que les dispositions de 
l'article 14 de cette Conuention uont à 
l'encontre de la Déclaration sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples colo
niaux, adoptée en 1960, leur interprétation

confirmant indirectement qu'il existe toujours 
des colonies et des protectorats. En conséquence, 
la République démocratique d'Afghanistan juge 
que l'article 14 de ladite Conuention n'est pas 
nécessaire et ne se considère pas liée par lui. 
Conformément à la pratique établie, le 

Secrétaire général a diffusé lesdites réserue et 
déclaration interprétatiue le 9 nouembre 1984 et, 
en l'absence d'objections dans le délai de 90 
jours à compter de cette date, il a procédé au 
dépôt de l'instrument d'adhésion auec lesdites 
réserue et déclaration interprétatiue.

L'instrument d'adhésion a été reçu le
4 nouembre 1971 du Gouuernement bulgare, assorti 
des réserues suiuantes :

"1. La République populaire de Bulgarie ne se 
considérera pas liée par les dispositions de 
l'article 7 de la Conuention, dans la partie de 
cet article préuoyant un examen des différends 
entre les Parties par la Cour internationale de 
Justice, à la demande d'une des Parties. Toute 
décision de la Cour internationale prononcée 
sur un différend entre la République populaire 
de Bulgarie et une autre Partie à la Conuention 
sur la base d'une demande présentée à la Cour 
sans le consentement de la République populaire 
de Bulgarie sera considérée non ualable,

"2. La République populaire de Bulgarie 
appliquera les principes de la Conuention par 
rapport à tous les Etats Parties à la Conuen
tion sur la base de la réciprocité. Cependant, 
la Conuention ne sera pas interprétée comme 
créant des engagements formels entre pays 
n'entretenant pas de relations diplomatiques." 
S'agissant d'une Conuention pour laquelle il 

assume, aux termes de la résolution 24 (I) de 
l'Assemblée générale de I'Organisation des 
Nations Unies, les fonctions précédemment exer
cées par le Secrétaire général de la Société des 
Nations, et conformément à la pratique suiuie par 
ce dernier en matière de réserues formulées à 
l'égard d'une conuention ne comportant pas de 
dispositions à cet égard, le Secrétaire général 
auait demandé aux Etats intéressés, par lettre 
circulaire en date du 17 féurier 1972, de lui. 
notifier dans le délai de quatre-uingt-dix jours 
à compter de la date de sa lettre, leurs objec
tions éuentuelles.

Dans une communication reçue par le Secrétaire 
général le 12 mai 1972 en ce qui concerne la 
réserue susmentionnée, le Gouuernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord a déclaré ce qui suit :
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Lo Gouuernement du Royaume-Uni tient à préci
ser qu'il ne peut accepter la réserue contenue 
dans le paragraphe l do cette déclaration. Il 
ne peut non plus accepter la réserue contenue 
dans la deuxième phrase du paragraphe 2 car, 
selon lui, les traités créent des droits et des 
obligations entre Etats contractants, que ces 
Etats entretiennent ou non des relations diplo
matiques . Il ne considère pas, toutefois, ces 
objections comme faisant obstacle à 1'entrée en 
uigueur de la Conuention à 1 ' égard de la 
Bulgarie.
L'objection précitée étant la seule q u 'ait re

çue le Secrétaire général dans le délai de 90 
jours, et ■celle-ci ne faisant pas obstacle à 
1'entrée en uigueur de la Conuention pour la 
Bulgarie, le Secrétaire général a procédé au 
dépôt de 1'instrument auec les réserues 
susmentionnées ,

6/ L 'instrument spécifie : "la dénonciation 
est effectuée parce que le régime de la radiodif
fusion en France tel que résultant de la loi du 
29 juillet .1982 sur la communication audio
visuelle ne paraît pas compatible auec les 
dispositions de la Conuention. "

L 'instrument d 'adhésion auait été r eç u • le
17 mai 1984 et était assortit des déclaration et 
réserue suiuantes :

Déclaration :
La République populaire de Hongrie déclare 

[...] que les dispositions de l'article 14 de 
la Conuention sont incompatibles auec la 
Déclaration sur 1'octroi de 1'indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux, adoptée par 
1'Assemblée générale des Nations Unies dans sa 
résolution 1514 (XU) du 14- décembre 1960, et 
ont de ce fait perdu leur raison d'être.
Réserue :

La République populaire de Hongrie considère 
q u’elle n'est pas liée par les dispositions de
1 ' article 7 de la Conuention, aux termes des
quelles, s 'il s'élève entre les Parties con
tractantes un différend quelconque relatif à
1 ' Interprétation ou à 1'application de la 
Conuention et si ce différend ri'a pu être 
résolu de façon satisfaisante par uoie diplo
matique , les Parties le. soumettront, â la 
requête de 1'une d'elles, à une procédure 
arbitrale ou judiciaire, et elle déclare que la 
soumission d'un tel différend à une procédure 
arbitrale ou judiciaire nécessite le consente
ment de chacune des Parties concernées. 
S'agissant d'une Conuention pour laquelle il 

assume, aux termes de la résolution 24 (I) de 
1'Assemblée générale de I'Organisation des Nations 
Unies, les fonctions précédemment exercées par le 
Secrétaire général de la Société des Nations, et 
conformément à la pratique suivie par ce dernier 
en matière de réserues formulées à l'égard d'une 
conuention ne comportant pas de dispositions à 
cet égard, le Secrétaire général auait demandé 
aux Etats intéressés, par lettre circulaire en 
date du 21 juin 1984, de lui notifier dans le 
délai de quatre-uingt-dix jours à compter de la 
date de sa lettre, leurs obj ections éuentuelles, 

Dans une communication reçue par le Secrétaire 
général le 24 septembre 1984 en ce qui concerne 
la réserve susmentionnée, le Governement du

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d 'Irlande du 
Nord a déclaré ce qui suit :

1. [Le Gouvernement du Royaume-Uni , de 
Grande-Bretagne et d 'Irlande du Nord] n 'accepte 
pas la réserue à 1 'article 7 de la Conuention, 
contenue dans la note accompagnant 1 'instrument.

2. Il n 'accepte pas la déclaration concer
nant 1'article 14 contenue dans la note accom
pagnant 1'instrument.

3. Il ne considère pas que l'une ou l'autre 
des déclarations susmentionnées empêche 1'entrée 
en uigueur de la Convention à 1 ' égard de la 
Hongrie.
L ' obj ection précitée étant la seule q u 'ai reçue 

le Secrétaire général et ne faisant pas obstacle 
à 1 ' entrée en uigueur de la conuention pour la 
Hongrie, le Secrétaire général a procédé au dépôt 
de 1'instrument avec les réserves susmentionnées .

L 'instrument d 'adhésion a été reçu le 10 
juillet 1984 du Gouvernement mongol assorti des 
réserve et déclarations suivantes :

Réserve :
La République populaire mongole ne se consi

dère pas liée par les dispositions de 1'article 
7 de la Convention qui stipulent que les diffé
rends qui pourraient s'élever quant à 1'Intel— 
prétatlon ou à 1'application de la Conuention 
et qui n 'auraient pu être résolus par uoie 
diplomatique seront soumis à la requête de l'une 
des parties au différend à une procédure arbi
trale ou judiciaire. La République populaire 
mongole déclare q ue , pour qu'un tel différend 
soit soumis à une procédure judiciaire, 1'accord 
de toutes les parties au différend est indis
pensable dans chaque cas particulier. 
Déclarations :

La République populaire mongole déclare 
q u 'elle se réserue le droit de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour protéger ses 
intérêts aussi bien en cas de non-obseruation 
des dispositions de la Convention par d'autres 
Etats qu'en cas d 'autres actes portant atteinte 
aux intérêts de la République populaire mongole.

La République populaire mongole déclare que 
les dispositions de 1'article 14 de la 
Convention sont périmées et contraires à la 
Déclaration de 1'Assemblée générale des Nations 
Unies sur 1 ‘ octroi de 1 ' indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux [résolution 1514 (XU) 
du 14 décembre 1960].
Conformément à la pratique établie, le 

Secrétaire général a diffusé lesdites réserue et 
déclarations le 6 septembre 1985 et, en 1'absence 
d 'obj ections dans le délai de 90 jours à compter 
de cette date, il a procédé au dépôt de 1'instru
ment d 'adhésion auec lesdites réserve et déclara
tions .

9/ Dénonciation par notification reçue le
11 octobre 1982, auec effet au 11 octobre 1983.

10/ L ' instrument avait été reçu le 30 août
1984 assorti des réserue et déclaration suivantes : 

Réserue :
La République démocratique allemande ne se 

considère pas liée par les dispositions de
1 'article 7 de la Conuention préuoyant que les 
différends relatifs à 1'interprétation ou à 
1'application de la Conuention seront, faute
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d'être réglés par voie de négociations, soumis, 
à la requête de l'une des parties au différend, 
à uno procédur® arbitrale ou judiciaire. Elle 
considère que dans tous les cas sans exception 
l'accord de toutes les parties est nécessaire 
pour soumettre le différend dont il s'agit à 
une telle procédure.
Déclaration :

La position de la République démocratique 
allemands à l'égard des dispositions de 
l'article 14 de la Conuention internationale 
concernant l'emploi de la radiodiffusion dans 
l'intérêt de la paix en date du 23 septembre 
1936, dans la mesure où elles concernent 
l'application de la Conuention aux territoires 
coloniaux et autres territoires dépendants, est 
régie par les dispositions de la Déclaration 
des Nations Unies sur l'octroi de l'indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux (résolution 
1514 (XU) du 14 décembre 1960) dans laquelle 
est proclamée la nécessité de mettre rapidement 
et inconditionnellement fin au colonialisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses mani
festations. La République démocratique allemande 
se dit conuaincue qu'on répondrait au but de la 
Conuention en accordant à tous les Etats Membres 
de I'Organisation des Nations Unies le droit 
d'y deuenir parties. La République démocratique 
allemande déclare qu'elle se réserue le droit 
de prendre des mesures en uue de préseruer ses 
intérêts dans 1 ' éuentualité où d'autres Etats 
ne se conformeraient pas aux dispositions de la 
Conuention ou bien dans 1'éuentualité d'autres 
actiuités affectant les intérêts de la Républi
que démocratique allemande.
S'agissant d'une Conuention pour laquelle il 

assume, aux termes de la résolution 24 (I) de 
l'Assemblée générale de I'Organisation des Nations 
Unies, les fonctions précédemment exercées par le 
Secrétaire général de la Société des Nations, et 
conformément à la pratique suluie par ce dernier 
en matière de réserues formulées à l'égard d'une 
conuention ne comportant pas de dispositions à cet 
égard, le Secrétaire général auait demandé aux 
Etats intéressés, par lettre circulaire en date 
du 19 septembre 1984, de lui notifier dans le 
délai de quatre-uingt-dix jours à compter de la 
date de sa lettre, leurs objections éuentuelles.

Dans une communication reçue le 5 décembre .1984 
en ce qui concerne la réserue et déclaration sus
mentionnée, le. Gouuernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a déclaré ce 
qui suit;

1. [Le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord] ... n'accepte 
pas la réserue portant sur l'article 7 de la 
Conuention énoncée dans la note accompagnant 
1'instrument.

2. ... n'accepte pas la déclaration portant 
sur l'article 14 contenue dans la note accompa
gnant l'instrument,

3. ... considère qu'aucune des obseruations 
précédentes n ‘empêche l'entrée en uiguour de la 
Conuention en ce qui concerne la République 
démocratique allemande.
L'objection précitée étant la seule q u 'ai reçue 

le Secrétaire général dans le délai de 90 jours 
et celle-ci ne faisant pas obstacle à l'entrée en 
uigueur de la Conuention pour la République démo
cratique allemande, le Secrétaire général a pro

cédé au dépôt de l'instrument auec la réserue 
susuisée,

1^  La notification précise que la dénoncia
tion s'appliquera au Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord et à ceux des 
territoires dépendants auxquels cette Conuention 
s'est appliquée et qu'il continue de représenter 
sur le plan international.

12  ̂ L'instrument d'adhésion auait été reçu le 
18 septembre 1984 du Gouuernement tchécoslouaque 
assorti des réserue et déclarations suiuantes : 

Réserue :
Ayant pris connaissance de la Conuention 
internationale susmentionnée et sachant que 
l'Assemblée fédérale de la République socialiste 
tchécoslouaque approuué ladite Conuention, nous 
ratifions la Conuention, conformément aux dis
positions de l'article 9, tout en précisant que 
la République socialiste tchécoslouaque ne se 
sent pas liée par les dispositions de l'article 
7 relatiues à la soumission des différends 
concernant 1 'interprétation ou l 'application de 
la Conuention à une procédure arbitrale ou 
j udiciaire.
Déclarations :

1. La disposition de l'article 14 est con
traire à la Déclaration sur l'octroi de l'indé
pendance aux pays et aux peuples coloniaux, 
adoptée par l'Assemblée générale des Nations 
Unies à sa quinzième session, en 1960, et la 
République socialiste tchécoslouaque la consi
dère donc comme annulée par ladite Déclaration,

2. La République socialiste tchécoslouaque se 
réserue le droit d'adopter toutes les mesures 
nécessaires à la protection de ses intérêts, 
aussi bien en cas de non-obseruatlon de la 
Conuention par d'autres Etats qu'en cas d'autres 
actes préjudiciables auxdits intérêts, 
Conformément à la pratique établie, 1®

Secrétaire général a diffusé lesdites réserue et 
déclarations le 30 octobre 1984 et, en l'absence 
d'objections dans le délai de 90 jours à compter 
de cette date, il a procédé au dépôt de l'instru
ment de ratification auec lesdites réserue et 
déclarations,

La signature a été effectuée le 23 sep
tembre 1936 sous réserue des déclarations 
insérées dans le procès-uerbal de la séance de 
clôture de la Conférence (pour le texte des 
déclarations faites lors de la signature, uoir 
Société des Nations, Recueil des Traités, 
uol. CLXXXUI, p. 317).

L'instrument de ratification, reçu par le 
dépositaire le 28 octobre 1982, était accompagné 
des réserue et déclarations suiuantes, qui rempla
cent celles faites lors de la signature :

[1,] L'Union des Républiques socialistes 
souiétiques ne se considère pas liée par les 
dispositions de l'article 7 de la Conuention 
qui stipulent que las différends qui pourraient 
s'éleuer quant à l'interprétation ou à l'appli
cation de la Conuention et qui n'auraient pu 
être résolus par uoie diplomatique seront 
soumis à la requête de l'une des parties à une 
procédure arbitrale ou judiciaire, et déclare 
que, pour qu'un tel différend soit soumis à une 
procédure arbitrale ou judiciaire, 1 ' accord de
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toutes les parties au différend est indispensa
ble dans chaque cas particulier;

[2.] L'Union des Républiques socialistes 
souiétiques déclare qu'elle se réserue le droit 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
protéger ses intérêts aussi bien en cas de non- 
obseruation des dispositions de la Conuention 
par d'autres Etats q u 'en cas d'autres actes 
portant atteinte aux intérêts de l'URSS:

[3.] L'Union des Républiques socialistes 
souiétiques déclare que les dispositions de 
l'article 14 de la Conuention sont périmées et 
contraires à la Déclaration de l'Assemblée 
générale des Nations Unies sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et au peuples coloniaux 
(résolution 1514 (XU) du 14 décembre 1960). 
Conformément à la pratique établie, le Secrétai

re général a diffusé lesdites réserue et déclara
tions le 5 nouembre 1982 et, en l'absence d'objec
tions dans le délai de 90 jours à compter de cette 
date, il a procédé au dépôt de l'instrument de ra
tification auec lesdites réserue et déclarations.

Par la suite, le Secrétaire général a reçu le 9 
décembre 1983 du Gouuernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord la communi
cation (déclaration) suiuante ;

Le Gouuernement du Royaume de Grande-Bretagne

et d ' Irlande du Nord tient à consigner ce qui 
suit :

1. Il n 'accepte pas la réserue à 1 1 article 7 
de la Conuention reproduite au paragraphe 1 
[des réserue et déclarations formulées par 
l'Union des Républiques socialistes souiétiques]

2. Il note que [le Secrétaire général] inter
prète la déclaration reproduite au paragraphe 2 
[desdites réserue et déclarations] comme ne 
uisant à modifier 1 ' effet juridique d 'aucune 
des dispositions de la Conuention. Si cette 
déclaration uisait, au contraire, à modifier 
1'effet juridique d 'une quelconque des disposi
tions de la Conuention, le Gouuernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d 'Irlande du 
Nord considérerait qu'elle est incompatible 
auec l'objet et le but de la Conuention, en 
particulier compte tenu de la réserue uisant 
l'article 7.

3. Il n'accepte pas la déclaration concernant 
l'article 14 reproduite au paragraphe 3 [des
dites réserue et déclarations].

4. Il considère qu'aucune des déclarations 
qui précèdent n'empêche la Conuention d'entrer 
en uigueur à l'égard de l'Union des Républiques 
socialistes souiétiques.
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2. PROTOCOLE SPECIAL RELATIF A L'APATRIDIE

La Have. 12 auril 1 9 3 0 1

Non encore en uigueur (articles 9 et IO)2 .

Ratifications ou adhésions définitiues

Belgique (4 auril 1939)
Sous la réserue que l'application de ce Protoco

le ne s'étendra pas à Ta colonie du Congo 
belge ni aux territoires sous mandat.

Brésil (19 septembre 1931 a)
Grande-Bretagne et Irlande du Nord, ainsi, que tou

tes parties de l'Empire britannique non membres 
séparés de la Société des Nations

(14 januier 1932)
Birmanie3

Sa Majesté le Roi n'assume aucune obligation en 
ce qui concerne les Etats Karenni, qui sont 
placés sous la suzeraineté de Sa Majesté, ou 
en ce qui concerne la population desdits 
Etats.

Australie (8 juillet 1935 a)
Y compris les territoires de Papua et de l'île

de Norfolk et les territoires sous mandat de la 
Nouuelle-Guinée et de Nauru.

Union sud-africaine (9 auril 1936)
Inde (28 septembre 1932)

Conformément aux dispositions de l'article 13 de 
ce Protocole, Sa Majesté Britannique n'assume 
aucune obligation en ce qui concerne les ter
ritoires de l'Inde appartenant à un prince ou 
chef placé sous sa suzeraineté ou en ce qui 
concerne la population desdits territoires, 

Chine4 [14 féurier 1936]
Saluador (14 octobre 1935)

La République du Saluador ne reconnaît pas l'ob
ligation établie par le Protocole si la na
tionalité saluadorienne possédée par 1'indi
uidu et finalement perdue par lui a été ac
quise par naturalisation.

Autriche
Canada
Colombie
Cuba
Egypte

Signatures non encore suiuies de ratification

Espagne
Grèce
Irlande
Luxembourg

Mexique
Pérou
Portugal
Uruguay

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de I'Organisation des 
Nations Unies a assumé les fonctions de dépositaire

Participant

Chine4 
Fidji . . .

Succession 

25 mai 1973

Participant 

Pakistan6 .

S uccession 

29 juil 1953

NOTES :

xt Uoir document C .27.M .16.1931.U .

2// Le Protocole entrera en uigueur quatre- 
uingt-dix jours après qu'il aura reçu dix rati
fications ou adhésions (articles 9 et 10).

3/ Comme indiqué dans la dernière liste offi
cielle de la Société des Nations, la Birmanie, 
qui faisait autrefois partie de l'Inde, s'était 
détachée de celle-ci le 1er auril 1937 et pos
sédait depuis lors le statut de territoire 
d'outre-mer du Royaume-Uni. C'est comme telle 
qu'elle continuait d'ëtre liée par une ratifica
tion ou adhésion donnée pour l'Inde auant la date 
précitée.

M  Uoir note concernant les signatures, rati
fications, accessions, etc., au nom de la Chine 
(note 3 au chapitre 1.1).

Le 12 septembre 1973, le Secrétaire général a 
reçu une communication du Gouuernement chinois 
selon laquelle ce Gouuernement a décidé de ne pas 
reconnaître comme obligatoire en ce qui concerne 
la Chine le Protocole spécial relatif à l'apatri
die du 12 auril 1930, signé et ratifié par le 
gouuernement défunt de la Chine. Cette notifica
tion a été assimilée à un retrait d'instrument.

5/ par une communication reçue le 29 juillet 
1953, le Gouuernement pakistanais a notifié au 
Secrétaire général qu'en uertu de l'article 4 du 
"Schedule to the Indian Independence (Interna
tional Arrangements) Order, 1947", le Gouuerne
ment pakistanais assume les droits et obligations 
créés par le Protocole spécial et qu'il se consi
dère par conséquent comme étant Partie audit Pro
tocole .
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3. PROTOCOLE RELATIF A UN CAS D'APATRIDIE

La Haye, 12 auril 19301

EN UIGUEUR depuis le 1er juin 1937 (articles 9 et 10),

Ratifications ou adhésions définitiues

Brésil (19 septembre 1931 a)
Grande-Bretagne et Irlande du Nord, ainsi que tou

tes parties de l'Empire britannique non membres 
séparés de la Société des Nations

(14 januier 1932)
Birmanie2

Sa Majesté le Roi n'assume aucune obligation 
en ce qui concerne les Etats Karenni, qui 
sont placés sous la suzeraineté de Sa Ma
jesté, ou en ce qui concerne la population 
desdits Etats.

Australie (8 juillet 1935)
Y compris les territoires du Papua et de l'île 

de Norfolk et les territoires sous mandat de 
la Nouuelle-Guinée et de Nauru.

Union sud-africaine (9 auril 1936)

Ratifications ou adhésions définitiues

Inde (28 septembre 1932)
Conformément aux dispositions de l'article 13 

de ce Protocole, Sa Majesté Britannique 
n'assume aucune obligation en ce qui con
cerne les territoires de l'Inde appartenant 
à un prince ou chef placé sous sa suzerai
neté ou en ce qui concerne la population 
desdits territoires.

Chili 
Chine3 
Pays-Bas

Pologne
Saluador

(20 mars 1935) 
(14 féurier 1935) 

(2 auril 1937)
Y compris les Indes néerlandaises, Surinam et 

Curaçao .
(15 juin 1934) 

(14 octobre 1935 a)

Signatures non encore suiuies de ratification

Belgique Danemark
Sous réserue d'adhésion Egypte

ultérieure pour la Espagne
colonie du Congo et les Estonie
territoires sous mandat. France

Canada Grèce
Colombie Irlande
Cuba Japon

Lettonie
Luxembourg
Mexique
Pérou
Portugal
Tchéco-Slouaquie
Uruguay

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de I'Organisation des 
Nations Unies a assumé les fonctions de dépositaire

Participant

Chypre . . .
Fidji , . .
Jamaïque . .
Kiribati . .
Lesotho . .
Malawi4 . . .

Adhésion (a) . 
succession (d)

3 aur 1978
12 juin 1978
12 juin 1968 
29 nou 1983
4 nou 1974

11 juil 1967

Participant

Malte5 . . . 
Maurice . . 
Niger . . . 
Pakistan . . 
Yougoslauie

Adhésion (a), 
succession (d)

16 août 1966 d 
18 juil 1969 d 
18 juil 1968 a
29 juil 1953 d
15 déc 1959 a

NOTES :

H  Enregistré sous le numéro 4138. Uoir So
ciété des Nations, Recueil des Traités, u o l . 179, 
p . 115 .

2/1 Uoir note 3 en Partie II. 2.

3/ Uoir note concernant les signatures, rati
fications, accessions, etc., au nom de la Chine 
(note 3 au chapitre 1.1).

Le Gouuernement du Malawi ne sera lié par 
les dispositions de l'article premier que dans 
les cas où la mère de l'indiuidu uisé audit arti
cle est à la fois citoyenne malawienne et de race 
africaine. Il n'est toutefois pas interdit à un 
tel indiuidu qui se uoit refuser la nationalité 
malauiienne du fait que sa mère n'est pas de race 
africaine de demander cette nationalité en inuo- 
quant des liens étroits auec le Malawi, la nais
sance au Malawi étant considérée, à cette fin, 
comme un lien étroit auec le pays .
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5/ Auec la déclaration ci-après :
Conformément à l'article 4 du Protocole, le 

Gouuernement maltais déclare ce qui suit :
i) L 'article premier s'appliquera incondi

tionnellement à toute personne née à Malte le
21 septembre 1964 ou après cette date;

il) En ce qui concerne une personne née à 
Malte auant le 21 septembre 1964, 1'article 
premier ne s'appliquera que si cette personne 
était, le 20 septembre 1964, ressortissant du 
Royaume-Uni et ses colonies, et si son père ou 
sa mère est né à Ma lte .
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4. CONUENTION CONCERNANT CERTAINES QUESTIONS RELATIUES AUX CONFLITS DE LOIS SUR LA NATIONALITE

La Flave, 12 auril 19 3 Q 1

EN UIGUEUR depuis le 1er juillet 1937 (articles 25 et 26).

Ratifications ou adhésions définitiues

Belgique (4 auril 1939)
Sous réserue d'adhésion ultérieure pour la colo

nie du Congo et les territoires sous mandat.
A l'exclusion de l'article 16 de la Conuention.

Brésil (19 septembre 1931 a)
Auec réserues en ce qui concerne les articles 5,

6, 7, 16 et 17 que le Brésil n'adoptera pas 
parce qu'il se heurte à des principes de base 
de sa législation interne.

Grande-Bretagne et Irlande du Nord ainsi que tou
tes parties de l'Empire britannique non membres 
séparés de la Société des Nations (6 auril 1934) 
Birmanie2
Sa Majesté le Roi n'assume aucune obligation en 

ce qui concerne les Etats Karenni, qui sont 
sous la suzeraineté de Sa Majesté, ou 
qui concerne le> population desdits

placés 
en ce 
Etats . 

Canada 
Australie

(6 auril 1934) 
(10 nouembre 1937)

Y compris les territoires du Papoua et de l'île 
de Norfolk.

Inde (7 octobre 1935)

Ratifications ou adhésions définitiues

Conformément aux dispositions de l'article 29, 
Sa Majesté Britannique n'assume aucune obli
gation en ce qui concerne les territoires de 
l'Inde appartenant à un prince ou chef placé 
sous sa suzeraineté ou en ce qui concerne la 
population desdits territoires.

Chine3 (14 féurier 1935)
Sous réserue de l'article 4.

Monaco (27 auril 1931 a)
Noruège (16 mars 1931 a)
Pays-Bas (2 auril 1937)

Y compris les Indes néerlandaises, Surinam et 
Curaçao.

Excluant les dispositions des articles 8, 9 et
10 de la Conuention.

Pologne (15 juin 1934)
Suède (6 juillet 1933)

Le Gouuernement suédois déclare exclure de son 
acceptation la disposition de la deuxième 
phrase de l'article 11 dans le cas où la fem
me uisée par cet article, ayant recouuré la 
nationalité de son pays d'origine, n'établit 
pas sa résidence habituelle dans ce pays.

Signatures non encore suiuies de ratification

Union sud-africaine
Allemagne
Autriche
Chili
Colombie

Sous réserue de l'article 10.
Cuba

Sous réserue des articles 9, 10 et 11. 
Danemark

Sous réserue des articles 5 et Ll. 
Egypte 
Espagne 
Estonie 
France 
Grèce 
Hongrie 
Irlande 
Islande

Italie
Japon

Sous réserue des articles 4 et 10 et des mots 
"d'après la loi de l'Etat qui accorde la na
turalisation", de l'article 13.

Lettonie
Luxembourg
Mexique

Sous réserue de 1'alinéa 2 de 1'article 1.
Pérou

Sous réserue de l'article 4.
Portugal
Saluador
Suisse

Sous réserue de l'article 10.
Tchéco-Slouaquie
Uruguay
Yougoslauie

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de I'Organisation des 
Nations Unies a assumé les fonctions de dépositaire

Participant

Chypre . . .
Fidji . . .
Kiribati . . 
Lesotho^

Adhésion (a). 
succession (d)

27 mars 1970 d
12 juin 1972 d
29 nou 1983 d

Participant

Malte5 . . .
Maurice6 . .
Pakistan . . 
Swaziland

Adhésion (a). 
succession (d)

16 août 1966 d
18 juil 1969 d
29 juil 1953 d
18 sept 1970 a
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NOTES :

1/ Enregistrée sous le numéro 4137. Uoir So
ciété des Nations, Recueil des Traités, uol, 179, 
p. 89.

2/ Uoir note 3 en Partie II.2.

3/ Uoir note concernant les signatures, rati
fications , adhésions, e c t . au nom de la Chine 
(note 3 au chapitre 1.1).

M  La notification de succession est assortie 
de la réserue suiuante :

En uertu de 1 1 article 20 de la Conuention, le 
Gouuernement du Royaume de Lesotho déclare que 
le deuxième paragraphe de 1 1 article 6 de ladite 
Conuention ne s'appliquera pas de façon 4 don
ner effet à une déclaration de répudiation de 
la nationalité du Lesotho si ladite déclaration 
est faite au cours d'une guerre à laquelle 
prend part le Lesotho ou si le Gouuernement du 
Lesotho estime que cette déclaration n'est pas 
conforme de toute autre manière â 1'intérêt pu
blic .
La réserue ci-dessus, n'ayant pas été formulée 

originellement par le Gouuernement du Royaume-Uni 
à 1 ' égard du Bassoutoland, a pris effet pour le 
Lesotho à la date à laquelle elle aurait pris ef

fet en uertu de 1 'article 6, alinéa 2, de la Con
uention si elle auait été formulée à 1'occasion 
d'une adhésion soit le 2 féurier 1975.

5/ Auec la déclaration suiuante :
Conformément à 1'article 20 de la Conuention, 

le Gouuernement maltais déclare ce qui suit :
a) Le deuxième paragraphe de l'article 6 de 

la~Conuention ne s'appliquera pas à Malte pour 
autant qu ' il aboutirait à donner immé
diatement effet à une déclaration de renon
ciation à la citoyenneté de Malte faite au 
cours d'une guerre dans laquelle Malte pourrait 
être engagé, ou considérée par le Gouuernement 
maltais comme contraire d'une autre manière à 
l'ordre public;

b) L'article 16 de la Conuention ne 
s'appliquera pas à un enfant illégitime né hors 
de Ma lt e.

6! La notification de sucession contient la 
réserue suiuante ;

Conformément à 1'article 20 de la Conuention, 
le Gouuernement mauricien déclare que le 
deuxième paragraphe de 1'article 6 de la Con
uention ne s'appliquera pas à Maurice pour 
autant qu'il aboutira à donner effet à une 
déclaration de renonciation à la citoyenneté de 
Maurice faite au cours d'une guerre dans la
quelle Maurice est engagée.

880



I I .6 : Nationalité

5. PROTOCOLE RELATIF AUX OBLIGATIONS MILITAIRES DANS CERTAINS CAS 
DE DOUBLE NATIONALITE

La Haye, 12 auril 193Q 1

EN UIGUEUR depuis le 25 mai 1937 (articles U  et 12).

Ratifications ou adhésions définitiues Ratifications ou adhésions définitiues

Etats-Unis d'Amérique (3 août 1932)
Belgique (4 août 1939)

Sous réserue d 1 adhésion ultérieure pour la 
colonie du Congo et les territoires sous mandat. 

Brésil (9 septembre 1931 a)
Grande-Bretagne et Irlande du Nord, ainsi que 

toutes parties de l'Empire britannique non 
membres séparés de la Société des Nations

(14 januier 1932)
Birmanie2
Sa Majesté le Roi n'assume aucune obligation en 

ce qui concerne les Etats Karenni, qui sont 
placés sous la suzeraineté de Sa Majesté, ou 
en ce qui concerne la population desdits 
Etats ,

Australie (8 juillet 1935 a)
Y compris les territoires du Papoua et de l'ile 

de Nouuelle-Guinée et de Nauru.
Union sud-africaine (9 octobre 1935 a)

Sous réserue de l'article 2.
Inde (28 septembre 1932)

Conformément aux dispositions de 1'article 15 de

ce Protocole, Sa Maj esté Britannique n 'assume 
aucune obligation en ce qui concerne les 
territoires de l'Inde appartenant à un prince 
ou chef placé sous sa suzeraineté, ou en ce qui 
concerne la population desdits territoires. 

Colombie (24 féurier 1937)
Cuba (22 octobre 1936)

Le Gouuernement de Cuba déclare ne pas assu
mer 1'obligation imposée par 1'article 2 du 
Protocole lorsque le mineur uisé par ledit 
article — bien qu ' il ait le droit, au moment 
où il atteindra sa majorité, de répudier ou de 
refuser la nationalité cubaine — réside habi
tuellement sur le territoire de l'Etat, étant 
donné q u 'il est u ni , de f ai t , à ce dernier par 
un lien plus étroit qu'auec tout autre Etat 
dont il posséderait également la nationalité. 

Pays-Bas (2 auril 1937)
Y compris les Indes néerlandaises. Surinam et 

Curaçao
Saluador (14 octobre 1935)
Suède (6 juillet 1933)

Signatures non encore suiuies de ratifications

Allemagne
Canada
Chili
Danemark
Egypte

Espagne
France
Grèce
Irlande
Luxembourg

Mexique
Pérou
Portugal
Uruguay

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de I 'Organisation 
des Nations Unies a assumé les fonctions de dépositaire

Ratification. Ratification■
adhésion (a), adhésion (a) .

Participant succession (d) Participant succession (d)

A u t r i c h e ......... ..................... 28 juil 1958 M a l t e ............  16 août 1966 d
C h y p r e ................................. 27 mars 1970 d M a u r i c e .......... 18 juil 1969 tJ
F i d j i ................................. 12 j uin 1972 d Mauritanie . . . .  2 mars 1966 a
K i r i b a t i ......... ..................... 29 nou 1983 d N i g e r ............  25 juil 1966 a
L e s o t h o ......... ..................... 4 nou 1974 d N i g e r i a .......... 17 mars 1967 a
Malauii................................. 13 oct 1966 a Swaziland . . . .  18 sept 1970 a

1/ Enregistré sous le numéro 4 1 1 7 . Uoir Société des Nations, Recueil des Traités, u o l . 178, p. 227. 

2/ Uoir note 3 en Partie I I .2.

NOTES :
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II.6 : Protocole relatif aux clauses d'arbitrage

6. PROTOCOLE RELATIF' AUX CLAUSES D'ARBITRAGE

Genèue, 24 septembre 19231

EN UIGUEUR depuis le 20 juillet 1924 (article 6).

Ratifications

Albanie (29 août 1924)
Allemagne (5 nouembre 1924)
Autriche (25 januier 1928)
Belgique (23 septembre 1924)

Se réserue la liberté de restreindre aux con
trats qui sont considérés comme commerciaux 
par son droit national l'engagement uisé au 
premier paragraphe de l'article premier.

Brésil (5 féurier 1932)
Sous la condition que le compromis arbitral ou 

la clause compromissoire uisés à l'article 
premier de ce Protocole soient restreints aux 
contrats considérés comme commerciaux par la 
législation brésilienne.

Empire britannique (27 septembre 1924)
S'applique seulement à la Grande-Bretagne et à 

l'Irlande du Nord et, par conséquent, à aucun 
des colonies, possessions ot territoires 
d'outre-mer, protectorats sous la souueraine
té ou l'autorité de Sa Majesté Britannique, 
ni à aucun des territoires sur lesquels Sa 
Majesté Britannique exerce un mandat.

Rhodésie du Sud (18 décembre 1924 a)
Terre-Neuue (22 juin 1925 a)
Ceylan. Côte de l'Or (v compris flchanti et les 

territoires septentrionaux de la Côte de l'Or 
et le Togo). Falkland (Iles et dépendances), 
Gambie (Colonie et Protectorat), Gibraltar, 
Guyane britannique. Honduras britannique, 
lies du Uent (Grenade. Sainte-Lucie. Saint- 
Uincent). Iles Sous-Ie-Uent. Jamaïque (y com
pris les lies Turques et Caïques et les iles 
Caïmans). Kenia (Colonie et Protectorat). 
Malte. Ile Maurice. Palestine (à l'exclusion 
de la Transjordanie)■ Rhodésie du Nord. 
Transjordanie. Zanzibar

(12 mars 1926 a)
Tanganyika (17 juin 1926 a)
Sainte-Hélène (29 juillet 1926 a)
Ouganda (28 juin 1929 a)
Bahamas (23 januier 1931 a)
Birmanie (à l'exclusion des Etats Karenni sous 

la suzeraineté de Sa Majesté)
(19 octobre 1938 a) 

Sa Majesté se réserue la liberté de restreindre 
l'engagement uisé au premier paragraphe de 
l'article premier aux contrats qui sont con
sidérés comme commerciaux par le droit natio
nal de la Birmanie.

Nouuelle-Zélande (9 juin 1926)
Inde (23 octobre 19 37)

N'engage pas les territoires de l'Inde apparte
nant à un prince ou chef placé sous la suze
raineté de Sa Majesté. L 'Inde se réserue la 
liberté des restreindre 1'engagement pris au 
premier paragraphe de 1'article premier aux 
contrats qui sont considérés comme commer
ciaux par son droit national.

Danemark (6 auril 1925)
D'après le droit danois, les sentences arbitra-

Ratifications

les rendues par un tribunal d'arbitrage ne 
sont pas immédiatement exigibles, mais il est 
nécessaire, dans chaque cas, pour les rendre 
exigibles, de s'adresser aux tribunaux ordi
naires . Au cours des procédés deuant ces tri
bunaux, la sentence arbitrale sera cependant 
admise généralement sans examen ultérieur 
comme base pour le jugement définitif de 
1'affaire.

Espagne (29 juillet 1926)
Se réserue la liberté de restreindre l'engage

ment préuu à l'alinéa 2 de l'article premier 
aux contrats qui seraient considérés comme 
commerciaux par son droit national.

Son acceptation du présent Protocole ne s'étend 
pas aux possessions espagnoles en Afrique ni 
aux territoires du Protectorat espagnol au 
Maroc.

Estonie (16 mai 1929)
Restreint., conformément à l'alinéa 2 de l'arti

cle premier, l'engagement uisé au premier 
alinéa dudit article aux contrats qui sont 
considérés comme commerciaux par son droit 
national.

Finlande (10 juillet 1924)
France (7 juin 1928)

Se réserue la liberté de restreindre l'engage
ment préuu à l'alinéa 2 de l'article premier 
aux contrats qui sont déclarés commerciaux 
par son droit national.

Son acceptation du présent Protocole ne s'étend 
pas aux colonies, possessions ou territoires 
d'outre-mer, non plus qu'aux protectorats ou 
territoires sur lesquels la France exerce un 
mandat.

Grèce (26 mai 1926)
Irak (12 mars 1926 a)
Italie (à 1 ' exception des colonies)

(28 juillet 1924)
Japon (4 juin 1928)

Chosen, Taiwan, Karafuto, le territoire à bail 
du Kouan-Toung. les territoires sur lesquels 
le Japon exerce son mandat (26 féurier 1929 a)

Luxembourg (15 septembre 1930)
Se réserue la liberté de restreindre aux con

trats qui sont considérés comme commerciaux 
par son droit national l'engagement uisé au 
premier paragraphe de 1'article premier.

Monaco (8 féurier 1927)
Se réserue la liberté de restreindre son engage

ment aux contrats qui sont déclarés commer
ciaux par son droit international.

Noruège (2 septembre 1927)
Pays-Bas, y compris les Indes néerlandaises, Su

rinam et Curaçao (6 août 1925) 
Le Gouuernement des Pays-Bas déclare son point 

de uue que la reconnaissance en principe de 
la ualidité des clauses d'arbitrage ne porte 
nullement atteinte aux dispositions restric- 
tiues qui se trouuent actuellement dans la
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IX.6 : Protocole relatif aux clauses d'arbitrage

Ratifications

législation néerlandaise ni au droit d'y in
troduire d'autres restrictions à l'auenir2 .

Pologne (26 juin 1931 )
Auec la réserue que, conformément à l'alinéa 2 

de l'article premier, l'engagement préuu au
dit article s'appliquera uniquement aux con
trats qui sont déclarés commerciaux par le 
droit national polonais.

Portugal (10 décembre 1930)
1) Conformément au second paragraphe de l'ar

ticle premier, le gouuernement portugais se 
réserue la liberté de restreindre aux con
trats qui sont considérés comme commerciaux 
par son droit national l'engagement uisé au 
premier paragraphe de l'article premier.

2) flux termes du premier paragraphe de 1'arti
cle 8, le Gouuernement portugais déclare 
que son acceptation du présent Protocole ne 
s'étend pas à ses colonies.

Ratifications

Roumanie (12 mars 1925)
Auec la réserue que le Gouuernement royal pourra 

en toute occurrence, restreindre 1'engagement 
préuu à l'article premier, alinéa 2, aux con
trats qui sont déclarés commerciaux par son 
droit national.

Suède (8 août 1929)
Suisse (14 mai 1928)
Tchéco-Slouaquie (18 septembre 1931)
La République tchéco-slouaque ne se considérera 

liée qu'enuers les Etats qui auront ratifié la 
Conuention du 26 septembre 1927, relatiue à 
l'exécution des sentences arbitrales étrangè
res, et, par cette signature, la République 
tchécoslovaque n'entend pas porter atteinte aux 
traités bilatéraux qu'elle a conclus et qui rè
glent les questions uisées par ce Protocole 
d'une manière dépassant ses dispositions. 

Thaïlande (3 septembre 1930)

Signatures non encore suiuies de ratification

Boliuie
Chili
Lettonie

Se réserue la liberté de restreindre l'engage
ment préuu dans l'alinéa 2 de l'article pre
mier aux contrats qui sont déclarés commer
ciaux par son droit national.

Liechtenstein
Sous la réserue suiuante :
Ne sont dorénauant ualables que s'ils ont été 

reuêtus de la forme authentique les accords 
qui sont l'objet d'un contrat spécial ou de 
clauses faisant partie d 'autres contrats, at
tribuant compétence à un tribunal étranger, 
s ' ils sont conclus entre nationaux et étran
gers ou entre nationaux dans le pays.

Cette disposition s'applique également aux sti
pulations des status, contrats de société et 
actes semblables, ainsi qu'aux accords qui

soumettent un différend à un tribunal arbi
tral siégeant à l'étranger.
Est nul tout accord qui soumet à un tribunal 

étranger ou un tribunal arbitral un diffé
rend en matière de contrats d'assurance, 
lorsque le preneur d'assurance est domicilié 
dans le pays ou lorsque l'intérêt assuré se 
trouue dans le pays,

Il incombe au tribunal de ueiller d'office et 
même au cours de la procédure d'exécution 
forcée ou de faillite à ce que cette disposi
tion soit obseruée3 .

Lithuanie
Nicaragua
Panama
Paraguay
Pérou
Saluador
Uruguay

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de I'Organisation des 
Nations Unies a assumé les fonctions de dépositaire

Ratification. 
adhésion (a), 

Participant Siqnature succession (d)

Antigua-et-Barbuda 25 oct 1988
Bahamas ......... 16 féur 1977
Bangladesh . . . 27 juin 1979 27 j uin 1979
Irlande ......... 29 nou 1956 11 mars 1957
Israël ......... 24 oct 1951 13 déc 1951
Malte ............ 16 août 1966
Maurice ......... 18 juil 1969
Ouganda ......... 5 mai 1965

Ratification, 
adhésion (a). 

Participant Siqnature succession (d)

République de
C o r é e .........  4 mars 1968

République
démocratique
allemande*

Royaume-Uni
Pour Hong-kong 10 féur 1965 a

Yougoslauie . . .  13 mars 1959 13 mars 1959

«83



II.6 Protocole relatif aux clauses d'arbitrage

NOTES ;

Enregistré sous le numéro 678. Uoir Socié
té des Nations, Recueil dos Traités, uol. 27, 
p. 157.

Par ailleurs, le Gouuernement des Pays-Bas 
auait, en signant et ratifiant, formulé une. ré
serue qu'en ce qui concerne le Royaume en Europe 
il a retirée le 22 féuior 1938 (uoir Société des 
Nations, Recueil des Traités, uol. 185, p. 372), 
et qu'en ce qui concerne les Indes néerlandaises, 
le Surinam et Curaçao, il a retirée le 16 auril 
1940 uoir ibid.. uol. 200, p. 500).

3// Cette réserue a été soumise à l'accepta
tion des Etats parties au Protocole.

Dans une notification reçue le 21 féurier 
1974, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo
cratique allemande auait déclaré la réapplication 
du Protocole à compter du 4 auril 1958.

fi cet égard, le Secrétaire général a reçu le 13 
januier 1976 la communication suiuante du Gouuer
nement de la République fédérale d'Allemagne :

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne déclare, au sujet de la communica
tion de la République démocratique allemande, 
en date du 31 januier 1974, concernant l'appli
cation à compter du 4 auril 1958 du Protocole 
relatif aux clauses d'arbitrage du 24 septembre 
1923, que, dans les relations entre la Républi
que fédérale d'Allemagne et la République démo
cratique allemande, l'effet de cette déclara
tion ne remonte pas au-delà du 21 juin 1973.
Par la suite, dans une communication reçue le 

28 auril 1976, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande a déclaré :

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande estime que, selon les règles de droit 
international et la pratique internationale 
pertinentes, la réapplication de conuentions de 
droit international est une affaire intérieure 
de l'Etat successeur intéressé. En conséquence, 
la République démocratique allemande a égale
ment le droit de fixer elle-même la date de ré
application du Protocole relatif aux clauses 
d'arbitrage du 24 septembre 1923 auquel elle a 
adhéré conformément au principe de la succes
sion des Etats.

884



II. 7 : Conuention pour l'exécution des sentences arbitrales étrangères

7. CONUENTION POUR L'EXECUTION DES SENTENCES ARBITRALES ETRANGERES

Genèue, 26 septembre 1927*

EN UIGUEUR depuis le 25 juillet 1929 (article 8).

Ratifications

Allemagne (1er septembre 1930)
Autriche (18 juillet 1930)
Belgique (27 auril 1929)

Se réserue la liberté de restreindre l'engage
ment pris à l'article premier aux contrats 
qui sont considérés comme commerciaux par son 
droit national.

Congo belge, territoire du Ruanda-Urundi
(5 juin 1930 a)

Grande-Bretagne et Irlande du Nord
(2 juillet 1930)

Terre-Neuue (7 januier 1931 a)
Bahamas. CSte de l'Or [a) Colonie. b) A chan- 

t i . c) Territoires septentrionaux, d) Togo sous 
mandat britannique. Falkland (îles), Gibraltar. 
Guyane britannique, Honduras britannique. îles 
du Uent (Grenade. Sainte-Lucie. Saint-Uincent), 
Jamaïque (v compris les lies Turques et Caïques 
et les lies Caïmans). Kenia, Ouganda (Protecto
rat de 1'). Palestine (à l'exclusion de la 
Transjordanie). Tanganyika (Territoire du). 
Zanzibar

(26 mai 1931 a)
Ile Maurice (13 juillet 1931 a)
Rhodésie du Nord (13 juillet 1931 a)
Iles Sous-le-Uent (Antigua. Dominique. Montserrat. 

Saint-Christophe et Neuis^ . îles Uierges)
(9 mars 1932 a)

Malte (11 octobre 1934 a)
Birmanie (à l'exclusion des Etats Karenni sous la 

suzeraineté de Sa Malesté) 19 octobre 1938 a) 
Sa Majesté se réserue la liberté de restreindre 

l'engagement pris en uertu de l'article 
premier aux contrats gui sont considérés 
comme commerciaux par le droit national de la 
Birmanie.

Nouuelle-Zélande (y compris le Samoa occidental)
(9 auril 1929)

Inde 23 octobre 1937
N'engage pas les territoires de l'Inde apparte

nant à un prince ou chef placé sous la suze
raineté de Sa Majesté. L'Inde se réserue la 
liberté de restreindre l'engagement pris à 
l'article premier aux contrats qui sont con
sidérés comme commerciaux par son droit na
tional

Danemark (25 auril 1929)
D'après le droit danois, les sentences arbitra

les rendues par un tribunal d'arbitrage ne 
sont pas immédiatement exigibles, mais il est 
nécessaire, dans chaque cas, pour les rendre 
exigibles, de s-'adresser aux tribunaux ordi
naires. Au cours de ces procédés deuant ces 
tribunaux, la sentence arbitrale sera

Ratifications

cependant admise généralement sans examen 
ultérieur comme base pour le jugement 
définitif de l'affaire.

Espagne (16 januier 1930)
Estonie (16 mai 1929)

Se réserue la liberté de restreindre l'engage
ment pris à l'article premier aux contrats 
qui sont déclarés commerciaux par son droit 
national.

Finlande (30 juillet 1931)
France (13 mai 1931)

Se réserue la liberté de restreindre l'engage
ment pris à l'article premier aux contrats 
qui sont déclarés commerciaux par son décla
rés commerciaux par son droit national.

Grèce (15 januier 1932)
Le Gouuernemnt hellénique se réserue la liberté 

de restreindre 1'engagement pris à l'article 
premier aux contrats qui sont déclarés 
commerciaux par son droit national.

Italie (12 nouembre 1930)
Luxembourg (15 septembre 1930)

Se réserue la liberté de restreindre l'engage
ment. pris à l'article premier aux contrats 
qui sont considérés comme commerciaux par son 
droit national.

Pays-Bas (pour le Royaume en Europe)
(12 août 1931) 

Indes néerlandaises, Surinam et Curaçao
(28 januier 1933 a) 

Portugal (10 décembre 1930)
1) Le Gouuernement portugais se réserue la 

liberté de restreindre l'engagement pris à 
l'article premier aux contrats qui sont 
déclarés commerciaux par son droit national.

2) Le Gouuernement portugais déclare qu'aux 
termes de l'article 10, la présente Conuen
tion ne s'étend pas à ses colonies.

Roumanie (22 juin 1931)
Se réserue la liberté de restreindre l'engage

ment pris à l'article premier aux contrats 
qui sont déclarés commerciaux par son droit 
national.

Suède (8 août 1929)
Suisse (25 septembre 1930)
Tçhéco-Slouaquie (18 septembre 1931)

La République tchéco-slouaque n'entend pas 
porter atteinte aux traités bilatéraux 
qu'elle a conclus auec diuers Etats et qui 
règlent les questions uisées par cette 
Conuention d'une manière dépassant ses 
dispositions .

Thaïlande (7 juillet 1931)

Boliuie

Signatures non encore suiuies de ratifications 

Nicaragua Pérou
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XI. 7 : Convention pour l'exécution des sentences arbitrales étrangères

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de I'Organisation 
des Nations Unies a assumé les fonctions d_e dépositaire

Participant Siqnature

Ratification. 
adhésion (a), 
succession (d) Participant Siqnature

Ratificatio n . 
adhésion (a). 
succession (d)

Antigua-et-Barbuda 25 oct 1988 d République
Bahamas ......... 16 féur 1977 d de Corée . . . 4 mars 1968
Bangladesh . . . 27 ] uin 1979 27 juin 1979 République
Irlande ......... 29 nou 1956 10 juin 1957 démocratique
Israël ......... 24 oct 1951 27 féur 1952 allemande3
Japon ............ 4 féur 1952 U j uil 1952 Royaume-Uni
Malte ............ 16 août 1966 d Pour Honq-konq 10
Maurice . . . . . 18 juil 1969 d Yougoslauie . . . 13 mars 1959 13
Ouganda ......... 5 mai 1965

NOTES :

Il Enregistrée sous le numéro 2096. Uoir 
Société des Nations, Recueil des T raités, uol. 92, 
p. 301.

2/ Par une notification reçue le 16 décembre 
1985, le Gouuernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d ' Irlande du Nord a rappelé ce qui 
suit :

Lors de 1 ' adhésion, Anguilla faisait partie 
du territoire de Saint-Christophe-et-Neuis. En 
1978, un statut constitutionnel distinct a été 
accordé à Anguilla dans le cadre du groupe 
Saint-Christophe-Neuis/Anguilla. Saint-
Christophe est deuenu indépendant le 19 septem
bre 1983, et Anguilla est alors redevenue un 
territoire dépendant du Royaume-Uni. En consé
quence , la Conuention continue de s'appliquer à 
Anguilla.

3/1 Dans une notification reçue le 21 f éurier 
1974-, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo
cratique allemande auait déclaré la réapplication 
de la Conuention à compter du 22 januier 1958,

A cet égard, le Secrétaire général a reçu, le
13 januier 1976, la communication suiuante du

Gouuernement de la République fédérale 
d 'Allemagne :

Le Gouuernement de la République fédérale 
d 'Allemagne déclare, au sujet de la communica
tion de la République démocratique allemande, 
en date du 31 januier 1974, concernant l'appli
cation à compter du 22 januier 1958 de la 
Conuention pour l'exécution des sentences 
arbitrales étrangères du 26 septembre 1927, 
que, dans les relations entre la République 
fédérale d'Allemagne et la République démocra
tique allemande, l'effet de cette déclaration 
ne remonte pas au-delà du 21 juin 1973.
Par la suite, dans une communication reçue le 

28 auril 1976, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande a déclaré :

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande estime que, selon les règles de droit 
international et sa pratique internationale 
pertinentes, la réapplication de conuentions de 
droit international est une affaire intérieure 
de l'Etat successeur intéressé. En conséquence, 
la République démocratique allemande a égale
ment le droit de fixer elle-même la date de 
réapplication de la Conuention pour l'exécution 
des sentences arbitrales étrangères du 26 
septembre 1927 à laquelle elle a adhéré confor
mément au principe de la succession des Etats.
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II.8 : Conflits de lois en matière de lettres de change et de billets à ordre

8. CONUENTION DESTINEE A REGLER CERTAINS CONFLITS DE LOIS EN MATIERE DE LETTRES DE CHANGE ET
DE BILLETS A ORDRE

Genèue, 7 iuin 193Q 1

EN VIGUEUR depuis le 1er januier 1934 (article 13).

Ratifications ou adhésions définitiues

Allemagne2 (3 octobre 1933)
Autriche (31 août 1932)
Belgique (31 août 1932)
Brésil (26 août 1942 a)
Danemark (27 juillet 1932)

Le Gouvernement du Roi, par son acceptation de 
cette Conuention, n'entend assumer aucune 
obligation eri ce qui concerne le Groenland. 

Finlande 
France 
Grèce 
Italie 
Japon

(31 août 1932) 
(27 auril 1936 a) 

(31 août 193Î) 
(31 août 1932) 
(31 août 1932)

Ratifications ou adhésions définitiues

Monaco (25 januier 1934 a)
Noruège (27 juillet 1937)
Pays-Bas (pour le Royaume en Europe)

(20 août 1932)
Indes néerlandaises et Curaçao

(16 juillet 1935 a) 
Surinam (7 août 1936 a)

Pologne (19 décembre 1936 a)
Portugal2 ' 3 (8 juin 1934)
Suède (27 juillet 1932)
Suisse (26 août 1932)4
Union des Républiques socialistes souiétiques

(25 nouembre 1936 a)

Signatures non encore suiuies de ratifications

Colombie 
Equateur 
Espagne 
Pérou

Actes postérieurs à la date â laquelle le Secrétaire qénéral de I'Organisation 
des Nations Unies a assumé les fonctions de dépositaire (uoir aussi note 3)

Tchéco-Slouaquie
Turquie
Yougoslauie

Participant
Ratification. 
adhésion (a) Participant

Ratification. 
adhésion (a)

Hongrie . .
Luxembourg
Portugal3

28 oct 1964 a 
5 mars 1963

République démocratique 
allemande5

NOTES:

Enregistrée sous le numéro 3314. Uoir 
Société des Nations, Recueil des Traités, 
uol. 143, p. 317.

2' Toutes les parties à cette Conuention ont 
accepté de considérer comme ualable l'instrument 
de ratification déposé par ce pays après la date 
fixée dans la Conuention. Cependant, le Gouuerne
ment japonais est d'auis que cette ratification a 
un caractère d'adhésion.

3/ La ratification a été faite sous la résel— 
ue que les dispositions de la Conuention ne 
s'appliquent pas au territoire colonial portugais 
(uoir Société des Nations, Recueil des Traités, 
uol. 143, p. 318). Par une communication reçue le 
18 août 1953, le Gouvernement portugais a notifié 
au Secrétaire général le retrait de cette réserve.

D'après une déclaration faite par le 
Gouvernement suisse en déposant l'instrument de 
ratification sur cette Conuention, celle-ci ne 
deuait prendre effet, en ce qui concerne la 
Suisse, qu'après l'adoption d'une loi reuisant 
les titres XXIU à XXXIII du Code fédéral des 
obligations ou, le cas échéant, d'une loi spécia
le sur les lettres de change, les billets à ordre 
et les chèques. La loi susuisée étant entrée en 
uigueur le 1er juillet 1937, la Conuention a pris 
effet, pour la Suisse, à partir de la même date.

5/ Dans une notification reçue le 21 féurier 
1974, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo
cratique allemande auait déclaré la réapplication 
de la Conuention à compter du 6 juin 1958.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu, le
13 januier 1976, la communication suiuante du 
Gouuernement de la République fédérale 
d 'Allemagne :
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Le Gouuernement de la République fédérale 
d 'Allemagne déclare, au sujet de la communica
tion de la République démocratique allemande, 
en date du 31 j anuier 1974-, concernant 1 1 appli
cation à compter du 6 juin 1958 de la Conuen
tion destinée à régler certains conflits de 
lois en matière de lettres de change et de 
billets à ordre du 7 juin 1930, que, dans les 
relations entre la République fédérale 
d ' Allemagne et la République démocratique 
allemande, 1’effet de cette déclaration ne 
remonte pas au-delà du 21 juin 1973.
Par la suite, dans une communicaion reçue le 28 

auril 1976, le Gouuernement de la République

démocratique allemande a déclaré :
Le Gouuernement de la République démocratique 

allemande estime q u e , selon les règles de droit 
international et la pratique internationale 
pertinentes, la réapplication de conuentions de 
droit international est une affaire intérieure 
de l'Etat successeur intéressé. En cons équence, 
la République démocratique allemande a égale
ment le droit de fixer elle-même la date de 
réapplication de la Conuention destinée à 
régler certains conflits de lois en matière de 
lettres de change et de billets à ordre du 7 
juin 1930 à laquelle elle a adhéré conformément 
au principe de la succession des Etats.
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9. CONUENTION DESTINEE A REGLER CERTAINS CONFLITS DE LOIS EN MATIERE DE CHEQUES

Genèue. 19 mars 1 931*

EN UIGUEUR depuis le 1er januier 1934 (article 14) .

Ratifications ou adhésions définitiues

Allemagne2 (3 octobre 1933)
Brésil (26 août 194-2 a)
Danemark (27 juillet 1932)

Le Gouuernement du Roi, par son acceptation de 
cette Conuention, n'entend assumer aucune 
obligation en ce qui concerne le Groenland. 

Finlande 
France 
Grèce2 
Italie 
Japon 
Monaco

(31 août 1932) 
(27 auril 1936 a) 

(1er juin 1934) 
(31 août 1933) 
(25 août 1933) 

(9 féurier 1933)

Ratifications ou adhésions définitiues

Nicaragua (16 mars 1932 a)
Noruège (27 j uillet 1932)
Pays-Bas2 , pour le Royaume en Europe

(2 auril 1934)
Indes néerlandaises et Curaçao

(30 septembre 1935 a)
Surinam

Pologne
Portugal3
Suède
Suisse

(7 août 1936 a) 
(19 décembre 1936 a) 

(8 juin 1934) 
(27 juillet 1932) 

(26 août 1932)*

Signatures non encore suiuies de ratification

Equateur
Espagne
Mexique

Roumanie
Tchécoslouaquie

Turquie
Yougoslauie

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de 1'Organisation des 
Nations Unies assumé les fonctions de dépositaire (uoir aussi note 3)

Participant

Autriche . 
Belgique5 . 
Hongrie 
Indonésie

Ratification■ 
adhésion (a) , 
succession (d)

1 déc 1958
18 déc 1961
28 OCt 1964 a
9 mars 1959 d

Participant

Luxembourg ............
Portugal2 - 3
République démocratique 

allemande®

Ratification. 
âïïhésion (aï- 
succession (d)

1 août 1968 a

NOTES :

H  Enregistrée sous le numéro 3317. Uoir So
ciété des Nations, Recueil des Traités, uol. 143, 
p. 407.

2  ̂ Toutes les parties à cette Conuention ont 
accepté de considérer comme ualable 1'instrument 
de ratification déposé par ce pays après la date 
fixée dans la Conuention. Cependant, le Gouuerne
ment japonais est d 'auis que cette ratification a 
un caractère d 'adhésion.

3/ La ratification a été faite sous la réser
ue que les dispositions de la Conuention ne s'ap
pliquent pas au territoire colonial portugais 
(uoir uol. 143, p . 408) . Par une communication 
reçue le 18 août 1953, le Gouuernement portugais 
a notifié au Secrétaire général le retrait de 
cette réserue.

^  D'après une déclaration faite par le Gou

uernement suisse en déposant 1 ' instrument de ra
tification sur cette Conuention, celle-ci ne 
deuait prendre effet, en ce qui concerne la 
Suis se, qu'après 1 1 adoption d'une loi réuisant 
les titres XXIU à XXXIII du Code fédéral des ob
ligations ou, le cas échéant, d'une loi spéciale 
sur les lettres de change, les billets à ordre et 
les chèques. La loi susuisée étant entrée en ui
gueur le 1er juillet 1937, la Conuention a pris 
effet, pour la Suisse, à partir de la même date.

5/ Auec la déclaration qu e , conformément à 
1'article 18 de la Conuention, le Gouuernement 
belge n'entend assumer aucune obligation en ce 
qui concerne le territoire sous tutelle du
Ruanda-Urundi.

6/ Dans une notification reçue le 21 féurier 
1974-, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo
cratique allemande auait déclaré la réapplication 
de la Conuention à compter du 6 juin 1958.
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fi cet égard, le Secrétaire général a reçu, le
13 januier 1976, la communication suiuante du 
Gouuernement de la République fédérale d 1Allema
gne :

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne déclare, au sujet de la communica
tion de la République démocratique allemande, 
en date du 31 januier 1974, concernant l'appli
cation à compter du 6 juin 1958 de la Conuen
tion destinée à régler certains conflits de 
lois en matière de chèques du 19 mars 1931, 
que, dans les relations entre la République fé
dérale d'Allemagne et la République démocrati
que allemande, l'effet de cette déclaration ne 
remonte pas au-delà du 21 juin 1973.

Par la suite, dans une communication reçue le

28 auril 1976, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande a déclaré :

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande estime que, selon les règles de droit 
international et la pratique internationale 
pertinente, la réapplication de conuention de 
droit international est une affaire intérieure 
de l'Etat successeur intéressé. En conséquence, 
la République démocratique allemande a égale
ment le droit de fixer elle-même la date de ré
application de la Conuention destinée à régler 
certains conflits de lois en matière de chèques 
du 19 mars 1931 à laquelle elle est deuenue 
Partie en uertu du principe de la succession 
des Etats.
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10. CONUENTION PORTANT LOI UNIFORME SUR LES LETTRES DE CHANGE ET BILLETS A ORDRE

G e n è u e . 7 iuin 1 9301

EN UIGUEUR depuis le 1er januier 1934 (article U I ) .

Ratifications ou adhésions définitiues Ratifications ou adhésions définitiues

Autriche2 (31 août 1932)
Cette ratification est donnée sous les réserues 

préuues aux articles 6, 10, 14, 15, 17 et 20 
dp l'Annexe II à la Conuention.

Allemagne3 (3 octobre 1933)
Cette ratification est donnée sous les réserues 

préuues aux articles 6, 10, 13, 14-, 15, 17,
19 et 20 de l'Annexe II à la Conuention.

Belgique (31 août 1932)
Cette ratification est subordonnée à l'usage des 

facultés préuues aux articles 1, 2, 3, 4, 5,
8, 10, 11, 13, 14, 15, 16, 17 et 20 de 
l'Annexe II à cette Conuention. En ce qui 
concerne le Congo belge et le Ruanda-Urundi, 
le Gouuernement belge entend se réseruer 
l'usage de toutes les facultés préuues dans 
l'annexe en question, à l'exception de celle 
stipulée à 1'article 21.

Brésil (26 août 1942 a)
Cette adhésion est donnée sous les réserues pré

uues aux articles 2, 3, 5, 6, 7, 9, 10, 13, 
15, 16, 17, 19 et 20 de l'Annexe II à la 
Conuention.

Danemark* (27 juillet 1932)
L'engagement du Gouuernement du Roi à introduire 

au Danemark la loi uniforme formant l'Annexe
I à cette Conuention est subordonné aux 
réserues uisées aux articles 10, 14, 15, 17, 
18 et 20 de l'Annexe II à ladite Conuention.

Le Gouuernement du Roi, par son acceptation de 
cette Conuention, n'entend assumer obligation 
en ce qui concerne le Groenland.

Finlande5 (31 août 1932)
Cette ratification est subordonnée aux réserues 

que mentionnent les articles 14 et 20 de 
l'Annexe II à cette Conuention. En outre, la 
Finlande a fait usage du droit accordé aux 
Hautes Parties contractantes, par les 
articles 15, 17 et 18 de ladite Annexe, de 
légiférer sur les manières y mentionnées.

France (27 auril 1936 a)
Déclare faire application des articles 1, 2, 3,

4, 56 , 6, 10, 11, 13, 15, 16, 17, 18, 19, 
20, 22 et 23 de l'Annexe II à cette 
Conuention.

Grèce (31 août 1931)
Sous les réserues suiuantes relatiues à l'Annexe

II :
Article 8 : Alinéas i et 3.
Article 9 : En ce qui concerne les lettres de 

change payables à jour fixe ou à un certain 
délai de date ou de uue.

Article 13.
Article 15 : a) Action contre le tireur ou 

l'endosseur qui se serait enrichi injustement;
b) Même action contre l'accepteur qui se 
serait enrichi injustement;
"Cette action se prescrit par cinq ans à 
compter de la date de la lettre de change."

Article 17 : Seront appliquées les dispositions 
de la législation hellénique concernant les 
prescriptions à court délai.

Article 20 : Les réserues susuisées s'appli
quent également au billet à ordre.

Italie (31 août 1932)
Le Gouuernement italien se réserue de se préua- 

loir de la faculté préuue aux articles 2, 8, 
10, 13, 15, 16, 17, 19 et 20 de l'Annexe II à 
cette Conuention.

Japon (31 août 1932)
Cette ratification est donnée sous réserue du 

bénéfice des dispositions mentionnées à 
l'Annexe II à cette Conuention, par 
application de l'alinéa 2 de l'article 
premier.

Monaco (25 januier 1934 a)
Noruège7 (27 juillet 1932)

Cette ratification est subordonnée aux réserues 
que mentionnent les articles 14 et 20 de 
l'Annexe II à la Conuention, et le 
Gouuernement royal de Noruège se réserue, en 
même temps, de se préualoir du droit accordé 
à chacune des Hautes Parties contractantes 
par les articles 10, 15, 17 et 18 de ladite 
Annexe de légiférer sur les matières y 
mentionnées.

Pays-Bas (pour le Royaume en Europe)
(20 août 1932)

Cette ratification est subordonnée aux réserues 
mentionnées à l'Annexe II de la Conuention. 

Indes néerlandaises et Curaçao
(16 juillet 1935 a) 

Sous les réserues mentionnées à l'Annexe II de 
la Conuention.

Surinam (7 août 1936 a)
Sous les réserues mentionnées à l'Annexe II de 

la Conuention.
Pologne (19 décembre 1936 a)

Cette adhésion est donnée sous les réserues pré
uues aux articles 2, 6, 7, 10, 11, 13, 14, 
15, 17, 19, 20, 21, alinéa 2, et 22 de 
l'Annexe II à la Conuention.

Portugal3, 8 (8 juin 1934)
Suède3 (27 juillet 1932)

Cette ratification est subordonnée aux réserues 
que mentionnent les articles 14 et 20 de 
l'Annexe II à la Conuention et, en outre, le 
Gouuernement royal de Suède a fait usage du 
droit accordé aux Hautes Parties 
contractantes par les articles 10, 15 et 17 
de ladite Annexe de légiférer sur les 
vnatières y mentionnées.

Suisse10 (26 août 1932)
Cette ratification est donnée sous réserue des 

articles 2, 6, 14, 15, 16, 17, 18 et 19 de 
l'Annexe II.
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Ratifications ou adhésions définitiues (suitel

Union des Républiques socialistes souiétiques
(25 nouembre 1936 a)

Sous les réserues mentionnées à l'Annexe II 
de la Conuention.

Signatures non encore suiuies de ratification

Colombie Pérou Turquie
Equateur Tchéco-Slouaquie Yougoslauie
Espagne

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de I'Organisation des Nations Unies 
a assumé les fonctions de dépositaire (uoir aussi notes 2. 4. 5 et 7 à 9)

Participant

Hongrie11. . 
Luxembourg12

Ratification. 
adhésion (a)

28 oct 1964 a
5 mars 1963

Participant

République démocratique 
allemande13

Ratification, 
adhésion (a)

NOTES :

H  Enregistrée sous le numéro 3313. Uoir So
ciété des Nations, Recueil des Traités, uol. 143, 
p. 257.

2/ Par une communication reçue le 13 mai
1963, le Gouuernement autrichien a notifié au Se
crétaire général, conformément aux dispositions 
du paragraphe 3 de l'article premier de la Con
uention, qu'il auait décidé de faire la réserue 
préuue à l'article 18 de l'Annexe II à la Conuen
tion, à l'effet que certains jours ouurables se
ront assimilés aux jours fériés légaux en ce qui 
concerne la présentation à l'acceptation ou au 
paiement et tous autres actes relatifs à la 
lettre de change.

Par une communication reçue le 26 nouembre 
1968, le Gouuernement autrichien, se référant aux 
réserues précitées, a notifié au Secrétaire géné
ral que, en uertu de la législation autrichienne 
en uigueur depuis le 26 juillet 1967, le paie
ment, l'acceptation ou tous autres actes relatifs 
aux lettres de change et aux billets à ordre ne 
peuuent être exigés les jours fériés légaux et 
jours assimilés dont la liste suit : 1er jan
uier (Nouuel fin), 6 januier (Epiphanie), Uendredi 
Saint, Lundi de Pâques, 1er mai (jour férié lé
gal), Ascension, Lundi de Pentecôte, Fête-Dieu, 
15 août (Assomption), 26 octobre (fête nationa
le), 1er nouembre (Toussaint), 8 décembre (Im
maculée Conception), 25 et 26 décembre (Noël), 
Samedis et dimanches.

3// Toutes les parties à cette Conuention ont 
accepté de considérer comme ualable l'instrument 
de ratification déposé par ce pays après la date 
fixée dans la Conuention. Cependant, la Gouuerne
ment japonais est d'auis que cette ratification a 
un caractère d'adhésion.

M  Par une communication reçue le 31 januier 
1966, le Gouuernement danois a notifié au Secré
taire général ce qui suit : A compter du 1er

décembre 1965, la législation danoise donnant ef
fet aux lois uniformes instituées par la Conuen
tion a été modifiée à l'effet d'assimiler les 
samedis aux jours fériés. La présente communica
tion doit être considérée comme une notification 
faite conformément au troisième paragraphe de 
l'article premier de la Conuention.

Par la même communication, le Gouuernement 
danois a également notifié au Secrétaira général 
que. la déclaration qui auait été faite en son nom 
conformément au paragraphe 1 de l'article X de la 
Conuention, lors de sa ratification, et selon la
quelle le Gouuernement danois n'entendait assumer 
aucune obligation en ce qui concerne le Groen
land, deuait être considérée comme retirée à 
compter du 1er juillet 1965.

5/ Par une communication reçue le 29 juillet 
1966, le Gouuernement finlandais a notifié au 
Secrétaire général ce qui suit : A compter du 
1er juin 1966, le 1er mai et les samedis des 
mois de juin, juillet et août sont assimilés à 
des jours fériés, La présente communication doit 
être considérée comme une notification faite con
formément au troisième paragraphe de l'article 
premier de la Conuention.

Par une communication reçue le 6 juin 1977, le 
Gouuernement finlandais a informé le Secrétaire 
général de ce qui suit :

A compter du 1er auril 1968, la législation 
finlandaise donnant effet aux lois uniformes 
instituées par les deux Conuentions a été modi
fiée à l'effet d'assimiler les samedis aux 
jours fériés. La présente communication doit 
être considérée comme une notification confor
mément au troisième paragraphe de l'article 
premier de chacune des deux Conuentions.

Le Ministre des affaires étrangères de la 
République française a informé le Secrétaire gé
néral, par une communication reçue au Secrétariat 
le 20 octobre 1937, que par suite de certaines 
modifications qui ont été apportées à la législa
tion française en matière d'échéance des effets
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de commerce, conformément au décret-loi du
31 août 1937, et conformément à l'article 38 de 
la loi uniforme sur les lettres de change et 
billets à ordre (annexe I à ladite Conuention) , 
le porteur d'une lettre de change pourra la 
présenter non seulement le jour même des 
l'échéance, mais soit ce jour, soit l'un des deux 
jours ouurables qui suiuent.

En conséquence, la réserue qu'à cet égard la 
France auait faite lors de son adhésion à la Con
uention concernant l'article 5 de l'annexe II au
dit acte était deuenue sans objet.

Par une communication reçue le 15 auril 
1970, le Gouuernement noruégien a informé le 
Secrétaire général qu'à compter du 1er juin 
1970 serait promulguée an Noruège une disposition 
législatiue assimilant aux jours fériés légaux le 
samedi et le premier jour du mois de mai.

8/ La ratification a été faite sous la ré
serue que les dispositions de la Conuention ne 
s'appliquent pas au territoire colonial portugais 
(uoir Société des Nations, Recueil des Traités, 
uol, 143, p. 260). Par une communication reçue le 
18 août 1953, le Gouuernement portugais a notifié 
au Secrétaire général le retrait de cette réserue.

9/ Par une communication reçue le 16 mai 
1961, le Gouuernement suédois a notifié au Secré
taire général qu'après auoir obtenu l'approbation 
du Parlement il auait promulgué le 7 auril 1961 
une loi par laquelle les samedis à partir du 
1er juin jusqu'au 30 septembre de chaque année 
seront assimilés aux jours fériés légaux, en 
autres en ce qui concerne la présentation à 1'ac
ceptation ou au paiement et tous autres actes re
latifs à la lettre de change et aux chèques. Le 
Gouuernement suédois a demandé en outre que cette 
communication soit considérée comme une notifica
tion des réserues faites conformément au paragra
phe 3 de l'article premier de la Conuention.

Par une communication reçue le 18 juin 1965, le 
Gouuernement suédois a notifié au Secrétaire 
général ce qui suit : " . . .  Le Gouuernement 
suédois a promulgué le 26 mai 1965, auec l'appro
bation du Parlement des dispositions légales se
lon lesquelles les lois suédoises édictant la lé
gislation uniforme introduite par la Conuention 
ont été modifiées de façon que les samedis soient 
assimilés aux jours fériés légaux comme le sont 
déjà les samedis des mois d'auril, de mai, de 
juin, de juillet, d'août et de septembre. Ces 
dispositions entreront en uigueur le 1er octo
bre 1965."

D'après une déclaration faite par le Gou
uernement suisse en déposant l'instrument de ra
tification sur cette Conuention, celle-ci ne 
deuait prendre effet, en ce qui. concerne la 
Suisse, qu'après l'adoption d'une loi reuisant 
les titres XXIU à XXXIII du Code fédéral des o b 
ligations ou, le cas échéant, d'une loi spéciale 
sur les lettres de change, les billets à ordre et 
les chèques. La loi susuisée étant entrée en ui
gueur le 1er juillet 1937, la Conuention a pris 
effet, pour la Suisse, à partir de la même date.

11/ Par une communication reçue le 5 januier 
1966, le Gouuernement hongrois, se référant au

troisième paragraphe de l'article premier de la 
Conuention et à l'article 18 de l'annexe II, a 
notifié au Secrétaire général ce qui suit : En ce 
qui concerne les lettres de change et les billets 
à ordre, aucun paiement ne pourra être réclamé 
sur le territoire hongrois les jours de fête lé
gale indiqués ci-après : 1er januier (Nouuel 
fin), 4 auril (Fête de la libération), 1er mai 
(Fête du trauail), 20 août (Fête de la Constitu
tion) , 7 nouembre (Anniuersaire de la réuolution 
socialiste d'octobre), 25 décembre (Noël), 26 dé
cembre (lendemain de Noël), lundi de Pâques et le 
jour de repos hebdomadaire (normalement le diman
che) .

Par la suite, le 25 mars 1985, le Secrétaire 
général a reçu du Gouuernement hongrois la noti
fication suiuante :

En ce qui concerne la circulation des lettres 
de change à l'intérieur du territoire, le protêt 
peut être remplacé par une déclaration datée et 
écrite sur la lettre de change elle-même, signée 
par le tiré et par le tiers payeur (Article 8, 
Annexe II), respectiuement, sauf dans le cas où 
le tireur exige dans le texte de la lettre de 
change un protêt par acte authentique.

Dans le cas mentionné à l'alinéa précédent, 
la négociation sans date est présumée antérieure 
au protêt.
Conformément au paragraphe 3 de l'article 1, 

ladite notification a pris effet le 24 mai 1985, 
soit le quatre-uingt-dixième jour suiuant la 
réception de la notification.

Par une communication ultérieure reçue le
21 juin 1985, le Gouvernement hongrois a ajouté 
les commentaires suiuants à v la notification 
susmentionnée :

1. Pour ce qui est de la conformité à 
l'article 8 de l'annexe II, les mots "signée 
par le tiré et par le tiers payeur, respectiue
ment", sont destinés, dans l'esprit des seruices 
financiers hongrois compétents, à faire entendre 
qu'une déclaration de la personne à qui le 
paiement doit être fait est requise. Dans le 
cas d'une lettre de change ne comportant pas de 
domiciliation chez une personne nommément dési
gnée pour effectuer le paiement, une déclaration 
du tiré est requise. Dans le cas d'un instru
ment comportant domiciliation chez une personne 
nommément désignée pour effectuer le paiement, 
une déclaration sous la signature du domicilia- 
taire est requise.

2. Deux raisons expliquent qu'il ait fallu 
déuelopper la disposition relatiue aux lettres 
de change comportant domiciliation chez une 
personne nommément désignée pour effectuer le 
paiement :

a) Dans la mesure où le domiciliataire 
peut être considéré comme le "caissier" du 
tiré, il est logique de l'autoriser à faire 
la déclaration en cas de non-paiement.

b) Une lettre de change comportant domi
ciliation doit, à l'échéance, être présentée 
pour paiement au domicile indiqué. Si l'on 
ne pouuait accepter une déclaration du tiers 
nommément désigné en lieu et place du protêt 
et s'il fallait en conséquence obtenir une 
déclaration du tiré, la difficulté de joindre 
ce dernier dans les deux jours et demi ouura
bles préuus en cas de non-paiement serait 
pratiquement insurmontable.
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On notera à cet égard que cette même solution a 
été retenue au paragraphe 3 de 1 ' article 56 du 
projet de conuention sur les lettres de change 
internationales et les billets à ordre interna
tionaux établi par le Groupe de trauail des 
effets de commerce internationaux,

12/ L 'instrument de ratification stipule que 
le Gouuernement luxembourgeois, conformément à 
l'article premier de la Conuention, a fait usage 
des réserues préuues aux articles 1, ii, 11, 12,
13, 15, 16, 18, 19 et 20 de l'annexe II à la Con
uention .

13/ Dans une notification reçue le 21 féurier 
1974, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo
cratique allemande auait déclaré la réapplication 
de la Conuention à compter du 6 juin 1958.

fi cet égard, le Secrétaire général a reçu, le
13 januier 1976, la communication suiuante du 
Gouuernement de la République fédérale d 1Allema
gne :

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne déclare au sujet de la communica

tion de la République démocratique allemande, 
en date du 31 januier 1974 concernant l'appli
cation à compter du 6 juin 1958 de la Conuen
tion portant loi uniforme sur les lettres de 
change et billets à ordre du 7 juin 1930, que, 
dans les relations entre la République fédérale 
d'Allemagne et la République démocratique alle
mande, l'effet de cette déclaration ne remonte 
pas au-delà du 21 juin 1973.
Par la suite, dans une communication reçue le

28 auril .1976, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande a déclaré :

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande estime que, selon les règles de droit 
international et la pratique internationale 
pertinentes, la réapplication de conuentions de 
droit international est une affaire intérieure 
de l'Etat successeur intéressé. En conséquence, 
la République démocratique allemande a égale
ment le droit de fixer elle-même la date de ré
application de la Conuention portant loi uni
forme sur les lettres de change et billets à 
ordre du 7 juin 1930 à laquelle elle est deue- 
nue Partie en uertu du principe de la succes
sion des Etats.
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11. CONUENTION PORTANT LOI UNIFORME SUR LES CHEQUES

G enèue. 19 mars 19311

EN UIGUEUR depuis le 1er januier 1934 (article U I ) .

Ratifications ou adhésions définitiues Ratifications ou adhésions définitiues

Allemagne2 (3 octobre 1933)
Cette ratification est donnée sous les réserues 

préuues aux articles 6, 14-, 15, 16 al. 2, 18, 
23, 24, 25, 26 et 29 do l'Annexe II à la Con
uention .

Brésil (26 août 1942 a)
Cette adhésion est donnée sous les réserues 

préuues aux articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9,
10, 11, 12, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 
23, 25, 26, 29 et 30 de l'Annexe II à la Con
uention .

Danemark3 (27 juillet 1932)
L'engagement du Gouuernement du Roi à introduire 

au Danemark la Loi uniforme formant l'Annexe 
I à cette Conuention est subordonnée aux ré
serues uisées aux articles 4, 6, 9, 14 1er 
alinéa, 16 a), 18, 25, 26, 27 et 29 de l'An
nexe II à ladite Conuention.

Le Gouuernement du Roi, par son acceptation de 
cette Conuention, n'entend assumer aucune 
obligation en ce qui. concerne le Groenland. 

Finlande* (31 août 1932)
Cette ratification est subordonnée aux réserues 

que mentionnent les articles 4-, 6, 9, 14 ali
néa 1er, 16 a), 18 et 27 de l'Annexe II à 
cette Conuention. En outre, la Finlande a 
fait usage du droit accordé aux Hautes Par
ties contractantes par les articles 25, 26 et
29 de ladite Annexa, de légiférer sur les ma
tières y mentionnées.

France5 (27 auril 1936 a)
Déclare faire application des articles 1, 2, 4,

5, 6, 9, U ,  12, 13, 15, 16, 18, 19, 21, 22,
23, 25, 26, 27®, 28, 29, 30 et 31 de l'An
nexe II à cette conuention.

Grèce2 (1er juin 1934)
Dans les conditions ci-après :
A. — Le Gouuernement hellénique ne fait pas 

usage des réserues des articles 1, 2, 5 à 8,
10 à 14, 16 alinéa premier, lettres a et b, 
18 alinéa premier, 19 à 22, 24, 26 alinéa 2, 
de l'Annexe II.

B. — Le Gouuernement hellénique fait usage des 
réserues suiuantes préuues dans l'Annexe II :

1. La réserue de l'article 3, l'alinéa 3 de 
l'article 2 de la loi uniforme étant remplacé 
par : "Le chèque sans indication du lieu de paie
ment est considéré comme payable au lieu de sa 
création" .

2. La réserue de l'article 4, et l'alinéa sui
uant est ajouté à l'article 3 : "Un chèque émis 
et payable en Grèce ri'est ualable comme chèque 
que s'il a été tiré sur une société bancaire ou 
sur une personne juridique hellène de droit pu
blic faisant des affaires de banque".

3. La réserue de l'article 9, la disposition 
suiuante étant ajoutée à l'alinéa 3 de l'article
6 de la loi uniforme : "Mais, dans ce cas excep
tionnel, l'émission du chèque au porteur est in
terdite" .

4. La réserue de l'article 15, l'alinéa suiuant 
étant ajouté à l'article 31 da la loi uniforme : 
"Par décret présidentiel, prouoqué par les minis
tres de la Justice et de 1'Economie nationale, il 
peut être déterminé quelles sont les institutions 
considérées en Grèce comme Chambres de compensa
tion" .

5. La réserue du second alinéa de l'article 16, 
et il est fixé que "dans la loi hellénique seront 
inscrites des dispositions sur la perte et le uol 
de chèques".

6. La réserue de l'article 17; à la fin de 
l'article 35, l'alinéa suiuant est ajouté : "Dans 
des circonstances exceptionnelles ayant trait au 
cours du change de la monnaie hellénique, les ef
fets de la clause préuue à l'alinéa 3 du présent 
article peuuent être abrogés dans chaque cas par 
des lois spéciales, en ce qui concerne des chè
ques payables en Grèce. La même disposition peut 
être appliquée en ce qui concerne aussi des chè
ques émis en Grèce".

7. La réserue de l'article 23; au n° 2 de 
l'article 45 de la loi uniforme il est ajouté : 
"lesquels, en ce qui concerne les chèques émis et 
payables en Grèce, sont toutefois calculés dans 
chaque cas au taux d'intérêt légal en uigueur en 
Grèce". De même, au n° 2 de l'article 46 de la 
loi uniforme il est ajouté : "le cas spécial du 
n° 2 de l'article précédent étant maintenu".

8. La réserue de l'article 25; l'article sui
uant est ajouté à la loi nationale : " En cas 
soit de déchéance du porteur soit de prescription 
du droit de recours, il subsistera contre le 
tireur ou contre l'endosseur une action du fait 
qu'il se serait enrichi injustement. Cette action 
se prescrit après trois années à partir de la 
date de l'émission du chèque".

9. La réserue du premier alinéa de l'article 26; 
la disposition suiuante est formulée ; "Les 
causes d'interruption et de suspension de pres
cription de la présente loi sont régies par les 
dispositions sur la prescription et sur la pres
cription à court terme".

10. La réserue de l'article 27; l'article in
dépendant qui suit étant formulé : "Jours fériés 
légaux dans le sens de la présente loi sont tous 
les dimanches et tout jour de repos complet des 
bureaux publics".

11. La réserue de l'article 28, ainsi que celle 
de l'article 29.

12. La réserue de l'article 30.
Italie (31 août 1933)

En conformité de l'article premier de cette Con
uention, le Gouuernement royal d'Italie dé
clare qu'il entend se préualoir des facultés 
préuues aux articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 10,
14, 16 al. 2, 19, 20, 21 al. 2, 23, 25, 26,
29 et 30, Annexe II.

Par rapport à l'article 15, Annexe II à cette 
Conuention, les institutions dont il est
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Ratifications ou adhésions définitiues

question audit article sont en Italie les 
"Stanze di compensazione" seulement.

Japon (25 août 1933)
Par application de l'alinéa 2 de l'article 1 de 

la Conuention, cette ratification est donnée 
sous réserue du bénéfice des dispositions 
mentionnées à 1 ' Annexe II de cette Conuention. 

Monaco (9 féurier 1933)
Nicaragua (16 mars 1932 a)
Noruège7 (27 juillet 1932)

Cette ratification est subordonnée aux réserues 
que mentionnent les articles 4-, 6, 9, 14 
1er alinéa, 16 a) et 18 de l'Annexe II à 
ladite Conuention, et la Gouuernement royal 
de Noruège se réserue, en même temps, de se 
préualoir du droit accordé aux Hautes Parties 
contractantes par les articles 25, 26, 27 et
29 de ladite Annexe de légiférer sur les ma
tières y mentionnées.

Pays-Bas2 , pour le Royaume en Europe
(2 auril 1934)

Cette ratification est subordonnée aux réserues 
mentionnées à l'Annexe II de la Conuention. 

Indes néerlandaises et Curaçao
(30 septembre 1935 a)

Ratifications ou adhésions définitiues

Sous les réserues mentionnées à 1'Annexe II de 
la Conuention.

Surinam (7 août 1936 a)
Sous les réserues mentionnées à 1'Annexe II He 

la Conuention.
Pologne (19 décembre 1936 a)

Cette adhésion est donnée sous les réserues pré
uues aux articles 3, 4, 5, 8, 9, 14 alinéa 1,
15, 16 alinéa 1 a), 16 alinéa 2, 17, 23, 24, 
25, 26, 28, 29 et 30 de l 'Annexe II à la Con
uention .

Portugal2 * 8 (8 juin 1934)
Suède’ (27 juillet 1932)

Cette ratification est subordonnée aux réserues 
que mentionnent les articles 4, 6, 9, 14 
1er alinéa, 16 a) et 18 de 1 1 Annexe II à la 
Conuention, et le Gouuernement royal de Suède 
a, en outre, fait usage du droit accordé aux 
Hautes Parties contractantes par les articles 
25, 26 et 29 de ladite Annexe de légiférer 
sur les matières y mentionnées.

Suisse10 (26 août 1932)
Cette ratification est donnée sous réserue des 

articles 2, 4, 8, 15, 16 2me alinéa, 19,
24, 25, 26, 27, 29 et 30 de 1'Annexe I I .

Signatures non encore suiuies de ratification

Equateur 
Espagne 
Mexique

Roumanie Turquie
Tchéco-Slouaquie Yougoslauie

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de 1'Organisation des Nations Unies 
a assumé les fonctions de dépositaire (uoir aussi riôti~ 3 à 5 et 7 à ~9T

Participant

Autriche1 1. 
Belgique 12. 
Hongrie13 . 
Indonésie .

Ratification, 
adhésion (a). 
succession (d)

1 déc 1958
18 déc 1961
28 oct 1964- a 
9 mars 1959 d

Participant

Luxembourg ............
Malawi....................
République démocratique 

allemande15

Ratification.
adhésTôrTTSTT 
succession (d)

1 août 1968 a 
[3 nou 1965 a ] 1*

NOTES :

Il Enregistrée sous le numéro 3316. Uoir So
ciété des Nations, Recueil des Traités, u o l . 143, 
p. 355.

2/ Toutes les parties à cette Conuention ont 
accepté de considérer comme ualable 1'instrument 
de ratification déposé par ce pays après la date 
fixée dans la Conuention. Cependant, le Gouuerne
ment japonais est d'auis que cette ratification a 
un caractère d 'adhésion.

3^ Uoir note 4 en Partie 11.10 des Traités 
de la Société des Nations pour la notification du 
Danemark, qui s'applique également à cette 
Conuention.

Uoir note 5 en partie 11.10 des Traités
de la Société des Nations, pour les notifications
de la Finlande, qui s'appliquent également à 
cette Conuention.

5! Le Secrétaire général a reçu le 7 féurier 
1979 du Gouuernement français la communication 
suiuante :

" Le Gouuernement français mène actuellement 
une politique de lutte contre la fraude fisca
le . A cette fin, il a, notamment, pris des me
sures tendant à limiter la possibilité d 'endos
sement des chèques, lesquelles figurent dans la 
loi de finances française pour 1979.

"De telles mesures peuuent se réuéler en con
tradiction auec la Conuention du 19 mars 1931
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portant loi uniforme sur les chèques pour la
quelle 1'Organisation des Nations Unies assure 
les fonctions de dépositaire. La France est par
tie à cette Conuention depuis le 27 auril 1936.

"Aussi pour éuiter toute contradiction entre 
les dispositions internes françaises et celles 
de ladite Conuention, le Gouuernement français 
entend formuler la réserue relatiue aux arti
cles 5 et 14 de 1 ' annexe I qui est préuue à
1 1 article 7 annexe II de la Conuention du
19 mars 1931."
En 1'absence d'objection de la part des Etats 

contractants dans les 90 jours à compter de la 
diffusion de cette communication par le 
Secrétaire général (effectué le 10 féurier 1979) 
la réserue a été considérée comme acceptée et a 
pris effet le 11 mai 1979.

Par la suite, le 20 féurier 1980, le Secrétaire 
général a reçu la communication suiuante du Gou
uernement de la République fédérale d 'Allemagne :

Le Gouuernement de la République fédérale 
d ' Allemagne a pris note do la communication du 
Gouuernement français concernant la Conuention 
du 19 mars 1931 portant loi uniforme sur les 
chèques, reçue par le Secrétaire général de 
1'Organisation des Nations Unies le 7 féurier 
1979 et diffusée par le Directeur par intérim 
de la Diuision des questions juridiques généra
les dans la circulaire C . N . 29 . 1979.Treaties-1 
du 10 féurier 1979 par laquelle la France modi
fiait son adhésion à ladite Conuention. Le Gou
uernement de la République fédérale d ' Allemagne 
n 'a aucune obj ection à formuler à ce suj e t .

6/ Le Ministre des affaires étrangères de la 
République française a informé le Secrétaire 
général par une communication reçue au Secrétariat 
le 20 octobre 1937, que, par suite de certaines 
modifications qui ont été apportées à la législa
tion française en matière d ' échéance des effets 
de commerce, conformément au décret-loi du 31 
août 1937, et en application de l'article 27 de 
1'annexe II à la Conuention susmentionnée et de
1 'article II de l'Acte final de la Conférence qui 
a adopté cet acte, aucun paiement de quelque 
sorte qu'il puisse être sur effet, mandat, 
chèque, compte courant, dépôt de fonds de titres 
ou autrement, ne peut être exigé, r\i aucun protêt 
dressé le samedi et le lundi de chaque semaine 
qui, pour ces opérations seulement, sont assimi
lés aux j ours fériés légaux.

Uoir note 7, en Partie 11.10 des Traités 
de la Société des Nations pour la notification de 
la Noruège qui concerne aussi cette Conuention.

8/ La ratification a été faite sous la ré
serue que les dispositions de la Conuention ne 
s 'appliquent pas au territoire colonial portugais 
(uoir Société des Nations, Recueil des Traités, 
u ol . 143, p . 360). Par une communication reçue le 
18 août 1953, le Gouvernement portugais a notifié 
au Secrétaire général le retrait de cette réserue,

Uoir note 9 en Partie I I .10 des Traités de 
la Société des Nations pour la notification de la 
Suède, qui s 'applique également à cette Conuention.

D 'après une déclaration faite par le Gou
uernement suisse en déposant l'instrument de ra

tification sur cette Conuention, celle-ci ne 
deuait prendre effet, en ce qui concerne la 
Suisse, qu'après 1'adoption d'une loi reuisant 
les titres XXIU à XXXIII du Code fédéral des 
obligations o u , le cas échéant, d 'une loi spécia
le sur les lettres de change, les billets à ordre 
et les chèques. La loi susuisée étant entrée en 
uigueur le 1er j uillet 1937, la Conuention 
auait pris effet, pour la Suisse, à partir de la 
même date.

1 La ratification du Gouuernement autri
chien est donnée sous les réserues préuues aux 
articles 6, 14, 15, 16 (par. 2), 17, 18, 23, 24,
25, 26, 27, 28, 29 et 30 de l'annexe II à la Con
uention .

Par une communication reçue le 26 nouembre 
1968, le Gouuernement autrichien se référant aux 
réserues préuues à 1'article 27 de l'annexe II de 
la Conuention, a donné la liste des jours fériés 
et j ours assimilés à ces j ours fériés en ce qui 
concerne la date limite de présentation et de 
tous actes relatifs aux chèques, uoir second ali
néa de la note 2 en Partie I I .10 des Traités de 
la Société des Nations .

Auec une déclaration qui précise que, 
conformément à 1'article X de la Conuention, le 
Gouuernement belge n 'entend assumer aucune obli
gation en ce qui concerne le Territoire sous tu
telle du Ruanda-Urundi. D'autre part, le Gouuer
nement belge se réserue le droit de faire usage 
de toutes les facultés préuues à 1'annexe 2 de la 
Conuention.

13  ̂ L 'instrument d 'adhésion contient la ré
serue suiuante :

Conformément à 1'article 30 de 1'annexe II à 
la Conuention, la République populaire hongroi
se déclare que la loi uniforme sur les chèques 
ne sera pas applicable aux catégories spéciales 
de chèques utilisés pour le commerce intérieur 
entre les organisations économiques socialistes. 
Par une communication reçue le 5 januier 1966, 

le Gouuernement hongrois, se référant au troi
sième paragraphe de 1'article premier de la Con
uention et à 1'article 27 de 1'annexe II de la 
Conuention, a notifié au Secrétaire général 
q u 'aucun paiement ne pourrait être réclamé sur le 
territoire hongrois les j ours de fête légale. 
Pour la liste des jours de fête légale, uoir 
note 11 en Partie 11.10 des Traités de la Société 
des Nations.

Le Gouuernement du Malauii, dans une 
commu- nication reçue le 30 juillet 1968 par le 
Secrétaire général, a informé celui-ci q u 'il 
dénonçait la Conuention selon la procédure préuue 
au troisième alinéa de 1'article 8 de ladite 
Conuention . . . et q u e , conformément aux dispo
sitions susmentionnées, la dénonciation produi
rait ses effets le 5 octobre 1967 à l'égard de la 
France, le 8 octobre 1967 à 1'égard de 1'Autri
che , du Danemark, de 1'Italie, et de la Noruège, 
le 9 octobre 1967 à 1'égard du Portugal et de la 
Suède, le 13 octobre 1967 à 1'égard de la Finlan
d e , le 14 octobre 1967 à l'égard de la Pologne, 
le 15 octobre 1967 à l'égard du Brésil, de la 
Grèce, de la Hongrie, de 1 ' Indonésie et de Mona
co , le 18 octobre 1967 à 1 ' égard de la Belgique
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et de la Suisse et le 24 auril 1967 à l'égard du 
Japon.

Le Gouuernement malawien a en outre informé le 
Secrétaire général qu'il ne se considérait plus 
comme lié par la Conuention à l'égard du Nicara
gua, le Gouuernement de cet Etat n'ayant pas ac
cusé réception, malgré plusieurs rappels, de la 
notification de dénonciation qui lui auait été 
adressée par le Gouuernement malawien, et qu'il 
en auait informé le Gouuernement nicaraguayen. 
Ultérieurement, par une communication adressée au 
Secrétaire général le 19 mars 1969, le Gouuerne
ment malawien l'a informé que cette dernière no
tification auait été reçue par le Gouuernement 
nicaraguayen le 17 januier 1969.

Dans une notification reçue le 21 féurier 
1974, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo
cratique allemande auait déclaré la réapplication 
de la Conuention à compter du 6 juin 1958.

A cet égard, le üecrétaire général a reçu, le
13 januier 1976, la communication suiuante du Gou
uernement de la République fédérale d'Allemagne : 

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne déclare, au sujet de la communica

tion de la République démocratique allemande, 
en date du 31 januier 1974, concernant l'appli
cation à compter du 6 juin 1958 de la Conuen
tion portant loi uniforme sur les chèques du 19 
mars 1931, que, dans les relations entre la 
République fédérale d'Allemagne et la Républi
que démocratique allemande, l'effet de cette 
déclaration ne remonte pas au-delà du 21 juin 
1973 .
Par la suite, dans une communication reçue le 

28 auril 1976, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande a déclaré :

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande estime que, selon les règles de droit 
international et la pratique internationale 
pertinentes, la réapplication de conuentions de 
droit international est une affaire intérieure 
de l'Etat successeur intéressé. En conséquence, 
la République démocratique allemande a égale
ment le droit de fixer elle-même la date de la 
réapplication de la Conuention portant loi uni
forme sur les chèques du 19 mars 1931 à laquel
le elle est deuenue Partie en uertu du principe 
de la succession des Etats.

898



11.12 : Droit, de timbre en matière de lettres de change et de billets à ordre

12. CONUENTION RELATIVE AU DROIT DE TIMBRE EN MATIERE DE LETTRES DE CHANGE ET DE BILLETS A ORDRE

G e n èue, 7 Iuin 193 0 1

EN UIGUEUR depuis le 1er januier 1934 (article 5).

Ratifications ou adhésions définitiues

Allemagne2 (3 octobre 1933)
Autriche (3 1 aoOt 19 3 2)
Belgique (31 août 1932)
Brésil (26 août. 1942 a)
Grande-Bretagne et Irlande du Nord

(18 auril 1934 a) 
Sa Majesté n'assume aucune obligation en ce qui 

concerne l'un quelconque de ses colonies ou 
protectorats, ou territoires placés sous le 
mandat de son Gouuernement dans le Royaume- 
Uni .

Terre-Neuue (7 mai 1934 a)
Sous réserue de la disposition D.I. du Protocole 

de la Conuention.
Barbade (La) [auec limitation3], Bassoutoland, 

Bermudes (auec limitation), Betchouanaland 
(Protectorat), Ceylan (auec limitation), C hy
pre (auec limitation), çate de l'Or [a) Colo
nie , b) Achanti. c) Territoires septentrio
naux , d) Togo sous mandat britannique!, Fidji 
(auec limitation), Gambie (Colonie et Protec
torat) , Gibraltar (auec limitation), G uyane 
britannique (auec limitation), Honduras bri
tannique, lies du Uent (Grenade. Sainte- 
Lucie, Saint-Uincent) [auec limitation],
Kenya (Colonie et Protectorat) [auec limita-

Ne-tion], Malais [a) Etats Malais fédérés 
gri Sembilan, Pahang. Perak, Selangor
Etats Malais non féd érés

b)
Johore, Kedah,

Ke'lantan, Perlis, T rengganu et Brunei (auec 
limitation)] Malte, Nyassaland (Protectorat 
du). Ouganda (Protectorat de 1') [auec limi
tation] , Palestine (à 1 1 exclusion de la 
Transjordanie), Rhodésie du Nord. Seychelles,
Sierra-Leone (Colonie et__Protectorat) [auec
limitation], S traits Settlements (auec limi
tation), Swaziland, Trinité-et-Tobago (auec 
limitation) (18 juillet 1936 a)

Bahamas (auec limitation), Falkland (Iles et dé
pendances) [auec limitation], Gilbert (Colo
nies des îles Gilbert et Ellice) [auec limi
tation], Maurice, Sainte-Hélène (et Ascen
sion) [auec limitation], Salomon (Protectorat 
des îles Salomon britannlgues) [auec limita
tion], Tanganyika (Territoire du) [auec limi-

Ratifications ou adhésions définitiues

tation], Tonga (auec limitation), Transiorda- 
nle (auec limitation), Zanzibar, (auec limi- 
tation), (7 septembre 1938 a)

Jamaïque, y compris les îles Turques et Caïques 
et les îles Caïmans (auec limitation), Soma
liland (Protectorat) [auec limitation]

(3 août 1939 a)
Australie (3 septembre 1938 a)

Y compris les territoires du Papoua et de l'île 
de Norfolk et les territoires sous mandat de 
la Nouuelle-Guinée et de Nauru.

Il est conuenu que, pour ce qui concerne le Com
monwealth d 'Australie, les seuls titres aux
quels s'appliquent les dispositions de cette 
Conuention sont les lettres de change présen
tées à l'acceptation, acceptées ou payables 
ailleurs que dans le Commonwealth d'Australie, 

La même limitation s'appliquera en ce qui con
cerne les territoires du Papoua et de l'île 
de Norfolk et les territoires sous mandat de 
la Nouuelle-Guinée et de Nauru*.

Irlande5 (10 juillet 1936 a)
Danemark (27 juillet 1932)

Le Gouuernement du Roi, par son acceptation de 
cette Conuention, n'entend assumer aucune ob
ligation en ce qui concerne le Groenland. 

Finlande (31 août 1932)
France (27 auril 1936 a)
Italie (31 août 1932)
Japon (31 août 1932)
Monaco (25 januier 1934 a)
Noruège (27 juillet 1932)

Nouuelles-Hébrides (auec limitation)
(16 mars 1939 a)

Pays-Bas (pour Royaume en Europe) (20 août 1932) 
Indes néerlandaises et Curaçao

(16 j uillet 1935 a) 
Surinam (7 août 1936 a)

Pologne (19 décembre 1936 a)
Portugal2 - ® (8 j uin 19 3 4)
Suède (27 juillet 1932)
Suisse7 (26 août 1932)
Union des Républiques socialistes souiétiques

(25 nouembre 1936 a)

Colombie
Equateur
Espagne

Signatures non encore suiuies de ratification 

Pérou
Tchéco-Slouaquie

Turquie
Yougoslauie
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Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral d e I 'Organisation des Nations Unies
a a ssumé les fonctions de dépositaire

Participant

Bahamas8 . .
Chypre9 , .
Fidji9 . . .
Hongrie , .
Luxembourg .
Malaisie . .
Malte . . .

Ratification. 
adhésion (à),'
succession (d)

19 mai 1976 d
5 mars 1968 d

25 mars 1971 I
28 oct 1964 a
5 mars 1963

14 janu 1960 d
6 déc 1966 d

Participant

Ouganda ...................
Papouasie-Nouuelle-Guinée
Portugal6
Tonga9 .....................
République démocratique 

allemande10

Ratification. 
adhésion (a), 
succession (d)

15 aur 1965 a
12 féur 1981 a

2 féur 1972 d

Déclarations et réserues

(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle 
de la ratification, de l'adhésion ou de la succession.)

PAPOUASIE-NOUUELLE-GUINEE

"Il est conuenu que, pour ce qui concerne la Papouasie-Nouuelle-Guinée, les seuls titres auxquels 
s'appliquent les dispositions de la Conuention sont les lettres de change présentées à l'acceptation, 
acceptées ou payables ailleurs que dans la Papouasie-Nouuelle-Guinée."

NOTES :

1/f Enregistrée sous le n° 3315. Uoir So
ciété des Nations, Recueil des Traités, uol. 143, 
p. 337.

2/1 Toutes les parties à cette Conuention ont 
accepté de considérer cornrne ualable l'instrument 
de ratification déposé par ce pays après la date 
fixée dans la Conuention. Cependant, le Gouuerne
ment japonais est d'auis que cette ratification a 
un caractère d'adhésion.

3/ La mention "auec limitation" insérée 
après les noms de certains territoires, indique 
que la limitation préuue par la Section D du Pro
tocole de cette Conuention est applicable à ces 
territoires.

Cette limitation a été acceptée par les 
Etats parties à la Conuention, qui ont été c o n 
sultés conformément au paragraphe 4 de la Section 
D du Protocole de ladite Conuention.

5/ Le Gouuernement de l'Irlande ayant commu
niqué au Secrétaire général de la Société des Na
tions son désir de se uoir reconnaître la limita
tion spécifiée au paragraphe 1 de la Section D du 
Protocole de cette Conuention, le Secrétaire 
général a transmis ce désir aux Etats intéressés, 
en application du paragraphe 4 de la disposition 
susmentionnée. Aucune objection n'ayant été sou- 
leuée de la part desdits Etats, cette limitation 
doit être considérée comme acceptée.

6/ La ratification a été faite sous la ré
serue que les dispositions de la Conuention ne 
s'appliquent pas au territoire colonial portugais

(uoir Société des Nations, Recueil des_Traités,
uol. 143, p. 338). Par une communication reçue le
18 août 1953, le Gouuernement portugais a notifié 
au Secrétaire général le retrait de cette réserue.

7/' D'après une déclaration faite par le Gou
uernement suisse en déposant 1 ' instrument de ra
tification sur cette Conuention, celle-ci ne 
deuait. prendre effet, en ce qui concerne la 
Suisse, qu'après l'adoption d'une loi reuisant 
les titres XXIU à XXXIII du Code fédéral des ob
ligations ou, le cas échéant, d'une loi spéciale 
sur les lettres de change, les billets à ordre et 
les chèques. La loi susu'isée étant entrée en ui
gueur le 1er juillet 1937, la Conuention a pris 
effet, pour la Suisse, à partir de la même date.

8/1 Auec maintien des limitations préuues par 
la section D du Protocole à la Conuention sous 
les réserues desquelles la Conuention a été ren
due applicable à son territoire.

9/ Auec maintien de la limitation préuue par 
la section D du Protocole à la Conuention, réseï— 
ue sous laquelle la Conuention a été rendue ap
plicable à son territoire.

Dans une notification reçue le 21 féurier 
1974, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo
cratique allemande auait déclaré la réapplication 
de la Conuention à compter du 6 juin 1958.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu, le
13 januier 1976, la communication suiuante du 
Gouuernement de la République fédérale d'Allema
gne :

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne déclare, au sujet de la communica
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tion de la République démocratique allemande, 
en date du 31 januier 1974, concernant l'appli
cation à compter du 6 juin 1958 de la Conuen
tion relatiue au droit de timbre en matière de 
lettres de change et de billets à ordre du
7 juin 1930, que dans les relations entre la 
République fédérale d'Allemagne et la Répu
blique démocratique allemande, l'effet de cette 
déclaration ne remonte pas au-delà du 21 juin 
1973 .
Par la suite, dans une communication reçue le 

28 auril 1976, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande a déclaré :

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande estime que, selon les règles de droit 
international et la pratique internationale 
pertinentes, la réapplication de conuentions de 
droit international est une affaire intérieure 
de l'Etat successeur intéressé. En conséquence, 
la République démocratique allemande a égale
ment le droit de fixer elle-même la date de 
réapplication de la Conuention relatiue au 
droit de timbre en matière de lettres de change 
et de billets à ordre du 7 juin 1930 à laquelle 
elle est deuenue Partie en uertu du principe de 
la succession des Etats,
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11.13 : Droit de timbre en matière de chèques

13. CONUENTION RELATIUE AU DROIT DE TIMBRE EN MATIERE DE CHEQUES

Genèue. 19 mars 193 1 1

EN UIGUEUR depuis Te 29 nouernbre 1933 (article 5) .

Ratifications ou adhésions définitiues

Allemagne^
Brésil
Grande-Bretagne

(3 octobre 1933) 
(26 août 1942 a)

et Irlande du Nord
(13 januier 1932) 

Cette ratification ne s'applique pas aux Colo
nies ou Protectorats britanniques ni à aucun 
territoire sous manaat pour lequel le mandat 
est exercé par le Gouuernement de Sa Majesté 
dans le Royaume-Uni.

Barbade (La). Bassoutoland. Bermudes. Betchoua
naland (Protectorat), Ceylan. Chypre. Côte de
1 1 Or [a) Colonie. b) Achan ti . c) Territoires 
septentrionaux, d) Togo sous mandat britanni
que] , Fidji. Gambie (Colonie et Protectorat) . 
Gibraltar, Guyane britannique. Honduras bri
tannique, l.les du Vent (Grenade, Sainte- 
Lucie. Saint-Uincent.). Kenya (Colonie et Pro-
tectorat), Malais [ a ) Etats Malais fédérés__
Negrl Sembilan. Pahang. Perak, Selangor; b )
Etats Malais non fédérés Johore, Kedah,
Kelantan. Perils, Trenqganu et Brunei l , 
Malte, Nyassaland (Protectorat du), Ouganda 
(Protectorat de 1'). Palestine (à l'exclusion 
de la Transjordanie), Rhodésie du Nord, Sey
chelles. Slerra-Leone (Colonie et Protecto
rat), Straits Settlements. Sw aziland. Trinité- 
et-Tobago

(18 juillet 1936 a) 
Bahamas, Falkland (Iles et dépendances). Gilbert 

Colonie des Iles Gilbert et Ellice). Maurice. 
Sainte-Hélène (et Ascension). Salomon (Pro
tectorat britannique des lies Salomon)■ Tan
ganyika (Territoire du), Tonga, Transjordanie ,

Ratifications ou adhésions définitiues 

Zanzibar (Protectorat du)
(7 septembre 1938 a) 

Jamaïque (v compris les iles Turques et Caïques 
e t iles Caïmans) (3 août 1939 a)

Protectorat du Somaliland (3 août 1939 a)
Australie (3 septembre 1938 a)

Y compris les territoires du Papoua et de 1 1 lie 
de Norfolk et les territoires sous mandat de 
la Nouuelle-Guinée et de Nauru.

Irlande (10 juillet 1936 a)
Danemark (27 juillet 1932)

Le Gouuernement du Roi, par son acceptation de 
cette Conuention, n'entend assumer aucune 
obligation en ce qui concerne le Groenland. 

Finlande 
France 
Grèce2 
Italie 
Japon 
Monaco 
Nicaragua 
Noruège

Nouuelle-Hébrl.des

(31 août 1932) 
(27 auril 1936 a) 

(1er j uin 1934) 
(31 août 1933) 
(25 août 1933) 

(9 féurier 1933) 
(16 mars 1932 a) 

(27 juillet 1932)
... .. (16 mars 1939 a)

Pays-Bas^ pour le Royaume en Europe
(2 auril 1934)

Indes néerlandaises et Curacao
(30 septembre 1935 a)

Surinam 
Pologne 
Portugal2 • 
Suède 
Suisse*

(7 août 1936 a) 
(19 décembre 1936 a) 

(8 juin 1934) 
(27 juillet 1932) 

(26 août 1932)

Signatures non encore suiuies de ratification

Equateur Roumanie Turquie
Espagne Tchéco-Slouaquie Yougoslauie
Mexique

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de I'Organisation des Nations Unies
a assumé les fonctions de dépositaire

Participant

Autriche . .
Bahamas . .
Belgique^, .
Chypre . . .
Fidji . . .
Hongrie . . 
Indonésie
Luxembourg .

Ratification. 
adhésion (ia), 
succession (d)

1 déc
19 mai 
18 déc
5 mars 

25 mars
28 oct 
9 mars 1959
1 août 1968

19 58 
1976 
1961 
1968 
1971 
1964

Participant

Malaisie ...................
Malte .....................
Papouasie-Nouuelle-Guinée
Portugal3
République démocratique 

allemande6 
Tonga .....................

Ratification, 
adhésion (a), 
succe ssion (d)

14 janu 1960 d
6 déc 1966 d

12 féur 1981 a

2 féur 1972 d
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NOTES :

Enregistrée sous le numéro 3301. Uoir So
ciété des Nations, Recueil, dos Traités, uol. 143, 
p. 7.

2/ Toutes les parties à cette Conuention ont 
accepté de considérer comme ualable l'instrument 
de ratification déposé par ce pays après la date 
fixée dans la Conuention. Cependant, le Gouuerne
ment japonais est d'auis que cette ratification a 
un caractère d'adhésion.

La ratification a été faite sous la réser
ue que les dispositions de la Conuention ne s'ap
pliquent pas au territoire colonial portugais 
(uoir Société des Nations, Recueil des Traités, 
uol. 143, p. 8). Par une communication reçue le
18 août 1953, le Gouuernement portugais a notifié 
au Secrétaire général le retrait de cette réserue.

D'après une déclaration faite par le Gou
uernement suisse en déposant l'instrument de ra
tification sur cette Conuention, celle-ci ne de- 
uait prendra effet, en ce qui concerne la Suisse, 
qu'après l'adoption d'une loi reuisant les titres 
XXIU à XXXIII du Code fédéral des obligations ou, 
le cas échéant, d'une loi spéciale sur les let
tres de change, les billets à ordre et .les chè
ques. l.a loi susuisée étant entrée en uigueur le 
Ier juillet 1937, la Conuention a pris effet, 
pour la Suisse, à partir de la même date.

5! Auec la déclaration que, conformément à 
l'article 9 de la Conuention, le Gouuernement 
belge n'entend assumer aucune obligation en ce 
qui concerne le territoire sous tutelle du 
Ruanda-Urundi.

°' Dans une notification reçue le 21 féurier 
1974, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo
cratique allemande auait déclaré la réapplication 
de la Conuention à compter du 6 juin 1958.

fi cet égard, le Secrétaire général a reçu, le
13 januier 1976, la communication suiuante du 
Gouuernement de la République fédérale d'Allema
gne :

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne déclare, au sujet de la communica
tion de la République démocratique allemande en 
date du 31 januier 1974, concernant l'applica
tion à compter du 6 juin 1958 de la Conuention 
relatiue au droit de timbre en matière de chè
ques du 19 mars 1931, que, dans les relations 
entre la République fédérale d'Allemagne et la 
République démocratique allemande, l'effet de 
cette déclaration ne remonte pas au-delà du
21 juin 1973.
Par la suite, dans une communication reçue le

28 auril 1976, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande a déclaré :

Le Gouuernement de la République démocratique 
allemande estime que, selon les règles de droit 
international et la pratique internationale 
pertinentes, la réapplication de conuentions de 
droit international est une affaire intérieure 
de l'Etat successeur intéressé. En conséquence, 
la République démocratique allemande a égale
ment le droit de fixer elle-même la date de ré
application de la Conuention relatiue au droit 
de timbre en matière de chèques du 19 mars 1931 
à laquelle elle est deuenue Partie en uertu du 
principe de la succession des Etats.
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14. a) CONUENTION INTERNATIONALE POUR LA REPRESSION DU FAUX MONNAYAGE, ET b) PROTOCOLE

Genèue, 20 auril 19291 

EN VIGUEUR depuis le 22 féurier 1931 (article 25).

a) CONUENTION

Ratifications ou adhésions définitiues

Allemagne
Autriche
Belgique
Brésil
Bulgarie
Colombie
Cuba
Danemark2
Equateur
Espagne
Estonie
Finlande
Grèce
Hongrie
Irlande
Italie
Lettonie
Mexique
Monaco

(3 octobre 1933 
(25 juin 1931 
(6 juin 1932 

(1er juillet 1938 a 
(22 mai 1930 
(9 mai 1932 

(13 juin 1933 
(19 féurier 1931 

(25 septembre 1937 a 
(28 auril 1930 

(30 août 1930 a 
(25 septembre 1936 a 

(19 mai 1931 
(14 juin 1933 

(24 juillet 1934 a 
(27 décembre 1935 

(22 juillet 1939 a 
(30 mars 1936 a 

(21 octobre 1931

Ratifications ou adhésions définitiues

Noruège ( 16 mars 1931)
Uu les dispositions de l'article 176, alinéa 2, 

du Code pénal ordinaire noruégien et 1'arti
cle 2 de la loi noruégienne sur 1'extradition 
des malfaiteurs , 1'extradition préuue à 1 ' ar
ticle 10 de la présente Conuention ne pourra 
être accordée pour l'infraction uisée à l'ar
ticle 3, n° 2, au cas où la personne qui 
met en circulation une fausse monnaie l'a re
çue elle-même de bonne foi3 .

Pays-Bas (30 auril 1932)
Pologne (15 juin 1934)
Portugal (18 septembre 1930)
Roumanie (7 mars 1939)
Tchéco-Slouaquie (12 septembre 1931)
Turquie (21 j anuier 1937 a)
Union des Républiques socialistes souiétiques*

(13 juillet 1931)
Yougoslauie (24 nouembre 1930)

Signatures non encore suiuies d e ratification

Albanie
Etats-Unis d'Amérique 
Inde

Ainsi q u 'il est préuu à 1'article 24 de 
uention, cette signature ne couure 
territoires de tout prince ou chef 
suzeraineté de Sa Majesté.

la Con- 
pas les 
sous la

Chine®
Japon
Luxembourg
Panama

Actes postérieurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de I'Organisation des 
Nations Unies a assumé les fonctions de dépositaire

Ratification, 
adhésion (a). 

Participant succession (d)

Afrique du Sud ......... . . 29 août 1967 a
Algérie® ................. . . 17 mars 1965 a
Australie .............. . . 5 janu 1982 a
Bahamas ................. . . 9 juil 1975 d
Bénin ................... . . 17 mars 1966 a
Burkina Faso ............ . . 8 déc 1964 a
Chypre . . . .  ......... . . 10 juin 1965 a
Côte d'iuoire ......... . . 25 mai 1964 a
Egypte ................... 15 juil. 1957 a
Fid j :i...................... . . 25 mars 1971 d
France ................... . . 28 mars 1958
Gabon ................... U août 1964 a
Ghana ................... . . 9 juil 1964 a
Iles Salomon ............ . . 3 sept 1981 d
Indonésie .............. . , 3 août 1982 a 7
I r a q ..................... 14 maT 1965 a

Ratification, 
adhésion (a),

Participant succession (d)

I s r a ë l ..................................10 féur 1965 a
K e n y a ..................................10 nou 1977 a
K o w e ï t ........................ 9 déc 1968 a
L i b a n ........................ 6 oct 1966 a
Malaisie®.....................  4 juil 1972 a
Malawi.......................... ......... 18 nou 1965 a
M a l i ..........................  6 janu 1970 a
Maroc9 ........................  4 mai 1976 a
M a u r i c e ..................... ......... 18 juil 1969 d
N i g e r ........................  5 mai 1969 a
O u g a n d a ..................... ..........15 aur 1965 a
P é r o u ........................ ......... 11 mai 1970 a
Philippines10................. 5 rnai 1971 a
République arabe syrienne 11 . 14 août 1964 
République démocratique 

allemande12
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àdhésion"~(â) ,~
Participant succession (d)

[République du Sud Uiet-Nam]13 3 déc 1964 a
Royaume-Uni................. . 28 juil 1959
Saint-Marin ..........................18 oct 1967 a
S a i n t - S i è g e ..........................1 mars 1965 a
S é n é g a l ...............................25 août 1965 a

Ra t ification , 
açTFSJ ion (a), 

£ar±i£i£an£ succession Çd)

S i n g a p o u r .....................  1 2  féur 1979 d
Sri L a n k a .....................  2 juin 1967 a
S u i s s e ..........................  30 déc 1958
T h a ï l a n d e .....................  6 juin .1963 a
Togo . ...........................  3 oct 1978 a

Adhésions en ce gui concerne des territoires

Pays-Bas . 
Royaume-Uni

22 mars 1954 
13 oct 1960

7 mars 1963

Antilles néerlandaises et Surinam
Antigua, Bahamas (îles), Bassoutoland, Bermudes 

(îles), Betchouanaland (protectorat du), Bornéo 
du Nord, Dominique (île de la). Falkland 
(îles), Fédération de la Rhodésie et du Nyassa
land ̂  Fidji (îles), Gambie, Gibraltar, Gil
bert et. Ellice (îles), Grenade (île de la), 
Guyane britannique, Honduras britannique, îles 
Uierges britanniques, Jamaïque, Kenya, Maurice 
(île), Montserrat, Ouganda, Saint-Christophe-et 
Néuis et Anguilla, Saint-Uincent, Sainte-Lucie, 
Salomon britannique (îles), Sarawak, Sierra 
Leone, Singapour (Etat de), Souaziland, Tanga
nyika, Trinité, Zanzibar 

Barbade et ses dépendances

b) PROTOCOLE

Mote, .. Il s'agit d'un Protocole qui fait corps auec la Conuention, est entré en uigueur en même
temps et a été enregistré sous le même numéro.

Ratifications ou adhésions déflnltiues Ratifications ou adhésions déflnltiues

Allemagne
Autriche
B e 1 g i q u e
Brésil
Bulgarie
Colombie
Cuba
Danemark2
Equateur
Espagne
Estonie
Finlande
Grèce
Hongrie
Irlande

(3 octobre 1933) 
(25 juin 1931) 
(6 juin 1932) 

(1er juillet 1938 a) 
(22 rnai 1930) 
(9 mai 1932) 

(13 juin 1933) 
(19 féurier 1931) 

(25 septembre 1937 a) 
(28 auril 1930) 

(30 août 1930 a) 
(25 septembre 1936 a) 

(19 mai 1931) 
(14 juin 1933) 

(24 juillet 1934 a)

Italie
Lettonie
Mexique
Monaco
Noruège
Pays-Bas
Pologne
Portugal
Roumanie
T chéco-SIouaquie 
T urquie
Union des Républiques 

Yougoslauie

(27 décembre 1935) 
(22 juillet 1939 a) 

(30 mars 1936 a) 
(21 octobre 1931) 

(16 mars 1931) 
(30 auril 1932) 
(15 juin 1934) 

(18 septembre 1930) 
(7 mars 1939) 

(12 septembre 1931) 
(21 januier 1937 a) 

socialistes soviétiques^
(13 juillet 193 1) 

(24 nouembre 1930)

Signatures non encore suiuies__dej^a±ifjLÇ<y:jion

Albanie Chine** Luxembourg
Etats-Unis d'Amérique Japon Panama
Inde
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flct.es postérieurs à la date à laquelle le S ecrétaire qénéral de I 'Organisation des 
Nations Unies a assumé les fonctions de" dép~osf~tai~Fe~

Ratification, Ratification,

Parti cipant. succession (d) Participant succession (d)

Afrique du Sud . . . 29 août 1967 a M a l i ................... 6 j anu 1970 a
17 mars 1965 a 18 j uil 1969 d

Australie .............. 5 janu .19 82 a 5 mai 1969 a
Baharnas................ 9 juil 1975 d Ouganda ................. 15 aur 1965 a
Bénin ................... 17 mars 1966 a Pérou ................... 11 mai 1970 a
Burkina Faso ......... 8 déc 1964 a Philippines ............ 5 mai 1971 a
Chypre .............. 10 j u i n 1965 a République arabe
Côte d'iuoire ......... 25 rnai. 1964 a syrienne11............ 14 aoQt 1964
Egypte .............. 15 j uil 1957 a République démocratique
Fidji................... 25 mars 1971 d allemande12
France . . . . . . . 28 mars 1958 [République du Sud
Gabon ................. 11 août 1964 a Uiet-Nam]13 ......... 3 déc 1964 a
Ghana ................. 9 j uil 1964 a Royaume-Uni ............ 28 j uil 1959
Indonésie ............ 3 août 1982 a 1 Saint-Marin ............ 18 oct 1967 a
I r a q ................. 14 rnai 1965 a Saint-Siège ............ 1 mars 1965 a
Israël................. 10 féur 1965 a Sénégal................... 25 août 1965 a
Koweït .............. 9 déc 1968 a Sri Lanka .............. 2 juin 1967 a
Liban ................. 6 oct 1966 a Suisse ................ 30 déc 1958
Malaisie ............ 4 j uil 1972 a Thaïlande .............. 6 juin 1963 a
Malawi................. 18 nou 1965 a

Adhésions en ce qui concerne des territoires

Pays-Bas
Royaume-Uni

22 mars 1954 
13 oct 1960

7 mars 1963

Antilles néerlandaises et Surinam
Antigua, Bahamas (îles), Bassoutoland, Bermudes 

(îles), Betchouanaland (protectorat du), Bornéo 
du Nord, Dominique (île de la), Falkland 
(îles), Fédération de la Rhodésie et du Nyassa
land1'1, Fidji (îles), Gambie, Gibraltar, Gil
bert et Elïice (îles), Grenade (île de la), 
Guyane britannique, Honduras britannique, îles 
Uierges britanniques, Jamaïque, Kenya, Maurice 
(île), Montserrat, Ouganda, Saint-Christophe-et 
Néuis et Anguilla, Saint-Uincent, Sainte-Lucie, 
Salomon britannique (îles), Sarauiak, Sierra 
Leone, Singapour (Etat de), Souaziland, Tanga
nyika, Trinité, Zanzibar 

Barbade et ses dépendances

NOTES :

H  Enregistrée sous le numéro 2623. Uoir So
ciété des Nations, Recueil des Traités, uol, 112, 
p . 3 71 .

2/ D'après une déclaration faite par le Gou
uernement danois erï ratifiant la Conuention, 
celle-ci ne deualt prendre effet, en ce qui con
cerne le Danemark, qu'à l'entrée en uigueur du 
Code pénal danois du 15 auril 1930. Ledit Code 
étant entré en uigueur le 1er januier 1933 , la 
Conuention a pris effet, pour le Danemark, à par
tir de la même date.

3' Cette réserue, n'ayant pas souleué d'ob
jection de la part des Etats auxquels elle auait 
été communiquée conformément à l'article 22, doit 
être considérée comme acceptée.

Instrument déposé à Berlin.

5/ Uoir note concernant les signatures, ra
tifications, adhésions, etc., au nom de la Chine 
(note 3 au chapitre 1.1).

6/ Auec la réserue suiuante, laquelle est 
considérée comme ayant été acceptée par les 
autres Parties contractantes en conséquence de la 
procédure mise en oeuure conformément à l'article
22 de la Conuention :

"La République algérienne démocratique et po
pulaire ne se considère pas comme liée par 
l'article 19 de la Conuention, qui préuoit la 
compétence de la Cour internationale de Justice 
pour tous les différends relatifs à la Conuen
tion .

"La compétence des juridictions internationa
les pourra être admise exceptionnellement dans 
les cas pour lesquels le Gouuernement algérien 
aura donné expressément, son accord."
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11.14 : Faux monnayage

Auec la réserue suiuante laquelle est 
considérée comme ayant été acceptée par les 
autres Parties contractantes en conséquence de la 
procédure mise en oeuure conformément à l'article
22 de la Conuention :

l..e Gouuernement de la République d'Indonésie 
ne se considère pas lié par les dispositions de 
l'article 19 de cette Conuention, car il est 
d'auis que tout différend relatif à 
l'interprétation ou à l'application de la 
Conuention ne saurait être soumis à arbitrage 
ou à la Cour internationale de Justice pour 
décision qu'auec l'accord de toutes les parties 
au différend.

Auec la réserue suiuante laquelle est 
considérée comme ayant été acceptée par les 
autres Parties contractantes en conséquence de la 
procédure mise en oeuure conformément à l'article
22 de la Conuention :

Le Couuernement malaisien . , . ne se consi
dère pas lié par les dispositions de l'article
19 de la Conuention.

9/ Auec la réserue suiuante, laquelle est 
considérée comme ayant été acceptée. par les 
autres Parties contractantes en conséquence de la 
procédure mise en oeuure conformément à l'article
22 de la Conuention : Le Royaume du Maroc ne se 
considère pas lié par l'article 19 de la 
Conuention qui dispose que tous les différends 
qui pourraient s'éleuer au sujet de ladite Con
uention seront réglés par la Cour permanente de 
Justice internationale.

Il se peut néanmoins qu'il accepte la juridic
tion de la Cour internationale à titre exception
nel dans les cas où le Gouuernement marocain spé
cifiera expressément qu'il accepte cette juridic
tion .

Auec la réserue suiuante, laquelle est 
considérée comme ayant été acceptée par les 
autres Parties contractantes en conséquence de la 
procédure mise en oeuure conformément à l'article
22 de la Conuention :

Les articles 5 et 8 de la Conuention ne 
seront, pas applicables en ce qui concerne les 
Philippines, tant que l'article .163 du Code pé 
nal réuisé et la section 14 (a) de l'article 
110 du Règlement des tribunaux des Philippines 
n'auront, pas été modifiés de manière à corres
pondre auxdites dispositions de la Conuention.

Par une communication reçue le 14 août
1964, le Gouuernement de la République arabe sy

rienne, se référant à l'arrêté présidentiel 
n° 1147 du 20 juin 1959 aux termes duquel l'ap
plication de la Conuention pour la répression du 
faux monnayage et du Protocole, en date à Genèue 
du 20 auril 1929, auait été étendue à la prouince 
syrienne de la République arabe unie, ainsi qu'au 
décret-loi n° 25 promulgué le 13 juin 1962 par 
le Président de la République arabe syrienne (uoir 
note 4 dans le chapitre 1.1), a fait sauoir au 
Secrétaire général que la République arabe syrien
ne se considérait comme partie à ladite Conuention 
et audit Protocole depuis le 20 juin 1959.

12/ Dans une notification reçue le 21 féurier 
1974, le Gouuernement de la République démocrati
que allemande a indiqué que la République démo
cratique allemande auait déclaré la réapplication 
de la Conuention à compter du 6 juin 1958.

A cet égard, le Secrétaire général a reçu, le
2 mars 1976, la communication suiuante du Gouuer
nement de la République fédérale d'Allemagne :

Le Gouuernement de la République fédérale 
d'Allemagne déclare, au sujet de la communica
tion de la République démocratique allemande, 
en date du 31 januier 1974, concernant 
l'application à compter du 6 juin 1958 de la 
Conuention internationale pour la répression du 
faux monnayage du 20 auril 1929, que, dans les 
relations entre la République fédérale d'Alle
magne et la République démocratique allemande 
l'effet de cette déclaration ne remonte pas au- 
delà du 21 juin 1973 .
Par la suite, dans une communication reçue le

17 juin 1976, le Gouuernement de la République 
démocratique allemande a déclaré :

Le Gouuernement de la République démocrati
que allemande est d'auis que, conformément aux 
règles applicables du droit international et à 
la pratique internationale des Etats, la régle
mentation concernant la réapplication des ac
cords conclus en uertu du droit international 
est une affaire releuant de la compétence in
térieure des Etats successeurs intéressés. Par 
conséquent, la République démocratique alleman
de a le droit, de déterminer la date de réappli
cation de la Conuention internationale pour la 
répression du faux monnayage du 20 auril 1929, 
à laquelle elle s'est déclarée être partie par 
uole de succession.

13/

14/

Uoir note 4 au chapitre III.6. 

Uoir note 21 au chapitre U.2,
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11.15 : Répression du faux monnayage

15. PROTOCOLE FACULTATIF CONCERNANT LA REPRESSION DU FAUX MONNAYAGE

Genèue_,_ 20 auril 1929

EN UIGUEUR depuis le 30 août 19301.

Ratifications ou adhésions définitiues Ratifications ou adhésions définitiues

Autri che (25 juin 1931) Grèce (19 mai 1931)
Brésil (1er juillet 1938 a) Lettonie (22 juillet 1939 a)
B u i g a r i. e (22 mai 1930) Pologne (15 juin 1934)
Colombie • (9 mai 1932) Portugal (18 septembre 1930)
Cuba (13 juin 1933) Roumanie (10 nouembre 1930)
t s pag ne (28 auril 1930) Tchéco-SIouaquie (12 septembre 1931)
Es tonie (30 août 1930 a) Yougoslauie (24 nouembre 1930)
Finlande (25 septembre 1936 a)

Signature non encore suiuie de ratification

Panama

ft c t e s potîtérleurs à la date à laquelle le Secrétaire qénéral de 1 'Organisation des
Nations Unies a assumé les fonctions de dépositaire

Participant Adhésion Participant Adhésion

Algérie ............ ............ 17 mars 1965 1965
Burkina Faso . . . ............ 8 déc 1964 1965
Chypre ............ ............ 10 juin 1965 N i g e r ............................. 5 mai 1969
Côte d'iuoire . . . ............ 25 mai 1964 [République du Sud Uiet-Nam]2 . 3 déc 1964
Gabon ................ ............ 11 août 1964 1965
Ghana . : ........................ 9 juil 1964 Sri Lanka ......... .. 2 juin 1967
Iraq . ............ ............ 14 mai 1965

NOTES :

Enregistré sous le numéro 2624, Uoir Société des Nations, Recueil, des Trait é s , uol. 112, p. 395. 

Uoir note 4 au chapitre III.6.
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11.16 : Liberté du transit

__?.îL j..yxi;L_ JJL? J. *

16. CONUENTION ET STATUT SUR L.A LIBERTE DU TRANSIT

EN UIGUEUR depuis le 31 octobre 1922 (article 6).

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d éf i n i t i u e s R at if i c a t i o n s  ou a d hé si on s  d é f i n i t i ves

A lb anie
A l l e m a g n e
A u t r ic he
Belg iq u e
E mpi r e b r i t a n n i q u e ,  y compris

(8 o c t o b r e  1921) 
(9 auril 1924 a) 

(15 n o u e m b r e  1923) 
(16 mai 1927) 

l ' î l e  de lerre-Nejjye 
(2 a"oQ t -Ï 922) 

Sous r é s e r u e  de la d é c l a r a t i o n  i n s é r é e  au 
p r o c è s - u e r b a l  de la séance du 19 a uril 1921, 
r e l a t i u e  aux D o m in io n s b r i t a n n i q u e s  non 
r e p r é s e n t é s  à la C o n f é r e n c e  de Barcelone.

Etats M a l a i s  f é dé ré s  : Perak, S e l a n gor, N egri
§M!MlMl_J®t_Pahanç[

Etats M a l a i s  non fédérés
(22 août 1923 a) 
B r u nei, Johore,

K e d a hj _P e r l i s , _ K e l a n t a n _ e t T r e n q q anu
"(22 août 1923 a)

Pal e s tine (28 j a n u i e r  1924 a)
N o u u e l l e - Z é l a n d e  (2 août 1922)
Inde (2 août 1922)
Bu l g a r i e  (11 j u i l l e t  1922)
C h i l i  (19 mars 1928)
D a n em a rk  (13 n o u e m b r e  1922)
E sp ag ne  (17 d é c e m b r e  1929)
Es t onie (6 j u i n  1925)

Finl an d e
France

S y r i e.et Liban
G rèce
Ho n grie
Irak
Iran
Italie
J apon
Lett on ie
L ux e m b o u r g
N o r v èg e
Pays -B a s (y c o mp ri s  les Ind_es_ 

nam et C u r a s a o  
Pologne 
Rouman ie  
Suède 
S ui ss e
T c h é c o - S l o v a q u i e  
T h a ï l a n d e  
T ur qu i e
Y o u g o s 1 a u i e

(29 j a n u i e r  1923) 
(19 s e p t e m b r e  1924) 
(7 f é u r i e r  1929 a)

18 f é u r i e r  1924) 
(18 mai 192 8 a) 
1er m ar s 1930 a)
29 j a n v i e r  1931) 

(5 a o ût  1922) 
(20 f é u r i e r  1924) 

(29 s e p t e m b r e  1923) 
(19 mars 1930) 

(4 s e p t e m b r e  1923) 
n é e r l a n d a i s e s ,  S u r i -  

~ ( 1 7  a ur il  1924) 
(8 o c t o b r e  1924) 

(5 s e p t e m b r e  1923) 
(19 j a n v i e r  1925) 
(14 j u i l l e t  1924) 
(29 o c t o b r e  1923) 

(29 n o u e m b r e  1922 a) 
(27 j u i n  1933 a) 

(7 mai 1930)

S i g n a t u r e s  ou a d h é s i o n s  non e n c o r e  s u i vi e s de r a t i f i c a t i o n

Pérou a) 
P or tu ga l  
U ru gu a y

Actes post ér i eu rs  à la d a t e à l a q u el l e le S e c r é t a i r e  q é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des 
N at io ns_ Unies a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

B ol iu i e G u a t e m a l a
C h i n e 2 L i th ua n ie
E t h i o p i e  a) Panama

A d h é s i o n  (a),
P a r t i c i p a n t sjiÇÇe^siojn__ (cl.1

A n t i g u a - e t - B a r b u d a ............. .. 25 oct 1988 d
F i d j i ................................ .. 15 mars 1972 d
Ka m p u c h e a  d é m o c r a t i q u e  . . . .  12 avr 1971 d
L e s o t h o ............................. ..23 oct 197 3 d
M a l a w i 3
M a l t e ................................ ..13 mai 1966 d
M a u r i c e ............................. ..18 juil 1969 d

âÇlb Aljion.
sjjç^isiojT_td_i

N é p a l ................................ 22 a o û t 1966 a
N i g é r i a .............................. 3 nov 1967 a
R ép u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e

p o pu la ir e  l a o ...................24  nov 1956 d
R w a n d a .............................. 10 f é u r  1965 d
S w a z i l a n d ...........................  24 nou 1969 a

N O T E S  :

U  E n r e g i s t r é s  sous le n u m é r o  171. U oir S o 
ciété des Nations, Re cuei.l_ des. T r a i t é s , vol. 7, 
p . 11.

2/1 U oir note concernant les signatures, r a t i 
fications, adhésions, etc., au nom de la Chine 
(note 3 au chapitre 1.1).

3 ' Dans une lettre adr e s s é e  le 3 s e p t e m b r e  
1968 au S e c r é t a i r e  général, le P r é s i d e n t  de la 
Répub l i q u e  du Malawi, se ré f é r a n t  à la C o n v e n t i o n  
et S t a t u t  sur la liberté du transit, en date, à 
Barcelone, du 20 avril 1921, a f a i t  la d é c l a r a 
tion sui v a n t e  ;

Comme je l 'ai i ndiqué dans la l e t t r e  que je 
vous ai a d r e s s é e  le 24 nou e m b r e  1964, c o n c e r 
nant les o b l i g a t i o n s  c o n v e n t i o n n e l l e s  héritées
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II. 16 : Liberté du transit

par le Ma l a w i ,  rnon G o u v e r n e m e n t  c on s i d è r e  tous 
les t ra it é s m u l t i l a t é r a u x  d o nt  l ' a p p l i c a t i o n  a 
été v a l a b l e m e n t  é t e n d u e  à l ' an c ie n N y a s s a l a n d ,  
y compris la C o n u e n t i o n  et le S t a t u t  s u s m e n 
tionnés, c o m m e  d e m e u r a n t  en uigueur, sur une 
base de r é c i p r o c i t é ,  e n t r e  le M a l a w i  et t oute 
a ut re  p a r t i e  au t r a i t é  c o n s i d é r é  j u s q u ' à  ce que 
le M a l a w i  a i t n o t i f i é  au d é p o s i t a i r e  d u di t  
trai té  son i n t e n t i o n  s o it  de s u c c é d e r  au 
R o y a um e- Un i , soit d ' a d h é r e r  au t r ai té  en son 
n om  p r o p r e  ou s o it  e n c o r e  d e m e t t r e  f i n  à t o u 
tes les o b l i g a t i o n s  j u r i d i q u e s  d é c o u l a n t  du 
t r a i t é .

A u n o m du G o u u e r n e m e n t  rrialauiien, j ' a i  l ' h o n 
n eu r de uous f a ir e s a u o i r  en u ot re  q u a l i t é  de

d é p o s i t a i r e  de la C o n u e n t i o n  et du S t a t u t  que 
m on  G o u u e r n e m e n t  c o n s i d è r e  q u ' à  c o m p t e r  de la 
d at e de la p r é s e n t e  l e t t r e  t ou s les d r o i t s  et 
o b l i g a t i o n s  qui p e u u e n t  a u o i r  été d é u o l u s  au 
M a l a w i  du fait, de la r a t i f i c a t i o n  par le 
R o y a u m e - U n i  sont étei nt s , En c o n s é q u e n c e ,  le 
M a l a w i  se c o n s i d è r e  d é g a g é  de tous l i en s j u r i 
d i q u e s  eu é gard à la C o n u e n t i o n  et. au S t a t u t  
r el a t i f s  à la l i b e r t é  de t r a n s i t ,  s i g n é s  à B a r 
c el on e le 20 a u r i l  1921. Le G o u u e r n e m e n t  
m a l a w i e n  s® r é s e r u e , t o u t e f o i s ,  le d r o i t  
d ' a d h é r e r  à cette C o n u e n t i o n  e t  à ce Stat ut , à 
une date u l té r i e u r e ,  si le b e s o i n  s 'e n  f a i s a i t  
s e n t i r .
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11.17 : Régime des uoies nauigables

17. CONUENTION ET STATUT SUR LE REGIME DES UOIES NAUIGABLES D'INTERET INTERNATIONAL

Barcelone^ 2 0_aur_il_192J.1

EN UIGUEUR depuis le 31 octobre 1922 (article 6),

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é fi ni t iu es

A lba n ie  (8 oc t o b r e  1921)
A ut r ic he  (15 n o u em br e  1923)
Empire b r i t a n n i q u e  y compris l'île de T e r r e- N e u u e

(2 août 1922)

Sous r é s e r u e  de la d é c l a r a t i o n  i n s é r é e  au 
p r o c è s - u e r b a l  de la séance du 19 auril 1921, 
re l a t i u e  aux D o m i n i o n s  b r i t a n n i q u e s  non r e
p ré s e n t é s  à la C o n f é r e n c e  de Barcelone.

Etats M a l a i s  f é d é r é s __’L Pe r a k , S e l a n g o r, N e g r i

R a t i f i c a t i o n s  ou a dh é s i o n s  d é f i n i t i u e s

S e m b i l an et P a hang 
Etats M a l a i s  non fédé ré s

Kedah, Perlis,

(22 août 1923 a) 
B r u n e i , J o h ore,

P a l e s t i n e
N o u u e l l e - Z é l a n d e

Inde
B ulgarie
C hili
D a n e ma rk

K e l a n t a n et T r e n g g a nu
”( 2 2 'août 1923 a) 

(28 j a n u i e r  1924- a) 
(2 août 1922) 

[2 août 1 9 2 2 ) 2 
(11 j u i l l e t  1922) 

(19 mars 1928) 
(13 no u e m b r e  1922)

F i n l an de  
F rance 
G r è c e  
H on gr ie  

It alie 
L u x e m b o u r g  
N o r u è g e  
Roum an i e

En tant que ses d i s p o s i t i o n s  
en c o n t r a d i c t i o n  auec les 
ueau S t a t u t  du Danube, él a b o r é  par la C om mi s 
sion i n t e r n a t i o n a l e  i n s t i t u é e  c o n f o r m é m e n t  
aux a r ti cl es  349 du T ra it é  de U e r s a i l l e s , 3 0 4  
du T r a i t é  de S ai n t - G e r m a i n ,  232 du T r a i t é  de 
Neui ll y,  et 288 du T ra it é de T r i a n o n  

S uè de
T c h é c o - S l o u a q u i e  
T h a ï l a n d e  
T u r q u i e

(29 j a n u i e r  1923 
(3 1 d é c e m b r e  1926 

(3 j a n u i e r  1928 
(18 m a i 1928 a 

(5 a o û t  1922 
(19 m a rs  1930 

(4 s e p t e m b r e  1923 
(9 m a i 1924 a 

ne se t r o u u e n t  pas 
p r i n c i p e s  du n ou -

(15 s e p t e m b r e  1927) 
(8 s e p t e m b r e  1924) 

(29 n o u e m b r e  1922 a) 
(27 j u i n  1933 a)

B el g i q u e
B ol i ui e
C h i n e
C o l o m b i e  a) 
E s p a g n e

S i g n a t u r es ou a d h é sions non e n core s u i u ies de r a t i f i c a t i o n

E sto n ie  Pérou a)
G u a t e m a l a  P ol o gn e
L it h u a n i e  Po r t u g a l
P anama U r u g u a y

A ctes po st é r i e u r s  à la date à l a q u e l l e le S e c r é t a i r e  qé n é r a l  de I ' O r g a n i s a tion des 
N a t ions U n i es a a s s u m é l e s f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

P a r t i c i p a nt
A d h é s ion ( a ) , 
s u c c e ssion (d)

A n t i g u a - e t - B a r b u d a  25 oct 1988 d 
C h i n e 3
Fidji . . . .  15 mars 1972 d
Iles S a l o m o n  . 3 sept 1981 d
I n d e ...........
Ka m pu c he a

d é m o c r a t i q u e  12 aur 1971 d

D é n o n c i a t i o n

26 mars 1 9 5 6 2

P a r t i c i p ant

M a l a w i  4 
M al te  . . . 
M ar oc  . . . 
N i g é r i a  . . 

S w a z i l a n d

A d h é sion ( a ) , 
s u c c e s s ion ( d)

13 mai 1966 d
10 oct 1972 a
3 nou 1967 a

16 oct 1970 a

D é n o n c i a t i o n

N O T E S  :

1/ E n r e g i s t r é s  sous le numé ro  172. Uoir S o 
ciété des Nations, Recueil des Traités, uol. 7, 
p. 35.

21 Auec e f fe t à co mpter du 26 mars 1957.

3/1 Uoir note c o n ce rn an t  les si g natures, r at i
fications, ad hésions, etc., au nom de la Chine 
(note 3 au c h a p i t r e  1.1).

Dans une l e t tr e adre ss é e au S e c r é t a i r e  
g én ér a l le 21 mars 1969, le Pr é s i d e n t  de la R é p u 
b lique du Malawi, se r é fé ra n t à la C o n u e n t i o n  et

au S t a t u t  sur le régi m e des uoies na ui g a b l e s  
d ' i n t é r ê t  i n t e r n a t i o n a l ,  en date, à Barce lo n e,  du
20 a ur i l 1921, a d é c l a r é  ce qui suit :

Dans la le ttre que je uous ai a d r e s s é e  le 24 
n o u e m b r e  1964 au sujet du sort des o b l i g a t i o n s  
c on t r a c t u e l l e s  t r a ns mi s es  au M a l a w i , mon G o u 
u e r n e m e n t  d é c l a r a i t  que s ' a g i s s a n t  des trait és  
m u l t i l a t é r a u x  qui a u ai en t  été a p p l i q u é s  ou 
étendus à l'ancien P r ot e c t o r a t  du N y a s s a l a n d ,  
toute p artie à l ' un  q u e l c o n q u e  de ces trai t és  
pourrait, sur une base de r é c i p r o c i t é ,  en i n u o -  
quer les d i s p o s i t i o n s  à l ' é g a r d  du M a l a w i  j u s 
q u'à ce que le M a l a w i  ait i n f o r m é  le d é p o s i t a i 
re i n t é r e s s é  des me sures q u' i l s o u h a i t a i t  
p re n dr e à l' é g a r d  d udit traité, c ' e s t - à - d i r e
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XT. 17 : Régime des uoies nauigables

q ue r les d i s p o s i t i o n s  à l ' é g a r d  du Malauri j u s 
q u' à ce que le M a l a w i  ait i n f o r m é  le d é p o s i t a i 
re i n t é r e s s é  des m e s u r e s  q u ' i l  s o u h a i t a i t  p r e n d r e  
à l ' é g a r d  d u d i t  traité, c ' e s t - à - d i r e  c o n f i r m e r  
q u' i l le d é no n ç a i t ,  c o n f i r m e r  q u' il  se c o n s i d é 
rait comme s u c c e s s e u r  ou y adhérer.

Je tiens à uous info r me r,  en q u a l i t é  de d é p o s i 
t a i r e  de la C o n u e n t i o n  s u s m e n t i o n n é e ,  que le G o u 
u e r n e m e n t  m a l a w i e n  s o u h a i t e  m a i n t e n a n t  m e t t r e  fin 
à tous d r o i t s  et o b l i g a t i o n s  a u x q u e l s  il a pu

s u c c é d e r  en ce qui c o n c e r n e  cette Co nu e n t i o n .  
Il c o n s i d è r e  que tous les l i e n s  j u r i d i q u e s  qui, 
en u ertu de la C o n u e n t i o n  e t du S t a t u t  s u s m e n 
t i o n n é s  sur le r é g i m e  d e s uoies n a u i g a b l e s  
d ' i n t é r ê t  i n t e r n a t i o n a l ,  B a r c e l o n e ,  1921, p o u 
u a i e n t  lui au oir été t r a n s m i s  par uo ie  de s uc 
c e s s i o n  en r a i s o n  de la r a t i f i c a t i o n  du 
R o y a u m e - U n i  p r e n n e n t  fin à co m p t e r  de la date 
de la p r é s e n t e  n o t i f i c a t i o n .
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11.18 : Régime des uoies nauigables— Protocole additionnel

18. P R O T O C O L E  A D D I T I O N N E L  A LA C O N U E N T I O N  S UR  LE R E G I M E  DE S  U O I ES  N A U I G A B L E S  D ' I N T E R E T  I N T E R N A T I O N A L

B a r celone. 20 a u r i l  19 2 1 1

EN UIGUEUR depuis le 3 1 octobre 1922.

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s d é f i n i t i u e s

A lb an i e (8 oc t o b r e  1921)
A u t r i c h e  (15 n o u e m b r e  1923 a)

Dans l ' é t e n d u e  i n d i q u é e  sous la l e t t r e  a).
E m p i re  b r i t a n n i q u e  (2 août. 1922)

En ce qui c o n c e r n e  s e u l e m e n t  le Ro y au m e - U n i .  En 
a c c e p t a n t  le p a r a g r a p h e  a) .

T e r r e - N e u u e (2 a o ût  1922)
Dans l ' é t e n d u e  i n d i q u é e  sous la .lettre a).

N y a s s a l a n d_(P r o t e c t o r a t ) , T a n g a n y i ka ( T e r r i t o i r e
du) (2 a o û t ' 1922 )"
Dans l ' é t e n d u e  d é f i n i e  sous la l et t re  b) . 

B a h a m a s , Ba r b a d e  (La), C e ylan, C hypre, Cô te  de 
l'Or (fich a n t! et T e r r i t o i r e s  s e p t e n t r i o n aux), 
fldil, G a m b le (Colonie et Protectorat.), G i 
braltar. C o l o n i e  des iles G i l b e r t  et E l l ice 
G uy ane b r i t a n n i q u e , H o n g - kong, lies du Uent 
(Grenade, S a i nte-Lucie. S a i n t - U i n c ent),” lies 
S ou s- Ie - U c n t . . J a m a ï q u e  (y com pris les l i e s

T u r q u e s ,__C a ïques et C a ï m a n s ) , Kenya ( C o l onie
et Protectorat.) , Malte, M a u r i c e, N i g é r i a__a )
C o l o n i e . b ) Protectorat, O u g a n d a  ( P r o t e c t o rat 
d e l 1), S a i n t e - H é l è n e ,  îles S a l o m o n  b r i t a n n i 
ques, S e y c h e l l e s ,  S ie rr a  L eone (Colon ie  et 
P r o t e c t o r a t ) ,  S t r a i t s S e t t l e m e n t s ,  T o n g a, 
T r i n i t é - e t - T o b a g o , Z a nzibar

(2 août 1922 a) 
Dans l ' é t e n d u e  d é f i n i e  sous la l e tt re  a).

Etats M a l a i s  f é d érés :__ Pe rak, S e la ng or ,  N eg ri
S em b i l a n  et P a h a n g ’ (22 août 1923 a)
Dans l ' é t e n d u e  i n d i q u é e  sous la l et tr e  a). 

Etats M a l a i s  non f é d ér és  : B r u nei, J o h o re, 
Kedah, Perils, K e l a n t a n et T r e n q g a n u

(22 août 1923 a) 
Dans l ' é t e n d u e  I n d i q u é e  sous la  lettre a) . 

P a l e s t j ne (28 j a n u i e r  1924 a)
Dans l ' é t e n d u e  indiquée au p a r a g r a p h e  a) du 

P r o t o c o l e .

R a t i f i c a t i o n s ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

B e r m u d es (27 d é c e m b r e  1928 a)
Dans l ' i t e n d u e  i n d i q u é e  sous la l e t t r e  a).

N o u u e l l e - Z é l a n d e  (2 a o û t  1922)
En a c c e p t a n t  le p a r a g r a p h e  a ) .

I nd e  [2 a o û t  1922]
En ce qui c on c e r n e  s e u l e m e n t  l ' I nd e et en a c c e p 

t an t le p a r a g r a p h e  a ) .
C h i l i  (19 m a r s  1928)

Dans l ' é t e n d u e  i n d i q u é e  au p a r a g r a p h e  b) .
D a n e m a r k  (13 nouembre. 1922)

En a c c e p t a n t  le paragraphe, a) .
f i n l a n d e  (29 j a n u i e r  1923)

En a c c e p t a n t  le p a r a g r a p h e  b) ,
G r è c e  (3 j a n u i e r  1928)
H o n g r i e  (18 m a i  1928 a)

Dans l ' é t e n d u e  I n d i q u é e  sous la l e t t r e  a).
L u x e m b o u r g  (19 m a r s  1930 a)

Dans l ' é t e n d u e  i n d i q u é e  sous la l e t t r e  a).

N o r u è g e  (4 s e p t e m b r e  1923)
En a c c e p t a n t  le p a r a g r a p h e  a ) .

R o u m a n i e  (9 m a i  1924 a)
Ne. p eu t a c c e p t e r  a u c u n e  r e s t r i c t i o n  r e l a t i u e  à 

la c o m p lè te  l i b e r t é  d ' a d m i n i s t r a t i o n  sur les 
u oies qui ne sont pas d ' i n t é r ê t  i n t e r n a t i o 
nal, c ' e s t - à - d i r e  sur les r i u i è r e s  p u r e m e n t  
n a t i on al es ,  tout en a d m e t t a n t  les p r i n c i p e s  
de la liberté, c o n f o r m é m e n t  aux l o i s du pays.

S u è d e  (15 s e p t e m b r e  1927 a)
En a c c e p t a n t  le p a r a g r a p h e  b ) .

T c h é c o - S l o u a q u i e  (8 s e p t e m b r e  1924)

En a c c e p t a n t  le p a r a g r a p h e  b ) .
T h a ï l a n d e  (29 n o u e m b r e  1922 a)

Dans l ' é t e n d u e  i n d i q u é e  sous la l e t t r e  a).
T u r q u i e  (27 j u i n  1933 a)

Dans l ' é t e n d u e  i n d i q u é e  sous la l e t t r e  a).

S i g n a t u r es ou a d h é s i o n s  n on e n c o r e  s u i u i es de r a t i f i c a t i on

B e l g i q u e  E s pa g ne  Pérou a)
F.n a c c e p t a n t  le p a r a g a p h e  a) En a c c e p t a n t  le p a r a g r a p h e  a) P o r tu g al

913



11.18 : Régime des uoies nauigables--Protocole additionnel

A c tes p o s t é r i e urs à la d at e à l a q u e l le l e S e c r é t a i r e  q é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des 
N a t i o n s  Unies a a s s u m é  les f on c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

A d h é s i o n_
P a r t i c i p a nt  su c c e ssion (d) D é n o n c i a t i o n  P a r t i c i p a n t  s u c c e s s i o n  (d) D é n o n c i a t i o n

flntigua-et- B a r b u d a  25 oct 1988 d M a r o c .............  10 oct 1972 a
Dans l ' é t e n d u e  Dans l ' é t e n d u e
i n d i q u é e  sous la i n d i q u é e  sous la
l e t t r e  a. l et tr e a "sur

F i d j i .............. 15 mars 1972 d to utes les uoies
Dans l ' é t e n d u e  naui ga bl es " ,
i n d i q u é e  sous la N i g é r i a ........... 3 nou 1 96 7 a
l e t t r e  a , Dans l ' é t e n d u e  

Iles S a l o m o n  . . .  3 sept 1981 d i n d i q u é e  sous la 
Dans l ' é t e n d u e  l e t t r e  a à sa- 
i n d i q u é e  sous la uoir sous r é 
l e t t r e  a. serue de r é ci -

I n d e ................  26 mars 1 9 5 62 p r o ci té  sur tou-
M a l t e .............. 13 ma i 1966 d tes les uoies

Dans l ' é t e n d u e  na ui gables, 
i n d i q u é e  sous la 
l e t t r e  a .

NOTES:

Il E n r e g i s t r é  sous le n u m é r o  173. U o ir  S o c i é t é  des Natio ns , Recueil, des Trai t és , uol. 7, p, 65. 

2/1 Au ec  e f f e t  à c o m p t e r  du 26 m ar s 1957.
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11.19 : Reconnaissance du droit au pauillon

19. D E C L A R A T I O N  P O R T A N T  R E C O N N A I S S A N C E  DU -DROIT AU P A U I L L O N  DES E TA TS  D E P O U R V U S  DE L I T T O R A L  M A R I T I M E

Barc el o ne . 20.auril 1 9 2 1 1

EN UIGUEUR depuis le 20 auril 1921.

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

Albanie
A ll e m a g n e
Autric he
Belgiq ue
Empire b r i t a n n i q u e ,

C an a da
A us t r a l i e
N o u u e l l e - Z é l a n d e
U nion s u d - a f r i c a i n e
Inde
B ulg a ri e
Chili
Danema rk
Espagne
E s t o n i e 2
Finl an d e
F r a n c e 2
G rè ce

B o li ui e
C h i n e 3
G u a t e m a l a

(8 o c t o b r e  1921) 
(10 n o u em br e  1931 a) 

(10 j u i l l e t  1924) 
(16 mai 1927) 

y compris l ' î l e  de T e r r e - N e u u e  
(9 o c t o b r e - 1922) 

(31 o c t o b r e  1922 a) 
(31 o c t o b r e  1922 a) 

(9 o c t o b r e  1922) 
(31 o c t o b r e  1922 a) 

(9 o c t o b r e  1922) 
(11 j u i l l e t  1922) 

(19 mars 1928) 
(13 n o u e m b r e  1922) 
( 1 er j u i l l e t  1929) 

(30 août 1929) 
(22 s e p t e m b r e  1922 a)

(3 j a n u i e r  1928)

H o n g r i e
Irak
I t a l i e 2
J ap o n
L e t to n ie
M e x i q u e
N o r u è g e
P a y s - B a s 2 (y co mpris 

S u r i n a m  et C u r a ç a o ) 
Polo gn e  
R o u ma n ie  
S uède 
S u i s s e 2
T c h é c o - S l o u a q u i e
T h a ï l a n d e
T u r q u i e
U n i o n  des R é p u b l i q u e s  

Y o u g o s l a u i e

(18 m a i 192 8 a) 
(17 a u r i l  1935 a)

(20 f é u r i e r  1924) 
(12 f é u r i e r  1924) 

(17 o c t o b r e  1935 a) 
(4 s e p t e m b r e  1923) 

1 e s Indes n é e r l a n d aises, 
(28 n o u e m b r e  1921) 
(20 d é c e m b r e  1924) 

(22 f é u r i e r  1923 a) 
( 19 j a n u i e r  192 5) 

(30 n o u e m b r e  1921) 
(8 s e p t e m b r e  1924) 

(29 n o u e m b r e  1922 a) 
(27 j u i n  1933 a) 

s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s

(16 mai 1935 a) 
(7 mai 1930)

S i g n a tures ou a d h é s i o n s  n o n e n c o r e  suiui e s d e r a t i f i c a t i o n

I ran Pérou a)
L i t h u a n i e  Po r t u g a l
P anama U r ug ua y

A c t e s p o s t é r i e u r s à la date à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e  q é n éral d e I ' O r g a n i s a t i on d es 
N a t i o n s  Unies a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

P a r t i c i p a n t

A n t i g u a - e t - B a r b u d a
Fidji ................
Iles S a l o m o n  . . .
Le s otho .............
M a l a w i  .............
M alte  ................

AdJié^ijoiT_Xajj_
s_ uc ç q s s ;i o P.. _ (. d ).

25 oct 1988 d 
15 mars 1972 d"
3 sept 1981 d

23 oct 1973 d 
11 juin 1969 d 
21 sept 1966 d

£ a r t i ç i £ a n t

M a u r i c e  ...................
M o n g o l i e  ................
R w a n da  ...................
R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  

a l l e m a n d e ^
S w a z i l a n d  ................

A d h é s i o n  ( a ) , 
s u c c e s s i o n  (d)

18 j u i l  1969 d
15 o c t  1976 a
10 f é u r  1965 d

16 o c t 1970 a

NOTES:

H  E n r e g i s t r é e  sous le n u m é r o  174. Uoir S o
ciété des Nation s , Rec_ueil__des_ T r a i t é s , uol. 7, 
p . 73 .

2// A c c e p t e  la D é c l a r a t i o n  comme o b l i g a t o i r e  
sans r at if i c a t i o n .

3/ Uoir note c o n c e r n a n t  les s ig natures, r a t i 
fica ti o ns , a d hé s io ns , etc., au nom de la C hi n e 
(note 3 au ch a p i t r e  1.1).

^  Dans une n o t i f i c a t i o n  r e ç u e  le 31 j a n u i e r  
1974, le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i 
que a l l e m a n d e  a i n d i q u é  que la R é pu b l i q u e  d é m o 
cratiq ue  a l l e m a n d e  a u a i t  d é c la r é la r é a p p l i c a t i o n  
de la D é c l a r a t i o n  à comp te r  du 4 juin 1958,

A cet égard, le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a reçu, le 
24 f é u r i e r  1976, la c o m m u n i c a t i o n  s u i u a n t e  du 

G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a 
gne :

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  décl ar e , au s ujet de la c o m m u n i c a 
tion de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  al le m a n d e ,  
en date du 31 j a n u i e r  1 97 4 [. . .], c o n c e r n a n t  
l ' a p p l i c a t i o n  à c om pter du 4 j u i n  1958 de la 
D é c l a r a t i o n  p o r t a n t  r e c o n n a i s s a n c e  du d r o i t  au 
p a u i l l o n  des Etats d é p o u r u u s  de l i t t o r a l  du 20 
a ur i l 1921, que, dans les r e l a t i o n s  e nt re  la 
R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et la R é p u b l i 
que d é m o c r a t i q u e  allem an de ,  l ' e f f e t  de c ette 
D é c l a r a t i o n  ne r e mo n te  pas a u - d e l à  du 21 j u i n
1973 .
Par la suite, dans une c o m m u n i c a t i o n  r e çu e le 

17 j u i n  1976, le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e
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11.19 : Reconnaissance du droit, au paulllon

d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  a d é c l a r é  :
Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  

a l l e m a n d e  est d 'a ui s que, c o n f o r m é m e n t  aux r è 
gles a p p l i c a b l e s  du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  et à la 
p r a t i q u e  i n t e r n a t i o n a l e  des Etats, la r é g l e m e n 
t a t i on  c o n c e r n a n t  la r é a p p l i c a t i o n  des accor ds  
conclus en u ertu du d r o i t  I n t e r n a t i o n a l  est une 
a f f a ir e r e l e u a n t  de la c o m p é t e n c e  i n t é r i e u r e

des Etats s u c c e s s e u r s  i n t é r e s s é s .  Par c o n s é 
quent, la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  a 
le d ro it  de d é t e r m i n e r  la d a t e  de r é a p p l l c a t l o n  
de la D é c l a r a t i o n  p o r t a n t  r e c o n n a i s s a n c e  du 
d r o i t  au p a u i l l o n  des Etats d é p o u r v u s  de l i t t o 
ral m a r i t i m e  du 20 a uril 192 1, à l a q u e l l e  elle 
s'est d é c l a r é e  être parti e  p a r  uoie de s u c c e s 
sion,
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11.20 : Régime des ports maritimes

20. CONUENTION ET STATUT SUR LE REGIME INTERNATIONAL DES PORTS MARITIMES

Genèue, 9 décembre .19231

EN UIGUEUR depuis le 26 juillet 1926 (article 6).

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

Al l e m a g n e  (1er m ai  1928)
C o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  12 du S t a t u t  sur le r é 

gime i n t e r n a t i o n a l  des ports m a r i t i m e s ,  le 
G o u u e r n e m e n t  al l e m a n d  d é c l a r e  qu'il, se r é s e r 
ve le d r o i t  de limit e r,  su i u a n t  sa p r o p r e  l é 
gisl a ti on , le t r a n s p o r t  dos é m i g r a n t s  aux n a
uires a u x q u e l s  il a u ra  a c c or dé  des patentes, 
comme r e m p l i s s a n t  les c o nd i t i o n s  r eq ui s es  
dans sa lé g is l a t i o n .

Pour l ' e x e r c i c e  de ce droit, le G o u u e r n e m e n t  a l 
l em an d s' in sp i r e r a ,  comme j u s q u ' à  présent, 
a ut an t que possible, des p r i n c i p e s  du p r é s e n t  
S t a t u t .

Au t r i c h e  (20 j a n u i e r  1927 a)
B el gi q ue  (16 mai 1927)

Ne s 'é tend ni au C o n go  b e lg e ni au t e r r i t o i r e  du 
R u a n d a - U r u n d i  placé sous le m a n d a t  de la B e l 
gique, sans p r é j u d i c e  du d r o i t  de r a t i f i e r  

u l t é r i e u r e m e n t , au n o m de l'un ou de l ' a u t r e  
de ces t e r r i t o i r e s  ou de ces d eu x ter ri to ir e s.  

En ce qui c o n c e r n e  l ' a r t i c l e  12 du Statut, la 

B el gi q ue  p o s s è d e  une l é g i s l a t i o n  sur le 
t r a n s p o r t  des émigr an t s,  et c ette l é g i s l a 
tion, sans ét a b l i r  a u cu ne  d i s c r i m i n a t i o n  à 
l 'é ga rd  des p a u i l l o n s  et, en co ns é quence, 
sans r o m p r e  le p r i n c i p e  de l ' é g a l i t é  de t r a i 
t em en t  des paui l lo ns , i m p o s e  des o b l i g a t i o n s  
s pé c i a l e s  à t ou t nauire. t r a n s p o r t a n t  des é m i 
grants .

Empi re  b r i t a n n i q u e  (29 août 1924)
Il est d é c l a r é  dans les i n s t r u m e n t s  de r a t i f i c a 

tion que c e l l e - c i  ne s ' é te n d pas au D o m i n i o n  
du Canada, au C o m m o n w e a l t h  d ’Australi e , au 
D o m i n i o n  de la N o u u e l l e - Z é l a n d e , à .l'Union 
s ud - a f r i c a i n e ,  à l ' E t a t  libre d ' I r l a n d e  (ou à 
tout t e r r i t o i r e  sous leur autorité.) et à 
l'Inde, et que, en u e rt u  de la f a c u l t é  pr éuue 
à l ' a r t i c l e  9 de cette Co nu e n t i o n ,  cette r a 
t i f i c a t i o n  ne s ' é te nd  à a uc un  des colonies, 
p o s s e s s i o n s  ou p ro te c t o r a t s ,  ni aux t e r r i t o i 
res sous m a n d a t  de Sa M a j e s t é  Brit a nn iq ue ;  
sans que p r é j u d i c e  soit p orté au d r o i t  de r a 
t if ie r  ou d ' a d h é r e r  u l t é r i e u r e m e n t  au n o m de 
l'un q u e l c o n q u e  ou de l ' e n s e m b l e  de ces d o m i 
nions, colo n ie s,  p os se s s i o n s ,  p r o t e c t o r a t s  ou 
t e r r i t o i r e s .

T e r r e - N e u u e  (23 a ur il  1925 a)
Rhodés ie  du S ud (23 a u ril 1925 a)
Bahamas, B a r b a d e  (La), Bermudes, Brunéi, C e y 

l a n , C h y pr e , C 6 t e d e  l'Or, F a l k l a n d  ( Il es 
et d é p e n d a n c e s ) ,  Fidji, G a m b i e  ( C o l o n ie et
P ro te c t o r a t ) ,  G i b r a l t a r , G i l b e rt___(C o l o n i e
des lies G i l b e r t et Ellice), G r e n a d e , G u y a 
ne brlt.ann.ique , H o n d u r a s b r i t a n n i q u e ,__H o n g 
kong, î l es  S o u s - l e - U e n t  (Antigua, D o m i n i 
que. M o n t s e r r a t ,  S a i n t- C h r l s t o p h e - e t - N é u i s ,
îles U i e r ge s) , J a m a ï q u e_(à l ' e x c e p t ion des
îles T u r q u e s , __C a ï q u e s  et C a ï m a n s ) , K e n ya
( Colon ie et P r o t e c torat), Malais, Ta ) Etats 
M al a is  f é d é r é s __: N e g ri S e m b i l an,__Pa h a n g ,

P erak, S e l a n gor; b) Etats M al ai s n on  f é d é 
ras : ~ JôTïôre, K e d a h , KelantaiT, Perlis, 
T r e n g qa nu l,  M a u r i c e , N i g é r i a  Ta ) C o l o n i e , 
b ) P r o t e c t o r a t , c ) C a m e r o u n  sous m a n d a t  
b r it an n i q u e ! ,  P a l e s ti ne  (à l ' e x c l u s i o n  d e 
la Transioi danie.) , S a i n t e - H é l è n e , S a i n t e - 
- L u c i e , S a i n t - U i n c e n t , S a l o m o n  (P r o t e c t o r a t  
des îles S a l o m o n  br i t a n n i q u e s ) .  S e y c h e l l e s ,  
S i e r r a  Leone ( C ol on ie  et P r o t e c t o r a t ) , S o 
m a l il a nd , S t r a i t s  S e t t l e m e n t s ,  T a n g a n y i k a
(T e rr i t o i r e  d u ) ,___ Tonga, T r a n s j o r d a n i e .
T r i n i t é - e t - T o b a g o ,  Za n z i b a r

(22 s e p t e m b r e  1925 a) 
M a l t e (7 n o u e m b r e  1925 a)

A u s t r a l i e  (29 j u i n  1925 a)
C e t t e  a d h é s i o n  ne s ' é t e n d  pas à la P a p o u a s i e ,  à 

l ' î l e  de N o r f o l k  et aux t e r r i t o i r e s  sous m a n 
dat de N a u r u  et de la N o u u e l l e - G u i n é e . 

N o u u e l l e - Z é l a n d e  (1er a u r i l  1925)
Y compr i s le t e r r i t o i r e  sous m a n d a t  du S a m oa  o c 

c i d e nt a l .
I nd e ’ ( 1 er a u r i l  1925)
D a n e m a r k  (27 a u r i l  1926)

A l ' e x c e p t i o n  du G r o e n l a n d ,  d o n t  les p o r t s  m a r i 

times sont soum is  à un r é g i m e  p a r t i c u l i e r . 
E s t o n i e  (4 n o u e m b r e  1931)

Le G o u u e r n e m e n t  e s t o n i e n  se r é s e r u e  le d r o i t  
c o n c e r n a n t  le t r a n s p o r t  des é m i g r a n t s  s t ip u lé  
à 1 ' a r t i c l e  12 du S t a t u t .

F r a n c e  (2 a o û t  1932)

A ur a la f a c u l t é  de s u s p e n d r e , c o n f o r m é m e n t  à 
l ' a r t i c l e  8 du Statu t,  le b é n é f i c e  de l ' é g a 
lité de t r a i t e m e n t  pour la m a r i n e  m a r c h a n d e  
d 'u n E ta t qui, en f a i s a n t  u s a g e  de la d i s p o 
s it io n  de l ' a r t i c l e  12, p a r a g r a p h e  1, u i e n -  
d r a i t  à ro mpre l u i - m ê m e  l ' é g a l i t é  de t r a i t e 
m e n t  au p r o f i t  de sa marine.

N ' e n g a g e  pas 1 ' e n s e m b l e  des p r o t e c t o r a t s , c o l o 
nies , p o s s e s s i o n s  ou t e r r i t o i r e s  d ' o u t r e - m e r  
soumis à la s o u u e r a i n e t é  ou à 1 1 a u t o r i t é  de 
la R é p u b l i q u e  f r an ça is e .

G r è c e  (24 j a n u i e r  1927)

S ou s r é s e r u e  du d r o i t  c o n c e r n a n t  1 ' é m i g r a t i o n  
d on t à 1 ' a r t i c l e  d o u z e  (12) de ce S t a t u t . 

H o n g r i e  (21 m a r s  1929)
S ou s r é s e r u e  du d r o i t  préuu au s u je t de 1 ' é m i 

g r a t i o n  à l ' a r t i c l e  12 du Statut,
Irak (1er m a i  1929 a)

Sous r é s e r u e  de tous les d r oi t s p ré uu s  au s u j e t  
de 1 1 é m i g r a t i o n  à 1 1 a r t i c l e  12 du S t a t u t . 

I t a l i e  (16 o c t o b r e  1933)
S ou s r é s e r u e  du d r o i t  c o n c e r n a n t  1 1 é m i g r a t i o n  

d on t à l ' a r t i c l e  d o u z e  (12) de ce S ta tut.
C e t t e  r a t i f i c a t i o n  ne s 'é te n d ni aux colo ni es , 

ni aux p o s s e s s i o n s  i t a li e nn es .
C e t t e  r a t i f i c a t i o n  ne sa u r a i t  être i n t e r p r é t é e  

comme i m p l i q u a n t  l ' a d m i s s i o n  ou la r e c o n n a i s 
sance d ' u n e  r é s e r u e  ou d é c l a r a t i o n  q u e l c o n q u e  
t e n d a n t  à limiter, de n ' i m p o r t e  q u e l l e  m a n i è 
re, le d ro it  que l ' a r t i c l e  12 du Statut, con-
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R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

f èr e a u x H au te s  Parti e s c o n t r a c t a n t e s .
J a p o n  (30 s e p t e m b r e  1926)

Sous r é s e r w e  du d r o i t  c o n c e r n a n t  les é m i g r a n t s  
p ré uu  à l ' a r t i c l e  12 du S ta tut.

M e x i q u e  (5 ma rs  1934- a)
N o r u è g e  (21 j u i n  1928)
P a y s -B as  (22 f é u r i e r  1928)

I ndes n é e r l a n d a i s e s ,  S u r i n a m  et C u r a ç a o
(22 f é u r i e r  1928 a)

l.e G o u u e r n e m e n t  n é e r l a n d a i s  se r é s e r u e  le d r o i t  
uisé à l ' a r t i c l e  12, a l i n é a  t, du S t a t u t  a n 
n exé à la  C o n u e n t i o n ,  é t a n t  b i e n  e n t e n d u  
q u ' a u c u n e  d i s c r i m i n a t i o n  ne sera f a i t e  au dé-

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

t r i m e n t  du p a u i l l o n  de t o u t  E ta t c o n t r a c t a n t ,  
qui, en ce qui c o n c e r n e  le t r a n s p o r t  des é m i 
g ran t s,  ne fait pas de d i s c r i m i n a t i o n  au d é 
t r i m e n t  du p'auillon n é e r l a n d a i s .

S u è d e  (15 s e p t e m b r e  1927)
S u i s s e  (23 o c t o b r e  1926)
T c h é c o - S l o u a q u i e  (10 j u i l l e t  1931)

Sous r é s e r u e  du d r o i t  c o n c e r n a n t  1 ' é m i g r a t i o n  
d o n t  à l ' a r t i c l e  d o u z e  (12) de ce S t a tu t.  

T h a ï l a n d e  (9 j a n u i e r  1925)
Y o u g o s l a u i e  (20 n o u e m b r e  1931)

Sous r é s e r u e  du d r o i t  c o n c e r n a n t  1 * é m i g r a t i o n  
d o n t  à l ' a r t i c l e  d o u z e  (12) de ce S t a tu t.

S i g n a t u r e s  ou a d h é s i o n s  non e n c o r e  su i u i e s  de r a t i f i c a t i o n

B rés i l
B ul g a r i e

C hi li
E sp agne

S ous r é s e r u e  du d r o i t  c o n c e r n a n t  1 ' é m i g r a t i o n  

d o n t  à l ' a r t i c l e  d o u ze  (12) de ce Statut.

A ct es  p o s t é r i e u r s  à la d a t e  à l a q u e l l e  le 
N a t i o n s  U ni es  a a s s u m é  les

A d h é s i o n  ( a )■
P a r t i c i p a n t  s u c c e s s i o n  (d) D é n o n c i a t i o n

C h y p r e ........... 9 nou 1964 d
C ôt e d ' i u o i r e  . . 22 j u i n  1966 a
F i d j i .............. 15 m ar s  1972 d
H a u t e - U o l t a  . . .  18 j u il  1966 a
M a d a g a s c a r 2 . . .  4 oc t 1967 a
M a l a i s i e  . . . .  31 a o ût  1966 a
M a l t e .............. 18 a ur  1966 d

NOTES:

Il E n r e g i s t r é s  sous le n u m é r o  1379. U o i r  S o 
c ié té  des N a ti on s , R e c u e i l  das T r a i t é s , uol. 58, 
p. 285.

2/ L ' i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n  est a s s o r t i  de la 
r é s e r u e  s u i u a n t e  :

L i t h u a n i e
S ou s r é s e r u e  du d r o i t  c o n c e r n a n t  1 ' é m i g r a t i o n  

d o n t  à l ' a r t i c l e  d o u z e  (12) de ce S t at u t.  
P a n a m a  a)
S a l u a d o r

U r u g u a y

S e c r é t a i r e  q é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des 
f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

A d h é s i o n  ( a ) .
P a r t i c i p a n t  S u c c e s s i o n  (d) D é n o n c i a t i o n

M a r o c .............. 19 oct 1 9 7 2  a
M a u r i c e ........... 18 j ui l 1 9 6 9 d
M o n a c o ........... 2 0  f éu r 1 9 7 6  a
N i g é r i a ........... 3 nou 1 9 6 7  a
T h a ï l a n d e  . . . .  2 oct 1973
T r i n i t é - e t - T o g a g o  14 j u i n  1 96 6  a

". . . Le G o u u e r n e m e n t  d e  la R é p u b l i q u e  m a l 
g a c h e  a u r a  la f a c u l t é  de s u s p e n d r e ,  c o n f o r m é 
m e n t  à l ' a r t i c l e  8 du S t a t u t ,  le b é n é f i c e  de 
l ' é g a l i t é  de t r a i t e m e n t  p o u r  la m a r i n e  m a r c h a n 
de d ' u n  Etat qui, en f a i s a n t  u s a g e  d e l a  d i s p o 
s i t i o n  de l ' a r t i c l e  12, p a r a g r a p h e  1, u i e n d r a i t  
à r o m p r e  l u i - m ê m e  l ' é g a l i t é  de t r a i t e m e n t  au 
p r o f i t  de sa m a r i n e . "
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21. CONUENTION SUR LE REGIME FISCAL DES UEHICULES AUTOMOBILES ETRANGERS

Genèue, 30 mars 193.1 •*

EN UIGUEUR depuis le 9 mai 1933 (article 14).

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

Belgiq ue  (9 n o u e m b r e  1932)
Sous- r é s e r u e  d ' a d h é s i o n  u l t é r i e u r e  pour les 

colonies et t e r r i t o i r e s  sous mandat. 
G r a n d e - B r e t a g n e  et I r l a n d e  du Nord

[20 a uril 1932]
Ne couure pas les c olonies, p r o t e c t o r a t s  ou 

t er ri t o i r e s  d ' o u t r e  mer, ou t e r r i t o i r e s  
placés sous la s u z e r a i n e t é  ou le m a n d a t  de Sa 
M a j e s t é  B ri ta n n i q u e .

R h o d és ie  du Sud (6 août 1932 a)
T e r r e - N e u u e  (9 j a n u i e r  1933 a)
Ceylan, Chypre. C 6 t e  de l'Or Ta) C o l o n i e , b) 
A c h a n t i , c) T e r r i t o i r e s  s e p t e n t r i o n a u x , d) Togo 
sous m a n d a t  b r i t a n n i q u e ] . H o n g - k o n g , lies du Uent 
(Grenade. S a i n t e - L u c i e ,  S a i n t - U i n c e n t ) , J a m a ï g u e . 

M a l t e  (3 j a n u i e r  193 5 a)
N i g é r i a  [a) C o l o n i e . b) P r o t e c t o r a t . c) C a m e r o u n  
sous m a n d a t  b r i t a n n i q u e ] S i e r r a  L eone (C o l o n i e  et. 
P r o t e c t o r a t ) ( U  mars 1936 a)
P a le st in e  (à T 1 e x c l u s i o n  de .la T ra ns  jordanie)

(29 a u ri l 1936 a)
M a l a i s  [ a ) Etats M a l a i s  f é d é r é s  : N e g r i  Se mbilan. 
Pahang. Perak. S e l a n g o r , b) Etats M a l a i s  n o n f é 
d érés : Johore. Kedah, K elantan. Perils, T r e n g -  

g a n u ] . S t r a i t s  S e t t l e m e n t s  (6 n o u e m b r e  1937 a) 
K en ya  (Col o ni e et P ro te c t o r a t ) ,  N y a ss a la nd ,

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

I r l a n d e
B u l g a r i e
D a n e m a r k
E g y p t e
E s p a g n e
F i n l a n d e

G r è c e
Irak
I t a l i e
L e t t o n i e
L u x e m b o u r g
P a y s - B a s  (y compris 

S u r i n a m  et C u r a ç a o ) 
P o l o g n e  
P o r t u g a l

N ' a s s u m e  a u c u n e  obi 
ses c o l o n i e s . 

R o u m a n i e  
S u è d e  
S u i s s e  
T u r q u i e
U n i o n  des R é p u b l i q u e  

Y o u g o s l a u i e

[27 n o u e m b r e  1933 a) 
(5 m a r s  1932 a) 

(4 d é c e m b r e  1931) 
(20 ma i 1939 a) 

(3 j u i n  1933) 
[23 ma i 1934 a] 

(6 j u i n  1939 a) 
(20 s e p t e m b r e  1938 a) 

(25 s e p t e m b r e  1933) 
(10 j a n u i e r  1939 a) 

[31 m a r s  1933] 
les I ndes n é e r l a n d a i s e s .

(16 j a n u i e r  1934) 
(15 j u i n  1934) 

(23 j a n u i e r  1932) 
i g a t i o n  en ce qui c o n c e r n e

[19 j u i n  1935 a] 
(9 n o u e m b r e  1933) 
(19 o c t o b r e  1934) 

(25 s e p t e m b r e  1936) 
s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s

(23 j u i l l e t  1935 a) 
(9 mai 1933 a)

O uganda, Rh o d é s i e  
du). Z a n z i b a r  
La T r i n i t é

du Nord. T a n g a n y i k a  ( T e r r it oi re  
(3 mai 1938 a) 

(21 mai 1940 a)

S i q n a t u r e  non e n c o r e  s u l u i e  de r a t i f i c a t i o n  

T c h é c o - S l o u a q u i e

P ar ti c i p a n t

D a n e m a r k  . 
Finlande*1’ 
Irlande 
Luxe mb o ur g

A ct es  p o s t é r i e u r s  à la d at e c 
des N a t i o n s  lJni.es

l a g u e l l e  le S e c r é t a i r e  q é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  
a a s s u m é  les f o n c t i o n s  d e d é p o s i t a i r e ^

D é n o n c i a t i o n 3

7 mars 1968

10 sept 1956
18 mars 1963
2 j ui n  1965

P a r t i c i p a n t

P a y s - B a s 5 
P o l o g n e  . . 
R o u m a n i e  . . 
R o y a u m e - U n i

D é n o n c i a t i o n

26 m ai  1971 
10 j u i l  1967 
14 j a n u  1963

N O T E S  :

Il E n r e g i s t r é e  sous le n u m é r o  3185. Uoir 
S o c i é t é  des N a t io n s,  R e cu ei l  des T r a i t é s , uol. 
138, p. 149.

21 Une n o u u e l l e  c o n u e n t i o n  sur la q u e s t i o n  du 
r ég i me  f i s c a l  des u é h i c u l e s  a u t o m o b i l e s  ét ra n g e r s  
a été é l a b o r é e  d a n s  le ca dre du C o m i t é  des t r a n 
sports i n t é r i e u r s  de la C o m m i s s i o n  é c o n o m i q u e  
pour l' E u r o p e  et o u u e r t e  à la s i g n a t u r e  à G e n è u e  
le 18 mai 1956, à sauoir, la C o n u e n t i o n  r e l a t i u e  

au r ég im e  f i s c a l  des u éh i c u l e s  r o u t i e r s  à usage 
p riué en c i r c u l a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e .  Son a r t i c l e  
4 stip u le  :

Dès q u ' u n  pays p a r t i e  c o n t r a c t a n t e  à l a  C o n 
u e n t i o n  du 30 mars 1931 sur le r é g i m e  f i s c a l  
d es  u é h i c u l e s  a u t o m o b i l e s  é t r a n g e r s  s e r a  d e u e 
nu p a r t i e  c o n t r a c t a n t e  à la p r é s e n t e  C o n u e n 
tion, il p r e n d r a  les m e s u r e s  p r é u u e s  à 
l ' a r t i c l e  17 de la C o n u e n t i o n  de 1931 pour 

d é n o n c e r  c e ll e -c i. "
P ou r la l is te  des s i gn a t u r e s ,  r a t i f i c a t i o n s  et 

a d h é s i o n s  à la C o n u e n t i o n  du 18 m ai  1956, uoir 
c h a p i t r e  X I ,B .10.

3/ Conformément, à l ' a r t i c l e  17, la d é n o n c i a 
t i o n  p r e nd  e f fe t un an après la d at e  à l a q u e l l e  
le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  l ' a reçue.
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11.21 : Régime fiscal des uéhicules automobiles étrangers

Par uns c o m m u n i c a t i o n  r e ç ue  lo 31 j u i l l e t  
1967, le G o u u e r n e m e n t  f i n l a n d a i s ,  se r é f é r a n t  à 
sa n o t i f i c a t i o n  de d é n o n c i a t i o n ,  a n o t i f i é  au 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  que l a d i t e  n o t i f i c a t i o n  ne 
d o u a i t  prendre» e ff et  à 1 ' é g a r d  de la F i n l a n d e  que 
le 10 s e p t e m b r e  1957, c ' e s t - à - d i r e  un an a près la 
d ate à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  1 ' a ua it  
r eçue si la C o n u e n t i o n  du 18 m a i  1956, à l a q u e l l e  
la Fi n l a n d e  é t a i t  Partie, était, e n t r é e  en u i g u e u r  
à cette date, flu cas où c e tte C o n u e n t i o n  ne 
se rait pas e n t r é e  en v i g u e u r  au 10 s e p t e m b r e  
1957, le G o u u e r n e m e n t  f i n l a n d a i s  e n t e n d  que sa 
d é n o n c i a t i o n  ne p r e n n e  effet, par la suite, qu'à 
la date d ' e n t r é e  en u i g u e u r  de l a d i t e  Co n ue n t i o n .

Par une c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  l e 1er mars 
1960, le G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e  des P a y s - B a s  a 
n o t i f i é  au S e c r é t a i r e  g é n é r a l  q u ' i l  ne se c o n s i 
d é r e r a  plus tenu, p o u r  le R o y a u m e  dans son e n s e m 
ble, par les d i s p o s i t i o n s  de la C o n u e n t i o n  de 
1931 dans ses r a p p o r t s  auec les P a r t i e s  à l a d i t e  
C o n u e n t i o n  pour l e s q u e l l e s  la C o n u e n t i o n  de 1956 
[ r e l a t i u e  au r é g i m e  f i s c a l  des u é h i c u l e s  r o u t i e r s  
à u s ag e p r i u é  en c i r c u l a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e ]  sera 
e n t r é e  en uigueur, et ce à c o m p t e r  des d at es  
d ' e n t r é e  en u i g u e u r  de la C o n u e n t i o n  de 1956 
e nt re  l e s d i t s  E tats et le R o y a u m e  des Pays-Bas, 
é ta nt  e n t e n d u  t o u t e f o i s  q u ' i l  d e u r a  s ' ê t r e  é c o ul é 

un an à d a t e r  du j o u r  où le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  
a ur a r e çu  la p r é s e n t e  d é c l a r a t i o n .
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11,22 : Simplification des formalités douanières

22. CONUENTION INTERNATIONALE POUR LA SIMPLIfICATION DES fORMALITES DOUANIERES

Genèue, 3 nouembre 19231

EN UIGUEUR depuis le 27 novembre 1924 (article 26).

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s ions d é f in it i ve

A l l e ma gn e
A u t r ic he
Belg iq u e
Brésil
E mpire b r i t a n n i q u e

(1er a o Qt  1925) 
(11 septembre. 1924)

(4 o c t o b r e  1924)
(10 j u i l l e t  1929)

(29 août 1924)
Il est d é c l a r é  dans l ' i n s t r u m e n t  de  r a t i f i c a 

tion que c e l l e - c i  ne s' é t e n d  pas au D o m i n i o n  
du Canada, au C o m m o n w e a l t h  d ' A u s t r a l i e  (ou 
tout t e r r i t o i r e  sous son a u to r i t é ) ,  à l ' E t a t  
l ibre d ' I r l a n d e  et à l ' I n d e  et q u ' e n  u er tu  de 
la f a c u l t é  p r é uu e à l ' a r t i c l e  XXIX de la 
Co n ue n t i o n ,  cette r a t i f i c a t i o n  ne s ' é te n d pas 
à l 'î le  de T e r r e - N e u v e  ni aux t e r r i t o i r e s  
sous m a n d a t  de Sa M a j e s t é  B r i t a n n i q u e  : Irak 
et Nauru. Elle ne s ' é t e n d  pas au Soudan. 

B i r m a n i e 2
A u s t r a l i e  (13 mars 1925)

A l ' e x c l u s i o n  de la Pa pouasie, de l ' î l e  de 
No r f o l k  et du t e r r i t o i r e  sous m a n d a t  de la 
N o u v e l l e - G u i n é e .

N o u v e l l e - Z é l a n d e  (29 a o û t  1924)
Enga ge  le t e r r i t o i r e  sous m a n d a t  du S amoa 

occ i d e n t a l .
U n i o n  S u d - A f r i c a i n e  (29 août. 1924)
Inde (13 mars 1925)
B u l g ar ie  (10 d é c e m b r e  1926)

C h i n e 3 (23 f é v r i e r  1926)
Da n e m a r k  (17 m ai  1924)
E gypte (23 mars 1925)
E st on ie  (28 f é v r  1930 a)
F in l a n d e  (23 m ai  1928)
f ra nc e (13 s e p t e m b r e  1926)

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i v e s

N e s ' a p p l i q u e  pas a ux  c o lo ni es  s o u m i s e s  à sa 
s o u v e r a i n e t é .

M a roc ( P r o t e c t o r a t  f r a n ç a i s )  (8 n o v e m b r e  1926) 
T u n i s i e  (8 n o u e m b r e  1926)
S y r i e  et L iban (9 m a rs  1933 a)

G r è c e  (6 j u i l l e t  1927)

H o n g r i e  (23 f é u r i e r  1926)
Irak (3 m a i  1 98 34  a)

I ra n (8 m a i  1925 a)
I t a l i e  ( I 3 j u i n  1924)
L e t t o n i e  (28 s e p t e m b r e  1931 a)
L u x e m b o u r g  (10 j u i n  1927)
N o r u è g e  (7 s e p t e m b r e  1926)
P ay s - B a s  (y co mpris les In des n é e r l a n d a i s e s , 

S u r i n a m  et C u r a ç a o ) (30 m a i  1925)
P o l o g n e  (4 s e p t e m b r e  1931)
R o u m a n i e  (23 d é c e m b r e  1925)

S ou s les m êm es  r é s e r u e s  f o r m u l é e s  p a r le s  d i f 
f é r e n t s  g o u u e r n e m e n t s  i n s é r é e s  à l ' a r t i c l e  6 du 
P ro t o c o l e ,  et le G o u u e r n e m e n t  r oy a l e n t e n d  que 
l ' a r t i c l e  22 de la C o n u e n t i o n  c o n f è r e  le d ro i t 
d e r e c o u r i r  à la p r o c é d u r e  p r é u u e  d an s l e d i t  
a r t i c l e  aux seules Haut es  Pa rties c o n t r a c t a n 

tes, p o u r des q u e s t i o n s  d ' o r d r e  gé n é r a l ,  les 
s i m p l e s  p a r t i c u l i e r s  ne pouuant. s a i s i r  qu e les 
i n s t a n c e s  j u d i c i a i r e s  n a t i o n a l e s  en cas de d é s 
a c c o r d  auec les a u t o r i t é s  du Royaume.

S u è d e  (12 f é u r i e r  1926)
S u i s s e  (3 j a n u i e r  1927)
T c h é c o - S l o v a q u i e  (10 f é u r i e r  1927)
T h a ï l a n d e  (19 m a i  1925)
Y o u g o s l a u i e  (2 m a i  1929)

S i g n a t u r e s  n on  e n c o r e  s ui ui es  de r a t i f i c a t i o n

C hi li  L i t h a u n i e  P o r t ug al
Espa gn e  P a r a g u a y  U r u gu ay

A ct es  p o s t é r i e u r s  à la d at e  à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e  q é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  
des Na t i o n s  Unies a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

P a r t i c i p a n t

C hy pr e , . .

Fidji . . . 
Iles S o l o m o n
Isra ël  . . .
J ap on  . . .
L e s ot h o , .
M a l a w i  . . .
N i g e r  . . .

R a t i f i c a t i o n . 
a d h é s i o n  (a) . 
s u c c e s s i o n  (d)

1964
1972

6 m ai
31 oct
3 s e p t  1981

29 a o û t  1966
29 juil
12 j an u
16 f é u r  _
14 m a rs  1966 a

1952
1970
1967

D é n o n c i a t i o n

31 oct 1972

P a r t i c i p a n t

N i g é r i a  . . , 
P a k i s t a n  . . . 
R é p u b l i q u e  

d é m o c r a t i q u e  
a l l e m a n d e 4 

S i n g a p o u r  . . 
T o n g a  . . . .

R a t i f i c a t i o n , 
a d h é s i o n  (a), 
s u c c e s s i o n  (d)

14 sept 1964 d 
27 j an u 1951 d

22 déc 1967 a 
11 nou 1977 5

D é n o n c i a t i o n
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11.22 : Simplification des formalités douanières

N O T E S  :

Il E n r e g i s t r é e  sous le n u m é r o  775. U oi r 
S o c i é t é  des N a t i o n s , R e c u e i l  des T r a i t é s , 
uol.- 30, p. 371. La C o n u e n t i o n  et le P r o t o c o l e  
s on t e n t r é  en u i g u e u r  le m ê m e  jour.

2/ U o i r  note 3 en P ar t ie  11,2 des T r a i t é s  de 
la S o c i é t é  des N a t i o n s .

3/ U o i r  note c o n c e r n a n t  les s ig na t u r e s ,  r a t i 
f ic a t i o n s ,  a d h és i on s,  etc., au n o m de la C h i n e  
(note 3 du c h a p i t r e  1.1).

D an s  une n o t i f i c a t i o n  r e ç u e  le 21 f é u r i e r  
1974, le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i 
que a l l e m a n d e  a i n d i q u é  que la R é p u b l i q u e  d é m o 

c r a t i q u e  a l l e m a n d e  a u a i t  d é c l a r é  la r é a p p l i c a t i o n  
de la C o n u e n t i o n  à c o m p t e r  du 6 j u in  1958.

A cet égard, le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a reçu, le
10 j u i n  1976, la c o m m u n i c a t i o n  s u i u a n t e  du G o u 
u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  : 

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  d é c l a r e  que la n o t i f i c a t i o n  f a i t e  
le 31 j a n u i e r  1974 par le M i n i s t è r e  des a f f a i 
res é t r a n g è r e s  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
a l l e m a n d e  au s u j e t  de l ' a p p l i c a t i o n  à c o m pt er  
du 6 j u i n  1958 de la C o n u e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  
p o u r  la s i m p l i f i c a t i o n  des f o r m a l i t é s  d o u a n i è 
res du 3 n o u e m b r e  1923 ne p e ut  à e l l e  s eule 
c r é e r  de r e l a t i o n s  c o n t r a c t u e l l e s  en ce qui 
c o n c e r n e  les r a p p o r t s  p a s s é s  ou à u e n i r  e n t re  

la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et la 
R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a ll e m a n d e .
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11.23 Maladies contagieuses des animaux

23. CONUENTION INTERNATIONALE POUR LA LUTTE CONTRE LES MALADIES CONTAGIEUSES DES ANIMAUX

Genèue, 20 féurier 19351

EN UIGUEUR depuis le 23 mars 1938 (articles 13 et 14).

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

B e l g i q u e  (21 j u i l l e t  1937)
Le G o u u e r n e m e n t  b e lg e ne c o n s i d è r e  pas le seul 

f a i t  q u ' e n  B e l g i q u e  l ' i n s p e c t i o n  des uiandes, 
b ie n  q u ' e f f e c t u é e  par des u é t é r i n a i r e s  de 
l ' E t a t  ou a g r é é  par l u i se t r o u u e  p l a c é e  sous 
le c o n t r ô l e  du M i n i s t r e  de l ' i n t é r i e u r  
( I n s p e c t i o n  des de n r é e s  a l i m e n t a i r e s ) ,  comme 
é ta n t c o n t r a i r e  aux d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e
3, p a r a g r a p h e  B, de la  p r é s e n t e  C o n u en ti on ;  
et cela d ' a u t a n t  m o i n s  que t o ut es  les p r e s 

c ri p t i o n s  d u d i t  a r t i c l e  s o n t s u i u i e s  e n  B e l
g i q u e  . 

B u l g a r i e  
Irak
L et t o n i e
P o l o gn e
R o u m a n i e
T u r q u i e

(28 a o û t  1936) 
(24 d é c e m b r e  1937 a) 

(4 m a i  1937) 
(3 j a n u i e r  1939) 

(23 d é c e m b r e  1937) 
(19 m a r s  1941) 

U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s
(20 s e p t e m b r e  1937)

S i g n a t u r e s  ou a d h é s i o n s  non e n co re  s u i u i e s  de r a t i f i c a t i o n

A u t r i c h e  F r a n c e  Pa y s - B a s  (pour le
C h i l i  a) G r è c e  R o y a u m e  en E u r o p e )
E s p a g n e  I t a l i e  S u i s s e

T c h é c o - S l o u a q u i e

A ct e s p o s t é r i e u r s  à la d a t e  à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e  q é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des 
N a t i o n s  U n ie s a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

P a r t i c i p a n t  A d h é s i o n  

Y o u g o s l a u i e ................  8 f é u r  1967

N O T E S  ;

Il E n r e g i s t r é e  sous le n u m é r o  4310. U oi r S o c i é t é  des N at i o n s ,  R e c u e i l  des T r a i t é s , uol. 186, p. 173.
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11,24 Transit des animaux, des uiandes, etc

24. C O N U E N T I O N  C O N C E R N A N T  LE T R A N S I T  D E S  ANIMAUX, D ES  U I A N D E S  ET D ES  A U T R E S  P R O D U I T S
D ' O R I G I N E  A N I M A L E

Genèue■ 20 féurier 19351

EN UIGUEUR depuis le 6 décembre 1938 (articles 20 et 21).

R a t i f i c a t i o n s R a t i f i c a t i o n s

B e l g iq ue
B ul g a r i e
L e t t on ie
Ro u m a n i e

(21 j u i l l e t  1937)
(7 s e p t e m b r e  1938)

(4 m a i  1937)
(23 d é c e m b r e  1937)

T u r q u i e  (19 m a rs  1941)
U ni o n des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s

(20 s e p t e m b r e  1937)

S i g n a t u r e s  ou a d h é s i o n s  non e n c o r e  s ui ui es  de r a t i f i c a t i o n

A u t r i c h e  
C hi l i a)
E sp a gn e
France
G r è c e
I tal i e
P ay s -B as  (pour le R o ya um e en Europe)
Polo gn e
S u i s s e
T c h é c o - S l o u a q u i e

Le G o u u e r n e m e n t  t c h é c o - s l o u a q u e  n 1 e s t i m e  pas

p o u u o i r  r e n o n c e r  au d r o i t  de s u b o r d o n n e r  le 
t r a n s i t  des a n i m a u x  à t r a u e r s  son t e r r i t o i r e  
à une a u t o r i s a t i o n  p r é a l a b l e . Il e s t  d é c i d é  à 
faire, dans la p ra t iq ue , du d r o i t  qu'il se 
r é s e r u e , un u s ag e a u s s i  l i b é r a l  q u e  possible, 
en se c o n f o r m a n t  aux p r i n c i p e s  qu i sont à la 
b as e  de la p r é s e n t e  C o n u e n t i o n  d e s t i n é e  à f a 

c i l i t e r  le t r a n s i t  des a n i m a u x  e t  des p r o 
d u i t s  a n i m a u x .

A ctes p o s t é r i e u r s  à la d a te  à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e  q é n é r a l  de 1 ' O r g a n i s a t i o n  des 
N a t i o n s  U nies a a s s u m é  les f o n c t i o n s  d e d é p o s i t a i r e

P a r t i c i p a n t  A d h é s i o n  

Y o u g o s l a u i e .............. 8 f é u r  1967

NOTES:

H  E n r e g i s t r é e  sous le n u m é r o  4486. U oi r  S o c i é t é  des N a t i o n s , R e c u e i l  des T r a i t é s , u o l . 193, p. 37.
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11.25 : Exportation et importation des produits d'origine animale

25. C O N V E N T I O N  I N T E R N A T I O N A L E  C O N C E R N A N T  L 'E X P O R T A T I O N  ET L ' I M P O R T A T I O N  D ES  P R O D U I T S  D ' O R I G I N E  A N I M A L E  
( AUT R ES  Q UE  LES UIANDES, LES P R E P A R A T I O N S  DE U I A N D E , LES P R O D U I T S  A N I M A U X  FRAIS, LE L A I T  ET LES 
D E R I U E S  DU LAIT)

Genèue, 20 féurier 19351

EN UIGUEUR depuis le 6 décembre 1938 (articles 14- et 15).

R a t i f i c a t i o n s R a t i f i c a t i o n s

B e l g i q u e
B u l g a r i e
L e t to n ie

R ou m a n i e

(21 j u i l l e t  1937)
(7 s e p t e m b r e  1938)

(4 mai 1937)
(23 d é c e m b r e  1937)

T u r q u i e  (19 m a r s  1941)
U ni on  des R é p u b l i q u e s  s o c i a l i s t e s  s o u i é t i q u e s

(20 s e p t e m b r e  1937)

S i g n a t u r e s  ou a d h é s i o n s  n o n e nc o re  s u iv i es  de r a t i f i c a t i o n

A u t r i c h e  
C h i l i  a) 
E sp ag ne  
Fran ce  
G r è c e

A ctes p o s t é r i e u r s  à la d a t e  à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e  q é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des 
N a t i o n s  U ni es  a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

P a r t i c i p a n t  A d h é s i o n  

Y o u g o s l a u i e ................  8 f é u r  1967

I ta li e
P ay s- Ba s  (pour le R o y a u m e  en E ur ope)
P ol og n e
S u i s s e
T c h é c o - S l o v a q u i e

N O T E S  :

Il E n r e g i s t r é e  sous le n u m é r o  4487. Uoir S o c i é t é  des Natio ns ,  Recuei.1 d es  T r a i t é s , uol. 193, p. 59.
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11.26 : Union internationale de secours

26. CONUENTION ETABLISSANT UNE UNION INTERNATIONALE DE SECOURS

Genève. 12 juillet 19271

EN UIGUEUR depuis le 27 décembre 1932 (article 18).

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i v e s

H o n g r i e 2 (17 a v r i l  1929)
E t a n t  e n t e n d u  que "les im m u n i t é s ,  f a c i l i t é s  et 

f r a n c h i s e s  les plus f a v o r a b l e s "  m e n t i o n n é e s  à 
l ' a r t i c l e  10 de c ette C o n u e n t i o n  ne c o m p o r 
t e n t  ni 1 ' e x t e r r i t o r i a l i t é  ni les a u t r e s  

d r o i t s  et i m m u n i t é s  d o n t  j o u i s s e n t  en H o n g r i e  
les a g e n t s  d i p l o m a t i q u e s  d O m e n t  a c cr é di té s.  

I r a k 2 (12 j u i n  1934- a)
Iran (28 s e p t e m b r e  1932 a)
I t a l ie  (2 a o û t  1928)

S ' a p p l i q u e  é g a l e m e n t  aux c o l o n i e s  i t a l i e n n e s . 

L u x e m b o u r g  [27 j u i n  1929 a]
M o n a c o  (21 m a i 1929)
Po l o g n e  (11 j u i l l e t  1930)

R o u m a n i e  [11 s e p t e m b r e  1928]
S a i n t - M a r i n  
S o u d a n  
S u i s s e
T c h é c o - S l o v a q u i e 2 
T u r q u i e  
U e n e z u e l a  
Y o u g o s l a v i e  
A l b a n i e  

A l l e m a g n e  
B e l g i q u e

(12 a o û t  1929) 
(11 m a i 1928 a) 

(2 j a n u i e r  1930 a) 
(20 a o û t  1931) 
(10 m a r s 1932) 

(19 j u i n  1929) 
[28 a o û t 1931 a] 

(31 a o û t  1929) 
(22 j u i l l e t  1929) 

(9 m a i 1929)

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i v e s

G r a n d e - B r e t a g n e  et I r l a n d e  du N o r d
[9 j a n u i e r  1929 a) 

Ne c o u vr e pas les c o l o n i e s ,  p r o t e c t o r a t s  ou 
t e r r i t o i r e s  p l ac és  sous l a  s u z e r a i n e t é  ou le 
m a n d a t  de Sa  M a j e s t é  b r i t a n n i q u e .

B i r m a n i e 3
N o u u e l l e - Z é l a n d e  [22 d é c e m b r e  1928 a]

E ta n t e n t e n d u  q u ' a u c u n e  c o n t r i b u t i o n  au f o n ds  
i n i t i a l  de l ' U n i o n  ne u i e n d r a  à é c h é a n c e  pour 
la N o u u e l l e - Z é l a n d e  a u a n t  le c o m m e n c e m e n t  de 
la p r o c h a i n e  a n n é e  f i n a n c i è r e  d a n s  ce pays, 

s oi t  le 1er a u r i l  1929.
Inde [2 a u r i l  1929]
B u l g a r i e  (22 mai 1931]

C h i n e 4 (29 m ai  1935 a)
C u b a  [18 j u i n  1934]
E g y p te  [7 a o û t  1928]

S ous r é s e r v e  d ' a c c e p t a t i o n  u l t é r i e u r e ,  par le 
G o u u e r n e m e n t  ég y p t i e n ,  d e  la d é c i s i o n  du 
C o m i t é  e x é c u t i f  f i x a n t  sa c o t i s a t i o n .

E q u a t e u r  (30 j u i l l e t  1928)
F i n l a n d e  (10 a ur i l 1929)
F ra n ce  (27 a u r i l  1932)
G r è c e  [16 j a n u i e r  1931]

S i g n a t u r e s  ou a d h é s i o n s  non e n c o r e  s ui vies 
de r a t i f i c a t i o n

B ré s il
C o l o m b i e
E sp ag n e

G u a t e m a l a
L e t t o n i e
N i c a r a g u a

P é r o u
P o r t u g a l
U r u g u a y

Actes p o s t é r i e u r s  à la d a te  à l a q u e l l e  l e S e c r é t a i r e  g é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  
des N a t i o n s  Unies a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

N o t i f i c a t i o n  de N o t i f i c a t i o n  de
r e t r a i t  de l ' U n i o n  r e t r a i t  d e l ' U n i o n

i n t e r n a t i o n a l e  de i n t e r n a t i o n a l e  de
P a r t i c i p a n t  s e c o u r s 2 -b P a r t i c i p a n t  s e c o u r s ***b

B i r m a n i e ........... 1 oct 1951 I r a q 2
C u b a ................  8 o ct  1956 L u x e m b o u r g  . . . .  2 0  a v r  1964
E g y p t e .............. 1 a o ût  1955 N o u v e l l e - Z é l a n d e  . 2 a o û t  1950

F r a n c e .............. 20 f é v r  1973 R o u m a n i e 6 . . . .  2 4  d é c 1963
G r è c e .............. 6 nov 1963 R o y a u m e - U n i  . . .  4  m a i  1948
H o n g r i e 2 T c h é c o s l o u a q u i e 2
I n d e ................  9 nou 1950 Y o u g o s l a u i e  . . .  5 j u i l  1951

N O T E S  :

Enregistré sous le numéro 3115. Uoir
Société des Nations, Recueil des Traités,
uol. 135, p. 247.

2 ' Par une l e t t r e  du 6 d é c e m b r e  1968, le
S e c r é t a i r e  e x é c u t i f  de l ' U n i o n  i n t e r n a t i o n a l e  de
s ec ours a i n f o r m é  le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  que les
G o u u e r n e m e n t s  des E t ats s u i u a n t s  s ' é t a i e n t  r e t i 

rés de l ' U n i o n  s u i u a n t  n o t i f i c a t i o n s  de r e t r a i t
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d i r e c t e m e n t  a d r e s s é e s  à c ette d e r n i è r e  aux d at es  
i n d i q u é e s  :

H o n g r i e ........... 13 nou 1951

I r a q .............  10 aur .1961
T c h é c o s l o u a q u i e  . 30 j u i n  1951

3/ U o i r note 3 en P a r t ie  II .2 des T r a i t é s  de 
la S o c i é t é  des N a t i o n s  ,

Uoir note c o n c e r n a n t  les s i g n a t u r e s ,  r a t i 
f i c a t i o n s ,  a d h é s i o n s  etc., au n om  de la C h i n e  
(note 3 au c h a p i t r e  1.1).

5! C o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  19, les s t i p u l a 
t ions de la C o n u e n t i o n  c e s s e r o n t  d ' ê t r e  a p p l i c a 
bles au t e r r i t o i r e  du m e m b r e  qui s 'e st  r e t i r é  de

1 ' U n i o n  un an a près la r é c e p t i o n  de ce p r é a u i s  
par le S e c r é t a i r e  g é n é r a l .

La n o t i f i c a t i o n  de r e t r a i t  c o n t i e n t  la 
d é c l a r a t i o n  c i - ap rè s  :

"La R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  r o u m a i n e  c o m m u n i q u e  
son p r é a u i s  et par ce f a i t  se c o n s i d è r e  e x e m p 
tée de t o u t e  o b l i g a t i o n  d é c o u l a n t  de la C o n u e n 
t i o n  de l'UIS.

"En ce qui c o n c e r n e  l a  p r é o c c u p a t i o n  p o u r  la 
l i q u i d a t i o n  des c o n s é q u e n c e s  d ' é v e n t u e l l e s  
c a l a m i t é s  na tu r e l l e s ,  le G o u u e r n e m e n t  de la 
R é p u b l i q u e  p o p u l a i r e  r o u m a i n e  a c c o r d e r a  - comme 
il l' a f a i t  j u s q u ' à  p r é s e n t  - son a i de  aux pays 
qui s u b i r a i e n t  de t e l l e s  c a l am it és ,  pa r les 

u oi es  q u 'i l c o n s i d é r e r a  a d éq ua te s .
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11.27 Régime des voies ferrées

27. CONUENTION SUR LE REGIME INTERNATIONAL DES UOIES FERREES

Genève, 9 décembre 19231

EN UIGUEUR depuis le 23 mars 1926 (article 6).

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i ves

A l l e m a g n e  (6 d é c e m b r e  1927)
A u t r i c h e  (20 j a n v i e r  1927)
B e l g i q u e  (16 m a i  1927)

Ne s ' é t e n d  ni au C o n g o  b e l g e  ni au t e r r i t o i r e  
du Ruarida-Urundi p la c é sous le m a n d a t  de la 
B el gi q ue , sans p r é j u d i c e  au d r o i t  de r a t i f i e r  
u l t é r i e u r e m e n t  au n o m de l ' u n  ou de l ' a u t r e  de 
ces t e r r i t o i r e s  ou de ces d e u x  t e r r i t o i r e s . 

E m p i r e  b r i t a n n i q u e  (29 a o û t  1924)
Il e st  d é c l a r é  d a ns  les i n s t r u m e n t s  de r a t i f i 

c a t i o n  que c el l e - c i  ne s ' é t e n d  pas au D o m i 
n i o n  du Canada, au C o m m o n w e a l t h  d ' A u s t r a l i e ,  
au D o m i n i o n  de la N o u v e l l e - Z é l a n d e ,  à l ' U n i o n  
S u d - A f r i c a i n e ,  à l ' E t a t  l i b r e  d ' I r l a n d e  (ou à 
t o u t  t e r r i t o i r e  sous l e u r  a u t o r i t é )  et à 
l 'I n de , et q u ' e n  v er tu  d e la f a c u l t é  p r é v u e  à 
l ' a r t i c l e  9 de c e t te  C o n v e n t i o n ,  cette r a t i 
f i c a t i o n  ne s ' é t e n d  à a u c u n  des colo ni e s,  
p o s s e s s i o n s  ou p r o t e c t o r a t s ,  ni aux t e r r i t o i 
res sous m a n d a t  de Sa M a j e s t é  B r i t a n n i q u e ,  
sans que p r é j u d i c e  s oi t  p or té  au d r o i t  de 
r a t i f i e r  ou d ' a d h é r e r  u l t é r i e u r e m e n t  au n om  
de l 'u n q u e l c o n q u e  ou de l ' e n s e m b l e  de ces 
d o m i n i o n s ,  colonies, p o s s e s s i o n s ,  p r o t e c t o 
r a t s  ou t e r r i t o i r e s .

R h o d é s i e  du Sud (23 a v r i l  1925 a) 
T e r r e - N e u v e  (23 a v ri l  1925 a) 
B r u n é i ; C S t e - d e - l ' O r [a) C o l o n i e . b) A c h a n t i , 

c) T e r r i t o i r e s  s e p t e n t r i o n a u x . d) T o g o  sous 
m a n d a t  b r i t a n n i q u e ! ; G a m b i e  ( C o lo ni e et P r o 
t e c t o r a t ) .  G u y a n e  b r i t a n n i q u e :____H o nduras
br i t a n n i q u e .  Hong - k o n g :  M a l a i s  [a) Etats 
M a l a i s  f é d é r é s  : N e g r i . S e mbilan, P a h a ng, 
Perak. S e langor: b ) Etats M a l a i s  non f é d é rés : 
Johore. Kedah, K e lantan, Perils, T r e n g -  
g a n u l ; N i g é r i a  [a) C o l o n i e , b) Pr o t e c t o r a t ,
c ) C a m e r o u n  sous m a n d a t  b r i t a n n i g u e l , Nvas sa- 
land : P a l e s t i n e  (à l ' e x c l u s i o n  de la T r a n s -

R a t i f i c a tions ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i v e s

iorda n i e ) ;  R h o d é s i e du Nord: S i e r r a  L e o n e 
( C o l o n ie et. P r o t e c t orat) , S t r a i t s  S e t t l e 
m ents; T a n g a n y i k a  ( T e r r i t o i r e  du). T r a n s -
i o r d a n i e  

N o u v e l l e - Z é l a n d e
Y c ompris le t e r r i t o i r e  

S a m o a - O c c i d e n t a l .
Inde
D a n e m a r k  
Es p a g n e  
Es t o n i e  
E t h i o p i e  
F i n l a n d e  
F rance

Sous la r é s e r v e  prévu 
p r é s e n t e  C o n v e n t i o n

(22 s e p t e m b r e  1925 a) 
(1er a v r i l  1925) 

sous m a n d a t  du

(1er a vril 1925) 
(27 a vril 1926) 

(15 j a n v i e r  1930) 
(21 s e p t e m b r e  1929) 

(20 s e p t e m b r e  1928 a) 
(11 f é v r i e r  1937) 

(28 a o û t  1935) 
à l ' a r t i c l e  9 de la 

que ses d i s p o s i t i o n s  
n ' e n g a g e n t  pas l ' e n s e m b l e  des p r o t e c t o r a t s ,  
colonies, p o s s e s s i o n s  ou t e r r i t o i r e s  d ' o u t r e 
m e r  soumis à la s o u v e r a i n e t é  de la R é p u b l i q u e  
f r a n ç a i s e  ou à son a u t o r i t é .

G r è c e (6 mars 1929)
Ho n g r i e (21 mars 1929)
I t a l i e (10 d é c e m b r e 1934)

C e t t e  r a t i f i c a t i o n  n ' e n g a g e  pas les col o n i e s  et
p o s s e s s i o n s  itali e n n e s .

J a p o n (30 s e p t e m b r e 1926)
L e t t o n i e (8 o c t o b r e 1934)
N o r v è g e (24 f é v r i e r 1926)
Pay s - B a s  (pour le R o yaume en E u r o p e )

(22 f é v r i e r 1928)
Po l o g n e (7 j a n v i e r 1928)
R o u m a n i e (23 d é c e m b r e 1925)
S u è d e (15 s e p t e m b r e 1927)
S u i s s e (23 o c t o b r e 1926)
T h a ï l a n d e (9 j a n u i e r 1925)
Y o u g o s l a u i e (7 mai 1930)

S i g n a t u r e s  non e n c o r e  s uivies de r a t i f i c a t i o n s

B résil 
B u l g a r i e  
Chili 
C h i n e  a ) 2

Le G o u v e r n e m e n t  chinois, sous r é s e r v e  des 
d é c l a r a t i o n s  f o r m u l é e s  en son nom p ar -les 
d é l é g u é s  q u'il a v a i t  c h a r g é s  de p r e n d r e  part 
aux d i s c u s s i o n s  sur c e t t e  C o n v e n t i o n  et ce 
Statut, c o n f i r m e  q u ' i l  m a i n t i e n t  l e s d i t e s  
d é c l a r a t i o n s  d ont il a été f ait r é s e r v e  plus 
h a u t  c o n c e r n a n t  :
1. La t r o i s i è m e  p a r t i e  en e n t i e r  : " R a p p o r t  

e n t r e  le c hemin de f e r  et ses u s agers", 
a r t i c l e s  14, 15, 16 et 17;

2, Dans la si x i è m e  p a r t i e  " D i s p o s i t i o n s  g é n é 
rales", l ' a r t i c l e  37, r e l a t i f  à l ' é t a b l i s 
se ment des c o n v e n t i o n s  p a r t i c u l i è r e s  p our 
l ' e x é c u t i o n  des d i s p o s i t i o n s  du S t a t u t  
lo r s q u e  les c o n v e n t i o n s  e x i s t a n t e s  ne 
seront pas s u f f i s a n t e s  à cet effet.

C o l o m b i e  a)
L i t h u a n i e  
P anama a)
Por t u g a l
S a l v a d o r
T c h é c o - S l o v a q u i e
Ur u g u a y
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A ctes p os t é r i e u r s  à la d a t e  à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e  q é n éral de I ' O r g a n i s a t i o n  
des N a t i o n s  U ni es  a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i re

P a r t i c i p a n t  S u c c e s s i on

M a l a w i ...................................  7 ja nu  1969

R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e 3

N O T E S  :

E n r e g i s t r é e  n° 1129. U o i r  S o c i é t é  des 
N at io ns ,  R e cu e il  des T r a i t é s , uol. 47, p. 55.

2/ U o i r  n o t e c o n c e r n a n t  les s ig na t u r e s ,  r a t i 
f i c a t i o n s ,  a d h é s i o n s  etc., au n o m  de la C h i n e  
(note 3 au c h a p i t r e  1.1).

3/ Dans une n o t i f i c a t i o n  r e ç u e  le 4 o c t o b r e  
1974, le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i 
que a l l e m a n d e  a i n d i q u é  que la R é p u b l i q u e  d é m o 
c r a t i q u e  a l l e m a n d e  a u a i t  dé c l a r é  la r é a p p l i c a t i o n  
de l a C o n u e n t i o n  à c o mp te r  du 26 s e p t e m b r e  1958.

fi cet égard, le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a reçu, le
24 f é u r i e r  1976, la c o m m u n i c a t i o n  s u i u a n t e  du 
G o u u e r n e m e n t  de la R ép u b l i q u e  f é d é r a l e  d ' A l l e 
m a g n e  :

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f é d é r a l e  
d ' A l l e m a g n e  décl ar e,  au s ujet de la c o m m u n i c a 
t i o n  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l em a nd e,  
en d at e du 30 s e p t e m b r e  1974 . . . , c o n c e r n a n t  
l ' a p p l i c a t i o n  à co m p t e r  du 26 s e p t e m b r e  1958 de

la C o n u e n t i o n  et S t a t u t  sur le r é g im e  i n t e r n a 
t i o n a l  des uoies f e r r é e s  du 9 d é c e m b r e  1923, 
que, dans les r e l a t i o n s  e n t r e  la R é p u b l i q u e  
f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e  et la R é p u b l i q u e  d é m o c r a 
t i q u e  allem a nd e,  l ' e f f e t  de c e tte d é c l a r a t i o n  
ne r e m o n t e  pas a u - d e l à  du 21 j u i n  1973,
Par la suite, dans u n e c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  le

17 j u i n  1976, le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  
d é m o c r a t i q u e  a l l e m a n d e  a d é c l a r é  :

Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  
a l l e m a n d e  est d ' a u i s  que, c o n f o r m é m e n t  aux 
r è g l e s  a p p l i c a b l e s  du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  et à 
la p r a t i q u e  i n t e r n a t i o n a l e  des Etats, la r é g l e 
m e n t a t i o n  c o n c e r n a n t  la r é a p p l i c a t i o n  des 
a c c o r d s  concl u s en u e r t u  du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  
e st  une a f f a i r e  r e l e u a n t  de la c o m p é t e n c e  i n t é 
r i e u r e  des Etats s u c c e s s e u r s  i n t é r e s s é s .  Par 
c on sé q u e n t ,  la R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  a l l e 
m a n d e  a le d r o i t  de d é t e r m i n e r  la date de r é a p 
p l i c a t i o n  de la C o n u e n t i o n  et S t a t u t  s ur  le 
r é g i m e  i n t e r n a t i o n a l  des u o ies f e r r é e s  du 
9 d é c e m b r e  1923, à l a q u e l l e  e l le  s ' e s t  d é c l a r é e  
ê t r e  p a r t i e  par u oi e de  s u cc es s io n.
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28. CONVENTION RELATIVE AU JAUGEAGE DES BATEAUX DE NAUIGATION INTERIEURE

Paris, 27 nouembre 19251

EN UIGUEUR depuis le 1er octobre 1927 (article 12).

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f l n l t i u e s

(2 j u i l l e t  1927) 
(2 j u i l l e t  1927) 

G r a n d e - B r e t a g n e  et 
(14 j u i n  1927) 

(2 j u i l l e t  1927) 
(11 j u i l l e t  1927) 
(2 j u i l l e t  1927) 
du G o u u e r n e m e n t

A l l e m a g n e  
B e l g i q u e
E mpire b r i t a n n i q u e  (pour la 

1 1 I r l a n d e  du Nord)
B u l g a r i e  
E sp ag n e 
F ra n ce

E ta nt  e n t e n d u  de la p ar t
f r a n ç a i s ,  et a i n s i  q u ' i l  est p r é uu  à 1 ' a r t i 
cle 6 du P r o t o c o l e  de s i g n a t u r e  q u 'en cas de 
r e j a u g e a g e  d 1 un b a t e a u  o r i g i n a i r e m e n t  j augé 
p ar  ses s e r u i c e s , les m a r q u e s  i n d é l é b i l e s  
o r i g i n a i r e s , l o r s q u ' e l l e s  n 1 o n t pas eu pour 
u n i q u e  o bj e t la c o n s t a t a t i o n  de j a ug ea ge ,  
s o i e n t  c o m p l é t é e s  par 1 ' a d d i t i o n  d ' u n e  croix 
i n d é l é b i l e  à b r a n c h e s  é g a l e s , que c ette a d d i 
t i o n  s o it  c o n s i d é r é e  c o mme é q u i v a l e n t e  à
1 1 e n l è v e m e n t  p r e s c r i t  par 1 ' a r t i c l e  10 de 
1 ' a n n e x e  à la C o n v e n t i o n ,  que les a n c i e n n e s  
p l a q u e s  de j a u g e a g e  s o i e n t  m a r q u é e s  d 'u ne  
c r o i x , au l i e u d ' ê t r e  r e t i r é e s  et q u e , s 1 il 
e st  a p p o s é  de n o u v e l l e s  p l a q u e s  de jauge, les 
a n c i e n n e s  p l a q u e s  de j a u g e  s o i e n t  p l a c é e s  au 
m ê m e  n i v e a u  que les n o u v e l l e s  et près de 
c e l l e s - c i . Dans le cas visé, les avis p ré vu s  
p ar  le t r o i s i è m e  a l i n é a  de 1 1 a r t i c l e  5 et par 
1 ' a r t i c l e  6 de l a C o n v e n t i o n  s e r o n t  é g a l e m e n t  
a d r e s s é s  au B u re a u d 'i n s c r i p t i o n  o r i g i n a i r e . 

G r è c e  (6 f é v r i e r  1931)
H o n g r i e  (3 j a n v i e r  1928)
I t a l i e  (27 s e p t e m b r e  1932)
P a y s - B a s  ( pour le R o y a u m e  en Europe)

(2 j u i l l e t  1927)
P o lo gn e
R o u m a n i e
S u i s s e
T c h é c o - S l o v a q u i e  
Y o u g o s l a u i e  

Sous b é n é f i c e  
s i g n a t u r e .

de la C l a u s e

(16 j u i n  1930) 
(18 mai 1928) 

(2 j u i l l e t  1927) 
(17 j a n u i e r  1929) 

(7 mai 1930) 
IU du P r o t o c o l e  de

P e u u e n t  a d h é r e r

A l b a n i e
D a n e m a r k
E s t o n i e
Iran
I r l a n d e
L et t o n i e
L i t h u a n i e
L u x e m b o u r g

N o r u è g e
P o r t u g a l
S uè de
T u r q u i e

F i n l a n d e

S i g n a t u r e s  non e n c o r e  suiuies d e r a t i f i c a t i o n s

U n i o n  des R é p u b l i q u e s  s o u i é t i q u e s  s o c i a l i s t e s
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Actes p o s t é r i e u r s  à la da te  à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e  q é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  
des N a t i o n s  U ni es  a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

P a r t i c i p a n t

Allemagne, 
R é p u b l i q u e  
f é d é r a l e  d'

B e l g i q u e  . .
B u l g a r i e  . .
F ra n ce  . . .

H o n g r i e  . .
P ay s- B as  . .

D é n o n c i a t i o n P a r t i c i p a n t

R é p u b l i q u e
d é m o c r a t i q u e

D é n o n c i a t i o n

14 f éu r 1975 a l l e m a n d e *  ........... 31 a oû t 1976

9 m ars 1972 R o u m a n i e  ................ 24 m a i 1976

4 mars 1980 S u i s s e  ................... 7 f é u r 1975

13 j ui n 1975 T c h é c o s l o u a q u i e  . . . 19 aur 1974

5 j anu 1978 Y o u g o s l a u i e  ........... 28 juil 1 9 7 S 3
14 a oût 1978

N O T E S  :

E n r e g i s t r é e  n° 1539. Uoir S o c i é t é  des 
N ations, Re c u e i l  des T r a i t é s , uol. 67, p. 63.

2/ Dans une n o t i f i c a t i o n  r eçue le 21 f é u r i e r  
1974-, le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  d é m o c r a 
tique a l l e m a n d e  a i n d i q u é  que la R é p u b l i q u e  d é m o 
c r a t i q u e  a l l e m a n d e  a u a i t  dé c l a r é  la r é a p p l i c a t i o n  
de la C o n u e n t i o n  s u s m e n t i o n n é e  à c o m p t e r  du
21 a o û t  1958.

3' Dans une c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  le 2 4  n o u e m 
bre 1975, le G o u u e r n e m e n t  y o u g o s l a u e  a i n f o r m é  le 
S e c r é t a i r e  gé n é r a l  q ue la d é n o n c i a t i o n  deuait, 
aux fins de l ' a r t i c l e  14 de la  C o n u e n t i o n  de 
1925, être c o n s i d é r é e  c omme a y a n t  pris e f f e t  à la 
d ate du 19 a uril 1975, d a t e  de  l ' e n t r é e  en 
u i g u e u r  de la C o n u e n t i o n  de m ê m e  o b j e t  c o n c l u e  à 
G e n è u e  le 15 f é u r i e r  1966 à l ' é g a r d  de la 
Y o u g o s l a u i e .
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29. A C TE  G E N E R A L  D ' A R B I T R A G E  ( R E G L E M E N T  P A C I F I Q U E  D ES  D I F F E R E N D S  I N T E R N A T I O N A U X )

Ge n èue, 26 s e p t e m b r e  1 9 2 8 1

EN U I G U E U R  d e p u i s  le 16 a o û t  1929 (artic le  44).
P E R I O D E S  Q U I N Q U E N N A L E S  D ' O B L I G A T I O N  (article 45).

1re p é r i o d e  : 16 a o ût  1929 —  15 aoû t  1 9 34— E x p i r é e .
2 e p é r i o d e  : 16 a o ût  1934 —  15 août 1 9 39— E x p i r é e .
3e p é r i o d e  ; 16 a o û t  1939 —  15 a oû t 1 9 44..En c o u r s .
4 e p é r i o d e  : 16 a o ût  1944 —  15 a oû t 1 9 49— P r o c h a i n e . 

etc.
D ' a p r è s  le s y s t è m e  c o n s a c r é  par l 'A ct e  g é n é r a l  (art ic le  45), les Etats ne p o u v a i e n t  ê tr e  d é l i é s  de 

leur o b l i g a t i o n  a v a n t  1 ' e x p i r a t i o n  d ' u n e  p é r i o d e  q u i n q u e n n a l e .
Pour se d é l i e r  pour la p é r i o d e  à v e n i r , ils d e v a i e n t  d o n n e r  l e u r d é n o n c i a t i o n  s i x  m o is  a v a n t  1 ' e x p i 

r a t i o n  d e  la p é r i o d e  en c o u r s .

1. A d h é s i o n s  : 22

A (20 a d h é s i o n s )
E n s e m b l e  de l ' A c t e

B e l g i q u e  (18 mai 1929)
Sous la r é s e r v e  p r é v u e  à 1 ' a r t i c l e  39, p a r a g r a 

phe 2, a l i n é a  a, a y a n t  p o u r  e f f e t  d ' e x c l u r e  
des p r o c é d u r e s  d é c r i t e s  par cet a c te  les d i f 
f é r e n d s  nés de f a i t s  a n t é r i e u r s  à l ' a d h é s i o n  
de la B e l g i q u e  ou à l ' a d h é s i o n  d ' un e a ut re  
p a r t i e  auec l a q u e l l e  la B e l g i q u e  v i e n d r a i t  à 
a v o i r  un d i f fé re nd .

R o y a u m e - U n i  de G r a n d e - B r e t a g n e  et d ' I r l a n d e  du 
N or d  (21 mai 1931)
Sous les r é s e r v e s  s u i v a n t e s  :

1 . S o nt  e x cl u s de la p r o c é d u r e  d é c r i t e  dans 
l ' A c t e  général, y c om pr i s la p r o c é d u r e  de c o n 
c i l i a t i o n  :

i) Les d i f f é r e n d s  s u r u e n u s  a v an t l ' a c c e s s i o n  
de Sa M a j e s t é  a u d i t  A c t e g é n é r a l  ou se r a p p o r 
t an t à des s i t u a t i o n s  ou à des f aits a n t é r i e u r s  
à l a d i t e  ac ce s s i o n ;

i i ) Les d i f f é r e n d s  au s u j e t  d e s q u e l s  les p a r 
ties en c ause a u r a i e n t  c o n u e n u  ou c o n u i e n -  
d r a i e n t  d ' a u o i r  r e c o u r s  à un a ut re  m o d e  de r è 
glement. pacif i qu e;
i i i ) Les d i f f é r e n d s  e n t r e  le G o u u e r n e m e n t  de 

Sa M a j e s t é  dans le R o y a u m e - U n i  et les g o u u e r n e 
m en ts  de tous a u tr es  M e m b r e s  de la S o c i é t é  des 
N a t i o n s ,  m e m b r e s  du C o m m o n w e a l t h  b r i t a n n i q u e  de 
N a t i on s,  d i f f é r e n d s  qui s e r o n t  ré glés s e lo n une 
m é t h o d e  c o n v e n u e  e n tr e les p a r t ie s ou d o nt  
elles c o nv ie nd r on t;

i u ) Les d i f f é r e n d s  r e l a t i f s  à des q u e s t i o n s  
qui, d ' a p rè s  le d r o i t  i n t e r n a t i o n a l ,  r e l è u e n t  
e x c l u s i u e m e n t  de la j u r i d i c t i o n  i n t é r i e u r e  des 

Etats ;
u) Les d i f f é r e n d s  av ec  t ou t Etat p a rt ie  à

1 ' Acte g é n é r a l  qui n ' e s t  pas m e m b r e  de la S o 

ciété des Nations.
2, En ce qui co n c e r n e  les d i f f é r e n d s  m e n t i o n 

nés à l ' a r t i c l e  17 de l ' A c t e  général, Sa M a j e s 
té se r é s e r v e  le d r o i t  de d e m a n d e r  que la p r o 
c é d u r e  p r e s c r i t e  au c h a p i t r e  II d u d i t  Acte soit 
s u s p e n d u e  p o u r tout d i f f é r e n d  soumis au C o n s e i l  
de la S o c i é t é  des N a t i o n s  et en cours d ' e x a m e n  
par ce dernier, à c o n d i t i o n  que la r e q u ê t e  de 
s u s p e n s i o n  so.it d é p o s é e  a pr è s que le d i f f é r e n d  
aura été so umis au C o n s e i l  et dans les dix 
jours qui s u i v r o n t  la n o t i f i c a t i o n  du d é b u t  de 
la p r oc é du re , et à c o n d i t i o n  é g a l e m e n t  que la-

B (2 a d hé si on )

D i s p o s i t i ons r e l a t i u e s  à 
la c o n d i t i o n  et au r è g l e 
m e nt j u d i ci a i r e  ( c h a p i 
t res I et II) e t d i s p o s i -  
t i o ns g é n é r a l e s c o n c e r 
n an t ces p r oc é d u r e s__

__(c h a p i t re I U ) ____________

P a ys -B as  (y comp r is  les 
Indes n é e r l a n d a i s e s ,

D i s p o s i t i ons r e l a t i 
u es  à la "conciliatTôn 
(c h a p i t r e  I) et d i s 
p o s i t i on s g é n é r a l e s  
c o n c e r n a nt c e tt e  p r o 
c é d u r e  (c h a p i t r e  IU)

N é a n t

S u r i n a m

Suède

et C u r a c a o )
(8 a o û t 1930) 
(13 mai 1929)

d it e s u s p e n s i o n  soit l i m i t é e  à u n e p é r i o d e  de 
d o u z e  mois ou à u n e  p é r i o d e  plus l o n g u e  qui 
p o u r r a i t  être f ix é e soit p a r  e n t e n t e  e n tr e les 
p a r t i e s  au d i f f é r e n d ,  soit p a r  une d é c i s i o n  de 
tous les M e m b r e s  du C o n s e i l  a u t r e s  que les p a r 
ties au d i f f é r e n d .

3. i) Dans le cas d ' u n d i f f é r e n d  a u t r e  que 
ceux m e n t i o n n é s  à 1 ' a r t i c l e  17 de 1 ' A c te  g é n é 
ral qui est soumis au C o n s e i l  de la S o c i é t é  en 
u ertu des d i s p o s i t i o n s  du P a c t e , la p r o c é d u r e  
p r e s c r i t e  au c ha p i t r e  I de 1 ' A ct e  g é n é r a l  ne 
s ' a p p l i q u e r a  pas e t , si c e t t e  p r o c é d u r e  est 
d é j à  ouuerte, elle s er a s u s p e n d u e ,  à m o i n s  que 
le C o n s e i l  ne d é c i d e  que l a d i t e  p r o c é d u r e  sera 
a d o p t é e .

i i ) Dans le cas d ' un d i f f é r e n d  de ce g e n r e , 
la p r o c é d u r e  p r é u ue  au c h a p i t r e  III de 1 ' Acte 
g é n é r a l  ne s ' a p p l i q u e r a  pas à m o i n s  que le C o n 

seil n ' ai t  pas r é u s s i  à r é g l e r  le d i f f é r e n d  
d ans un d é l a i  de d o u z e  mois à p a r t i r  de la date 
à l a q u e l l e  le d i f f é r e n d  l u i  a u r a  été soumis 
p ou r la p r e m i è r e  fois ou, s i  la p r o c é d u r e  p r é 
vue au c h a p i t r e  I a été a d o p t é e  sans a b o u t i r  à 
un a c c o r d  e n t re  les p a r t i e s  , d an s un d é l a i  de 
six mois à c o m p t e r  du j o u r  o ù  la C o m m i s s i o n  de 
c o n c i l i a t i o n  a ur a  t e r m i n é  s es  t r a u a u x . Le C o n 
seil p o u r r a  p r o l o n g e r  1 ' un ou l ' a u t r e  de ces 
d eu x  d é la is  par une d é c i s i o n  de tous ses M e m 
bres au tres que les p a r ti es  a u  di ff é r e n d .
Le S e c r é t a i r e  d ' E t a t  aux A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  de 

Sa M a j e s t é  par une c o m m u n i c a t i o n  r e çu e au S e 
c r é t a r i a t ' l e ~ 15 f é u r i e r_1 9 3 9 , a f a it la dé-

c l a r a t i o n  s u i v a n t e  :
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"Le G o u v e r n e m e n t  de Sa M a j e s t é  d a ns  le 
R o y a u m e - U n i  c o n t i n u e r a ,  après le 16 a o û t  1939, 
à p a r t i c i p e r  à l'flcte gé néral pour le r è g l e m e n t  
p a c i f i q u e  des d i f f é r e n d s  i n t e r n a t i o n a u x ,  sous 
la r é s e r v e  qu'à p a r t i r  de cette date, la p a r t i 
c i p a t i o n  du G o u u e r n e m e n t  de Sa M a j e s t é  d an s  le 
R o y a um e- Un i , au cas où, m a l h e u r e u s e m e n t ,  il se 
t r o u u e r a i t  e n t r a î n é  dans des ho st i l i t é s ,  ne 
s ' é t e n d r a  pas aux di ff é r e n d s  r e l a t i f s  à des 
é u é n e m e n t s  qui v i e n d r a i e n t  à se p r o d u i r e  au 
cours de la guer re . C e tt e  r é s e r u e  s ' a p p l i q u e  
é g a l e m e n t  à la p r o c é d u r e  de c o n ci li a ti on .

"La p a r t i c i p a t i o n  du G o u v e r n e m e n t  de S a  M a 
j e s t é  dans le R o y a u m e - U n i  à l'flcte gé n é r a l  
après le 16 a o û t  1939 continuera, c omme par le 
passé, à être s u b o r d o n n é e  aux r és e rv es  én o n c é e s  

d ans son i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n . "
C a n a d a  (1er j u i l l e t  1931)

Sous les r é s e r v e s  su i v a n t e s  :
1. S o n t  excl us  de la p r o c é d u r e  d é c r i t e  dans 

l'flcte général, y comp ri s la p r o c é d u r e  de c o n 
c i l i a t i o n  :

i) Les d i f f é r e n d s  suruenus a u a n t  1 ' a d h é s i o n  
p our le C a n a d a  a u d i t  Acte gé n é r a l  ou se r a p p o r 
t an t à des s i t u a t i o n s  ou à des faits a n t é r i e u r s  
à l a d i t e  ad hésion;

i i ) Les d i f f é r e n d s  au sujet d e s q u e l s  les p a r 
ties en cause a u r a i e n t  conu e nu  ou c o n u i e n -  
d r a i e n t  d ' a u o i r  r e c o u r s  à un a u t r e  m o d e de r è 
g l e m e n t  p acifique;

i i i ) Les d i f f é r e n d s  entre le G o u u e r n e m e n t  de 
S a  M a j e s t é  au C a n a d a  et les g o u v e r n e m e n t s  de 
tous a u tr e s M e m b r e s  de la S o c i é t é  des Natio n s,  
m e m b r e s  du C o m m o n w e a l t h  b r i t a n n i q u e  de Natio n s,  
d i f f é r e n d s  qui s e r o n t  réglés s elon une m é t h o d e  
c o n v e n u e  e ntre les parti e s ou d o n t  e ll es  co n
v i e n d r o n t  ;

i v ) Les d i f f é r e n d s  rela ti fs  à des q u e s t i o n s  
qui, d ' a p r è s  le d r o i t  i n t e r n a t i o n a l ,  r e l è v e n t  
e x c l u s i u e m e n t  de la j u r i d i c t i o n  i n t é r i e u r e  des 
Etats ;

ü) Les d i f f é r e n d s  auec t ou t Etat p a r t i e  à 
l'flcte g é n é r a l  qui n ' es t  pas m e m b r e  de la S o 
ciété des N a t i o n s .

2. En ce qui c o n c e r n e  les d i f f é r e n d s  m e n t i o n 
nés à l ' a r t i c l e  17 de l'flcte général, sa M a j e s 
té au C a n a da  se r é s e r u e  le d r o i t  de d e m a n d e r  
que la p r o c é d u r e  p r e s c r i t e  au ch a p i t r e  II d u di t  
ftete soit s u s p e n d u e  pour tout d i f f é r e n d  soumis 
au C o n s e i l  de la S o c i é t é  des N a t i o n s  et en 
cours d ' e x a m e n  pa r ce dernier, à c o n d i t i o n  que 
la r e q u ê t e  de s u s p e n s i o n  soit d é p o s é e  a p r ès  que 
le d i f f é r e n d  a u r a  été soumis au C o n s e i l  et dans 
les dix j ours qui s ui u r o n t  la n o t i f i c a t i o n  du 
d é b u t  de la p r o c é d u r e ,  et à c o n d i t i o n  é g a l e m e n t  
que l a d i t e  s u s p e n s i o n  soit l i m i t é e  à u n e p é r i o 
de de d ouze m oi s ou à une p é r i o d e  plus l o n g ue  
qui p o u r r a i t  ê tr e fixée, soit par e n t e n t e  entre 
les p ar t ie s au di ff é r e n d ,  soit par une d é c i s i o n  
de tous les M e m b r e s  du C o n s e i l  a u tr es  que les 
p a r t i e s  au d i ff é re nd .

3. i) Dans le cas d ' un  d i f f é r e n d  a u t r e  que 
ceux m e n t i o n n é s  dans l ' a r t i c l e  17 de l'flcte g é 
n éral qui est so umis au C o n s e i l  de la S o c i é t é  
en u er tu  des d i s p o s i t i o n s  du Pacte, la p r o c é d u 
re pr e s c r i t e  au c h ap it r e I de l'flcte g é n é r a l  ne 
s ' a p p l i q u e r a  pas et, si cette p r o c é d u r e  est 
d éj à ouuerte, e l le  sera suspendue, à m o i n s  que 
le C o n s e i l  ne d é c i d e  que l adite p r o c é d u r e  sera 
a d o p t é e ,

i i ) Dans le cas d ' u n  d i f f é r e n d  de ce genre, 
l a p r o c é d u r e  prévue au c h a p i t r e  III de l'flcte 
g é n é r a l  ne s ' a p p l i q u e r a  pas, à m o i n s  que le 
C o n s e i l  n ' a it  pas r é u s s i  à r é g l e r  le d i f f é r e n d  
dans un d é la i de d o u z e  m o is  à p a r t i r  de la d a te  
à l a q u e l l e  le d i f f é r e n d  lui a ur a été s o u m i s  
p o u r  la p re m i è r e  fois ou, si la p r o c é d u r e  p r é 
v ue  au c h ap it re  I a été a d o p t é e  sans a b o u t i r  à 
un a c c o r d  entre les p a r t i e s , dans u n d é l a i  de 
six m o i s  à comp te r  du j o u r  où la C o m m i s s i o n  de 
c o n c i l i a t i o n  aura t e r m i n é  ses t r a ua ux .  Le C o n 
seil p o u r r a  p r o l o n g e r  l ' u n  ou l ' a u t r e  de ces 
d eu x d é l ai s par une d é c i s i o n  de tous ses M e m 
bres au tres que les p a r t i e s  au d i f f é r e n d .
Par u ne  l e t t r e  du 7 d é c e m b r e  1939, q u e  le S e c r é 

t a i r e  q é n éral a été p ri é de c o m m u n i q u e r  aux 
G o u u e r n e m e n ts i n t é r e s s é s 'TT le d é l é g u é  p e r 
m a n e n t  du C a n ad a p r è s la S o c i é t é  des N a t i o n s  
a~~ n o t i f i i - au Secr§~F5ire q é n é r a l  que, e n uue 

de c o n s i d é r a t i o n s e x p o s é e s  dans l a d i t e  lett r e:  
Le G o u v e r n e m e n t  T u  C a n a d a  ne c o n s i d é r e r a  pas 

son a c c e p t a t i o n  de l'flcte g é n é r a l  c om m e s ' a p 
p l i q u a n t  à des d i f f é r e n d s  qui p o u r r a i e n t  r é s u l 
te r  d ' é v é n e m e n t s  s u r v e n a n t  au cours de la p r é 
s e n t e  guerre.

A u s t r a l i e  (21 m ai  1931)
S ou s  les r é s er ue s  s u i u a n t e s  :

1 . S on t e xclus de la p r o c é d u r e  d é c r i t e  dans 
l ' A c t e  général, y c o m p r i s  la p r o c é d u r e  de c o n 

c i l i a t i o n  :
i) Les d i f f é r e n d s  s u r u e n u s  a u a n t  l ' a c c e s s s i o n  

de Sa  M a j e s t é  a u di t Acte g é n é r a l  ou se r a p p o r 
t a n t  à des s i t u a t i o n s  ou à des f a i t s  a n t é r i e u r s  
à l a d i t e  accession;

ii) Les d i f f é r e n d s  au s u j e t  d e s q u e l s  les p a r 
ties en cause a u r a i e n t  c o n u e n u  ou c o n u i e n -  
d r a i e n t  d ' a u o i r  r e c o u r s  à un a u t r e  m o d e  de r è 
g l e m e n t  pacifique;

iii) Les d i f f é r e n d s  e n t r e  le G o u u e r n e m e n t  de 
S a  M a j e s t é  dans le C o m m o n w e a l t h  d ' A u s t r a l i e  et 
les g o u u e r n e m e n t s  de tous a u tr e s M e m b r e s  de la 
S o c i é t é  des Nations, m e m b r e s  du C o m m o n w e a l t h  
b r i t a n n i q u e  de N a ti o ns , d i f f é r e n d s  qui s e r o n t  

r é g l é s  s el on  une m é t h o d e  c o n u e n u e  e n tr e les 
p a r t i e s  ou d o n t  elles c o n u i e n d r o n t ;

iu ) Les d i f f é r e n d s  r e l a t i f s  à des q u e s t i o n s  
qui, d' a p r è s  le d r o i t  i n t e r n a t i o n a l ,  r e l è u e n t  
e x c l u s i u e m e n t  de la j u r i d i c t i o n  i n t é r i e u r e  des 
E tats ;

v) Les d i f f é r e n d s  auec t ou t Et a t p a r t i e  à 
l ' A c t e  g é n é r a l  qui n ' e s t  pas m e m b r e  de l a  S o 
c i é t é  des N a t i o n s .

2 , En ce qui c o n c e r n e  les d i f f é r e n d s  m e n t i o n 
nés à l ' a r t i c l e  17 de l ' A c t e  g é n é ra l.  Sa M a j e s 
té se ré s e r u e  le d r o i t  de d e m a n d e r  que la p r o 
c é d u r e  p r e s c r i t e  au c h a p i t r e  II d u d i t  A ct e soit 
s u s p e n d u e  p o u r  tout d i f f é r e n d  s o um is  au C o n s e i l  
de la  S o c i é t é  des N a t i o n s  et en c ours d ' e x a m e n  
par ce dernier, à c o n d i t i o n  que la r e q u ê t e  de 
s u s p e n s i o n  soit d é p o s é e  après que le d i f f é r e n d  
a u r a  été soumis au C o n s e i l  et d a n s  les dix 
j o u r s  qui s u iu r on t la n o t i f i c a t i o n  du  d é b u t  de 
la pr o c é d u r e ,  et. à c o n d i t i o n  é g a l e m e n t  q u e l a 
d it e s u s p e n s i o n  soit l i m i t é e  à une p é r i o d e  de 
d o u z e  mois ou à une p é r i o d e  plus l o n g u e  qui 
p o u r r a i t  être fixée, soit par e n t e n t e  e n t r e  les 
p a r t i e s  au diff é re nd , s o i t  par une d é c i s i o n  de 

t ous les M e m b r e s  du C o n s e i l  a u t r e s  qu e les p a r 
t ies au d i fférend.

3. i) Dans le cas d ' u n  d i f f é r e n d  a u t r e  que
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ceux m e n t i o n n é s  à 1 ' a r t i c l e  17 de l'flcte g é n é 
ral qui est soumis au C o n s e i l  de la S o c i é t é  en 
u er tu  des d i s p o s i t i o n s  du Pacte, la p r o c é d u r e  
p r e s c r i t e  au c h ap i tr e I de l'flcte g é n é r a l  ne 
s ' a p p l i q u e r a  pas et, si cette p r o c é d u r e  est 
d é j à  ouue r te , elle sera suspe nd ue ,  à m o i n s  que 
le C o n s e i l  ne d é c i d e  que l a d it e p r o c é d u r e  sera 
a d o p t é e ,

ii ) Dans le cas d ' un  d i f f é r e n d  de ce genre, 
la p r o c é d u r e  p r é uu e au c h a p i t r e  III de l ' A c t e  
g é n é r a l  ne s ' a p p l i q u e r a  pas, à m o in s que le 
C o n s e i l  n ' a i t  pas r é u s s i  à r é gl er  dans un d él ai  
de d o u ze  mois à p a r t i r  de la date â l a q u e l l e  le 
d i f f é r e n d  lui a u ra  été s oumis p o ur  la p r e m i è r e  
fois ou, si la p r o c é d u r e  p r é u u e  au c h a p i t r e  I a 
été a d o p t é e  sans a b o u t i r  à un a c c o r d  e n tr e  les 
part ie s,  dans un d élai de six mois à c o m p t e r  du 
j o u r  où la C o m m i s s i o n  de c o n c i l i a t i o n  a ur a t e r 
m i n é  ses trauaux. Le C o n s e i l  p o u r r a  p r o l o n g e r  
l 'u n ou l ' a u t r e  de ces d e u x  dé lais par une d é 
c i s i o n  de tous ses M e m b r e s  autre s  que les p a r 
ties au diff é re nd .
Par u n  t é l é g r a m m e  du 7_s e p t e m b r e  1939_^__q u e le

S e c r é t a i r e  qé n é r a l  a été prié de c o m m u n i q u e r
aux G o u u e r n e m e n t s  intéressés''. le P r e m i e r
M i n i s t r e  du C o m m o n w e a l t h  d ' A u s t r a l i e  a n o t i 
fié au S e c r é t a i r e  q é n é r a l  que, en uue des
c o n s i d é r a t i o n s  e x p o s é e s  dans l edit t é l é g r a m m e  :
Le G o u u e r n e m e n t  de Sa M a j e s t é  dans le C o m m o n 

w e a l t h  d ' A u s t r a l i e  ne c o n s i d é r e r a  pas son a d h é 
s ion à. l ' A c t e  g é n é r a l  c o m m e  s ' a p p l i q u a n t  ou se 
r a t t a c h a n t  à tout d i f f é r e n d  o c c a s i o n n é  par les 
é u é n e m e n t s  u e na n t à se p r o d u i r e  au cours de la 
c ri s e a c t u e l l e .

N o u u e l l e - Z é l a n d e  (21 mai 193 1)
S ou s  les r é s e r u e s  s u i u a n t e s  :

1. S on t exclus de la p r o c é d u r e  d é c r i t e  dans 
l ' A c t e  général, y co m p r i s  la p r o c é d u r e  de c o n 
c i l i a t i o n  :

i) Les d i f f é r e n d s  s u r u e n u s  a ua n t l ' a c c e s s i o n  
de Sa  M a j e s t é  a u d i t  Acte g é n é r a l  ou se r a p p o r 
t an t  à des s i t u a t i o n s  ou à des f aits a n t é r i e u r s  
à l a d i t e  acce ss io n;

il) Les d i f f é r e n d s  au s u je t d e s q u e l s  les p a r 
ties en cause a u r a i e n t  conue nu  ou c o n v i e n 
d r a i e n t  d ' a u o i r  r e c o u r s  à un a u tr e m o d e  d e r è 
g l e m e n t  pa c ifique;

i i i ) Les d i f f é r e n d s  e n t r e  le Gouwernement. de 
S a M a j e s t é  en N o u u e l l e - Z é l a n d e  et les g o u u e r n e 
m e n t s  de tous a u tr es  M e m b r e s  de la S o c i é t é  des 
N a t i o n s  m e m b r e s  du C o m m o n w e a l t h  b r i t a n n i q u e  de 
N at i on s,  d i f f é r e n d s  qui s e r o n t  r églés s el on  une 
m é t h o d e  c o n v e n u e  e ntre les part ie s  ou d o nt  
e lles c o n u i e n d r o n t ;

iu ) Les d i f f é r e n d s  r e l a t i f s  à des q u e s t i o n s  
qui, d ' a p r è s  le d r o i t  i n t e r n a t i o n a l ,  r e l è u e n t  
e x c l u s i u e m e n t  de la j u r i d i c t i o n  i n t é r i e u r e  des 
Etats ;

u) Les d i f f é r e n d s  auec tout Etat p a r t i e  à 
l ' A c t e  g é n é r a l  qui n ' e s t  pas m e m b r e  de la S o 
c iété des N a t i o n s .

2. En ce qui c o n c e r n e  les d i f f é r e n d s  m e n t i o n 
nés à 1 ' a r t i c l e  17 de l'flcte général, Sa M a j e s 
té se r é s e r u e  le d r o i t  de d e m a n d e r  que la p r o 
c édure p r e s c r i t e  au c h a p i t r e  II d u di t Acte soit 
s u s p e n d u e  pour tout d i f f é r e n d  soumis au C o n s e i l  
de la S o c i é t é  des M a t i o n s  et en cours d 'e x a m e n  
par ce derni er ,  à c o n d i t i o n  que le re q u ê t e  de 
s u s p e n s i o n  soit d é p o s é e  a pr è s que le d i f f é r e n d  
a ur a été soumis au C o n s e i l  et dans les dix

j ou r s qui s u i u r o n t  la n o t i f i c a t i o n  du d é b u t  de 
la p r oc é d u r e ,  et à c o n d i t i o n  é g a l e m e n t  que l a 
d it e  s u s p e n s i o n  soit l i m i t é e  à une p é r i o d e  de 
d o u z e  m oi s ou à u n e  p é r i o d e  plus l o n g u e  qui 
p o u r r a i t  ê tr e fixée, s o it  p a r  e n t e n t e  e n t r e  les 
p a r t ie s au d i f f é r e n d ,  soit par une d é c i s i o n  de 
tous les M e m b r e s  du C o n s e i l  a u t r e s  q ue  les p a r 
ties au d i f fé re n d.

3. i) Dans le cas d ' u n  d i f f é r e n d  a u t r e  que 
ceux m e n t i o n n é s  à l ' a r t i c l e  17 de l ' A c t e  g é n é 
ral qui est soumis au C o n s e i l  de la S o c i é t é  en 
u er tu  des d i s p o s i t i o n s  du Pacte, la p r o c é d u r e  
p r e s c r i t e  au c h a p i t r e  I de  l ' A c t e  g é n é r a l  ne 
s ' a p p l i q u e r a  pas et, si c e t t e  p r o c é d u r e  est d é 
jà o u u er t e,  e ll e s er a s u s p e n d u e ,  à m o i n s  q ue  le 
C o n s e i l  ne d éc i de  q u e  l a d i t e  p r o c é d u r e  sera 
a d o p t é e .

ii) Dans le cas d ' u n  d i f f é r e n d  de ce genre, 
la p r o c é d u r e  p ré uu e au c h a p i t r e  III de l ' A c t e  

g é n é r a l  ne s ' a p p l i q u e r a  pas, à m o i n s  que le 
C o n s e i l  n ' a i t  pas r é u s s i  à r é g l e r  le d i f f é r e n d  
d ans un d é l a i  de d o u z e  mois à p a r t i r  de la  date 
à l a q u e l l e  le d i f f é r e n d  l u i  a u r a  été s oumis 
p ou r la p r e m i è r e  f o i s ou, si la p r o c é d u r e  p r é 
uue au c h a p i t r e  I a ét é  a d o p t é e  sans a b o u t i r  à 
un a c c o r d  e n t r e  les p a r t i e s ,  d an s un d é l a i  de 
six m oi s à c o m p t e r  du  j o u r  où la C o m m i s s i o n  de 
c o n c i l i a t i o n  aura t e r m i n é  se s traua ux . Le C o n 

seil p o u r r a  p r o l o n g e r  l ' un  ou l ' a u t r e  de ces 
d eu x d é l a i s  par une d é c i s i o n  de to u s ses M e m 
bres a u t r e s  q u e les p a r t i e s  au d i f f é r e n d .
Le H a ut  C o m m i s s a i r e  p o ur la  N o u u e l l e - Z é l a n d e  à

L o n d re s , pa r une c o m m u n i c a t i o n r e ç u e au S e-
c r é t a r i a t le 15 f é u r i e r  1939, a f a i t la d é-

c l a r a t i o n  s u i u a n t e  :
"Le G o u u e r n e m e n t  de S a  M a j e s t é  d a ns  le D o m i 

n io n de la N o u u e l l e - Z é l a n d e  c o n t i n u e r a ,  a près 
le 16 a o û t  1939, à p a r t i c i p e r  à l ' A c t e  g é n é r a l  
p ou r le r è g l e m e n t  p a c i f i q u e  des d i f f é r e n d s  i n 
t e r n a t i o n a u x ,  sous la r é s e r u e  q u ' à  p a r t i r  de 

cette d a t e  la p a r t i c i p a t i o n  du G o u u e r n e m e n t  de 
la N o u u e l l e - Z é l a n d e ,  au c as  où,, m a l h e u r e u s e 
ment, il se t r o u u e r a i t  e n t r a î n é  d a ns  des h o s t i 
lités, ne s ' é t e n d r a  pas aux d i f f é r e n d s  r e l a t i f s  
à des é u é n e m e n t s  qui u i e n d r a i e n t  à se p r o d u i r e  
au cours de l a  g u e r r e .

C e t t e  r é s e r u e  s ' a p p l i q u e  é g a l e m e n t  à la p r o 
c éd ur e  de co n c i l i a t i o n .

"La p a r t i c i p a t i o n  du G o u v e r n e m e n t  de la 
N o u u e l l e - Z é l a n d e  à l'flcte g é n é r a l  a p r è s  le 16 
a oû t 1939 c o n t i n u e r a ,  c o m m e  p ar  le passé, à 
ê tr e s u b o r d o n n é e  aux r é s e r u e  s é n o n c é e s  d a ns  son 

i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n . "
I r l a n d e  (26 s e p t e m b r e  1931)
Inde (21 m a i  1931)

Sous les ré s e r u e s  s u i u a n t e s  ;
1. S o n t  e xclus de l a  p r o  c é d u r e  d é c r i t e  dans 

l ' A c t e  g én é r a l ,  y c o m p r i s  l a  p r o c é d u r e  de c o n 

c i l i a t i o n  :
i ) Les d i f f é r e n d s  s u r v e n u  s a v a n t  l ' ac c e s s i o n

de Sa M a j e s t é  a udit A ct e g é n é r a l  ou se r a p p o r 
tant. à des s i t u a t i o n s  ou à d e s  f a it s  a n t é r i e u r s  
à l a d i t e  a c c es si on ;

ij.) Les d i f f é r e n d s  au  s u j e t  d e s q u e l s  les p a r 
ties en c au s e a u r a i e n t  c o n u e n u  ou c o n v i e n -  
d r a i e n t  d ' a u o i r  r e c o u r s  à u n  a u t r e  m o d e  d e r è 

g l e m e n t  paci f iq ue ;
iii) Les d i f f é r e n d s  e n tr e le G o u u e r n e m e n t  de 

l ' I n d e  et les g o u u e r n e m e n t s  de tous a u t r e s  M e m 
bres de la S o c i é t é  des N a t i o n s ,  m e m b r e s  du C o m -
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monuiealth b r i t a n n i q u e  de Nations, d i f f é r e n d s  qui 
s e r o n t  r ég lé s  selon une m é t h o d e  c o n v e n u e  entre 
les pa r t i e s  ou d o nt  e l l e s  c o n u i e n d r o n t ;

_iu) Les d i f f é r e n d s  r e la ti f s à des q u e s t i o n s  

qui, d ' a p r è s  le d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  r e l è u e n t  
e x c l u s i u e m e n t  de la j u r i d i c t i o n  i n t é r i e u r e  des 
Etats ;

u) Les d i f f é r e n d s  auec tout. E ta t p a r t i e  à 
l ' A c t e  g é n é r a l  qui n ' e s t  pas m e m b r e  de l a  S o 
ciété des Nations.

2. En ce qui c o n c e r n e  les d i f f é r e n d s  m e n t i o n 
nés à l ' a r t i c l e  17 de l ' Ac te  géné ra l , Sa M a j e s 
té se r é s e r u e  le d r o i t  de d e m a n d e r  que la p r o 
c éd ur e  p r e s c r i t e  au c h a p i t r e  II d u d i t  Ac te  soit 
s u s p e n d u e  p o ur  tout d i f f é r e n d  s o um i s au C o n s e i l  
de la S o c i é t é  des M a t i o n s  et en cours d ' e x a m e n  
par ce dernier, à c o n d i t i o n  que la r e q u ê t e  de 
s u s p e n s i o n  soit d é p o s é e  après que le d i f f é r e n d  
aura été s oumis au C o n s e i l  et dans les dix 
j ours qui s u i u r o n t  la n o t i f i c a t i o n  du d é b u t  de 
la p r o c éd ur e,  et à c o n d i t i o n  é g a l e m e n t  q u e  l a 
d it e  s u s p e n s i o n  soit li m i t é e  à une p é r i o d e  de 
d ou ze  mois ou à un e p é r io d e plus l o n g u e  qui 
p o u r r a i t  être fixée, soit par e n t e n t e  e n t r e  les 
p a r t i e s  au d i ff é r e n d ,  soit par une d é c i s i o n  de 
tous les M e m b r e s  du C o n s e i l  a ut re s que les p a r 
ties au différend.

3. i) Dans le cas d ' u n  d i f f é r e n d  a u t r e  que 
ceux m e n t i o n n é s  à l ' a r t i c l e  17 de l ' A c t e  g é n é 
ral qui est soumis au C o n s e i l  de la S o c i é t é  en 
uertu des d i s p o s i t i o n s  du Pacte, la p r o c é d u r e  
p r e s c r i t e  au c h a p i t r e  I de l ' A c t e  g é n é r a l  ne 
s ' a p p l i q u e r a  pas et, si cette p r o c é d u r e  est 
d éj à ouuerte, elle s er a suspendue, à m o i n s  que 
le C o n s e i l  ne d é c i d e  que l a d i t e  p r o c é d u r e  sera 
a d o p t é e .

i i ) Dans le cas d ' u n  d i f f é r e n d  de ce genre, 
la p r o c é d u r e  p r é uu e  au c ha p it re  III de l 'A c te  
g é n é r a l  ne s ' a p p l i q u e r a  pas, à m o i ns  que le 
C o n s e i l  n ' ai t pas r é u s s i  à r é g l e r  le d i f f é r e n d  
dans un d é l a i  de d o u z e  mois à p a r t i r  de la  date 
à l a q u e l l e  le d i f f é r e n d  lui a ur a été soumis 
pour la p r e m i è r e  f oi s ou, si l a p r o c é d u r e  p r é 
uue au c h a p i t r e  I a été ad o p t é e  sans a b o u t i r  à 
un a c c o r d  e nt r e les parties, dans un d é l a i  de 
six mois à c o m p te r du jour où la C o m m i s s i o n  de 
c o n c i l i a t i o n  aura t e r m i n é  ses trauaux. Le C o n 
seil p o u r r a  p r o l o n g e r  l'un ou l ' a u t r e  de ces 
deux d é la i s par une d é c i s i o n  de tous ses M e m 
bres au tres que les p a rt ie s au diff é re nd .
l.e S e c r é t a i r e  d ' E t a t  de Sa M a j e s t é  pour l'Inde,

par une c o m m u n i c a t i o n  reçue au S e c r é t a r i a t  le .
15 f é u r i e r  1939. a f a it  la d é c l a r a t i o n  su i
u an te  :
"L'I nd e  cont in ue ra ,  après le 16 août 1939, à 

p a r t i c i p e r  à l ' A c t e  g é n é r a l  pour le règlement, 
p a c i f i q u e  des d i f f é r e n d s  i n t e r n a t i o n a u x ,  sous 
la r é s e r u e  qu ' à p a r t i r  de cette d a t e  la p a r t i 
c ip a t i o n  de l'Inde, dans le cas où, m a l h e u r e u 
sement, elle se t r o u u e r a i t  e n t r a î n é e  d an s des 
h os tilités, ne s ' é t e n d r a  pas aux d i f f é r e n d s  r e 
l atifs à des é u é n e m e n t s  qui u i e n d r a i e n t  à se 
p r o d u i r e  au cours de la guerre. C e t t e  r é s e r u e  
s ' a p p l i q u e  é g a l e m e n t  à la p r o c é d u r e  de c o n c i 
l i a t i o n  .

"La p a r t i c i p a t i o n  de l'In de  à l ' Acte généra l,  
après le 16 a oû t  1939, continuera, comme par le 
passé, à être s u b o r d o n n é e  aux r é s e r u e s  é no n c é e s  
dans son i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n . "

D a n e m a r k  (14 a ur il  1930)
E s p a g n e  : d é n o n c i a t i o n  (8 a u ri l 19 39)*
E s t o n i e  (3 s e p t e m b r e  1931)

S ous les ré s e r u e s  s u i u a n t e s  :

S o n t  excl u s des p r o c é d u r e s  d é c r i t e s  par 
l ' A c t ®  général, y c o mp r is  c e lle de c o n c i l i a t i o n :

a) Les d i f f é r e n d s  nés de f a i ts  a n t é r i e u r s  
soit à l ' a d h é s i o n  de l ' Es t o n i e ,  soit à l ' a d h é 
s io n  d ' u n e  a u t re  P a rt ie  auec l a q u e l l e  l ' E s t o n i e  
u i e n d r a i t  à a uo ir  un d if f é r e n d ;

b) Les d i f f é r e n d s  p o r t a n t  sur des q u e s t i o n s  
que le d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  l a i s s e  à la c o m p é 
t e n c e  e x c l u s i u e  des E t a t s .

E t h i o p i e  (15 mars 1935)
F i n l a n d e  (6 s e p t e m b r e  1930)
F r a n c e  (21 mai 1931)

L a d i t e  a d h é s i o n  c o n c e r n a n t  tous les d i f f é r e n d s  
q ui  s 1é l è u e r a i e n t  a près l a d i t e  a d h é s i o n  au 
s u j e t  de s i t u a t i o n s  ou de f a i t s  p o s t é r i e u r s  à 
elle, au tres que ceux que la C o u r  p e r m a n e n t e  
de J u s t i c e  i n t e r n a t i o n a l e  r e c o n n a î t r a i t  c o m m e  
p o r t a n t  sur une q u e s t i o n  que le d r o i t  i n t e r 

n a t i o n a l  l a i s s e  à la c o m p é t e n c e  e x c l u s i u e  de 
l ' E t at ; é t a n t  e n t e n d u  que, p ar  a p p l i c a t i o n  de 
l ' a r t i c l e  39 d u d i t  acte, les d i f f é r e n d s  que 
les p a rt ie s ou l ' u n e  d ' e n t r e  e ll e s a u r a i e n t  
d é f é r é s  au C o n s e i l  de la  S o c i é t é  des N a t i o n s  
ne s e r a i e n t  soumi s aux p r o c é d u r e s  d é c r i t e s  

p ar  cet Acte que si le C o n s e i l  n ' é t a i t  pas 
p a r u e n u  à st a t u e r  dans les c o n d i t i o n s  p r é u u e s  
à l ' a r t i c l e  15, a l i n é a  6, du Pacte.

En a utre, c o n f o r m é m e n t  à la r é s o l u t i o n  a d o p t é e  
p ar  l ' A s s e m b l é e  de la S o c i é t é  des N a t i o n s  
" p o u r  la p r é s e n t a t i o n  et la r e c o m m a n d a t i o n  de 

l ' A c t e  g énéral", l ' a r t i c l e  28 de cet Acte e s t 
i n t e r p r é t é  par le G o u u e r n e m e n t  f r a n ç a i s  c o m m e  
s i g n i f i a n t  n o t a m m e n t  que "le r e s p e c t  des 
d r o i t s  é t a bl i s par les t r a i t é s  ou r é s u l t a n t  
de d r o i t  des gens" est o b l i g a t o i r e  p o ur  les 
t r i b u n a u x  a r b i t r a u x  c o n s t i t u é s  en a p p l i c a t i o n  

du c h a p i t r e  III d u d i t  A ct e général.
Le M i n i s t r e  des A f f a ires é t r a n g è r e s  de la R é p u 

b l i q u e  f r a nç ai s e,  par une c o m m u n i c a t i o n  r e ç u e  
au S e c r é t a r i a t  le 14 f é u r i e r  1939, a f a i t  la 
d é c l a r a t i o n  s u i u a n t e  :
"Le G o u u e r n e m e n t  de la R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  

d é c l a r e  a j o u t e r  à l ' i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n  à 
l ' A c t e  g é n é r a l  d ' a r b i t r a g e  d é p os é,  en son nom, 
le 21 mal 1931, la r é s e r u e  que d é s o r m a i s  l a d i t e  
a d h é s i o n  ne s ' é t e n d r a  pas aux d i f f é r e n d s  r e l a 
tifs à des é u é n e m e n t s  qui u i e n d r a i e n t  à se p r o 
d u i r e  au cours d ' u n e  g u e r r e  dans l a q u e l l e  il 

s e r a i t  Im pl i q u é . "
G r è c e  (14 s e p t e m b r e  1931)

Sous les ré s e r u e s  s u i u a n t e s  :
S o n t  exclus des p r o c é d u r e s  d é c r i t e s  par l ' A c 

te géné ra l,  sans en e x c e p t e r  c e ll e de c o n c i l i a 
t i o n  u i s é e  à son c h a p i t r e  I :

a) Les d i f f é r e n d s  nés de f a i t s  a n t é r i e u r s ,  
soit, à l ' a d h é s i o n  de la Grèce, s oi t à l ' a d h é 
sion d ' u n e  a ut re  P a rt ie  auec l a q u e l l e  la G r è c e  
u i e n d r a i t  à a uo ir  un d i f f ér en d;

b) Les d i f f é r e n d s  p o r t a n t  sur des q u e s t i o n s  
que le  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  l a i s s e  à la c o m p é 
t e n c e  e x c l u s i u e  des Etats et, n o t am m en t,  les 
d i f f é r e n d s  a y an t t ra it  au s t a t u t  t e r r i t o r i a l  de 

la G r èc e,  y compris ceux r e l a t i f s  à ses d r o i t s  
de s o u u e r a i n e t é  sur ses ports et ses u oi e s de 
c o m m u n i c a t i o n .

935



11.29 : Acte général d'arbitrage de 1928

I ta l ie  (7 s e p t e m b r e  1931)
Sous les r é s e r u e s  s u i u a n t e s  :

T. S e r o n t  e x cl u s de p r o c é d u r e s  d é c r i t e s  dans 
l e d i t  Acte :

a) Les d i f f é r e n d s  nés au s u jet de f a i ts  ou de 
s i t u a t i o n s  a n t é r i e u r s  à la p r é s e n t e  adhés io n;

b) Les d i f f é r e n d s  p o r t a n t  sur des q u e s t i o n s  
que le d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  l a i s s e  à la c o m p é 
t ence e x c l u s i u e  des Etats;

£) Les d i f f é r e n d s  t o u c h a n t  aux r e l a t i o n s  
e ntre l ' I t a l i e  et une t i e r c e  Puissance,

II. Il est e n t e n d u  que, par a p p l i c a t i o n  de 
l 'a rt i cl e 29 d u d i t  Acte, les d i f f é r e n d s  p o u r  la 
s o l u t i o n  d e s q u e l s  une p r o c é d u r e  sp é c i a l e  s e r a i t  
p r é u u e  p ar  d ' a u t r e s  c o n u e n t i o n s  s er on t r ég lé s  
c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  de ces c o n u e n 
t ions ; et q u ' e n  p a r t i c u l i e r  les d i f f é r e n d s  qui 
s e r a i e n t  so umis au C o n s e i l  ou à l ' A s s e m b l é e  de 
la S o c i é t é  des N a t i o n s  en u e rt u d 'u ne  des d i s 
p o s i t i o n s  du P acte s e r o n t  r é g l é s  conformément, à 
ces d i s p o s i t i o n s .

III. Il est ente nd u,  d ' a u t r e  part, q u ' i l  

n 'est pas d é r o g é  p a r la p r é s e n t e  a d h é s i o n  à

l ' a d h é s i o n  de l ' I t a l i e  au S t a t u t  de la Cour 
p e r m a n e n t e  de J u s t i c e  i n t e r n a t i o n a l e  et à la 
c l a u s e  de ce S t a t u t  c o n c e r n a n t  la j u r i d i c t i o n  
o b l i g a t o i r e  de la Cour.

L e t t o n i e  (17 s e p t e m b r e  1935)
L u x e m b o u r g  (15 s e p t e m b r e  1930)
N o r u è g e 5 (11 j u i n  1930)
Pérou (21 n o u e m b r e  1931)

S ou s la r é s e r u e  b p r é u u e  à l ' a r t i c l e  39, d e u x i è 
m e  alinéa.

S u i s s e  (7 d é c e m b r e  1934)
T u r q u i e  (26 j u i n  1934)

Sous les r é s e r u e s  s u i u a n t e s  :
S e r o n t  e xc l us  des p r o c é d u r e s  d é c r i t e s  dans 

l ' A c t e  g é n é r a l  :
a) Les d i f f é r e n d s  nés au s u j e t  de f a i t s  ou de 

s i t u a t i o n s  a n t é r i e u r s  à la p r é s e n t e  ad h é s i o n ;
b) Les d i f f é r e n d s  p o r t a n t  sur les q u e s t i o n s  

que le d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  l a i s s e  à la c o m p é 
t e n c e  e x c l u s i u e  des Etats;

ç) Les d i f f é r e n d s  nés au s u j e t  de f a i t s  ou de 
s i t u a t i o n s  a n t é r i e u r s  à la p r é s e n t e  a d h és io n .

2. P e u u e n t  a d h é r e r

1° Les M e m b r e s  de la S o c i é t é  des N a t i o n s  qui ne l ' o n t  pas d é j à  fait; 
2° En outre, les Etats s u i u a n t s  ;

A l l e m a g n e  G u a t e m a l a
E t a t s - U n i s  d ' A m é r i q u e  H o nd ur a s
B r é s i l  Ho n g r i e
C hi li  J a po n
Costa- Rica N i c a r a g u a  
E sp ag ne

P a r a gu ay
S a l u a d o r
U ni on  des R é p u b l i q u e s  

s o u i é t i q u e s  s o c i a l i s t e s  
U e n e z u e l a

N o t i f i c a t i o n s  r e ç u s  par le S e c r é t a i r e  q é n é r a l  des N a t i o n s  Unies p o s t é r i e u r e m e n t  
à la d a t e  à l a q u e l l e  il a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

A u s t r a l i e ®
D o m i n i q u e 7
F r a n c e ®
Inde9

P a k i s t a n * 0 
R o y a u m e - U n i 11
T u r q u i e ^

NOTES:

lt E n r e g i s t r é  sous le n u m é r o  2123. U o i r  S o 
c iété des Na t i o n s ,  R e c u e i l  des T r a i t é s , uol. 93, 
p. 343.

La l e t t r e  a été r e ç u e  au S e c r é t a r i a t  de 
la S o c i é t é  des N a t i o n s  le 8 d é c e m b r e  1939. Pour 
le texte, u o i r J o u r n a l  O f f i c i el de la S o c i é t é  des 
N a t i o n s  nos 1-3, ja n u i e r ,  féur i er , m ar s 1940.

3/ Le t é l é g r a m m e  a été reçu au S e c r é t a r i a t  
de la S o c i é t é  des N a t i o n s  le 8 s e p t e m b r e  1939. 
Pour le texte, uoir J o u r n a l  O f f i c i e l  de la S o 
ciété des Nations, n oa 9-10, s e p t e m b r e - o c t o b r e  
i 9 3 9 .

W  L ' E s p a g n e  a u a i t  d o n n é  son a d h é s i o n  le 16 
s e p t e m b r e  1930. Par une l e t t r e  en d at e  du 1er

a ur il  1939, reçue au S e c r é t a r i a t  le 8 auril, le 

G o u u e r n e m e n t  n a t i o n a l  d ' E s p a g n e  a d én o n c é ,  en a p 
p l i c a t i o n  de l ' a r t i c l e  45 de l ' A c t e  géné ra l , 
l ' a d h é s i o n  de l'Esp ag ne .

Aux t er me s de l ' a r t i c l e  45, c et te  d é n o n c i a t i o n  
a u r a i t  dû ê t r e  d o n n é e  six m o i s  a u a n t  l ' e x p i r a t i o n  

de la p é r i o d e  q u i n q u e n n a l e  en cours, c ' e s t - à -  
dire, en l'es pè ce ,  le 16 f é u r i e r  1939.

A ce sujet, le G o u u e r n e m e n t  n a t i o n a l  d é c la re , 
dans sa lett re , que le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  et l a 
p l u p a r t  des Etats p a r t i e s  à l ' A c t e  g é n é r a l  " ayant 
par le p a s s é  r e fu sé  de r e c e u o i r  t o u t e s  c o m m u n i c a 
tions du G o u u e r n e m e n t  n a t i o n a l ,  c e l u i - c i  n'a pu 
f a i r e  plus t ô t  u sage de la f a c u l t é  q u ' i l  e x e r c e  à 
p r é s e n t  en u e r t u  de l ' a r t i c l e  45 d u d i t  Acte".

Le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a p o r t é  c et te  c o m m u n i c a 

t io n à la c o n n a i s s a n c e  des g o u u e r n e m e n t s  i n t é r e s 
sés.

936



11.29 : Acte général d'arbitrage de 1928

La N o r u è g e  a u a i t  a d hé ré  le 11 j u i n  1929 
aux c h a p i t r e s  I, II et IU. Le n  juin 1930 elle a 
é t e n d u  son a d h é s i o n  à l ' e n s e m b l e  de l'Acte,

6! Le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a reçu le 17 mars 
1975 une d é c l a r a t i o n  du G o u u e r n e m e n t  a u s t r a l i e n  
au x  t e rm e s de l a q u e l l e  celui -c i  renonce, en a p 
p l i c a t i o n  de l ' a r t i c l e  40 de l'flcte géné ra l,  à 
t o u t e s  les c on d i t i o n s  posées à son a c c e p t a t i o n  
d u d i t  Acte ( i n s t r u m e n t  d ' a d h é s i o n  d é p o s é  aupr è s 
du S e c r é t a i r e  g é n é r a l  de la S o c i é t é  des N a t i o n s  
le 21 mai 1931), à l ' e x c e p t i o n  de celle t o u c h a n t  
les d i f f é r e n d s  au s u j e t  d e s q u e l s  les p a r t i e s  au 
d i f f é r e n d  s e r a i e n t  c o n u e n u e s  ou conuiendraient. 
d ' a u o i r  r e c ou rs  à un a u t r e  m od e de r è g l e m e n t  pa 
c i f i q u e  .

7/ le 24 n o u e m b r e  1987, le S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  a reçu du G o u u e r n e m e n t  d o m i n i c a i n  la 
c o m m u n i c a t i o n  s u i u an te  :

...Le G o u u e r n e m e n t  de l'Etat l ib re  a s s o c i é  de 
la D o m in i qu e,  a y a n t  ex a m i n é  l ' A c t e  g é n é r a l  pour 
le r è g l e m e n t  p a c i f i q u e  des d i f f é r e n d s  
i n t e r n a t i o n a u x  s i gn é à G e n è u e  le 26 s e p t e m b r e  
1928, est d ' a ui s q ue  les d i s p o s i t i o n s  de cet 
Acte on cessé d ' ê t r e  en u i g u e u r  dans l ' E t a t  
l ib re  a s s o c i é  de la D o m i n i q u e  à p a r t i r  du 8 
f é u r i e r  1974, date à l a q u e l l e  le R o y a u m e - U n i  a 
f o r m e l l e m e n t  d é n o n c é  ledit Acte et que, e n tout 
état de cause, l ' E t a t  l i br e a s s o c i é  de la 
D o m i n i q u e  ne se c o n s i d è r e  pas lié par c et  Acte 
d e p u i s  son a c c e s s i o n  à l' i n d é p e n d a n c e .

8/ Dans une n o t i f i c a t i o n  r e ç ue  le 10 j a n u i e r  
1974, le G o u u e r n e m e n t  f r a n ç a i s  a d é c l a r é  ce qui 
s ui t :

"Au cours d 'u ne  i n s t a n c e  d e u a n t  la C o u r  i n 
t e r n a t i o n a l e  de Just i ce , le G o u u e r n e m e n t  de la 
R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  a c o n s t a t é  q u ' a été s o u t e 
nue une thèse s elon l a q u e l l e  l ' A c t e  g é n é r a l  de 
1928 sur le r è g l e m e n t  p a c i f i q u e  des d i f f é r e n d s  
i n t e r n a t i o n a u x  p o u u a i t  justi fi er ,  dans les co n
d i t i o n s  actue ll es ,  l a  mise en o e u u r e  de la c o m 
p é t e n c e  de la Cour.

"Le G o u u e r n e m e n t  f r a n ç a i s  a f ai t c o n n a î t r e  à 
c ette o c c a s i o n  les r a is on s pour l e s q u e l l e s  il 

e s t i m e  cette t hèse sans f ondement.
T o u t  en r é a f f i r m a n t  cette p o s i t i o n  et donc 

sans préjudice, de celle-ci, le G o u u e r n e m e n t  
f r a n ç a i s  uous prie, pour é u i t e r  t ou te  cont.ro- 
u er se  nouuelle, de p r en d re  acte de ce que, à 
l ' é g a r d  de tout E t a t ou de to ute i n s t i t u t i o n  
qui s o u t i e n d r a i t  que l ' Ac t e g é n é r a l  est e n c o re  
en uigueur, la p r é s e n t e  l e tt r e u a u t d é n o n c i a 
tion de c e lu i- c i c o n f o r m é m e n t  à son a r t i c l e  45."

9/ Dans une n o t i f i c a t i o n  r e ç ue  le 18 s e p t e m 
bre 1974, le M i n i s t r e  des a f f a ir es  é t r a n g è r e s  de 
l ' I n d e  a dé c l a r é  ce qui suit :

J'ai l ' h o n n e u r  de me r é f é r e r  à l ' A c t e  g é n é r a l  
du 26 s e pt e m b r e  1928 pour le r è g l e m e n t  p a c i f i 
que des d i f f é r e n d s  i n t e r n a t i o n a u x  qui a été a c 
c epté pour l' Inde b r i t a n n i q u e  par c el u i qui 
é ta it  alors S e c r e t a i r e  d ' E t a t  de Sa M a j e s t é  
pour l'Inde, dans une c o m m u n i c a t i o n  a d r e s s é e  au 
S e c r é t a r i a t  de la S o c i é t é  des N a t i o n s  le 21 mai 
1931, qui a été r e u i s é e  par la s uite le 15 fé- 
u ri er  1939.

D epuis son a c c e s s i o n  à l ' i n d é p e n d a n c e  en 
1947, le G o u u e r n e m e n t  i n d i e n  ne s ' e st  j amais

c o n s i d é r é  comme lié par l ' A c t e  g é n é r a l  de 1928, 
que ce soit, par s u c c e s s i o n  ou a u t r e m e n t .  En 
c o n s é q u e n c e ,  l ' I n d e  n'a j a m a i s  été p a r t i e  à 
l ' A c t e  g é n é r a l  de 1928 d e p u i s  q u ' e l l e  est i n d é 

p e n d a n t e  et e l l e  n'y est pas a c t u e l l e m e n t  p a r 
tie. Je p r é c i s e  ceci p o ur  que n o t r e  p o s i t i o n  
sur ce p o i n t  soit a b s o l u m e n t  c l ai re  et q u ' e l l e  
ne f a s s e  a u c u n  d ou t e p ou r q u i co nq ue .

1°/ La n o t i f i c a t i o n  de s u c c e s s i o n  p r é c i s e  q ue  
le G o u u e r n e m e n t  p a k i s t a n a i s  ne m a i n t i e n t  pas les 
r é s e r u e s  f o r m u l é e s  lors de l ' a d h é s i o n  de l ' I n d e  
b r i t a n n i q u e  à l ' A c t e  g é n é r a l  d ' a r b i t r a g e .

La n o t i f i c a t i o n  c o n t i e n t  en o u t r e  la d é c l a r a 
tion s u i u a n t e  :

L o r s q u e  le P a k i s t a n  est d e u e n u  M e m b r e  de 
I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  Unies, en o c t o b r e  
1947, la  d é l é g a t i o n  i n d i e n n e  a c o m m u n i q u é  au 
S e c r é t a i r e  g é n é r a l  le t e x te  des a c c o r d s  c o n s t i 
t u t i o n n e l s  conc lu s  au m o m e n t  de l ' a c c e s s i o n  à 
l ' i n d é p e n d a n c e  de l ' I n d e  et du P a k i s t a n  ( d o c u 
m e n t  A / C . 6 / 1 6 1  du 7 o c t o b r e  1947), en m e n t i o n 
n an t la d é u o l u t i o n  à ces d e u x  Etats, en q u a l i t é  
d ' E t a t s  s u c c e s s e u r s  de l ' a n c i e n n e  I n de  b r i t a n 
nique, des d r o i t s  et des o b l i g a t i o n s  d ' o r d r e  

i n t e r n a t i o n a l  de l ' I n d e  b ri t an n i q u e .
P ar mi  les d r o i t s  et o b l i g a t i o n s  de l ' a n c i e n n e  

Inde b r i t a n n i q u e  se t r o u u a i e n t  ceux d é c o u l a n t  
de l ' A c t e  g é n é r a l  sur le r è g l e m e n t  p a c i f i q u e  
des d i f f é r e n d s  i n t e r n a t i o n a u x ,  f a i t  à G e n è u e  le
26 s e p t e m b r e  1928, a u q u e l  l ' I n d e  b r i t a n n i q u e  

a u a i t  a d h é r é  le 21 m a i  1931. Le G o u u e r n e m e n t  
p a k i s t a n a i s  c o n s i d è r e  que cet a c t e  c o n t i n u e  
d ' ê t r e  en u i g u e u r  e nt r e les p a r t i e s  à l ' A c t e  
tel q u ' i l  a été f a i t  le 26 s e p t e m b r e  1928 e n t r e  
tous les Etats s uc ce s s e u r s .  L ' a r t i c l e  37 du 
S t a t u t  de la C o u r i n t e r n a t i o n a l e  de J u s t i c e  
d o n n e  e f f e t  à l ' a r t i c l e  17 d u d i t  Ac te  e n tr e  les 
M e m b r e s  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  U n ie s ou 
e nt re  les p a rt ie s  au S t a t u t  de la Cour.

C o n f o r m é m e n t  aux a c c o r d s  m e n t i o n n é s  au p a r a 
g r a p h e  p r e m i e r  c i-dessus, le P a k i s t a n  est p a r 
tie à l ' A c t e  g é n é r a l  de 1928 d e p u i s  la d a t e  de 
son i n d é p e n d a n c e ,  à s a u o i r  le 14 août 1947, 
p u i s q u e  en u e rt u  de l ' a r t i c l e  4 de l ' O r d o n n a n c e  
d ' i n d é p e n d a n c e  de l ' I n d e  (acc or ds  i n t e r n a t i o 
naux) de 1947 ( d oc u m e n t  n° A/ C . 6 / 1 6 1  du 7 o c 
t ob r e 1947), le P a k i s t a n  a s u c c é d é  aux d r o i t s  
et o b l i g a t i o n s  de l ' I n d e  b r i t a n n i q u e  d é c o u l a n t  
de tous les t r ai té s  m u l t i l a t é r a u x  qui l i a i e n t  
ce pays a u a n t  son pa r t a g e  e nt re  d e u x  Etats s u c 
c esseurs. En u er tu  de ces acco rd s,  le G o u u e r n e 
m e n t  p a k i s t a n a i s  n ' é t a i t  pas tenu de f a i r e  c o n 
n a î t r e  sa u o l o n t é  d ' a d h é r e r  aux c o n u e n t i o n s  
m u l t i l a t é r a l e s  par l e s q u e l l e s  l ' I n d e  b r i t a n n i 

que a u a i t  été liée. N é a n m o i n s ,  le S e c r é t a i r e  
g é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des N a t i o n s  U n i e s  a 
été i n f o r m é  de la s i t u a t i o n  par la c o m m u n i c a 

t io n su s m e n t i o n n é e .
C e p e n d a n t ,  a f in  de d i s s i p e r  t ou t d o u t e  à cet 

é ga rd  et sans p r é j u d i c e  des d r o i t s  du P a k i s t a n  
en q u a l i t é  d ' E t a t  s u c c e s s e u r  de l ' I n d e  b r i t a n 
nique, le G o u u e r n e m e n t  p a k i s t a n a i s  a d é c i d é  de 
n o t i f i e r  à U ot re  E x c e l l e n c e  en q u a l i t é  de d é p o 
s i t a i r e  de l ' A c t e  g é n é r a l  de 1928, que le G o u 
u e r n e m e n t  p a k i s t a n a i s  c o n t i n u e  d ' ê t r e  lié par 
l ' a d h é s i o n  de l ' In d e b r i t a n n i q u e  à l ' A c t e  g é n é 
ral de 1928.
A cet égard, le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a reçu le 18 

s e p t e m b r e  1974 une c o m m u n i c a t i o n  du M i n i s t r e  des
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a f f a i r e s  e x t é r i e u r e s  de l'Inde, où il est dit 
notamment. :

2. Dans la c o m m u n i c a t i o n  s u s m e n t i o n n é e ,  le 
P r e m i e r  M i n i s t r e  du P a k i s t a n  a d é c l a r é  n o t a m 
m e n t  q u' à la suite des ac c o r d s  c o n s t i t u t i o n n e l s  
c on c lu s au m o m e n t  de l ' a c c e s s i o n  à 1 ' i n d é p e n 
d an ce  de 1 ' I nd e et du P akistan, le P a k i s t a n  est 
d e u e n u  partie, sé pa r é m e n t ,  à l ' A c t e  g é n é r a l  de 
1928 sur le r è g l e m e n t  p a c i f i q u e  des d i f f é r e n d s  
I n t e r n a t i o n a u x  d e p u i s  la d at e de. son i n d é p e n 
dance, à s a u o i r  le 14 a o û t  1947, puis q ue , en 
u ertu de 1 ' a r t i c l e  4 de 1 ' O r d o n n a n c e  d ' i n d é p e n 
d an ce  de l ' I n d e  (acco rd s  i n t e r n a t i o n a u x )  de 
1947, il a su c c é d é  aux d r o i t s  et o b l i g a t i o n s  de 
l ' I n d e  b r i t a n n i q u e  d é c o u l a n t  de tous les t r a i 
tés m u l t i l a t é r a u x  qui l i a i e n t  ce pays a u a n t  son 
p a r t a g e  e n tr e deux Etats s u c c es se ur s .

Le P r e m i e r  M i n i s t r e  du P a k i s t a n  a en o u t re  
d é c l a r é  que le G o u u e r n e m e n t  p a k i s t a n a i s  n ' é t a i t  
par c o n s é q u e n t  pas tenu de f a i r e  c o n n a î t r e  à 
n o u u e a u  sa u o l o n t é  d ' a d h é r e r  aux c o n u e n t i o n s  
m u l t i l a t é r a l e s  par l e s q u e l l e s  l ' I n d e  b r i t a n n i 
que auait. été liée. C e p e n d a n t ,  afin de d i s s i p e r  
t out d o u t e  à cet égard, ,1e G o u u e r n e m e n t  p a k i s 
t an a is  a d é c l a r é  q u ' i l  c o n t i n u a i t  d ' ê t r e  lié 
par 1 ' a d h é s i o n  de l ' I n d e  b r i t a n n i q u e  à l ' A c t e  
g én éral de 1928. C e t t e  c o m m u n i c a t i o n  a j o u t e  : 
"En r eu an ch e , le G o u u e r n e m e n t  p a k i s t a n a i s  ne 
c o n f i r m e  pas les r é s e r u e s  f a i t e s  par l ' I n d e  
b r i t a n n i q u e "  .

3. l.e G o u u e r n e m e n t  i n d i e n  t i en t à p r é s e n t e r  
les o b s e r u a t i o n s  s u i u a n t e s  à ce s uj et  :
1) I. 'Acte g é n é r a l  de 1928 sur le r è g l e m e n t  

p a c i f i q u e  des d i f f é r e n d s  i n t e r n a t i o n a u x  est 
un a c c o r d  de c a r a c t è r e  p o l i t i q u e  qui f a i 
sait p a r t i e  i n t é g r a n t e  du s ys tè m e de la S o 
c iété des N a ti on s . Le f a i t  que les o r g a n e s  
de la S o c i é t é  des N a t i o n s  auxq ue ls , il se 
r é f è r e  o nt  d i s p a r u  p o r t e  a t t e i n t e  à son e f 
f i ca ci té .  C ' e s t  p ou r  c ette r a i s o n  qu e  l ' A s 
s e m b l é e  g é n é r a l e  de l ' O N U  a adopté, le 28 
a ur i l 1949, l ' A c t e  g é n é r a l  r é u i s é  p o u r  le 
r è g l e m e n t  p a c i f i q u e  des d i f f é r e n d s  i n t e r n a 
t i o n a u x  .

2) I. ' Inde b r i t a n n i q u e  a u a i t  a d h é r é  à l ' A c t e  
g é n é r a l  de 1928 par une c o m m u n i c a t i o n  du 21 
m a i  1931, r é u i s é e  en da te  du 15 f é u r i e r  
1939, m a i s  ni l ' I n d e  ni le Pakistan, qui 
s on t d e u e n u s  les Etats s u c c e s s e u r s  de 
l ' I n d e  b r i t a n n i q u e  en 1947, n'ont, s u c c é d é  à 
l ' A c t e  g é n é r a l  de  1928, que ce soit en u e r 
tu du d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  g é n é r a l  ou en 
u er tu  de d i s p o s i t i o n s  de l ' O r d o n n a n c e  d ' i n 
d é p e n d a n c e  de l ' I n d o  (accords i n t e r n a t i o 
naux) de 1947.

3) N! l ' I n d o  et ni le Pa k i s t a n  n ' o n t  e n co re  
a d h é r é  à l ' A c t e  g é n é r a l  r é u i s é  de 1949.

4) Ni l ' I n d e  ni le P a k i s t a n  ne se sont c o n s i 
d ér és  c om m e é t a n t  p a r t i e s  à 1 ' Acte g é n é r a l  
d e 1928 ni c o mm e é t a n t  liés par les d i s p o 
s i t i on s de cet acte. C e t t e  c o n c l u s i o n  se 
d é d u i t  c l a i r e m e n t  de ce qui suit :

a) En 1947, u n e l i s t e  des tr a i t é s  a u x 
q uels d e u a i t  s ' a p p l i q u e r  l ' O r d o n n a n c e  d ' i n 
d é p e n d a n c e  de l ' I n d e  (accords i n t e r n a t i o 
naux) de 1947 a été p r é p a r é e  par le C o m i t é  

d ' e x p e r t s  n° 9 sur les r e l a t i o n s  é t r a n g è 
res. Le r a p p o r t  de ce co mité f i g u r e  dans 
P a r t i t i o n  P r o c e e d i n g s , u o l u m e  III, page 217 
à 276. L.a l i s te  c o m p r e n d  627 t r ai t és  qui

é t a i e n t  en u i g u e u r  en 1947. L ' Ac te  g é n é r a l  
de 1928 n 'est pas i n cl u s d a ns  c e t t e  liste. 
Le r a p p o r t  a été signé p a r les r e p r é s e n 
tants de l ' I nd e  et du P a ki s ta n.  L ' I n d e  ne 
d e u r a i t  donc f i g u r e r  d a ns  a u c u n  d o c u m e n t  
c omme é t a n t  p a r t i e  à l ' A c t e  g é n é r a l  de 1928 
dès la d at e du 15 a o û t  1947.

b) A l ' o c c a s i o n  de p l u s i e u r s  d i f f é r e n d s  
ou l i t i g e s  qui se sont é l e u é s  d e p u i s  1947 
—  c o m m e  la q u e s t i o n  de 1 ' u t i l i s a t i o n  des 
eaux f l u u i a l e s  ou le r è g l e m e n t  de la f r o n 
t ière dans la r é g i o n  d u  Rann de  K ut ch  —
1 ' Acte g é n é r a l  n ' a  été i n u o q u é  ou cité ni 
par l ' I n d e  ni par le P a k is ta n .

ç.) D an s une a f f a i r e  j u g é e  en 1961, la 
C o u r  s u p r ê m e  du P a ki st an ,  se r é f é r a n t  à 

l ' O r d o n n a n c e  d ' i n d é p e n d a n c e  de l ' I n d e  (ac
cords i n t e r n a t i o n a u x )  de 1947, a d é c l a r é  
que c e tt e  o r d o n n a n c e  "ne p r é u o y a i t  pas, et 
en fait, ne p o u u a i t  pas p r éu oi r , la d é v o l u 
t io n de dr oits et d ' o b l i g a t i o n s  c o n u e n t i o n -  
nels a u x q u e l s  ne p o u u a i t  pas s u c c é d e r  une 

p a r t i e  du pays qui a u a i t  été s é p a r é e  de 
l ' E t a t  in i t i a i  et é t a b l i e  en t an t que p u i s 
s ance s o u u e r a i n e  i n d é p e n d a n t e  c o n f o r m é m e n t  
à la p r a t i q u e  d e s E t a t s " . En 1 ' o c c u r r e n c e  
ce s o n t  les t r a i t é s  d 'a l l i a n c e  d 'a r b i t r a g e  
ou de co m m e r c e  q u i sont, u i s é s . La C o u r  a 

d é c l a r é  q u'un e x a m e n  d e s d i s p o s i t i o n s  de 
l a d i t e  O r d o n n a n c e  de 1947 ne r é u è l e  a uc u ne  
i n t e n t i o n  de se d é p a r t i r  de ce p r i n c i p e "  .

d) D e s d é c l a r a t i o n s  c o n c e r n a n t  le d ro it  
i n t e r n a t i o n a l  en u i g u e u r  en m a t i è r e  de s u c
c e s s i o n  é t a b l i s s a n t  c l a i r e m e n t  que des 

t r a i t é s  p o l i t i q u e s  tels q ue  1 'Acte g é n é r a l  
de 1928 ne sont pas t r a n s m i s s i b l e s  par s u c 
c e s s i o n  ou par a c c o r d s  d e  d é u o l u t i o n . Le Pr 
O 'C o n n e l l  d é c l a r e  ce q u i  suit : "Il est 
é u i d e n t  que ces t r a i t é s  ne sont pas tous 
t r a n s m i s s i b l e s  ; a u c u n  E t a t  n ' a r e c o n n u  sa 
s u c c e s s i o n  à 1 ' A ct e g é n é r a l  sur le r è g l e 
m e n t  p a c i f i q u e  des d i f f é r e n d s  i n t e r n a t i o 

n au x (1928)."
S t a t e  S u c c e s s i o n  in M u n i c i p a l  Laui and I n 

t e r n a t i o n a l  L a w , u o l . 11, 1967, p . 213. 
Ü o i r  é g a l e m e n t  s ir  H u m p h r e y  W a l d o c k  ■— D e u 

x i è m e  r a p p o r t  ( a r t . 3) e t  T r o i s i è m e  r a p p o r t  
( a r t . 6 et 7) sur la s u c c e s s i o n  d ' E t a t s , 
p r é s e n t é s  à la C o m m i s s i o n  du d r o i t  i n t e r n a 
t i o n al  en 1969 et en 1 9 7 0  r e s p e c t i u e m e n t ;  
La s u c c e s s i o n  d 'E tats e t  de g o u u e r n e m e n t s , 
Doc . A / C N .4/1 49 - A d d .1 e t  A / C N . 4 / 1 5 0  —  M é 
m o r a n d u m s  p r é p a r é s  par le S e c r é t a r i a t  de 
l'ONU, les 3 et 10 d é c e m b r e  1962 r e s p e c t i 
u e m e n t  ; et O s c a r  S c h a c  h t e r  "The D e u e l o p 
m e n t  of  I n t e r n a t i o n a l  L a w t h r o u g h  Legal 
O p i n i o n s  of th e U n i t e d  N a t i o n s  S e c r e t a 
riat" , B r i ti sh  Y e a r  B o o k  of  I n t e r n a t i o n a l  

L aw  (1948), p. 91, 106 e t  107.
e) Le G o u u e r n e m e n t  p a k i s t a n a i s  a e s s a y é  

d ' é t a b l i r  la j u r i d i c t i o n  de la C o u r  intei— 
n a t i o n a l e  de J u s t i c e  d a n s  1 ' a f f a i r e  r e l a t i 
ue au p rocès de p r i s o n n i e r s  de g u e r r e  p a 
k i s t a n a i s  en m a i 1973 e t  à ce p r o p o s  il a 
cité p o u r  la p r e m i è r e  f o i s , à t i t r e  d ' a r g u 
m e n t  s u b s i d i a i r e , les d i s p o s i t i o n s  de 1 ' A c

te g é n é r a l  de 1928 p o u r  é t a y e r  ses a r g u 
m e n t s  e n f a u e u r  de la c o m p é t e n c e  de la Cour 
en la m a t i è r e . Le G o u u e r n e m e n t  i n d i e n  n 'e s t 
pas i n t e r u e n u  d a n s  la p r o c é d u r e , son con-
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11.29 : Acte général d'arbitrage de 1928

sentemerit —  r e q u i s  aux t e r me s du t r a i t é  
p e r t i n e n t  —  n ' a y a n t  pas été o b t e n u  a ua nt  
l ' i n t r o d u c t i o n  de l' in s t a n c e ;  t ou t e f o i s ,  ses 
u ue s c o n c e r n a n t  la n o n - a p p l i c a t i o n  do l ' A c t e  

g é n é r a l  de 1928 à l' Inde et au Pa - k l s t a n  ont 
é té  p r é s e n t é e s  à l a  C o u r  dans une c o m m u n i c a t i o n  
d a t é e  du 4 juin 1973 é ma - nant de l ' A m b a s s a d e u r  
de l ' I n d e  à la Haye.

4. En résumé, l ' A c t e  gé n éral de 1928, en tant 
q u e  p a r t i e  i n t é g r a n t e  du s ys t èm e de la S o c i é t é  
des N at i o n s ,  a c e s s é  d ' ê t re  un t r a i t é  en u i 
g u e u r  lors de la d i s p a r i t i o n  des o r ga ne s  d e  la 
S o c i é t é  des Nations. E ta nt  de c a r a c t è r e  p o l i t i 

que, cet a c c o r d  ne p o u u a i t  pas être t r a n s m i s s i 
b le  en u e r t u  du d r o i t  r e l a t i f  à la succ es s io n.  
N i l ' I n d e  ni le P a k i s t a n  ne se sont c o n s i d é r é s  
c om me  é t a n t  liés p a r l ' A c t e  g é n é r a l  de 1928 d e 
p ui s  194-7. L'Acte g é n é r a l  de 1928 ne f i g u r e  pas 
s ur  la l i s t e  des 6 27  accords u i s és  dans l ' O r 
d o n n a n c e  d ' i n d é p e n d a n c e  de l ' I n d e  (acco rd s  i n 
t e r n a t i o n a u x )  de 1947. L'Inde et le P a k i s t a n  
n ' o n t  d o n c  pas pu ê t r e  co ns i d é r é s  d an s  q u e l q u e  
d o c u m e n t  que ce s o i t  comme é t a n t  p a r t i e s  à 
l 'Ac t e g é n é r a l  de 1928. De plus, l ' I n d e  et le 
P a k i s t a n  n ' o n t  pas e n c o r e  a d h é r é  à l ' A c t e  g é n é 
ral r é u i s é  de 1949.

5. Le G o u u e r n e m e n t  p a k i st an ai s , dans sa co m
m u n i c a t i o n  d a t ée  du  30 mal 1974, a m a i n t e n a n t  
e x p r i m é  son i n t e n t i o n  de se c o n s i d é r e r  li é par 
.l'Acte g é n é r a l  de 1928, mais non par les r é s e r 
ues f a i t e s  par l ' I n d e  b r i ta nn i qu e.  C e t t e  n o u 
v e l l e  i n i t i a t i v e  du P a k i s t a n  p e u t  c o n s t i t u e r  ou 
n on  l ' a d h é s i o n  de ce pays à l ' A c t e  g é n é r a l  de 
1928 cela d é p e n d  de sa v o l o n t é  en tant 
q u ' F t a t  s o u u e r a i n  et du statu t en d r o i t  i n t e r 
n a t i o n a l  du t r a i t é  e n  question. C o m m e  t e n u  de 
ce qui a été d é c l a r é  plus haut, le G o u u e r n e m e n t  
i ndien e s t i m e  t o u t e f o i s  que le P a k i s t a n  ne peut 
pas d e u e n i r  p a rt ie  à l 'A c te  g é n é r a l  de 1928 par 
u oi e  de s u c c e s s i o n  en uertu de l ' O r d o n n a n c e  
d ' i n d é p e n d a n c e  de l ' I n d e  (accords i n t e r n a t i o 
naux) de 1947 c omme l 'a  d é c l a r é  le Pakistan.

Dans une n o t i f i c a t i o n  de d é n o n c i a t i o n  
r e ç u e  le 8 f é u r i e r  1974 le G o u u e r n e m e n t  du 
R o y a u m e - U n i  a d é c l a r é  e n t r e  autr es  :

Eu é g a r d  aux é u é n e m e n t s  qui se s o nt  p r o d u i t s  
d e p u i s  ri ' a d h é s i o n  du  R o y a u m e - U n i  à l ' A c t e  g é
n é r a l ! , on a c o n t e s t é  que l ' A c t e  g é n é r a l  soit 
t o u j o u r s  en uigueur. Sans p r é j u g e r  les uu es  du 
R o y a u m e - U n i  q u a nt  au m a i n t i e n  en u i g u e u r  de 
l ' A c t e  g é n é r a l

i) Dans .la m e s u r e  où l'Acte g é n é r a l  p e ut  être 
c o n s i d é r é  comme é t a n t  e ncore en u i g u e u r  le 
R o y a u m e - U n i  n o t i f i e  par la p r é s e n t e  sa d é n o n 
c i a t i o n  de l ' Ac te  général, c o n f o r m é m e n t  aux 
d i s p o s i t i o n s  du p a r a g r a p h e  2 de l ' a r t i c l e  45 
d u d i t  Inst ru me n t;

11) Dans la m e s u r e  où l ' A c t e  g é n é r a l  peut

ê tre c o n s i d é r é  comme n ' é t a n t  plus en uigu eu r,  la 
p r é s e n t e  n o t i f i c a t i o n  uise à l e u e r  t o ut e 
é q u i u o q u e  q u an t  à la p o s i t i o n  du R o y a u m e - U n i  sur 
c ette ques ti o n.

D an s une n o t i f i c a t i o n  r e çu e le 1er mars 1974, 
le G o u u e r n e m e n t  du R o y a u m e - U n i  a u l t é r i e u r e m e n t  
p r é c i s é  q ue  la n o t i f i c a t i o n  r e ç u e  le 8 f é u r i e r

1974 d e u a i t  être t r a i t é e  c omme c o n s t i t u a n t  la n o 
t i f i c a t i o n  o f f i c i e l l e  de d é n o n c i a t i o n  p r é u u e  par 
l ' a r t i c l e  45 de l ' A c t e  g é n é r a l  dans la  m e s u r e  où 
ce d e r n i e r  p o u u a i t  être c o n s i d é r é  c o m m e  é t a n t  e n 
core en uigueur.

12/ D a n s  une n o t i f i c a t i o n  r e ç ue  le 18 d é c e m 
bre 1978, le G o u u e r n e m e n t  t ur c a d é c l a r é  ce qui 
suit :

D an s une a f f a i r e  d o n t  la C o u r  i n t e r n a t i o n a l e  
de J u s t i c e  est a c t u e l l e m e n t  saisie, il a é t é  
a l l é g u é  que l ' A c t e  g é n é r a l  du  26 s e p t e m b r e  1928 
r e l a t i f  au r è g l e m e n t  p a c i f i q u e  des d i f f é r e n d s  

i n t e r n a t i o n a u x  f o u r n i s s a i t  une b as e de j u r i d i c 
t i o n  p e r m e t t a n t  à la C o u r  de r e c e u o i r  une r e 

q u ê t e  u n i l a t é r a l e .  Le G o u u e r n e m e n t  turc a c l a i 
r e m e n t  f a i t  s a u o i r  à cet é g a r d  q u ' à  son auis 
l ' A c t e  g é n é r a l  n ' é t a i t  plus en uigue ur .  Le G o u 
u e r n e m e n t  turc r é a f f i r m e  c e tt e posit io n . 
N é a n m o i n s ,  sans p r é j u d i c e  de cette p o s it io n,  et 

en uue d ' é c a r t e r  tout d o u t e  q u i p o u r r a i t  s u r g i r  
au cas où un Etat ou une i n s t i t u t i o n  c o n s i d é r e 
rait que l ' A c t e  g é n é r a l  s u s m e n t i o n n é  c o n t i n u e  à 
a u o i r  f o r c e  et uali di t é,  le G o u u e r n e m e n t  turc d é 
n on ce  par la p r é s e n t e  n o t i f i c a t i o n  l ' A c t e  g é n é r a l  
et d e m a n d e  que cette n o t i f i c a t i o n  s oi t c o n s i d é r é e  
comme une n o t i f i c a t i o n  o f f i c i e l l e  de d é n o n c i a t i o n  

c o n f o r m é m e n t  à l ' a r t i c l e  45 d u d i t  A c t e  géné ra l,  
dans la m e s u r e  où l ' A c t e  g é n é r a l  p e ut  être c o n s i 
d éré c om me  é t an t  e n c o r e  en uigueur.

L ' a r t i c l e  45 de l ' A c t e  g é n é r a l  d i s p o s e  ce qui 
suit ;

"1. Le pr é s e n t  Acte g é n é r a l  a u r a  u n e d u r é e  de 
cinq ans à p a r t i r  de sa m i s e  en uigueur.

"2. Il r e s t e r a  en u i g u e u r  pour u n e n o u u e l l e  
p é r i o d e  de cinq ans, et a i n s i  de suite, u i s - à -  
uis des Part ie s  c o n t r a c t a n t e s  qui ne l ' a u r o n t  
pas d é n o n c é  six mois au m o i n s  a u a n t  l ' e x p i r a 
t i o n  du terme.

"3. La d é n o n c i a t i o n  se f e r a  par n o t i f i c a t i o n  
é c r i t e  a d r e s s é e  au S e c r é t a i r e  g é n é r a l  de la S o 
c ié té  des Nation s,  qui en i n f o r m e r a  tous les 
M e m b r e s  de la S o c i é t é  et les Etats non m e m b r e s  
m e n t i o n n é s  à l ' a r t i c l e  43.

"4. La d é n o n c i a t i o n  p o u r r a  n ' ê t r e  que p a r 
t i e l l e  ou c o n s i s t e r  en la n o t i f i c a t i o n  de r é 
s er ue s  no uvelles.

"5. N o n o b s t a n t  la d é n o n c i a t i o n  p a r l ' u n e  des 
P ar t ie s c o n t r a c t a n t e s  i m p l i q u é e s  dans un d i f f é 
rend, t o ut es  les p r o c é d u r e s  e n g a g é e s  au m o m e n t  
de l ' e x p i r a t i o n  du t e r m e  de l ' A c t e  g é n é r a l  c o n 
t i n u e r o n t  j u s q u ' à  l eu r a c h è u e m e n t  n o r m a l . "
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30. CONUENTION SUR L 1 UNIFICATION DE LA SIGNALISATION ROUTIERE

Genèue. 30 mars 19311

EN UIGUEUR depuis le 16 juillet 1934 (article 11)2 .

R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s R a t i f i c a t i o n s  ou a d h é s i o n s  d é f i n i t i u e s

Egyp te  
E s p a g n e  
France 

N ' a s s u m e a u c u n e  o b l i g a t i o n
les c ol on ie s  
sous manda t .

1 ' A l g é r i e  
t e r r i t o i r e s  

A l g é r i e  
H o n g r i e  
I ta li e  
L et t o n i e  
L u x e m b o u r g  
M o n a c o
P ay s - B a s  (pour 

C u r a c a o )
I ndes n é e r l a n d a i s e s  
Uu le c a r a c t è r e  s p é c i a l

le R o y a u m e  en

(10 j u i n  1940 a) 
( 18 j u i l l e t  1933) 
(11 o c t o b r e  1934) 

en ce qui c o n c e r n e  
, p r o t e c t o r a t s  et

(22 j u i l l e t  1935 a) 
( 8 j a n u i e r  1937) 

(25 s e p t e m b r e  1933) 
(10 j a n u i e r  1939a) 

(9 a u r i l  1936) 
(19 j a n u i e r  1932 a) 
Europe, S u r i n a m  et 

(16 j a n u i e r  1934) 
(29 j a n u i e r  1940 a) 

des route s  aux I ndes

n é e r l a n d a i s e s ,  le G o u u e r n e m e n t  des Pa y s - B a s  
se r é s e r u e  le d r o i t  d'y p o s e r  les s i g n a u x  de 
d a n g e r  m e n t i o n n é s  à l ' A n n e x e  de c e t te  C o n u e n -

1, so us  2°, à une  d i s -  
qui n ' e s t  pas i n f é r i e u r e  
p r e n d r e  des d i s p o s i t i o n s

t i o n  au p a r a g r a p h e  
t a n c e  de 1 1 o b s t a c l e  
à 6 0  m è t r e s , sans 
s p é c i a l e s 3 .

Polo gn e
P o rt ug al

Ne s ' a p p l i q u e  pas aux 
R o u m a n i e  
S uède 
S ui ss e  
T u r q u i e

(5 a u r i l  1934) 
(18 a u r i l  1932 a) 

c o l o n i e s  p o r t u g a i s e s .
(19 j u i n  1935 a) 

(25 f é u r i e r  1938 a) 
(19 o c t o b r e  1934)

. ___  (15 o c t o b r e  1936)
U ni on  d es  R é p u b l i q u e s  s o u i é t i q u e s  s o c i a l i s t e s

(23 j u i l l e t  1935 a)

S i g n a t u r e s  non e n c o r e  suiui e s d e r a t i f i ca t i o n

A l l e m a g n e  B e l g i q u e
D a n e m a r k  Sous r é s e r u e  d ' a d h é s i o n  u l t é r i e u r
T c h é c o - S l o u a q u i e  pour les c o l o n i e s  et t e r r i t o i r e s
Y o u g o s l a u i e  sous m a n d a t

A ctes p o s t é r i e u r s  à la da te  à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e  q é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  
des N a t i o n s  U n ie s a a s s u m é  les f o n c t i o n s  de d é p o s i t a i r e

P a r t i c i p a n t  . D é n o n c i a t i o n  Pa r t i c i p a n t D é n o n c i a t i o n

E s p a g n e ........................... 28 f é u r  1958 P o r t u g a l  . . . .  6 j u i n  1957
F r a n c e ........................... 19 oct 1954 R o u m a n i e  . . . .  2 6 m a i 1961
H o n g r i e ...........................30 j u il  1962 S u è d e .............. 31 m a rs  1952
I t a l i e ........................... 29 m ar s  1953 U nion des
L u x e m b o u r g  . . .  30 nou 1954 R é p u b l i q u e s
M o n a c o ........................... 18 ma i 1953 s o c i a l i s t e s
P a ys -B as  . . . .  29 déc 1952* s o u i é t i q u e s  . . 26  aur 1961
P o l o g n e ...........................29 oct 1958

NOTES:

E n r e g i s t r é e  sous le n° 3459. Uoir 
S o c i é t é  des N a t io n s,  Re c u e i l  des T r a i t é s , uol. 

150, p. 247.

2/ La C o n u e n t i o n  a c essé d ' a u o i r  e f f e t  le 30 
j u i l l e t  1 9 6 3— le n o m b r e  d ' E t a t s  liés par ses d i s 
p o s i t i o n s  s'étant, à c et t e date, t r o u u é  r é d u i t  à 
m oi ns  de c i n q— , c o n f o r m é m e n t  aux d i s p o s i t i o n s  de 
son a r t i c l e  15.

3/ C e t t e  r é s e r u e  a été s o u m i s e  à 1 1 a c c e p t a 
t ion des Etats p a r t i e s  à la C o n u e n t i o n .

0,1 D é n o n c i a t i o n  u a l a b l e  p o u r  le R o y a u m e  en 
E uro p e seul em en t , les P a y s - B a s  d é s i r a n t  r e s t e r  
p ar t ie  à l ' é g a r d  des A n t i l l e s  n é e r l a n d a i s e s ,  du 
S u r i n a m  et de la N o u u e l l e - G u i n é e  n é e r l a n d a i s e  en 
a t t e n d a n t  que le P r o t o c o l e  d u  19 s e p t e m b r e  1949 
(uoir c h a p i t r e  X I .8-2) so it  d e u e n u  a p p l i c a b l e  à 

ces t e r r i t o i r e s .
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11.31 ; Signaux maritimes

31. ACCORD RELATIF AUX SIGNAUX MARITIMES

Lisbonne, le 23 octobre 1930

ENTREE EN UIGUEUR : depuis le 22 nouembre 1931 (article 5).

S i g n a t u r e s a d h é s i o n s d é f i n i t i u e s
ratifications"?- 
B e l g i q u e  (10 f é u r i e r  1932)

La B e l g i q u e  ne peut, pour le moment, s ' e n g a g e r  
à a p p l i q u e r  les p r e s c r i p t i o n s  a y a n t  t r a i t  aux 
" a u e r t i s s e m e n t s  de t e m pê te  s u s c e p t i b l e s  
d ' a f f e c t e r  la l o c a l i t é "  et f o r m a n t  le p r e m i e r  
c h a p i t r e  du r è g l e m e n t  de cet accord.

D ' a u t r e  part, la r a t i f i c a t i o n  par la B e l g i q u e  
des près c r i pt io n s f o r m a n t  le c h a p i t r e  II 
(signaux de m a r é e  et de ha u t e u r  d'eau) et le 
ch a p i t r e  III ( s i g n a u x  c o n c e r n a n t  les 
m o u u e m e n t s  de n a u i r e s  à l ' e n t r é e  des p or ts  ou 
des c h e n a u x  i m p o r t a n t s ) ,  ne s o r t i r a  ses 
e ffets q u e l o r s q u e  l ' Al le m a g n e ,  le Danem ar k,  

la France, la G r a n d e - B r e t a g n e ,  les P a ys - Ba s 
et la N o r u è g e  a u r o n t  e u x- mê m es  f a i t  p a r t  de 
leurs r a t i f i c a t i o n s  e f f e c t i u e s  des d i s p o s i 
tions f o r m a n t  ces d e u x  chapitres.

C e t t e  r a t i f i c a t i o n  n ' e s t  pas a p p l i c a b l e  au C o n g o  
b e l g e .

B r é s i l
C h i n e

(21 n o u e m b r e  1932 a) 
(20 m ai  1935)

U i l l e  l i br e  de D a n tz i g (par l ' i n t e r m é d i a i r e  de la
Pologne)

Es p a g n e  
F i n l a n d e  
F ra nc e 

M a r o c  
T u n i s i e  

C o l o n i e s  f r a n ç a i s e s  et 
f r a n ç a i s  c i- ap rè s  :
A f r i g u e - E g u a t o r i a l e  

f r a n ç a i s e  
A f r i g u e - O c e i d e n t a i e  

f r a n ç a i s e  
C a m e r o u n

(2 o c t o b r e  1933)
(3 n o u e m b r e  1933)

(12 j u i n  1936)
(13 j u i l l e t  1931)

(3 s e p t e m b r e  1931)
(27 o c t o b r e  1931) 

t e r r i t o i r e s  sous m a n d a t

(28 o c t o b r e  1933 a)

C 6 t e  f r a n ç a i s e  des S o m a l i s
E t a b l i s s e m e n t s  f r a n ç a i s  dans l'In de
G u a d e l o u p e
G u y a n e
I n d o c h i n e
M a d a g a s  car
M a r t i n i q u e
N o u u e l l e - C a l é d o n i e
O c é a n i e
R éu nion
S a i n t - P i e r r e - e t - M i q u e l o n  
l o a o  

G r è c e  
L et t o n i e  
M o n a c o  
Pays -B a s

(Y comp ri s  les Indes n é e r l a n d a i s e s .)
P o l o g n e  (2 o c t o b r e  1933)
P o r t u g a l  (23 o c t o b r e  1930 s.)

R o u m a n i e  (1er j u i n  1931 d)
T u r q u i e  (27 j u i n  1936 a)
U R R S  (27 a u r il  1931 s)
Y o u g o s l a u i e  ( U  d é c e m b r e  1937)

(14 s e p t e m b r e  1932) 
(17 s e p t e m b r e  1935 a) 

(3 n o u e m b r e  1935) 
(24 a o û t  1931) s)

S i g n a t u r e s  soumi s es  à r a t i f i c a t i o n

U n i o n  S u d - A f r i c a i n e
A l l e m a g n e
C ub a
Es t o n i e
S u è d e

P e u u e n t  a d h é r e r  :

Al b a n i e
E t a t s - U n i s  d ' Amér i qu e 
R é p u b l i q u e  A r g e n t i n e  
A u s t r a l i e
G r a n d e - B r e t a g n e  et I r l a n d e  du N or d
B u l g a r i e
C a n a d a
C h i l i
C o l o m b i e
C o s t a - R i c a
D a n e m a r k
R é p u b l i q u e  D o m i n i c a i n e
E gy pt e
E q u a t e u r
G u a t é m a l a
H aïti
H o n d u r a s
Inde
Irak
Iran
Ir l a n d e
I s l a n d e
I t a l i e
J a p o n
L i b é r i a
L i t h u a n i e
M e x i q u e
N i c a r a g u a
N o r u è g e

N o u u e l l e - Z é l a n d e
P a n a m a
Pérou
S a l u a d o r
T a n g e r
T h a i l a n d ®
U r u g u a y
U e n e z u e l a
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11,31 : Signaux maritimes

A ctes p o s t é r i e u r s  à la d a te  à l a q u e l l e  le S e c r é t a i r e  g é n é r a l  de I ' O r g a n i s a t i o n  des 
N a t i o n s  Unies a a s s u m é  les f o n c t i o n s  ae d é p o s i t a i r e

P a r t i c i p a n t  D é n o n c i a t i o n

B e l g i q u e ................  1 o c t 1985
F r a n c e ...................  11 j u i l  1983
G r è c e ...................  24 j u i l  1986

N O T E S  :

H  E n r e g i s t r é  n° 2849. U oi r Re c u e i l  des T r a i t é s  de la S o c i é t é  des N a t i o n s ,  u o l  125, p. 95. 
f i c a t i o n s  et a d h é s i o n s  p o s t é r i e u r e s  à l ' e n r e g i s t r e m e n t  : u o i r  uol. 138, p, 453; uol. 142, p 
uol. 156, p. 241; uol. 160, p. 393; uol. 164, p. 390; et uol. 181, p. 395.

R at i -
379;
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